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A  MESSIRE 

NICOLAS  LE  IAY 

CHEVALIER 

S  E  I  G  NE  V  R  DE  T  I  L  L  Y,  DE  LA 
MaisonRovge,S.Fargeav,etVillieîis, 
Confciller  duRoycn  fcsConfcilsd'Eftat&: 
Priué,  &c  premier  Prefidcnc  en  fa  Cour 
de  Parlement  de  Paris. 


$  ONS EIGNEVR,  ' 

Ce  liure  contenant  les  Couflumes  générales  des  Baillia- 
ges de  Senlis, Comte  de  Clennonc  en  Bcauuoifis,&  Du- 
ché de  Valois,  n'a  peuny  deu  chercher  autre  patron  pour  fa  de- 
fenfe ,  que  celuy  qui  par fs  Arrcsls  équitables ,  confirme ,  défend 
&*  faicl  entretenir  les  Couflumcs  des  pais  conformes  aux  Loix 
naturelle &Cimlc\dc forte  que  puifjue  le  Roy  Lovis  LE  lvSTE 
a  faiél  vn  fi  digne  &  tuile  choix  de  vofhe  perfonne  pour  tefta- 
blir  Prince  de  cet  Augufiè  Parlement ,  &*  Chef  fomerain  de 
cefie  Cour  des  Pairs.  Ce  nefi  pas  fans  caufe  que  les  belles  amesy 
nées  à  la  vertu \fe  font  veues  obligées  de  louer  Û*  cdebrcrlacan» 
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deurde  Uvoflre,  queYiniujHce  ne  peut  ternir  ny  corrompre,  pout 
eflre  fixement  arrefiee  en  la  protection  de  U  beauté  de  cefie  belle- 
Aflree  fiâe  du  Ciel.  Cejl  pourquoy  ,  MonsEIGNEVR, 
ayant  defiré  participer  a  ce  devoir  de  rendre  quelque  tefimoignage 
defajfieétion  queïayàvofire  fieru\ce,eh  fin  ïay  creu  eflre heureu~ 
fi  ment  arriué  au  defifem  de  vous  la  faire  paroifire  a  Voflreadue- 
nement  glorieux  à  ce  fie  fureminente  charge,  par  le  pre fient  que  ie 
'Vous  fiais  de  cet  œuure  yfiorty  de  la  main  &  de  la  capacité  de  fie» 
Afaiflre  Laurent  Bouchel ,  Aduocatau  Parlement  de  Paris  9pcr- 
Jpnnage  recogneu  de  nofire  temps  pla'm  de  fiçauoir  e^*  de  vertu, 
hjtimant  fortuné  en  (àcourfefpuis  que  ce  fiontJesaufifices  fi puifi- 
fiantes,  vous  e fiant  offert  comme  chofie  tombée  entre  mes  mains  fiort 
4  propos, me  promettant  que  taure^agreable,  tant  pour  le  fiubtcfl 
dont  U  trait  te  y  qui  pour  le  mérite  de  fion  dutheur,Crde  la  grande 
pajjion  que! ay  d'eftre  atamais  recogneu, 


MONSEIGNEVR, 


V  oftre  tres-humblc  fcrukeur 
B~o  vtonnb',  Libraire. 
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L'HARMONIE 

COVSTVMES 

DE  SENLIS; 

CLERMONT. 

ET  VALLOIS. 

Ovstvmij.]  Il  me i cm b! c  fort  à  propos  pour  faire 
entendre  l'Harmonie  de  ces  Couftumcs,  depropofer  à 
l'entrée  certaines  queftions  ,  aucunes  defquelles ,  bien 
qu'elles  foient  indubitables  en  la  grand*  Salle  du  Palais, 
neantmoins  eft  befoin  que  leur  cognoiflànce  en  foit  ref- 
panduc  par  les  Prouinccs  :  les  autres  n'eftans  encores 
plainement  décidées  &  refoluës.à  caufe  de  la  diuerficc 
des  Arrcfts  interuenus  furicelles ,  ex  vnriit  CAnfarum  jigurù.  Premièrement, 
fans  nous  arrefter  plus  long-temps  à  ce  quia  efte  dit  par  nos  Iunkonlulccs, 
que  diuturna  confuetHdo  longo  vtentiumvfH  comprobtra,  pro  lege  non  immérité 
cttjhdirur.  I.  de  quibus.  f.  i.  &  L  fetj.  D.  de  legtb.  le  demande  félon  no- 
ftrevfage,.. 

Qucll-cë  que Coultume ? 

R.  C'eft  vne  Loy  ciuile  approuuee  &  receuc  par  les  Eftats  du  païs,  fou$ 
l'authorité  du  Roy,  auquel  feul  appartient  de  faire  Loix&  Ordonnances,  & 
dépend  de  luy  toute  la  force  de  Loix  ciuiles,  comme  cftant vne  des  principales 
marques  de  la  S  ouueraineté.  l.\.&$.C>de  legib. 

D.  Quelle  différence  y  a- il  entre  Loy  &  Couftume  ? 

R.  En  ce  que  la  Loy  fort  en  vnm ornent,  &  prend  fa  vigueur  de  celuy  qui 
a  puiilànce  de  commander  à  tous:  mais  la  Couflume  prend  fa  force  peu  à  peu, 
ôc  par  longues  années  d'vn  commun  conientement  de  tous ,  ou  de  la  plus 
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pair.  La  Loy  eft  commandée  &  publiée  par  puùTance,  ÔVbien  fouûent  con- 
trele  gré  des  fujets  :mais  la  Couftume  coule  doucement,  &  Ai. s  force.  Et 
pour  cefte  caufe  Dion  Chryfoftomc  comparoitla  Loy  au  Tyran,  &  la  Cou- 
mime  au  Roy. 

D.  N'eft-ce  pas  la  prefenec  cV  le  confentement  des  trois  Eftats  dupais, 
qui  donne  force  à  la  Couftume  ? 

R.  Non>  mais  le  Roy  par  lesCommtfàires  qu'il  députe  à  cét  effet.  Lfi 
tjued  extraordinMrittm.C.dt  UgAtiomh.  Uh,  10.  comme  fit  le  peuple  Romain» 
qui  députa  dix  Commiflàires-  pour  reformer  les  Couftumes ,  oc  faire  choix  des 
Loix  les  plus  vtilw.  De  forte  que  Us  Couftumes ,  après  quelles  ont  efté  leuës 
&  arreftees  en  prefeqce  des  Eftats,  &  que  les  Commiflàires  ont  ordonné  qu- 
elles feront  gardées  comme  Loy  poux  raduenir,aufïï-tcïft  elles  prennent  for- 
ce &  vigueur  de  Loy  chiile  &  municipale ,  itiam  auoarauant  qu'elles  ayent 
efté  rapportées  à  la  Cour:  comme  a  efte  iugé  par  Arreft  iuj.S eptembre  1571. 
pour  la  Dame  de  Pcquigny. 

D.  le  fçay  toutesfois  qu'il  aefté  iugé  par  Arreft  poftericur  du  7  .Mars  1581, 
e  la  Couftume  reformée  ne  prend  là  force  que  du  iour  qu'elle  eft  enregi- 
eecnlaCotu^ 

R.  .  Il  n'y  t  Doùit  de  contrariété  en  ces  deux  Arrefts:  mais  pour  les  con- 
cilier, il  faut  diftinguer  en  cefte  forte  :  Ou  le  fait  de  l'homme  n'eftpoint  re- 
quis pour  auoir  cognoiflance  de  la  Couftume,dont  ladupofition  fufnt;  auquel 
cas  la  Couftume  Itgit  vigorem  htbet  du  iour  qu'elle  eft  arreftec  en  prefènee 
des  trois  Eftats  de  la  Prouince,  miuant  le  premier  Arreft  :  ou  bien  la  Couftu- 
me confifte  en  chofe  qui  regarde  le  fait  de  l'homme ,  qui  ne  peut  auoir  co- 
gnoilîànce  desformalitcz  d'vn  teftament ,  ou  autre  a&e ,  requiies  par  la  nou- 
uelle  Couftume,  qui  eft  le  cas  du  fécond  Arreft  rapporté  par  M.Anne  Rc*. 
bert,  Ub.x.rtrjuÀicAUenf.L 

D.  S'il eft  ftipulé  quelque  chofe  par  contrat  ou  autrement,  qui  ne  doiue 
fowx  effet  qu'après  vn  certain  temps,  &  qu'auparauant  ce  tempsefeheu,  la. 
Couftumeanctennc  Cok  tellement  reformée,  que  par  la  nouuelle  foie  ftaxuce 
chofe  contraire  à  rancienne,comment  fe  faut- il  gouuerncr  lors  que  le  temps 
eft  efchcu  ? 

R.  L'on  confidere  la  Couftume, qui  eft  lors  que  la  dupoûuon  doic  fortir 
fon  effet.  Ainû*  iugé  en  laCouftume  deTouraine,  par  Arxeft  {ôlennel  pro- 
noncé à  Pafqucs  1585. 

D.  Quelle  ditfercnce  y  a  il  entre  Couftume  &  Statut? 

R.  Elle  eft  telle,  que  pour  introduire  vne  Couftume  il  faut  necejlàirement 
que  !e  confentement  exprés  ou  taifible  du  Prince  y  interuienné,V^>.  utxt.  de 
toufuet*  Autre  chofe  eft  du  Statut,  qui  lôrtit  incontinent  fon  effet,  uns  atten- 
dre le  confentement  du  Prince.  Car  lUe  Prince  le  confirmait;,  ce  ne  fecoic 
plus  vn  Statut,  mais  il  prendrait  le  nom  d'Edit  01*  Ordonnance,  fumant  la  rè- 
gle de  droit ,  Quiapprouue  quelque  chofe  femblc  l'ouoic  fait.  Lu  §,tmnibt$s. 
CM  vet.mr.  enucl. 

D  •  De  quel  temps  les  Couftumes  de  France  ont  elles  efté  reformées  ? 

R.  DuTiilet  en  fon  Recueil  des  Roys,  dit  qu'elles  furent  premièrement 
reformées  par  Thierry  Roy  delà  France  Orientale,  fils  du  premier  Clouis; 
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que  ladite  reformation  futpourfuiuie  par  Childebert,  parfaire  par  Clothairc, 
cmendee  par  Dagobert,  qui  les  fit  efcrire  par  Claude  Cnade  Indomagne,  Se 
.Agilulphe  à  ce  commis.  Ce  que  ie  croy  deuoir  cftre  entendu  des  premières 
Ordonnances  des  Roys  de  France.  Car  la  vérité  eft,  que  nos  Couftumes  an- 
ciennement n'eftoient  rédigées  ny  eferites  par  l'authorité  publique  ,  mais 
ont  efté  enfeignees  par  commun  vfàge  des  pères  aux  enfans.  Bien  en  cftoienc  „ 
eferits  aucuns  mémoires  par  les  Praticiens  unquesautempsduRoy  Charlet 
V 1 1.  qui  au  mois  de  Mars  Tan  1453.  pour  obuier  aux  interlocutoires  des  lu- 
ges, qui  fouuent  appointoiem  les  parties  litigantes  i  faire  preuuefiir  les  v&n- 
ces  &  Couftumes,  &  à  la  grande  deipence  qui  fy  faifoit ,  ordonna  que  tou- 
tes les  Coutumes  de  chacun  païs  lèroient  arreftees  &  apportées  pardeuers 
luy,  pour  eftre  décrétées,  confirmées  &approuuees,  à  ce  que  tant  les  luges 
oueles  Cours  fbuueraines  iugcaiïent  fumant  icelles.  Et  d'autant  que  cefte  Or- 
donnance n'auoit  efté  par  tout  eifeûueede  Con  regne^  depuis  les  Roys  Louys 
XII.  &  François  I.  députèrent  Commillàires  en  chacune  Prouince,  qui  l'e- 
xécuterait ; defquelles Couftumes  ainlî  reformées  &  arreftees  par  l'authorité 
des  Roys,  nous  anons  depuis  vfé  en  ce  Royaume  pour  droit  eferit. 

D.  Les  Couftumes  rédigées  par  I'adiris  &  confentement  des  trois  Eftats  do 
la  Prouince»ont  elles  lieu  contre  tous  ceux  qui  ont  afltftéàla  rédaction  i 

R.  Elles  ne  peuuent  preindicier  aux  droits  du  Roy. 

D.  Mais  fi  le  Procureur  du  Roy  a  affilié  à  ladite  rédaction  ? 

R.  Son  aflïftance  ne  fert  ,/înonpour  faire  garder  aux  fiijets  du  Rojr  les 
Couftumes  qui  ont  efté  rédigées  de  leur  confentement:  non  pas  que  par  le* 
Couftumcs  le  Roy  foit  aftraint  &  obligé. 

D.  Comment  entendez-vous  que  le  Roy  n'eft  aucunement  fiijct  aux 
Loix,  ny  aux  Couftumes  ? 

R.  C'cft  que  le  Roy  cft  abfous  de  la  puiflânce  des  Loix  :  parce  que  le  mot 
de  Loy  n'eô  autre  choie,  que  le  commandement  de  celuy  qui  a  la  Souue- 
rainete.  i.Pri*ctps.C,dt  legtb.  /.  Sacrdtiflm*.  C.  eoÀ.  Or  il  eft  impoflible  par 
nature  de  fc  donner  Loy,  non  plus  que  commander  à  foy-mefme  vne  chofe 
qui  dependede  (à  volonté.  Nttlla  tnim  obligatio  conjiftertfoteft,qHt  à  vobéntutë 
fromitttntis  ftttum  cdfitJJk  Titii.f.  nulU.D.cU  veri.oklig.Et  partant  le  Prince 
Souuerain  qui  ne  recognoift  rien  plus  grand  que  lôy  (après  Dieu)  n'eft  fujet 
aux  Loix,  fînon  entant  qu'elles  font  conformes  à  la  Loy  de  Dieu&de  nature* 
fous  laquelle  Loy  tous  Roys  &  Monarques  doiuent  ployer,cVrecognoiftre 
Dieu  pour  leur  luge  :  car  comme  dit  Marc  Aurele ,  les  Magiftrats  font  luges 
des  particuliers ,  tes  Princes  des  Magiftrats,  &  Dieu  des  Princes. 

D.  Pouuez  vous  faire  vn  fembïable  iugement  des  Couftumcs ,  que 
des  Loix  ? 

_  R.  Oiïy:  car  fi  le  Roy  eftoit  fiijet  aux  Couftumes,  il  prendrait  loy  de 
fesfujets:  parce  que  de  leurs  confentemens&  volontés  dépendent  les  Cou-' 
ftumes,  fous  l'authorité  neantmoins  du  Roy,ce  qui  feroit  chofe  répugnante  1 

laSouueraineté.  Pour  cefte  caufe,  il  a  efté  fouuent  iugé  en  la  Cour,  que  le 
Roy  n  eftoit  fujet  aux  Couftumes. 
D.  Cottez  nous-  en  quelques  exemples. 

R.  Ilferjotmcvn  Arrcft  ancien  de  1  ann8i.  par  lequel  fut  dît, -que  le  Roy 

Aij  t 

Vi  Digitizedby  Google 


4  COVSTVMHS 

n'eftoit  fiijet  au  retrait  lignager  pour  Je  Comté  de  C Dynes  qu'il  auoit  ac- 
auis.  Demefmes  les  Roysnefont  tenus  garder  les^ormes  ftamtaircs  requitès 
es  teftamens  &  donations,ains  y  peuuent  derogcr.comrae  fit  le  Roy  Philippe* 
de  Vallois  par  deux  teftamens  de  l'an  1350.  &  ij  J7« 

D.  Q**dfi.  le  Roy  eft  Duc  de  Vallois,  comme  eft  noftre  Roy  Louys  XIII. 
en  la  profperité  duquel  giû  le  fàlut  de  la  France,fera-il  tenu  de  garder  la  Cou^ 
fturne  de  Vallois  ? 

R.  Comme  Roy  il  n'y  eft  pas  tenu  :  mais  comme  Duc  de  Vallois  il  eft  fu  - 
jet  à  la  Couftume,  en  ce  qui  concerne  les  droits  fonciers  Se  feigneuriaux  deùs 
fur  héritages  iuucz  au  Duché  de  Vallois. 

D.  A  qui  appartient  l'interprétation  des  Couftumes  ? 

R.  Au  Roy  ièul,  ou  à  Tes  Cours  Jfouueraines.  Eius  tmim  $  Ugent  interfrt- 
térhcuius& condere* 

D.  Les  luges  Prefidjaux  ne  peuuent-tls  pas  cognoiftre  en  dernier  reflbrt  de 
l'interprétation  de  la  Couftume  ? 

R.  Non  ;  parce  que  ceft  chofe  qui  ne  reçoit  prix  ne  cftimation  :  comme 
tient  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  le  173. article  de  la  Couftumede  Tours. 
Mais  il  y  a  bien  dauantage.  Car  les  Prefîdiaux,  ny  autres  luges  Royaux,  ne 
peuuent  informer  par  turoes(ùrrv(ànce&  interprétation  de  leur  Couftume: 
d  au  tant  que  cela  va  à  vn  règlement  gênerai  qui  n'appartient  qu'à  la  Cour. 
Suiuantquoypar  Arreft  du  Lundy  15.  May  1609.  en  la  caufe  de  Maiftres 
lean  de  G oudrencourt,&  Iean  Simony,la  Cour  fit  inhibition$&  defenfes  aux 
I  u ges,dc  receuoir  la  preuue  par  tefînoins  d'aucun  fait  d'vfage  &  interprétation 
de  la  Couftume,  &  ordonna  que  l' Arreft  feroit  leu  au  fiege  de  Langres ,  où  la 
fentenec  auoit  efté  rendue. 

D.  Si  vue  chofe  fe  ttouuoit»' pratiquée  par  vn  long  vfage,  la  preuue  n'en 
eft •  elle  pas  receuable  par  turbes  ? 

L'on  peut  prouuer  vne  Couftume  non  eferite  par  turbes,  quand  on  fou- 
Aient  qu'elle  eft  de  nouuelle  acquife  par  temps  fufrîfant  à  introduire  Couftu- 
me depuis  la  redaÛion,  comme  il  fut  iùce'  par  Arreft  du  mois  de  Feurier  1518. 
enla  caufe  des  Sieurs  de  Chaftcaû-vil!aiir»&  de  Montrauel. 

D.  Quand  il  fe  rencontre  que  l'Ordonnance  &  la  Couftume  font  contrai  • 
res,  à  laquelle  fe  faut- il  arreîlcr? 

R.  Ccfte  queftion  n'eft  pas  petite,  dautant  que  par  vn  longtemps  IV- 
fage  &  la  pratique  en  a  eue  tort  diuerfe.  Car  autresfois  la  maxime  du 
Palais  a  efté ,  que  l'Ordonnance  lie  &  oblige  tous  les  fujets  du  Roy  ,  & 
qu'elle  pa(ïè  pardeflus  toutes  les  Couftumes,  contre  l'opinion  de  ceux  qui 
tiennent  indéfiniment  ,  que  les  Couftumes  font  pardetius  l'Ordonnance, 
&  que- le  Roy  ne  peut  rien  faire,  ftatuer  ny  ordonner  au  contraire,  &ns 
le  confentement  des  trois  Eftats.  La  fufdite  maxime  authorifee  per  /.  Ait 
*Pr*tor.%.  Dïuhs.  D.de  fepulc.viol.  Ainfi  en  termes  dedroiô  Stututis  ftue  te- 
gibus  municipaiibui  perPritiàpalia  refcriptaderogAtur  il.  Eos.  §.  Cttcrtsj»  fin* 
C.  de  vfetr.  Ioan.  GaIU  quxft.  71.  notamment  quand  l'Ordonnance  eft  gé- 
nérale ,  fauorable  cV  confirmatiuc,  ou  interpretatiue  du  droit  commun ,  am$ 
quando  firm,m  refait. F  clin,  in  cap.  u  nnm.  xy  cxt.  de  refiript.  Cmimc*  Ub.  1 4* 
Obfer/t.cap.?. 
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D.  !  e  fcrois  bien  de  ceft  aduis ,  quand  par  l'Ordonnance  il  y  a  dérogation 
expreflè  à  la  Couftume. 

R.  Combien  mefmcs  que  l'Ordonnance  n'abroge  cxpreflemcnt  les  Cou- 
ftumes ,  cela  le  praciquoit  ainfi ,  6c  vous  en  pais  fournir  de  plufieurs  exemples 
en  diuerfes  matières. 

D.  le  vous  prie  de  m'en  cotter  quelques  vns,  afin  de  m'inftruire  comment 
cette  ancienne  maxime  du  Palais  eftoit  pratiquée.  . 

R.  Premièrement!  l'Ordonnance  de  Henry  II.  de  l'an  1J51.  fur  le  fait 
des  Criées  eft  gardée  &  obferuée  par  toutela  France  ,nonobftant  les  Coudâ- 
mes ,  bien  que  non  abrogées  ,mcfmes  en  pays  de  droiâ  elcrit  :  parce  qu'elle 
regarde  Je  règlement  de  laluftice,&  la  police  vniueifelle  du  Royaume, com- 
me il  cil  formellement  décidé  par  rOrdonn.de  Moulins  art.  49. 

D.  Mais  fi  la  Couftume  requiert  quelque  chofe  d'abondant,  Ôc  outre  le 
contenu  en  l' Ordonnance  ? 

t  R.  On  p>eut  obferuer  en  ce  cas  particulier  l'Ordonnance  &  la  Couftume. 
Et  il  a  efte  ainfi  iugé  par  plufieurs  Arrefts ,  mefraes  en  pays  de  droict  eferis, 
&  que  l'on  y  procederoit  par  dcpofleilion  a&uelle,&  adjudication  par  décret, 
/ans  plus  vfer  de  la  forme  de  million  en  poil  e  (Tî  on  reuo  cable.  Et  à  ce  propos 
les  deux  plus  célèbres  Arrefts  font  celuy  de  M.  Remond  de  Vertueil  ncur  de 
Feoillas,  donné  à  Tours  le  Parlement  y  feant ,  &  celuy  de  Muret  dormé  au 
profit  de  Monfieur  le  Prince  de  Condé. 

D.  Pourfuiuei  ic  vous  prie  les  autres  exemples  ainfi  qu'auez  commencé. 

R.  En  la  plulpart  des  Couftumes  rédigées  par  efent  auant  l'Ordonnan- 
ce de  l'an  i<59.  comme  Auuergnc,  Bourbonnois,  Lorns,  Troyes,Nmcr- 
nois,i!y  a  article  exprés,  portant  <jue  l'infinuationn  eft  requife  és  donations 
tant  entre  vifs  qu'à  caule  de  mort,a  quelque  fomme&  valeur  qu'elles  punTcnt 
monter ,  nonobftant  les  Conftitutions  des  Empereurs  Romains*  /.  Dtta.  I, 
Stnzimus.C.de donAt.LtllHiLCéU  ftcrcf.EccL  Neantmoins  depuis  ladite  Or- 
donnance, M. Charles  du  Molin  furle41.art.de  la  Couft.  d  Auuergne,  au 
tic 4. des  Donations,  cite  vn  Arreft  au  profit  dcCharron,  par  lequel  vnc  dona- 
tion nô  infinuée  fut  déclarée  nulle  en  ladite  Couftume,bien  que  par  ledit  art 
il  foit  expreiTément  porté,  qu*donation  eft  valable  lans  infinuation. 

D.  A  la  vérité  i'auois  touliouis  appris,quc  foux  la  première  lignée  de  nos 
Roys  (  fouzlaquelle,&  encores  long- temps  depuis  le  droit  Romain  s'obfer- 
uoit  exactement  en  Francc,cV  cftoit  prcfque  tourné  en  couftume)  pour  la  va- 
lidité des  donations  cV  teftamens,  1  infinuation  eft  oie  necelTairement  requi- 
fe j  vt  tuxîA  confuetuditHm  Romandm  éftts  inÇertrentur^AVHd éiU/t  munictyili* 
fubUcATtntHr  zgtftu  *.Hig*rcnt*r,commt  il  appert  par  les  formules  de  Marcul- 
phushb.i.cdf.  $7.  &  58. 6c  autres  anciens formulaircs.Mais  commelcs  Fran- 
çois s'eftoient  affranchis  du  ioug  de  l'Empire  Romain ,  auffi  ont  ils  faift  de- 
puis derob/èruation  de  leurs  loix,&  embraifé  la  liberté  des  donations  Se  dif- 
poûtions  teftamenraires  par  vne  longue  obferusnce  tournée  en  Couftume, 
en  fin  rédigée  par  eferit  en  la  plus  part  de  la  France. Mais  que  toutes  ces  Cou- 
itumes  font  demeurées  abrogées  par  l'Ordonnance  de  Tan  1559.  art.  151.  de- 

fuis  fiiruenuë>&  fiiiuie  de  celle  de  Henry  1 1.  en  l'an  1549.  &  de  Charles  IX. 
Moulins,  en  Va»  *j£6«*tt«<9«  Icfqucllcs  Ordonnances  font  générales ,  en 
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telle  forte  que  compUcluntur  etifim  ipfos  Principe s  botté  in  GaIUs  poffidttitet , 
comme  a  remarqué  Moniteur  Cuias  Cou  fuit.  %An  fin.&c  eft  l'infinuacion  re- 

2uife  és  pays  de  nantiflcment,outre  le  nantùTc  ment^ainn"  que  la  obfcruéMô  • 
cur  Bourdin  fur  ledit  article  15  t. 
R.  On  peut  adioufter  à  ce  que  deflus  l'Edicl  des  fécondes  nopees  de  l'an  . 
15  60. lequel  a  dérogé  auxCouAumes  fans  expreflion  de  la  dérogation  :  l'art. 
53.de  TOrdonn.  de  Moulins,touchant  l'hypothèque  des  fentences  :  l'Ordon- 
nance d'Orléans  &Blois  pour  la  prohibition  de  difpofer  par  celuy  qui  fait 
profeflion  au  profit  du  Monaftere:l'Ordonnancedes  péremptions  d'inftan- 
ce,  par  Arreft  du  Lundy  aj.  Iuin  1571.de  lart.74.de  l'Ordonn.  de  l'an  1559. 
par  lequel  laperquifition  des  meubles  en  matière  d'exécutions  a  efté  abro- 
ges à  l'égard  des  majeurs  ,  Se  en  confequence  de  routes  les  Couftumcs  qui 
difoofcnt  au  contxairejlelquellesfe  règlent  à  prefent  par  l'Ordonnance,  bien 
qu  elle  ne  contienne  vne  dérogation  exprerte. 

D.  le  penfe  àuoir  autxesfois  leu  vne  remarque  que  fait  M.  Charles  du 
,Moliri ,  iur  l'art.  447.  de  la  Couftume  du  Maine,  fur  le  45a.  de  celle  d'An- 

{'ou,  fur  celle  de  Lorris,  cit.  17.  des  Prefcriptions  art.i.  de  deux  cas  efquels 
'Ordonnance  no  déroge  point  aux  Coultumes ,  {ans  claufe  dérogatoire  ex- 
pre(Te:Le  premier, qtuntio  confuetndo  eft peritlis^ fcreflrinpt  *d fytciâli*t 
referiptum  ittro  gcnerdlt  ;  l'autre  ,  fi  confuetudo  fit  fâuorâvilù  »  conflit itth 
oeUopt%Se  concluddc  là  que  l'Ordonnance  de  Louys  XII.  de  l'an  151 1.  art. 
58.  &  celle  de  François  I.  de  l'an  1539.art.1j  4.  touchant  la  prefeription  de  dix 
ans,pout  Icsrefcifions  des  contra&s,nc  déroge  point  aux  Couftumes.par  lef- 
quclles  conformément  au  droit  commun ,  FaOion  de  refeifion  dure  trente 
ans. 

R.  Neantmoins  il  eft  de  notoriété,  que  le  contraire  s'obfèrue  au  pays ,  Se 
que  nonobstant  la difpolic ion  particuliere,rOrdonuance  pour  Ja  preferiptiô 
des  dix  ans  y  eft  eftroitement  gardée  Se  obferuée  :  comme  l'a  obferue  M. 
René  C  hop  pin  for  la  Couftume  de  Paris,  psrt.  2.  tr+8.  ynum.  t. 

D.  Pour  rcfolution  de  cefte  queftion,à  quoy  nous  fermerons  nous  ? 

R.  le  me  tiendrais  volontiers  à  l'ancienne  maxime  du  Palais  ,  cy-de£ 
fus  reciteermais  il  me  fouuient  qu'vn  Mardy  *x6.  lanuier  159?.  en  l'audience 
du  matin ,  le  Parlement  feant  en  la  ville  de  Tours,  Moniteur  le  premier  Pré- 
sident deHarlay  nous  dit  à  ce  propos,qu  iIauoitaurresfois  prononcé  vn  Ar- 
reftjpar  lequel  il  fut  iusé,  que  quand  il  y  a  Ordonnance  contraire  à  la  Cou* 
ftume  yflAtnrConfuetudini. 

D.  Si  quelques  Couftumes particulières,  ou  vfàge  local  Ce  trouuoit  con- 
traire à  la  Couftume  générale,  y  doit- on  auoiï  égard? 

R.  Non,3c  ne  doit-on  receuoir  les  parties  à  en  informer  par  tefmoins:  aue 
fi  quelque  iuge  de  village  auoitreceu  la  preuue  par  tefmoins  dVn  vfige  lo- 
cal contraire  à  la  Couftume  générale  du  pays,&  que  la  partie  ait  informé  du  - 
dit  vfage  local,  on  doit  obtenir  lettres  Royaux  pour  faire  rejetrer  ladite  preu- 
ue,fuiuantl'aduis  de  M.Charles  du  M  olin.  Et  partant  il  faut  rejet  ter  tous  fa  its 
de  Couftume  locale,qui  font  alléguez  contre  la  Couftume  générale,  foit  en 
matière  de  partages,ou  autrement  :  ainfi  qu'ila  efté  iugé  par  Arreft  du  7.  Iuin 
1586. 
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D.  Mais  G  la  Couftume  locale  eftoit  inférée  au  corps  de  la  gen  er aie  ? 
R.  Elle  doic  cftre  fuiuie  Ôc  gardée. Et  cela  eft  vne  limitation  à  ce  que  nous 
auons  die  cy-deflùs.Commc  pour  exemple,  par  la  couftume  locale  de  Ven- 
dofme,lespuifnezmafles  entre  nobles  luccedent  par  héritage,  encores  que 
cela  déroge  à  la  Couftume  générale  :  mais  femble  eftrc  contraire  à  la  maxi- 
me fufdite  l'vfage  local  non  eferic,  qu'on  die  eftrc  gardé  au  pays  de  Mire- 
beau  ôc  Fayela  vineufe,Que  les  nobles  fuccedent  par  tefte,  tors  que  l'ai/hé 
prend  le  preciput  du  manoir,  (ans  autre  aduantage:&  a  efté  ledit  vfege  confir- 
mé par  Arreltsduiz.Iuin,  ifïyduxj.  Mars,  1538. du  8.Auril,i540.du  aj.A- 
uril  1543.&  du  if.  Feur.  1554*  Toutcsfois  long- temps  auparavant  tel  vfage 
local  non  e/cric  au  corps  de  la  Couftume  auoit  eue  rejette  par  Arreft  dit 
13.  Mars  ,  1519.  #  fie  àdbut  fstè  Indice  lit  eft. 

D.  Quand  il  y  a  des  Couftumes  introduites  en  quelques  familles  par  cén- 
acles &conuentions  particulières  qui  ne  font  conformes  à  la  Couftume  du 
pays,  laquelle  faut  il  îuiure  ? 

R.  Telles  Couftumes, q um fdmilUres  vocmmi  âul  im  fdmili4retrior\t  point 
de  lieu, quand  elles  /ont  contraires  à»  la  Couftume  gener.de  eferite,  comme  il 
a  efté  iugé  par  Arreft prononcé  en  robbes  Eouges,le  Mardy  9.  Auril  15  65.  en- 
tre les  héritiers  de  Médire  Guy  Comte  de  Laual.  Et  depuis  nagueres  par  au- 
tre Arrcft  du  13.  May  1 600.  a  efté  iugé  que  les  partages  de  ladite  mailon  de 
Laual  fe  feroient  fclon  la  Couftume  du  Mayne ,&  autres  publiques» 
D.  Mais  fi  les  traictez  des  familles  ne  font  contraires  à  la  Couftume  f 
R.   Ou  les  doit  garderreomme  de  faire  porter  le  nom  &  les  armes  de  !* 
maifon  aux  maris  des  filles  >  les  mafles  dcfaillans  :amfi  que  fit  Guy  de  Laual 
XII.  lequel  n'ayant  point d'enfans  malles, ôc  mariant  Anne  fa  fille  auec  le 
Comte  de  Montfort,  ftipula  quefon  gendre  porteroit  le  nom  de  Laual,  5c 
les  armes  :  Ce  qui  fut  homologué  en  la  Cour  le  if.Ianuicr^oj. 

D.   Par  contrad  de  mariage  ne  peut-  on  pas  déroger  aux  Couftumes? 
R.    Lecontraclde  mariage  ne  peut  déroger  à  la  realité  des  Couftumes: 
ôc  ne  vaut  que  pour  difpofer  de  ce  qui  eft  de  la  CommunautéjComme  il  a  élit 
iugé  par  Arreft  foleimel  orononcé  à  la  Pentccofte  1595. 

D.  Quand  vne  Couftume  ne  difpofc  point  de  quelque  chofe^quoy  faut- 
il  auoir  recours  ? 

R.  L'opinion  commune  eft ,  que  les  Couftumes  voifines  fontprifes  pour 
loy,  quand la. noftee  défaut.  eap.fhper  es.Ve  cenfib.  Aquoy  fe  rapporte  ce  qui 
eft  dit  *»  /.jx.m*  pritte.  De  qinibus  (aufis  feriptu  Ugtbm  tienvtimur  id  eufiediri 
oporm  ,  qH*d  tmribtu  0  to*fwludïne  indn£htm  eft  ,  & ft<f*4  in  re  hoc  deftre* 
ret,  tune  <jnod  prêximttm  &  confluent  ei  eft:  fit  mttd  qmdem  *pp*re4t ,  tune 
vu  <jj»  wln%om+vtkur  fcpmri oferith  Toutesfois i ay  veu  iuger  par  Ar- 
reft donné  en  la  Chambre  de  l'Eddét  en  Tan  160 1 .  plaidant  Dolé  en  k  caufe  de 
LouyfeBaudQuin,quepuifque  la  Couftume  de  la  Rochelle  ne  parloir  point 
delaformedesteftamens,il  ralloit  auoir  recours^:  garder  le  droit  Canon. 

D.  Pourquoy  donc  ordinairement  ésconfulrations,  eferirurcs  & plaidoi- 
ries ,  quand  les  Couftumes  manquent  en  la  dcci£on  de  quelque  pomt,a-on 
recours  a  la  couftume  de  Paris  ? 

R.   A  la  vérité  il  faut  faite  grand  eftat  d'iccllc ,  comme  êftant  la  plu/part 
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des  articles  de  ladite  Couftume  cornpofez  des  Arrefts  de  la  Cour:  loinct  ce 
qucditl'Emp.  Iuftinian  in$.vlt.InJtit.De  f*ti[tU$.  Cùm  necejfefu omres pro- 
uinciM  ( p  qu*  ttntcn  in  re  Irge  peculUri  deftituuntur  )  c*put  imniam  nêftr*- 
rum  eiuhatum ,  id  ejl ,  Mâm  rtgUm  vereri, eiuffttt  ëèftruMntiéim  fiftii.  Et  néant- 
moins  on  n'a  point  accoutumé  de  l'étendre  aux  autres  Coufttimes,  finon  en 
cas  d'explication  êc  interprétation,  &  non  pour  dilpofitioivMais ,  comme  îc 
vous  a/  dit  cy-dclTus,en  tel  cas  on  a  recours  au  droite  commun  ,  fuiuant  tz 
règle  vulgaire ,  que  Csfm  êmiffm  k  flâtuto,  rcmtnet  in  difpoptitne  inrù  t<?rt- 
mnnit ,  c'eft  à  dire ,  du  droict  Romain.  l.commoMjJimh  D  .de  lib.CT  pofthmm. 

D.  le  vous  arreftefurcemotdedroiâ:commun.N'eft-il  pas  ainfi  appel- 
lé,d'autant  que  la  plus  part  des  loix  Romaines  ont  efté  faic"bes  par  tes  tmpe- 
reurs,lors  qu'ils  commandoient  encores  és  Gaules ,  qui  poflible  a  efté  cau- 
fe  que  lors  que  nos  Éouftumesou  loix  modernes  nous  ont  manqué  en  quel- 
que chofe,on  a  dit  qu'il  falloit  aùoir  recours  à  ces  anciennes  loix  Romaines» 
que  vous  appeliez  Droiû  commun  ? . 

R.  Voure  demande  n'eftpas  destituée  de  grande  apparence  de  raifon. 
Et  neantmoins  il  faut  confiderer  que  les  Gaulois  s'eftans  depuis  retirez  de 
l'obeïflànce des  Empereurs,&  efleuz  d'autres  Princes  pour  leurs  Roys,  par 
m  cime  moyen  ils  le  (ont  affranchis  de  l'obeïflànce  des  loix  Romaines  ,  6c 
ta'ontplus  efté  tenus  foubs  le  ioug  d'icelles  :  entant  que  la  loy  ne  peut  plus 
durer  depuis  que  lauthorité  de  commander  &  d'exécuter  défaillent ,  &  lors 
périt  la  loy  aucc  la  force  de  commander.  êr^Mrâpfl**9  f*e<rdotU.  ext.  de  tt-n- 
ftitutionib.  \ 

D.  Ceft  donc  vn  erreur  dappellcr  en  France  les  loix  Romaine* 
Droiâ  commun,&  les  alléguer  comme  celles  aufquelles  nous  deuons  obeïf- 
£ince,&de  dire  qu'aucunes  d'icelles  ont  force  Se  authorité ,  &  que  les  autres 
font  abrogées.  Mefmes  il  me  Ibuuicnt  que  Bodin  auliure  ;.  de  (a  Republ. 
chap.<?. cotte  vn  ancien  Arreft ,  qu'il  dit  auoir  lcu  és  Rcgiftres  de  la  Cour ,  és 
mots  qui  enfument:  Les  Aduocats  ne  {oient  fi  hardis  démettre  droit  eferit 
contre  la  Couftumc. 

R.  Comme  bon  François  ie  fuis  biendevoftre  aduis.  Et  toutesfois  par 
ce  que  ces  loix  Romaines  contiennent  vnc  philofophie  politique  ,  pleine 
de  fapience,de  bien  cVdroi&cment  gouuemer  6c  iuger,  laieuncife  deftinée 
au  maniement  &  adminiftracion  des  affaires  en  toute  l'Europe,  depuis  qua- 
tre cens  ans  a  efté  inftrui&e  en  la  cognoilïànce  &  intelligence  de  ces  loix  Ro- 
maines^ pour  cefteffedont  efté  areifées  Efcholes  publiques.  Audi  les  ad- 
miniftrateurs  luges  tant  fouuerains.qu'infcricurs ,  Confciflers,&  Aduocats 
fefont  armez  dcl'authori  té  de  ces  loix  pour  le  fouftenement  de  leurs  dires 
&  iugemens  :  doht  aduenoit  anciennement  ,  par  commun  erreur  publique, 
que  le  droift  Romain  eftoit  authorifé  en  France  pour  loy.  Afin  donc  de 
rompre  le  cours  à  cette  ignorance ,1c  Roy  Philippes  le  Bel  lors  qu'il  éri- 
gea les  Parlerhcns  à  Paris  &  à  Montpellier,  déclara  qu'ils  ne  feroient  tenus 
aux  loix  Romaines.  Et  ésere&iôs  des  Vniuerfitcz^oufiours  les  Roys  ontde- 
daré,qu'ils  entendoient  reccuoir  la  profcflïon  du  droid  Ciuil  Se  Canon,pour 
en  vferàlcurdifcrction.fansy  cftre  aucunement  obligez. 

P.  Si  vnc  Couftumc  eft  alléguée  en  vn  procés,doit.  elle  cftre  produite? 

R.  Si 

♦ 
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R.  Si  ot»  vtfut  qve  là  Couftume  férue  au  procès ,  elle  doit  bien^k  fuffic 
qu'elle  foit  alléguée  parde%ant  le  luge  des  lieux,  lequel  eftprefumélafça- 
uoir  :  mais  pardeuant  le  luge  d'appel,qui  vray  (èmblablement  la-peut  igno- 
rer,il  la  faucproduire.Ainule  déclare  Bartole  in  l.Omnttpfub.  kir  la  6n.  O. 
<*V  /nft.&tërt. Et  comme  die  *Aym*  TMtim ,  for  la  Coud  d'Auuergne  rtci  >• 
arc.  18.  *d  eenfuetudines  <ju*  fimtymd  fnSi  Jicet  in  feriptis  rtdû&t ,  iBd 
/mm  preducend*  &fXtréhend*fe*exanpUrid44pr»pri0*nfWMl$*ppro9Ato,n<i 
fnjfutrtt  pndncetetiknt  imprejfos. 

D.  Quand  les  perfonnes  font  demeurantes  en  vn  lieu  les  biens  donc 
il  s^gift  font  ai&s  en  vn  autre  lteu,&  que  les  Couftumes  font  différentes  :  ou 
cjuelcsconcrac"rs,  tcftaroens,&  autres  aères  font  pattes  hors  leurs  domiciles» 
niiuant  quelles  couftumes  le  doit-on  régler  ? 

R.  Vous  demandes  en  peu  de  paroles  beaucoup  de  choies  qui  méritent 
bien  eftre  trai&écs  particulièrement  &  diftinttement. 

O.  le  vous  demandera/  donc  premièrement ,  quand  il  s'agift  de  laqua* 
lit!  delà  perfonne,  quelle  couttume  doit-on  garder } 

R.  Bariole  vous-reipond  in LCnnQot  pcpul9s.nMm.16.  De  fimm.  trin.  & 
fU.Cdtl»l.  QjtfticfcmnufHe  defeapécitate  am  h  Mitose  pirfinétrttm  i**ritmr,do- 
miciltf  itgn  &ftMt*tà  $t8émur. 

D.  Quelle  raifon  en  rendez  vous  ? 

R.  Par  vne  autre  maiime,que  Stâtxtâ  munitip*Ud  ftumquMmdiJpomtntJu- 
pir  cépteitote  éut  h*bilu*te  *orumfq*$nên  fimt  inpêttfidtt  ftdt*ti9  comme  le 
tient  Paul  de  Cadre  ind.L  CmnQoî  popuUs.  Stdimtd  enim  fm§  ddnduntnr  tir- 
rkfU%mtvltrM  trrritorium  difronttnt.  Ec  de  raid, il  y  a  vinge  ans  ou  enui- 
ron  qu'il  feprefenuvne  queftion  d'vn  homme  lequel  demeuroit  en  la  vil- 
le de  Sentis,  ou  par  la  Couftume  nul  ne  peut  confenrirà  l'aliénation  de  fes 
immeubles  qu'il  naît  atteint  l'aage  de  vingt-cinq  ans.  Ceft  homme  auoit  des 
héritages  en  Anjou,oùpar  la  Couftiune  on  eft  réputé  majeur  à  vingt  ans  ac- 
complis, &  tel  peut  vendre  les  immeubles  lâns  autre  folemnité.  Luydonc 
mineur  de  vingt  cinq  ans, mais  majeur  de  vingt  ans,  auoit  vendu  fciUita 
heritages,dont-il  (è  vouioit  faire  releuer.  La  difficulté  eftoit ,  en  ce  que  l'on 
diioit,que  telle couiVume d'Anjou  bien  qu'elle fuftperfonnelle,neantmoin# 
elle  difpofoit  de  l'héritage,*  eftoit  pour  ce  regard  reelle,voire  que  l'héritage 
fituéen  Anjou  eftoit  fujet  i  cette  loy  que  l'on  ne  pouuoit  difpofcr  à  vingt 
ans  :  que  tel  ftarut  cftoir  faidt  cr  tomempldtitm  rei  &  perfin* ,  partant  mût- 
tc:N  eantmoins  par  Arrcft  donné  en  la  cinquiefme  Chambre  des  Enqucfter, 
le  it*Aou&  i6oo.Sc  prononcé  le  i.Septemb.  enfumant,  le  contraire  fut  iugé 
au  profit  du  vendeur. 

D.  Et  en  matière  de  procès,!?  les  parties  fonc  demeurantes  en  vn  lieu ,  & 
plaident  en  vne  autre  Iuftice  où  il  y  ait  diuerfes  Couftumes  ,  comment  fc 
«oi#-on  gouuLrner  ? 

R-  11  faut  faire  diftin&ion  auec  nos  Docteurs  en  ce  qui  eft  de  la  decifion, 
•  eu  de  I'inftructioa  des  procès.  Car  en  ce  qui  ne  regarde  que  l'inftruc*bon ,  il 
faut  fuiurelefble& la  Couftume  duQicu  ou  l'on  plaide,  comme  nous  auons 
remarqué  fur  l'art.  7.  de  cette  Couftume ,  touchant  vne  obligation  paffée  à 
Crcfpy  en  VaiIois,entre  deux  habitat»  de  Laoncn  Vcrmandois.  Stem  in  d*i 
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crfotiïtjoù  la  demeure  des  parties  eft  confîderée,comme  il  Tut  iueé  par  Arreft 
des  grands  iours  de  Lyon, en  l'an  1596.  entre  defcx  Anglois  ,  1  vn  defquels 
demandent  eftre  receu  à  vérifier  par  refmoins  ce  qui  excedoit  cent  liuresj'au- 
tre  i'cmpcfchoit  par l'Ord.dc  Moulins  art.  J4.&  fut  dit  que  cette  loy  de  Fran- 
ce n  a  point  deJicu  contre  les  eftrangcrs.d'autant  qu'elle  vzâd  litudecifionetn. 
D.   Et  en  matière  d'Euocations  ? 

R.   L'on  fuit  la  Couftume,lc  ftile  &  l'vfage  du  lien  d'où  le  procez  eft  euo- 
qué.trg  l.r.ç. i.U.T).  de  offic.  eim  eut  msud.  eft  %*rijdi&. 
D.  Qwe  dites  vous  des  Tcftamcns  ? 

R.  C'clV  vne  règle  cercaine,  qu'en  ce  qui  concerne  la  forme  tk  la  folem- 
nite  du  Teftament ,  il  Faut  obferuer  la  Couftume  du  lieu  où  il  eft  paflé. 
Itcet  ibi  te/fat  or  lurent  fixnm  non  bdleret ,  /èd  nntmum  redeundi.  Mais  en  ce 
qui  regarde  la  forme  de  fuccçder  ,  &  autres  tels  droits,  il  fc  faut  retgler  fui- 
uant  la  Couftume  du  lieu  où  le  teftateur  eftoit  domicilié.  ChUc.  Confklt.\6. 
J9stt.Fdb.inU.Cdt  fitm.trinit.&  pd.c*tkol.  Arreft  prononcé  en  robbes  rou- 
ges leVcndredy  dernier  May  1566.  furvn  appel  du  Bailly  deBlois  ou  foi» 
Lieutenant.  MolmXonfd.^ynum.^.ftfe^  Ce  qui  a  principalement  lieu  en 
matière  de  meubles. 

D.  Mais  faut-il  fuiurc  laCouftume,en  laquelle  /es  biens,dont  le  teftateur 
a  di/pofé,  font  aflis  Se  fituez,  quAndo  agiturdemodo  fitccedettdi  f 

R.  La  commune  refolution  de  tous  les  Docteurs  va  à  la  negatiue  ,  que 
êittendtfidd  eft  confùetud*  loci  in  quo  bons  fit*  fnnt  :  &  que  le  teftament  ne 
vaut  que  pour  les  biens  fituez  au  lieu  où  il  a  efté  palTé, ©c  non  pour  ceux  qui 
font  fituez  en  autres  Couftumes  qui  requièrent  d'autres  folemnitez.Iufques  là 
qu'vn  teftateur  demeurant  en  la  Couftume  de  Paris ,  ne  peut  pas  inftituer  fa 
femme  héritière,  mefmes  quant  aux  biens  qu'il  a  en  pays  de  droit  eferit.  Z«- 
doH.T^m.CcttfiL^.^dfuer.tit^i.De  fuutffjtnm.  14.  S ftcuL tit.de infltnm. 
tdit.f.têmpendicfe.'verfiqHi  fi  de  confuetudine. 

D.  Cette  refolution  des  Docteurs  eft-ellc  tenue  pour  loy  &  maxime  gé- 
nérale de  pratique.' 

R.  Autresfois  &  par  quelque  temps  elle  a  efté  ainfi  pratiquée.  Mefmes 
il  fut  ainfi  iugé  au  procez  d'entre  les  heririersde  Monfieur  de  Sainâ  André 
fieur  deMontbrun,Prefident  aux  Enqueftes  de  la  Cout  de  Parlement ,  «5c 
Damoifelle  FrançoifcI  HuilIicrfa  vefue,  inftituée  héritière  par  le  teftament 
du  defunét  palTé  a  Paris,  où  il  eftoit  demeurant ,  quant  aux  propres  à  luy 
appartenons  Htuez  en  Languedoc ,  pays  de  droit  eferit,  la  caufe  ayant  pre- 
mièrement efté  appointée  au  ConfeilJeMardy  matin  fixiefmcMay  1571. 
$c  depuis  iugée  conformément  à  l'opinion  commune  des  Docteurs  par  Ar- 
reft donné  au  rapport  de  Monfieur  Mollé ,  le  8.  May  1575.  Mais  la  vefue 
ayant  obtenu  propofition  d'erreur  contre  ceft  Arreft ,  par  autre  Arreft  pro- 
noncé le  14.  Aouft  1574.  l'inftitution  d'héritier  mentionnée  au  teftament  a 
efté  déclarée  bonne  cV  valable  :  cV  ce  faifont  iugé  que  les  Couftumes  cftans 
réelles  n'ont  lieu,&  n'eftendent  leur  effort  hors  leur  territoire»  ntt  extendtm- 
t*r  âd  bon*  Alibi  fit*. 

p.  le  vous  feray  encore  pour  la  fin  de  ce  traiété  des  Couftumes  vne  que- 
ftion:  Si  vne  Seigneurie  quia  foh  domaine  fenaréjeftreçicpar  la  Couftu» 
»nc<fvneau^eSeigncuricruperiourcoufeDQblaWe,  &  quvn  pere  décédant 
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sic  lieux  fiefs  en  ces  deux  Seigneuries ,  le  fils  aimé  prendra- il  Con  droit  d'aîfné 
«n  tous  les  deux  endroits  ?  Comme  par  exemple,  Si  vn  pere  decedé  détaillant 
vn  fief  en  Normandie^'autreau  Duché  d'Alcnçonjl'aifiié  prendra- il  (on  droit 
d'aifnefTe  en  tous  les  deux? 

R.  Quelle  peut  cftre  la  caufe  d'en  douter  ? 

D.  Parce  que  le  Duché  d' Alençon  n'a  autre  Couftume  que  cclujr  de  Nor- 
mandie ,  Se  Ce  régit  par  kelle  :  tellement  qu'il  femble  qu'en  vertu  d'vnc  mef- 
oie  Couftume  if  ne  doit  prendre  ce  droit  qu'vne  fois . 

R.  La  vérité  cft  au  contraire  :  Car  ce  que  le  Duché  d*  Alençon  a  receu  la 
Couftume  de  Normandie ,  n'a  efté  *  Jupcrure ,  Se  comme  y  eftant  fu- 
jet,  mais  l'a  empruntée,  ou  s'eft  rangé  volontairement  à  icelle,  comme 
conforme  à  Con  vfàge:  Se  que  ledit  Duché  d' Alençon  nefutoneques  (bus 
Normandie.  A  infi  donc  ores  que  la  Couftume  Toit  (emblable ,  toutesfois  ce 
font  comme  dcuxmefmes  Couftumes ,  Se  de  deux  diuers  pays.  Tout  ainfi 
qu'après  la  conquefte  de  Calais  >  d'autant  qu'il  ne  fc  trouuoic  Couftume  lo- 
cale, il  fat  ordonné  que  le  pays  v  fer  oie  de  la  Couftume  de  Paris ,  iufques  à  co  N 
que  autrement  y  euft  efté  pourueu.  £c  eft  certain  qu'en  ce  cas  le  fils  auné 
prendrait  deux  droits,  Tvn  à  Paris,  l'autre  à  Calais. 

BAILLIAGE. 

Ce  mot  de  Bailliage  ou  Baillie,  comme  l'appelle  Bouteiller ,  Se  l'ancienne 
Couftume  de  Normandie ,  ne  fignific  pas  (impie  Iuftice ,  ains  Iuftice  de  pro- 
tection. Car  Baillie  eft  vn  vieil  mot  François  qui  fignifie  protection:  comme 
il  fe  lit  aux  anciennes  prières  de  nos  P  cres , 
O  fils  dt  U  yUrgt  7d*rit 
HfÇiy  **m  *W*  en  té  bâillU. 

D.  Comment  les  Bailliages  Se  Iuftices  de  protection  ont  elles  eftéeftablies? 

R.  Il  faut  Ce  fouuenir  qu'anciennement  les  Ducs  Se  Comtes  auoient  deux 
feancesen  leur  Iuftice  i  à  fçauoir,  l'ordinaire  que  tenoient  leurs  luges ,  Se 
celle  des  A  flïfcs ,  qu'ils  tenoient  du  commencement  eux»mefmes ,  à  laquelle 
eftoient  referuées  certaines  caufes  d'importance ,  Se  notamment  les  caufes  de 
ceux  que  les  Ducs  &  Comtes  auoient  pris  en  leur  garde:  mais  depuis  Icfdits 
Ducs  Se  Comtes  ne  Ce  voulans  plus  amijettir  de  tenir  leurs  Affiles  en  perfon- 
ne ,  mirent  en  leurs  places  des  Officiers ,  qu'ils  appellerent  Baillifs ,  foi t pour 
ce  qu'ils  leurs  bailloient  cette  (èance  en  garde  Se  commiflîon ,  ou  qu'ils  les 
eftaoliiToient  gardiens  Se  protecteurs  de  leurs  (ujets ,  6c  notamment  de  ceux 
cju  ils  auoient  ainfi  pris  en  leur  baillie  Se  làuuegarde ,  pour  les  exempter  de 
J  oppteffion  des  luges  ordinaires. 

D.  11  s'enfuit  donc  par  ce  que  vous  venez  de  dire ,  que  la  feance  ordinaire 
Se  celle  des  Affifcsjn'cftoit  du  commencement  qu'vne  mefme  Iuftice,  ap- 
partenante an  mcfme  Seigneur ,  tenue  neantmoins  en  diuerfe  forme,  Se  par 
diuerfes  perfonnes. 

R.  C'cft  pourquoy  encores  auiourd'huy,combien  que  la  Iuftice  ordinaire» 
Se  celle  des  Baillifs  qui  tiennent  les  Aftfîles ,  foit  du  toutfeparée,  toutesfois 
pendant  que  les  Affiles  tiennent,  la  loftice  ordinaire  du  lieu  doit  céder ,  Se 
les  caufes  d'icelle,  qui  alors  ic  trouuent  en  eftat  de  ioger,  pcuuent  eftre  iogées 
par  le  Bailly,  B  ij 
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D.  Comment  les  Vicomtes,  Barons,  6c  Chaftclainiant  ils  vfurpé*cedngic 
de  Bailliage  ? 

R.  Les  Ducs  2c  Comtes  dés  lors  mcfmes  qu'ils  eft  oient  encores  Offi- 
ciers à  vie,  (è  defehargerent  de  l'exercice  de  la  Iuftice  ordinaire  fur  les  Vi- 
comtes, Preuofts,  Viguiers,  Se  Chaftclains,relèruans  feulement  à  eux  la  fean- 
cedes  Aififes:  laquelle  encor,  après  qu'ils  fe  fuient  faits  Seigneurs  hérédi- 
taires ,  ils  ne  (c  vouloient  plus  aflujcotir  de  tenir  en  perfonne ,  ains  la  firent  te- 
nir par  des  Baillifs ,  qui  en  fin  trouuerent  moyen  d'en  faire  vne  Indice  conti- 
nuelle, ayans  fait  venir  en  icelle  les  appellations  des  Vicomtes  /Preuofts,  Vi- 
guiers cVChaftelains.  De  mefme  aufiî  les  Vicôtes  6c  Chapelains  s'eitans  faits 
Seigneurs,és  lieux  où  les  Ducs  &  Comtes  nefaifôientleurrefidence,  voyant 

Îiu'iceux  Ducs  &  Comtes  auoient  deux-degrezde  Iucifdiâion  en  leurs  villes^ 
çauoir  le  Bailliage  6c  la  Prcuofté,en  voulurent  auoir  autant  en  leurs  places: ce 
qu'ils  empiecerent  de  mefme  forte,  &  par  mefmes  degrez  d'vfurpation  qu'eux, 
ayans  en  premier  lieu  mis  des  Preuofts  pour  exercer]  ancienne  lufticc ,  qu'ils 
auoient  vfurpéc,^  neantmoins  corne  pour  auoir  l'œil  fur  eux,  y  venoient  pre- 
fîder  eux-mefmes  quelques  fois,  &  à  ce  temps-là  referuoient  certaines  caufes: 
&ainu*  ils  empieterêc  le  droit  de  tenir  A(ïîfes,toutainfi  que  les  Ducs  6c  Com- 
tes, &  puis  mirent  comme  eux  des  Baillifs  pour  les  tenir,  qui  entreprirent  pa- 
reillement de  cognoiftre  des  appellations  de  leurs  Preuofts,&  meime  lapluf- 
part  d'iceux  rendirent  leur  Iuftice  continuelle,  vfiirpant  par  mefme  moyen  la 
moyenne^  haute  Iuftice,  qu'ils  n  auoient  pas  de  leur  première  inftitution. 

D.  Toutesfoisil  yen  a  eu  quelques  vns  qui  n'ont  iamais  peu  gagner  ce 
point  de  rendre  leur  Iuftice  continuelle;  ains  n'ont  onqpes  eu  autre  Iuftice  ny 
iêance  fuperieure ,  que  de  tenir  leurs  Aflifcs  quatre  fois  l'an ,  comme  il  icroid 
enlaCouftume  d'Anjou  art.64.de  celle  de  Blois  art.it. 

R.  Somme  que  les  Vicomtes,  Barons,  te  ChafteUins  ayans  vfurpe  ce 
droit  d'auoirdes  Baillifs ,  il  eftaduenu  qu'en  pluficucs  endroits  il  y  a  eu  deux 
Bailliages  l'vn  (bus  l'autre,  a  fçauoir  celuydu  Vicomte,  Baron ,  ou  Chaftclain 
refTortilTant  en  celuy  du  Duc  ou  Comte. 

D.  C'eft ,  peut-  eftre,  pourquoy  és  anciennes  Ordonnances ,  6c  notam- 
ment 01  celles  qui  font  rapportées  au  vieil  ftile  du  Parlement ,  tit.  de  iffici* 
£4tlli*§r$tm ,  il  çtk  fouuent  fait  mention  des  Baillifs  v/rw/f  ut  BdilltuUt  6c  des 
Bailliages  fupcrieurs&  inférieurs. 

R.  Souuenez  vous  mefmes  qu'il  cft  dit  en  l'art.  6,  que  BMtUiiàin  uenditi*- 
mifus  Batlliuiarum  vel  redit num  î{fgù  fArtetn  non  hâbHerttnt  :  car  ces  Bailliages 
inférieurs  fe  bailloitntà  ferme,  ainfi  que  les  Preuoftez.  Et  en  l'art,  fuiuant  de 
la  mefme  Ordonnance  il  eft  dit ,  que  BMitiui  fitperbrù  BéAim*,  Bsiûiti§s  im- 
frobosm  fttwn  fufhnebnntirfrt'.  ce  qui  eft  clairement  expliqué  en  l'andcu 
Couftumter  de  Normandie,  chap. 

D.  N  'eft.  ce  point  à  la  différence  de  ces  petits  Baillifs,quc  les  grands  font 
appeliez  Baillifs  des  Prouinces ,  6c  qu'en  prend  fouuent  dans  le  Palais  le  mot 
de  Bailliage ,  pour  fignifier  prouinec? 

R.  Ces  anciens  Baillifs  de  France  eft  01  en  des  luges  des  exempts  6c  cas 
Royaux ,  qui  eft  encor  vne  autre  troifiefme  efpece  de  Baillifs. 

D*  Expliquez* moy ,4e  vow  prie,  l'origine  6c  la  congelé  ces  anciens 
Baillifs  de  France.  " 


DE  SfiNLÏS.  lj 
R.  Dés  la  féconde  lignée  de  nos  Roys,  quand  les  Ducs  Se  Comtes  com- 
mencèrent i  s'émanciper,  &  efleuer  par  trop,  les  Roys,  afin  de  les  tenir  en 
bride, &  cmpefcherqu  ilsn  vfurpafltntlaSouncraincté,  enuoycrcnt  paries 
Prouinccs  des  Commùfaires  pour  efclairer  de  prés  leurs  actions ,  &  receuoir 
les  plaintes  de  ceux  oui  fe  fentiroient  auoir  efte  greuezpar  eux,  ouicurs  Lieu- 
tenans  &  Officiers,  fc  vuider  fouuerainement  ces  plaintes,  fi  faire  fepouuoil: 
finon  les  renuoyer  aux  grandes  Affifesdu  Roy,  quieftoitlc  Parlement,  ap- 
pc lié  aux  Capitulaircs  de  Clurlcmaignc,  &  dans  les  anciens  Liures  de  ce 
temps-la,  7d*U*mJmpcrdtorié:  ôc  ces  Commiflàircsainfienuoycz,  eftoient 
lors  appeliez  Mifii ,  ou  M  Domimci. 

D.  Comment  s'efk  on  gouuèrné  pour  cptte  charge  en  la  troifiefme  race? 

R.  Au  commencement  les  Ducs  &  Comtes  s'eftans  rendus  Seigneurs  hé- 
réditaires, &  ay  ans  faits  leurs  I  u  ftices  patrimoniales ,  ils  obtindrent  ce  priai- 
Jcge  des  Roys  ^qu'ils  n'enuoyerent  plus  de  Commiliaires  ny  d'Officiers  dans 
leurs  terres ,  dont  il  fe  voit  placeurs  Ordonnances  en  la  Conférence  de  M. 
Pierre  G eneuois ,  depuis  nagueres  par  nous  reueu'é  &  augmentée,  titr.  des 
Baillifs  &  Sencfchaux.  Et  d'autant  qu'il  cfchet  plufieurs  cas  dans  les  terres  des 
Seigneurs ,  efquels  le  Roy  a  intereft ,  &  qui  par  confequenr  doiuent  eftre  gui- 
dez en  fa  Iuftice<n>iVntraifonnablcquclc  Roy  demande  lufticx^fcs  ^ts 
&  vaflàux)  lacoenoilTancc  &  Iurifdiétionde  ,ccs  cas,  qu'on  appelle  les  cas 
Royaux,  fut  attribuée  aux  plus  prochains  Baillifs  Royaux,  qui  lors  .eftoient 
en  France ,  és  villes  quele  Roy  auoit  ia  réunies  à  fon  domaine ,  qui  n  eftoient 
que  quatre  ,  lors  de  ce  premier  cftabli  lie  ment,  à  Içauoir  les  Baillifs  de  Ver- 
mandois,  de  Sens,  de  Mafcon,  de  S .  Pierre  le  M  or.itier:  touteslcs  autres  vil- 
les c\  Bailliages  fie  France  appartenans  alors  aux  Ducs  &  aux  Comtes:  c'eix 
pourquoy  on  appellexes  quatre  \cy ,  les  quatre  anciens  Baillas  de  France, 
c'eft  i  dire ,  les  premiers  gardiens  des  droits  du  Roy  &  delà  (Jouronnc. 

D.  Reuenons  aux  Baillifs  des  Seigneurs  :  leur  première  ôc  originaire  char- 
ge n'eftoit- elle  autre  que  détenir  les  Aflîfes  î 

R.  Rien  déplus:  voire  mefmc  qu'eux  n'ayansde  leur  première  Inftitu- 
t  ion  autre  Iuftice  ny  feanec  que  celle  des  A  fîii  es ,  il  cft  aifé  a  entendre  que  la 
première  &  principale  dépendance  du  droit  de  Bailliage ,  cft  de  pouu on  tenir 
Affiles.  Auiïî  lê  pratique-il  notoirement  prcfque  par  tout,  que  les  luges  des 
/impies  hauts  luit  ici  ers  non  Chaft  clains ,  ne  tiennen  t  point  d'A/îi  fes. 

D.  Doncques  les  (impies  hauts  luit  ici  ers  ^uin' on  l  droitde  Bailliage ,  ne 
doiuent ;  nommer  leurs  luges  ^Baillifs." 

R.  Comme  les  Seigneurs  des  fimplcs  Iuftices  n'ont  aucun  titre  de  digni- 
té, &  n'ont  autre  nom  que  de  Seigneurs  Iufticicxs,  auffi  leurs  luges  ne  de. 
uroien c  auoir  autre  nom  que  de  luges ,  ou  gardes  de  1  uftice ,  eftantîe  Baillia- 
ge vndegri  delxrifiUflion  greigt\eur  :  dit  la  Couftume  de  Normandie ,  &  an- 
cres vieils  Liures ,  c'eft  à  dire  plus  h  a  u  t  c  <Se  pl  u  s  h  on  n  orab  1 t ,  q  u  c  1  a  /impie  I  u- 
fticc:  comme  il  cil  por téau  i 4..  art.  du  i.  C  i iap .  ci  c  la  Couftume  de  N  iûemois, 
cV  au  grand  Couftumier ,  liur.  4.  cjbap'.  5  .en  ces  mots  ;  £§i*y  qui  *  tome  h*u*e 
I ufliee  ^Jtl  fe  nomme  B*  iîly ,  ce  n'eft  <f*'vn  mm  trouuè  contre  rtijên,  &  ne  fettt 
féupomutemr^ffîifes ,  ny  mfr  refort  :  *tr  il  n'eft  ^uej »gt  f  remit*  ,  p$*V 
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COVSTVMES 

D  V  BAILLIAGE 

DE  SENLIS. 

/iga  Royaux,  Preuofis ,  Baîfli/f ,  Chaftelains, 
Maires  y  &  autres  Iufticiers. 

TITRE  I. 

*  Es  t  la  déclaration  &  diuifion  des  Du  chez,  Comp- 
tez,  Chaftellem  es  Royales  du  Bailliage  de  Scniis, 
6c  anciens  reports ,  6c  des  autres  Chaftcllenies  par- 
ticulières lu  bal  ternes  de  chacune  defdi  ces  Duchez, 
Comtez,&  Charte  île  nies  Royales,  quels  rc  (Torts 
par  appellations  6c  auttement  on  t  &  doiuent  auoir  lefdites  Cha- 
ftellenies Royales tefubalcernes  fous icclles,  enfemble  des  Pre- 
uoftez  Royales  dudit  Bailliage. 

Article  I, 

E  l'ancien  reflort  dudit  Bailliage  de  Scniis  eft  la  Duché  de 
Vallois,  en  ce  que  confiftoit  le  Comté  dudit  Vallois  au- 
parauant  qu'il  fuft  érige  en  Duché ,  enfemble  les  Chaftellenies 
de  Picrrerons ,  Bethizy ,  ôc  Verbcrie,  diftraites  dudit  Bailliage 
de  Scniis ,  pour  ériger  ledit  Comté  de  Valois  en  Duché. 

P.  V.  L'ancienne  Couftumeportoit  ces  mots:  Audit  Bailliage  de  Scniis 
eft  le  Duché  de  Vallois,  auec  les  Chafteilenies  6c  Preuoftez  qui  en  depen*- 
denc,  rcllbrtillans  en  IurUcUofron  ordinaire  par  appel  deuant  lcGouucrneur 
ûc  Vallois ,  Ici  appellations  duquel  &  de  Tes  Lieutenans  reflqrtiflcnt  par  ap- 
pel en  ParJement,  quant  à  ladite  Iurifdiclion  ordinaire.  Et  quant  aux  cas 
Royaux ,  ledic  Duché  demeure  au  Bailliage  de  Scniis.  Et  leoutl  Duché  fou- 
Joit  tenir  en  appanagede  ta  Couronne  de  France  en  Ton  nouucl  aduenement  le 
Roy  Louys  XII.  par  lequel  nouuel  aduenement  iceluy  Duché  &fes  appar- 
tenances ont  elle  réunis  à iedic.  Et  aucun  temps  après  a  efté  fcmblablcmcnt 
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baillé  iccîuy  Duché  en  appanage  à  Monfeigneur  le  Comte  d'Angoulelme, 
qci  encore  de  ptefent  le  tient  &  en  iouyt  &  poflciïc.  Mais  après  auoir  ouy  les 
Officiers  du  Roy  dudit  Bailliage ,  ôc  autres  des  trois  Eftats,  a  cité  ordonné 
crac,attendu  que  lcditDuchéde  Vallois  au  temps  de  la  reformation  de  cette 
Couftume(quifut  fai&c  au  mois  d'Aouft  1559.  par  Maiftrcs  André  Guillart 
Maiftre  des  Rcqueftcs  ordinaire  de  l'Hoftel  du  Roy ,  5c  Nicole  Thibauid 
fon  Procureur  gênerai  )  eftoit  en  la  main  du  Roy  ,  Ôc  lors  érigé  en  Bail- 
liage ,  au  lieu  dufufdic  ancien  article  ,  feroit  mis  celuy  qui  cft  cy-dcllùs 
cranferit. 

Or  puis  que  le  fujet  le  preiente  fi  à  propos  de  contenter  la  curiofîté  de 
ceux  qui  défirent  fçauoir  quel  eft  le  fondement  &  vraye  intelligence  de  ce 
premier  articie,qui  efttout  hiftoria^concernant  le  Duché  de  Vaîlois,&  auffi 
pour  exciter  Ôc  feruir  d'exemple  à  tous  ceux  qui  voudront  expliquer  le  droicl 
municipal  de  leur  pays ,  de  donner  par  mefme  moyen  au  public  ,  dumoina 
quelque  abrégé  de  cedont-ils  ont  plus  particulière  cognoiiïàncc  au  lieu  de 
leur  natiuité  ou  demeurance:  Maiftre  Nicolas  Bcrgeron  Aduocat  en  la  Cour 
de  Parlement  natif  de  BcthifyJ'vne  des  Chaftellenics  du  Duché  de  ValJois, 
homme  qui  par  Tes  curieufès  recherches  a  treïbien  mérité  du  public  ,  à  la 
louange  duquel  ien'adioufteray  autre  chofe,(înon  qu'il  a  cfté  iugé  digne  ôc 
choifyauec  defuncl  Maiftre  Antoine  Loifcl.auffi  Aduocat  en  Parlement» 

Four  eftrc  exécuteur  du  teftament  de  Maiftre  Pierre  de  la  Raméc,ditRamus, 
vu  des  plus  fi^uans  de  noftre  ûccJe  en  la  profefiion  d'éloquence ,  de  Philo- 
fôphie ,  ôc  des  Mathématiques  ,  lequel  fut  cnfeuely  dans  les  ruines  de  là 
bonne  renommée  de  la  France  en  la deteftable  iournée  du  14. d'Aouft  1^71. 
—  tut  te  tu  m  plurima  Xjime 
L*htnttm  pictdi>nec  *Afollinû  infuU  texit. 
Maiftre  Nicolas  Bergcron,dis-ie,en  l'an  158  j.  fit  vu  petit  difeours  intitulé  le 
Valois  RoyaI,qu'il  dédia  lors  à  la  Royne  de  Nauarrc  Duchefle  de  Vallois ,  & 
Comtefle  de  Senlis.des mémoires  duquel  ie  me  feruiray  en  partie  pour  làtis- 
fatreàIeurdefir,pource  tegard,  y  meflant  Ôc  adiouftant  ce  que  d'ailleurs 
i  ay  peu  apprendre  ,  tant  par  la  lecture  des  hiftoriens  François  &  eftran- 
gers,que  par  la  communication  que  i'ay  eu  de  quelques  chartes  anciennes. 

Vous  fçaurez  donc  que  le  pays  de  Vallois ,  cft  fitué  Ôc  affis  foubs  le  quar- 
tier le  plus  iàlubre  &  mieux  tempéré  de  tout  Ton  climat  ;  il  fait  comme  le 
nombril  &  milieu  de  la  vraye  Gaule  Françoifc  ,  appclléc  vulgairement  l'iile 
de  France,  à  caufe  des  cinq  nuieres  nauigeables  qui  le  bornent  ôc  limitent 
aucunement ,  fçauoir  cft  Seine,  Marne ,  Oyfe ,  Aifne,  Se  Ourq  ,  conftituant 
prefquclc centre  des  Prcuofté,Bailliages,&  Euefchez  deParis,Senlis,  Com- 
piegne,Mcaux,Soi/Ibns,  Fere  en  Tartenoy,  cV  Chaft  eau-  Thierry,  qui  Tenui- 
ronnent  de  toutes  parts.  , 

Et  combien  que  le  fonds  Ôc  domaine  de  Vallois  foit  pour  les  Finances  de 
médiocre rcuenu,qui  n'eftque  de  neuf  à  dix  mille  liures  tournois  par  an,  ou 
enuiroivoutes  charges  deduittcs,&  nonobftant  le  peu  d'iftmduë  de  l'aire  ôc 

rourpns  du  pays, qui  ne  contient  qu'enuiron  de  quinze  à  ieize  Jieucs  delong, 
les  prendre  defeendant  d'Orient  (qui  eft  le  Soillonnois  ôc  Ta  r  tenais  )  en 
O  ccidcnt,vers  Scnlis,Nantcuil  le  Haudouyn     les  G  ombriej  :  Ôc  de  large,  dé 
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dixiohïelteuHs  àpenprés,rrauerfantdu  Midy  ,am  eftacofté  de  la  Marné 
&  Chaft  eau-Thierry  ,ou  d'Afly  en  Muleicn,droit  à  Septcmrion,tirantà  Ate- 
chy,àCompiegne ,  &  au  Beauuoifis  ,  fâns  y  comprendre  certaines  maifoni 
d  auprès  de  Rheims,SoûTons,6cdu  Bourget,fubjcttes  au  reiTort  ôc  iurifdi- 
ûion  de  Vallois ,  qui  10ht  autant  de  marques  de  quelaue  plus  grand  &  an-< 
cien  partage  j  Si  eît-ce  qu'àconlîdcrcrde  bien  prés  h  beauté  ôc  bonté ,  J  a* 
menité  ôc  abondance^  fommaircmenc  tout  le  contenu  Ôc  l'endos  de  cette 
petite  région  ôc  contrée,nous  pouvons  à  bon  droit  l'appeller  d' vn  codé  Pays 
de  chaffe,  d'exercice  &  plaifir  j  d'autre  terre  de  profit,  nourriture  ôc  mefnage: 
d'autint  qu'il  eft  compo  (charrie  de  qtldques  plaines  ôc  campagnes,  conii- 
ftant  en  bonnes  terres  labourables ,  qui  rapportent  du  meilleur  froment  qui 
lè  puiilètrouuervcomme  és  enuirôs  de  CrcfpytMairem6t,  FigncuXjViuiers, 
Vauberon ,  Pierrefbns ,  Morguienual ,  le  Pleflïcr  Chaftdain .  le  refte  cftant 
melléde  quelques  terres  boifiables  Jandes  ôc  bruyères ,  mais  pour  le  plus,dc 
pays  bouu,bien  remply  &  diucr fifié  d'infinies  petites  celines  éreoftaux  ,  où 
fc  prefentenc  par- cy  par-li,de  bons  &  beaux  vignobles,comme  és  triages  de 
J>ierrefiâë,dés  Falaizes/1'  Aubtirual,G  illocourt.du  clos  de  la  Chambrehe,  de 
la  Douye,dc  Bechizy,&de  Roquemont:  joinit  plusieurs  vallées  bientapif- 
(ces  de  leurs  paftJuiSjpafturaecs.marefts  &  prairies  arroufées  &  entrc-laliëes 
de  force  fontaines,  comme  de  celles  de  laDouye  foubs  Nery ,  de  Halloy,dc 
deChambaudon  prés  Pierrefbns, Scelles  de Bethizy,  Saintinnes  ,  Sainte 
Agâthe  6c  des  Courtiiles  de  Crelpy ,  Sainâ  Germain ,  Bouillant ,  Gerefme, 
Sainct  MarciBbuuiUe,d,Auger,CéuïUoles4aChapelle,Saina  Pierrdlcd'ofc 
procedét  maints  rui(Tèaux,rus  éc  riuieres^elles  que  celles  d*  Auronne,d'Ourq, 
de  Duuy,Sonne,du  Plefly  Hit  la  ruterc,&  Air  Auteui),iur  lefquelles  auflî  font 
afïïs  des  moulins  de  toute  (ôrte,à  bled  ôc  &  tan»à  papier,  à  huy  le  ôc  à  foullon, 
accompagnez  de  leurs  foflèz,  cftangs  ôc  viuiers ,  comme  de  ceux  d'Au bernai, 
Ponderont,N  ery,  Duuy,Heu,l*  Carrière,  P  ierre  fbns ,  Ôcc. 

Davantage  le  pays  eft  enrichy  Ôc  paré  de  Forcits  des  plus  plantureufes  Ôc 
plaifantes,  rraâueufes  ôc  profitables ,  qui  font  celles  de  Reth ,  laquelle  con- 
tient bien  vingt-fept  mille  arpens,comprifcs  les  places  vagues  ôc  vuides,re~ 
uenant  le  boni  dix- hui&  mille  de  tout  bois,  dont  y  en  a  enuiron  dix  mille 
de  haurc  fuftaye  ,auec  les  landes  Ôc  bruyères  de  M ontagu,  rbnoyées  de  no- 
ftre  temps  :  ôc  ce  outre  le  Buiftbn  de  l'Aigle  ,  qui  eft  enuiron  de  ûx  mille  ar- 
pens  de  toute  nature  de  boisson  compris  quelques  butûons,  hayes,  hazoirs» 
Docages,commede  Bality  &  autres  :  (ans  les  garennes,&  fpecialsmét  les  bois, 
taillis  &bro(les,qui  font  enuiron  vingt-cinq  mille  arpcnsienfemble  les  car- 
rières ou  perrieres^  les  verreries  :  ne  s'y  trouuant  rien,  ou  que  bien  peu,  de 
terres  vaines  &vagues,en  friches  &fauars. 

A  cela  on  peut  adioufter  (  outre  ôc  pardeûus  les  fix  chafteaux  de  chacune 
Chaltcllenie  Royale)  piufieurs  maifons^hoftels  Ôc  chafteaux  de  plei&ncejio- 
bles  ôc  feigneuriaux  qui  font  en  nature,cotntne  les  chafteaux,  maifons  Ôc  ho- 
ftds  de  Villiers-co(re-Rett{dit  anciennement  la  Male-rnaifon)ceuxdeNan- 
teuil,&  NeryjdeCoeuues^nûmaillc^SaintinncSïMontgoberCjBcrzy.Pernant, 
Iau^^aucre^DretizyjActje^hy^aponay^es  FoiVcz,de  Vé>du  Pie  Us  ou 
Plefficr  fur  Auteuil.aux  Bois  A  ChaltéUain^d'OroiiyjPieircfitce,  Bctancoutt, 

Marollc, 
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t,M  orcourrja  M  uette,B  oumoûuiïTe,  B  onuille.Gribaa  *. 
ual,Ronquerolle,des  Eluats,de  laTournelle,deDucy,fcc.  hors  les  vertiges 
&  apparences  des  anciennes  tours  ôc  places  forces  du  temps  pafle,commc  de 
CrcfpyjViuierSjBethizyjArnblignyjdes  encombres  dcvieils  repaires  du  Grad 
Horfcl,delaVoutefdu  grand  &  petit  Puifieux,&  de  Saindte  Lucc  dudit  Be- 
thizy,de»  ruines  &  démolitions  duchafteaudeChaucrcy  (que  l'on  dit  auoir 
cfté  la  demeure  d'Augcr  le  Danois)  de  la  tour  de  Heaumon  ( comme  qui  di- 
re îc  du  Haumonc )  lieu  plus  haut  de  toute  Ja  foreft  de  Rets ,  que  l'on  dit  au- 
trefois auoir  cfté  habite  par  quelque  Geant,dcs  mafures  des  Fées,  des  Tour- 
nclies.de  Ja  loge  Lambert ,  de  Chartres  ou  Caftrcs ,  de  Cuy Ce ,  &  vne  infinité 
d'autres  places  femblabler. 

Ce  pays  &  Duché  de  Valiois  cft  d'abondant  illuftré  de  plufieurs  Mona- 
ftcres&  lieux  deuotieuxrfçauoir  eft  des  Abbayes  d'hommes  Religieux  de  S. 
Iean  des  Vigncs.dc  Long-pont,de  Valfcry,dc  Licu-rcftauré,  de  Sam<5t  Yuert, 
de  Char bonnicce,de  Vaux- Chrétien  ;  Se  celles  des  filles  Moniales  de  Mor- 
guienval^Ju  Parc  aux  Dames.dcS.lean  aux  bois  JaChambr crie  &  Cure  pn- 
miriucdeBethizytles  Prieurez  de  Religieux  de  Sainô  Arnoul,dc  SainétSul- 
picc.des  Cclertins.dcs  Chartreux }  les  Prieurcz  (impies  de  Saincte  Agathe, 
de  Sainte  Adrian ,  Villiers  les  Moyncs , Saind  Nicolas  de  Courcon,  ou  de 
CrcfTon.de  la  Croix  Sainct  Oyen,de  Saine*  Vougis,Romeray,Nadon,Sainct 
Remy,Ouchic>la  Mag ielainc,Vei  celle, Bets,Samci-  Vaft.Marizy  :  les  Prieu- 
rez  des  Religieufes  de  Collinance  ôc  de  Long- pré  :  enfcmble  prefque  in- 
numerables  hofpitaux,Maladerics,Hoftels-Dieu,Chappelcnies,  ôc  Minirtre- 
ncs,c]m  font  autant  d'en  feigne  m  en  s  de  pieté  &  religion ,  eu  égard  à  la  bonne 
Ce  (mu die  intention  des  fondateurs. 

Quant  à  la  Noblellè  ôc  féodalité  du  pays ,  la  plus  grand  part  girt  ôc  confi- 
ée en  fiefs  ôc  terres  nob!es,voire  en  droits  de  toute  i uftice  ,fe  trouuam  pour 
le  moins  par  les  regiftres  tant  des  prifées  Ôc  denombremens  que  des  roolles 
modernes  du  ban  ôc  arriereban,  156.  hommes  affranchis  ou  diipcnfez  à  tenir 
fiefs,&  Gentilshommes  de  race  &  d'armes  viuan&noblement,aucuns  def* 
ouels  portent  le  titre  ôc  qualité  de  Comtes,commeles  fîcurs  de  Nanteuil  ÔC 
de  Brainne  :  autres  de  Vicomtes,comme  ceux  de  Thury,d' Auchie,  Bouffon- 
ne. Vignory,Mont-nortre  Dame:  autres  de  Chaftelains  hereditaux,  comme 
le  fieur  de  Ccetmes  (d'ailleurs  Vicomte  de  SoùTons)  ôc  de  Ncry.dont  le  Plcf- 
ficr  Chaftclain  porte  aufli  lenom.à  caufe  du  chafteau  Royal  de  Bethizy.  Et 
pourlc  regard  de  la  Iuftice,nous  en  parlerons  cy-apres  és  art.7.&  8. 

D.  te  voy  maintenant  que  c'eft  de  la  iîtuation,bonté,fertilité>religion,  Ôc 
noblefle  du  pays  :  refte  pour  fatisfairc  i  ce  auc  vous  nous  auez  promis,  à  nous 
déclarer  fucrinctement  Se  par  ordre,  quand  ôc  comment  cepaysacfté  érigé 
en  Duché,&  quels  ont  cflc  les  Ducs  de  Val  lois. 

R.  Dés  la  première  Se  féconde  race  de  nos  Roys ,  le  pays  de  Vallois  a 
taiâ partie  du  domaine  de  la  Couronne.Ce  que  l'on  peut  remarquer  en  l'Ab- 
baye de  Morguienual.qui  eft  de  royale  fondation,^  içauoir  du  Roy  Dagobert 
1.1a  ftatue  duquel  fevoid  cfleuéc  à  l'entrée  Ôc  portail  de  l'Eglife  :  ayant  ce 
monaftere  auparauant  les  guerres  des  Anglois ,  efté  Marquifat  &  Abbaye  de 
^Chanoines  de  Religieux  feculiers.  Mais  fans  nous  arrefter  à  rechercher  trop. 
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^2!irorcmcnt,quan(î  îeâit  pays  a  kïà p*&c  du  Soiflônnois^artic  du  Pariiîs , 
Se  comment  il  a  efté  fort  fréquenté  Se  habité  par  nos  Roys  de  la  première  Se 
féconde  race,  il  nous  fuffira  dobfcruer  en  gênerai  des  anciennes  Chroniques» 


Annales,&  Mémoires,  que  comme  ainfi  loir  que  peu  auparauant ,  durant  de 
après  leregne  de  Hue  Capet, grande  quantité  &  partie  de  l'ancien  domaine, 
ait  efté  party  &diuifé,ou  pluftoft aliéné  fubtilement ,  &pour  vn  temps  di- 
ftrait  &  démembré  fôuz  les  noms  des  dignitez  &  offices  de  Duchcz,Comtez, 
Marquifàts  ,  Vicomtez  6c  Daronnies  ,  qui  toutes  n'eftoient  anciennement 
qu'eipeces  de  Gouuernemens  temporels  ,&  qui  furent  depuis  par  forme  de 
rémunérations, biens  faits  Se  recompenies ,  ou  en  faueut  de  mariages  >  conti- 
nuez Se  rendus  viagers,&  par  fucceflion  de  temps,perpetucls  &  héréditaires, 
comme  il  fe  peut  aifément  vérifier  de  1  uiucftiturc  &  infeodation  faite  des 
Comtez  de  FlandreSjd'Arthois.Charolois.cV  autres  terres  circonuoifines  pat 
Charlemagne  &  Charles  leChauue  en  faueur  de  Baudouin,  efpoufant  Iudith 
fille  de  France,  &ferccognoillànt  luy  &  fès  fuccefleurs  tenir  Roy  en  foy  & 
hommage  lige:  le  mefme  cftaduenu  des  Comté  de  Vermandois  8c  pays  de 
Vallois  diftrait  pour  vn  temps  du  domaine  de  la  Couronne ,  defqueis  iouif- 
foit  le  Comte  Hébert,  8c  depuis  font  rentrez  en  la  maifon  de  France ,  par  le 
mariage  de  Hugues  le  Grand,  fils  de  Henry  I.  8c  frère  de  Philippe*  I.  Roys 
de  France,ainfi  que  nous  montrerons  par  les  généalogies  qui  enfument. 

HENRY  I.  ROY  DE  FRANCE, 

I 


r: 


Hugues  le  Grand.  PhilipesI.Roy 

de  France. 

Ce  Hugues  efpoufa  Adelle  ou  Alix^Ue  de  Herbert  ou  Hebert,par  la  faccef- 
fîon  duquel  luy  efcheut  à  caufe  de  (à  femme  le  Comté  de  Vermandois ,  auec 
lepaysde  ValloiSjContigu&adiacentd'iceluy  :  tous  deux  long- temps  tenus 
eoniointement  par  vn  mefme  Seigneur  ,  félon  -qu'en  fait  foy le  Coufhimier 
vieil&cfcritàlamain  intitulé des  noms  de  Vermandois  &  Vallois,  &fux 
tout  l'arbre  généalogique  dudit  Comte  Hugues. 

Hugues  le  Grand. 
Alix  fille  de  Hébert 
Comte  de  Verman- 
dois, &  Seigneur  de 
Vallois. 

i 

Raoul  ou  Radulphe 
eut  î.  femmes. 

1.  Elconor, qu'il  répudia,  de-        a.  'Alix  de  Potétiers  fœur  d*Eieonor 
quoy  faut  vcoir  S .  B ernard  femme  du  Roy  Louys  le  Ieune. 

Êpift.  ai 6.  &  no. 

Çc  Raoul  ou  Radulphe,  fils  aimé  de  Hugues  le  Grand  fut  fuccesteur  de 
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héritier  du  Comté  de  Vcrmandois  :  &  pour  ce  il  portoit  le  titre  6c  nom  de 
Comte  de  Vermandois,&  Seigneur  de  Crcfpy  en  Vallois.ou  de  Vallois  mef- 
mc,&eftoit  Grand  Maiftre  d'hofteldu  Roy  LouysloGros^nl'an  11$?.        nj  j, 
Tranfaction&accordfaictcnran  1159.  entre  les  Abbé,  Religieux  &  Con-  11  j> 
neut  de  Saine*  I  ean  des  Vignes  lez  Soiflbns,&  ledit  Raoul,intituJc  Comte  de 
VermandoisA  Seigneur  de  Vallois. 

Raoul  ou  Radulphe 

mourut  Tan  1151.  itfù 
Alix  de  Poiétiers. 

f  ■  -         •A-  »  ^ 

Raoul  le  Ieune  I  I.  Ehfabeth  ou  Yfabeau        Alienot  ou 

Comte  de  Vermadois  mariée  à   Philippcs  Leonor. 

&Seigneur  dcVallois,  d'Alfâtie  Comte  do 

mourut  /ans  enfans.  Flandrcs,en  l'an  1 15.6.  11;  Ç. 

Ce  Raoul  le  Teune  fit  reparer  &  reftaurer  les  ruines  de  l'Abbaye  ,appellée 
pour  cela  Lieu  reftauré/ondéeauparauant  par  Goflenus  Euefquc  de  Solfions, 
l'an  11  }o. laquelle  iceluy  Raoul  augmenta  de  grands  biens. 

Il  compofa  auiïï  auec  Clarembauld  Eue  fa ue  de  Senlis ,  pour  la  remife  6c 
abolition  des  prétendues  mauuaifes  6c  abuuues  couftumes  de  Bafauge  di- 
dont  de  deroy  lieue  de  Crcfpy. 

Il  ne  Ce  trouue  point  qu'il  ait  deiaifle  aucuns  énfàns ,  finon  que  le  Roman 
noftre  Signor  Thibauld  de  Mailly  ,  tefmoigne  que  Simon  de  Crcfpy  fils 
de  Raoul  le  Comte,  mourut  en  guifc  d'Hermite,&  Pénitent  au  voyage  de 
Rome. 

A  près  la  mort  de  Raoul  le  Ieune  fans  enfans ,  tombien  que  par  laloy  d'ap- 
panage,  le  Vermandois  6c  le  Vallois  euflent  deu  eftre  reunis  a  la  Couronne, 
neantmoins  Philippesd'Aifatie  Cuens  ou  Comte  de  Flandres, qui  auoit  ef- 
poule  Ehfabeth  tour  dudit  Raoul, print  couleur  &  prétexte  dvfurpernon 
feulement  le  V  ermandois  tout  entier,  mais  audî  la  domination  &  Seigneu- 
rie fanueraine  du  Vallois,ayant  contenté  par  manière  d'acquit ,  pluflolt  que 
par  légitime  partage  fa  belle  fbrur  A lienor  du  domaine  &  patrimoine  dudit 
Vallois  fans  fief  ny  Iuftice,veu  que  pour  cela  il  ne  laifïbit  de  fc  dire  quel* 
quesfois  Comte  de  Crefpy.  Et  de  fait  il  (e  void  qu'en  l'an  n^.dans  Crcfpy  1175^ 
mefme,il  diipofoit  librement  &  en  perfonne  des  villages  &  Seigneuries  cir- 
conooi(ines,comme  de  celle  de  Pondront  &  autres  en  faueur  de  Tes  Courti- 
fans.  M eyer  qui  aeferit  les  Annales  de  Flandres  »  en  parle  ainfi  en  Tannée 
Ji  f  8.  T'hWppué  Elfétim  Utijjimïin  Belgu  imper  ahu.  Etenim  defun&o  an  te  pu- 
bertftemftodulpbo  Cemite  V ertmanÀHO  tiure  vxorio  omnem  V eromanduoritm 
Camitatum)  Fannm  Qjtintini,Verên4m,Roy4trn%H 'dttdstEnchr$4S ,  Montent  Defi~ 
aerij^btrnontem.Itfigellam.ComitAtum  V 'alefiwn \ejui  (Sf  Crijpiacenfi s, Comité» 
tttm  AmbiAnomm^BeltAnoé^HM  ipfi  tnuUturexKdificajfe^Hm  alité  mnltu  mu» 
nuiflimu  Ucu  acbu. 

EnTan  1177.K Roy LouysVIl.dit  le ïeune, accorda lvfagc a Thiband  de  1x77; 
Crefpy^îeiir  de  Nery  &  Saintincs  pour  Ces  fubjcdû.  Qui  cft  pour  monftrer 

C  ij 
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que  nos  Roys  ont  toujours  prétendu  droit  defouucrainete  fur  Tvti  &  l'autre 
Comte,  qui  nettoient  qu'vfurpez  par  ledit  Philippes  d'Alfatie  Comte  de 
Flandres/equel  auoit  obliquement  pratiqué  cède  vrorpation,fouz  ombre  du 
crédit  qu'il  auoit  enuers  le  Roy  Louys  le  Ieune,  &  rouz  voile  du  mariage 
précèdent. 

L'ambition  &auarice'de  ce  Philippes  d'Alfatie,futcauft  de  grands  remue- 
mcn$,troublcs,éc  diutfîons  entre  la  Frîce  oc  la  FlandrejMeycr  dit  que  le  Roy 
Louys  le  Ieune  mariant  Philippes  Augufte  Con  fils  auec  Yfabeau  fille  du 
Comte  de  Haynaut,  il  auoit  edé  accordé  que  pour  recompenfe  du  Comté 
d'Artois  que  ladite  Y&beau  apportoit  en  mariage,  on  delailloit  en  propriété 
&  à  perpétuité  audit  Philippes  d'Alfatie  tout  le  Comté  de  Vermandois/ouz. 
lequel  le  Vallois  eftoit  compris ,  dont  il  ne  ioiiyflbit  que  comme  fond  dotal 
de  fa  femme,  mais  que  Philippes  Auguftceftantparucnu  à  la  Couronne  ne 
voulut  aggreer  ledit  delaiflèmentjdontfourdircnt  de  grandes  guerres.  M  eyer 
tres-mal  affectionné  aux  François  en  parie  ainfi  en  l'an  1181.  Intentent  F  Un- 
drus  co'égit  exercitum  ^Ueccntdin eo  refetuntur  fitijfe  millia  hôminum,Hune  poft  ~ 
quant  *d  J far  dm  <vfe]uc  flumen  duxiffttyfederittjue  inter  Orim  rfr  M  attiniacum, 

'  inhofticum  fnbindeincurrens^inducia  pdctfcMrttur  t  qud  baud  longé  poft  ob 
Brttêlium  ab  T^jdulpho  Clar  ornent  en fî  occupdtumtrupta  fient.  Etcnim  emm  ré- 
gi* fiènixm  fduore  reddere  Bretolium  \\odulphm  detre&dretymdgnù  iterum  vi- 
ribus  dd  mcenidvfque  ciuitdtis  Tfouiomagi  vrens  eudftanf*ue  emniM^Elfdtiwm- 
sur  rit.  Thilfpptu  dut  m  t\ex  eonfiripto  dd  pnem  Nouembris  extnitu  ex  Syltcd- 
nettotVdlefium  intsddere  tentduit  : fedobftitit  ReUiuu*  FUndriâ  SenefioUmtuui 
tx  Crijpidco  omnemeircumitclam  regionem  igni  ferroque  fecit  infeftdmtCdflrum 

-  JUdrtini  Cdpto  AHxriso  lui  Comité  diripuit  dtnne  inetndit  ^excurrènpjue  dd* 
ufyue  in  dgrurn  Pdrijiorum  jgrdndem  inde  prodant  abegit.  Et  imer edltfdtimre- 
UClo  M mdiderif  dd  ofpidi  eufledidm  Bdlduina  Hdtnuienfi ,  fer  Cocidctsm  de 
Tetrafontem ,  Crefpidttmt  fecititerJntered  remporté  Bretolicostomnémque  dgrtem 
fdtti  Infii  Humuie  fctdc  depopuldnte ,  Creffidcum  dd  fbiltppum  eonuenerunt% 
fuie  quifijHe  *v*r>bm  vdide  inflruOi.  Hugo  Cornes  fdni  Pduli,  Henri  cm  Leus- 
nienfts  Godofxidi  filius,  Hugo  Ofidcenfis  Prdter  Cdmerdcenfinm  tac  Idcobm  Aut- 
nim,  tognito  Régit  ddmmtu  Hanouium  quoquead  fe  Elfeùus  dceerfiuit.  Tdndcm 
cm  m  dm  plis  copiés  Vbtlipptu  Rex  CreJfiacttm  dduenit  ,quem  rex  Anglerum  lu- 
nenis  Heur  rem  cum  RUhdrdo  frdtre  Duce  ejuitdnidt  Rodulpbm  Cocidcenjis3 
est  Rodulphm  Claromemantu  in  prima  comUdfdmur.  Duos dits  dltcfd  in  dit  er  tus 
conipeBu  tnftrutld  Flabant  dàes.  Difiefum  dbfyue  pralio. 
1 1  %  u  Luy  mefme  en  l'année  11 8 1 .  Eodtm  dnno  Elifdbetd  Vhilippi  Vrincipie  vx$r 
Cornes  Veromdndid  iongo  &  infandbtli  morbo  dd  V 1 1 1 '.  Kdlend.  vfprilir 
lAttrcbdti  moritur  ,/êpeHtûraue  inibi  in  dde  Virginie  mdtris.  Tum  Leenors 
V 'erenumdenfis  firor  Elifdbetd  nuptd  Comit i  BeBmontenfi  fuper  lfdr*my  Vero- 
mnnddos  i  Vbitippo  repeteêdt  :  confeQàque  qudddm  pdee  CrifyUcum  feu  y  die* 
fiutn  cumdltis  <f*tbitfd.tm  ctfhUù  BcRomontenfi  FUndrusreddidit.  nerirm  ceds- 
re  V eromdnduis  dbnuittdiSHtd*s  fiities  non  modo  dot ah 7 ,  verkm  etiam  Ludouicï 
Bjgi*  donotM  folidd  tddiBione  pojftdere. 

Par  vne  ancienne  charte  de  cefte  année  nti.fe  trouuela  fondation  fai&e 
eni'EgLfedcS.ThomasdeCrcfpy.par Phjlippes ^omrc  de  Flandres  6cdc 
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Vermandois,cVpar  Elifàbeth  fa  femme.de  dixChanoines,&  leur  a  donné  deux 
cens  liures  parilis  de  rente  à  prendre  fur  la  recepte  de  V allois. 

Ec  en  Tannée  nS $.  Statimjiï Ufcba  Vhilippw  Rex,-vt  Leonoram  Viroman- 
denfem  in  patemat  introduceret  ope^VeromandHos  Mériter  adoritnr.  Nam  Léo» 
r.ora pe  Régis  ùdèla  erat  auxilinm^vt  quando  liberté ipfa  eareretjiimidiim  ilii  Vi- 
Tomandiarelmqnerei.Bie  etannoreperio  Flandrum  derebtu  eomponendie  veniffe 
in  ctïloquiam.  Semel  ad  Gerberoam  tant  Bjge  *Anglùi  :  iterum  inttrSyluamelttm 
tir  CrcffriéCHtn  ad  Grtngiam  diki  *4m*lphi  (  ita  nommant  lo  t  k  m  )  cum  Rege 
Franc  >  fed  muitie  fermonibus  vitro  fi  troque  fruttra  habitie  nihil  conue- 
nijfe. 

Voila  en  fommiire  ce  que  ceft  hiftorien  ermemy  du  nom  François  rap- 
porte de  ces  troubles  :  mais  la  vérité  eft  que  la  guerre  contre  le  Comte  de 
Flandres  ayant  cité  arreftée  parl'aduis  des  Eftats  tenus  à  Compiegne ,  com- 
me l'armée  du  Roy  fe  fut  acheminée  &  aduancéeiufques  à  Àmiensje  Com- 
te/è  défiant  de  Tes  forces,à  tout  rompre  requit  la  paix  ,  qui  luy  fut  accordée 
Tan  1184.  ila  charge  de  retenir  par  luy  feulement  Peronne  &  Sainct  Quen- 1 
on  en  vfnfruicc  ,  rendant  &  quittant  le  furplus.  En  quoy  faùant  le  Roy  fe 
monftra  très -(âge  8c  aduife  ,  d'amfi  pacifier  aucc  vn  tel  ennemy  ,  &  par  ce 
moyen  reconquérir  &  moindre  fans  coup  férir  le  Vermandois  à  la  Couron- 
ne, referuée  (comme  dit  cft)  pour  vu  temps  à  lVfurpateur  la  iouïflancc  de 
certaine  particoui  fut  toft  après  efteinte  &  reconfolidée  à  fa  propriété  par  le 
decés  dcceiteElifabcthlaCorateflc^dcccdéepeuauparauantfans  enfans  en 
/an  1181,  '•>fc' 

Alienor  ou  Eleonor*.  1.  G  eoftroy  fils  de  Baudouin  Comte  de  Hainau. 

lœur  de  Raoul  II.Ni.  Guillaume  Comte  de  Neuers. 

fut  mariée  quatre "Sj.  Matthieu  Comte  de  Boulongne. 

foi$,i  fçauoir  a       L  4.  Matthieu  Comte  de  Beaumont  fur  Oize- 

En  l'an  1184.  Matthieu  Comte  de  Beaumont,&  Eleonor  Comtelîé  de*  Val- 
lob  Ta  femme  fondèrent  encore  vn  Chanoine  en  VEglifc  de  S.  Thomas  de 
Crefpy,&  i  caufe  de  ce  ont  lefdits  Chanoines  &  Chapitre ,  au  Reu  du  Chap- 
pellain  de  l'Hoftcl-Dicu,  droit  de  prendre  Air  la  ferme  &  grange  de  Mor- 

fuienuaI,nommée  la  Tour ,  dix  muids  de  bled  froment  :  réduits  auiourd'huy 
douze  lèptiersbled.cV/ïxieptiers  auoine. 
Lameime  Eleonor  qui  s'intitule  Dame  de  fâinct  Quentin  &de  Vallois, 
par  vne  autre  ancienne  charte  fans  date,  a  donné  au!  dit  s  Chanoines  cinq 
muids  de  bled,  1  prendre  par  chacun  an  fans diftributi on,  furies  moulins  de 
VaJiois,ala  charge  de  dire  par  chacun  an  vn  obit  folcmncf,  le  iour  de  S.Ger- 
nais.Plus  deux  iournées  de  pefchcrie  fur  Teftane  d' Antilly.  Mais  il  y  a  titre 
de  récompense  de/dites  deux  iournées  depefenerie  ,  i  deux  muids  de  bled 
d'hybernage^  prendre  aux  greniers  du  domaine  de  Vallois  :  ladite  recom- 
penfe  faicteparle  Roy  Sainct  Louys,çn  Tan  1240.au  moi^  de  Feurier  ,&  de 
fou  règne  le  quinziefme,  i  Paris  en  fon  Palais  >  dont  lefdits'  de  Chapitre  ne 
lotiylïcnti  prefentrnon  plus  (  comme  iecroy  )  cnie  de  qumze  liures  part- 
is de  renie  par  ta**cquiiê  des  Religieux ,  Àbbc  & Conuent de  S.roflèfur 
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[a mer, en  l'an  1151. 1  prendre  fijr  la  recepee  de  Valloil. 

Cefte  Alienorfuruhiantlàlœuraiinée  Eufabeth, comme  fa  fèule,vraye,  & 
naturel]  eh  entière  eftoit  appannée  &  dotée,  ou  du  moins  iouyuante  de  Val- 
lois  ,  Sainû  Qucntin,&  autres  terres  prochaines  8c  annexécs:dont  elle  porta 
communément  le  nom  de  Comtefle  de  SainA  Quentin ,  8c  fingulierement 
de  Dame  de  Vallois,  &  de  Crefpy,  comme  Ton  frexe  s'eftoit  fait  nommer 
quelquesfois  Comte  de  Peronne,  tellement  qu'elle  deuoit  de  droit  commun 
hériter  quant  &  quant  à  tout  le  bien  de  ladite  Elifabech. 

Le  Roy  I  hilippes  A  ugufte  dit  le  Conquérant,  delîreux  de  licitement  ag~ 
grandir  8c  recouifrer  fon  domaine ,  qui  d  ailleurs  auoit*  vnc  prétention  fur  le 
Vcrmandois  8c  le  Valloi$,depuis  la  mort  de  Raoul  ll.dccedéfàns  enfans,la 
ligne  malculine  de  Hugues  le  Grand  ayant  failly  en  la  perlbnne  dudit 
1185.  Raoul  ,  en  l'an  n8j.  achepta  la  terre  & feigneurie  de  Pierrcfons  ,  de  l'E- 
uelque  de  S  01  lions  ,  dit  de  Niuellon  ,  accroiflànt  i'acquifition  faiéte  par 
Louys  le  Gros  ,  en  l'an  1 1 10.  de  la  Ferté  Milon  vendue  par  Hugues  le 
Blanc. 

1191.  Peu  après  &  en  l'an  119 1.  le  mefme  Roy  acquit  tout  a  faiérpar  cfchange, 
tous  8c  vn  chacun  les  droits  qu' Alienor  pouuoit  prétendre  8c  deoattre  cnVer- 
mandois&  Vallois.  Laquelle  acquiiltion  fut  réitérée  ôc  conErmee  de  rechef 

1 1 9  4.  en  l'an  partant  adutnt  la  reunion,  pu  (  \  mieux  parler  )  la  rcuerfion  du 

Vallois  à  la  Couronne ,  comme  il  refulte  allez  du  threlor  des  Chartres  de  nos 
Roysf 

Or  pour  faire  cognoidre  cjue  cède  Dame  de  Vallois  Eleonor  aymoit  les 
gens  de  lettres  de  fon  tempsja  plufpart  defquels  s'addonnoit  àlaPocltc  ,  8c 
fors  que  la  troupe  des  trobadcur$>ou  chantres  8c  Poètes  de  Prouence  com- 
mença d'auotr  vogue,le  Roman  delà  vie  Sain  de  Gcncuicfue,qui  fut  compofé 
par  Ton  commandement,  8c  i  elle  addeefle  en  peut  porter  bon  telmoignage, 
citant  tel  le  commencement  d'iceluy  : 

La  'Ddme  dtVédUù  me  prie 

De  mettre  en  bon  Romsn  lu  i/ie 

D'vHt  S*in8i  efne  moult  et  eUme ,  8cc. 
Eft  à  noter  que  Matthieu  Comte  de  Bcaumont  fur  Oize,&mary  d'Eleo- 
nor  Dame  de  Vallois  ,  auoit  fai&  vecu  daller  en  guerre  en  la  terre  Sain  été: 
mais  pour  caufe  fuffifante  &  légitime  il  s'en  abftint,&  en  recompenfe  de  fon 
U06.  vceu,il  donna  i  Odo  ou  Eude  Eucfquc  de  Paris  vne  grande  place  8c  maifôn 
qu'il  auoit  tenità  S.Denys  de  la  Chartre}&s'eitendât  iufquesà  la  grande  rue" 
qu'il  appelle  en  les  lettres  firéUMmitUm  étttteriorem  pour  y  édifier  vne  Eglife 
de  trois  Chanoines  Prebcndez,  dcfqucllcs  ledit  Prélat  en  confercroit  deux 
pletto  i»re  t  cV  le  troificfme  feroit  preienté  à  l'Eucfque  par  ledit  Matthieu,  8c 
Ces  fuccelTeurs.Et  d'iceux le  plus  ancien  eft  appelle*  Doyen.  La  Charte  de  la 
fondation  de  cefte  Eglife  en  l'honneur  de  Sainéfc  DcnySjCV  depuis  appellée  de 
S.Symphorian,  dattee  de  l'an  110É.  aumois  de  Décembre  ,fe  void  encore 
feelléc  d  Vn  grand  feel  de  cire  verde,pendant  i  cordon  de  foyerauquel  eft  im- 
primée la  figure  duditComtearmé  à  cheual,tenant  d'vne  main  vn  glaiue,&de 
Paurre  vn  eiculïôn,ou  cllreprcfenté  vn  Lyon,auec  telle  cfcriture^/pV/ww  C#- 
mitk  <k  BellmoMte. 
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A  cefte fondation  contribua  noftrc  Elconor  femme  audit  Comte  de  Beau-  1107. 
monc.ainfiqu  il  appert  par  la  confirmation  de  ladite  donation  faille  en  l'an- 
née 1107.  au  mots  d'Aouft,  parle  fuftlitOdo  Euefque  de  Paris ,  en  ces  mots: 
%A à  eorum  i^itur  furent  dtitnem  Elienor*  îllufiris  C*mit$ff*  l'iremandi*  ,  pr» 
f tinte  Demin*  ^égnetis  ( c'eftla  troifiefme  femme  du  Roy  Philippe  AugufteJ 
Strtnifflmâ  cjttondam  Frdncorum Regin*  ,piet4tis  intuirn,  ctntulit  centtti.t  mtrcM 
argents.  De  ej  tribus  compArauimus  *b%Abb*te  &  tonnent»  *JM 'omis  Eftiin  fur- 
nnih  quem  hibebâtit  Varifitu,<jM$  dicitnr  fitrnm  inftrni ,  6cc.  Et  tous  deux  tant 
le  Comte  que  la  ComtelTe  font  inhumez  en  ladite  Eglife  de  S.Symphoria»  on 
U  cité  de  Paris. 

PHILIPPES  AVGVSTE  ROY  DE  FRANCE. 

Nous  auons  dit  que  par  l'cfchange  qu'il  fit  auec  laComtefle  Alienor  ,1e 
pays  de  Vallois  retourna  à  la  Couronne  de  France. 

Ce  Roy  donna  lettres  de  confirmation  d'vfagesau  Prieuré  de  Pierrcfons,  n  1  6. 
aux  Abbayes  de  Long^pnt ,  de  Vaulfèry  &au  oourg  de  Yiuier  ;  &  font  les  1  n  8. 
depefehes  6c  expéditions  defdites  lettres  failles  au  Chafteau  de  Bethizy ,  en 
l'hoftel  du  Parc  aux  Dames  A  ailleurs.Luymefme  fuiuant  la  trace  de  Louys 
VII.  Ion  pere,  octroya  aux  Bourgeois  de  Crefpy  droict  de  Communie  ou  de 
Communcc'eft  à  dire  de  Bourgeoifie  6c  alfcmblée  en  corps  de  ville ,  auec 
toute  Iurifdicrton  ordinaire  aux  Maire ,  Argentier  6c  huict  Iurez  ou  Efche- 
uins  :  ayant  la  Iuftice  cfté  depuis  quittée  ck  rendue  au  Roy ,  en  recompen  f« 
d'autres  droits. 

LOVYS   VI  IL 
I 

S.  LOVYS  IX. 

Il  aflîftafort  ieune  auec  là  mere  à  la  dédicace  de  TEglife  deLong-pons. 

11  confirma  eftant  fur  les  lieux,  en  l'an  ii^.Tvfaee  concédé  aux  Rcligieu-  1 235 . 
fes  du  Parc  6c  de  Long-pré,par  Louys  le  Ieune  Ton  bifaycuL 

Il  donna  droit  dépannage  à  ladite  Abbaye  du  Parc  aux  Dames  ,luy  eftant  1*4-4" 
tn  fa  ville  de  Crelpy  en  l'an  11+4.  6c  1155.  enfemble  la  pleine  propriété  du  1 2  5  f . 
bots  proche  dudit  Heu  en  l'an  1256.  1x56. 

De  fon  règne  eft  notable  le  iugement  de  l*an  nrfj.  donné  entre  la  Com-  1163. 
mune  de  Cre?py,«c  celle  delà  Ferté  Milon  és  Arrefta  de  Toufiain&s ,  par  le- 
quel fut  arrette,que  quand  vn  Bourgeois  demeure  par  pluficurs  années  en 
quelque  part,il  perd  la  bourgeoifie  d'vn  autre. 

IE  AN  TRISTAN  III.  FILS  DV  ROY  S.  LOVYS. 

II  fut  ainfi  appellé,pour  ce  qu'il  fut  nay  en  triftefle  en  la  ville  de  Damiette, 
lors  que  le  Roy  Ton  pere  fut  prifonnier  du  Souldan.Il  elpoufa  en  Ianuier  1165. 1 2  6  5. 
Yoland  de  Bourgongne  ComteffèdeNeuers ,  de  laauelle  il  n'eut  enfuis ,  6c 
mourut  au  camp  dcuantCarthage,peu  auparauantleRov  fon  pere.L'an  1168.  x  2 C  8. 
Ileutenappanage  le  pays  de  Vailois,ainfi  qu'ont  remarqué  Meilleurs  de 
Saincte  Marthe  en  leur  Rcceuil  des  Généalogies  de  France,  auoy  que  du 
TiBct,j>aslaDJC  dudit  Triftaiyi  en  face  aucune  mention,  mais  feulement  qu'a- 
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près  la  mort  dudit  Tean  Triftan  ^aflîcttc  rut  ftiacde  deux  mille  lrarc*  tour- 
nois de  rente  fur  Picrrefons&  Viuicrs,  pour  le  deuoirde  ladite  Yoland  de 
Bourgongnc  fa  veroe  par  le  Roy  S.  Louys:non  pas  fur  Viuicrs  en  Bric, 
comme  ont  penfé  lefdits  fieurs  de  Sain&c  Marthe ,  mais  fut  vn  autre  Vi- 
niers  qui  eû  en  Vallois  ôc  voiûn  dudit  Pierrefons.qui  dés  ce  temps  là  eftoienc 
deux  forterelTes. 

PHILIPPES   III.  DIT   LE  HARDY  FILS  . 

<lu  Roy  Saind  Louys. 

r—  ;  1 — *  —  -> 

Philippes  le  B  cl  Charles  premier  Comte 

Roy  de  France.  de  VaUois. 

1176.     Le  Roy  Philippcs  le  Hardy ,  en  l'an  1176.  amplifia  l'vfâge  de  PAbbaye 
de  Lieu-reftauré*. 

*Soncauflï  remarquables  les  iugemens  donnez  és  Parlemens  tenus  du  rè- 
gne dudi  t  Roy  Phili ppes  le  Hardy  ,qui  fe  trouucnt  auJUgiftrc  de  la  Côur^ap  - 
pelle"  vulgairement  Olim9  comme  il  s'enfuie 

Pro  bomm'tbus  Tetra-fentis* 

CkmePhilippuset\ex  hominet  Petrac-fontis  in  ch art  m  fianominatos  éb  entre 
méttus  mortuaïfr  forifinaritagy  tjuitAueritt  ira  ejuod  in  recompenfatienem  diûom 
rum  méfias  mortua  &  fori/maritaguvigintilibras  Partfenfes  annis  ftngulis  red~ 
dere  tmtrtntur  i  téli  et  iém  condition  e  Appo  fît  a  .tfuod  fi  Mi  tribus  héne  immuni- 
tétemconeefferétje  méritèrent  cnm  mulieribus  &  hominibus  (truilii  conditions* 
inpriftiném  fnuitutemredigerentur.alicjuide  diclis  hominibus  in  prifHnamfer- 
uit  ut  cm  fie  redufti,petobént  9pno  rata  ipfis  corn ingénu  de  diffa  fatum  a  vtginti 
iibrarum  deduci.  Fifé  diffa  ebarté  promtneiétum  fuit  per  ius  in  Tarlamento 
Ptntecefies  étmo  tDem.  tnô.tfuod  de  Mil*  fummé  pro  rats  if  fis  contingente 
•rat  dedMcendum,Exregiflro  Olim.B.  fe!-  32* 

Pr»  Cappella  de  Villaribus  Collit\efli. 
Cornes  &  Comitijfa  V  aU/îa  dederunt  édfundationem  Cépella  dont  us  fié  de 
V illéribus  CeUi-THjfti  decem  modios  frumenti  in  grénehié  de  M omiotéife,  tt 
in  moiendino  de  ponte  rotundo  cépiendos.  Cépelténe  igitur  ipfms  Cépella  conque- 
rente  deUélïwo  Syluanettenfi,  ejuod  frumentum  eidemreddere  no/ct/At:  Balliue 
éd  fui  defenfionem  die  ente,  cjuod  frumentum  éd  dittavt  grénebiém  non  veniebat, 
feddemeliori  blédo^uodéddiclém  grancbiami&  éd  diclum  molendinum  vent- 
rot, diftos  decem  modios  fététus  erét  filnerejnec  éd  éliotd  Comitijft  fuper  difté 
dortétione  , Audit is bine  indepropo/ttis , pronunciAtum  fuit  in*P élément oCgn- 
delofi  énno  Dom.  1276.  ejuod  diffus  CépelUnus  frumentum  hébere  debtbét, 
vol  vélorem  ,  etUmfi  éd  di&am  granchtam  &  molendinum  nen  venir  et  fru- 
mentum. 

De  Prépojîturé  Creffeienfi.  s 

Qu  adam  vendit  *>faiïa  fuit  temporg  tutufdAm  'Prapofiti  de  CreSfeio  ,  ejui  oit' 
clam  Prepofiturém  in  ménu  de-mini  THjgis  tenebat.  Peftmodum  difla  Prapofi- 
turé  alu  éd  firntém  Xr édita  ,detteftitura  t$r  inuejlituré  illiusverditienis  faQa 
fuit  inmanuPrapefiti  fmarij.Ortaqtupiene  intérêts  quit  eorum  dabertt  ha- 

ben 
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ff*T*é  Dtniét.  TrûHUneiatnm  fait  ferim  in  ParUmente  Candehfa  ânttt  Dcmivi 
ÈJt^ef,  efuodiliein  nutnucuiué  defaifitie  faEta  fuit. 

Delahauteluftice  d'Ogier  S. Vincent. 
^fndife  BaBiue  StUhmeQenfi fuper  eretliene  quarumdam  furcàrim  de  non* 
m  'Trière  dt  Criffeio  in  vUU  de  Ogerie  .preceptum  fuit  dWe  BdUitte  in  Part*- 
mené*  SpiphonUDomini  arme  e'mfdem  1177.1»  diflde  furent  dimitteret tnee 
etitPum  Prièrent  occajtortediftarum  furearum  molejlaret. 

Touchant  la  liberté  de  Crefpy  enValloif. 
Jn  Tarlarnent»  omnium  San&êrutn  nnno  Domini  1279.  r$(ponfum  finit 
BHrj^enfîhus  de  Criff>%Mce^Hod  tarde  Mttulerant  cartat  fît/u  ad  defcnjîcnem  liber» 
tjeeis  vilUfre  fieBe  Pbilippi  de  Ogerie :fid prêpterdi&Hm  fiattnm  nullutn  fiet. 
***  prsiudieutm  in  futurnm  in  cafitus  cenJhnilHws* 

Philippe*  de  Vallois  Roy  deTrance. 
Charles  de  Vallois  Comte  de  Chat- 
tres,puis  d'Alençon. 
^Marguerite  deSi-  t  I fabeau  de  Vallois ,  femme  de  lean 
'  cile,  fille  de  Char-  |     III.  Duc  de  Bretagne, 
les  II.  Roy  de  Si  J  leanne  de  Vallois  ComteiTe  de  Hai- 
cile  ,  N  api  es  &j  naut. 

Hongrie,  &de  la  I  Marguerite  de  Vallois,Comreue  de 
Royne  Marie  he-  |     Biais,  puis  de  Namur. 
ritteredcHongrie,  j  Catherine  de  Vallois  ,  mourut  en 

I  ieunefle,  fut  enterrée  en  l'Abbaye 
^  deValfcry. 


Charles  Comte  1. 
«le  "Vallois  eut 
crois  femmes,  de^  Catherine  de 

Courtcnay^lle  & 


<  'Catherine  deVallois  Impératrice  de 
Conftantinople ,  femme  de  Phi- 
lippes  de  Sicile,  Prince  de Ta- 
rente. 

leanne  de  Vallois  Princeue  de  la 
Morée  ,  depuis  remariée  à  Ro- 


heritieredePhilip  J     bert  d'Artois  Comte  de  Beau- 
pes  dcCourtenay, 
qui  fe  qualifioit 
Empereur  de  Cô-  1 
ftantinoplc, 


mont* 

Ifabeau  de  Vallois  Prieure  de 
Poifly ,  puis  Abbeûe  de  Fonte- 
uraut. 


r  Louys  Comte  de  Vallois  ôc  d'Alen- 

Icon. 
Marie  de  Vallois,femme  de  Charles 
raanaua  ae  ^na-  *     de  Sicile.  Duc  de  Calabre. 
ftillon  ou  deSainctj  Ifabeau  de  Valloisjfcmme  de  Pierre 
JPaul,  I     I.  du  nom  Duc  de  Bourbon. 

I  Blanche  de  Vallois,premiere  femme 
L  de  l'Empereur  Charles  IV. 
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Charl es,petit  fils  de  S.Louys,fecond  fils  de  Philippes  le  Hardy,  Se frère'  du 
1181.  Roy  Philippes  le  Bel',  en  l'an  ntt.  fut  appannagé  du  pays  de  Vallois, Se  tant 
reiDccté,quc  de  première  arriuée  ledit  Vallois  luy  fut  érigé  en  Comté  :  Se  à 
1190.  ccft  appannagé  furet  adiouftez  par  le  Roy  Philippes  le  Bcl,en  l'an  1190.  pour 
l'accroiirement  Se  parfourniflement  de  la  fomme  de  dir  mille  liures  par  an, 
.   Alcnçon  &  le  Perche ,  oui  auoient  efté  acquis  par  le  Roy  Philippe  Augufte* 
le  20-  Ianuicr  1124.  des  neri  tiers  de  Robert  Comte  d'Alençon. 

Le  Roy  Philippes  le  Bel,  en  Tan  1187»  amplifia  l'vfàge  du  village  de  Lar- 
gny, qu'il  fit  confttuire.il  dota  auffi  le  Conuent  des  Celeftins  de  Saine!  Pier- 
re en  Chaftrcs.commencé  peu  au  précèdent  en  façon  d'hcrrnitage  par  Pierre 
de  Mouron  (qui  fut  appelle  Pape  Celcltin  )  fur  le  mont  dit  en  Latin  dt  Cm- 
o  8.  ftrù&cn  François  de  Œaitres,  la  place  ayant  efté  donnée  en  l'arMi.08.  par  les 
Religieux  Abbé& Conuent  de  S.  Crcfpin  deSoiflbns. 

Ce  pmix,magnanime  &  vertueux  guerrier,  Cheualier  ,&  grand  Gouuer- 
neurdu  Royaume,  Charles  Comte  de  Vallois  a  cité  le  premier  eltoc  Se  fou- 
che  de  la  très  gencreufe  &  Royale  maifon  de  Vallois  :  lequel  moût  preuue  de 
î  5 1  x.  fa  plus  grande  noblcflc  cVgcnerofité,  en  l'an  1 511.  accorda  &  ht  accorder  par 
autres  Seigneurs fes  vallàux,  moyennant  la  confirmation  de  Philippes  le  Bel 
(acte  fort  notable)  lettres  demanumrfilon&  affranchi (ïèmêt  gênerai  i  toutes 
perfonnes  qui  fe  trouueroient  en  tout  le  pays  de  Vallois,ferues  Se  mainmor- 
tttyes^autreraent  dits  Gens  de  morte-main,à  Indifférence  des  hommes  francs 
Se  affranchis  ,  leur  donnant  à  tous  indifféremment  droit  de  commune  ôe 
bourgeoisie,  chacun  pour  ion  regard ,  comme  il  a  efté  en  cas  femblable  pra- 
tiqueen  certains  triages  de  Champagne,à  la  charge  de  quelque  droiet  de  iu- 
rce  &  recognoiflàncc. 

Ses  proiielîès  ,  tant  pour  auoir  rangé  les  Angîois  par  toute  la  Guyenne  à 
i'obcyliance  du  Roy  de  France  ;  reuengé  courageusement  le  fiege  Romain  de 
la  faction  &  menée  des  Gibelins  par  luy  diflïpec  ,  vengé  virilement  lextrc- 
me  horreur  Se  barbare  tyrannie  des  Vefpres  Siciliennes  ;  reconcjuefté  Se  ren- 
du aux  vrays  héritiers  le  Royaume  de  Sicile  jrefuféôV  quitté  en  1  an  1190.ee- 
luy  d'Arragon ,  à  luy  offert  Se  déféré  par  le  Pape  Martin  I V.  au  moyen  de 
l'interdiction,  en  laquelle  fut  mis  Pierre  d'Arragon  aucheuf  de  fi  exécrable 
çonfpiration,&  exécutée  contre  les  François,ores  que  ledit  Charles  fut  de  fi- 
_gué  Comte  de  la  Romandiolc ,  Se  Vicaire  de  l'Empire }  prelté  main-forte  à 
ce  franc  Se  courageux  Cheualier  Guillaume  de  Nogaret,àTayde  de  deux  cens 
cheuaux  légers  retirez  de  Sicile,  pour  reprimer  l'audace  &  attentat  du  Pape 
Bonifacc VIII. qui  abufoit de lauthorite  de rEgliie  , au  preiudice  du  Roy 
Philippes  le  Bel  ,cVdc  tous  les  François  ;  rembarré  les  Anglois  Se  Flamcns» 
appaile  les  tumultes  Se  conjurations  du  temps  deLouys  Hutin ,  (ont  ample- 
ment deferites  en  nos  Hiltoires.  Nonobftanttout  cela  il  £ê  contenu  dépor- 
ter quelquefois  le  (impie  titre  &  qualité  de  Sire,Scigncur  &  Comte  de  Val- 
lois:autresfois  de  s'intituler  C  halles  ou  Charles  âls  de  Roy  de  France  Com- 
te de  Vallois,  d' A  lenço*,  de  Chartres  ,  Se  d'Anjou ,  préférant  neantmoins  le 
Vallois  à  tout,  comme  citant  iceluy  fon  vray  fond ,  Se  domaine  légitime  Se 
patrimonial. 

Il  fe  nouucau  thxeiôr  des  ch«tre&  vne  lettre  du  Roy  Philippes  le  Bel,  c» 
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IutUet  ijij.coMCiiantlctraitté  par  lequel  le  Prince  deTarente  doit  impe-  i  J  I 
crer  du  Pape,qu'il  excommunie  les  hoirs, s'il  défaut  aux  conditions  accordées 
par  (on  mariage,  auec  Catherine  Impératrice  de  Conftantinople ,  fille  dudic 
Charles  Comte  de  Vallois ,  &  de  Catherine  de  Courtcnay  :  entre  lcfquelles 
eft ,  qu'il  doit  faire  deliurer  la  Principauté  de  la  Morée  à  Louys  de  Ûour- 
gongne. 

Ce  Charles  fe  pleut  tant  audit  Valloi$,qu'il  poftpofa  toute  autre  demeu- 
re,©: y  fit  Ton  principal  feiour  des  champs ,  fciournant  fouuent  en  Ton  cha- 
fteaudcVilliers  coite-Rets,leconuertilIantdc  Male-maifon  (quieftoit  fon 
nom  ancien )  en  heureufe  demeurance,  en  laquelle  il  auoit  Ion  Concierge, 
comme  i  Viuiers  (on  Cha(tellain,qui  cftoient  tous  deux  les  M  autres  &  Gar- 
des de  fes  bois  :  dans  Icfquels  il  commença  de  faire  édifier  l'Eglifc  8e  Mona- 
fterc  des  Religieux, Prieur  8c  Conuent  de  la  Fontaine  noftre  Dame, de  l'ordre 
Chartreule,appeilez  communément  les  Chartreux  de  Bourg-  fontaine ,  qu'il 
doiia  de  bon  &  mffiianc  tréfons ,  8c  reuenu  :  enfemble  de  beaux  5c  /îngulicrs 
priuileges ,  parluy  du  depuis  en  partie  renouuellez  8c  confirmez,en  partie  de 
nouueau  accordez  &  oûroyez, non  feulement  aufdits  Chartreux ,  mais  pref- 
que  i  tous  les  autres  Ecclefiafticmes  8c  Communautez  du  pays ,  fîgnamment 
en  l'an  i  ?i6.pour  les  Dames  du  Parc,&  autres.  i*i<». 

De  fon  viuant  8c  en  pleine  fanté,  par  vnefingulierepreuoyance  ,il  fit  par- 
tage a  Ces  enfans,&  iceluy  publier  8c  nomologuer  en  la  Cour  de  Parlement,en 
ladite  année  iji6.  détaillant  à  Philippes  fon  aimé,  entre  autres  chofesje  pa- 
trimoine de  Vallois, auec  fes  acqueus, retenu  cVreferué  au  teftateur  l'vfu- 
fruict  là  vie  durant.  , 

N'eft  à  obmettre  qu'audit  threfor  des  chartres ,  il  y  a  vne  lettre  du  Prince  1 3 1  u 
deTarentenarratiue  que  le  Roy  Philippes  le  Bel  Iuy  auoit  promis  en  trai- 
tant le  mariage  de  luycVde  ladite  Catherine  de  Vallois,  fournir  cina  cens 
hommes  d'armes  foudoyez  pour  vrçan  :  &  que  depuis ,  il  a  compofé  de  ladite 
fôlde  auec  le  Roy  Philippes  le  Long ,  à  foixante  neuf  mille  liures,  dont  il  a 
employé  quarante  raille 4iurcs  à  l'achapt  de  ladite  Principauté  de  la  Morée, 
laquelle  il  veut  qu'elle  demeure  à  (adiré  femme  pour  fa  vie  ;&  s'il  n'y  a  en- 
fàns  de  leur  mariage  ,  qu'elle  retourne  à  ceux  de  Sicile,  dauée  du  mois  de 
Septembre  iui. 

Charles  Comte  de  Vallois  au  retour  de  fon  voyage  contre  les  Bohémiens, 
au  grand  regret,perte  &  dommage  du  peuple  François,  deceda  au  Perche  le 
9.  Octobre  à-Pathay,ou  félon  les  autres  à  Nogent  le  Roy  j  fon  corps  fut  j ,  , 
tranfporté  Ce  inhumé  aux  frères  Prcfcheurs  ou  Iacobins  de  Paris ,  où  fe  void 
à  cofté gauche  fon  effigie  portant  l'efcufcmé  de  France,  c'eftà  dire  de  fleurs 
de  lys  uns  nombre  8c  lanrpair,à  la  bordure  de  gueulle,comme  on  le  void  en- 
core porté  par  deuant  &  Air  la  poictrine ,  imprimé  en  cire  ver  de  és  féaux  du- 
dittemp$,ledit  Comte  etlant  au  refte  armé  fur  vn  cheuaj  bardé. 

PHILIPPES  DE  VALLOIS  ROY  DE  FRANCE. 

Charles  Comte  de  Vallois  ne  fie  branche  en  fon  fils  aidé  Philippes  de  i\}  1 8. 
Vallois  eftanc  deuenu  Roy,  &  portant  I'efcu  Royal  plein  8c  vny ,  feulement 
iuy  UiSik  &  à  fe*  defeendans  en  ligne  directe  lefurnom  8c  adieAion  de  fon 
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appannagc  de  Vallois ,  pour  monftrer  la  ligne  collatérale  en  Ton  fils  puifné , 
ui  porte  Cerné  de  France  1  la  bordure  degueulle ,  chargée  dehuietbezans 
argent,faifant  branche  i  la  maifon  d' Alençon. 
Qupy  que  la  fucceflîort  de  Charles  Comte  de  Vallois,  fuft  entièrement  deuë 
au  Roy  Philippes  de  Vallois ,  par  la  loy  d'appannage  &  droit  de  reuerfion, 
neantmoins  il  exécuta  (i  fidèlement  leteftament  de  Ton  perc,  qu'il  s'y  mon- 
Ara  non  feulement  iufte  6c  équitable  ,  mais  du  tout  libéral  &  charitable  i 
l'endroit  defes/rercs,lorsqucenfaifant  Iepartage,contcnt  du  nom  &  domai- 
ne de  Vallois,auec  l'acquintion  du  pere,il  diftribua  à  chacun  de  fefdits  frères 
plus  que  leur  iufte  part  8c  portion  héréditaire  ne  pouuok  montennotamment 
quant  à  Charles  Comte  de  Chartres  fut  baillé  Alençon  &la  feignecrie  de 
Bdlcfmc,&:à  Philinpcs  filsd'iccluy,&  fonnepucu  les  feign curies  de  Ioftelin 
6c  de  Danfron  :  6c  rut  quittée  audit  Charles  la  meilleure  partie  de  la  fuccef- 
fionde  î.onys  troifiefme' frère,  decedé  bien  ieune  (ans  enfans.  Etdeflors  fe 
fît  la  reunion  du  Comté  de  Vallois  i  la  Couronne. 

Entre  le  nombre  infiny  de  les  aûes  remarquables ,  ce  Roy  fît  paracheuer 
le  beau  6c  exquis  monafterede  Bourg- fontaine  dans  la  foicft  de  Rets  en 
Vallois ,  6c  en  augmenta  la  fondation  :  6c  o&roya  fort  libéralement  vfage  en 
la  foreft  de  Cuyte  à  Meflîre  Pierre  de  Cugnieres,  mary  de  leanne  de  Nery 
fieur  de  Saintinncs  audit  Vallois,premierement  fon  Adu^car  en  la  Cour  de 
Parlement^'  Arche  Diacre  de  noftre  Dame  de  Paris,cV  depuis  fon  féal  Che- 
ualicr,6Y  grand  ConfeiIler,qui  valloit  autant  en  ce  temps-la  que  Chancellier 
ou  Vice-  chancellier  6c  Garde  des  Seaux  félon  Naudcr. 

Et  puifquenous  fommes  tombez  fi  heureufement  fur  ce  propos  de  Mef- 
lîre Pierre  de  Cugnieres,duquel  noftre  pays  de  Vallois  fe  lent  tant  honoré, 
iediray  pat  forme  d'vne  petite  digreflîon.qu'en  l'an  ijij.le  Roy  Philippes  de 
Vallois  accorda  la  difputepublique  entre  ledit  de  Cugnieres ,  6c  M.  Pierre 
Bertrand  Cardinal  6c  Euefque  d'Autun,touchant  la  puiurancc,iurifdic"tion  & 
authorité  Royale  cV  Ecclefuftique,dont  lès  difputes  6c  harangues  fepcuuerit 
encore  recouurer.Et  fut  cède  conférence  6c  altercation  fi  fagement  conduite 
6c  modérée  par  le  Roy  mefiaes>qu'à  laremonftrance  dudit  de  Cugnieres,  fut 
aucunement  reformée  l'vfurpation  6c  entreprife  de  la  Cour  de  Rome ,  fur  la 
liberté  de  l'Eglife  Gallicane.  Et  quoy  que  l'autheur  6c  promoteur  de  cefte 
reformation,par  defdain  &  mocquetie  de  quelques  mal-aduifez  gens  d'Eeli- 
fe  ait  efté  appelle  Maiftre  Pierre  du  Cugnet,cV  par  manière  de  dire  transfor- 
niéen  vn  marmoufet  dervndespillicrs  de  Noftre  Dame  de  Paris  ,  ou,  (  1 
mieux  parler )  qu'il  ait  efté  lapide  pour  vn  bon  œuurt  :  fi  cft-ce  que  par  cefte 
communication,  comme  Put.  Valerius  Romain  inftitua  l'appel  au  peuple, 
suffi  M.  Pierre  de  Cugnieres  fit-il  ouuerture  de/lors  auxappellations  com- 
me d'abus  qui  s'en  font  depuis  enfuiui  es,  &  qui  ont  prins  petit  à  petit  leur 
forme ,  force  6c  vertu ,  6c  apporté  plus  de  fruiÔ  en  France  que  quelques- vns 
ne  penfent. 

Iediray  donc  à  la  louange  de  noftre  pays  de  Vallois  »  qu'il  lèmble  que  le 
territoire  anime  fes  nourrirons  à  la  defenfe  des  droits  Royaux,*  liberté*  de 
l'Eglife  Gallicane,  l'en  ay  veu  en  ma  ieuneflè  de  beaux  6c  excellcns  mémoi- 
res entre  les  mains  dcrcuMôfieurBcrgcron,duc]uelk  vonsaytantoftpàrlé, 
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que  fcs  héritiers  intimidez  parles  rigueurs  du  temps ,  &  trop  grandes  faueurs 
&  crédit  des  Vltramontains  en  la  France ,  n'ont  ofé  mettre  au  iour.  C'eft  la 
mefme  crainte  que  i'ay  autresfois  ouy  dire  audit  fieur  Bergeron  auoir  retenu 
M  aiftre  François  Vatable,en  fon  viuant  Docteur  en  Théologie ,  l'vn  des  plus 
accomplis  en  preud'hommie  &  littérature  qui  fut  de  Ton  temps ,  &  Curé  de 
Bruuret  ennoftrepays  de  Vallois,lors  delà  reformation  de  cette  Couftume, 
dédire  &  faire  beaucoup  de  chofes  pour  la  defenfc  de  Tauthoricé  Royale, 
droits  &  liber tez  de  l'Eglifc  Gallicane ,  qui  maintenant  pourroient  grande- 
ment feruir  à  l'Eftat ,  combatu  de  nouueautez  plus  que  iamais. 

Et  (i  pour  la  peine  que  i'ay  pris  à  Juin  re  la  mefme  pifte,aucc  plus  de  har- 
dieflê&  moins  d'apprenenu*on,ayant  publié  vnaflez  ample  volume  des  De- 

l'où  poffibie  la  pofterité  mieux  aj>pruc,pourra  ti- 


dci,EglifeGallicane,d' 
rer  des  machines  pour  défendre  les  remparts  de  nofaeEglne,  Ôcs'oppofer 
aux  foudres  de  Tes  ennemis  coniurez,  ie  merire  de  tenir  quelque  rang  entre 
ces  gens  de  bien,ie  protefte  deuant  Dieu  &  les  hommes ,  que  ie  n  ay  efté  in- 
duit  a  ce  faire  que  par  lefeul  amour  de  la  vérité  ,  du  bien  Se  honneur  de  la 
France,Ia  manutention  defqucls  m'a  toujours  efté  plus  chere,que  la  recher- 
che de  mes  commoditez  particulières. Mais  outre  que  mon  inclination  natu- 
relle m'y  a  du  tout  porté,que  n'eufle  ie  point  fait  à  ceft  égard ,  cftant  efclairé 
par  ce  Miroir  des  bons  François, M eflire  Louys  Seruin  depuis  trente  dx  ans 
Aduocat  gênerai  du  Roy  au  Parlement  de  Paris,  vray  protecteur  des  drofôs 
du  Roy  Se  la  Couronne,auquel  i'ay  l'honneur  d'appartenir  d'vne  fi  proche  & 
cftroite  alliance  >  lequel  pour  s'eftre  expofé  à  renuie,calomnie  Se  mefdifan- 
ce  des  ennemis  de  la  France,en  s'acquittant  très- dignement  de  fà  charge,cer- 
taines  fâuterelles  (orties  en  ces  derniers  temps  du  puys  de  l'abyfme ,  penfant 
le  deshonnocer  beaucoup,l'ont  comparé  à  Melïïrc  Pierre  de  Cugnieres,qu'ils 
auoient  auparauant  auec  vne  impudence  Se  ignorance  extrême  ,  mis  dans 
leurs  efcrits  au  rang  Se  Catalogue  des  hérétiques.  Mais  le  menfonge  mourra, 
&  la  parole  de  Dieu  demeurera  éternellement.  Reucnons  à  la  fuitte  de  nos 
Comtes  dcVallois. 


oui 
fut 


IEAN   ROY    DE  FRANCE. 

Le  Vallois  ayant  efté  amélioré  Se  anobly  par  le  Roy  Philippes  de  Vallois, 
11  trefpaûaa  Nogentle  Roy,le  12.1'our  d'Aouft  15+9.  &  le  57.de  fon  aage,&  1 J  4  9. 
inhumé  a  Saindl  Denys^L  cofté  feneftre  du  grand  autel.:  Iean  fon  fils  iouyt 
quelque  temps  dudit  Comté,  Se  s'y  pfaifbit  tant,  fpecialement  au  bourg  de 
Bethizy,pourlors  toutenuironné&  reueftu  dcbois,qu'iI  l'appelloit  ordinai- 
rement Ion  Dcicrt,y  feiournoit  fouuent,  enfemble'fon  Chancellier,  qui  y  fit 
bjfftir  vn  beau  logis,  nommé  le  grand  Hoftel ,  y  fonda  &  dota  le  Prieuré  de 
Saincl  Adrian. 

Ce  mefrne  Roy  en  l'an  13^4. donna priuilege  de  pannage  en  la  foreft ,  aux  1364* 
Religieux.de  Bourg- fontaine,pour  leur  ferme  de  Beauuoir,diftante  dudit  Bc- 
thiry  dedemye  lieue. 

PHILIPPES  FRERE  DV  ROY  IEAN. 
Sur  le  poinâ  que  le  Roy  Iean  fut  créé  &  efleu  Dauphin ,  il  quitta  le  Du- 
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thé  <f  Orleans,6c  le  Comté  de  Vallois  1  Philippes  Ton  frère  puifiié  ,  marié  i 

Blanchefille  pofthumedu  Roy  Charles  le  Behlequel  Philippes, l'an  i$  66. con- 
1567.  firma  l'vlage  de  ceux  de  Sainâ  Iean  des  vignes :&  en  l'an  no7*celle  des  habi- 
1 3  7 1.  tans  de  Largny:  &  fi  accorda  en  l'an  1371.  les  trois  iours  de  foires  franches  i 

Cretpy  es  octanes  de  S.Denys,depui$  remises  au  troiûcfmc  iour  dcNoucm- 

bre  cnfiiiuant. 

BLANCHE    FEMME    DE  PHILIPPES 

Comte  de  Vallois. 

Apres  le  decez  de  Philippes ,  ladite  Blanche  en  qualité  de  vefue  &  douai- 
ricrejpofTeda  vn  bien  long-temps  le  Vallois,  fouz  Le  nom  de  Blanche  de  Fran- 
cejConwnc  l'attcftcnt  amplement  plufieurs  lettres  émanées  d'elle,rouchant  le 
renouuellement  &  ampliation  de  priuileges  &:  vfages  ;  entre  autres  celles  des 
1 J  7  5.  Prieur  &  Religieux  dé  S.ArnouldeCrelpy  ,  de  Tan  1375.  confirmées  par  le 
1 3  8  1.  Roy  Charles  V.l'an  i38i.ioint  la  confirmation  des  priuileges  de  l'Abbaye  de 

1387.  S.Iean  des  vignes,en  datte  de  l'an  1387.0&  elle  eft  nommée  par  tout  Ducheflè 
Se  Comteffc,commefon  fils  Louys  Duc,'&  Comte  d'Orlcans  Se  de  Vallois, 

1388.  en  Tan  1388.  enfemble  le  procez  verbal  d'eualuation  du  Domaine  ( qui  le 
trouuc  en  la  Chambre  des  Comptes)quand  Charles  V. dit  le  Sage.afligna  à 
ladite  Dame  douze  mille  Hures  tournois  paran,cn  afliette  furie  Vallois,Beau» 
mont  &  autres  Chaftellenics. 

* 

CHARLES   V.  ROY   DE  FRANCE. 

r—   >A  «\ 

Charles  VI.  Roy  Louys  Duc  d'Orléans  Se 

de  France.  premier  Duc  de  Vallois. 

Le  douaire  de  Blanche  eftant  finy  Se  expiré  par  (à  mort, Charles  V.&  Char- 
les VI.  tindrenr  quelque  temps  le  Comté  de  Vallois  en  leurs  mains,  Se  furent 
les  priuileges  nommément  de  Bourg-fontaine  confirmez  par  eux  és  années 
1396.  1396.  tant  qu'en  l'an  1386.il  fut  comme  deuant  baillé  en  appannage  auec  Or* 
leans,à  Louys  deuxicfme  fils  de  Charles  V.&  frerc  vnique  de  Charles  V I.  & 

14.06.  tient  on  que  peu  après  enuiron  l'an  1406.il  fut  érigé  en  Duché,pour  l'amour 
&refpeâ  dudit  Seigneur, qui  porta  de  faict  titre  Se  qualité  de  Duc  d'Orléans, 
Milan  &  Vallois, Comte  de  Blois  Se  Coucy.  Et  bien  que  le  Roy  Charles  VI. 
euft  réduit  l'efcu  de  France  en  trois  fleurs  de  lys,le  Duc  Louys  ne  changea  le 
fien,&  le  porta  dernier  de  cefte  lignée  femé  de  France. 

Ce  Louys  fe  plaifoic  fort  à  améder ,  embellir  Se  fortifier  fur  tout)lc  Vallois, 
tefmoins  les  beaux  Se  forts  Chafteaux  de  Pierrefons  Se  la  ferté  Mtlon ,  auec 
celuy  de  Coucy ,5c  lefquclsil  auoit  fi  bien  &en  fi  peu  de  temps  faiâ  eileuet 
&  aduancer  que  rien  plus:&  qui  furent  de  malheur  fort  foudainement  aban- 
donnez,comme  pluficurs  autres  Tiennes  gentilles  entreprifes ,  à  Poccafion  du 
mal  heureux  aflaflinat  traiïtreufemcnt  &  inhumainement  commis  en  fàper- 
fonne,parle  commandement  Se  adueu  de  Iean  DucdeBourgoognc  ,  le  25. 

14.07.  Noucmbrç  1407. 
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CHARLES  DVC  D'ORLEANS  ET  DE  VALLOIS. 

Louys  Duc  de  Vallois  îaifla  deux  fils ,  Charles  2clean  ;  8c  de  ces  deux  & 
leurs  fuiuans,  font  forties  les  deux  mailbns  tant  infignes  &  renommées  d'Or- 
léans 8c  Vallois. &d'Angoulefme.  Mais  les  menées  &  fadions  des  Bourgui- 
gnons 8c  Anglois,curent  tant  dcpouuoirenuers  Charles  VI.  lors  Fort  débile 
de  Ton  efprit.que  tous  les  biens  dudit  feu  Louys  Duc  d'Orléans  &  de  Vallois» 
14x1.  par  iugementderan  1411.  furent  déclarez  confisquez.  Néant  moins  en  l'an 
1411.  1411.  le  Roy  remit  en  la  main  de  Charles  d'Orléans  &  Vallois ,  toutes  les 
terres  dudit  Vallois,entce  autres  Iechafteau  de  Picrrcfons ,  occupé  aupara- 
uant  parle  Comte  deSainâ  Paul  &  plufieurs  autres ,  à  l'occafton  des  partia- 
litcz&  diuifions  d'entre  les  plus  grands  Gouuerneurs  pour  lors  du  Royaume 
&leurs  parti  fans,  la  plu  fpart  des  places  fortes  dudit  Vallois  lurent  failles, 
faccagées,battues  8c  ruinées  plus  que  iamais  à  l'enuy  des  vns  8c  des  autres; 

laçoit  que  les  Vallefiens  tinflent  le  plus  fort  qu'ils  pouuoient  pour  lade- 
fenfe  de  leurs  Princes  naturels  :  la  force  neantmoins  enclinoit  plus  du  côftc 
x  4 1 2.  de  leurs  ennemis,qui  firent  tant,  qu'à/ans  gaigné  le  Roy  ,  en  l'an  14 11.  il  in- 
teruint  vne  forme  detraiûé  de  paix  fort  au  delâuantage  des  ValLiicns,  par 
lequel  les  habitans  de  Crefpy  furent  contraints  fe  fbulmetrre  8c  rendre  la 
vi nct8c chafteau  auparauant  fortifié  par  les  Armaignacs  ,  enfcmble  tout  le 
plat  pays  à  l'obeiflancc  de  Henry  Roy  d'Angleterre,  foy  dilant  héritier  8c 
Régent  en  France,Lieutenanc  gênerai  pour  les  Roy  s  Charles  V I.  &  V 1 1. 
Meyer  fans  parler  de  la  paix  dit  que  Quint 0  [dus  *JM*Ui ,  M  rldts  t/fnglm 
Cdpit.  PrtfeÏÏHm  prdftdu  dtcollAHit.Indt  CrefpUcum  in  Vêle  fit ,  Petrtptnr, 
xfUerUnum ,Offemons »  Cmfenimm  ,  CâmuthU  Mont  deutus ,  MêUtum* 
aliâaue  Uc*  ncfptM. 

Peu  auparauant  le  Vallois  auoit  cfté  adiuge  audit  Charles  d'OrIeans,com* 
me  ablouz  du  loupçon  «ju'on  auoit  eu  de  lu>* ,  8c  depuis  nonobftant  l'vlurpa- 
tion  violente  des  Anglois,il  ne  lailîoit  pas  d'en  porter  le  titre  de  Duc  de  Val- 
lois ,&iceuxchaflez  de  la  France,  Valcntmc de  Milan  fa  mere,  fille  de  lean 
Galeas  Vifcomte  8i  de  Madame  Yfabcl  de  France,  fille  du  Roy  Ican,cn  qua- 
lité devefue  dudit  Louys  d' Orléans  ,8c  en  vertu  dugouuernement  8c  admi- 
niftration  du  bien  de  fes  enfans,par  mefme  moyen  rut  mife  en  pofleffion  du 
Vallois  :  iufqucs  à  ce  que  Charles  ayant  elle  prifonnicr  aj.  ans  entre  les 
1 4  j  8.  mains  des  Anglois,depuis  la  iournée  d'Agincourr,enuiron  Tan  1448.  efpoufa 
Marie  fille  du  Duc  de  Cleues,  duquel  mariage  fortit  Louys  d'Orléans,  qui 
depuis  fut  Roy  de  France,appellé  le  Roy  Louys  XII. 

Pendant  ce  temps  le  Roy  Charles  VII.  en  bonne  fôuuenance  8c  reueren- 
144T.  ce  du  Vallois,  l'an  1441.  renouuella  l'Wàge  à Oudin Quaqucret  pour  (on 
1448.  four  d'enhautà  Verres,en  la  foreft  de  Cuife.lt  en  l'an  1448.hr  porter  cenom 
de  Vallois  à  deux  tiennes  filles  naturelles,  8c  par  Juy  aduoûees ,  Marie  8c 
Marguerite* 

LOVYS 
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LOVYS   XII.  ROY    DE  FRANCE. 


Claude  mariée  à  Fran-  Renée  ,  mariée 

çois  I.  qui  fuc  Roy  au  Duc  de  Fer- 

de  France, &  Duc  de  rare. 
Vallois. 

Louys  eftant  encores  Duc  d'Orléans  Se  de  Vallow.par  vne  efpece  de  mef- 
contenremen^fot  caufe  de  mieux  régler  legouuerncment  du  Koyaume ,  Se 
contenirlcs  Grands  en  leurdcuoir.il  fit  aumpreuue  de  fa  vaillance  quand  au 
voyage  de  Naples,ayant  la  charge  de  l'armée  de  mcr,i!  défit  Federic  d'Arra- 
gon,&  coure  (on  armée. 

Eftant  dcuenuRoy,&  pourfbniufte  gouuernement  ayant  acquis  le  titre 
de  Père  du  peuplejuy  défaillant  vn  héritier  mafle,&  ayant  fiancé  fa  fille  ailnée 
Claude  de  rranceà  François  I.  fils  de  Charles  &  Comte  d'Angouleime  (on 
Couftn  gcrmain,en  confideration  de  ce  mariage  rutur,il  luy  fit  don  du  Duché 
de  Vallois.qui  fat  tenu  dés  l' an  14.98.pour  luy  pendant  fa  minorité,  par  Ma-  1498. 
dame  Louyiede  Sauoyc  fa  mcre.ôc  encore  par  elle  durant  fa  Régence. 

Quelque  temps  apres.le  mariage*  eftant  parfaiék&confbramé.enl  an  1511. 1 5 1 z. 
le  Roy  Louys  Xll.eftantdecedé  Uns  hoir  m  aile,  en  l'an  15 14.  kUlà  François  1514* 
tout  à  tait  héritier  de  (on  Royaume,y  compris  par  droit  de  reiinion  &  recon- 
iolidation ,  ledit  pays  Se  Duché  de  Vallois  >  qui  partant  fut  remis  en  la  main 
du  Roy ,Se  pleinement  faiâ  Royal  par  ordre  de  JùcceiEon,  Se  en  retenant  Cz 
première  nomination ,  n'ayant  ledit  Seigneur  dcfdaigné  de  porter  ie  fumom 
de  Vallois  ,  comme  renouateur  de  cette  tant  noble  Se  genereufe  famille 
Royale. 

Du  Tilletneantmoins  remarque,que  la  maifon  d'Orléans  eft  rentrée  en  la 
maifon  de  France, par  \k  decez  de  Charles  dernier  Duc  d' Alençon ,  aufli  bien 
quela  branche  de  Vallois.  Et  ores  que  le  Comté  de  Vallois  ait  eftétenu  par 
M  onfîeur  Louys  de  France,  fils  puifné  du  Roy  Charles  V.  Se  depuis  parle 
Roy  François  I.  auant  Con  aduenement  à  la  Couronne,  en  titre  de  Duchépar 
bien  fait  dudit  Roy  Louys  XII.  ce  n'a  cfté  le  principal  chef  de  lappannage 
de  cefte  branche,ains  a  efté  OrIeans,dont  elle  aefté  nommée  ,  non  de  Val* 
loiSjenquoyilditauoircftc  erré  par  ceux  qui  ont  appelle  de  Vallois  lcfdits 
Roys  Louys  XI i'.  Se  François  I.  &  fa  dcf.cnte  Mz\s.lnHetèrat*cenfHttkdo pro 
lêge  non  immérité euffvditur. 

Le  Roy  François  I.  commença  de  bonne  heure  ,  enfuiuant  fes  predecef- 
leurs^'ayrncr&chcrirleVallois.ayant  o&royé  des  l'an  1  $14..  foires  &  mar- 
chez au  Bourg  deBethizy  ;  comme  aufli  fit-il  fcmblable  grâce  aufdits  Bcthi- 
fiens  pour  leur  pafturageen  la  forcit  de  Cuife,à  larequeftede  Madame  d'An- 
gouleime, en  l'an  1(30.  Ils*cftudiaau(ïïpourlcpîaifir  de  la  chalfe.à  f  tife  re-  r*j  j  o. 
ba(Hr,racouftrer  Se  accômodcr  lechafteau  Se  l'enclos  de  Villicrs  code  Rets, 
&  bailla  la  conduitte  Se  ménage  pour  vn  temps  de  tout  le  Vallois  à  fadite  Da- 
me Se  mere  ,  comme  elle  l'auoit  eu  autresfois ,  &  peu  après  à  la  Dame  de 
Tafllebourg  fa  tante,  en  fan  151 6.  combien  qu'il  en  retint  toufiours  le  titre 
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&  iurifdic'tion,&  en  rcprint  bien-toft  tout  le  reuenu  &  gouuernementjCom- 
mc  de  tout  le  refte  de  la  France ,  &  fi  toft  qu'il  fut  venu  en  atge  de  ma- 
turité. 

HENRY    IL   ROY   DE  FRANCE. 

CATHERINE    DE  MEDICIS. 

Par  la  viciflitude  des  chofes  humaines ,  le  Vallois  du  règne  de  Franchis  I. 
&  de  Henry  II.  Ton  fils  aimé  fut  regy  &gouuemé  fouz  le  nom&authorité 
de  Roy,&  entièrement  poilèdé  par  main  fouuerainc  6c  Royale.  Et  après  le 
trefpas  du  Roy  Henry  II. par  prerogatiuc  d'honneur, il  fut  déféré  &  baillé  en 
dot  &  douaire  1  Catherine  de  Mcdicis  fa  vefue ,  qui  gouuema  fort  douce- 
ment Tes  ïhjcts  de  Vallois  ,  tant  en  gênerai  que  chacun  en  particulier  >  entre 
autres  marques  de  la  faucurenuers  les  habitans  de  fa  ville  de  Crelpy  ,  c'eft 
qu'elle  leur  ntaccorderpar  le  Roy  Henry  1 1 1.  Ton  fils,  à  lapourfuitte  6c  fol- 
hcitation  de  M.Louys  des  Auenelles  Preuoft  6c  luge  ordinaire  du  lieu ,  mon 
Vitric,vn  franc  marché  tous  les  premiers  Mercredis  des  mois  ,  aucc  vn  nou- 
ucau  ficge  d  ElecTtioo  en  chef,  &  autres  priuileges  qui  apportent  de  plus  en 
plus  à  la  ville  de  grands  &  merueilleux  profits. 

MARGVER1TE  ROYNE, 
Duchcflc  de  Vallois. 

La  Royne  Catherine  de  Mcdicis  quelques  années  auparauant  ton  decez, 
s'eftant  aduifée  de  remettre  entre  les  mains  de  la  Majcfte  du  Roy ,1e  domaine 
à  elle  afligné^lle  auroit  tout  d'vne  main  procuré  que  fa  fille  Marguerite  de 
Francc,lors  ci  pou!  e  de  Henry  Roy  de  Nauarre,&  depuis  Roy  de  France,fuft 
iubftituée  en  ion  iicu,pour  le  regard  du  Duché  de  Vallois.  11  faudrait  vn  vo- 
lume entier  pour  bien  deferire  les  royales  vcrtus,debonnaireté  6c  libcralitez: 
mais  ic  me  contenteray  de  vous  en  reprefenter  vn  abrégé  par  l'éloge  que 
Monfieur  Seruin  Aduocat  gênerai  du  Roy  au  Parlement  de  Paris.Iuy  a  dref- 

6c  faid  grauer  en  lettres  d*or  dans  vne  table  de  marbre  noir  affigée  dans  le 
domedel  Eglifedes  Auguitins  reformez,  qu'elle  a  fondez  au  fauxbourg  de 
S.Germain  des  prcz,ainfi  qu'il  s'enfuir. 

D  E  O  O  *M.  S. 

E  T 

t^ttrn*  memori*  M*rgarit*  Vé&eJU  %jginâ%  ChriftUniflimerum  Hjgum 
filutyViPti iforori ,hono  Francornm  n*t*  *mtê  'Domini  en. o.  LUI.  cjHAHen- 
rico  t/ftttpnif  Borbonij  ejr  J.%Albretu  Nattant  fuperioris  &  inférions  \\f- 
gina  fil io  ftpra  entres  Heroasretro  fortiffimo ,  publicaram  rupt tarant  vineale, 
libtrts  ad  régi*  profapi*  pojlcritatem  qutrendu  ctniunx  data  ,  AliqaamdtH  in 
matrimonio  adaixit  :  dein pofl  exeefnm Henrici  llï.%egis  Cbrifttanijf.  Htn- 
r'tce  ir  .coniuge  adre'gnumVrantorum  iare  fartgainis  delammdmtnitmvecatê. 
nemagno  TrtnfipeCalliar^litHtêrtinelyta  proie  orbat»  Francia  labafeeret.aa- 
ïitjHimoris  fotmina  ejuoniam  illiberis  erat ,de  publica  falote  aaàm  de  f*a  dignU 
tate  foMcita^patri*  confulens  tmatrim$mum  $b  affnitAlis  impedimemur*  folai 
eonfenfttjhifce  regiisvfAverbis:  Hoc%eipabltc*  c**f*  facto  J,  ReginaTbilif- 
pi  %A*gHjtivxoris)0''B.BHrg*rMU  CaToliTêilcbriniiHgù  exempU  ,**•  feft 
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CathelUé  EécUfidrtfcrijMmmo  <P0ntifici  &  Sedit  %4. 7^  ttêtiettide  eadem 
re  permiferant ,  vnde  Hem  ici  iU  magne  ex  M  aria  M  edicea  F  tarent  ijjlma 
%A*g*ft**<i*Am  Ecclefia  diffenfitnte>&  Gallefiancemm  diff oriente  veto  vx§* 
remduxit,iufti  hberia  Deo  parent um  virtutibm  fapparet  furrexere  »  quorum 
prùnegenito  nuuc  régnant i  Ludouice  XII /.  q**fi  firent  Ai argarita  ,  bevo  • 
mm  and  in  patrimonio  matrimoniôijue  habnit%denatione  fa  fia  ex  vfuftuUu  auem 
exceperat ,  decumam  inopibus ,  êgris ,  are  Aliène  ofprejfts ,  in  enrcerem  conduis 
erogauit ,  in  de  mater  pauperum  nuncupata  ,  &  quia  bonarum  art  tant  fludiofos 
snagnis  bénéficiés  ebflrinxittbenum  eb  id fiailum  Francifci  I.  auifii.fib  que 
litterevitam tfr  ffiritum  receperanttamulatrix  habita  Àfsue  honerit  titnlus  ci 
de  Ut  us  Reginam  ejfe\JMlargaruamtèn»navel  it>fa  munifcensia  munificent  iam 
petit  addu  xere>piit  ejnecjue ac  Retigioftsjnaxiine  \Augu(linianis  fratribut feda- 
littf  B iturkenjis,  mu§t  Bafilica  honeflattit,admiranolam  fefe  prébens^uod  memo- 
rùt  S Afitlornm  cemmunicaret  freeuentijfime %tfy  hofpitalitatem  Franeorum  vit- 
tmtem  fètlari  nunquam  definerettauabenitate  &  beneficentia  propriam  exeelfi 
animi  glonam  adepta  créditerons  fais  teflamento  cauit  tpejlmodum  omnia  Cbri~ 
flianareligionis  impleuit  officia,  remijfi s vnicuupte^  à  ejne je  lafam recordari pe- 
iner at  effenfis ,  ac  vicijfim  petitaveniatinnecatc  Jefn  nemme^aued  in  ère  ipft 
neuifîmkm finit , déniais  fnmma  cen fiant ia  merbi  graniffimi  cruciatib*ttCbri- 
ftum  illum  vnicnmDei  filinm, Dcminum fêruaterem  noftrum, capta  firui perfo- 
ra hominem  faflum ,  cruii  f  illi  affîxum>  in  aun  falots  nefira  fretiefe  Do  mini 
fangnine  patrataejl^occurfantibm  labiis  adorons  >exin  qtutfi  ex  incendie  cerf  m  , 
an  imam  (fr  fpiritum  fcruatmn  iri  firmijfimè  credens  ,  bonum  finem  confeejHHta 
deuixit  annum  ngens  ixh.  menfes  x*  dies  xm.  Vf.  Kalendae  ApHleis  ,amne 
Domino  Deibeminis  cio.  IDexv.  exatle  ab  exerfn  regni  Francifci  t.  Va- 
lefij  fcculojnter  V  ahfU-gentis  Herotnatjtb  antutua  Régis  fantli  Ludeuiciftir- 
pe  pregnatae  injignis  Margarita>de  G  allia  patria'de  Franeorum  règne ,  de  pat  er- 
ra &  auita  gente>  &  de  emni  Cbrifliamorum  génère  meritiflima. 

Ludeuicus Seruinut  Aduocatus  Cathelicut  \egius  faciebat, 
tJM  e  mort  a  iufii  etem  laudibus.  Salemen  Rexin  Preuerbiis  cap,  to.v.7. 

Article  II. 

Auflî  les  terres  fiefeigneuries  affifes  à  ladite  Duché  de  Val- 
lois  appartenantes!  plufieurs  Eglifes ,  tant  dcScnlis ,  Compic- 
gne,Soiflbns,  que  autres,  font  demourecs  exemptes  dcla^iurif- 
3 i&ion  de  ladite  Duché  de  Vallois  ,  6c  du  tout  iujettes  à  la  iu- 
rifdiftion  du  Rpy  ,  les  aucunes  és  fieges  des  Bailliage  &  Prcuo- 
fté  dudit  SenliS,&  les  autres  à  Compiegne  à  caule  de  la  Prc- 
tiofté,  qu'on  dit  f  Exemption  de  Pierrefons ,  reffortifTant  audit 
Compiegne. 

P.  V.  Le  Procureur  du  Roy  en  la  ChafteUeûjie  de  Compiegne  a  procédé*, 
que  au  cas  que  les  lieux  &  Chaftellenies  de  ^ierrefons ,  Bcchizy  &  Verberie, 
eft  ans  de  preïent  fouz  ledit  Ducb^  de  V alloi*  en  la  main  du  Roy ,  auquel  el- 
les auoient  eftcadioûites  pour ï  ecedtion  dudit  Duché  ,&  pour  ce  faire  cfté 
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diftraites  de  ladite  Chaftellenie  de  Compiegne,  eftoient  cy-apres  par*  aucun 
moyen  diftraites  dudit  Duché  de  Vallois,  &  baillées  en  appannagc,ou  mi- 
Tes  en  autre  main  que  du  Roy,d'auoir  par  ledit  Bailly  de  Senlis ,  ou  fpn  Lieu- 
tenant audit  Compiegne, le reflbrt  &  iurifdi&ion  defdits  lieux  ,  quant  aux 
cas  Royaux,comme  d'ancienneté  ayans  efté  de  ladite  Chaftellenie  de  Con> 
piegne,  fitué  &  aflïs  le  plus  prés  d'icclles,  ôc  ledit  Bailly  de  Senlis  ou  Con 
lieutenant  audit  Compiegne  en  eftant  le  plus  prochain  luge  fupeiieur. 
Dont  acte. 

Exemption  di  Pierhifoks.]  Nohs  en  parlerons  ï.art.66. 

Article  III. 

De  l'ancien  retTort  dudit  Bailliage  de  Senlis ,  eft  le  Comté  de 
Clermontau  moins  laplufpart  d'iceluy,  mcfmement  les  Cha- 
ftcllenicsdcClcrmam,Bulles,Milly,Gournay  fur  Arondes,Sa- 
cy  &  Rcmy  ,auqueIComtcy  ade  prcfcntBaillifnouuellcmcnc 
érigé. 

P.  V.  Au  lieu  de  ccft  art.  eftoit  auparauant  ce  qui  enfuit  :  En  iceluy  Bail- 
liage de  Senlis ,  eft  encores  le  Comté  de  Clermont  en  Beauuoifis  ,  auec  les 
Chaftellcnies  Ôc  Preuoftez  qui  en  dépendent  ,  que  tient  en  appannage  de  la 
Couronne  de  France  Monteigneur  le  Duc  de  Bourbon,  Comte  dudit  Cler- 
mont, rcftbrtiÛdnt  quant  à  la  iurifdiûion  ordinaire  en  la  Cour  de  Parlement: 
cV  quant  aux  cas  Royaux,pardcuant  ledit  Bailly  de  Senlis» 

Ris  sort.]  C'eft  le  deftroit  du  I  ugc  qui  a  droiû  de  cognoiftre  des  cau- 
fcsd  appcl,^  fe  nomme  droit  de  RelTort.  Les  Ordonnances  de  l'Echiquier, 
de  l'an  158$.  en  Normandie,  nomment  la  Cohue*  où  les  procez  fe  iugent  Ôc 
décident , à têëuntmm  litigttprum  »»7/i/*iiirr.Boutillierli.  1.  delà  Somme 
rural.chap.  Des  Baillifs.Prcuofts.&c.Itcm,  qu'ils  ne  prennent  fur  les  fubieôs 
denos  Hauts  Iufticiers,  ou  Vicomtiers,ne  fonciers  aucune  cognoillànce  des 
cas  qui  ne  font  de  Rellort,  fin'eftoit  en  cas  d'appel,  ou  en  cas  de  défaut  & 
refus  de  droict.Et  au  liur.  4. du  grand  Couftumier  de  France ,  il  ne  fufct  pas 
de  dire,  I'ay  toute  Iuftice,  parce  qae.i'ay  Relîôrt  :  car  la  coniequence  n  eft 
pas  vraye  :  mais  l'on  doit  regarder  en  leurs  anciens  aducuz,s'ils  auoient  à  tenir 
Iuftice,8<  quelle  :  Item  leur  demander  leur  titre  de  rciTort.  Item  s'il  fe  nom- 
roc  Baillif,pourcc  n'a  il  pas  RelTortjne  ce  n'eft  qu'vn  nom  trouué  contre  rai- 
lon,nc  finepeut  paspour  ce  tenir  Aflïfc  ;  car  il  n'eft  que  luge  premier  pour 
ordonner  en  première  iurifdic*tion,&  prendre  Cour  qui  ne  doit  cognoiftre 
que  des  eau fes  pures  ordinaires,  comme  Maire,  ne  tous  deux  on  plus  >  fi  plus 
font,ne  doiuent  aupir  qu'vn  fcul  Iicu,vn  feul  fiege,vn  Pretoire,vn  Tabellion, 
▼n  papier.  Et  fi  aijrfi.  abufiucment  ôc  lans  titrcils  auoient  VfiE  de  Reuort,&  de 
fouucraincté  en  cas  d'appel  ,  en  entreprenant  contre  la  fbuucrainete  du 
Roy, fa  iurifdi&ion ,  &  la  Noblelle  de  fon  Refiort  de  tel  Iieu,cn  entreprenant 
faitd'Affife,  en  eux  artribuant plus  grande  cVplus  ample  iurifdi&ion  que  fa 
Iuftice  ôc  fon  fief  ne  diuifc,il  vlurpe  E  droic>du  Roy,«3c  luy  té-llit  ÔC  abufe  de 
fa  Ittfticeaocdoic*ftre  forfait*  Ôt'otmMqiéç. 
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Article  IV. 

Souz  ledit  Comté  de  Clermont,y  a  pluficars  terres  exemptes, 
referuées  à  la  Iurifdiction  du  Roy,  qui  reflbrtiront  rcfpc&iue- 
ment  és  lieux  où  d'ancienneté  elles  fouloicnt  6c  ont  accouftu- 
mc  reffortir. 

P.  V,  Le  Procureur  du  R  oy  à  Compicgne  a  dit,  que  d'ancienneté  le  lieu 
de  Remy  en  Beauuoifis  eftoit  de  la  Chaftellcnie  dudit  Compiegne)&  reflbr- 
ci  flanc  en  Iurifdiclion  audit  lieu.  Lequel, comme  depuis  acquis  par  les  Com- 
tes dudit  Clermontjiuoir  par  eux  elle  rciïny  6c  ioint  audit  Comté,qui  a  prê- 
tent eftoit  appartenant  au  Roy ,&  tenu  en  Tes  mains,  &  confequemment  le- 
dit lieu  de  Remy,  Parquoy  a  protefté  que  au  cas  que  cy-apres  le  lieu  defluf- 
dit  fuft  diftrait  dudit  Comté,  6c  mis  en  autre  main  que  le  Roy  &  la  Couron- 
ne ,  ou  baillé  en  appannage ,  d'auoir  la  Iurildiûion  6c  reilbrt  des  fujets  du- 
dit Remy,  quant  aux  cas  Royaux ,  par  ledit  Baillyde  Senlis  ou  Ton  Lieute- 
nant audit  Compiegnccomme  ilsauoienteu  au  temps  deflufdit.  De  laquel- 
le prote£btion,a&c. 

Article  V. 

Chafleûenies  Ry/Aux  efidns  du  Bâillidge  de  Senlis, 

V I.  Senlis ,  qui  cft  le  ficge  capital. 

VII.  Compicgne. 
VIILCreil. 

IX.  Pontoife. 

X.  Chaulmont. 

Chasthlihiis.  ]  M.  Charles  Loifcau  en  Ion  traietc  des  Sei- 
gneuries chap.7.  approuue  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent  que  les  Chaftcilc- 
nies  fbient  celles  qui  au  liure  des  fiefs  font  appe liées  fends  Cafteddu  ,  vel 
Gu*rdUt  qui  font  fiefs  impropres,  cVpluftoft  offices  que  fiefs, 'dit  M.  Cuias 
mon  Mailtre.  Auffi  en  quelques  pays  nos  Chaitellenies  font  appellées  Cha- 
ftellenies  6c  Gardes  ;  voire  c'ed  la  vérité  que  nos  Chaftcllains  lont  demeurez 
fimples  officiers  Jong- temps  après  que  les  autres  Seigneuries  ont  efté  con- 
uexttcs  en  offices ,  mefmcsy  a  encor plufieursChaftellains  e]ui  ne  font  qu'of- 
ficiers. Or  c'eftehofe  notoire  que  CtftelU  y  font  les  bourgs  ou  gros  villages, 
où  il  y  aehaiteau,fortere(Te  ou  retranchcment:d'où  vient  que  cintrâtes  &cm- 
ftelU  font  allemblez  in  l. 2.$. intérêt,  C.  de  eff.  rPrâ,f.?rât,  *4fr.  6c  en  la  con- 
Ititutionde  Federic  De  puce  tenend*,  %.  UUcitoe,  6c  mefme  en  plus  de  fix  en» 
droits  des  Euangiles.  V if»,  dit  l(iodorc>CMftelU  & p4gi fitnt , qui nulU  digni- 
-uste  ciuitdtis  erriMtitHr  ,  fid  vulgori  hominum  eonnent*  ineeîunmr ,  (jr  prepter 
pMMcitttem  fiti  ,  maieriïms  cittii tribus  attribuant »r.  Et  de  U  vient  que  dans 
Tite-Liuc  6c  dzns  SsUufie  inlngHrib*,  les  habitans  de  ces  bourgs  font  ap- 
peliez Ctftetlam,  combien  que  proprement  CnfleUnni  font  ceux,  qui  ont  la 
garde  des  bourgs  ou  des  chafteaux  6c  fbrtereflès  d'iccux,  6c  quant  6c  quant  y 
rendoient  iadis  la  Iufticc,pour  ce  qucla  lufticc  fuiuoit  iadis  le  Gouuernemét. 

£  iij 
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Ce  que  Petrusde  Vintu  l  'tb,  Epifl.  S  S.  nous  apprend  auoir  lieu  en  Sicile, 
ainfi  qu'en  France.  Et  pour  ccfte  caufc  en  Pologne ,  ou  il  y  a  peu  de  villes 
claufes,Ies  principaux  Seigneurs  du  Royaume, font  appeliez Chaftellains, 
comme  Choppin  remarque  fur  la  Couftume  d'Anjou.  Pareillement  les  An- 
nales de  Calcifié  nous  enfeigncnt^que  le  pays  de  Caftillcfut  ainfi  appellé  « 
Ct/feûorum  préfeRv^qui  enauoicnt  lefouucrain  gouuernement.auparauant 
qu'il  fuft  occupé  par  les  Comtes,qui  depuis  fc  nommèrent  Roy  s.  Mais  pour 
rcuenir  à*  noftre  France,  il  cft  aifé  à  entendre,  que  les  Ducs  ôc  Comtes ,  ayans 
ample  territoire,eftoient  contraints  mettre  des  CJuftelIains  és  principales  ôc 
plus  efloîgnées  bourgades  d'iceIuy,&pour  les  maintenir  en  leur  obcïllance,& 
pour  y  renJrela  luftice  fùrlelieuilefquelsChadellainseftoiérttaudîdelout 
origine  (impies  Officiers,&  (ont  appeliez  / ndices  Foranei  par  lo.Fétber,  fin*  le 
tit.  di  vulr.  fubftit.  aux  Inftit.ôc  n'auoient  d'ordinaire  que^a  bafle  luftice:  Ôc 
de  fait  encor  auiourd'huy  il  y  a  des  luges  au  pays  de  Forcfts ,  appeliez  Cha- 
ftellains,qui  n'ont  luftice  queiufquesï  60. fols ,  comme  il  fc  void  dans  les 
Arreftsde  Papon,tit.Dela  lucifdiàion  des  Chaft^llains  de  Forcfts,  &  GuitL 
Pap.  Decif.  z8$.&  616.  en  dit  de  mefme  des  Chaftellains  de  Daulphiné,& 
eft  exprés  au  chap.i,des  ftatuts  de  Dauphiné,  tit.<fc  pote  fi.  CafteB  ôc  és  Cou- 
ftumes d'Anjou,fe  Maine,&  Blois,il  eft  dit,queles  luges  delà  luftice  prinai- 
tiuedes  Seigneurs  Chaftcllains  n'ont  quebàllè  luftice»  Vray  eft  qu'en  quel- 
ques contrées  les  luges  eftablis  par  les  grands  Seigneurs  en  leur  ville  capi- 
tale.furent  appeliez  Chaftcllains,&it  pour  ce  qu'ils  eftoient  Capitaines  des 
Chafteaux.qu  ils  y  auoient,ou  pour  ce  qu'ils  rcndoient  la  luftice  à  la  porte, 
ou  en  la  balle  court  d'iceux  chafteaux  :  ôc  ces  Chaftcllains  des  villes  eftoient 
les  luges  ordinaires  d'icelles.ainfi  que  ceux  qui  és  autres  villes  s'appelloienc 
Vicomtes, Preuofts,ou  Viguiers,â:  auoient  moyenne  luftice.  Or  il  fut  bien 
aifé  aux  Chaftellains  des  viilages,ayans  la  force  en  main,  &  cft  an  s  loin  de  leur 
Seigneur ,  d'vfurper  la  propriété  de  leur  charge ,  &  la  fèign curie  de  leur  di- 
ftroit  :  de  forte  qu'à  prçfent  prefque  partout  le  terme  de  Chaftellain  eft  vn 
nom  de  Seigneurie,&  non  pas  d'Office  :  fors  au  pays  d' Auuergne,de  Poitou, 
cV  de  Dauphiné ,  où  les  Chaftcllains  des  villes  font  encor  (impies  Officiers. 
Voy  ï.  art  .15. 

Article  XI. 

Beaumont  furOifc,dc  prcfcntcftanc  Comte, comme  ilacfté 
d'ancienneté  appartenant  à  héritage  à  haut  ôc  puiflantfeigneur 
Anne  de  Montmorcncy,Barondudit  licu.Conncftablc  ÔC  Grad 
Maiftre  de  France:  à  la  charge  que  les  Officiers  dudit  Comte 
font  demeurez  &:  demeurent  Royaux. 

P.  V.  A  révocation  des  parties  pardeuant  Mcflîcurs  les  Commiflàires  dé- 
putez pour  la  reformation  de  cefte  Couftume,  Meflïre  Anne  de  Montmoren- 
cy Conncftable  Ôc  Grand  Maiftre  de  France ,  Comte  de  Beaumont,  eft  com- 
paru par  Yuon  Pierres  Efcuyer,Seigneur  de  Bellcfontaine  (on  Maiftre  d'Ho- 
ftel,&  I.  Déferez  (es  Procureurs.  A  laquelle  compahtion  ,  par  Maiftre  Simon 
le  Grand  Baillif  de  Beaumont,  aefté  dit ,  que  combien  que  mondic  Seigneur 
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le  Conneftable,  Comte  dudit  Beaumont,  foie  appelle  en  ce  lieu  de  Senlis 
pardcuantnous  pour  la  reformation  &  rédaction  des  Couftumes  du  Bailliage  - 
dudit  Senlis  :  ce  neantmoins  ledit  Comté  n'eft  en  rien  fu  jet  au  Bailliage  de 
Senlis,mais  eft  vn  Bailliage  du  tout  diftinâ  ôl  feparé,  oà  il  y  a  tous  Ofhcicrs 
Royaux  ,  non  fujetsau  Bailliage  de  Senlis  :  mefme  eftoit  Baillif  en  chef  du 
Comté  dudit  Beaumont,  &  tel  receu  en  la  Cour  de  Parlement, fàns  aucun 
contredit.  A cefte caufe  ledit  le  Grandaprotefté,qucla  comparence  qu'il 
fait  pardeuant  nous  en  ce  lieu  ordonné,  &efleu  par  le  Roy  pour  procéder  au 
fait  delà  rédaction  défaites  Couftumes  dudit  Senlis  &  Beaumont,  par  vn 
mefme  moyen,au  loulagemcnt  du  peuple, ne luy  peud  nuire  ne  preiudicicr,  Qui* 
n'àfesfucceu'eurs  BailliTs.    Et  par  M.  Henry  deTrumegines  Procureur  du  vn*  & 
Roy  audit  Comté,ontefté  faites  pareilles  proteftations  que  deJTùs,  &  decla-  "J£, 
ré  que  ladite  comparence  eftoit  fous  la  commiflïon  du  Roy  à  nous  donnée,  tu^ 
&  non  autrement.  Par  le  Procureur  du  Roy  audk  Bailliage  de Scnlis^flïfté  de  C.M. 
l'Aduocat  dudit  feigneur,a  efté  dit,quepar  charte  dont  il  a  fait  apparoir  pro- 
prement, &  de  tout  temps  &  ancienneté,  ledit  Comté  de  Beaumont  auoit 
efté  &  eftoit  dudit  Bailliage  de  Senlis,&  ancien  reflort  d'iceluy>  &  comme  e- 
ftant  tel,  eftoit  mandé  par  lefdites  lettres  patentes  à  nous  addrcflàns,  pour  le 
fait  Se  aétc  deprefent,  appeller  les  Eftats  dudit  Comté  au  fiegc  dudit  Senlis 
pardeuant  nous.  Ce  qui  auoit  efté  fait  à  iufte  caufe.  Et  pareillement  la  com- 
parence que  ledit  feigneur  Conneftable  y  faifoic,lequcl  il  auoit  fait  appeller, 
pource  qu'il  tient  ledit  Comté  à  faculté  de  rachat ,  faifant  proteftation  con- 
traire à  celle  defdits  Baillif  de  Beaumont  &  Procureur  du  Roy  audit  lieu. 
Surquoy  a  efté  par  nous  ordonné,  quelefdits  Baillif,  Procureur  du  Roy  de 
B  eaumont,&  Procureur  du  Roy  audit  Bailliage  de  Senlis,  auront  lettres  de 
leurs  Declararions,remonftr  an  ces  &  proteftations. 

P.  V.  Ceft  art.  auparauant  eftoit  conceu  en  ces  mots: Beaumont  fur  Oilè, 
que  (ôuloitpir  cy-deuant  tenir  le  Roy  Louys  àprefent  régnant  ai  appanna- 

fedela  Couronne  deFrance,àionnouueiaduenement  à  icelle:par  lequel  le- 
it  Comté  luy  a  efté  rciïny,&  eft  demouré  Chaftellenie  fu  jette,  audit  Bail- 
liage,ainfi quelle  étroit  auparauant  ledit  appannage.  A  la  lecture  d'iceluy 
lean  des  prez  Procureur  audit  Senlis,dudit  feigneur  Anne  de  Montmorency 
Conneftable  de  France ,  Comte  dudit  Beaumont,  a  requis  ledit  article  eltre 
'  intitulé,&furiceluyeftremis  en  ces  mots,  Comté  Je  fi***»*»/,  pour  en  faire 
fepararion  d'auec  les  Chaftellenies  dudit  Bailliage  ,  &  du  chapitre  ou  ru- 
briche  d'iceIuy,Sc  ledit  titre  monftrer  de  ladite  fepararion  &  diftin&ion  :par- 
cc  que  c*  eftoit  vn  Comté  an  ci  en, que  comme  tel  deuoit  auoir  &  porter  inti- 
tulation  telle  que  dtreft.  Et  au  lurplusque  audit  article  doit  eftre  adioufté 
&mis,que ledit  Comté  appartient  en  héritage  audit  feigneur  Conneftable. 
Les  Aduocat  &  Procureur  du  Roy  audit  Senlis  ,  ont  cmpefché  ledit  titre 
paniculier&lafeoarâtion  dudit  Comté  d'auec  lefdites  Chaftellenies  :  par  ce 
que  iceluy  Comté  auoit  efté  d'ancienneté  l'vnc  des  Chaftellenies  dudit  Bail- 
liage de  Senlis,mis  &  enregiftré  fouz  le  titre  des  Chaftellenies  d'iceluy  :  de- 
clarans  qu'ils  ne'  vouloient  empefeher  que  audit  article  fuft  mis,  que  ledit 
Comté  appartient  à  héritage  audit  feigneur  de  Montmorency  Conneftable,* 
la  charge  que  les  Officiers  d'iceluy  ComtéTeront  oedemoureront  Royaux. 
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Pareillement  M.Simon  le  grand  Bailly  dudic  Beaumonr,en  employant  les 
protections  par  lu/  fai&esty-deuus,a  requis  que  ces  mots  de  Chaftellenie 
de  Beaumont  fullent  oftez  &  rayez  du  chapitre  des  Chaflellenies  dudit  Bail* 
liage  de  Senlis  ;  requérant  aufÏÏ  que  ledit  Comté  de  Beaumont  fuit  mis  en 
ordre  au  chapitre  des  Comtez ,  &  après  le  Comté  de  Valfois  :  parce  que  le 
Comté  de  Vallois  &  le  Comte  dudit  Beaumont  ont  efli  rciinis  &  remis  à 
la  Couronne  par  lcfeuRoy  Louysà  fôn  aduenement  1  la  Couronne  en  vn 
mefme  temps  Ce  qui  auroit  auffi  efté  cmpefché  par  ledit  Procureur  du 
Roy  audit  Bailliage  de  Scnlis  pour  les  caufes  dcfluidites.  Surquoy  a  efté 
dit  parlesCommiiraires.fuiuant  les  Déclarations  defdites  parties,que  ledit 
article  demeurera  &  fera  mis  par  eferiten  la  forme  contenue  en  l'vnziefmc  ar- 
ticle dudit  Couftumier. 

A  héritage.] Ptrins  ad vfimfrn8um wyrêfrUm. tfr ï.in f.+t.C M, 

Article  XII. 

Charably  le  haut  Berger. 

Article  XIII. 

Efquelles  villes  &r  Chaftellcnicsde  Senlis,doiuent  eftre  refi- 
densôc  demeurans  le  Bailly dudit  SenIi$,fon  Lieutenant  gêne- 
rai &  particulier  en  Ton  fiegc  dudit  Scnlis,qui  en  rabfcncc  du- 
dit Bailly  &  Ton  Lieutenant  gênerai,  vfc  de  pareille  prééminence 
A:  authoritc  que  ledit  Lieutenant  gênerai,  èV  les  Aduocat,Pro- 
cureur  &:  Rcceueur  ordinaire  en  chef.  Auquel  lieu  de  Scnlis, 
quieft  lieu  Capital  dudit  Bailliage  de  tout  temps  cV  ancienneté, 
par  Ordonnance  du  Roy  noftredit  feigneur  Mcmcurs  les 
Thrcforiers  de  France  dernicrement  faite ,  a  efté  accouftumé 
cognoiftre ,  difeuter  &:  terminer  du  faict  du  Domaine  du  Roy 
de  tout  le  Bailliage/ans  que  les  Officiers  ,  fubftituts  particu- 
liers tfditcs  Chaft  clientes  en  doiucnt  ou  puiflent  cognoiftre. 

P.  V.  En  faifanr  lecture  des  i3«&  i^articlcs  de  ladite  rubriche.Ml.d'Au- 
ucrgne.Lieutcnant  par  ticulkrdu  Baillif  deScnlis  à  Ponthoifc,&  MX.  Gue- 
don  Preuott  VicomtaJ  dudit  Ponthoife,  en  ce  que  lefdirs  articles  contien- 
nent.qu'auditB.iiliif  deScnlis  oufon  Lieutenant  en  fonfiege  capital  dudit 
Senlis, appartient  à  la  cognoifïànce  du  fait  de  tout  le  domaine  du  Roy,  &  de 
tout  ledit  B.i:lliage,onrdit>quelcfdit$  articles  ifloicnt  trop  généraux, en  ce 
regard  eux  oppofans,tajit  pour  eux  que  pour  les  autres  officiers  de  la  Chaftel- 
lenie dudit  Ponthoifè,à  ce  qu'ils  ne  demeurent  en  l'cftat  qu'ils  font ,  en  ce 
qui  concerne  la  cognoiilànce  du  domaine:  au  moins  qu'a  iccJuy  ne  foient 
•adioufiez  &  mis  ces  mots ,  f  xctpti  tn  U  Chafltttemt  dt  Yomkoi/è  :  Par  ce 
qa'ils  ont  maintcnu,eux  &  lcfdits  officiers  audit  lieu,  auoir eu  d'ancienneté 
cognoiflànce  du  domaine  de  ladite  Chaftcilenic,chacun  en  fbn,regard,quand 
le  cas  s'y  cftoitofTert:mefmcs ledit  Guedon,  qui  comme  Preuoft  Vicomtal, 
jraoic  à  caufe  dudit  office,  charge  6c  entremife  de  recepte  dudit  domaine ,  en  '  - 

aucu- 
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aucunes parties  d'icelay  en  ladite  Chaftellcnie,  Se  de  ce  luoir  ioiïy ,  comme 
il  diloit  faire  encores  i  profenc  :  Lefquels  correction  dudic  article  &rcferua- 
tion,requis  par  lefdits  Lieutenant  &  Preuoft  de  Ponthoifc  ,  lefdits  Baillif  de 
S  eu  lis  Se  fbn  Lieutenant  gênerai,  Aduocat  Se  Procureur  du  Roy  audit  Baillia- 
ge ont  empefehé^deniant  au  fdits  officiers  de  Ponthoife,  qu'ils  ayent  cogneu 
Se  leur  appartienne  la  cognoilfance  dudic  domaine  audit  lieu:  mais  au  con- 
trairc,la  cognoiflânee  leur  en  appartenir,  en  auoir  cogneu  &ioiïy  audit  Sen- 
lis^nfemble  leurs  prcdeccffèurs  de  tout  temps  &  ancienneté,  mcfmement 
quant  aux  fiefs  cfhns  de  ladite  Chaftellenic,eVfujets  à  icclle  iaiûe  ,  reliefs, 
main-leuéc&  expédition  d'iccux,&  autres  droits  concernans  ledit  domaine» 
Se  dependan*  d  iceluy  :  Sur  lequel  droiâ  de  Iurifdi&ion, prééminence  &  pof- 
fcfSon  d'iceluy,ils  auoient  n'agueres  obtenu  Arreft  de  la  Cour  à  L  ur  profit, 
contre  lefdits  officiers  de  Ponthoife,  Se  officias  des  autres  Chaftcllenies 
particulières  dudit  Bailliage  :  Outre  lequel  y  auoit  Edi&du  Roy,par  lequel 
la  cognoifTancc  de  tel  domaine  cftoit  attribuée  aux  fuges  Prcfidiaux  ou  leurs 
Licutcnans  en  leurs  fieges  principaux  :  Lefdits  Lieutenant  Se  Preuoft  de  Pon- 
thoifc,onr  dit, que  fuppofé  qu'en  la  matière  fuft  inceruenu  aucun  Arreft,  fi 
en  eftoienr  les  parties  enproccz  fur  l'éxecution  d'iceluy  :  Et  par  ccmcfme, 
nonobftant  le  dire  defdits  officiers  dcSenliHur  ledit  Edict,  ont  perfide  en 
leur  requefte ,  remonftrance  Se  oppo'fition  dclTus  Contenues  :  Surquoy  après 
le&ure  faite  de  i'Edic\aefté  dit  oar  prouifion,  que  lefdits  articles  demeure* 
ront  félon  leur  forme  Se  teneur,uns  preiudice  toutesfois  aux  droits  Se  préé- 
minences defdits  Lieutenant  Se  Preuoft  de  Ponthoife  ,  i  caufe  de  leurfdits 
Eftits  &  offices.  Et  au  principal  de  la  maticre,fur  le  différent  d'entre  lefditcs 
parties  fur  le  reflbrt ,  cognoiftance  &  lurifdiclion  dudit  domaine  du  Roy, 
les  auons  renuoyez  Se  renuoyons  en  ladite  Cour,  où  ils  ont  dit  auoir  pro- 
cez  pendant  entre  eux,fur  l'exécution  de  l'A  rrcft,  allégué  par  lefdits  officiers 
de  Senlis. 

Residens  it  dimevrans]/  Uni  ohfern4fidnm  eft,ne  qui  prottin- 
tiMmrtgit , fines  eius  excédât \nifi  voti  Joluendi  confit  j  dtm  ttmen  afaofltre  ci 
non  iiccAt.l  i$.D.de  iffic.PràJîd. 

Article  XIV. 
Et  pour  ce  que  lefditcs  Chaftel!cniesdcChaumonr,Compie- 
gne  Se  Ponthoife,  font  diftans  dudic  lieu  de  Senlis ,  fiege  capital 
dudic  Bailliage,rvne  de  hui£t  lieues,  l'autre  de  dix,  Se  l'autre  de 
quatorze  lieues  ou  enuiron  :  Se  pour  rcleucr  les  fujets  defdits 
Iicux,&leuradminiftrerluftice  à  moindre  frais  Se  dcfpens  a 
cfté  detout  temps  &  ancienneté  ordonne ,  que  à  ch.icunc  def- 
dites  Chaftcllenies  Se  autres  dertus  nommées,  feroie  vn  Lieute- 
nant particulier  de  mondit  feigneur  le  Bailly ,  qui  pourroit  co- 
gnoiftre  de  toutes  querelles,  caufes  Se  macicresqui  pourroient 
furuenirpardeuant  luy  chacun  iour, tout  ai nfi  que  fi  lcfiits  Bail- 
ly ou  (on  Lieutenant  gênerai,  &  autres  Officiers  y  eftoient  refi- 
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dens  en  perionne  :  excepté  toutesfois  descaufes  &  matières  du 
domaine  du  Roy,  &  rc formation  comme  dit  cft. 

Sont  distans.]  La  longue  distance  &  edoîgnement  des  paroif- 
fiens  cft  aufîï  caufe  de  l'érection  des  Secours,  comme  telmoigne  Yues  Euef- 
que  de  Chartres  Ep.iji.oHt/^dit'i^parecbsMnireweti  ertnt  k  matrice  Ecrttfï*. 

Povr  RiiiViR.jK/  litigantes  releuentnr  à  Idberibm  ejr  expenjîs.csp. 
j. ext.de  ef.Ordin.oh  pour  ce  fuiet  il  eft  dit,que  l'on  peut  rendre  Iuftice  fur 
Je  territoire  d'tutruy,**  cinfuetudine  prafcriptd9ex  1.3  %. fin.  De  te  fi  «m.  ejttem 
textu  memer'utrddendn  Battus  dit  inl.vUSD.de  iurifcLomn.  iudic.&ibi  [afin. 

Da  tovt  temps  et  ANc<sNNETt\]  Neantmoins  ie  trouue 
que  la  Iuftice  Royale  deCompiegnc  cft  beaucoup  plus  ancienne  que  celle 
deScnlis.  Car  outre  que  les  hiftoircs  nous  apprennent  combien  la  ville  de 
Compiegne  a  efté  chérie  de  nos  premiers  Roys,  tant  pour  le  bon  naturel  des 
habitans  du  lieu ,  tres-arTe&ionnez  au  feruice  de  leur  Prince  légitime,  que 
pour  la  beauté  du  pays  ,&  la  récréation  qu'ils  prenoient  àlachaflè  dans  les 
belles  forefts  qui  y  font  (  &  de  fait  Clotairc  I.fvn  des  quatre  fils  de  Clouis 
premier  Roy  Chreftien,  y  mourut  en  Tan  564..  après  auoir  efté  long- temps 
malade  d'vne  fieure  qui  le  prift  pour  auoir  trop  trauaillé  à  la  cliasTc  )  la  ve- 
ritéeft  que  Charles  le  Chauue  Roy  &  Empereur,  en  l'an  876.  fonda  en  la- 
dite ville  l'Abbaye  de  S.Cormlle  ,  laquelle  il  dota  6c  enrichit  grandement. 
Louys  II.  dit  le  B.guefon  fils  y  fut  inhumé,  l'an  880.  le  iourdu  Vendrcdy 
Sainét,i).d'Auril:  comme  auflîLoays  V.  dernier  Roy  de  la  race  de  Charlc- 
magne,en  l'an  ?87-&  Hugues  de  France  fils  aimé  du  Roy  Robert ,  fut  cou- 
ronné Roy  en  la  ville  de  Compiegne,du  viuant  de  fonpere.au  ec  lequel  il  ré- 
gna fix  ans,mourutdwuant  luy  en  Tan  1014..&  fut  enterré  en  ladite  Eglife  de 
S.ComiUe.Enconfideration  dequoy,&que  l'on  croit  que  le  fainâ  Suaire 
dans  lequel  le  corps  de  Noftre  Seigneur  fut  enfeucly  après  fa  paflion  ,  fut 
donné  par  Charles  le  Chauue  à  ladite  Abbaye  par  luy  fondée ,  &  mis  en  vne 
chaiTe  d'yuoire ,  èV:  que  depuis  Mathilde  Roync  d'Angleterre  y  enuoya  vne 
chalTe  d'or  pur,  enrichie  de  plusieurs  pierres  precieufes,  dans  laquelle  ledit 
ùindt  Suaire  Q^t  remis  le  Dimanche  delà  My-quarefme ,  appelle  le  Diman- 
che de  Lttdre  lerufklem ,  le  Roy  Philippe*  I.  qui  commença  à  régner  en  l'an 
106s. retrancha  trois  iours  de  fa  Iuftice  ordinaire,le(quels  il  attribua  à  ladite 
Abbaye,à  fçauoir  la  veille.lc  iour,&  le  lendemain  delà  my-quarefme,cn  pof- 
fe(Eon  duquel  droiÛles  Religieux  d'aprefent  fe  difent  eftrc ,  fondée  fur  vne 
chartredudit  Roy  Philippes  I.  en  ces  mots  :  'Dendninms  eidem  Ectlcfi*tfrd» 
tribus  -videlicet  ejr  Thefaxrarie  comnmniter  thelonenm  tetius  negocij ,  d  clients, 
ne  c  non  &  Utronem^  &  çm»e  ms  &  iuftit  tant  fan  ihtUnenfis ,  etidsn\pdnis ,  & 
entnid  forefdfld  fort  in  quoeumque  lotocemmiff*  fuerint,per  très  diesjpfo  vide- 
licet die  Dominice  fo\emnitdtisttfr  dntctcdentc%tf  firent  $  dit  einflem  célébré* 
tienis.Scc  auec  telle  signature  à  la  fin. 

7*  8um  efi  bec  Compendu  in  <■ 

FdUtie%jgiê  hi  Zip  s        eenno  db  ir.tdmdto  Verbe  T>ei 

u  111  xc.  11.  Indi&iene  x  v. 

•5*  igmm  Thilippi  gleriejî  Frevtterntn  Hjgi*. 

HHbmmCMilUmifmp/it&fibftripft. 
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Lequel  droie>ai|X  termes  qu'il  eft  concedé,les  Preuofts  de  la  ville  de  Cô- 
piegneont  foufteau  deuoir  eftre  limité  cV  reftraint  a  la  cognoiflânee  de  la 
police  de  la  foire  qui  fe  tient,  efdits  iours  ,  &  à  la  perception  de  quelques 
droi&s  qui  en  dépendent  :  pour  raifondequoy  y  a  procoz  entre  eux  qui  eft  en- 
core s  pendant  de  indécis,  en  la  Cour  de  Parlement,&  par  Arreft  du 
moy  plaidant  pour  te  Preuoftja  caufe  rut  appointée  au  ConfeiJ ,  la  promu* on 
ce  pendant  demeurant  auRoy.Envne  autre  Chartre  du  Roy  Louys  le  Gros 
de  l'an  nu.  eft  fai&c  mention  d'vn  Preuoftr  Royal  delà  ville  dcCompie- 
gne appelle;  %Mtisrdm  tijgis'Prétfeëhts.  Le  Roy  Louys  Y  1 1.  dit  le  leune, 
par  chartre de  l'an  114).  après  auoir  honore  la  ville  de  Compîegnc  de  ceft 
eloge ,  EfregUmviUnm  <f  mtgni  nemnis  extitijfe  pslsm  eft ,  il  déclare  IV 
uoir  donné  ai  dot  à  la  Royne  Adèle  fa  mere  ,  fur  la  prière  de  ladite  Dame 
Royne  par  Je  confs.il  de  Samfon  Archeuefque  de  Rheims  ,  Ôc  d'Odon  Abbé 
de  S  Denys  ;  8c  fut  la  requefte  de  Guillaume  Abbé  de  S.Comille,dÔna  droiclr 
de  Communauté  aux  habifans  de  ladite  villc^aquelle  il  auroic  commandé  de 
iurer  par  tour  en  ces  mots  :  Trécifimm  vt  vnùterfi  famines  infr*  murum  vil- 
U>&  cxtr4  c»mm9P*ntts%in  cniufcitmaue  terra  m§re»tMr  6+rnmuniMm  turent. El 
par  ladite  Chartre  il  commet  es  mains  de  ladite  Communauté  toute  la  Iu- 
ltice&Iurifdidtion  craile&  criminelle  en  toute  ladite  ville  &  banlieue ,  fur 
toutes  perfonnes  demeurans  cniccllc,  pour  le  bien  &  repos  des  habitans ,  & 
pour  la  {èureté-des  fcruiteurs  de  ladite  Abbaye  :enfemble  plusieurs  droits  à 
luy  appartenons ,  comme  foura,moulins,mimgeviroiric,expioits,&c.  répétez 
es  lettres  de  confirmation  de  l'aniryp.  ôc  autres  lettres  de  confirmation  Or- 
étroyées  par  le  Roy  Philippes  Augufte  en  l'an  u$6V  Laquelle  Iuftice  fut 
depuis  retirée  des  mains  de  ladite  Qommunauté,  parle  Roy  Philippes  le 
Lon^enFan  151 9.  lequel  la  fit  exercer  par  des  Preuofts  Royaux  comme  auT_ 
paranant,&  ain/i  on  a  depuis  toufiours  vefeu  iufques  à  prefent.  Mais  pour* 
concilier  ce  qui  eft  dit  en  ceft  article  du  Lieutenant  particulier  du  Bailly  de 
Sen!is,fcranoté,queie  Roy  Philippes  Augufte  ayant  par  iugement  militaire 
de  confifeadon  retiny  iniêparablement  à  (on  Domaine  le  Comté  de  Senlis, 
pour  la  rébellion  Ôrfelonniedu  Comte,partifan  des  Normands  «comme  tout 
ce  qui  cftoit  pofTedé  parles  Anglois  ,  cVqui  leur  eftoit  aduenu  des  Dues  de 
Normandie  ,iouimit  4a  ville, Seigneurie  &  Chaftellenie  de  Compicgne  i 
l'autorité  du  Bailly  de  Senlis ,  6c  eftablit  en  icelle  ville  vn  Lieutenant  dudit 
Bailly,pour  les  caufes  <fappel,par  lettres  de  l'an  1109.  oà  il  appelle  les  habi  • 
tans  de  Compiegne  Burgm fes  no(lr*si  6c  le  Roy  François  1.  en  vnc  chartre 
de  l'an  15)1.  les  appelle  /es  Nobles  Bourgeois  rnanans  &  habitans  de  fa  ville 
de  Compicgne. 

Article  XV. 

La  Chaftellenie  de  Senlis,  s'eftend  es  prééminences  &  droits 
cy-apresdeciarcz,autres  que  n'ont  les  autres  Chaftcllcnics  du- 
dic  Bailliage-  ,  >> 

La  Chastilii ni  ■.]  Nous anons fup.cn i'art.5. parlé  des  Chaftel- 
Uias^c  dont  vient  ce  Mm.' Mais  Chaftcllcoic  propiéœcm  eft  vneefpccc  de 
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Seigneurie rcleuint  d'autre  cjue  du  Roy,  quoyquece  foie  qui  nereleuepas 
directement  de  la  Couronne,ayant  luftice  annexée  :  laquelle  luftice  de  Ion 
origine  n'eftoit  que  batte  luftice  és  villages,&  moyenne  es  villesmeantmoins 
les  Chaftcllains  après ^'eftre  faits  Seigneurs, n'ont  gueres  tardé  en  plufieurs 
endroits  d'vfurper  la  haute  luftice  de  leur  territoire,  pour  la  grande  difficulté 
qu'il  y  a  de  difeerner  la  moyenne  d'auec  la  haute  luftice:  &  auiïî  à  caufe  de  la 
maxime  dedroic>,que  imer  confemiemts  ffrde  re  mtiore  *fud  *JM  *0r*tni 
municipales  MgitHr.  /.  fat er.  D.  tAd  munieip.  voire  mefmes  ils  ont  vlurpé  en 
fin  double  degré  de  Iurifdiûion,ainfi  que  les  plus  grands  Seigneurs.  Laquelle 
vfurpation  delà  haute Itlftice  fai&epar  les  Œaftellains,  s'eft  tellement  cfta- 
blie  en  commun  vfagc,que  mefmc  Chaftcllenie,ou  Chaftellerie  en  nos  an- 
ciens Hures  depraétacrue,fignifie  fouuentl'cnclaue  ou  diftroit  de  toute  pleine 
&  entière  Iuftice,vone  la  luftice  mefme,  fuft-clle  appartenant  à  vn  Duc  ou  à 
vn  Comte,  cômeil  fc  yoid  infinies  fois  dans  le  Hure  intitulé  Des  ftatuts  dn 
Royaume  deFrance,&  en  celny  intitulé  Des  vfigcs  de  Paris,  Orléans ,  &  de 
Baronnie:&  c'eft  pourquoy  les  anciens  contrats  panez  mefme  és  villes  des 
Ducs  ou  des  Comtes  commencent  ordinairement  parées  mots,  En  la  Cour 
de  la  Chaftellenie  de  Bk>is,Tours,dc  Charcrcs,3cc.  ce  qui  abufc  plufieurs  ucr- 
fourtes  quicolligentdelà  que  plufieurs  Duchez,Comtez,  Se  Baronnies  n  ay- 
enr  autresfois  efté  que  fimples  Chaftcllcnies.  Etc'tft  aufti  oourquoy  les  lu- 
fttees  ordinaires  de  Paris,  Orléans ,  &  Melun ,  font  appcllecs  Chaftellets:  ne 
plus  ne  moins  que  parmy  nos  Docteurs  Caftrum  eft  pris  pour  toute  feigneu- 
■  ie/uft-ce  vn  Duché,ou  vn  Comté:&  dans  les  liures  des  nefs  Curia  ou  Curtit> 
iignine  l'enclaue  &*  territoire  du  Capitaine  ou  Seigneur  ayant  Iuftice:de  for- 
te que  feudam  extra  curtem,  eft  celuy  qui  cft  fitué  hors  l'enclaue  &  territoire 
duSeigneur  dominant,comfteE^*«4rw  Barozfon  bien  intcrprc«é,contre 
h  commune  explication,  en  fon  liurc  Dt  btmficiù. 

Article  XVI. 

Preuofts  Royaux  (bus  la  Chaftellenie  dudic  Sentis ,  le  Pre- 
*°B*    uoft  forain  de  Senlis  qui  cft  le  luge  ordinaire  de  toute  laCha- 
ftelleme. 

P.  V.   M.  Iean  Greffin  licentié  és  loix ,  Prcuoft  forain  de  Senlis  en  carde 
pour  le  Roy  en  fa  perfonnc.qui  a  requis  ce  mot  &  qualité  de  Preuoft  forain 
eftrc ofté  Se  rayé, Se  cftre  mis , intitulé  Prcuoft  de  Senlis ,  fimplement  qu'il  a 
diteftre  la  qualité  &  titre  qu'ont  eu  &  donc  ont vie  de  tout  temps  &  ancien- 
neté,  iufques  à  prcientluy&fes  prédécesseurs  Prcuofts.  Sur  Ce  M.Claude 
Thureau  Preuoft  delà  ville  dudit  Senlis,  a  dit  que  ladite  qualité  de  Preuoft 
forain  deuoit  demeurer,&  rrefedèuoit  ledit  ércnSn  dire  n'intituler  à  pré- 
sent n'en  autres,  aftcsPicuoft'de ,  Senlis. ,  parce  qu'il"  a-dit  cftre  Preuoft  de  la, 
ville  dudit  Senlis  &  de  banlieue  «ficelle.  Ledit  Greffin  a  îôuftenu  aucontrai- 
re,ioint  qu'en  l'afièmblée  faite  audit  Sénlia,  en  l'an  mil  cinq  cens  'ôefix  des 
trois  eftats,pour  accorder  les  Couftumes  dudit  BaiIliage,fon  predecefleur  a- 
>uoitefté  preiente'  «Vreceu  icomparoir  jerï  laHitc  affemblce  en  la  qualité  de 
Preuoft  de  SeaHs,  £t  à  cefte  fin  a  requis  le  ayer  ou  jcgiftre  de  L'aikmbléc 
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dudit  temps  de  l'an  mil  cinq  cens  Se  fix.eftant  en  iugemcnt  dire  Icu  au  paflà. 
gc  &  endroit  de  la  comparence  de  fondit  prédécesseur.  Et  parles  Aduocat  Se 
Procureur  du  Roy  audit  Bailliage, a  efté  dit  qu'en  la  matière  &  différent  d'en- 
tre lefclits  Preuofts  pour  ladite  qualitc^e  Roy  n'auoit  intereft.  Surquoy  par 
noftre  ordonnance  a  efté  leu  ledit  cayer,fijr  la  prefêntation  Se  comparence 
faite  par  le  predecelleur  dudit  Greffin  audit  office  de  Prcuoft,&  parce  cft  ap- 
paru lefdites  prefentation  &  comparence  auoir  efté  &  cftre  faits  par  ledit  pre- 
decelleur comme  Preuoft  de  Sentis.  Aufli  ont  efté  oiiys  les  Baillif  dudit  Sen- 
tis ,fon  Lieutenant  gênerai  &  les  Lieutenans  dudit  Baillif  à  Chaumont  Se 
Compicgnc,en  chacun  defqucls  lieux  Se  Chaftcllenics  y  a  deux  Preuofts  co- 
rne au  dit  S  enlis,  fur  la  manière  d'v  fer  aufd  ires  villes  &  Chaftellenies,  au  titre 
dénomination  des  Preuofts  defdits  lieux  autres  que  les  Preuofts  de  ville,  qui 
ont  dit,c'eft  àfçauoir,  lefdits  Baillif  &  fon  Lieutenant  gênerai,  qu'en  fes  af- 
files dudit  Senlis,fcdit  PreuoftdeSenlisauoit  efté&eftoit  aucunesfois  nô- 
méSe  intitulé  Preuoft  forain,  Se  aucunesfois  Preuoft  de  S  enlis.  Audi  qu'en 
1  a  plufpart  des  fentences  données  au  fiege  dudit  Bailliage  ,  pour  les  appella- 
tions interiettées  dudit  Prcuoit ,  aucunesfois  il  eftaum  nommé  Preuoft  de 
Senlis,*  autresfois  Preupft  forain,&  lefdks  Lieutenans  de  Chaumont  Se  de 
Compicgne  qu'en  chacun  defdits  lieux,auec  vn  Preuoft  de  ville.y  a  vn  autre 
Preuoft  qui  ordinairementeft  nommé  Preuoft  forain ,  Se  l'autre  Preuoft  de 
la  ville. En  quoy  faifant  Se  auant  qu'appointer  lefdits  Preuofts ,  ont  ordonné 
de  leur  différent  &  matière  M.Nicole  deCroifctcs  Aduocat,R.deBonuiller 
Procureur,Paul  de  Cornuailles,& Chriftoflc  le  Bel  marchands  Gouuerneurs 
&Efcheuins  de  ladite  ville  de  Senlis  à  ce  prefens, tant  pour  eux  que  pour  les 
autres  manans  Se  habitans  de  ladite  ville  fondez  de  pouuoir  Se  délégation 
d'eux,dontont  fait  apparoir,  Se  qu'ils  ont  mis  deuers  nous.Et  pareillement  le- 
dit Thureau  Preuoft  de  la  ville  de  Senlis  aucc  eux,ont  fait  dire  Se  remonftrer 
que  les  habitans  dudit  Senlis  Se  de  la  banlieue  auroient  intereft  à  la  qualité  de 
Preuoft  de  Senlis, que  s'erïorçoic  prendre  &  dont  vouloit  vfer  ledit  Greffin, 
mefmes  qu'iceluy  Greffin  euft  la  cognoiftance  Se  iùrifdiftion  des  matières 
perfbnnclles  Se  réelles,  pour  raifon  de  rentes  &  propriété  des  héritages  aflîs 
en  ladite  ville  &  banlieue'}  pource  que  les  frais  des  procez  pardeuant  ledit 
Greffin  Prcuoft,eftoient  plus  grands  que  pardeuant  ledit  Preuoft  de  viile,le 
Greffier  duquel  n'auoit  que  deux  deniers  parifîs,pour  vn  appointements  ne 
valloit  l'amende  dvn  défaut  ôe  autre  fimple  amende  dcuantluy  que  deux 
fols  fix  deniers  parais:  Se  deuant  ledit  Greffin  fe  prenoit  par  le  Greffier  fix  de- 
niers parifîspourvn  appointements  fi  eftoit  deufèpt  lois  fix  deniers  pari  fis 
pour  vn  défaut  ôe  fimple  amende, &  autres  caufes  alléguées  par  lefdits  Gou- 
uerneurs. Nonobstant  lefqucllcs  ledit  Greffin  à  perfifté  à  la  correction  de 
ladite  qualité ,  fouftenant  qu'elle  deuoit  cftre  &  demeurer  comme  Preuoft 
de  Senlis, dont  il  auoit  vféiufquesà  prefent ,  requérant  que  fur  la  pofteflion 
qu'il  a  dit ,  fespredeccffèurs  Se  Iuy  audit  titre  de  Preuoft  de  Senlis ,  fuffent 
oiiys  &  enqurs  tous  les  Procureurs  ©{praticiens  au  fiege  dudit  Senlis  à*  ce 
prefens.  Surquoy  auons  ordonné  par  prouifion  que  la  qualité  de  Preuoft 
forain, en  laquelle  ledit  Greffin  a  efté  prefentement  appelle,  contenue  &  en- 
regiftrée  cy-deflus,  demeurera  cpantàpreftntjâns  preiudice  toutesfois  des 
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droit»  prétendus par  lefdits  Preuoft^dont  leciit  Gccffiit  aappcîit!. 

P.V.  Sur  le  feiziefinc  article  de  ladite  cubriche.  conteuant;Lc  Preuoft  de 
SenliSyCjui  eft  le  luge  ordinaire  de  toute  la  Chaftcllenie.  Aptes  qu'il  a  efte  die 
(en  enmiuantlarcqueftc  fai&e  à  celte  fin,  par  M.  C.Thurcau ,  Preuoft  de  la 
vulc  dudit  Scnlis.&  l'ordonnance  ou  appointement  donné  de  nous  cy  def- 
fus  entre  lefdits  Prcuofts  )  que  ledit  Preuoft  de  Senlis  fera  nus  &  intitulé 
Preuoft  forain.  Le  Bailiif  dudit  S-enl»s  c\:  Ton  Lieutenant  gcncrâl  ont  rc- 
quis,qn*cn  la  fin  dudit  article  fuiïcnt  adiouftez  &  mis  ces  mots,  fans  prtiudi- 
te  À  ÏEdittftit  ftrle  i\oy%fAi[<mt  mention  des  cm  c-r  matières  >  dam  U  ca~ 
gnoiffonee  paricebtyeft  attribuée  aux  DAilliftJene/cbanx      lufes  Prejidiaux. 
Auflî  P. Paumart»  Preuoft  d'Angy  en  garde  pour  le  Roy  ,  Se  ledit  Thureau 
Preuoft  delà  ville  deSeniis,reipc<5tiuerncnt  pour  leurs  droiûs  &  iurifdiâios, 
fc  font  oppofez  i  ce  que  ledit  article  demeure  en  l'kftat  qu'il  eft,  en  ce  qu'il 
contient  ledit  PrcuoltforaindeSenIis,cftrc  luge  ordinaire  de  toute  la  Cha- 
fteilenie  dudit  Senlis.au  moins  qu'audit  article  hiflènt  mis  ces  mots,e*c*sv/, 
c'efi  dfçtuêir  quant  audit  Preuafl  tti^rgyJaditeTrtifrflé et ^myfijets  & 
tflenduë  et  te  th.  Et  tjuant  audit  Preutft  devilUJa  ville  &  banlieue  de  Senlù> 
parce  qu'ils  ont  maintenu  eftrc  luges  ordinaires  ,  fçauoii  eft,  ledit  Paumart 
de  ladite  Preuoftéd'Angy,  (ûiets&  cftendu*c>&:  ledit  Thureau,de  ladite  ville 
&  banlieue  & auoir  tout  droit  de  luftice,fur  leshabitans  Se  fujets  d'iceux, 
auec  iurifdiction  Se  cognoiftance  de  tous  cas  Se  matières  d'entre  lefdits  habi- 
tans-&  fujets ,  pour  le  regard  des  héritages  fi  tuez  âcaflis  en  dedans  lefdits 
Prcuofts  d'Angy  &  banlieue  de  Scnlis,auffi  reipeéhuement ,  pareillement 
pour  raifon  des  chofes  immeubles,âc  droits  réels  perceuables  Se  prétendus 
sur  iceux,fors  quant  au  regard  des  gens  d'Eglife,  Nobles  &  communautez; 
quant  audit  Preuoft  d'Angy:Et  furce ,  M.I.Chaftcllain  A  duoeat,  Daniel  Vi- 
zet  Procureur,!. GolTct  Se  I.duPuys,  marchands ,  auec  les  Gouuerneurs  Se 
Efchcuins  de  ladite  ville  deSenlis,deleguez  pour  les  autres  habitans  d'icel- 
Ie&dcla  banlieue,ont  fait  pareille  oppofition  &  requefte,  afin  d'eftrecon- 
uenus  fictraictezés  cas  deûufdits  Se  chacun  d'iceux,pardeuant  ledit  Preuoft 
delà  villede  Scnlis,  duquel  ils  ont  aduoiié  Se  dit  eftre  fujets  efdits  cas,  & 
cftre  luge  «Se  a  eux  député  Se  délégué,  par  lettres  de  Chartres  des  Roy  s  de 
France ,  prefentement  exhibées  par  eux, de  laquelle  Us  ont  requis  lecture 
eftrc  faite  par  M.IGreffin,Preuoft  forain  dudit  Senlis.Quant  à  lareouefte 
faite  par  ledit  Bailiif  de  Senlis,ou  fon  Lieutenant,ladite  requefte  a  efte  par 
Iuy  confentie  Se  accordée  :  Et  au  fait  Se  oppofition  dcfdits  Paumart,  Preuoft 
d'Angy,  Thureau  Preuoft  de  la  villede  Scnlis,&de$ddeguez,manans  Se  ha- 
bitans d'icelle  ville,il  les  a  empefehez,  Se  maintenu  au  contraire,  dite  luge 
ordinaire  de  toute  ladite  Chaftellcnie  dcScnlis,à  la  referuation  Se  modifi- 
cation dudit  Edic*t,quant  audit  Bailiif  de  Senlis,ou  (on  Lieutenant,  Se  cou- 
fequemment  eftre  luge  ordinaire  defdits  Preiiofté  d*A ngy .ville  &  banlieue 
de  Scnlis.qui  cftoient  affis  Se  coraprins  en  ladite  Chaftellcnie  de  Senlis,dont 
laviUedeSenliseftoit  lelieu  principal  dtchef  d'icelle  ChafteUenie  >  mef- 
mement  quant  au  droit  de  haute  Iuftice,  cogrK>ifTanc«-âf  jurifdi^ion  des 
matieres,ponr  raifon  d'héritages  &  droits  rcefi  entre  autres  droits  &  toutes 
pcrfonncs^ainfiquelecontenoic  racfmes  ledit  i6^cttcle,qu'àpccfent lefdits 
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Prenons  requ  croient  eftre  corrigé,  le  contenu  auquel  ledit  Preïioft  forain  * 
cmpJoyoit  pour  la  prcuue&  vérification  du  droit  «  prééminence  du  luge 
Ch»ftc/lain,àluy  appartenans ,  entre  autre  premier  Alléguant  par  luy  que 
lur  Je  différent  eftant  pour  raifon  de  ce  entre  ledit  Prenoft  de  ville  &  luy,  ou 
leurs  predeceûeurs,y  auoit  procez  pendant  &  indécis  en  la  Cour  de  Parle- 
ment: Surquoy  .quant  au  différend  d'entre  lefdits  Prcuofts  &  habitons  delà 
ville  deSenlis,  les  auons  renuoyé  &  renuoyons  à  la  Cour.  En  laquelle  Us 
ont  dit  ledit  procez  eftre  pendant  entre  iceux  Prenoft  forain  &  de  ville ,  ou 
leurs  predecelIèurs,pour  raifon  des  droits  ce  prééminences  de  leurs  offices, 
pour  chacun  dcfdits  Prcuofts, &  parties  dellus  nommées, eltre  oiiyes  en  ladi- 
te Cour,&  ordonner  par  elle  dcldits  différent ,  comme  elle  verra  eftre  à  fai- 
re. Et  quant  audit  BaiilifdeSenlis,&  Ton  Lieutenant,  &  ledit  Preuoft  forain, 
dit  a  cfté  par  proui/îon,fuiuant  leurs  déclarations  &  confentemcns,que  fans 
preiudicedél  Edictfait  par  le  Roy  .pour  le  règlement  des  Bail] ifs  &  Pre— 
uofts  de  ce  Royaumejeait  fciziefme  article  demeurera  en  la  forme  qu'il  cft 
contenu  audit  cayer/ous  femblable  cotte. 

Article  XVII. 

De  ladite  Prcuoftc  ordinaire  ont  efte  fai&es  d'ancienneté 
deux  membres  pour  fup porter  le  peuple  :  pour  ce  que  ladite 
Chaftellcnie  eft grande ,-ceft  à  fçauoir  la  Prcuofté  d'Angy ,  U 
la  Mairie  de  Brcnouille,qui  font  luges  Royaux. 

La  Maix.ii.]  Par  ce  que  fouuent  en  nos  Couftumes  il  cft  fait  men- 
tion des  Maires  &  M  ai  rie,  qui  ont  diuerfes  fignifications  cV  pouuoirs,  ic  rap  - 
porteray  en  ce  ûeu,ce  quei'cn  ay  recueilly  en  pluficurs  cndroits,du  labeur  de 
ceux  qui  fe  font  eftudiez  à  efclaircir  les  droits  de  noftre  France.   Première  - 
ment  doneques ,  afin  que  les  Efcheuins  des  villes  ne  feient  fans  chef ,  il  y  a 
entre  eux  prefque  par  toute  la  Franc  e,vn  premier  Officier ,  qui  au  droict  eft 
nommé  Pfxmns  CuriÂ.U»AUxémdrinis.  Vu  Dtcurionik.lib.ie.Ccd*  ôc  en  France 
eft  appelle  Maire,ou  Maieur,qui  eft  tout  vn.  Car  en  vieil  François  Maire  li- 
gnine Maieur,  ou  plus  grand:  indt  Fi  m*irt%vis  tnâior  ,  t&fsirt-m$ftftiir 
Ai m  'ius  monafieriam,  M étire-mont ,  prés  noftre  ville  de  Crefpy  enVallois, 
msicr  motos.  Àufli  Grégoire  de  Tours  appelle  le  Maire  des  villes  Maiorem 
fofuli.  De  mefme  le  Maire  du  Palais  eft  appelle  par  Aymoin ,  Sigcbert ,  de 
autres  anciens  Àutheurs,  Mdtor  TétUt^tMaier  dcmusRtgiâ.  Btlfime  can. 
19.  SjnU.  7.  appelle  les  premiers  Officiers  des  villes  M*£«Wf*r ,  que  Zonare 
interprète  ainïi ,  »  «SV  xtyt^mr ,  M*Çmtmt ,  *0ri>'>  h»  •  <*W      >lyc*  >  » 
m&  Vmuélm  Mpuk'»  Kv^ii«(n«.  Dont  iecollige,que  comme  le  Roy  prefide 
aux  Pairs  de  France ,&  les  Seigneurs  aux  Pairs  des  fiefs,auflîés  villes  ou  il  n'y 
a  que  des  Pairs  ou  Efcheuins  fans  Maireje  premier  luge  ôc  principal  Magi- 
ftrat  de  la  vi  le  a  droit  de  prefider  &  eftre  cuef  des  Efcneuins,  comme  eftant 
leur  Maire  perpétuel ,afin  que  le  corps  de  ville  ne  (bit  acéphale,  &  (ans  chef: 
comme  aulû  les  Comtes  anciennement  iugeoient  aucc  les  E  fcheuins  des  vil- 
lcs,ô*  les  prefidoient^en  laluftice,ainfi  que  doctement  &  curieufement  a  ret. 
marejoe  M.Chftrles  Loifcaucufon  livec  des  Seigneuries  cnap.dernier.  Auffi 


Digitized  by  Google 


48  C  0  V  S  TV  MES 

die  on  que  le  Lieutenant  gênerai  de  Chartres  a  fait  ordonner  par  Àrrcft,qu'il 
prefideroitnon  feulement  aux  aifcmblées  générales  du  peuple  (  ce  qui  s'ob- 
feruc  par  tout,fuiuant  l'Ordonnance  de  l'an  1559. art. 6.)  mais  audi  au  corps 
de  ville,&  aux  afîcmblces  particulières  des  Efcheuins.  Et  de  vérité ,  il  feroit 
tres-vtile ,  pour  maintenir  le  peuple  en  la  parfaite  obeiftànce  du  Roy,  que 
fon  premier  Officier  qui  reprefente  fa  Majefté ,  prefidaft  par  tout  au  corps 
dertlle,8cficelaeuftculieuauparauant  les  trouble*  delaLigue,il  yaappa- 
renec  qu'ils  ne  fulTcnt  pas  aduenus.  En  tout  cas  es  villes  où  il  y  a  vn  Maire, 
ou  autre  tel  chef  du  corps  de  ville,  il  eft  bien  raifonnable  qu'ayant  cfté  efleu 
par  le  pcuple,il  foit  par  après  confirmé  Se  approuué  par  le  R  oy ,  notamment 
es  villes  d  importance ,  qui  feront  toufiours  plus  volontiers  maintenues  par 
(à  Majefté  en  leurs  priuileges,  quand  elle  les  cognoiftra  foigneufes  de  choifir 
des  Officiers  qui  luy  foient  aggreables.  Qupy  que  ce  foit*,il  eft  bien  certain 
qu'il  doit  eftrereceu  &  faire  le  ferment  pardeuantle  premier  Officier  delà 
Iuftice  Royale  delà  ville,  ou  bien  de  la  Iuftice  ordinaire ,  comme  porte  cefte 
Ordonnance  de  l'an  ij<$.  Pareillement  c'eft  vn  droit  commun  par  toute  la 
France,qués  afTemblécs  générales  de  tous  les  habitans  de  la  ville,ce  n'eftpas 
le  Maire  qui  prefide.ains  en  l'abfencedu  Gouucrncurjc  Lieutenant  gênerai, 
ou  autre  premier  Officier  de  la  Iuftice  qui  s'y  trouue.Tout  ainfi  qu'es  Eftats 
généraux  delà  France,  cene  font  pas  les  Députez  qui prefidcnt,ains le  Roy. 
Ce  qui  eft  porté  par  l'Edict  de  Cremieu ,  art.  1 6.  &  a  cité  iuge  par  Arrcft  du 
30. Mars  if7i.auprofitdu  Lieutenant  gênerai  de  Monftreuil. 

Il  y  a  encordes  Maires  dsvillages^qu'onpourroit  aucc  quelque  apparen- 
ce mettre  au  rang  de  ceux  qui  tiennent  leurs  Offices  en  fief,  d'autant  qu'en 
plufieurs  pays,&  notamment  en  Bcauflcf  où  il  y  en  a  grand  nombre )  ils  font 
tenus  ,à  certains  iours,porter  la  vcrgc,&  feruir  de  bedeaux  &  appariteurs  aux 
procédons  des  Eglifes,  dont  ordinairement  ils  rckucnt ,  &  non  pas  des  Sei- 
gneurs  tcmporels^Toutcsfois  il  y  a  d'autres  pays,où  ces  Maires  de  village  ont 
baffe  iuftice,ainfiqtfe  les  Maires  des  villes  l'ont  en  quelques  villcsx'tftpour- 
quoyen  aucuns Iieux,ils  fontappellezPrcuofts  héréditaires,  &  ont  ordinai- 
rement plufieurs  menus droicts  en  leur  village,comme  de  mener  les  mariées 
au  mon(Uer,&  à  cautedeceont  droidto'e  n>cts  ,qui  eft  vn  plat  du  feftindes 
nopccs:ont  au/fi  droi<ft  d'auoir  la  première  pinte  4e  vin  qui  fe  débite  au  vil- 
lage vn  iambon  de  chaque  porc  qui  s'y  tuc,&  plufieurs  autres  telles  menues 
couftumes, ainfi  appellées,pour  ce  qu'on  a  tourne  la  couftume  en  droi&,&  la 
courtoifie  en obltgation,comme  dit  Boutillicr,quc  accouftumancc  eft  des- 
heritanec  :  Couftumcs  quejartant  les  gens  de  bien  qui  ont  ces  Mairies ,  ont 
à  bon  droiot  defaccouftumees  &  laide  aSolir.Or  ces  Mairies  font  quelques- 
fois  inhérentes  à  certaines  terres^  in  fi  que  le*  Seigneuries  quelquesfois  fub- 
fiftent  par  fby,&  n'ont  aucun  domaine,ainfi  que  (ont  communément  les  Ser- 
genteries  fieffées  :  auquel  cas  la  Couftume  Je  Normandie  décide  qu'il  n'en 
eft  deu  aucun  relief,  comme  eftans  pluftoft  offices  que  fiefs.  Dignitcz,  dit- 
elle  enrart.icj-  fans  fonds  ny  gl.be,doiuent  hommage  6c  non  relief.  Toutes- 
fois  la  Couftume  de  Chartres ,  art.  17.  dit,  qu'il  en  eS  deu  relief  indiftinétc- 
ment,  ores  qu'ils  ne  Ibienx  que  fiefs  Bourfiers  ( comme  elle  les  appelle,  ôc  pa- 
reillement la  Couftume  de  Valenticnncs  art.+.)c'cft  à  dire  fiefs  fans  domai- 
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ne,&:  eoniîftans  feulement  en  menus  emolumens  ,qui  encrent  en  la  bourfe.  A 
cela  peut-on  rapporter  ce  qui  eft  die  cy  deflbuz  en  l'article  87.  des  Mairies 
Royales  de  Montataire,de  Sainû  Queux,&autres  en  manière  de  Sergcns 


Article  XVIII. 
Le  fiege  de  ladite  Preuofté  d'Angy,  fc  tient  à  Angy  ,  qui  ap- 
partient au  Roy ,  &:aux  Doyen  &  Chapitre  de  l'Eglifc  Collé- 
giale &ChappelIc  Royale  de  Saind  Frambouft  de  Scnlis  par 
indiuis. 

S.FiAmiovit.]  Ccfte  Eglife  fut  fondée  par  la  Roy  ne  Alix/erarae  de 
Hue  Gapct,iaquclle  y  mit  douze  Clercs. 

Article  XIX. 

Audit  lieu  d'Angy  y  a  Maire  de  par  le  Roy  &  dcfditsdc  Cha- 
pitre ,  au  moyen  d'v  ne  alTociation  que  Tondit  pieça  auoir  efte 
fai&c  au  Roy  par  lefdits  de  Chapitre:  &c  Ci  ledit  Maire  eft  ré- 
puté luge  Royal.  Mais  à  prefent ,  ladite  Mairie  en  tout  appar- 
tient aufdits  de  Chapitre,  par  acquifition  nagueres  faite  de  la 
portion  qui  en  appartenoit  au  Roy,  à  la  charge  de  faculté  de  ra- 
chapt  perpétuel. 

Article  XX. 

Le  fiege  de  ladite  Mairie  de  Btenoui lie ,  fe  tient  audit  Bre- 
nouille. 

P.  V.  L'ancien  art.  portoit  ces  mots: Le  fiege  de  la  Mairie  de  firenouille 
fc  tient  à  Rieux,  qui  eft  vn  village  ioignant  du  village  dudit  firenouille*  A  la 
lecture  duquel, le  Procureur  du  (eigneur  dudit  lieu  de  Rieux  a  dit,  que  puis 
certain  temps  en  ça  ,  il  auoit  acquis  tel  droit  de  Iuftice,  5c  autre  que  fouloit 
auoir  le  Roy  audit  Ricux.  Parquoy  empefehoit  que  dorefnauant  le.  fiege  du- 
dit Maire  de  Brenouille  y  fut  plus  tenu.  Les  Aduocat  Ôc  Procureur  du  Roy 
au  Bailliage  de  S  enlis,  ont  çonfeffë  ladite  acquifition:  mais  dit  icellc  eftre 
faite  à  la  charge  de  faculté  de  rachrtpt  perpétuel,  confentant  que  le  fiege  du- 
dit Maire  en  rmfcofté&  diftf*it,&  tenu  dorefnauant  à  Brenouille.  Surquoy 
en  enfumant les  déclarations  defdîtes  parties,  &  dudit  Maire  de  Bienouille 
qui  a  efte  oiïy,fut  dit  que  ledit  Seigneur  de  Rieux  auroit  acte  de  la  déclara- 
tion 6c  remontrance  faite  par  fondit  Procureur:Et  au  fiirplus  que  le  fiege  du- 
dit Maire  de  Brcnouille,dorcfnauant  fe  tiendra  audit  Brenouille. 

Article  XXI. 

Lefdits  Preuoft  d'Angy  &  Maire  de  Brenouille,  n'ont  de  co- 
gnoiuance  de  gens  d'Eglife,NoMes  &  Communautezimàis  font 
referuecs  au  Preuoft  forain  de  Senlis,qui,  comme  dit  eft  cy-def- 
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fus.eft  luge  Chaftellain ,  excepte  quant  aufdits  gens  nobles  ,  & 
autres  dcffus  nommez  eftans  de  la  Chaftcllenic  dudit  Sentis, 
defquelsle  Bailly  de  Senlis  Ôc  Tes  Lieutcnans  audit  lieu  auront  , 
la  cognoifiance,  quant  aux  cas  déclarez  en  l'Edift  raid  parle 
Roy  îurlalurifdidioncV:  règle  des  Baillifs,Scncfchaux  ôc  luges 
Prcfidiaux,&  félon  iceluy  Edift. 

P.  V.  Sur  ce,  M.  Anthoinc  Pilon  Chanoine  &  Procureur  du  Chapitre  de 
Beauuais,affifté  de  M.  Martin  Thierry  a  procédé  pourlefdits  de  Chapitre, 
que  ce  ne  leur  peuft  preiudicier,  fpecialement  quant  à  leur  Garde  gardienne, 
Ôc  autres  droiftSjpriuilegcs^uftoriteZjpreemincnces  &prerogatiues  d'iccux, 
De  laquelle  proteftation ,  lettres. 

Gens  d  Eglise.]  Comme  en  la  féconde  rédaction  delà  Couftume 
de  Senlis  faicle  en  l'an  1506  lés  n.3c  14. articles  attribuoient  au  Preuoft  fo- 
rain de  Scnlis.la  cognoiflfànce  des  gens  d'Eglife,Noblcs  ôc  Communautez  de 
mcfmes  ces  articles  font  demeurez  en  la  reformation  dernière  faite  en  l'an 
1 H  9.  fans  aucune  oppofition  d'aucuns  hauts  Iufticicrs ,  de  forte  que  par  ces 
deux  articles,  les  hauts  Iufticiers  ne  peuuent  auoir  ny  prendre  cognoilîànce 
des  gens  d'EglifCjNoblesck  Communautez.Cequi  fut  rtmonftré  par  le  Pro- 
cureur du  Royauproccz  verbal  fur  lefdiu  deux  articles.  Er  ne  fait  rien  au 
contraire  ,1a déclaration  du  Roy  François  faite  en  l'an  m 36.  fur  l'Edite  de 
Crcmicu,d'autant  qu'elle  n'attribué*  pas  plus  grand  pouuoir  aux  hauts  Iufti- 
ciers,qu'ilsn'auoient  auparauant  l'Edi<5t,auant  lequel  en  ladite  Couftume  ils 
n'auoient  cognoiflànce  des  gens  d'Eglife ,  Nobles  &  Communautez  fuiuant 
ces  deux  articles  -,  ioint  que  par  ladite  Dcclaration,il  n'eft  parlé  que  des  No- 
bles, &  non  des  gens  d'Eglife  ôc  Communautez.^  tmblablemcnt  ne  fait  rien 
au  contraire  la  claufe  portée  (  fuiuant  I*Edi&)  d'autant  que  cela  regarde  le 
règlement  du  Bailly  de  Senlis  auec  Je  Preuoft  forain,  ôc  ne  concerne  en  rien 
les  hauts  Iutlicicrs. 

En  l'E  d  1  c  t.  ]  Il  entend  les  Edite  de  Cremieu ,  6c  de  Laqp ,  faits  par 
François  I.  Henry II.  1554.. ôc  1559. 

Article  XXII. 

Lefdits  Preuoft  d'Angy  ôc  Maire  de  Brenouillc,  ne  peuuent 
tenir  vnprifbnnier  criminel  plus  de  2.4.  heures  en  leurs  mains, 
fans  le  mener  es  prifons  ordinaires  dudit  Senlis  :fi  lefdits  Pre- 
uoft &  Maire  n'auoient  caufe  raifonnable  ôc  exeufarion.  qu'ils 
ne  pourro.ient  fi  roft  mener  ou  cnuoyer  audit  Senhs  leurîdits 
prifonniers. 

Article  XXIII. 

Ixfdits Preuoft  d'Angy  ôc  Maire  de  Brcnouille, doiuent  ôc 
font  tenus  faire  ôc  parfaire  les  procez  de  leurfdits  prifonniers 
cnminds-cV  prifons  dudit  àcnlis,  ôc  font  faire  les  éxecutions 
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criminelles  en  la  ïuftice  de  Senlis.comme  ïuftice  de  la  Chaftcl- 
Icnic,  te  n'en  ont  point  d'autre. 

On  peut  icy  rapporter  que  par  le  droidr.  Romain,  encores  que  les  Defen- 
feurs. des  citez  eulTent  beaucoup  plus  grand  pouuoir  que  les  bas  Iufticiers 
de  Fr.ince,fin'auoicnc-ilsaucunecognoinance  des  procez  criminels  :  bien  eft 
vray  qu'ils  eftoient  tenus  d'arrefter  les  criminels  trouuez  en  flagrant  délit ,  Se 
eftoit  leur  charge  de  faire  faire  leur  procez,commc  eftans  les  Procureurs  du 
peuple.  Et  à  cet  exemple  nos  Couftumes  permettent  aux  bas  Iufticiers  de 
faifir  Ôcempnfonncr  ceux  qui  delinquent  en  leurdiftroit,àla  charge  de  les 
furc  amener  au  fjpericur  dans  14.  heures  :  &  c'eft  pourquoy  il  leurcftper- 
rrtis  d'auoir  des  prifbns  :  voire  mefme  en  Normandie  les  hauts  lufticiers  ne 
peuuent  retenir  les  criminels  dans  leurs  prifons  plus  de  14.. heures  ;  après  les- 
quelles le  luperieur  acheue  le  procez ,  fi  dans  14.  heures  il  n'a  efte*  parfaire. 
art.5  6.  ce  qui  eft  fans  doute  plus  à  propos ,  que  de  permettre  à  des  luges  de 
village  l'entière  inftruâion,& mcfmc  fadecifion  des  procez  capitaux. 

Article  XXIV. 

Ledit  Preuoft  forain  de  Scnlis  a  cognoiflance  des  gens  d'E- 
g!ifc  ,  Nobles ,  &  Communautez  aux  referuations  cy-deflus 
contenues. 

P.  V.  Enfaifant  lecture  du  vingt- quatriefme  article,  qui  eftoit  tel  qu'il 
s'enfuit:  Ledit  Preuoft  de  Senlis %par  grand  prééminence  à  luy  appartient  ,  & 
tfi  luge  ordinaire  de  toutes  les  appellations  ittteriettées  des  Seigneurs  hauts  lu- 
fticiers9mojens&basi& de  leurs  êffieiers  eftans  en  toute  ladite  C h aft ellenie  t  en- 
tant aue  touche  haute  iuftice  &au  dejfous  feulement  :&  auant  aux  Seigneurs 
<ïbaftc&ains,fubalternestils  recertifient  &font  fujets  pardeuant  ledit  Baittif  de 
Senlie,en  toute  ladite  Chaftellenie  de  Senlis  :  Et  fi  a,  comme  dit  eft ,  ledit  Preuoft 
ferai»  de  Senlis^cognoiffancedes  gens  d' Eglifc  ,7>(oblcs  <jr  Communauté*. .  Apres 
que  M.C.  Thureau ,  Preuoft  de  la  ville  de  Sentis ,  a  employé  le  plaidoyé  pat 
luy  fait  cy-defltis  contre  M.  I.Grefhn,Preuoft  forain  dudit  Senlis,pour  ledit 
titre  de  Preuoft  forain,  &  au  contraire  ledit  Grelfin  auffi  fon  plaidoyé,  &  que 
Utr  leur  différent  a  efté  par  nous  dit,quc  ledit  Greffin  fera  mis  &  intitulé  Pre- 
uoft forain:  Mcflirel.dcSains^hcualier.Baillif  de  Senlis,  &  M.  N.  Mord 
fon  Lieutenant  geneRdjOUt  requis  qu'aucc  ledit  M.I.GrcfÉn,  Preuoft  forain 
dudit  Senlis,il  fuft  dit  qu'audit  article,  en  ce  qu'il  faifoit  mention  de  la  co- 
gnoiflance qu'il  contient  ledit  Preuoft  forain^auoir  fur  les  gensd'Eglife,No- 
bies  ,6c  Communautez  ,fcroient  mis  Se  adiouftezees  mots,fitns  preiudice  a 
t£d%8  du  Roy  fait  pour  U\tBatll$fs  &  Senefchaux,fùrla  cognoijfance  &  lurif 
difKon  defdits  gens  dSglife  t  Nobles  &  Communautés.  Et  fi  ont  lefdits  de 
Sains  Biillif  de  Senlis ,  6c  Morel  fon  Lieutenant  gênerai ,  dit  Se  remonftré, 
<susa  refte  de  fiirplus  dudit  article,il  eftoit  notoirement  abufif,  defraifonna- 
ble,&  contre  toute  dilpofition  de  droit:car  le  Preuoft  de  Senlis, ayant  en  pre- 
mier licula  cognoiflance  des  appellations  interiettées  des  Seigneurs  hauts 
Iufticiers  de  la  Chaftellenie  dudit  Senlis  ou  leurs  Officiers,*  du  Preuoft  de 
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ville  audit  IicuJ'on  peut  encores  appejler  pardeuanr  ledit  Baillif  on  Ton  Lieu- 
tenant, &  d'eux  en  la  Cour  de  Parlement,qui  (ont  trois  appellations  diuerfes, 
pour  rai  Ton  d'vncmefme  matière.  Dauantage,  que  c'eft  vn  circuit  de  Iurif- 
dic*tion,qui  vient  totalement  au  détriment  de  la  choie  publiquc,&  au  grand 
intcreft,vexation,perte  ôc  dommage  des  fujets  de  ladite  Chaftellenie  :  Par  ce 
que  fi  aucun  en  première  infiance  eft  pourfuiuy  &  mis  en  caufe  par  deuant 
le  Preuoft  ou  garde  deluftice  du  (cigneurhaut  lufticier,  moyen  &  bas,  6c  il 
veut  fuyr  &  délayer  (  comme  fouuent  il  s'en  trouue  de  tels ^  il  appelle  à  tou- 
tes heures.neluy  chaut  à  quelle  occafion,foy  confiant  aufdites  trois  appclia- 
tions,&  fçachanr,que  de  long-temps  partie  ne  peut  auoir  expédition  de  fa 
matière  >  l'appel  rclcué  par  Jeuant  ledit  Preuoft  forain,la  caufe  principale  cft 
retardée  de  fix  ou  hui&  mois ,  aucuncsfois  d'vn  an  ôc  plus  :  dife  ledit  Preuoft: 
ce  qu'il  voudra  par  fa  fentence,  il  eft  derechef  appelle'  de  luy,  deuant  ledit 
Baillif  de  Senhs  ou  fon  Lieutenant  :  ou  le  procez  d'appel  peut  prendre  enco- 
res long  traicc}  carrippellant,pourtoufioursdelayer,veut  bailler  gaiefs  hors 
le  procez.l'inthimé  refpondre  à  iceux ,  Ôc  faire  quelques  productions  nouucJ- 
Ies,en  vertu  de  lettres  Royaux  qu'ils  obtiennent  ou  autrement,:  Par  ce  moyê 
les  droits  des  pauures  parties  font  longuement  retardez,  les  procez  rendu» 
immortels,^  n'y  a  point  de  fin:PIus,lefditcs  appellations  releuées  en  Preuo- 
fté,font  procez  par  efcrit.ou  appellations  verballes.  Des  appellations  verba- 
les,tout  volontiers  il  s'en  fait  des  procez  par  efcrit,&  font  les  parties  ap^>in- 
tccsàeftre  délibéré  de  leur  faire  droit  fur  leur  caufe  d'appel,  &  à  eferire  par 
aduertiiremens,additions,&  rcfponfifs  ;  qui  cft  nouuellepaiture  pour  les  Ad- 
uocatsôc  Procureurs  du  fiege -.Quant  au  Preuoft  il  prend  elpiccs  pour  la  vi- 
bration dcfdits  proccz,falaircs  ôc  vacations  de  luy,  ôc  ceux  qui  font  appeliez 
au  ingcmentrS  il  cft  appelle  de  la  fentence  dudit  Preuoft,loit  bien  ou  mal, 
en  Bailliage,parcillemcnt  ledit  Lieutenant  gênerai  prend  efpices,pour  la  vi- 
fitation  de  luy  ôc  ceux  du  confeil  :  Ainfi  oculairement ,  les  pauures  parties 
lont  vexées  &  affligées  de  doubles  efpices,&  de  frais  Ôc  mifes  lîiperflues,qu'il 
leur  conuient  faire  &  la  conduitte  ôc  pourfiiitte  de  ces  deux  appellations  pé- 
cuniaires î  tellement  qu'aucun esfois ,  attediées  de  la  longue  demeure  &  def- 
pens,ils  dclaùTent  lefdites  pourfuittes,&  perdent  leurs  droits  :  Bref,tout  con- 
îideré  aucasquis'ofrre,ilncftqueftionque  de  profit  particulier  des  luges, 
Àduocats  Ôc  Procureurs,  cV  point  du  bien  public  ;  à  quoy  toutesfois  princi- 
palement on  doit  auoir  égard.  D'abondant,  il  aduient  fouuent  que  fi  ledit 
Preuoft  forain  dit  bien  iugé,ledit  Lieutenant  gênerai  par  confeil  dit  au  con- 
traire m  Jiugé  par  ledit  Preuoft, en  manière  que  les  parties  font  en  perple- 
xité tellc,qu'ellcs  ne  fçauent  auquel  iugement  des  deux  foy  arrefter  :  A  cefte 
caufe  lefdits  Baillif  Ôc  Lieutenant  fefont  oppofez  &oppofent,empefchans 
qne  ledit  article  Se  autres  dependans  d'iceluy,ou  corroboraus  iceluy ,  eferirs 
audit  liuie  couftumicr  de  Senlis,ayentlicu  ;  fouftenans  qu'ils  doiuent  eftre 
rayez,à  ce  que  ledit  Preuoft  n'ait  la  cognoi&nce  defdites  appellations  ,  & 
où  promptement  ne  pourrions  difeuter  dudit  différent,  que  ce  foitfans  pre- 
iudiccàl'Ed^duRoy  fait  furlalurifdiftiondes  Baillifs  &  Preuofts,publié 
ôc  enregiftréés  regiftres  de  Parlement,  ôc  de  la  Cour  de  ceans,&  à  la  Iurifdi- 
«uftion  dcfdits  Baillif  de  Scnlis  &  fondit  Lieutenant  general.PareiUement  I. 
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DcfprŒ  au  nom  8e  comme  Procureur  dudit  Seigneur  Anne  de  Montmoran* 
cy.Lonneftabledc  France,pourlcs  terres,  Seigneuries  &Iufticcs,que  ledit 
Seigneur  a  aflifes  en  la Chaftellcnie  dudit  Scnlis:  M.  F. de  Montmorancy, 
Cheualierde  l'Ordre  du  Roy,Gouuerneur&  Lieutenant  pour  le  Roy  àPa- 
ris,&l'Iflede  France,pour  fes  terres  Se  Seigneuries  de  Mefel ,  Se  le  fief  de  la 
grand'  chaufôe  de  Cires  lez  Mello.cn  la  perfonne  :  P.  de  S.  Geobert,  Procu- 
reur de l'Eueique  de  Senlis:  M.  M.  Thierry ,  comme  Procureur  des  Doyen, 
Chanoines  Se  Chapitre  de  l'Eglifè  de  Be.wuais ,  pour  les  terres ,  Seigneuries 
te  luftiecs  qu'ils  ont  afïïfcs  en  ladite  Chaftcllenie  de  Senlis ,  auûTcomme 
Procureur  des  Maire  Se  Pairs  de  la  ville  de  Beauuais  :  F.  Defprez,  au  nom  & 
comme  Procureur  Jes  Religieux.Abbé*  &  Conuentdela  Viâoircauflï  com- 
mcProcureur  des  Seigneurs  de  Raray ,  Dongnon,  Malegeueftrc,  Se  Jieu  de 
Bachet2.pourlefdites  Seigneuries: Robert  de  Bonuiller,  comme  Procureur 
dcL.dc  S.Simon, Efcuycr  Seigneur  du  Pleflîer,  Choifeil  Se  Yuillet  :  P.Thu- 
reattjComme  Procureur  du  Seigneur  de  Runnefcul.pour  les  terres,  Seigneu- 
ries &  Indices  qu'il  a  en  ladite  Chaltellenic  :  C.  duCroq  ,  Efcuycr  feigneur 
(fAppremont  en  (à  perfonne  :  ledit  I.  De(prez,comme  Procureur  des  Doyen, 
Chanoines  Se  Chapitre  de  l'EgJifede  Senlis,auffî  pour  les  terres  ,feigneuries 
&  Iuftices  qu'ils  ont  en  ladite  Chaftt  llcnie  \  Eiicores  Iuy ,  comme  Procu- 
rcurdçpamc  l.deRieux,Damede  Bcrtheraufolfe  L.Foucquet,au  nom  Se 
comme  Procureur  des  Religieux,  A  bbc  &  Conuent  deRoyaulmont  ,  auflî 
pour  les  terres  qu'ils  ont  en  ladite  Chaftellenic,  Se  aufli  des  Religieux  de  S. 
Leu:Et  P.de  BonuilIer,aunom  &  comme  Procureur  de  I.  de  Micault  fei- 
gneur del'Éipine  :  lefdits  Procureurs  fondez  de  lettres  de  procuration ,  auflî 
païcuxmifesau  Greffe:  fe  font  chacun  d'eux  reipe&iuemcnt  Se  en  leur  re- 
gard oppofcz,&  ont  fbuftenu  que  lefdits  articles  doiucnteftre  rayez  ,cV  que 
ledit  Preuoft  forain  nedeuoit  cognoiftre  defditesappellations,pour  les  rai- 
fonscy-deuant  alléguées  par  lefdits  Baillif  de  Senlis  &  Lieutenant  gênerai, 
qu'ils  ont  cmpIoyécs,&  autres  par  eux  refpec"tiuement  defduites ,  chacun  en 
ion  égard, pour  le  rerfôrt  des  appellations  qui  feront  interiettées  de  leurs  lu- 
ges Regardes  des  Indices  de  leurfàites  terres,  feigneuries  & Iuftices  ,  pour 
iabbreuiation  defditesappelIations,fouIagement  d'euxjeurs  fujets,  Se  de  la 
chofepublique.  Et  par  ledit  Preuoft  forain  de  Senlis ,  a  efté  dit  que  la  co» 
gnoiuance  défaites  appellations  eft  de  (a  iurifdidtion  ordinaire ,  à  Iuy  Se  fes 
prcdeceflèurs  Preuofts,attribuée  parles Princes.cYpriuilege  (pecial, de  têpS 
irnmemorial,&  de  400.  ans  &c  plus,à  l'inftitution  Se  erec'riond  office  de  Prc- 
ooft,&  par  plufieurs  autres  moyens  iuftes  Ômifonnables,  à  alléguer  cy- après 
pardeuantIugecompetant,&oùil  appartiendra^  dont  Iuy  Se  tes  predecef- 
feurs  Preuoftsont  toufiours  ioiiy,en  la  prefence  &cognohTance  des  Baillifs 
dudit  Scnlis,&  leurs  Lieutenans  généraux  Se  particuliers ,  &  tous  autres.  Et 
que  les  lettres  Patentes  à  nous  addreftans  ,  tendent  cfreîtuellement  afin  de 
voir,corriger,reformer ,  redaéter  Se  omologuer  les  Coudumes  dudit  Senlis, 
les  trots  Eftais,poor  ce  faire  appellez,&quelacognoi(Tàncedu  droict  dcfcli- 
tes  appellations  n'eft  de  noftre  commifIton,cVdépendance  d'icelle.Parce  me£ 
roc  ment  que  les  articles  faifansmétiondefditesappeIlations,&  autres  droits 
appartenais  audit  Prcuoft,  ne  font  couchez  fous  la  rubriche  des  Couftumes 
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dudit  Senus,maisfous  le  titre  d'vnc  déclaration  faite,  comme  notoire  Sein* 
dubitable,par  les  gens  defdits  trois  Eftats,  appeliez  par  cy-deuant  pour  reda- 
éter  Iefdftcs  Couftumes  Auflî  que  quand  autres  cas  regardons  le  fait  delà  iu- 
rifdi&ion  dudit  Preuoft  de  Senlis.ont  cfté  débattus  en  nos  prcfcnces,?n  pro- 
cédant à  la  reformation  dcfdicct  Couftumes  ,  auons  déclaré  que  n"cn  pren- 
drons aucune  cognoiilànce,&ont  efte  par  nous  renuoyez  lesdiffercns  par- 
deuant  Medèigneurs  de  la  Cour  de  Parlcment/uinanc  ladite  commillîon.  A 
cefte  caufe,fbuftient  ledit  Preuoft  quenedcuons,en  vertu  de  ladite  commif- 
fionjCognoiftre  ne  décider  du  droit  defdites  appellations  ,&  qu'en  ce  regard 
lommes  luges  incompetens.  Et  par  ledit  Procureur  du  lloy  au  Bailliage  de 
Seniis,a  efté  dit  que  de  tout  temps  Se  ancienneté  y  a  eu  audit  Senlis  vn  Pre- 
uoft ChaftcIIain ,  lequel  par  grande  prééminence  &  prerogatiue ,  Se  pour  la 
conferuation  de  la  fouueraineté  Se  droid  de  Chaftellenie  ,  appartenant  au 
Roy  au  fiege  Se  lieu  capital  du  Bailliage  de  Senlis,qui  cft  la  ville  de  Senlis,a 
cogneu  cVcognoift indifféremment,  Se  par  prééminence  des  gens  d'Eglife, 
Nobles  &  Communautez  de  ladite  Chaftellenie,dcfqucls  les  hauts  Iufticiers 
Se  luges  fubalternes  ne  pcuuentauoirlacognoilîance^  par  prééminence  de 
toutes  matières  d'entre  les  fujetsde  ladite  Chaftellenie ,  Se  femblablement 
de  toutes  les  appellations  interjettées  de  tous  les  luges  fubalternes  d'icelle 
Chaftdlenie,ttntdesIuges,Maircs&Pairsdela  ville  de  Beauuais,  S.  Pierre 
dudit  Bcauuais,que  généralement  de  tous  les  autres  luges  fubalternes  de  la- 
dite Chaftellenie,cn  figne&  demonftrance  de  fouueraineté  pour  le  Roy ,  par 
deflTus  les  autres  Chaftellcnies  dudit  Bailliage  ;  tellement  que  ladite  ville  de 
Bcauuais,lepays  de  Beauuoifis,&  autres  Iufticcs  fuba' cernes,  font  de  ladite 
Chaftellenie  &  Preuofté  de  Senlis ,  Se  font  refponfables  par  appel ,  rellbrc*& 
iurifdi&ion  pardeuant  ledit  Prcuoft,lcfquels  neantmoins,par  cous  les  moyét 
à  eux  poffibles,pretendentà  eux  exempter  de  ladite  Chaftellenie  de  Senlis,au 
grand  intcrreft&:  dommage  du  Roy,&aupreiudicede  fa  Majefté,Chaftcllc- 
nic  Se  iurifdiction ordinaire, dont  il  a  ioiiy  par  temps  immémorial,  en  ayant 
toufiours  Preuoft  Chaftellain  audit  Scnlis,qui  a  cogneu  &  cognoift  en  autres 
chofes  defdites  appellations,par  fouueraineté  &  prcemincnce,commc  dit  cft, 
ôcainfiqu'a  accouftumé  faire  le  Preuoft  de  Pans  ,  Se  le  Preuoft  de  Melun: 
Laquelle  cognoilfance  defdites  appellations, &  droit  de  Chaftellenie,  appar- 
tient au  Roy:&ncft  ledit  article  compris  fous  le  titre  des  Couftumes  du 
Bailliage  de  Senlisjlcfquelles  cft  queftion  de  reformer  Se  accorder  :  mais  eft 
vne  prééminence  &  droit  appartenant  au  Roy,  qui  eft  vn  degré  deiurifdi- 
ction,lequeI  ne  doit , fous  correction, cft rc  ofté audit  feigneur  ou  fon  Preuoft, 
ateenduqu'en  cefaifànt  le  Domainc,authorité,preeminence  &  prerogatiue 
duRoyleroient  grandement  diminucz,tant  pour  les  caufes  dciTuîditcs, com- 
me icaufedes  amendes  adiugées  au  Roy 5àcaufe  defdites  appellations,  que 
de  fon  GrefFc,&  autres  droits  à  luy  appartenans  par  le  moyen  de  l'exercice 
de  ladite  Prcuoûé.Et  fi  feroit  du  tout  ofté  ledit  degré  de  iurifdiéhon  ,ainfi 
que  ledit  Procureur  entend  plus  amplement  déclarer  en  temps  &  lieu,  em- 
pefchant  à  cefte  fin  que  ledit  article  foit  rayé.  Surquoy  ,  entendu  que  du 
droit  prétendu  par  ledit  Preuoft  forain,au  rcûort&cognoiftancc  des  appel- 
lations dont  eft  qucftion,cft  faite  mention  en  l'aftick  de  prcfent,cjui  eft  con- 
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tenu  &  enregistré  au  caycr  &  liure  des  Couftumes  dudit  Bailliage ,  duquel  a  - 
eftéfaiéfce  lecture,  après  que  ledic  Preuoft  a  efté  par  nous  requis  &  fommé 
de  déclarer,  s'il  n'auoit  aurre  titre  oupriuilcge  dudit  droit  Se  prééminence 
par  luy  prétendu,  qui  aràïtrefponfc  qu'oiiy  ,  eftant  comme  il  difoit  ,  en  la 
Chambre  des  Comptes  à  Paris,qu'il  auoit  intention  recouurer,&  en  faire  ap  - 
paroir  pardeuant  luge  competcnt,en  temps  &Iicu.  Nous  auons  dit  &  di« 
fons,que  les  officiers  .gens  des  Eftats,&  autres comparans  &  ailîftans,feroiéc 
par  nous  enquis  Se  oiïys ,  fur  l'vtilité  ou  inutilité  du  contenu  audit  article, 
quant  au  rcuort  Se  cognoiflànce  des  appellations  dont  eft  queftion ,  pour  les 
adris  d'iccux  oùys ,  ordonner  du  dirrerent ,  cas  &  matières  àcfditcs  appella- 
tions comme  il  appartiendra  par  raifon.  De  laquelle  ordonnance  ou  appoin- 
temmtjedit  PreuotVforain  a  appelle.  Auquel  auons  déclaré  que  nonobstant 
ledit  appel,  &  fans  preiudiceà  iceluy  fuiuant  lefdites  lettres  patcntes,&  le 
pouuoirànous  donné  par  icelles ,  fera  par  nouspalïe  outre  &  procédé  en  la 
maticre,dont  il  a  derechef  appelle  comme  de  luge  incompétent ,  p  rot  eftant 
d'attester. En  enfuiuant  lequel  appointement,lâns  preiudice  audit  appelant 
efté*  par  nous  prins  &  enquis  les  aduis  Se  opinjons,de  chacun  des  Licutenans 
particuliers  dudit  BaiUifdeSenhs,Chafteflenies  particulières  dudit  Baillia- 
ge, Adaocats,Procurcurs  du  RoyJ'reuofts  &  autres  officiers  dcfdites  Cha- 
Menies,Baillif. Procureur  du  Roy  au  Comtéde  Bcaumont,  BaUlif  cV  Pro- 
cureur del'Euefque  de  Beauuais, Nobles  defditcs  Chaftcllenies  afliftans,des 
déléguez  comparanspour  les  trois  Eftats en  ladite  arTemblée,&  de  plufieurs 
antres  comparons,  Lcfquels  &  chacun  tf  eu^ont  efté  d'aduis  Ôc  opinion ,  que 
celtoit  inuolution  de  procez  Se  circuit  trop  long ,  Se  confirquemment  l'in- 
tercftdela  cho(êpublique,queles  appellans  des  Juees  &  ieigneurs  (ûbalter- 
nes  de  ladite  Chaftellenie  de  Senlis,wlFent  relîbrtiflans  pardeuant  ledit  Pre- 
uoftjiequM  en  euft  la  cognoiflànce  immédiatement:  mais  cftoit  l'abbrcuia- 
riondefdites  appellations,  diminution  de  frais  Se  defpens  ,  «cchofertile  Se 
nifoonable,que  lefdites  appellations  rudent  d'orefnauant  releuées,ponrfui- 
oies  &  terminées,  directement,  immédiatement  pardeuant  ledit  Baillif  de 
Seniis  oufes  Licutenans.  Duquel  aduis  ont  efte  mefmement  les  Lieute- 
nans  Se  Procureur  du  Roy  à  Compiegncauec  le  Preuoft  de  l'exemption  de 
Pierrefons,qui  neantmoinâ ont  dit fcmbler,quc  ladifcuffion  extermination 
du  difrerent  Se  matière  delïïifdite^deuoit  eftrepar  nous  relcruée  iuiquesàla 
fin  dei'aflèmblée,  ou  eftre  arbitré  on  préfixé  audit  Preuoft  forain  de  Senlis, 
aucun  temps  ou  delay  raifonnable,  s'il  le  requeroit,  pour  pendant  iceluy  ,re- 
conurcr  par  luy  &  faire  apparoir  d'aucun  titre  Se  priuilege,ti  aucun  en  auoit, 
/auant  mention  du  d  roi  cl  Se  prééminence  par  luy  pretendu,&  eftreoiiyplus 
ampl  etnent.  Et  après  lefdits  aduis  &  opinions  prins,  Se  que  pâmons  a  efté 
requis  Se  demandé  à  tous  lefdits  aflîfr.ans.s'ily  auoit  aucun  qui  vouluftdire 
ou  alléguer  aucune  chofe  contraire  à  icenx,&  qu'aucun  n'a  voulu  ce  faire,le- 
dit  Preuoft  forain  a  efté  derechef  par  nous  fommé  ,  de  dire  Se  déclarer ,  s'il 
prétendent  auoir  aucun  titre  ou  nriuilege  dudit  droict  Se  prééminence  ,  en 
▼ou loir  faire  apparoir,&  requérir  delay  pour  ce  faire.   Lequel  a  dit&rçf- 
ponduqu*ouy,làns  preiudiceà  la  fin,  à  laquelle  par  fon  dire  Se  plaidoyé  cy-N 
deiîùs  il  a  tendu,  &  par  proteftation  de  ne  foy  en  départir  :  Sur  quoy  nous 
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auons  ordonné,que  le  iugetnent ,  décision  Se  cermùiation  da  cas  8c  matière 
dont  eft  queftiou  feront  &  les  auons  re fer uez  Se  referuons  iulques  à  Lundjr 
prochain,'  en  dedans  lequel  pour  tout  le  iour,ledit  Preuoft  pourra  recouurer 
Ôc  faire  apparoir  du  titre  ou  priuilege  par  luy  prétendu ,  Ci  aucun  il  cm,  & 
aulïî  dire  eu  la  matière  cequeboniuy  femblera;  pour  ce  fait  ordonner  de  la- 
dite matière  commederaifon. Lequel  lourde  Lundy  luy  auons  donc  Se  affi- 
gné  poux  toutes  préfixions  &  délais  ,&  Ans  autre  forci  ufîon:  4/14/,  l'auonf 
de  ce  faire  dés  maintenant  comme  pour  Iors^eclaré  &  déclarons  decheu.  Et 
le  Mardy  i6.iour  dudit  mois  d'Aouft ,  ledit  Preuoft  forain ,  en  fa  perfonne, 
s'eft  déclaré  Se  porté  pour  appellant,en  adhérant  aux  appellations  par  luy  deA 
fus  interiettées  des  ordonnances,appointement  ou  appointemens  deûùs  con- 
tenus.donnezdenous.AuflîM.N.Goflet  Aduocat  pour  la  communauté  des 
Sergens  a  cheual  dudit  Bailliage  ôc  Preuofté  foraine  de  Senlis,  pour  le  Gref- 
fier du  fiege  de  ladite  Preuofté,&pourle  Fermier  des  exploits  d'icelle ,  a  dit 
que  lefdits  Sergês,G  reffier  Se  Fermier  des  exploits,ont  cfté  n'agueres  aduertis, 
que  ledit  Baillif  de  Senlis  5c  fbn  Lieutenant  goncral  ,  auoient  requis  parde- 
uant  nous,qa'il  fuft  inhibé  audit  Preuoft  forain  déplus  cognoiftredes  appel- 
lations interiettées  des  luges  inférieurs  &fubaltcrnes  de  laChaftellenie  dudit 
Senlis)&pourceque  c'eftoitàla  diminution  des  droits  &  profits  des  offices 
defditsSergcs^des  deniers  du  Roy^quâtauditFcrmierdcsexploitSj&Gre/fier» 
ç'eft  à  fçauoir  audit  Greffier,pour  les  comifîiôs  .aétcsjappointemês  Se  fenten- 
ces  en  cas  d'appel qui  en  pouuoicnt  aduenir  pardeuant  ledit  Preuoft,  Se  au- 
dit GrcrFe& le  profit  d'icêux;  Se  audit  Fermier  des  exploits  pour  les  amen- 
des defdites  appellations ,qui  pouuoient  eftre  adiugécs,&  luy  aduenir,fe  font 
oppofez  à  ce  aue  lefdites  inhibitions  (oient  faites,iie  que  la  requefte  faite  par 
lefdits  Baillifde  Sentis  &  (on  Lieutenant  ( par  laquelle  ils  requeroient  que 
l'article  faifant  mention  de  la  prééminence  dudit  Preuoft  forain  decognoi- 
ftre defdites  appellations) leur  fuftadiugéc,  &ont  lefdits  Fermier  &  Gref- 
fier,pour  leur  interef^fomme  audit  Procureur  du  Roy,qu'il  euft  à  conferuer 
les  droits  defdits  Fermiers,&  leur  garantir  :  Qui  a  fait  refponfe  qu'il  le  gar- 
deroit  de  mefprendre.  De  laquelle  onpoficion  &  fommation  defdits  Ser- 
gens,Fermicr  &  Greffier  ordonné  a  efte  qu'ils  auront  lettre  :  laquelle  oppofi- 
tion  defdits  Sergens» Fermier  Se  G  reffier,  oûyc  par  lefdits  de  Sains,Bailfif  de 
Senlis  Se  Morel  fon  Lieutenant,  Procureur  dudit  feigneur  Conneftablede 
France, & confors  dellus  nommcz,ils  ont  dit  en  la  prefencede  laques  Me- 
thclet  Lieutenant  Se  Procureur  dudit  Preuoft  foi  ain,quc  par  l'appointemet 
donné  de  nous  cy-dellùs,il  a  cfté  ordonné  audit  Grefnn ,  Preuoft  Forain,  fur 
la  requefte  par  luy  faite  à  ceftefin,&  s'eft  iceiuy  Greffin  lié  Se  aftraint  de 
faire  apparoir  en  dedans  leiour  de  Lundy  dernier,  du  priuilege  parluypre- 
tendu.ou'ilda  loit  eftre  enregiftré  en  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris;  nliks% 
de/lors  l'en  aurions  débouté  ,  parquoy  a  faute  d'auoir  ce  fait,  requièrent  les 
defTufdits,que ledit  appointement  fortiilefon  erTeér.  N'y  fait  rien  de  dire, 

3uepar  temps  immémorial,il  a  eu  la  cognoilfance  defdites  appellations,  car 
n'y  a  que  40.011 50-  ans,qu  'audit  Senlis  n'y  auoit  Preuoft  en  garde ,  ains  (e 
bailloit  ladite  Preuofté  a  ferme  pour  dix  ans,  comme  les  autres  fermes  mua- 
blcs  du  Roy,  ôc  Prenofts fermiers ,  qui  n'auoient  cognonTance  defdites  ap- 
pellations. 
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pellations.Aufli.comme  dellùsaefté  déduit»  c'eft  vn  abus  au  preiudice  de  Ja 
cholè  publique,en  difànc  par  luy  que  ledit  article  n'eft  de  noftre  pouuoir  6c 
uirifu'icr.ion  ,  parce  qu'il  n'eft  comprins ,  comme  il  die,  fous  la  rubriche  des 
Couftumes  de  S  cnlis.il  n'y  a  propos  :  car  ledit  article  cft  eferitau  liurc  Cou* 
(hunier  dudit  Bailliage,  auec autres  droits  baillez  à  plufieurs  perfonnes  par 
couftume,&ont  eftéleuz  par  noftre  ordonnance,  à  la  requefte  defdits  troii 
Eftats,pour  Coutumes.  Parquoy  deuions  palier  outre  à  le  faire  rayer  auec 
autres  concernais  iceluy, félon  l'aduis  &  délibération  par  nous  prins  defdits 
trois  Eftats  ,  lefquels  tous  c oncordablcmcnt ,  nemint  Mfcreptnte ,  ont  cfté 
d'aduis  qu'il  fê  dcuoit  ainfi  faire. De  dire  que  fur  ledit  dirferêd  auos  renuoyé 
les  parties  en  la  Cour  de  Parlement ,  il  appert  du  contraire  par  le  plaidoyé 
meimes  qu'il  a  fait  Mardy  dernier  pardeuant  nous.  Et  quant  au  Procureur 
du  Roy,qui  s'efforce feul  fansconleUderAduocatduditSeigncur,monftrer 
qu'enrayant  ledit  article  le  Roy  (êroit  intercfTé,  pour  aucunes  amendes  de 
60.  fols  pan  fis, cV  la  diminution  du  Greffe  de  ladite  Preuoftc  ,difent  les  dei- 
fufdits,qu'au  contraire  le  Roy  aura  grand  profit.  Car  les  appellations  pre- 
mièrement déduites  auficgedu  Bailliage, s'en  vuidera  beaucoup  plus  qu'en 
Preuofté,où  (buuenr  elles  demeurent  fans  pourfuitte ,  au  moyen  delà  lon- 
gue demeure,vexations, frais  &  mifes  fuperfluesdes  pauures  parties.  Et  s'il 


igé  en  titre  d'o(fice,6c  le  tient  vn  nommé  Ginot.qui  en  pred 
feul  les  profits  :  mais  le  Greffe  de  Bailliage  cft  baillé  à  ferme  de  deux  ans  en 
deux  ans, (bus  le  Roy,lequel  en  augmentera  grandement,  au  profit  du  Roy. 
Audi,  ileftvrayfemblable  que  le  Roydefirant  l'abbreuiation  des  matières, 
de  releuer  fesiujets  defdites  vexations,pertes  &  dommages,  entend  préférer 
le  bien  public  à  tel  petit  intereftque  de  60.  fols  parifis  d'amende  >  &  ne  Cç 
doit  tolérer  tel  circuit  deiuriftiction.  Dédire  par  ledit  Procureur  du  Roy, 
oue  ledit  Preuoft  eft  luge  Chaftellain,qui  a  cognoiirance  des  Nobles  fur  les 
leigneurs  hauts  Iufticiers,i»#»7  eft:  Bien  peut  cftre  luge  ordinaire  ,  es  ma- 
tières nonteoncernans  ledit  Ediâ  :  mais  que  fous  ombre  de  ce,il  doiueauoir 
la  cognoillànce  defdites  appellations,!!  n'y  a  propos ,  èVeft  vne  répugnance, 
qu'il  fbit  luge  ordinaire  &  luge  d'appel.  Audi,  par  ledit  liure  Couftumier, 
le  Preuoft de  la  Chaftcllenie  deCnaumont  dépendant  dudit  Bailliage,  eft 
bien  mtitulé  luge  Chaftcllaîn,  &  les  autres  Prcuofts  pareillement ,  lefquels 
routesfois  ne  cognoillent  d'appel.  De  vouloir  faire  comparaifon  dudit  Pre- 
uoft au  Preuoft  de  Paris ,  il  y  a  différence  trop  grande  ,  car  ledit  Preuoft  de 
Paris  eft  plus  ciuc  Bail lif,&  fortUfent  directement  les  appellations  interiet- 
rées  deluy,enlaCourdeParlement.Et  file  Preuoft  de  Mclun  a  cogneu  de 
Celles  Se  fcmblables  matieres,que  non,c'cft  alléguer  inconuenient,&a  cfté 
par  vfiirpation,ou  priuilege  fpecial  du  Roy.  Quant  à  1  adion&ion  des  Scr- 
gens  &  Fermiers  des  exploits  dudit  Bailliage,  /ïiw/,  impertincmment,cV  ne 
vient  l'intereft  par  eux  prétendu  en  confideration  :  mais  fait  ladite  adion- 
ction  formellement  pour  ledit  Baillif  de  Senlis  de  confors,  pourmonftrerde 
Iavexarion,frais  &impen(ês  l  u  perdues,  dont  les  pauures  parties  font  affli- 
gées par  ledit  circuit  de  iurifdiction:  car  tout  dcduit,il  n'eft  queftion  que  du 
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profit  particulier  dudit  Preuoft ,  Aduoeats  &  Procureurs  :auec  Iefquels  lef- 
dits  Serocns  veulent  pafturerl  leur  endroit,qui  cft  vnabus.   A  ceftecaufe, 
nonobftant  le  dire  dudic  Procureur  du  Roy  (  lequel ,  prêter  ensnem  epixio- 
verrions  considération  s'efforce  faire  ledit empefehement  ,  non  ayant  ef- 
gard  au  bien  public)  &  dudit  Grerhcr,Preuoft  de  Sergens ,  fbuftienncnt  lcf- 
dtts  Baillif  &  confors,que  lefdits  articles  doiucnt  eftrc  rayez,  &  que  par  pro- 
uifion  ,  fans  preiudice  aux  appellations  interiettées  par  ledit  Greftin  (  qui  ne 
cherche  que  moyens  obliques  &  fubterfuges)  où  ne  voudrions  difeuter  du- 
dic diiïcrent  principales  doiucnt  eftrc  rayez  :  &  defenfes  eftrc  faites  audit 
Prcuoft,  de  ne  cognoiftre  dcfditcs  appellations,  employans  ce  que  dciliis  a 
elle  par  eux  dit,rcqucrans  qucl'affignation  qui  cfchcoit  à  huy  en  cefte  ma- 
tière entre  les  parties,  fuft  continuée  iulques  à  demain.    Ce  qui  a  efté  par 
nous  fut  aucc  ledit  Mcthelet, Lieutenant  &  Procureur  dudit  Prcuoft  forain. 
Et  ledit  iour  de  lendemain  Mercredy  17.  iour  dudit  mois,  comparans  ledit 
Lieutenant  général  en  fa  jerfonne ,  cV  pour  ledit  Baillif  &  ledit  Preuoft  fo- 
rain, par  ledit  Mcthelet  ion  Procureur , a  efte  fommé  ledit  Mcthelet  audit 
nom,dc  faire  apparoir  du  titre  ou  priuilege  prétendu  par  ledit  Preuoft  forain, 
de  copnoiftrc  des  appellations  interiettées  des  luges  fubaltcrnes  de  ladite 
Chalhllenie  de  Scnlis.  A  qnoy  ledir  Mcthclct,audic  nom,a  refpondu  que  le- 
dit Preuoft  forain  cftoit  appcllant,&ne  vouloit  dire  ne  produire  autre  cho- 
fe  pour  leprefent.  Partailt  auons  derechef  fait  faire  lecture  dudit  article,  en 
laprefence  de  tous  les  a(Iïftans,&  icelle  Icdrureoiiye,auons  ordonné,  du  con- 
fentcmcrït  dcfdits  Eftats,quepar  manière  deprouifion  , attendu  que  l'article 
delïufditeftoit  fondé  feulement  en  Couftumc ,  qu'il  feroit  rayé ,  en  ce  qu'il 
fait  mention  dudit  droit  &  prééminence,  de  cognoiftre  par  ledit  Pieuoft  fo- 
rain des  appellations  interiettées  de?  luges  fubalternes  ,fans  preiudice  tou- 
tesfois  des  droits  prétendus  par  ledit  Preuoft  forain  au  principal ,  pour  def- 
quels  cognoiftre  ckdccidcr,nousrauonsrcfiuoyé,cnfemblc  les  parties,  aux 
iours  ordinaires  du  Bailliage  dudit  Scnlis, du  Parlement  aduenir.  Et  quant  au 
rurplus  du  contenu  audit  articlc,faiiant  mention  dclacognoilîàneedcs  gens 
d'Eglife^oblcs  &  Communautez ,  que  fans  preiudice  de  l'Ediô  fait  par  le 
Roy  far  la  limitation  ,  déclaration  6c  règle  de  la  iurifdiétion  &cognoiilànce 
des  BaiIlifs,Scncfchaux,6\:Iugcs  Prefidiaux,lcdit  article  demeurera  de  la  for- 
me contenue  au  if.article  dudit  cayendont  ledit  Mcthelet,  audit  nom,a  ap- 
pcllé,cnrant  que  ladite  ordonnîncc,appointcmcnt  ou  fentence  fait  contre  le- 
dit Prcuoft. 

G  s  n  s   d'Ecusi.]  Voyez  fup.  l'art- 11. 

Article  XXV. 

A  Scnlis  y  a  vn  autre  Preuoft,nommc  le  Prcuoft  de  Villc,qui 
n'a  que  moyenne  Ce  bafle  Iuftice ,  &:  cognoifTance  dc$  matières 
perfonnelles. 

P.  V.  Enfaifant  lecture  du  15.  article  de  ladite  rubriche,commé^ant  en  ces 
mots.  *A  Senlisy*  antre  Treuçft,  nommé  le  ?reu«fl  de  Ville  ^ani  ri*  que 
moyenne  &  b*Jfe  lufiktt  &  Cûpioijfemct  éttrmtùtrtt  ferfennelles ,  les  *pptlUr 
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tient  duquel  refortifient  pur  jettent  ledit  Treuoft  fini»  de  Sentis  ,  cmme  les 
appellations  des  feigneur -s  fuh alterne s  ,  dont  defius  eft  parlé '.  Maiftre  Claude 
Thureau,  Preuoft  delaville  dudic  Senlis  ,a  dit  &  maintenu  auoir  en  ladite 
-  ville  &  binlieue  d'icelle^out  droit  de  îuftice  haute ,  moyenne  &  baffe,  auec 
cognoilfance  de  tous  cas,crimcs  &  delits,&  de  toutes  matières  perfonnellcs 
&  rceilïSjftir  les  héritages  &  fujets  defdites  ville  &  banlieue,  pour  raifon  det 
héritages  Scchofes  immeubles ,  fîtuez  &  aflis  eniccux.  Requérant  à  celte 
caufe  ledit  article  eftre  corrigé,  en  ce  qu'il  fait  mention  du  droit  de  moyenne 
iuftice  feulement.  Ce  qu'ont  aulîï  requis  les  déléguez  pour  les  manans  & 
habitansdelavilledcScnlisySL  les  G ouuemeurs  d  icellc ,  employant  par  k- 
dit  !'reuo(t&euxccquec)"-deii;Mit  aeftédit  en  autre  article  ,  faiiant  men- 
tion des  Prcuofts  forain  &  de  Ville  dudit  Sen!is,en-.pcfchant  aufli  par  eux, <3c 
pareillement  par  ledit  Baillif  dudit  Scnlis,&-  fon  Lieutenant  general,cV  autres 
ieigneurs  fubaiternes  de  la  Chaftellenie  dudit  Senlis  j  dcllîifnommez,  que  le 
Preuoftforain  dudit  Senlis  ait  lacognoiilàncc  des  appellations  interiertees 
d'cux,re(pc£huement  chacun  en  fon  rcgard.pour  les  caufes  dell'us  alléguées. 
Ledit  Preuolt  forain  a  maintenu  lccontraire,employant  le  contenu  audit  ar  - 
ticle  à  lcncontrc  dudit  Preuoft  de  Ville ,  &  autres  deiîufnommez  ,  pour  It 
prcuue&  vérification  de  fon  fait.  Surquoy,  quant  au  différend  d'entre  le- 
dit Preuoft  forain  de  Senlis,&  ledit  Preuoft  de  Villc,pour  les  droits  de  leurs  . 
offices  Se  iurifdic^ions  en  la  ville  dudit  Senlis ,  les  auons  fuiuant  l'appointe- 
ment  donné  cy-de(ïus,renuoycz  à  la  Cour.Et  quant  aufdites  appellations,  le 
iugement  cVrdccifion  de  la  matière  a  cftémisen  iurfeance,iu(qucs  à  ce  qu'il 
fuit  difputé  de  l'article  précèdent ,  ce  qui  aefté  fait ,  &  depuis  ordonné*  par 
manière  de  prouifion,que  ledit  article  feroit  rayé  depuis  ces  mots ,  Le s  appel- 
lations duquel  re fortifient..  Sans  prciudicc  audit  Preuoft  forain,  de  foy  pour- 
uoir  à  la  Cour. 

D.  Quelle  différence  mettez-vous  entre  le  Preuofl  de  la  ville  &  le  Pre- 
uoft forain  ? 

R.  Telle  que  les  anciens  Romains  mettoient  interTratorem  Vrhanum 
ti'Trs.torem  pererrinum ,  comme  elle  eft  défaite,  cnfcmble  l'origine  de  ces 
deux  Offices  in  l.2.%.  27.&  28,  Ti.de  orig.  tur.  en  ces  mots  :  Cùm  nmcaremur 
Confules  btllis  fnitimistneque  effet  qui  inciuitate  itts  reddere  pefict  >fattum  eft 
vt  Pnt tr  quoque  trearetur*  qui  rrbanus  appelUtus  efl.qUoHinvrbe  iusredde- 
ret.Poi?  aliquot  deinde  annos  non  Efficiente  eo  Pratore,quodtnulta  turba  etiam 
pereçrirtorum  m  tiuitatem  veniret  ;  creatus  eft  &  alius  Pratory  qui  pcregrixut 
appelions  eft  abeo^quod  plerumque  inter  pertgrinos  ius  dieebat.  Et  celte  char- 
ge de  Preuolt  forain  eft  prefumée  auoir  cfté  grande  &  ample  à  Romc,puif- 
que  nous  voyons  f  Ipian.in  /.  Si  qui  s  adfirmamt.  §.  Et  fi  jeruum.  D.  de  doio. 
auoir  cité  lelurifconfulte  Labeo  lib.  30.  Pratoris  peregrini.  La  création  du 
Prêteur  aduintl'an  delà  ville  386.  tefmoin  Titc-  Liueli.6.&  celle  du  Preuoft 
forain  l'an  jn. 

D.  De  ces  deux  Preuofts  qui  auoit  la  prefeance  à  Rome  ? 

R.  Encores  qu'ils  fulTent  égaux  en  puiflance,fi  eft-ce  que  la  dignité  du 
Preuoft  de  la  ville  cftoit  plus  grande1,'  comme  remarque  *Afconius  Pedianns 
^/.r#m».Et»outccHotomari)poreitrois  différences  inttr  P murant  Vr- 
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ïvum&ftrtgrinm.  La  première, 'uodfili  ciuesUjmsni  âçrt  4pud  Pr4- 
torem  Vrlannm  potuerimjeregrini  non  item.  La  féconde,  tjuod  *pud  V rtd- 
vum  loge  ggeretur  >*p*d  ptrefrinum  nuit  m  ne^tta^team.  Latroifiefme  ,  quod 
Prêter  fr bonus,  ediStum  in  albo  proponeret,  quibus  de  rebut  ius  ânno  fuo  ditlu- 
rme fret, c\tm  tirer  nufjuam  legatur  prcpofrijfejed  (  vtidern  epintturj  ex  Vr- 
editto  ius  dieeret. 

D.  tt-fêmblcroit  neantmoins  que  la  qualité  de  Preuoft  forain  fcroit  plus 
rcleucY  que  celle  de  Preuoft  delà  ville,  convne  ayant  le  Preuoft  forain  fa 
iurifdicrion  déplus  grande  eftenduë  que  le  Preuoft  de  la  ville,qui  a  fa  puîf- 
fanec  &  authocité  comme  renfermée  dans  les  murs  de  la  ville  &  banlieue 
d'icdle. 

R.  La  dignité  de  la  ville  donne  raifonnablemcnt  la  prefeance  à  fon  Prc- 
uoft,ioint  la  qualité  des  citoyens  fes  iufticiable>,qui  font  ordinairement  d'v- 
ne  condition  plus  releuéc  que  les  habitans  de  la  Campagne  ,  i'entends  des 
payfans  &  roturiers  ;carpour  les  Nobles  &  Ecdefiaftiouw ,  ils  plaident  re- 
gulierementpardeuant  le  Bailly.  Et  la  Cour  nouijfmc  la  ainfiiueépar  Ar- 
reft  du  19.  Iuillet  16x3.  entre  M.Louys  Thibaut  Preuoft  de  la  ville  ôc  ban- 
lieue dcCompiegne,&M.Icrofmele  Caron  Preuoft  foraùv&Chaftellain 
dudit  Compiegnc,pat  nous  cy-deflbus  rapporté  fur  iarc.64.de  cefteCouftu- 
me  de  Senlis. 

Article  XXVI. 

Souz  le  nom  de  moyenne  &  bafle  Iuftice ,  ledit  Preuoft  a  & 
peut  auoir  cognoiflance  de  larcin  commis  en  furt,  fans  autre  cir- 
conftance  aggrauant,  comme  crocheterie,  ou  autre  effort. 

P.  V.  Apres  Iccèure  dù  1  é.art.  de  ladite  rubriche,eftant  de  cefte  forme,  Sont 
le  nom  de  moyenne  lufliee  ,  /*  Preuoft  *  &  peut  auoir  cognoiffance  de  larcin 
commu  en  furt  ,/àns  dufe  dreon fiance  aggrauant ,  c*mme  crocheterie  ou  autre 
effort.  Et  pareillement  s  cefneiffante  d*  /' homicide  d*  chaude  colle, &  peut  iuger 
M  mort  les  criminels \ejr  les  faire  exécuter  à  la  Iuftice  de  Senlù.  T^jantmoins 
telle  condemnatien  à  mort ,  rieft  réputée  par  la  Coup  urne  que  moyenne  Inflicc. 
Ledit  Preuoft  forain  de  Senlis  dvne  part ,  &  ledit  Preuoft  de  la  ville  dudit 
Senlis.  &  habitans  d'icclle  d'autre,  ont  employé  l'vn  à  l'enconrre  de  l'autre, 
fur  lcàit  i<>.article,en  ce  qu'en  la  fin  d'iccluy  il  contient ,  que  la  condem na- 
tion à  mort  y  déclarée,  n'eft  réputée  par  la  Couftume  que  moyenne  Iuftice, 
les  empefehemens  &  dire  par  eux  faits,  fur  le  différend  dont  fait  mention  le 
i5.article,qui  cft  l'article  précèdent.  Surquoy  auons  ordonné,qu'entant  que 
ledit  16.  article ,  donne  puidanceau  moyen  &  bas  Iufticier,  de  condamner 
à  mort  naturelle,  &  auoir  fourches  patibulaires,il  fera  mis  en  furfeance,iuf> 
quesàcc  qu'à  larubrichedes  droits  des  moyens  &bas  Iufticiers  en  foit  dif- 
cuté.Et  depuis  a  efté  ordonné  par  manière  de  prouifion  ,  du  con&ntcment 
defdics  Eftats(  excepté  aucuns  de  la  Nobleifc)  que  ledit  article  feroit  corrî- 
gé,cn  ce  qu'il  donne  autorité  au  moyen  &  bas  Iufticier  ,  de  condamner  à 
mort  naturelle,  &  auoir  fourches  patibulaire$,(âuf  aux  oppofans  d'eux  pour- 
uoiràlaCour,fiboaleiuièmble>&  fins  prciudice  aux  droits  dudit  Preuoft 
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de  v il le,au  principal, donc  eftproccz  en  ladite  Cour ,  &  demeurera  l'article 
a: n fi  qu'il cft  couché  au  z 6. article  dudic  cayer. 

Article  XOCVII, 

Les  fourches  patibulaires  des  hauts  lufticiers  doiuenc  eftrc  à 
deux  pillicrs,&  font  les  liens  par  dehors  les  pilliers,  en  figneque 
lefdits  hauts  lufticiers  ont  regard  aux  champs,  &  cftcnduè"  de 
haute  Iuftice  &  feigneurie. 

P.  V.  L'ancien -article  portoitees  mots  :  Les  fourches  des  hauts  lufficicrs 
n»  firtt  auffi  aue  à  deux  piliers  :  mais  il  y  a  différence  à  aflèoir  Icfdites  four- 
ches; c'efti  fçauoir  que  les  liens  dcfditcs  fourches  des  hauts  lufticiers  font 
par  dehors  lespilliers ,  en  figne  que  lefdits  hauts  lufticiers  ont  regard  aux 
champs  A'  eftendu'c  de  haute  luftice  &  feigneurie.  Et  au  contraire  les  liens 
des  fourches  de$  moyens  lufticiers  font  par  dedans  les.  pilliers ,  en  lignifiant 
qu'ils  ont  par  dctlus  eux ,  &  fonç  liez  &  clos  fouz  autruy.  Ledit  article  a  efté 
mis  en  furieance,  comme  l'article  precedent,&  depuis  corrigé  par  prouifion, 
fans  preiudice  aux  moyens  &  bas  lufticiers  d'eux  pouru&ir  par  deuers  la 
Cour,ouailleurs,ainfi  que  bon  leur  femblera  :&aefté  mis  en  la  forme  con- 
tenue au  17.  arc.dudit  cayer. 

Les  liens  par  de  ho  r  s .  ]  Les  fourches  d'vn  haut  Iufticier  ont. 
les  liens  par  dehors,&  font  parez  par  embas  :  mais  celles  du  moyen  Iufticier 
ont  les  liens  par  dedans, &  non  parez,  amiï  qu'il  cft  dit  au  Grand  Couftumier 
de  France, chap.  De  haute  lufitee,  &c.  Les  hauts  lufticiers  aucunesfois  ont 
fourches  patibulaires  à  quatre  pilliers  ;  les  autres  à  trois,&  aucuns  à  deux  pil- 
liers félon  leur  titre  &  poflêflion  immémoriale.  Vide  Oldrad.  Cottf.  tâl» 
BaltL  Conf.  410.  Mr.  !•  In  trimen  falfi  ineidit ,  qui  nullo  turc  fibi  compétente 
fur  cm  trlfir.  I.  EoS  qui.  fD,  *A  À  leg.  Corn.  d$  falf.  cap.  fi  Index.  De  fent.  exc. 
Ub  G.  P. G u en 01  s. 

Article  XXVIII. 
Sous  laChaftellenicdc  Scnlis,y  aies  Chaftellenies  fubalcer- 
nescy-apresdeelarées,c'cft  à  fçauoir  le  Comte  de  Beauuaistcnu 
en  Pairie. 

lors  de  i'euocation  des  parties  pardeuant  Meilleurs  les  Commitfàires 
députez  pour  la  reformarion  de  cefte  Couftume ,  entre  les  çens  d'Eglife  de  la 
Chaftellcnie  deSenlis,Reuerend  Pcre  en  Dieu  Monfieur  rEucfquc&  Com- 
te de  Beauuais, Pair  de  France,eft  comparu  par  Maiftre  1. de  Roy  fon  Procu- 
reur audit  Comte.affifté  de  Maiftre  François  Piochct,  Baillif  dudit  feigneuri 
Ici  cjuels  tant  pour  ledit  icigneur  Euefquc,quc  pour  autres  fes  officiers  &  fu- 
jets  ont  dit  qu'à  caufedes  droits,priuileges  &  picrogatiues  de  fa  Pairie  34 de 
fondit  Comté  qu'il  tient  en  Pairie  du  Roy  noftredit  Seigneur,  il  n'eft  tenu 

{>laidcr  necomparoir  au  moyen  de  quelques  aflignations  à  luy  baillées  ail- 
eurs  qu'en  la  Cour  de  Parlementé  n'eft  en  rien  fujec  du  Bailliage  ôc  Cha- 
ftelJe  ne  de  Scnlis,neiëfdits  Baillifs  &  orficiers,mais  font  les  appellations  de 
fondit  Badlif  relTortiiransnu'crrienc  la  Cour  de  Parlement.  Et  a  cefte  caufe 
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n'cfl  ledit  Reuerend  percnefefdits  BailIifs,otfciciWautresfesfujet$  tenus 
dobeïràr.idiournement&com  mandement  à  luy  faits  de  comparoir  audit  J 
Scnlis,&à  fefdics  officiers  couclunt  lefdues  Coultumes.  Mcfncmcnc  qu'en 
ladite  Comté  de  Bcauuais.  y  a  des  Couflumes  locales  généralement  gardées 
en  iceluy  Co  mé&  Pairie,lcfqueWes  frit  dutinctes  6c  différentes  des  Cou- 
ftumes  delà  Challclîcnie  de  Scnltsimais  ncâtmoms  par  ce  que  ledit Reuercd 
perc  a  plusieurs  cènes  Se  Seigneuries  afmcs  en  diuers  lieux, doutât  qu'aucune 
choie  ne  fuit  faite  audit  Sélis, au  preiudicc  de  les  dtoics,&de  :es  lujets  efditcs 
terres, il  auoit  cnuoyé  audic  Senlis  fcédits  B.alhf  &  Procureur,  lelqucls  ont 
procelté  &  proteftent  que  laiiee  comparence  ne  peut  nuire  ne  prviudkicr  à 
fefdiw  droits,prerogatiucs,n  à  fcfdits  officiers  &  lujets  de  fondit  Comté. Pro- 
cédant auffi,que  ce  qui  fera  fait  audic  Scnlù  ne  peutpreiudicier  aux  Couftu- 
mes  locales  ôc  particulières  defefdics  Comté  Se  Vidamc  de  Gerbcroy  ,  n'à* 
fcfdics  droits.  Déclarant  outre  qu'il  empefehoit  &  s'oppofe  à  ce  qu  aucune 
cliofc  ne  fc  face  au  prciudicc  de  lefdits  droits  &  prcrogatiues  Se  dcfditcs  Cou- 
ftumes  de  ladite  Comté,lefquclles  il  entend  bailler  en  la  Cour  de  Parlement. 
En  laquelle  Cour,il  requiert  cltrc  renuoyé  le  debat  qui  poutroic  eftrc,  fur  ce 
guelon  voudroit  faire  audit  Scnlis  ,  contre  Icfdits  droits  des  Pairie  &  Cou- 
tumes locales  de  fondit  Bailliage  de  Beauuais  &Vidamé  de  Gerbcroy  ,  re- 
*  querant  lettres  de  ce.  A  laquelle  protellation  Se  oppoilciô  ledit  Procureur  du 
Roy  a  refpondu  ,  qu'il  ne  veut  dénier  que  la  Comté  de  Bc  muais  ne  foit  en 
Pairie,  &  que  les  droits  ,  prerogaciues  &  prééminences  de  Pairie  ne  foient 
gardez  Se  entretenus  à*  la  rai(on,au  profit  de  Mondit  feigneur  de  Beauuais ,  ôc 
que  pour  les  droits  de  ladite  Pairie  &  de  fes  domaines,  il  les  peut  pouriuiuir 
en  la  Cour  de  Parlement  fur  la  propriété  ,  Se  en  la  Cour  des  rcquelles  fur  la 
pofllllïon ,  ou  deuant  ledit  Baillif  de  Senlis,  fi  bon  luy  fcmble.  Mais  en  tant 
que  touche  laiurifdidion  ordinaire  adminiftréc  par  fes  luges  Se  officiers  en- 
tre fes  fujets.la  cognpillàncc  Se  rciTort  par  appel  en  a  cité  notoirement  tjCnuc, 
gardée  Se  obferuéc  par  deuant  ledit  Baillif  de  Senlis ,ou  fon  Lieutenant  en 
iesafiïlcs  dudit  Scnlis,6c  ainfien  aeftcvfe'dc  tout  temps,  ôcn'cft  mémoire 
d'homme,au  contraire  tutques  à  certain  temps  a, que  les  predeceffeurs  dudit 
Euefqueoit  enpclchc  icrelfort  ordinaire  de  ladite  iurildiclion/ur  lcfquels 
empefehemens  fefont  mcuzplufîeurs  procci  en  demandant  &  en  défendant 
en  diuerfes  initiées,^  pour  diuers  cas  cure  Mondit  feigneur  &  fes  officiers, 
ôc  ledit  Procureur  du  Roy  Se  autres  parties  particulières  pour  leur  interett,la 
plulparc  dcfqucls  cV  les  principaux  font  en  la  Cour  de  Parlement  indécis ,  6c 
fmsdifcuffion  du  différent  de  ladite  iurifdidion.  Et  à  ces  caufes  ledit  Pro- 
cureur du  Roy  foutlicnt,quefuppofé  que  le  relfort  de  ladite  iurifdittion  or- 
dinaire dudit  Baifit  &  autres  officiers  de  Beauuais  demeurait  en  ladite  Cour 
de  Parlement, comme  ils  le  prétendent  par  lcpriuilegedc  Pairie,ncantmoins 
la  choie  cil  notoire,  &  ne  lclçauroit  ignorer  Mondit  feigneur  de  Beauuais 
nefes  officiers,  que  ladite  ville  6c  Comté  de  Beauuais  cft  aflife, comprife  & 
enclolcés  hns&metes  de  ladite  Chaitellcnic  de  Senlis  ,  cVpar  confequent 
dudit  Bailhage,&  qu'il  foit  ainfi,  ledit  feigneur  à  prefent  Eucfque  de  Beau- 
uais i  fon  aduenement  a  requis  Se  en  requiert  lamain-leuée  du  temporel  du- 
dit Eucfché  faifî,cV  efont  en  la  main  du  Roy,  par  le  trcfpas  de  fon  predecef- 
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feur,  pardeuant  ledit  Baillif  de  Senlis  ou  Ton  Lieutenant  gênerai  audit  Heu, 
auec  ledit  Procureur  du  Roy,&  l'Aduocat  dudit  Seigneur  audit  Bailliage.  En 
quoy  appert  ledit  Comté  &  ville  dcBcauuais  cftre  dudit  Pailliagc  de  Scn- 
lis^ de  laiurifdiction  &  relient  d'icclcyJ&  eft  par  i  acte  &  cognoilfaneeque 
ledit  Baillif  de  Scnlis  ou  Ibndit  Lieutenant  a  eu  de  ladite  main  Jcuée,  demô- 
ftré  que  s'ileuft  cfté  ou  eltoit  autrement  Jedit  Euefquc  n'euft  requis  ladite 
main-lcuce,nc  l'entérinement  des  lettres  fur  ce  par  luy  obtenues  du  Roy  par 
deuant  ledit  Baillif  deSeniis  ou  fondit  Lieutenant  ,  ôc  ne  fe  voudroit  pas 
aduoiier  d'vn  autre  Bailliage  que  de  Scnlis,ou  d'vnc  autre  'Chaftcllenic  par- 
ticulière en  iceluy  Bailliage  de  Scnlis, &  cil  plus  condiçne  &  décent  ethe 
fous laChaftellenie  de  Scnlis  qui  cft  le  chef  lieu  &  la  plus  Noble  Chaftellc- 
nie  des  autres, fous  laquelle  Chaftellcnic  àccititics  &  moycnsjedit  Comté 
de  Beauuais/croic  &  eft  fujet  &rcfponfable  és  cas  Royaux,rc(eruezau  Roy. 
Ces  choies  conftdcrées,il  s'enfuit  bien  &  n'y  a  point  de  répugnance  au  priui- 
legede  Pairic.n'aurcllbrtdel.iditc  iurifdichon,ioitcn  la  Cour  de  Parlement, 
ou  loir  au  fiege  de  Senlis, que  ladite  ville  &  Comté  de  Bcauuais,ncfoit  aflife 
&  comprinfc  en  ladite  Chaftdleme  de  Scnlis  ,  &  par  confcqitent  en  termes 
generaux,àeftre  à  régler  &  conduire  félon  les  Couftumes,vu\gcs  &  ftiles  gé- 
néraux de  ladite  Chaftellcnie  de  Scnlis,  l.ins  prciudice aux  Couttumes  loca- 
les defdites  ville  8c  Comté  de  Bcauuais,c\:  des  droits  particuliers  que  Mondit 
feiencur  y  a& peut  auoir,dérogcans  à  ladite  Couftumc  générale.  Surquoy  a 
aelté  par  nous  ordonné ,  que  lefdits  Euefquc  &  Procurcurdu  Roy  ,  hit  irtcU, 
auront  lettres  deleurfdites  proteftations,  &  fur loppofition  formée  par  ledit 
Euefque  nous  l'auons  renuoyé  à  la  Cour,&  ncantmoins  déclaré  que  nous  paf- 
ferons  outre,à  tout  le  moins  par  manière  de  prouifion  entant  qu'à  luy  eft. 

En  conlequencedelaproteftarion  fiifditc  faite  par  Monfieur  l'Euefcjue  de 
Beauuais,deneprciudicieraux  Couftumcs  locales  de  fon  Bailliage  de  Beau- 
uais,&  Vidamé  de  Gerberoy ,  a  efte  donné  vn  Aneft  notable  concernant  le 
relief  des  fiefs  en  la  Couftumc  d'Amiens,  contre  la  prétendue  Couftume  lo- 
cale dudit  Gerberoy,commc  il  s'enfuit. 

Extraici  des  Hjgiftres  de  Parlement. 
Entre  Iean  de  Seuemont  Efcuycr ,  appellant  d'vn  iugement  donné  pat  le 
Bailîyde  Gerberoy ,1e  î-f.ionr  de  Décembre  1604..  &  des  defenfes  faires  en 
vertu  du  iugement  du  19.  Septembre  \ùoC.  d'vne  part  :  &  Meflire  René  Po- 
tier Euefque  &  Comte  de  Bcauuais ,  Vidame  de  Gerberoy  intimé  d'autre: 
fans  que  lcsqualitezpuilTcnt  pieiudicier.  Apres  que  Germain  pourl'appel- 
lant  a  conclud  à  fon  appel,de  ce  qu'au  preiudicc  de  fes  offrcs,fuiu.int  la  Cou- 
itufrie  d'Ami  eus,  pour  le  droit  de  relief  faille  a  efté  faite  de  fes  fiers,  de  ce 
que  le  lugeareceu  l'intimé  à  faire  prcuue  d'vn  fait  contraire  de  Couftume 
Jocale ,  enfemble  de  toutes  les  rrocedurcs.à  ce  qu'il  foit  dit  ma!  6c  nullemét 
iugé  i  que  fes  offres  feront  déclarées  vallables,aucc  main-leuée ,  dommages 
&  incerefts.  Marefeot  pour  l'intimé  dit,  que  pour  le  procez  verbal  de  re- 
formation  de  la  Couftume,fon  predecefl'eur  eft  conferué  en  fes  droits  appar- 
tenant à  la  Couftume  localejaquelle  eferite  luy  attribue  plus  grands  droits 
que  ceux  offerts  par  l'appcllant,qui  d'ailleurs  ne  les  a  offerts  en  perfonne,ny 
fait  les  foy  &  horrunage:partantj&  que  le  règlement  à  informer  a  efte  exe- 
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cuté,(bufticnt  qu'il  n'y  a  aucun  grief,  comme  il  a  cfté  iugépar  Sentence  dîf- 
finiciue.  Le  Bret ,  pour  le  Procureur  gênerai  du  Roy  a  dit ,  que  l'appellant 
ayant  efpoufe  la  femme,  comme  Bailjl  a  offert  le  relief  de  foixante  (ois  pa- 
rifîs  pour  le  fief  qui  releuedel'intimé/c  difint  exempt  dudroictdeChara- 
bcllage.  Au  contraire  l'intimé  foufticnt  ,  que  la  foy  ôc  hommage  n'a  efté 
faict  en  perfonne,&  que  parla  Couftume  locale  de  Gerberoy,  le  droiét  de 
relief  cft  déplus  grand' (omme  ,  ou  des  frui&s  au  dire  de  preud'hommes, 
dont  il  eft  en  pofîèflion.  Quant  à  ce  qui  cft  de  n'auoir  fait  les  offres  en  per- 
fonne,ne  s'y  arreitent,  par  ce  quelors  l'intimé  n'eftoit  fur  les  lieux.  Et  pource 
qu'il  allègue  Couftume  locale  ,voyent  qu'A  deux  reformation  s  Me  celle  du 
Bailliage ,  le  Vidame  a  déclaré  comparoir  fans  prciudicier  à  la  Couftume 
locale  qui  luy  donne  les  droi&s  qu'il  prétend  ;  Neantmoins  jptt  le  iugement 
des  CommuTaires  à  la  dernière  reformation,  il  a  efté  ordonne  que  l'article  de 
la  Couftume  demeurera.  De  vray,c'cft  fans  preiudicier  aux  droits  aufquels  il 
fctrouuera  fondé  par  Couftume  locale  Se  polfefïïon  immemorialeimais  n'ay- 
ant depuis  fait  apparoir  de  l'vn  ny  de  l'autre  par  eferit,  comme  il  eft  requis, 
l'appellant  a  (àtisfait  à  ce  qu'il  cftoit  tenu.  La  Cour  a  rcceu  Se  reçoit  rap- 
pel lant  de  toutes  les  procédures  &(èntencedifn*nitiue,ra  tenu  &  le  tient  pour 
bien  releué.Et  faifant  droidt  fur  toutes  les  appellations ,  les  a  mifes  Se  ce  dont 
aefté  appcllé  auneant  fans  amende  Se  defpens  des  caufes  d'appel,&  a  faift  Se 
fait  matn  leuée  à  l'appellant  du  fief  fai fi,  faifant  par  luy  les  foy  &  hommage, 
&  payant  les  droits  de  relief ,  fuiuant  la  Couftume  du  Bailliage  d'Amiens. 
Faiû  en  Parlemente 7.1anuier  i6o8.Dudcpuisfur  Requeftc  ciuile  prefen- 
téepar  le  ficur  Vidame  de  Gerberoy,eftant  interuenu  appointementau  Con- 
ieil,icelIe(èroît  demeurée  (ans  effeA  iufques  àprefent. 

P.  V.  Surlcs  18. 19.50.  }i.  articles.  Les  Baillifck Procureur  de 

l'Euefque  Se  Comte  de  Beauuais,  ont  fait  proteftation  Se  oppofition  telle 
qu'elle  eft  contenue  cy-dedàs  en  leur  comparai  ce.  Et  le  Procureur  du  Roy 
a  ptotefté  au  conrraire,aufIi  comme  delïus.Surquoy  au  on  s  ordonné  par  ma- 
nière de  prouifion,que  les  articles  demeureront  en  l'eftat  qu'ils  font,&  au 
principal  fe  pouruoironr  les  parties  en  la  Cour. 

Cn»-  Article  XXIX. 


1  DO. 


t>*b*ii-  L'Euefque  Se  Comte  de  Beauuais,afon  Baillif,duquel  lesap- 
rEulf-  pcl lacions  forci (Tent  deuancleBaillif  de  Senlis,à  l'aflife  &fiege 
f  u*  d*  dudit  Senlis,apres  en  defeendanc  de  degré  en  dégrèves  Prcuofts 
*<*«'  Royaux  qui  y  forci  (Tcn^quicy-  après  feronc  nommez. 

A  1*  a  s  s  1  s  1  ]  Affifcs  font  plaids  (blemnels  ou  ordinaircs,&  les  Aflîfes 
qui  appartiennent  au  luge  d'appel, font  bien  folemnellcs  ,  mais  elles  ne  fe 
tiennent qn 'à  certains  i ours ,  efquel les  fe  doiuent  releuer  ÔVroflôrtir  les  ap- 
pellations des  luges  inférieurs  ,  foient  Royaux  ou  fubaltemes.  Il  y  a  d'au- 
tres fortes  d'Amies  &  petits  plaids,  comme  on  peut  voir  par  les  Couftumes 
de  France  :  Se  en  quelques  lieux  il  y  a  la  grande  Se  petite  aflïfc  »  la  grande 
pour  le  Senefchal,  la  petite  pour  le  Preuoft.  Angoulmois  art.4.  La  Rochel- 
le ,  arc.i.&  2.  Poiâou,art4.  LeBoutcllier  en  la  Somme  Rurale  liu.i.tit.  des 
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Baillifs  cVPreuofts:Item,queles  louuerains  Baillifs  du  Roy  tiennent  leurs 
Adîfes  es  lieux  accouftumez  d'ancienneté  en  leurs  Bailliages,  &non  ailleurs» 
&  décrois  mois  en  crois  mois.  Et  qu'en  fin  de  leurs  Affifesiis  facenc  f^auoir 
ouand  raucrcfera,armquechacunpui(rcàcepoumoir.  Et  par  l'Qcdonnance 
du  Roy  Philippcsle  Bcl,dumois  de  Mars  noi.art.iô.eftoit  ordonné  que  les 
Senefchaux&  Baillifs  eu  11  en  c  a  tenir  leurs  Attifes  de  deux  en  deux  mois,  8c 
qu'en  fin  de  chacune  AmTc^ls  fillênt  fçauoir  le  cemps  que  fe  deuoic  tenir  Tau- 
trcXharles  VII.  en  l'an  14.f3.arr9;.  ordonne  que  les  Baillifs  ÔC  Senefciuux 
facent  tenir  leurs  Aflifes  enleuis  Sièges  Se  Reflorcs. 

Article  XXX. 

Ledit  Eucfquc  £V  Comte  de  Beauuais  a  auflî  fon  Preuoft:  de 
Bcauuais,&  fi  a  Preuoft  en  pkificurs  Chaftellcnics  de  ladite  Cô- 
te, Scrgens& autres  officicrs,lcs  appellations  defquels  fortifient; 
pardeuant  le  Baillif  de  Beauuais  à  ion  arTifc. 

Poux  l'intelligence  tant  des  articles  precedens  qucfubfequens  couchant  le 
droitt  delufticedu  Comté  deBeauuais.cV  dcpluueurs  Chaftcllcnies  de  Sei* 
gneutics  qui  relîbrtiflcnt  pardeuant  le  Bully  de  Scnlis,  mentionnées  en  celte 
Couîtume,Ia  recherche  que  M.  Pierre  Louuct  Aduocat  en  Parlement  en  a 
curaeuicmenc  faic*te,ne  fera  point  infructueufe  en  ceft  cndroic.Car  il  a  remar- 
qué que.du  cemps  que  Iules  Cefar  fit  la  conquefte  des  Gaules ,  le  Beauuoifis 
bornoit  Ion  territoire  8c  domaine  d'vn  cofté  par  l'Océan  ,  d'autre  par  la  ri- 
uiered'OifCjd'vn  bout  par  celle  de  Somme  ,&  d'autre  par  celle  de  Seine. 
Mais  après  la  conquefte  des  Romains,ion  domaine  luy  fut  retranché,  3c  bor- 
né partes  mefrocs  limites  que  nous  voyons  enclos  le  Diocefe.  Eftanc  choie 
confiante  que  les  Euefchez  ont  eu  tel  deftroit  &  telle  eftcnduë  qu'eftoie 
grand  le  territoire  des  Villes  &  Citez  efquellcs  ils  furent  cftablis.  Mefmcs 
quelque  temps  a  efté  que  les  Euefchez  fefont  agrandis  ou  diminuez  ,  félon 
que  le  temporel  des  Comtczs'augmentoitoudimmuoit.  Ceft  douta  pris  la. 
(ource  la  contention  des  Eucfques  de  Beauuais  auce  ceux  de  Paris,  pour  le 
pays  de  Vcxin  le  François  :  d'autant  que  l'Eucfquc  de  Paris  voyant  que  Je 
Comré  de  Vexin  auoit  efté  donné  par  le  R  oy  Dagoberc  à  l'Abbaye  de  Sainér. 
Dcnys  quidependoit  de  (on  Euefché ,  auroit  prétendu  quant  6V  quant  que 
le  Vexin  deuoit  dépendre  de  fonEucfché;&  pour  ce  débat  laprouifion  ne 
fut  adiugée  al'vn  nyà  l'autre,  mais  auroit  efté  mis  en  fcqueftre  &  en  dc- 
poft,en  attendant  la  decifion  du  procez,  encre  les  mairis.de  l'Archeuefque 
de  Roiien,  excepté  la  ville  de  Chaumont,c\:  quelques  villages  qui  feroient 
demeurez  depuis  ce  temps  de  nul  Diocefe,  ne  rccognoillàns  autre  fiege  que 
ccJuy  de  Rome* 

Cela  Ce  recognoit  d'ailleurs  en  la  ville  &  Chaftcllcnic de Crcil  .laquelle 
bien  crue  proche  de  la  ville  de  Scnlis  de  deux  petites  lieues  ;  ncantmoins  par- 
ce qu  elle  rcleue  du  Comté  de  Clermont ,  ne  recognoit  autre  fiege  Epiicopal 
qucccluy  de  Beauuais, &  faic  que  les  villages  &  parroùTes  de  Fleurines  Si 
d' Apremont  releuans  d'itellejbicn  que  proches  des  portes  de  Senlis ,  font  de 
f  Eucfché  de  Beauuais.  Poux  les  meïmes  raifons  les  paroùTes  appellces  Spe- 
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riautez  de  Beauuoifis  font  del'Euefché  de  Beauuais ,  parce  qu'anciennement 
elles  relcuoient  du  Vidanié  de  Gcrberoy  cenu  &  releuant  du  Comte  de 
Beauuais.  Autant  en  peut-on  dire  des  Chaftellenies  de  Brefteuil  &  Bon- 
neuil  ancicnnemétpoflêdées  par  les  Comtes  de  Clcrmont.  Autant  du  Com- 
té de  Beaumont,qui  releuoir  auflï  du  Comté  deBeauuais:àcaufe  dequoy  les 
Euefques  &  Comtes  de  Beauuais,&  en  vertu  de  leur  iurifdidtion  temporelle, 
ont  cité  maintenus  en  lcurpoileffion  de  pouuoir  appréhender  les  Clercs  de- 
dans l'eftenduc  dudit  Comté. C'eft  pourquoy  tant  qu'iceluy  Comté  de  Beau- 
mont  s'cftcndjl'Eucfché  de  Beauuais  afoneftendu'c. 

Neantmoins  il  cfk  arrtué  par  luccelTïon  dctempSjCV  principalement  par  la 
diuifionqui  fut  faietc  du  Comté  de  Beauuais,en  l'an  1 015.  que  la  ville  &  cité 
de  Beauuais  n'a  peu  retenir  Ton  authorité  en  la  temporalité ,  comme  au  faicl 
fpiritucl,ains  cft  demeurée  manque  8c  dcfc&ueufe,pour  auoir  efté  encreprife 
lut  icellela  luftice  Royalc,principal  ornement  des  grandes  villes  6c  contrées, 
&  qui  ne  tient  plus  les  peuples  en  robeïû'ânce  du  Roy.  La  rai  Ton  de  ce  eftant 
très -euidcntc,  parce  que  les  Pairs  de  France  Ecclcfialtiqucs  hauflez  en  hon- 
neurs &  prééminences ,  tant  pour  eftre  Archeuefques ,  Euefques ,  Ducs ,  & 
Comtes}quepour  ce  que  les  amures  de  la  France  palToicnt  par  leurs  mains, 
fe  fçeurent  bien  rendre  chefs  Se  M aillres  de  la  Iultice,par  tout  où  ils  met- 
taient le  picd,traiébns  fi  mal  les  Officiers  du  Roy,  que  partraict  de  temps 
la  luftice  Royale  en  cftoit  eîloignccCe  qucl'on  vit  arriucrà  Beauuais  entre 
autres  villes,où  aucuns  Eucfques,ontre  leurs  fufdites  qualitez  eftans  Princes 
du  fàng  &  C  hancelliers,ne  voulurent  endurer  que  leurs  fubjets  furent  fouf- 
mis  à  autre  luftice  qui  la  leur,&  en  fut  celle  du  Roy  dechaUee.Ce  que  voyâs 
ceux  deSeniis  fe  Içcurent  fibienfèruir  desoccafiqns  n'eftans  marris  d'vne 
telle  occurrence ,  qu'ils  accreurent  leur  ville  auparauant  petite  ôc  peu  co- 

fnuë ,  de  ce  grand  Comté  de  Beauuais,  cnfcmble  des  Chaftellenies  de  Creil, 
4eIlo,&deMonchy.  De  forte  que  la  iurifdidtion  deSeniis  s'eftendoit  à 
quinze  lieues  dans  le  Beauuoifis:  à  caufe  dequoy  la  ville  &  cité  de  Beau- 
uais, qui  furpaflbit  en  toute chofe  celle  deScnlis,luy  fut  fubmifccV  ailu- 
ietrie. 

Ceux  d'Amiens  ne  s  endormans  en  fentinclle  voulurent  auoir  leur  part  du 
gafteau  commelesautres,ensapproprians  des  deux  Preuoftez  de  Beauuoifis, 
dont  ils  mirent  le  fiege  de  l'vne  dedans  Amiens,continuans  le  reflort  d'icel- 
le,iufqucs  à  la  riuicrcquipafleaS.  Romain  ;&  mirent  le  fiege  de  l'autre  au 
bourg  de  Grandviller,&  par  ce  moyen  eftendirent  leur  iurifdiûion ,  non  fèu-  * 
lement  iufqucsà  TA bbaye  de  S. Lucian  &  fauxbourgs  de  Beauuais,mais  paf- 
ferenr  iufques  à  deux  lieues  par  delà:6ï  depuis  cefte  entreprife,  ces  deux  Pre- 
uoftez ont  retenu  le  nom  de  Beauuoifis. 

Ceux  de  Mondidier  diftans  de  dix  lieues  interuenans à  ce  partage,  fem- 
blablement  s'accommodèrent  de  ce  qui  cftoit  en  leur  bien  icance  ,  allon-  , 
geans  leur  Preuofté  iufques  à  la  ville  de  Bcauuais, voire  félon  qu'ils  vantent, 
iufques  au  Pont  de  S.  Laurens.  Et  comme  telles  choies  fe  ruflent  palRes, 
Mefïïeurs  de  Bourbon  Comtes  de  Clermont  voyant  que  toutes  ces  iurif- 
diétions  Royales  prenoientleur  part  de  ce  butin,voulurent  accroiftre  com-  Û 
me  les  autres  leur  Comté  de  la  defpouiilc  du  Beauuoifis,  duquel  ils  taiUexent 
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comme  en  plein  drap  ce  qu'ils  en  voulurent)  en  forte  que  le  plus  beau  du 
Comté  de  Clermonc ,  Ôc  Tes  principales  Cfaaftcllenies  font  eclipfées  du 
Comté  de  Bcauuais. 

N'y  eut  pas  iufques  au  Comte  de  Goumay,qui  pour  fon  lot  emporta  14. 
paroiflès,appeUéesConquefts  de  Hugues  de^ournay  ,  ou  Speciautcz  du 
Bcauuoifis. 

Telle  diuifion  ôc  partage  de  ce  grand, Comté  de  Bcauuais  en  tant  de  par- 
celles, engendra  puis  après  en  Bcauuoifis  vnefi  grande  confufion  en  la  lufti. 
ce, qu'il  y  auoit  infinis  villages  entremêliez  de  trois'ou  quatre  iurifdiétions 
&  Bailliages,  lomme,que  les  créanciers  ne  fçauoicnt  quelle  iurifdiction  lui* 
ure,oy  quelle  couftume  obferuer:  &  la  contention  de  iurifdi&ion  qui  fe  trou- 
uoit  perpétuellement  entre  les  partics,rendoit  ôc  faifoit  que  les  crimes  Ôc  do- 
ues demeuroient  impunis. 

Ce  qui  donna  lieu  à  plufieurs  plaintes  que  fît  au  Rpy  la  ville  de  Beauuais, 
remonltrant  les  incommoditez  que  le  peuple  fbuffroit  par  défaut  de  la  lufti- 
ce  Royale,fignamment  aux  Eftats  d'Orléans  de  l'an  1560.  &  de  Blois  1567. 
où  Ces  députez  comparoitîàns  demandèrent  à  fa  Majefté  l'edablillcmcnt  d'vn 
Bailliage  Ôc  fiege  Royal.  Sa  Majefté  ayant  différé  en  autre  temps  plus  com- 
mode {entérinement  deleurrcqucfteje  28.  Décembre  1581.  la  ville  députa 
vers  fadite  Majefté  autres  perfonnes,lcfquelles  aptes  auoir  remonftré  les  in- 
commoditez Ôc  la  peine  que  lepauure  peuple  du  pays  de  Bcauuoifis  reccuoit 
pour  auoir  la  Iuftice,firent  que  le  Roy  pour  ofter  la  côfufion  des  iurifdiclions 
d'iccluy  pays,  eftablit  en  la  ville  de  Bcauuais  vn  Bailliage  &  liège  Prefidial, 
parfonEdiéc  du  mois  de  Décembre  1581.  vérifié  àlapourfuitte  defdits  de* 
putczje  ij.iour  de  Décembre  1581. 

Par  ceft  eftabliftement  la  contention  des  iurifdiétions  Ce  trouuoit  oftée 
fans  ladiftraûiondurcrTort  quieft  interuenu  du  depuis: mais  non  toutes- 
fois  la  variété  ôc  diuerfité  des  loix  ôc  couftumes^lefquellcs  y  font  demeurées 
telle$,qu'elles  ont  efté rédigées  par  eferit  en  chacune  des  iurifdiétions  ôc  Bail- 
liages cy~defius  cottez. 

Car  bien  quedés  l'an  1185.  les  Couftumes  du  pays  de  Bcauuoifis  qui  e- 
ftoient  conformes  à  celles  delà  France  ,culTent  efté  re<îïgées  par  eferit  par 
Philippe*  de  Beaumanoirjors  Bailly  du  Comté  de  Clermont,&  depuis  Mai- 
ftredes  RequeftesduRoyineantmoinsIesOrHciersdeMondidier,de$enlis  * 
&  d'Amiens,ont  faiétcnla  rédaction  de  leurs  Couftumes,que  le  peuple  de 
Bcauuoifis  fubmis  à  leurs  iurifdiétions  Ôc  Bailliages, a  efté  foubmis  quant  ôc 
quant  cVafTujcty  à  leurs  loix  &  couftumes,n'ayans  voulu  receuoir  Ôc  admet- 
tre celles  du  Beauuoifis.il  n'y  eut  que  les  Officiers  du  Comté  de  Clcrmonr 
<\ui  peurèt  refifter,fe  maintenir  Ôc  conferuer  és  loix  cVcouftumes  de  leur  pays, 
Cequifaiâquelavraye  Couftume  &  originaire  du  Bcauuoifis  eft  celle  de 
Clcrmont.laquelle  bien  que  non  reformée  pour  la  féconde  fois, ne  laifle  tou- 
tesfois  d'eftre  aufli  bien  faite  qu'aucune  du  Royaume  ,  ôc  laquelle  celle  de 
Paris  n'a  de/daigné  non  feulement  de  fuiurc  en  beaucoup  d'endroits  ,  mais 
auiE  d'emprunter  entièrement  d'icclie  plufieurs  articles. 
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Article   XXX  L 

Pareillement  ledit  Baillif  de  Beauuais  a  cognoiflance  desap- 
pcllations  de  toutes  les  Seigneuries ,  quelles  qu'elles  foient ,  te- 
nans  en  fief  de  fadicc  Comte  &:  de  leurs  officiers  :  Et  fi  aucunes 
appellations  font  releuécs  ailleurs  ,  les  caufes d'appel  doiucnt  c- 
ftre  renuoyces  pardeuant  ledit  Baillif.  ^ 

Article  XXXII. 

Ledit  Baillif  de  Beauuais  iuge,  en  fon  aflTife ,  par  le  confciI& 
ordonnance  des  hommes  de  fiefs  au  péril  de  foixante  fols  pa- 
rifis  d'amende  que  payeront  lcfdits  hommes,  s'il  eftoit  dit  mal 
iuge. 

Hommes  de  fiefs.]  S  ont  Seigneurs  de  fiefs,  qui  font  tenus  feruir 
àlalufàce^iïïiler&iuger  auccIcBitlly  à  leurs  périls  de  l'amende  ,  en  cas 
«ju'ilfoit  dit  mai  iugé,car  ils  donnent  conféil  au  Baillytant  en  fon  aflife^que 
es  plaids  ordinaires.  Voy  Ragteau  en  fin  Indite. 

Article  XXXIII. 

Iceluy  Baillif  de  Beauuais  hors  afftfe  en  quelque  cas  que  ce 
foit  ciuil  ou  criminel,  en  quelque  jugement  ou  exploit  de  îu- 
ftice  qu'il  face,  iuge  au  péril  de  foixante  foîs  parifis  d'amende, 
s'il  eftoit  dit  mal  iuge  ou  exploi&c. Laquelle  amende  feroit  tenur 
de  payer  ledit  Euc(que&  ComtcdeBcauuais,pource  que  ledit 
Baiilifcft  tenu  &  réputé  pour  auoiic  defoy. 

P.  V.  .Suiuant  le  \\,  ait.  y  auoit  vn  art.  dont  la  teneur  s'enfuit.  Ltdit 
Comte  deTteaimais  avn  autre  iuge  des  exempts  par  appel  de  la  C 'omi  c de'Beau- 
iiMi*,creft  htge  %*yal.  Et  pour  ce  qu'en  l'affiliant' e  n'y  a  eu  aucun  qui  ait 
fçeu  dire  auoir  vculc  prétendu  luge  des  exempts ,par  appel  au  Comté  de 
Beauuais ,  exercer  ladite  iucifdidion  ,  n'en  parler ,  auons  ordonné  qu'il  fera 
rayé. 

Q^v  t  l  Q^y  p.  cas  q^y  e  ce  s  )  i  t.  ]  Fn  l'année  1135.  fourdit  vnt 
diiîtnfion  encre  les  bourgeois  &  le  menu  populaire  de  la  ville  de  Bcauuais,au 
moyen  de  laquelle  y  eut  pluficurs  des  grands  tuez.  La  chofe  venue  à  la  co- 
gnoifTàncc  du  Roy ,  qui  eft  fiiperieui  parfalufticc.  fit  par  preuencion pren- 
dre &  empnfonner  pluficurs  dcfditcs  menues  gens  :  à  caufe  dequoy  Mil 
Euefquc&  Comte  de  ladite  cité  de  Beauuais  pretendoit  la  réparation  dcuoir 
eflrcfaufteparfaluflicCj&non  parautre,&  à  celle  caufe  il  mit  l'Interdit  en 
ladite  ville  Et  pour  cède  matière  ledit  Euefqtic  fe  mit  en  chemin  pour  aller  à 
Romc,&  mourut  en  chemin.En  (on  lieu  fût  faicl  Eucfque  vn  nommé  Geof- 
froy,qui  pcriifla  en  ladite  caufe  ôc  matière.  Mais  il  ne  profpera  point  de  fa  per- 
foane,Ôcmouruttauto(l*prcj  Et  au  lieu  de  luy  fut  faic^Eucfquc  vn  nomme 
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Robert  ,*  qui  fur  ledit  différent  fit  appointement  au  Roy,  &ofta  ledit  In- 
terdit. Nû çlts  Gilles. 

Article  XXXIV. 

Aufli  au  Bailliage  de  Senlis,  y  alaBaronnic  Se  Chaftcllcnic 
de  M«Ho,la  Baronnie  Se  Chaftcllenic  de  Moncy  le  Chaftcl. 

P.  V.  A  la  lecture  du  54..  article  de  ladite  rubriche.  Le  Seigneur  &  Ba- 
ron de  Mello  en  fapcrfonnc,afTifté  de  Ton  Baillif,&  le  Procureur  du  Seigneur 
Ôc  Baron  de  Moncy  le  Cha{tcl,ondic  que  Icfdiccs  Baronnics  Se  Chaltelle- 
nies  n'elloient  delà  Chaftellenie de Senlis.  Parquoy  ncdcuoient  eftremi- 
ies,nommées  Se  enregiftrées  fous  h  Chaftcllenic  dudit  Senlis,  n'eftrc  dites 
d'icelle  :  mais  deuoient  eftre  nommées  mifes  par  efcrit,cftre  aflîfes  au  Bail- 
liage de  Senlis.  Surquoy  M.  îean  Grcffin  ,  Preuoft  forain  dudit  Senlis  a  dit, 
qu'il  ne  vouloit  contefter  fur  le  dire  ou  remonftrancedcfdits  Barons  &  Sei- 
gneurs Chaftellains  :  mais  veu  ledit  article,  confideré  le  contenu  en  iceluyjCV 
que  fous  le  titre  ou  rubriche  d'iceluy  article,Icfdites  Seigneuries, Baronnics  & 
Chaftellenicseftoienr  enregiftrées  6c  contenues,  a  dit  que  ledit  article  dc- 
uoit  demeurer  comme  il  gift.  Ce  qu'ont  empeichc  ledits  Seigneurs,  au 
moins  ont  requis  que  ce  mot.  eftant  le  premier  mot  dudit  article  foit 
ode. Surquoy  a  efte  ordonné  du  confcntcmentdefdits  Seigneurs  cV^rcuort:, 
qu'audit  article  fera  mis,  qu'au  Bailliage  de  Senlis  font  lefdites  Baronnics  Se 
Chaftellenies  de  Mello  ôc  Moncy. 

Article    XXXV.  , 

Le  Seigneur  de  Mello  cV.lc  Seigneur  de  Moncy ,  ont  chacun 
fonBaillif  tenant  afllfc,en  laquelle  aflife  refTortiffent  les  appel- 
lacions  de  leurs  Prcuofts  Se  Sergcns,&  auffi  des  Preuofts,Maires 
Se  Scrgcns  des  Seigneurs  tenans  en  fief,  de  leurs  Chifrellcnies.  UtM»»~ 
Etfilcsappcllansont  rclcuc  ailleurs,lefditcs  appellations  fe  doi- 
uent  rcnuoycrpardcuantlcfdits  Baillifs. 

Article  XXXVI. 
Les  Religieux  Abbé  &conucnt  de  S.  Lucîan  les  Beauuars, 
ont  ptiuilegc,&:  iouyfTcnt,  par  lequel  ils  ont  Baillif,a{fifc  Se  ref- 
forc  de  leurs  fujets  6c  officiers ,  comme  les  autres  Baillifs,&  font 
reputezen  ce  cas  comme  Chaftcîlains.Mais  il  conuient  enten- 
drc,quc  leur  Eglifc  eftamTe  es  metes  du  Bailliage  d'Amiens,  Se 
leurs  Seigneuries  font  aflîfes  en  trois  Bailliages,  c'eft  à  fçauok 
Amiens,  Vcrmandois  Se  Senlis.  Tous  leurs  fujets  defdics  trois 
Bailliages  indifféremment,  font  conucnuscnlcur  ïuftice  ordi- 
naire auffi  rcflbrtiflent  à  laffife  du  Baillif  de  S.  Lucian,qui 
tient  fon  fîcgc  en  ladite  Eglifc  pour  tous  lefdits  Bailliages,  &  s'il 
y  a  appellations ,  elles  reflbrtirfcnc  pardeuant  le  Baillif  Royal, 
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fouz  lequel  l'appellation  eft  fujecce  :  c'eftà  fçauoirles  fujets  du 
Bailliage  de  Senlis,pardcuant  le  Baillif  de  Serais,  en^flife  audit 
Senlis,  les  fujeesdudit  Bailliage  de  Vermandois,  pardeuant  le 
Gouuerneur  de  Mondidier  qui  cft  h  Chaftcllenie  Royale,  (buz 
qui  ils  font  fujets  ,&  les  fujets  d'Amiens,  pardeuant  le  Baillif 
d'Amiens. 

Article  XXXVII. 

LesBaillifsdeMello,Moncy  Ôf  S.Lucian,iugcntpar  le  Con- 
feil  &;ordonnance  de  leurs  homjnes  de  fief  aux  périls  de  foixan- 
te  fols  parifts.  Et  au  regard  dfcs  autres  iugemens,&  exploits  or- 
dinaircs,où  lefdits  hommes  de  fiefs  ne  fpnt  point  appeliez  pour 
iugcr,lcfdits  Baittifsiugentaux  périls  de  telle  amende  que  de  A 
fus,dont  les  Seigneurs  rcfpondront,  tout  ainfi  que  deffus  a  efte 
déclaré  du  Baillif  de  Beauuais. 

Par  l'Edift  du  Roy  Henry  III.  fai&  à  Paris  au  mois  de  Décembre  1581* 
&  vérifié  au  Parlement,  le  ij.  iour  de  Décembre  158a.  les  Euefché ,  ville  8c 
Comté  deBeauuais,Ies  Seigneuries  8c  terres  de  Chapitre  8c  Eglife  Cathédra- 
le dudit  lieu,lcs  Baronnies  de  Moncy  le  Chaftel  &  de  fainct  Lucian ,  8c  tou- 
tes autres  Seigneuries  enclauées  en  la  Prcuofté  d' Angy,  ont  eftédiftraites  du 
Bailliage  de  Scnlis.  Et  du  fiege  Prefidial  ont  efté  diftraits,les  Comtezde 
Chaumont,dc  Magny,&les  iurifdîc^ions  du  Comté  deClermont  plus  pro- 
ches de  Beauuais  que  de  Senlis ,  &clté  attribuez  au  Bailliage  8c  fiege  Prefi- 
dial de  Beauuais  ;  regardant  en  Cela  fa  Majeftc,  non  le  bien  particulier  des 
Villes,mais  le  foulagemcnt  du  peuple,  le  bien  public  8c  commodité  defes 
(ujelt,  ynod  filus  pepMliftipnmd  lexejff  defott. 

Article  XXXVIII. 

Preuêfts  Roy aux  ,  &  BâiBifs  fubabernes  %rejfirtijfîrjt 
à  Nfifc  de  SenUs. 

LE  Preuoft  forain  de  Senlis  le  premier ,  le  Prëuoft  d'Àngy,le 
Maire  de  Brcnoullc.lc  Preuoftde  Ponts,lc  PreuoftdePont- 
poingt,lc  Maire  d'Angy,&  le  Preuoftde  la  ville  de  Senlis. 

P.  V.  Sur  le  3?. article,  dont  la  teneur  enfuit.  Le  Preueft  forain  de  Sentit 
le  premier \le  Prëuoft  et tAngy,  le  tJMdire  Je  BrenouUe ,  le  Treneft  des  Pents,  le 
I  nge  des  exempts  de  Bedimsis .  le  Preuoft  de  Pontpoingt ,  /*  M  sire  et%yfnnt 
pour  le  Roy  &  SdinFl  Frdmkonld.  Où'ys  los  Officiers  du  Roy  8c  autres  des 
trois  Eftats,  a  cfté  ordonné  que  ledit  article  feroit  corrigé,  entant  qu'il  fait 
mention  du  luee  des  exempts  de  Beauuais,pour  les  caufes  que  defliis,  &  que 
par  prouifionkroitadjoufté  audit  article .UTreueft  deUville  eUdii Senlis, 
Ce  ledit  article  mis  ainfï  qu'il  cft  contenu  au  38.  dudit  cayer. 

■ 
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Article  XXXIX. 

Lefdits  Preuofts  de  Ponts  &  Pontpoingt, ne  font  point  delà 
Chaftellcnie  de  Senlis,&  fi  n'ont  point  d'aflîfc  fut  le  lieu, com- 
me ontCrecil,Chambly  &:  au  trcsChaft  elle  ni  es:  Mais  font  (im- 
pies Preuofts,rcffortiiTans  à  l'aftlfe  dudit  Scnlis.  A 

P.  V.  Gilles  de Fay,Y. de l'Orfcure fa femmerl. Seigneur  dePippemont, 
Marie  l'Orfeure  fa  femme,  i  caufe  defdites  femmes ,  Seigneurs  Chaftellains 
de  Ponts  iàinâe  Maixence,comparant  lcftiits  de  Fa/  &  fa  femme,  par  P.  de 
Bonuiller,&  lefdits  de  Pippemont  &  fa  femme,  par  I.  Deiprez  leurs  Procu- 
reurs. A  Tenocation  defquels  Seigneurs  Chaftellains  de  Ponts ,  ledit  Procu- 
reardu  Roy  aempefchéquelesdelTufdits  ne  foient  receusà  comparoir,n'e- 
ftre  appeliez  efdites  qualitez  de  Seigneurs  Chaftellains  de  Pôts,mais  comme 
eux  dtlans  Seigneurs  Chaftellains  dudit  lieu ,  parce  qu'il  difoit  le  Roy  eftxc 
Seigneur  diredt  Lefdits  Defprez  &  de  Bonuiller  pour  lefdits  de  Fay,de  Pip- 
pemont  &  leurs  femmes,  ont  iouftenu  que  ladite  qualité  dcuoit  demeurer, 
parce  qu'ils  ont  maintenu  eftre  Seigneurs  Chaftcllains  dudit  Ponts  ioint 
qu'en laueroblée  faite  pour  accorder  les  Couftumcs  dudit  Bailliage  en  l'an 
1506.  le  Seigneur  ou  Seigneurs  Chaftellains  dudit  Ponts  qui  eftoient  audit 
tcmps,ont  efte  appeliez  &  receus  en  ladite  qualité  de  Seigneurs  Chaftellains: 
Et  fur  ce  ledit  Deiprez,  comme  Procureur  dudit  Seigneur  Anne  de  Mont- 
morency Connétable  de  France, Seigneur  de  Chantilly ,  s'eft  ioint  tuec  les 
deiïùfdîw  pour  fouftenirauec  eux  la  qualité  par  eux  prinfe,  comme  fes  vaf- 
xaux  tenans  de  luyU  caulè  de  ladite  Seigneurie  de  Chantilly,  en  foy  &  hom- 
mage ladite  Chaftellenie  de  Ponts ,  employant  ce  que  par  eux  a  eftédit  cy- 
deuus.  Et  pur  ledit  Procureur  duRoyaefté  comme  dedus  empcfché  ladite 
qualité,tant  à  l'cncontre  d'eux  que  dudit  de  Montmorency  ,  alléguant  que 
par  fentence  donnée  au  iîege  du  Bailliage  de  Senlis,  il  auoir  eftédit  que  lef- 
dits de  Pippemont  &  de  Fay  fetoient  dits  8c  intitulez  eux  difans  Scigncuts 
Chaftellains  dudit  Ponts.  Surquoy  veu  le  cayer  &  regiftre  au  procez  verbal 
de  l'aflemblée  faite  en  l'an  1506.  pour  le  fait  des  Couftumes  dudit  Baillia- 
ge,par  lequel  appert  P.  l'Orfeure  foy  eftre  prefenté  lors ,  Se  eftre  compara 
en  ladite  qualité  du  Seigneur  Chaftellain  de  Ponts,  nous  auons  dit  parpro- 
uifion ,  Ôc  /ans  preiudice  aux  droits  ôc  procez  defdites  parties  iùr  ladite  qua- 
lité prétendue  par  lefdits  de  Fay  &  de  Pippemont ,  qu'icelle  qualité  en  la* 
quelle  ont  efté  appeliez  ôc  comparus ,  demeurera ,  dont  ledit  Procureur  du 
Roy  a  appelle. 

ÀATICLI  XL. 

Ladite  Prcuoftc  de  Ponts  ,  eft  vne  Preuoftc  ordonnée  au  n*?»*- 
moyen  d  vne  aflbciation,quc  Ton  dit  auoir  efte  faite  au  Roy  par  dt 
les  Seigneurs  Chaftellains  de  Ponts.  Et  alcdit  Preuoft  de  Ponts, 
pour  le  Roy  fa  cognoitTance ,  &  fes  droits  limitez  fans  tien  en- 
treprendre fur  le*  droits  duSeigueut  ChafteDain. 
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P.  V.  Sur  le  4*.  articlc,lc  Procureur  du  R  oy  audit  Bailliage  de  Senlis  a 
faicT,quant  à  icelu£  pareil  cmpefchcmcnt  qu'il  a  fait ,  en  ladre  de  la  compa- 
renectaite  en ce£te.allcmblée,par les  Seigneurs  Chaftcllains  de  Ponts,  *  a 
dit  qu'il  n'y  a  eu  aucune  aflbciation  faite  du  Roy,par  Icioits  Seigneurs  de 
Ponts,par  cy-deuant  ou  d  ancienneté  en  la  Seigneurie  de  lullice  dudit  Ponts: 
mais  qu'au  Roy  fcul  auoic  appartenu  &  appartenoit  la  Seigneurie  &  Prcuo- 
ftc  dudit  Poncs. Par quoy  proceftoit  que  le  contenu  audit  article  failant  mê- 
tion  de  ladite  allbciation,  6c  limitation  des  droits  &  iurifdic"Hon  du  Roy  6c 
defdits  Seigneurs ,  ne  peut  preiudicier  au  Roy /n  aux  droits  qu'il  a  en  ladite 
Seigneurie  &  Preuofte.  Et  par  les  Procureurs  dcfdits  Seigneurs^  cfté  fai&e 
proteftation  contraire.  Surquoya  cfté  ordonné ,  que  lefdites  parties  auront 
lettres  de  leurfditcs  protections. 

Article  XLI. 

LcditSeigncurChaftcllain,apour  luy  fon  Prcuoft  6c  Oifi- 
cicr$,q[ui  pareillement  reffortiflciu  à  ladite  affifede  Senlis. 

Article    X  L  1 1. 

Les  Religieufes,  Abbeffc  6e  conuent  de  Moncel,  font  Dames 
Wufru&uaires  de  Pontpoingc,  6e  le  Roy  cft  le  propriétaire ,  6c 
par  leur  fondation,  leur  Preuoft  6c  Sergcns  font  reputez  Offi- 
ciers Royaux.Et  veut  le  Roy,  que  tous  leurs  droi&s  fc  condui- 
fent  enfonnomfcà(cs  defpcns,&:  foient Officiers  Royaux.  Et 
ainficnvfent  lcfditcs  Dames  ;  6c parce , rcffortuTcnt  en  ladite 
aflife  de  Senlis. 

Vsvfrvctvaires.]  H  ettroclitHs  vftfrHtliUi  qui*  perpétuas  efl.vi- 
detHrmMgisvfmtqnU  Rex élttjuid  rttintt.  C.  M. 

Article  XLIII. 
«     Lcfdi ts  Prcuofts  6c  Sergcns  de  Pontpoingt,refTortiffcnt,com-  * 
me  dcflusjcn  ladite  aflife  de  Senlis. 

Article  XLIV. 

LcBailiifdeBeauuaisJeBaillifdeMciloJc  Baillif  de  Mon- 
cy.oricBaillif  fainaLucian,cnfcmblç  tous  les  Serons  exécu- 
teurs de  leurs  commiflkms  6C  exploits ,  refTortifTent  à  l'attife  du- 
dic  Senlis. 

P.  V.  Sur  le  44..  Les  Baillif  6c  Procureur  dudit  Euefquc  6c  Comte  de 
Beanuaij,onc  procédé  comme  dit  eft,& au  contraire  ledit  Procureur  du  Roy, 
6c  ont  efte  renuoyez  à  la  Cour,commedclïus. 

Article  XL V.  ,  — 

Si  en  cnfuiuinc  les  ordonnances  Royaux^  lesappcllans  d  Vn 

Sergent 
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Sergent  exécuteur, comme  excédent  les  termes  de  (à  commif- 
fionjvouloient  releucr  pardeuant  le  Baillif  qui  auroit  donné  la- 
dite commiflîon,faire  le  pourroient. 

AppulaHs  b'yn  Sergent.]  On  peut  appeller  d'vn  exécuteur 
ou  Sergent  quand  it  excède*  duquel  appel  la  cognoillince  appartient  aux 
luges  dont  procèdent  les  Sentences  qu'on  veut  mettre  à  exécution,  ou  aul- 
quels  appartient  la  cognoiilànce  de  la  caufe  principale  »  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  les  Ordonnances  de  Charles  VII.  14$ j.  art.ti.  &  11.  de  François  1. 15 }(• 
an.  17.  &  19. 

Article  XLVI. 

Lesappellansdcfdits  Baillifs,  Prcuofh ,  Scrgens  &c  Officiers, 
foient  Prcuoftsou  Scrgens  Royaux,  ou  fubaltcrncs ,  font  tenus 
releuer  en  dedans  quarante  iours ,  à  compeer  le  iour  de  l'appel- 
lation  pour  vn  iour ,  &  le  iour  du  relief  pour  vn  autre,fur  peine  i"™  » 
de  defertion.  rlpp*l 

Relever.]  Pardeuant  luge  compétent.  Car  c'eft  tout  vn ,  ne  point  rc-  JjJrT* 
Ieucr  Ton  appel,&  le  rcleuer  où  il  ne  faut  :  &  peut-  on  valablement  adiourner 
en  defertion. Ainfi  iugépar  Arreft  duj.Deccmb.  1564. 

Article  XLVII. 

Lefditsappcllans  peuueut  renoncer  à  leurs  appellations,dedas  t*n*u 
la  huitaine  du  iour  de  leurfdites  appellations  fans  amende.  a 

Rehoncer. ]  Les  Ordonnances  de  Philippes  V 1. 1344.  Charles V.  d*»* 
1365. Charles  VII. 1443.6c  1455.  art,  16. François  1.1555.  chap.16.  art.xi.veu-  hu*#mm 
lent  que  tes  appeilans  puiilent  renoncer  à  leur  appel  au  Greffe  huic"t  iours 
après  qu'il  a  ctlé  interjetté.Et  par  Arreft  du  18.  Nouemb.  1566.il  aefléiugé 
que  dorefnauant  les  renonciations  faites  au  Greffe  feroient  inférées  parle 
renonçant  au  pied  de  l'acte  6c  appointement,dont  il  s'eftoit  porté  pour  ap- 
pellant.  Comme  auffi  il  aefte  iugépar  Àrrcftdu  10.  Ianuier  1563. que  ce 
ncâoit  aftezde  renoncer  à  Ton  appel  entre  les  mains  du  Sergent,  fi  la  r«- 
nonciation  n'eft  faiûc  â  la  partie  &  fignifiéc  :  quo  cs/k  il  fuffit,  fans  aller  au 
Greffe. 

Article  XLVIII. 

Si  aucuns  appellans  fubaltcrncs,  ou  fujets  des  luges  Chaftel- 
lainsdudit  Bailliage, ont  releuéà  Ta/fife  duditSenlis  omtjjb  me- 
dioj\s font  renuoyez  de  ladite  affife  pardeuant  leur  luge  d'appel 
immédiat  chacun  endroit  foy  ;  s'il  n'y  auoit  aucuns  attentats  ou 
caufe  pourquoy  on  doiue  retenir  la  cognoi (Tance. 

P.  V.  Le  48.  article  a  efté  mis  en  furfeance,pour  le  différend  d'entre  le- 
dit Baillif  de  Senlis  6c  fbn  Lieutenant^  ledit  Prcuoft  foiain,&  depuis  corri- 
gé par  manière de prouifion, entant  que  touche  ledit  Prtuctft  forain:  par  ce 
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<jull  ne  doit  auôir  la  cognoiflànce  des  causes  d'appel.  Et  entant  qae  touche  ' 
1  Euefque  dcfieaauaisjl  aura  aéfcc  de  fa  proteftation ,  &  le  Procureur  du  Roy 
au  contraire. . Et  neantm oins  a  efté  ordonné  que  l'article  demeureroic  en  la 
forme  qu'il  efl  content!  audit  cayer. 

Suiuanc  ledit  article  y  auoit  autre  arricle^dont  la  teneur  enfuit.  Let  appel- 
Utions  rejforttffknt  pétrdenànt  ledit  Préttoft  fi  retiennent  k  iourerdintire,  parte 
tfUriâ  point  tTaffife  en  dedans  40.  io*rsc$mmt  de  fus  tftdit.  Lequel  a  eûé  or- 
donné eftre  rayé  comme  detfùs. 

O  M 1  s  s  o  me  Dio.j  I.21*  7>.de  uppeU.  Nanti.  t7.c*p.  j.  t*p*  %omânn. 
eod.tit.in  6.  ctn.fi  auït.2.<ju.  6.  i4hbâi  incap.dilefti.De  mppelUt.  Les  appel- 
lations fe  doiuent  rcleuer  pardeuant  les  luges ,  par deuant  lefquels  nu'ement 
6c  immédiatement  elles  doiuent  relîbrtir  :  les  Ordonnances  y  font  exprellèf 
des  Royslean  1)64.  Charles  V.iJ58.art.n.CharIes  VII.  1453.  art.9.  Fran- 
çois 1. 1  $$  t.ch.i  .art.j  i.&  cK.  16.  arc.  4. 6c  3 1.  Ainfi  par  Arreft  du  1 3  .May  15S5.  fut 
rejettécvne  appellation  relcuée  omijji  wr^i#,qui  eftoient  les  Prefidiaux,par- 
deuant  lefquels  les  parties  furent  renuoyées. 

Articli  XL1X. 

Les  appellans  defdits  Baillifs  de  Bcauuais ,  Mello  >  Moricy  6c 
fainû  Lucian,ferelcuentàraflife  de  Senlis,pareillemenc  en  de- 
dans quarante  ionrs.  ,k 

P.  V.  Sur  le  49.article,Ies  Omciersde  l'Euelque  de  Beauuais,ont  répété 
les  protections  ôcoppofitions  cy- deflus  faites»  &  le  Procureur  du  Koy  a* 
contraicc.  S  urquoy  ils  ont  efté  renuoyez  à  la  Cour.. 

^  ~»  AlLTICLE  L 

D*  u  La  publication  de  toutes  lefdites  affifes  fe  doit  fairfc,du  moins 
î£Îf£  quarante  iours  deuant,  6c  publier  en  iugernent,  Rattacher  es 
•$j$t.  lieux  publiques*. 

Articli  Lî. 

Tons  les  Preuofts  6c  Sergens  Royaux ,  iugent  6c  exploitent 
fans  danger  d'amende. 

Article  LU. 

Lefdits  Preuofts  &  Sergens,  s'ils  fouftiennent  leur  iugé  6c  ex- 
ploits, auee  les  parties  intimées ,  s'il  efl  dit  mal  iugé  ou  exploi- 
té, ils  payent  les  dcfpens  pour  moitié  ,&  au/H  il  les  acquièrent 
pour  moitié, s' ils  gaignent  Icurcaufe  ,pourueu  que  lefdits  Pre- 
uofts  6c  Sergens  foient  intimez  és  matières  d'appel,  ou  qu'ils 
ayent  aucun intereft  notable  concernant  leurs  offices,  6c  droit 

ICCUX. 

P  a  y  ■  n  T  despins.]  Lors  que  la  Iuiliçc  eftoit  rendue'  gratoicçqaeal 
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aux  parties  c-cftoit'vnc  anciénecoufturae  ou  ftyl  des  Iuftices  de  France,  que 
l'on  n'adiugeoic  point  dedefpens  1  celuy  qui  gaignoic  fa  caufe.  Ce  qui  lue 
premièrement  changé  es  Iuftices  Eccleûaftiqucs  au  Concile  de  Tonrs.cn  l'an 
1 x  $8.  dont  le  canon  eft  rapporté  in  CMp,  C*l*mni4m.  ext.  de  pœnù.  Puis  le 
Roy  Charles  le  Bel  cailà  cefte  ancienne  couftume ,  X  l'çfgard  des  Iuftices 
layes  ,  en  Tan  1314.  Encor  Ton  Ordonnance  n  ayant  cité  pratiquée  ,  il 
falut  qu'elle  fuft  rcnouuelléc  par  Philippes  de  Vallois,puis  par  Charles  V. 
pour  le  pays  de  Touraine.  Defqucllcs  Ordonnances  Jmw.  Gdili  fait  men- 
tion en  lâqueftion  17$. 

ARTICLE  LUI. 

Si  lefdits  Prcuofts  8c  Sergcns  déclarent ,  qu'ils  fe  rapportent  d«pw- 
aux  parties  de  fbu(tenir,ou  ne  fc  prefentent  pointais  ne  doiucnt 
nulsdcfpens;  fi  ainfi  n'eu:  qu'il  y  aie  abus  ouexcés,pourlefquels  frit  k 
ils  foientprins  à  partie  ;  efquels  cas,  ils  feront  tenus  de  fouftenir 
leuriugé  8c  exploit,  à  leurs  périls  8c  fortunes  d'amendes  8c  de 
defpens ,  félon  l'exigence  des  cas. 

De  iovstenir.]Lc$  luges  fubalterHes  8c  non  Royaux,  ne  font  te. 
nus  deleuriug^quandil  y  a  partie  qui  foulliencArrcft  du  xj  Feurier  1)71. 
comme  auflî  les  luges  Royaux  n'en  font  tenus,  encores  qu'ils  patient  outre, 
par  Arxeû  du  iz.  Feurier  1574. 

4  A  HT  I  CLE  LIV. 

Les  Fermiers  des  exploits  8c  amendes  de  toutes  lés  iurifdi- 
ûions  Royales  du  Bailliage ,  pourront  faire  la  pourfuitte  en  Iu- 
ftice  des  cas,deli£bs  &maîcficcs,dont  l'amende  excède  foixante 
fols  pan  fis:  mais  ne  pourront  compofer  de  telles  amendes,  que 
pour  le  cas  8c  deliâs  ja  commis  1  ne  faire  ladite  compoûuon ,  fi- 
non  par  forme  de  condemnation,  qu'ils  feront  tenus  faire  enre- 
giflrer  au  Greffe  du  luge  des  amendes  &  exploits ,  duquel  ils 
feront  Fermiers  :  8c  defdites  compoficions  8c  condemnarions  ils 
feront  tenus  conférer  &  communiquer  aux  gens  du  Roy;  lef- 
quels  luges  8c  gens  du  Roy ,  feront  tenus  procéder  fo  m  maire- 
ment  &deplain>efditesmatieres,cequi  auralieu,&cn  fera  vie 
aux  Chattellenies  8c  iurifdtâtîons  particulières  dudit  Bailliage 
de  Senlis  8c  Comté  de  Beaumont. 

Na  fovxxont  composer.]  Par  l'Ordonnance  du  Roy  Hen- 
ry IL  donnée à  Parisien  Nmiembre  1554. art  16.  il  eftdefenduaux  Fermiers 
des  défunt,  exploits  8c  amendes,  fur  peine  de  punition  corporelle,^  d'amen* 
de  arbitraire  enuers  le  Roy,5cauflî  de  rendre  8c  reftituer  le  quadruple  de  ce 
qu'ils  auront  pris  &  extorqué  à  la  partie  ,  de  laquelle  ils  auront  faicc  ladite 
cxtorfion.dene  compofer  8c  traiter  aueeles  mai-faiâeurs  8c  delinquans,auat 
aju'ils  foyentiugez  &  condamnez.  Si  le  Fermier  ou  Iuftàer  eft  grandement 
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uniflâble,  comme  fut  le  Seigneur  de  Vieilles  maifons  »  qui  e/loie  Seigneur» 
autIufticier,pour  auoir  tranfîgé,  cheuy  &  compofé  auec  vh  prifonniercri- 
minel,pourIedroi&deconnTcation  Se  frais  du  procez ,  condamné  en  deux 
censliuresparifisd'amende,&ésdcfpcns  du  procez.  Et  fut  dit  parle  Prcfi- 
dent,qu'il  meritoit  d  élire  priué  de  fon  droit* de  Iufticc.  Par  Arrcft  donné  i 
laTournelle,Iei.Seprembre  15  Ô4. 

Article  LV. 

Si  en  telles  caufes  d'office  y  a  appellation,  le  Preuoft  Fermier 
cft  réputé  partie  intimée  pour  fon  intereft ,  parquoy  s'il  eftdit 
mal  iugé,il  cil  condamné  és  defpens  de  l'appcllant. 

Prévost  Fem.mii!.]  Il  fe  trouue  dans  les  anciennes  Ordonnan- 
ces,trois  diuerfes  façons  de  conferer  les  Preuoftez  i  tantoftà  fcrme,c'eû  à  di- 
rc,à  certaine  ferme  Se  redeuanec  annuelle:  tantofl  en  garde»  c'eft  à  dire,  par 
commiffion  rcuocable,&  tantoft  en  titre  d'office,  c  effi dire,à  vie  Se  irrcuo- 
cablement  i  dequoy  M.  Eflicnne  Pafquierdifcourt  fort  bien  au  +.liur.dc  fes 
Recherches  chap.14.Et  M.Charles  Loifcau  Atluocat  en  la  Cour,de  la  dou- 
ce &  familière  conuerfation  duquel  ie  confefle  n'auoir  pas  moinsprofité  en 
mcse(ludes,quedelaledure  de  fes  doûes  &  laborieux  eferits,  a  remarqué 
auliur.j.  de  fes  offices  chap.i.  Que  d'ancienneté  ils'eftoit  glille  vn  abus  en 
France,  que  les  Preuoftez,  Vicomtez,  Chaflellcnies  Se  Viguicrics ,  qui  font 
les  luih ces  ordinaires  Se primitiues des  villes, aînfi  diuerlement  nommées, 
félon  la  diucrfitc  des  Prouinces,  cftoient  baillées  à  ferme  prefque  par  tout, 
fous  prétexte  d'affermer  les  droicts  domaniaux  d'icelles ,  comme  les  défauts 
&amendcs,les  confifeations,les  Greffes, les  Tabellionnez,les  féaux: Se  bail- 
loit-on  quant  Se  quant  i  ferme  l'office  de  Prcuofl,  Vicomte,  Chaftcllain  ou 
Viguier,qu  on  ne  s'eftoit  point  encor  alors  aduifé  de  feparer  d'auec  les  emo- 
lumens  de  la  Iufticc:  comme  encor  en  Normandie  les  Vicomtes,  qui  font 
les  premiers  luges  des  villes,  ont  les  Greffes  Se  autres  emolumens  dela-Iu- 
fticc  coniomts  à  leurs  offices.  Et  ccftpourquoy  en  plufieurs  Prouinces  de  ce 
Royaume.lcs  Fermiers  des  amcndcs,pcages>&  autres  menus  droits  des  Iu- 
fticés ,  fout  encor  appeliez  Prcuofts. 

Ccft  abus  fut  introduit  par  l'auarice  des  Ducs  Se  Comtcs,qui  ayans  ren- 
du leurs  offices  patrimoniaux ,  Se  les  ayant  conuerty  en  Seigneuries,non  feu- 
lement fe  defehargerent  d'exercer  eux  mcfmes/a  Iu(lice,mais  auflî  conuerti- 
icnt  ceft  exercice  6e  les  emolumens  d'iceluy  en  fermes  patrimoniales*  De 
forte  que  cela  Ce  trouuant  tout  accoutumé  Se  eftably,  lors  de  la  réunion  des 
anciens  Duchez&  Comtczà  la  Couronne, nos  Roys  felailferent  emporter 
eux-mefmes  à  continuer  cefte  mauuaifc  couftume.  Et  par  ainfi  nous  trou- 
uons  qu'elle  auoit  lieu  dés  auparauant  le  règne  de  S.  Louys,mefmes  en  la 
ville  capital?  du  Royaume ,  estant  deflors  (  comme  parle  Nicol es  Gilles) 
la  Prcuofté  de  Paris  réputée  vcnnle.ee  que  ce  bon  Roy  corrigea.  Voicy  ce 
qu'en  dit  Gaguin  :*Ptr  id  tempus  TrapêJîtHrs  Péirifienfis  vânulis  hdbeiétturî 
1/nÀt  fitbét  vt  inopes Vr€TH<rentHryoPitUnti  omtti* licertter  usèrent  tfurts  ttullis 
partit  sffecrtnturMâM  vmâlitditm  Rcxpr*bihftyfonftiiMti  ânnno  ftipendio 
<. 
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ficjhi  Trâfttlns  effet,  tAtyue  ita  Stephdnum  BoiUum  Vrépofttum  inftituit, 
fki  id  Officium  ddeptus  iittrapducts  Met  fldtum  ciuitdtis  longe  trdnquilliorem 
reddidit.  Ce  que  la  Chronique  de  S.  Denys  efclaircit  encor  mieux ,  difant, 
Que  la  Preuofté  de  Parts  eftoit  fi  ma!  adminiftrée(pour  ce  qu'elle  eftoit  bail- 
lée à  ferme  à  des  Marchands)  que  chacun  citoyen  fc  rctiroïc  fur  les  terri- 
toires des  hauts  Iufticiers  Eccleiiaftiques,&  demeuroit  la  terre  du  Roy  com- 
me deferte,iufques  à  ce  que  ce  bon  Roy  reprit  la  Iuftice,&  la  bailla  en  garde 
àvn  nommé  Boileau,&c. 

Envoicy  vn  autre  exemple  tiré  du  grand  Couftumicr  faid  du  temps  de 
Charles  VI.  tit.  Des  Baillits  &  Sencfchaux,où  il  rapporte  leur  charge  &  fon- 
ction ,  en  ces  mots  :  Ils  baillèrent  à.  ferme  les  Preuoftcz  à  perfonnes  làges,non 
nobles,cV  bien  renommez,qui  fçachent  bien  faire  Se  garder  Iuftice,nonobftat 
au'aucunc  perfonnc,qui  îeroit  moins  fuffifante,  ou  noble,  en  voudfoicplus 
<Jonncr:&  ecluy  quiles  achètera  n'y  pourra  nuliy  accompagner  occultement, 
ne  en  appert,  ains  il  y  fera  tout  feul.  Autre  tcfmoignàge  dans  le  vieil  Prati - 
cicnMaiuer  au  tit.  Deîudkibm  :Jiem  ifti  Prtpofîti  firm*rijydd quos  ffitEiat 
luSlitid  commodum  ,  non  deberem  exereere  ipfîm»  fudm  iuri/diÙionem  ,  vt 
net.  Bdrt.  I.  De  iure.  tAdtnttniçip.  qud  qu'idem  lufliùd  yerlto  dicitur  vend- 
lityCr  fêrmcUfét  II  y  en  a  encor  vn  autre  tefmoignage  plus  notable  d'vne  vieil- 
le Ordonnance  du  mefme  Roy  Sainâ  Louys.rappoaéc  par  Bexedifti  fur  le 
chap.  'B^dynutius ,  en  ces  mots.  Si  qui  s Ttdilliuidtn ,  tut  officium  aliud  publi- 
ant» cum  émolument  is  iuflitiâ  emerit  %ne  poffit  dit)  vendere  dut  fubdrrentdrt. 
Donc  il  pourroit  fembler  déprime  face,  que  les  Bailliages  &  Offices  de  lu- 
ges de  Prouùice ,  fc  vcndùTcntlors  ou  baiflalTènt  à  ferme.  Ce  qui  n'eft  tou- 
tesfois  véritable  ,ains  faut  entendre  cède  Ordonnance  des  petits  Bailliage? 
fubalternes  Se  reilbrtilTàns  au  grand  Bailliage  ou  Senefchaullée  de  la  Prouin- 
ce ,  toutainfi  que  les  Prcuoftez:  &  faut  noter  qu'en  tous  cespaflages  le  mot 
de  vendre  lignifie  bailler  à  ferme,  ejuid  venditio  &  locnùo  iifelem  iuris  rtgu- 
Us  confiftunt.  Mais  il  n'yapoint  déplus  notable  ékfignalé  tefmoignage  de 
cefte  vente,  ou  pluftoft  location  pu  mique  d'Offices  ,  que  ce  qui  cft  eferic 
dans  la  Chronique  de  Flandres  chap.53.qudc  Roy  Philippes  le  Bel  pourfui- 
uant  lacanonilationduRoy  S.Louys.en  fut  refuféparlePapeBoniface  VIII. 
pour  ce  qu'il  fut  trouué  qu'il  auoit  mis  fes  Bailliages  &  Preuofteza  ferme, 
dont  plusieurs  citoient  déshéritez. 

Or  la  variété  qui  fe  trouuc  dans  les  anciennes  Ordonnances  touchant  la  dis- 
tribution des  Preuoftez  cftcftrange  ries  vnes  voulans  qu'elles  foient  baillées 
à  fermeiautres  feulement  en  garde,comme  a  bien  remarqué  ledit  ficur  Paf- 
quier:cVdiray  en  paflkntjque  ce  que  nous  difons  maintenant  Conférer  par 
comraiffion,ces  Ordonnances  l'appellent  Bailler  en  eardc,n'appeUans  iamais 
les  Prcuoftez  Offices  :  pour  ce  que  c'eftoient  pluftoft  Seigneuries  qu'Offices: 
attendu  qu'elles  auoienr  le  domaine  &  les  emolumens  de  la  Iuftice  annexez, 
ainfi  que  les  Seigneuries  :  mais  pourtant  n'eftoient  elles  non  plus  appcllées 
Scigneuries,pour  ce  qu'elles  n'eftoient  pas  données  en  fief,  ny  en  propriété, 
ains  en  garde  on  depoft  reuocable  feulement. 

En  fin  le  Roy  Charles  VlII.pac  fon  Ordonnance  del;an  1405.  retrancha  ce 
mal  par  L  racin«/epar«n  fort  à  propos  les  droits  Se  profits  domaniaux  de  U 
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Iuftice  d'auec  l'Office  de  luge  ;&  ordonnant  que  ces  droits  dependans  des, 
Preuoftez  fuflènt  baillez  à  ferme  fêparément ,  &  quant  à  la  charge  de  luge, 
qu'il  y  fuft  pourueu  en  titre  d'Office,  de  perfonnage  capable  par  élection  des 
praticiens  du  fiege,auqael  feraient  attribuez  gages  fuffilàns,  qui  (croient  pris 
fur  cefte  fermerde  forte  que  les  Preuoftez  ne  Furent  plus  confciécs  en  garde, 
ains  en  Office,  &  ceuxaufquels  elles  furent  conférées  s 'appelleront  Prenons, 
&  non  plus  Gardes  delà  Preuofté,  comme  ils  faifbient  lors  que  le  domaine 
faifoit  partie  d'icellcjôc  que  le  Royeneftoit  le vray  Seigneur,  ain G  que  d'vn 
Comté, Chaftdleniejou  autre  Seigneurie. 

Toutesfois  centre  de  Garde  e(t  demeuré  au  Preuoft  de  Paris ,  qui  ne  s'in- 
titule que  Garde  de  la  Preuofté  de  Paris:  foit  à  caufe  que  le  règlement  de  la 
Preuoué  de  Paris  auoit  efté  faic*fc  fêparément ,  par  l'Ordonnance  du  Roy  S. 
Louys;aufIi  que  cefte  Preuofté  eft  autre  que  les  autres^ttCndu  qu'elle  reflor- 
Cit  directement  à  la  Cour  :  (bit  à  caufe  de  l'eminence  de  la  ville  capitale  du 
Royaume,où  le  Roy  cft  jaloux  qu'aucun  prenne  vn  titre  approchant  de  Sei~ 
gncurie.ains  veut  élire  réputé  luy  mefrae  le  vray  Preuoft  de  Paris:&de  faiÛ, 
pendant  la  vacance  de  ccft  Office ,  c'eft  Monfieur  le  Procureur  gênerai  du 
Roy,qui  comme  Preuoft  de  Paris,au  lieu  du  Roy,eft  intitulé  en  tous  lesaûcs 
&  contrats  de  cefte  iurifdi&ion:&  ainfî  fe  pratique  notoirement. 

Au  refte  i'ay  appris  de  mes  anciens,  que  par  Arreft  donné  en  la  Chambre  de  . 
la  Tournelle,le Samedy  18.  Ianuier  ijjj.  plaidant  M.  Auguftin  deThou,qui 
depuis  a  efté  Prefident  en  la  Cour  ,  inhibitions  6c  defenfes  furent  faites  aux 
Seigneurs. Iufticiers  de  ne  bailler  l'eftat  de  Preuoft,  ou  de  Procureur  de  la 
Seigneurie  i  celuy  qui  en  fera  Fermier,  &  auquel  le  profit  delà  iurifdiâion 
en  reuient. 

Article  LVI. 

mïnàïi  $i  lQS  appcllans  des  Prcuofts  Se  Sergens  Royaux ,  onc  mal  ap- 
**  f»i  pcllc,1Is  font  condamnez  es  defpens  &cn  l'amende  de  foixance 
^  fols  parifis,que  prend  le  Preuoft  Fermier,chacun  en  fes  termes. 

Appillans  dis  Sircins.  ]  Comme  en  France  on  n'appelle 
pas  du  commandement  des  Gouuerneurs ,  ains  on  fêpouruoit  contre  iceluy 
par  voye  de  plainte: de  mefme  combien  que  les  Serçens  &  les  Notaires 
îbient  perfonnes  publiques,/!  cft-ce  qu'on  ne  fe  pouruoitpas  par  appel  con- 
tre leurs  actes,ains  par  oppofition  :  fi  ce  n'eft  qu' vu  Sergent  reîufànt  de  défé- 
rer à  l'oppofition,  entreprenne  en  ce  fai  fane  la  cognoiflance  de  caufe ,  auquel 
cas  pour  le  prefTer  dauantage  on  appelle  de  luy ,&  le  prend-on  a  partie»  en- 
cor  le  plus  ibuucnt  on  prend  lettres  par  après  pour  conuertir  ceft  appel  en 
oppofition. 

Es  despbns.  J  ÎHê Cârnêt.  Epifi. 22û.  Quod fi  firtt  inmfii  *pp<B*fêt- 
ritjnmptmqiiês  expenMtadMcr/drimMmMpftùdthnemft^ueretii^filHeri 

Article  LVII. 
Les  appellaiu  des  Baillifs  f  Prcuofts  &  luges  fubaltcrncs ,  qui 
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rcleoenc  leurs  appellations  en  afljfe,ou  dehors  par  anticipation,' 
s'il  eft  dit  mal  appelle ,  l'appellanc  de  luge  fubalterne  qui  n'eft 
luge  Royal,  eft  condamne  és  amendes  de  Ton  fol  appel,  c'eft  à 
fçatfoir  en  foixante  fols  parifis,cnucrs  le  luge  duquel  il  eft  ap- 
pellant,&  autres foixante  fols  parias enuers  le  Roy  ,  qui  font 
prins  &  cueillis  par  le  Fermier  desamendes  pourlc  Roy, qui  eft 
en  la  Chaftellenie  de  Senlis  ,  &  le  Fermier  des  exploits  de  la 
Prcuofté  foraine  ,  lequel  prend  lefdices  amendes  de  foixante 
fols  parifis,tant  du  Iugcdudit  Baillif,quc  dudit  Preuoft  Fo- 
rain. 

P.  V.  Le  57.articlc,a  efté  mis  en  delay  &  furfeance,  entant  qu'il  fait  men- 
tion des  appellations  reuorritfànr  pardeuant  le  Preuoft  forain,  tt  depuis  a  cfté 
corrigé  par  manière  de  proui/ion,  comme  dclîus ,  &  mis  en  la  forme  qu'il  eft 
contenu  audit  cayer  &ibus  pareille  cotte. 

Amindis  de  son  fol  afpil]  lure  c'mtli  pan*  iniufté  preueea» 
tienis  ermt  ejuinfUMfintM  lifatrum  auri,  *ut  urgent  t.  L  i  o.  i  $ .  i  C.  15.  &  ?o.  D. 
Qu»r.  MppeU.nonrecip.  1.6. Ç.net entre.  C.de  *ppeiï.lib.\.C*deEpifc.*Hd.  Parle 
droiâ  Canon  il  fuftit  que  l'appellanc  perde  (à  caufe,  èc  foit  condamné  aux 
dommages  &  in  ter  eft  s  de  l'intiméjielon  l'opinion  depaldc,  Cynus,  &  Salicet. 
in  /$.  ${e  terrerUdp.NicQU0.64.cxt.de  tppell.  Specul.  Tit.  de  *pPell.  £  nunc 
dietnebm.  Au  refte  ceux  qui  n'ont  point  d'intereft  en  la  caufe,ne  font  receua- 
bles  appellans  :  ainfi  que  fbuuent  il  a  efté  iuge,  mefmes  pat  Arreft  donné  eu 
l'audience  le  24.  Feurier  leiy.iburd'Aouft  ijS^.contrela  Dame  de 

la  Grcnafche.commeauûi  les  appellans  font  quel quesfois  déclarez  non  recc- 
uablcj,  n'ayant  les  lèntences  6c pièces  en  main.  Et  ne  font  excufabJes  de  dirè 
quepar  Collufion  6c  intelligence,le  Grenier  ne  leur  a  voulu  deliurer  la  fencen- 
ce.Car  il  le  faut  compulfer,&  en  auoir  a&c  de  refus,  comme  il  a  efté  iugé  par 
Arreft  de  18- Peur.  15 63. 

Article  LVIII. 

Les  appellans  des  fencences  données  par  le  Preuoft  de  la  ville 
dudit  Senlis,  s*il eft  dit  bien  iuge  par  ledit  Preuoft,  &  mal  ap^ 
pcllé  par  eux ,  ou  que  tel  appel  foit  déclaré  defert,  ne  payeront 
qu'vnc  amende  de  foixante  fols  parius  ,  qui  fera  leuce  par  le 
Fermier  des  exploits  du  Bailliage  ,&  pareillement  des  appella- 
tions qui  feront  interjettées  du  Preuoft  de  la  ville  de  Compie- 
gne,  Preuoft  de  la  ville  de  Chaumont,&  du  Preuoft,  Maire  de 
Pontoife^cc  qui  aura  aufli  lieu ,  és  autres  Chaftcllenies  particu- 
lières dudic  Bailliagc,&  par  tout  iceluy. 

P.  V.  Sur  le  5  8.  articl  e^ôntenant,  fouree  que  le  Preuoft  de  U  ville  de  S  en- 
lis  n'eft  pm réputé  btutluft  ici er, peur  le*  Cdufes  t  &  ainfi  que  dejfus  eft  dit,  les 
tppiUunsfent  ftuUmnex.  m  deux  émtndts ,  châcune  de  feixemte  fils  f*rijù> 
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€9ftme  lesHtillifs  &  Ingts  fuhMternes ,  dont  dtjfus  ett  pârlé.  Le Prcuoft  fo  • 
rain  de  Senlis  a  requis  ledit  article  entant  qu'à  luy  cft  demeurer  félon  fa  for- 
me &  teneur  ,  en  ce  qu'il  bit  mention  que  le  Prcuoft  de  Ville  dudic  Senlis 
n'eft  pas  réputé  haut  Iufticier.  Surquoy  a  efté  faid  lempefclioment  dudit 
Prcuoft  delaVillcA  autres  oppofans, contenu  és  articles  cy-defllis,  faifails 
mention  des  Preuofts  Royaux,  fur  le  différent  des  iurifdic*tions  défaits  Pre- 
uofts. Et  en  ce  regard  ont  cfté  renuoyées  les  parties  à  la  Cour.  Et  quant  au 
furplus  dudit  article,fur  ce  qu'il  contient,  que  les  appellans  font  condamnez 
en  deux  amendes,  quand  ils  (uccombent ,  Se  que  ledit  Prcuoft  de  la  ville  de 
Senlis,&  Preuofts  des  villes  de  Chaumont.Pontoifc  cV  Compiegne,ont  dit 
que  lefciites  amendes,  quand  il  n'y  en  auroit  qu'vne  ,doiucnt  appartenir  aux 
Fermiers  de  leurs  exploits,&  non  aux  Fermais  des  exploits  des  loges  fiipe- 
rieurs&d'appel,&  que  ledit  Procureur  du  R  oy  audit  Bailliage  de  Senlis  a 
dit  au  contraire,quc  lefditcs  amendes  doiucnuppartenir  au  Fermier  des  ex- 
,  ploits  defdits  luges  fuperieurs.  Die  a  efté,pnns  les  aduis  des  Eftats,&  de  leur 
confentement,que  ledit  58. article  fera  corrigé,  &  mis  feton  qu'il  cft  contenu 
au  cayer  fous  pareille  cotte. 

Article  LIX. 

Par  le  ftil  notoire  qui  eft  gardé, les  appellans  foit  enaflîfe  ,  ou 
en  iour  ordinaire, font  tenus  de  cotter  le  iour  de  leur  appellation, 
cV  de  leur  reIief,pour  fonder  iugement,fur  peine  de  donner  con- 
gé de  cour,  qui  emportera  déclaration  deladefertion  de  ladite 
appellation^  par  confequent  mal  appelle. S'il  n'y  auoit  aucune 
caufeou  cxculation  apparente  pour  laquelle  le  luge,  de  Ton  of- 
fice pour  iufte  caufe/uppleaft  par  l'opinion  des  affiftans ,  &  n'y 
fert  de  ricn,de  demander  abfcncc  en  ce  cas. 

Cottu  li  10VR.J  Vn  appcllant  n'eft  receuable  appellant,&  doit 
eftre  decheo  de  fon  appel/il  ne  monftre  ôc  cotte  le  iour  de  fon  appel.  Ainfi 
fut  dit  par  Arreft de  Paris,  contre  Audouin  Chameron,en  l'an  1397.  ôc  par 
autre  fcmblablc  Arreft,  entre  le  Comte  de  la  Marche  d'vnepart,&  le  Comte 
d  Alcnçon  d'autre. 

Absemci.]  Par  l'Ordonn.  de  l'an  u  39.  art- 18.  tous  délais  accouftumez 
«Tertre  pris  auparauant  la  conteftation ,  (bit  d'aduis,  abfcnce,  attente  de  con- 
feiï,ou  autres  font  defendus/ors  feulement  d'amener  garand,&  ledelay  d'e- 
xoine  en  matière  criminelle. 

Article  LX. 

Le  Preuoft  forain  de  Senlis  &  autres  Preuofts  en  garde,  qui  ne 
font  Fermiers  d'exploits ,  ne  payent  aucuns  defpens. 

Prévost  s   in  g  a  a  d  i.  ]  ï.  art.  74  &  en  l'Editt  du  Roy  Louys 
Xlï.dc  l'an  1499.  art. 60. 61.  qui  font*en  office  :  jaçoit  qu'anciennement  la 
Prcuoûé  fc  baillait  à  ferme  au  plus  offrant  «5c  dernier  encherifleur  auant  l'Or- 
donnance 
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dbnnânee  du  Roy  Charles  V  i  1  !.  de  frn  i^art  .^Voyei  Pafquier  lia.  4.' 
des  Recherches.  Comme  le  Roy  S.  Louys  auoit  mis  fes  Bailliages  Je  fer- 
Preuoftez  à  ferme,  dont  planeurs  cftoient  déshéritez pour  cefte caufe le 
Pape  refnfoitauRoy  Philippes  le  Bel  d'eilcuer  à  Sainc"tïc  corps  dudic  Roy 
Lotty s  IX.  ainfique  l'Auteur  incertain  des  Chroniques  de  Flandres  recite  au 
chip      Les  Prenons  eq  garde  font  luges  inférieurs  :  des  Bailli  fs. 

Article    LXI.  , 

Les  Iu^es,  Scrgcns  èc  officiers  fubalterncs,s'ils  ont  mal  iuge  &c 
exploite  font  condamnez  en  foi xan ce  fols  parifis  d'amede  pour  ulnm 
leurmaliugé,  &  csdefpensdcs parties.  Idem  des  BaillifsCha-  &  str- 
ftcilains,  qui  font  condamnez  en  pareille  amende  pour  leur  mal  ***, 
iuge:  mais  les  luges  Royaux ,  comme  le  Preuolt  forain  de  Scn-  iugé  & 
lis,lcPrcuoftdclaville,  le  Prcuoft d'Angy,  ncpaycntamcndc 
de  leur  mal  iuge.  ' 

Les  Ivges,  Se  kg  en  s.]  Iamais  vn  iugement  n'eft  déclaré  nul,qu'il 
n'y  ait  de  la  faute  du  luge.  Ceft  pourquoy  anciennement  les  Biiliifs&  Se- 
net  chaux  eftoient  condamnez  en  l'amende ,  quand  leurs  fentences  eftoient 
mifes  au  néant  pour  eau  Ce  de  vraye  nullité.  Et  pour  ccft  erTe&,  ils  eftoient  ad- 
journezeux  mefmcs  afin  de  receuoir  correction  de  leur  faute.  Mais  depuis 
qu'on  s'eft  attaché  à  la  partie  feulement ,  ainfi  qu'au  vray  appel  on  doit  faire, 
on  ne  les  a  plus  condemnez  à  l'amende,  finon  qu'il  (è  trouuaft  quclqueparti- 
culiere  maluerfation  incidente  :  auquel  cas  on  ne  fe  contente  pas  de  les  faire 
adjoumer  en  l'ancienne  forme,  mais  on  les  prend  à  partie  en  leur  propre  & 
priuenom.  Et  neantmoins  depuis  qu'on  a  pris  couiuime  d'examiner  leurs 
fentences  en  caufe d'appel, non  plus  auec eux,  ains  feulement  auec les  parties 
intimées ,  lesFifcaux  qui  n'ont  voulu  lai  lier  perdre  le  fonds  qui  reuenoit  aux 
finances  du  Roy  par  le  moyen  des  amendes,  qui  d'ancienneté  eftoient  infli- 
gées aux  luges  qui  auoient  commis  nullité  en  leurs  fentences ,  firent  en  forte 
que  ces  amendes  furent  transférées  contre  les  parties  qui  les  louftenoient. 
De  forte  que  c'eft  encor  aujourd'huy  le  formulaire  de  ia  Cour ,  de  ne  mettre 
iamais  vne  fentence  au  néant ,  qu'elle  n'adjoufu ,  fans  amende  :  pour  ce  que 
fi  celan'cltoit  adjoufté,  on  pretendroit  que  cefu  forme  de  prononcer  impor- 
teront amende ,  ainfi  que  quand  on  prononce  ,  ma!  &  fins  gnef  appelle ,  ôu 
non  receuable  appellant ,  ou  defeheu  de  l'appel.  Aufïï  ay  ic  veu  quelquefois 
condamnervn  intimé  en  l'amende  fouftenantla  fentence  qui  contenoit  vne 
manifefte  iniquité,  &  la  Cour  prononçant ,  mal  &  nullement- iti;?é.  Néant- 
moins  qui  prendra  garde  à  k  raifon ,  recognoiftra  aifément,  que  t  Vft  le  luge, 
qui  doit  eftre  condamné  en  l'amende ,  pour  auoir  rendu  vne  fentence,  ou  nul- 
le, ou  apparemment  iniufte,  &  non  pas  la  partie  pour  l'auoir  fouftenue  j  veu 
qu'il  y  a  moins  de  témérité  en  vn  intimé ,  qui  cft  muny  d'vne  fentence  con- 
tradictoire, fM]HM  frâfumitHr  \  qu'en  vn  demandeur  ou  défendeur  en  pre- 
mière initance,  qui  toutesfois  n'eft  iamais  condamné  à  l'amende  en  France, 
où  n'eft  pratiqué  le  Tit.  Vu  fœrtâ  tmtre  lmg*ntiHtn>  Auffi  fc  trouue-il  bien 
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en  droic*  que  le  luge  qui  »  ftûlljr-en  fon  lugcmcoc^  eft  condamné  en  amendé 

arbitraire:mais  il  ne  fe  trouue  point  qûVn  intimé  paillé  eftre  mulélé d'amen- 
de. De  fait  en  France , quand  la  fentence  dent  eft  appel  eft  émanée  des  luges 
des  Seigneurs ,  dont  les  appellations  reilbrtiûent  à  la  Cour ,  &  n'eft  pas  l'inti- 
mé qui  eft  condamné  en  1  amende,  ains  le  Seigneur ,  quand  il  eft  dit  mal  iugé, 
&  ce  (muant  l'Ordonnance  de  Rouffillou.,  dont  nous  parlerons  tantoften 
l'art.  6i. 

Lis  Ivghs  R  o  y  a  v  x.]  L'amende  ddn<?eft  parlé  en  ceft  article  n'eft 
pas  en  France  irrogée  directement  aux  luges  des  Ducs  &  des  Comtes ,  mais  à 
eux  mefmcs ,  attendu  que  ce  font  ceux  qui  fous  leur  nom  &  parleur  authorité 
font  exécuter  pardefl'us  l'appelles  fentences  de  leurs  luges ,  quieftlavraye 
caufe  Ôc  ancienne  de  la  condamnation  d'améde.  Autrement  fi  l'amende  eftoit 
ordonnée  feulement  à  caufe  du  mal  iugé ,  ceferoit  choie  du  tout  inepte ,  que 
le  luge  en  fuftexcufé>&  que  le  Seigneur  la  payait  :  fiamm  *Hks  ptwartt,  & 
Mlius  pUSlerctur:  attendu  mcfme  quelaloy  i.  D.  Q*od  <jmfifne  iuris.  fur  la- 
quelle on  fonde  laraifon ,  pourquoy  lès  luges  Royaux  nepayentpoint  cette 
amende,  décide  exprertemêt,  pourquoy  le  Magiftratn'eft  point  tenu  de  l'im- 
prudence du  Tuge  par  luy  cômis.  Ce  qui  renuerfe  drreétemet  la  raifonrappor- 
tée  en  l'O  rdonn.de  Rouffillon.Et  d'ailleurs  il  n'y  a  point  d'apparence  de  con- 
damner le  luge  en  l'amende  pour  auoir  mal  iugé,  s'il  n'a  point  mal  verfé.  Que 
s'il efcheoitamendepour  auoir mal  iugé,  ileft  (ans doute,  quelesBailiifs  & 
Scnefchaux  Royaux ,  au  moins  leurs  Lieutenansde  longue  robbe ,  auiquels 
eft  requis  plus  defuffifànce  qu'auxluges  des  Seigneurs ,  y  deuoientpluftofr 
eftre  condamnez  qu'eux  :  en  tout  cas  pluftoft  que  le*  Seigneur!  mcfmes,au£ 
quels  on  ne  peut  imputer  autre  faute,  que  d'auoir  pourucu  de  leurs  offices  des 
luges,aufquels  il  a  efch3ppe  de  mal  iuger.  Et  quand  ces  luges  feroient  du  tout 
ignotans ,  c'eft  chofe  certaine  qu'eux  qui  ne  Umt  pas  de  qualité  pour  cognoi- 
ftre  leur  capacité,  n'ont  pas  tant  de  tort  de  les  auoir  pourueus ,  que  les  lu- 
ges Royaux  qui  entreprennent  de  les  condamner  à  l'amende  ,  de  les  auoir 
teceus. 

Article  LXII, 

■ê  •  * 

Si  le  feigneur  adonné  la  fentence oufaicl'emprifonnement* 
ou  exploit  en  perfonne ,  dont  il  eft  appelle ,  &:  il  eft  dit  bien  ap- 
pelle &:  mal  iuge  ou  cxploicl:é,tcl  .Seigneur  eft  condamne  en  tel- 
le amende  que  deflus ,  comme  les  Baillifj  ôc  Chaftellains,  pour 
ce  que  lo  Seigneur  eft  aduoiic  de  foy. 

L'Or  Jonnancc  de  Roulîillon  faite  eh  l'an  i  y  6 }.  art.  27.  dit ,  Que  les  hauts 
lufticiersrclïbrtUlàns  nuement  es  Parlernens  feront  condarr  ne*  fuiuantJ'an- 
cienne  Ordonnancerai  foixaote  liures  parifispout  Jernaiiugécreieucs  luges. 
Mais  aucuns  iVCont  eftônez  que  ce  grand  Choncdiiiir  ds  l'iiofpital  qui  dref- 
fà  cette  Ordonnancé ,  d'ailleurs  fi  neotc  &  fi  cx*dc,  rte  s'e&^ifédeceftcin* 
iufticc  fi  apparente ,  fc  biffant  emporter  par  l'vrage  ancien,  fans  prendre  gar- 
de,aux  chaneemens  depuis  furuemis.  Et  de  faitccft  article  eft  fi  notoirement 
imu$c ,  qu  il  $  eft  coiftgé  tout  feul  en  noftre  v%*  ,*  &rn1a-oapoiûtvea  par  U 
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Cour  condamner  w*  Seigneur  en  l'amende ,  pour  le  rnaliugc  Je  Ton  luge. 
Bien  eft  vray  qu'aucuns  luges  Prcfidiaux, ,  ou  ignorans  l'origine  de  cette 
vieille  pradiiquc  ,  ou  fc  voulans  monftrcr  plus  (iicaux  que  de  raifon,  ou  finale- 
ment pour  taicherà  craUerferlcs  Iufticcs  inférieures, cond aninent  à  la  rigueur 
les  Seigneurs  reilbrtiiTàns  deuanc  eux  en  l'amende  du  mal  iugé  :  combien  que 
l'Ordonnance  de  Rouflillon  ne  parle  que  des  luges  des  Seigneurs  reflortif- 
ians  à  la  Cour  :  à  laquelle  les  Prciidiaux  ne  fc  doiuenc  pas  comparer.  Aufli  en 
aduieudroir  il  vn  inconuenienc  manifefte  :  pour  ce  que,  comme  ainfi  loit  que 
les  P  reliai  au  x  fontaftraints  deiuger  precifement  fur  les  appellations  a>:  te- 
rit  vel  maie ,  fans  qu'ils  pm  il  en  t  mettre  les  fentences  au  néant ,  il  s'enfuiuroit, 

3'jc  cour  es  foi  s  6c  quantes  qu'on  corrigeroitlafentcnce  d'vn  luge  fubalteme, 
faudroit  par  nec  édite  que  le  Seigneur  en  payait- l'amende (ans  qu'elle  luy 
peuft  eitre  lauuée n)T  efpargnec  ;  ôt  par  coniequent  il  ad u i endroit , qu'autant 
de  caules  dont  il  y  auroit  appel  d'vn  luge,  le  Seigneur  feroit  en  hazardde 
payer  au  tant  d'amendes;  ce  qui  eft  ii  cfl  oigne  d'apparence  que  rien  plus.  Mais 
outre  ce  que  nous  auons  remarqué  en  l'article  précèdent,  pour  monftrcr  l'air 
furdicc' de cefte routine,  pofons  qu'vn  Seigneur  a  perdu  fa  caufe  deuant  Ton 
luge  (  comme  il  aduient  iouucnt  )  6c  Toit  appellant  :  fil  ctt  dit,  mal  iugé,  fau- 
dra-  il  que  le  Seigneur ,  qui  obtient  en  caule  d'appel ,  paye  l'amende  pour  Ton 
luge  qui  l'auoit  condamné  luy  m  cfmc  ? 

4 

Article  XXII I. 

Ls  ChâfttUtnie  de  Compttgne. 

Le  Lieutenant  General  Je  Mon ficur  le  Bailly  de  Se n lis ,  va  Dtlprt. 
tenir faffifis  à  Compicgne  :  &  s'il  acmpcfchcment ,  le  Lieutc-  u»fiSr,ç 
nant  Particulier  la  tient.  A  laquelle  affife  reflbreifient  les  Prc- 
uofts  qui  s  enfument.  fi  i,cu 

Liev  tenant  P  art  i  cv  iiï  r.]  Non  de  Compiegne ,  mais  de  ***** 
S  en  lis,  lequel  par  l'art,  13.  de  cefte  Couftume  eu  l'abiencc  du  Bailly  6c  ion 
Lieutenant  General  vfe  de  pareille  prééminence  <Sc  au&orité  que  ledit  Lieu- 
tenant General,  &les  Aduocat,  Procureur  6c  Keccucur  ordinaire  en  chef, 
&ne  peut  le  Lieutenant  Particulier,  ou  Procureur  du  Roy  es  lieux  où  le 
Lieutenant  General  va  tenir  les  affiles  prétendre  aucune  picrogatiuc,  comme 
il  a  efté  iugé  en  Vallois  par^rreft  quis'enfoit  :  Louys  par  la  grâce  de  Dieu 
Roy  de  France  &  de  Nauarre,  Au  premier  des  HuiHicrs  de  noftreCourde 
Parlement  ou  autre  noftre  Huifficr  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,falut:  Comme 
le  iour  6c  datte  des  prefentes,  comparans  ennoftrcdite  Cour  M.  Guillaume 
Hencart,  Lieutenant  Particulier  du  Bailly  de  Vallois  en  la  Chaftcllcnie de 
la  Fcrcé  Millon ,  &  Nicolas  Poignant ,  Subftitut  de  noftre  Procureur  Gene- 
ral audit  Siège ,  oppofans  à  la  publication  &  tenue"  des  A fïïfes  faites  parles 
défendeurs  au  Siège  dudit  lieu  de  la  Ferté- Millon  d'vnc  part  :  &  M  autre 
François  Rangucul  Lieutenant  General,  Ciuil  6c  Criminel  au  Bailliagcôc 
Duché  de  Vallois:  &Maiftre  Pierre  de  la  Grange  Subftitut  de  noftre  Procu- 
reur Gcjictal  audit  Bailliage  Se  Duché ,  défendeurs  d'autre,  ou  les  Procureurs 
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des  parties.  Et  veu  par  njftrc-ditc  Cour  l'acte  d'oppofition  formée  par  ledît 
demandeur  le  dernier  iour  de  Iuinmilfix  cens  vingt  -quatre,  à  la  publication 
6c  tenue  dcfdites  Aflîfcs,  aneeles  procez  verbaux,tant  dudir  Hericart  que  du  ■ 
dit  Rangueul,  furie  faudeTAflifedc  la  Ferté-Millon,  ledit  dernier  de  luin 
mrl  fix  cens  vingt-quatre.  Arrcft  du  dixicfme  Feburier  mil  tu  cois  vingt- 
cinq,  donné  en  plaidant ,  par  lequel  entre  autres  chofes  noftrc  dite  Cour  au - 
'  roit  euoqué  à  foy  l'inftonce  de  ladite  oppotîtion,  ôc  fiir  icellc  appointe  les  par- 
ties au  Confeil  ,  corrigeraient  leurs  plaidoiets,  y  ad loutt croient  ce  que  bon 
leur  fcmblcroit  .produiraient  au  mois  ,  bailieroiait  contredits &faluation$ 
dans  le  temps  del'Ordonnance,  productions  6c  contredits  defdites  parties, 
f iluations  defdits  Hcricart  &  Poignant.  Inftance  d'entre  M.  VincentBou- 
hicr  ficur  de  Beaumarchais  ,  Confeiller  cii  nos  Confeilsd'Eftat  6c  Priut", 
tant  en  ton  nom ,  que  comme  tuteur  de  M.  Louysdcla  Trimouille,  Marquis 
de  Narmonticr,  héritier  de  feu  Dame  Charlotte  de  Beaune  Ton  ayeulle ,  Sei- 
gneur par  engagement  de  la  Chaftellenie  de  ladite  Ferté-Millon ,  receu  par- 
tie interuenant  audit  procez ,  6c  joint  auec  les  Officier*  dudit  Siège  de  la  Fer- 
té  Millon,  demandeur  en  requefte  du  douziefine  Aouft  mil  fix  cens  vingt- 
Cinq  d' vne part ,  cV  lefdits  Omcicrs  du  B  ailliage  de  Vallois  défendeurs  d'au- 
tre, moyens  d'interuention  dudit  Bouhier,  refponfc  à  iceux,  productions  def- 
dites parties  ,  incident  fur  l'entérinement  de  certaines  lettres  obtenues  par 
ledit  Poignant  le  cinquiefme  Aouil  dernier,  afin  d'articuler  denouucl,  6c 
prouuer  les  faits  y  contenus  ,  defenfes ,  appointez  en  droit,  production  dudit 
Poignant,  déclaration  dudit  de  la  Grange,  que  pour  production  fur  lefdites 
lettres ,  il  cmpLoyoit  ce  qu'il  auoit  efcrjt  6c  produit  en  I  inftance ,  conduisons 
dé  noftre  Procureur  General,  &  tout  cbnfideré,  Nostri-diti  Covr 
fans  s'arrefter  à  nofdites  lettres ,  &  interuention  >  fatfant  droit  fur  ladite  in- 
ftance d'oppofition ,  a  maintenu  6c  gardé ,  maintient  6c  garde  ledit  Rangueul 
audit  nom  de  Lieutenant  General  au  Bailliage  de  Vallois,  au  droit  de  tenir 
les  afïîfis  au  Siège  de  la  Ferté-  Millon ,  pour  y  cognoiftre  pendant  icelles  de 
toutes  caufes  6c  matieres,cftant  de  la  cognoiflanec  des  affiles,  fumant  les  Or- 
donnances,toutainfi  qu'ont  fait  fes  predecefleurs  Lieuterçîts  Généraux  auant 
ia  réunion  de  l'office  de  Preuoft  de  ladite  Chaftellenie  ài'office  de  Lieutenant 
Particulier  du  Bailly  de  Vallois  audit  Siège  de  la  Ferté-Millon  :  6c  ledit  de  la 
Grangé audit  nom  de  Subftitut  de  noftrc  Procureur  Generalau  Bailliagcde 
Vallois ,  d'aflîfter  aufditcs  aflïfes ,  &  y  fiurc  la  charge  6c  fonction  de  Subftitut 
de  noftredit  Procureur  General ,  6c  fait  inhibiq|pns  cV  defenfes  aufdits  Heri- 
cart &  Poignant  d'y  troubler  6c  empefeher  ledit  Rangueul  &  de  la  Grange, 
6c  i  cui  s  fuccefleur^i  la  tenue  des  amies, fur  peine  d'amende  arbitraire,  6c  fans 
defpens.  Si  te  mandons  qu'à  la  requefte  defdits  Rangueul  6c  delà  Grange, 
metrre  le  prefent  Arreft  à  deuë  6c  entière  exécution ,  félon  la  forme  6c  teneur. 
De  ce  faire  te  donnons  pouûuir.  Donné  i  Paris  en  noftre  Parlement  le  fcpt> 
iefme  Septembre  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  vingt -fix.  Et  de  noftrc  règne  le 
dix-fepticïme.  Ainfi  figné,  Par  la  Chambre,  L'^ucfque,  6c  feeKé. 

Le  dixicfme  iour  de  Septembre  mil  fix  cens  vingt- foc  ,  futleprefentfignifié 
cV  baillé  coppie  à  Maàftres  G  au  hier ,  Vitet-,  8c  LogeYProeurturs  des  parties 
a«krtrfes ,  en  L  ui  i  donnai!  c> ,  parlant  feauoir  ayditOuluci ,  à  Qiaxloue 
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Quienel  la  fcrultc,&  aufdits  Vizet,&  Loger  à  leurs  pcrsoncs.  Signé,  Vvatier. 

Compiionj.]  Le  Procès  Verbal  porte  que  lors  de  la  reror  motion  de 
cefte  Couftumc,  les  Attournez  Se  Gouucrneurs  delà  ViliedeCompiegney 
comparurent ,  qui  font  ceux  qui  gèrent  les  affaires  de  la  ville,  'Defenforts  dut- 
tutum  :  appeliez  Attournez ,  comme  aucuns  cftiment ,  par  ce  que  tous  les  ha- 
bitans  de  quelque  condition  qu'ils  foient,  fcpcuuent  rendre  capable  deftre 
appeliez  à  cefte  charge,  chacun  à  leur  tour,  encore  quenous  en  ayons  rappor- 
te vne  autre  interprétation  en  noftre  Bibliothèque  du  D  roi  tï  François .  M  ais 
ie  ne  puis  obmettre  en  ce  lieu  >  ce  que  i'ay  trouué  dans  l'ancien  Regiftic  du 
ParlemcntintituléO//»!,  fol.  79-  que  O^dinatmm  frit  inTirUmemc  Pente» 
caftes,  mrm.  D+mini  12 S S.  tjuodClerkitfn  p§fum  feri  Iursti%4W  Seabini,  Mm- 
i*rejMMtfPrépo/îtii  &  hoc  ffecidliier dtilnm  fnii  pro  Mis. 

Article  LXIV. 

Primo ,  Le  Preuoft  forain  de  Compiegnc,  qui  cft  le  luge  ordi- 
naire &  Preuoft  Chaftellain ,  comme  ie  Rreuoft  forain  deSenlis. 

.  <  Au  procez  en  matière  de  Règlement  d'entre  M.  Regnauld  Picard  Preuoft 
delavilic  de  Compiegne,  &  M.Iacqucs  leCaron  Preuoft  forain ,  lecidc 
Caron  pour  obtenir  la  prefeance  fc  voulut  preualoir  de  cefte  qualité  quiluy 
eft  donnée  par  la  couftume  du  luge  ordinaire  &  Preuoft  Chaftellain ,  neant- 
moins  il  perdit  fa  caufe  par  Arreft  du  8.  Mars  1549.  comme  nous  dirons  1.  en 
l'art.  67.  &  nouiflimè  pareille  queftion  s'eftant  remuée  entre  les  Preuoft  de 
la  ville  «rbanlieué  de  Compiegne  &  le  Preuoft  forain,  fut  donné  Arreft  au  * 
profit  du  Preuoft  de  !a  ville  comme  il  s'enfuie: 

Exitâttl  de  U  Cour  de  Parlement. 
Entre  M.Loys  Thibaut,Prcuoft  de  la  villa  &  banlieue  deCompicgne  Lieu- 
tenant Ciuil  ôc  Criminel  ,Confeiller,  AflclTeur,  Lieutenant  Particulier  6s 
Commiflàire  enquefteur  &examinateur  en  ladite  Iufttce,  demandeur  en  règle- 
ment  aux  fins  de  la  Commilfion  par  luy  obtenue  de  la  Cour  du  xx.  Aouft 
16x1.  d' vne  part  ;&  MaiftreHierofruelc  Carron  Preuoft  forain  &  Chaftel- 
lain audit  Compiegne  défendeur  d'autre.  Ycu  par  la  Cour  lademande  dudit 
demandeur  mentionnée  en  fadite  commillion ,  tendante  à  ce  qu'il  fuft  main- 
tenu &  gardé  en  la  polTcftîon  de  précéder  le  défendeur  en  toutes  couoeations 
d'officiers  du  R oy  es  auditoircs,Chambre  duConfeil ,  Hoftel  de  viil e,  en  tou- 
tes aflcmblées  générales  d'habitans  de  ladite  ville,  6c  en  10m  a&es  publics 
importausle  feruicedu  Roy,  le  bien  de  la  Iuftice,  &dcs  habitans  de  ladite 
vilîe,  dcfcnfes ,  répliques,  appoinétemens  en  droit  a  cfcrirc,  produire,  bailler 
contredits  ôc  (aluations,  aduertiiremens,produâions,contredits  &  faluations 
defdites parties  ,  production nouuellc  dudic demandeur,  rcqucftcdudit dé- 
fendeur employée  pour  contredits,  conclurions  du  Procureur  General  du 
Roy.  Et  tout  confideré,  Dit  a  efté  que  ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que 
le  demandeur  précédera  le  défendeur ,  tant  en  audience ,  Chambre  du  Coiv 
feil,  maifon  de  ?ilie,  qu'autres  lieux  ésaffemblées  publiques.  A  fait  &  fait 
dcfcnfes  audit  défendeur  de  le  troubler  ny  empefeher  en  la  prefeeanec ,  ôc 

t-neufiefmcluillct  10*15.  figné  Gallard. 

L  uj 
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Article  LXV. 

d«p„.  Le  Preuoft  de  l'exemption  de  Pierre  fons,  qui  tientfon  fiege 
u»fi  *  audit  lieu  de  Compiegne,  qui  eft  pareillement  luge  ordinaire 

Article  LXVI. 

Et  cft  à  entendre  que  c'eft  de  l'exemption  de  Picrre-rons ,  & 
dudit  Prcuoft  qui  tient  ainlî  Ton  fiege  audit  Compiegne,  com- 
me le  Prcuoft  ordinaire.  Il  cft  vray  que  quand  la  Duché  de  Val- 
lois  fut  baillée  au  Pue  d'Orléans,  parempanage,  plu/leurs  Egli- 
fes  qui  eftoient  de  fondation  Royale  audit  Duché  de  Vallois 
s'oppofcrpnt,  que  leurs  terres  Se  Seigneuries  demeuraient  fub- 
jettes  audit  Duché  de  VaUois.Parquoy  fut  faite  cefte  ordonnan- 
ce d'y  commettre  vn  Prcuoft  pour  le  Roy ,  des  terres  exemptes 
&  amorties  :6c  meûnement  des  terres  affifes  en  la  Chaftellciûe 
de  Pierre-fons,  qui  eftoit  Se  cft  la  plus  part  dudit  Duché ,  &  où  il 
y  a  plus  de  terres  d'Eglifcs  Royales  ;  &  fut  aflis  de  ordonné  le  fie- 
ge dudit  Preuoft  des  exempts  à'Compicgnc,  comme  la  plus  pro- 
chaine ville  du  Roy.  Et  au  regard  d'autres  Eglifcsor  terres  exem- 
ptes ducoftcdeSenlis,  elles  demeurèrent  nuement  dclaPre- 
uoftéde  Scnlis  j  cVencorcs  en  jouit  le  Roy  paifiblcmcnt  rttuifi 
fait-il  de  toute  l'exemption  de  Pierrc-fons. 

P.  V.  Le  Prcuoft  de  l'exemption  de  Pierre- fons,  &  le  Procureur  du  Roy 
en  la  Chaftellenie  de  Compiegne  ont  die ,  q«e  non  feulement  ladite  Prcuofté 
a  efté  ordonnée  audit  Compiegne  pour  les  Egufes&  exempts  delà  Iurifdî- 
ûion  Se  Duché  de  Vallois ,  pour  ce  que  feulement  au  temps  de  la  création  de 
ladite  Preuofté,  ledit  Duché  eftoit  baillé  parappanage,  &  hors  La  main  du  ' 
Roy  :  mais  a  efté  ladite  Preuofté  ordonnée  auec  le  fiege  d'icellc audit  Com- 
piegne par  le  Roy  »  comme  perpétuelle  par  donation  dudit  Seigneur  ôc  priui- 
lege  fpecial  Et  pour  ce  ont  protefte  que  le  contenu  efdits  articTes,en  ce  qu'ils 
pourroient  contenir  chofe  préjudiciable  audit  Office  ôc  priuilege ,  ne  peut 
preiudicier  audit  Preuoft,  ne  aux  droits,  Ordonnance,  fiege  de  ladite  Pre- 
uofté, Se  fituation  d'iccllc  :  dont  ac"ke  à  eux  baillé. 

Déclaration  des  Bourgs ,  F  Mages,  Cenfestjr  h '  amoamceflants du  reffort 
&  lurifàUfiondela  Preuofté de  P  Exemption  dt  ïkrre-fons 
rejjôrtijfant  à  Compiegne. 

Trofly.  Berneuil,  Se  mont  BcmcuiL 

Breûd.  LaCeruefc  roajfon  d'Anner.  -, 

Les  Lorrains  paroiflè  dudit  Trofly*  Bitry,  Se  S.  Pierre  i  Bitry  capartic. 

Lcportd'Erran&lcsMauons.  MCeufe^Maluoiiitte; 
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laCeniède  Qgenneuicres.  Le  Hameau  de  YAtfx. 


Margolîc 
Moflinsfoubs  Touuent. 
LaCenfe  de  Touuent. 
Le  Hameau  de  Putfàlcfne. 
LesCenlcsdc  Puifeux. 
LaCenfe  des  loges  dudit  Puifeux. 
LaCenfe  du  Serpent. 
LaCenfe  de  Maigremont. 
LaCenfe  de  Lirlande. 
LesCenfes  del'Echatfaux. 
LaCenfe  de  l'arbre  Iacqrnart. 
La  Cenfe  de  Marenual. 


LeHameau4eHolly. 
Le  Hameau  de  Hcury. 
La  Cenfe  de  Forefts. 
La  Cenfe  du  Chemin. 
La  Cenfe  deTilloloy. 
Bonual. 

Le  Moflin  de  Caigny. 
Chelles. 

RclIousJc  Long. 
La  Cenfe  d'enhault. 
Pontarcher. 

Soucy  &  Puifeux  en  la  ForeftzdcRets» 
Cceuures  en  partie. 
Laucrfine. 
Cutryen  partie. 
Vicrzy. 
Ambricn. 
Lucyle  Bocage. 
Torcy. 

Hantheul  fur  Marne* 
La  Cenfe  de  Piiîclcu. 
Druchy. 
Romigny. 

Chaaigny  le  fort  prés  Coucy. 
Les  trois  Maifons  de  la  Reims. 
Tracy  le  Mont  en  partie. 


Hancel  &fes  dépendances. 
La  Cenfe  des  loges  dudit  Hancel. 
Le  bourg  de  Vis-  furaine. 
LaCenie  deMonflaie. 

Sacy. 

S.  Chriftoflc  Aberry. 
Oqtrebraie. 
Vingnerel. 
Bcrny&Riuicrc 
Ors. 

Hoaaeron. 
Confrecourt, 
VaaxfoubsConrecort. 

Morfâin. 

Empanaci.]  C'eft  appanage ,  qui  eft  proprement  entendu  de  ce  qui 
eft  donné  par  nos  Roys  à  leurs  enfans  ou  frères ,  pour  leur  prouifion  ou  etnre- 
tenement,  qui  reuient  à  la  Couronne,  défaillant  la  ligne  mafeuline  defdits  en- 
fens  ou  frères.  Voynoftrc  Bibliot.  du  Droid  François. 

Article  LXVII. 

Le  Preuoft  de  la  ville  de  Compiegnca  pareille  Iurifdi&ion 
que  le  Preuoft  de  lavillc  de  Senlis,  &  refTortit  à  ladite  aflife  Je 
Compicgne. 

P.  V.  Lors  que  la  reformarion  de  cède  Couftume ,  le  Preuoft  de  la  ville  de 
Compiegnc  a  dit  auoir  autre  Iurifdiction,  droits  &  prééminences  en  ladite 
ville  de  Compiegnc ,  que  le  Preuoft  de  la  ville  de  Senlis  n'a  audit  Senlis  :  par 
et  qu'il  a  maintenu  auoir  en  ladite  ville  de  Compiegne  droit!  de  haute  Iuftice 
aucc  la  cogno il lance  de  toutes  matières  indifféremment  entre  les  habitans 
d'icclle,  &  en  cftre  en  poflèffion  immémoriale  iufques  à  prefent.  Ce  que  au- 
roir  eft  è  demie  parle  Preuoft  forain  dudit  Compiegne,  lequel  au  contraire 
maintint  le  àroi&de  haute  Iuftice  en  ladite  ville  luy  appartenir  aucc  la  co- 
gnoiflànce  de  toutes  matières  ;  me(mes  des  matières  réelles  entre  les  habitans 
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d'icelle.  Sui  lequel  différent  dcfHics  Preuofts  leur  futdecIaréparMeffieW 
les  Commiiraires.qu  ils  n'en  vouloient  prendre  cognoillànce,  neentermw 
ner,  Se  qu'ils  euiïcnt  à  eux  pourucoir  pardeuant  le  Bailly  de  Senlis  ou  fon 
Lieutenant,  ou  en  la  Cour,  comme  il  verroient  cftre  à  faire.  Et  de  fait  ce  pro- 
cezay.int  pris  long  traict,  interuint  Arreft  lcS.iourde  Mars  1549.  entre  lef- 
dics  Preuoft  de  la  ville  de  Compiegnc  nommé  M.  Regnauld  Picard,  Se  ledit 
Preuoft  foram  nômé  M.Iacques  le  Caron,aucc  grande  cognoiflànce  de  caufe, 
par  lequel  la  Cour  a  adjugé  audit  Picard  Preuoft  de  la  ville  la  cognoiflancf  de 
tous  les  crimes  &  délits  commis  en  Se  au  dedans  ladite  ville  Se  banlieue  de 
Compiegne  par  quelques  perfonnes  que  cefoit,  6c  par  confequent  la  haute 
Iuftice,  enfemble  des  cauïes  petitoires,  cens,  rentes,  Se  autres  charges  réelles 
&  foncières ,  hypothèques,  criées  Se  fubhaftations,  adjudications  Se  interpo- 
sitions de  décret,  exécutions,  feruitudes,  partages,  fepalrations,  Se  autres  cho- 
ses réelles  &  mixtes ,  cas  de  noa  uelleté ,  Se  reintegrande ,  dations  de  tutelles 
Se  curatelles  à  toutes  perfonnes .  rofc&ions  d'inuentaires ,  le  toutpriuatiue- 
ment  à  l'encontrc  duait  le  Caro::  Preuoft  Forain ,  entre  les  habitans  de  ladite 
ville  Se  banlieue  de  Compiegnc ,  6e  pour  raifon  des  chofes  fituées  au  dedans 
d'icelle  ville  &  banlieue.  Et  quanta  la  cognoiflance  des  eau  fesmeucs  pour 
raifon  des  obligations  paflees  louzlc  fccl  Royal ,  en  cognoiftront  Icfdits  rre- 
uofts  félon  le  domicile  des  parties  ad  journées  Se  dcfcnaerefTcs. 

Article  LXVIIL 
Le  Preuoft  de  Marigny  Se  le  Preuoft  de  Thourotte  pareille- 
ment reftbrtiflcnt  à  ladite  aflife.  Auquel  lieu  de  Thourotte  le 
Preuoft  de  Compiegnc  tient  Siège  &  Iurifdi&ion,  chacune  fcp- 
mainc  le  Ieudy. 

Article  LXIX. 
Toutes  les  appellations  de  tous  les  luges ,  Sergcns ,  te  Offi- 
ciers Subalternes  reiTortifTcnt  à  ladite  aflife. 

Article  LXX. 

Lé  Chaftcllenic  de  Pontoife. 

Dtr*f-  A  Pontoife  y  a  pareillement  Lieutenant  Particulier.  Et  y  cft 
jf8  *  tenue  aflife  par  le  Lieutenant  General ,  comme  es  autres  Cha- 

Font  01-    n    11  • 

fi  ,énU  ftcllcnies. 

>»  r'f-  Article    LXX I. 

f0rf-        A  ladite  aflife  reftortiflent  le  Preuoft  Vicontal  de  Pontoife, 
comme  le  ïuge  Chaftellain. 

Preuoft  Vicontal.  i.  art.  74.  qui  eft  luge  Chaftellain  Se  Preuoft  en  garde. 
Prdpofitui,  quii  ic es  gerit  indien  ordinartf ,  qui  elim  Cornes  étppelUbtiwr. 

Articl  e  LXXII. 
Le  Preuoft  U  Maire  dudit  Pontoife,  qui  cft  en  moyenne  &: 
baffe  Iufticc  comme  Ici  autres. 

Articli 
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Article  LXXIII.% 

Le  Preuoft  de  Ville-neufue  le  Roy,  &  cous  les  luges ,  Scrgens 
&  Officiers  de  toutes  les  luftices  fubalcerncs  refibrtiflent  aufdi- 
tesaflîfcs  ,•  6c  n'en  a  point  le  Preuoft  de  cognoiftance. 

P.  V.  A  efté*  remonftré  par  les  Officiers  du  Roy  en  la  ville  de  Pontoife» 
que  le  Heu  de  la  Ville  -neufiie  le  Roy,  qui  par  cy-deuant  eftoit  au  Roy  a  efte 
vendu  par  ledit  Seigncur»à  faculté  de  rachapt  perpétuel  à  Thomas  Turquant, 
&  pouc  ce  de  prefènt  eftoit  Iuftice  fubalteme. 

Article  LXXIV. 

Le  Preuoft  Vicomtal  de  Pontoife  eft  Preuoft  en  Garde  en  Of-  Du  pr». 
ficc  ;  &  n'eft  tenu  payer  aucuns  defpcns  es  cas  &  ainfi  que  dit  eft 
de  (Tu  s  du  Preuoft  Forain  dcScnlis:  &  a  cognoiftance  des  No-  4  p*n- 
bles  &  autres  macieres  à  luy  attribuées  par  Ediâ  fpecial  à  luy  "'fi- 
o&royc  par  le  Roy,  U  vérifie  en  la  Cour  de  Parlement  à  Paris. 

Article  LXXV. 

v  ... 

Souz  ladite  Chaftellenie  de  Pontoife ,  y  a  la  Chaftellenic  de  o*  u 
rifle-  Adam,  en  laquelle  y  a  affife  &r  effort ,  &  ont  cognoiftance  f^fft 
de  leurs  fujets  par  appellations  comme  les  autres  Baillifs,  dont  i  ijua- 
cy-deffuseft  faite  mention  :  qui  femblablementiugent  au  péril  d*m- 
de  telle  amende  que  les  autres  Baillifs *  &  reftortiScnt  à  ladite 
affife  de  Pontoife. 

Article  LXXVI. 

Les  appellans  &  intimez  font  tenus  releuer  U  pourfuiuir  leurs 
appellations  comme  defTus. 

Article  LXXVII. 

Auffi  les  Seigneurs ,  leurs  luges  &  Scrgens  iugent  fouz  les  pé- 
rils d'amendes  &  de  defpcns,  tout  ainû  que  cy-deflus  eft  déclaré. 

Article  LXXV1II. 

Toutes  les  appellations  interiettées  dudit  Bailly  de  Scnlisou 
fes  Lieu tenans  en  tous  lcfdits  fiegcs/oit  en  aflife  ou  hors  d'aflïfe, 
rcflbrtiûentcn  Parlement  aux  iours  ordinaires  du  Bailliage  de  2>*r«/- 
Senlis.  *      fif*  d$ 

Article   LXXl^  CJ^& 

Lé  CkafieUtme  de  Chaumont. 

tjt  cotn- 

A Vdit  Chaumont  y  a  ordinairemét  Lieutenant  particulier, 
corne  es  autres  Cluftcllcnics,*  y  va parcillcmct  le  Licute-  T 
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nant  gênerai  tenir  l'affifc  s'il  n'a  empefehement  :  fouz laquelle 

Chaftellcnie  font  les  Preuofh  ,  &  Baillifs  qui  enfuiuent. 

Article  LXXX. 

Primo,  Le  Preuoft  Forain  de Chaumont, qui  eftlugcordi- 
naire  &  Preuoft  ChaRellain,  &avn  fiege  au  village  de  Magny, 
pour  ce  que  vne  portion  du  pays,  nommeà  prcfend'Efcroiffc- 
ment  de  Magny ,  eftdc  prefent  &  dés  long-temps  adjoint  aucc 
&:  fouz  ladite  Chaftcllenie  de  Chaumont  ,îcaufc  que  c'eft  loing 
de  Senlis ,  &  que  on  n'en  veut  faire  vne  Preuofté  &  fiege  à  part. 

Village  de  Magny.]  Fulberc  Euefque  de  Chartres  Epift.  45. 
l'appelle  *JM*fing%*t»m. 

E  s  c  ro  1  s  s  em  e  n  t,ou  Accroiftèment  di  Macny.]  Ileftainfiap- 
pelle ,  dautant  que  long-  temps  a ,  que  vne  portion  du  pays  dudit  Magny, 
pour  eltre  par  trop  cflotgnee  de  Senlis,  &  que  1  on  n'en  vouloit  faire  vne  Pre- 
uofté  &  fiege  à  part, fut,  comme  par  vn  accroiflèment ,  auec  &  fouz  laCha- 
ftellenie  de  Chaumont ,  fi  que  pour  y  rendre  la  Iuftice  le  Preuoft  Forain  de 
Chaumont  auoit  vn  fiege  au  village  dudit  Magny.,  ainfi  qu'il  eft  contenuen 
ceft  article.  Les  appellations  duquel  Preuoft  Forain  fc  relcuoient  pardeuant 
le  Lieutenant  de  Chaumont.  Mais  depuis ,  Monficur  de  Villcroy  Secrétai- 
re des  Commandemcns  &  Seigneur  de  Magny  obtint  du  Roy  Charles  IX. 
des  lettres  à  Fontaine- Bclleaule  18.  Fcburier  1563.  portans  déclaration  d'vn 
fcul  degré  de  iurifdiétion  audit  Magny  en  confequence  de  l'Ediét  d'Orléans, 
auec  eftabliflement[d'vn  luge  propre  &  particulier  audit  lieu,  quicognoit 
indifféremment  de  toutes  matières  ciuiles  &  criminelles,les  appellations  du-  ~ 
quel  rellortiffcnt  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  &  au  cas  de  l'Edit,  au  fie- 
ge Prcfidial  de  Senlis.  Laquelle  déclaration  ayant  efté  prefentée  poureftre 
vérifiée  au  Parlement ,  &  rcfufée,fur  des  premières  lettres  de  Iufïïon,  la  Cour 
ordonna  que  les  impetrans  de  Magny,  &  lesoppofans  Officiers  de  Chau- 
mont fc  pouruoiroient  par  deuers  le  Roy,  &  ce  pendant  qu'il  feroit  furfis  à  la 
publication  de  la  fufdite  Déclaration  >&  neantmoins  ordonné  que  les  Offi- 
ciers dudit  Chaumont  exerceroient  la  Iuftice  commeauparauant.  Mais  en 
fin  par  vertu  des  fécondes  lettres  deluffion,  elle  fut  vérifiée  par  Arreftdu8. 
iour  d'Aouft  if6<a.  Et  dautant  que  M.  AmbroifeLaloyer  lors  Preuoft  Fo- 
rain au  Comté  de  Chaumont  par  ce  démembrement  fouffroit  vne  grande  di- 
minution defon  Office ,  pour  l'indcmnifer  il  Juy  fut  permis,  par  vne  Déclara- 
tion particulière  auffi  vérifiée  au  Parlement,  d'exercer  fa  vie  durant  ledit  Eftat 
de  Preuoft  Forain  audit  Magny. 

Article  LXXXI. 

Le  Preuoft  de  la  viile  de  Chaumont  a  moyenne  6c  baffe  Iufti- 
cc ,  comme  les  autres  d(rôenlis  &  Compiegne ,  &  reflortit  à  ladi- 
te affifc.  •"■»,■ 
P.  V.  Maiftrc  Andry  Bouer  Preuoft  de  la  ville  de  Chaumont  a  dit,  que 
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à  caufc  dudit  Office  il  adroit  de  haute  Indice  eu  ladite  ville  de  Chaumont, 
&  fur  les  fujets  &  habitons  d'icelle.  Surtjuoy  par  M.  lean  N  eelle  Preuoft 
Forain  dudit  Chaumont  à  ce  prefent ,  a  efté  déclaré,  qu'il  confentoit,  confenc 
ôc  accorde  audit  Boucr  Preuoft  de  viHc  droiâ  de  haute  Iuftice  en  icelle  ville 
de  Chaumont ,  &  fur  les  habitans  qui  y  font  dçmeurans  ôc  fujets.  Le  Pro- 
cureur du  Roy  audit  Chaumont  pour  ledit  Seigneur,  Ôc  les  déléguez  ou  com- 
parons pardeuanc  nous  pour  les  Eftats  de  ladite  ville  ont  efté  oûis,&  déclaré 
qu'ils  n'ont  aucun  inecreft  au  confentement  dudit  Preuoft  Forain ,  &  Ce  rap- 
portent aux  parties  de  conuenir  entre  elles  pour  raifon  dudit  droict ,  comme 
elles  verront  eftre  i  faire.  Et  fur  ce,  Noble  homme  Charles  Pcllcuédit 
Mal  herbe ,  Seigneur  de  Ioy  ôc  delà  Tour  au  Befguc  s'eft  oppofé  à  ce  que 
ledit  Preuoft  de  ville  de  Chaumont  ait  droict  de  haute  Iuftice  en  ladite  ville, 
par  ce  que  anciennemêt ladite  Prcuofté  n'eftoit  que  M  airic ,  ayant  ledit  Pre- 
uoft delà  ville  de  Sentis ,  ôc  non  plus  .-proteftant  que  le  confentement  cy- 
dertus  fait  par  ledit  Preuoft  Forain  de  Cnaumont  au  Preuoft  de  la  ville  dudit 
lieu,  dudit  droicl  de  haute  Iuftice  ne  luy  puiflè  prejudicier  -,  par  ce  qu'il* 
maintenu  queàcaufe  de  fà  Seigneurie  de  ladite  Tour  auBefgue  ,  il  a  tout 
droid  de  haute  îuftice,moienne  ôc  balfe  audit  Chaumont ,  Ôc  en  plufieurs  au  - 
très  lieux,  tant  fur  les  voiries  à  luyappartenans  quefurfes  hottes  &  fujets  <Sc 
dépendances  de  ladite  Seigneurie  :  mefmes  fur  les  vendans  ôc  achetans 
marchandifes  audit  Chaumont  pour  le  droict  de  couftume  dudit  lieu  à  luy 
appartenant.  Auflî  M.  Anthoine  Pilau  Chanoine  de  l'Eglife  de  Bcauuais ,  ÔC 
M.  Martin  Thierry  Procureur  des  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  ladite 
Eglife,  ont  fait  pareille  proteûation  queledit  Pclleué,  pour  plufieurs  terres, 
6efs,  feigneuries,  droiers,  priuilegeSjrranchifes  &  libcrtez  qu  ils  ont  dit  auoir 
Ôc  leur  appartenir.  Pareillement  le  Preuoft  Forain  dudisScnlisaprotefté, 
que  ledit  confentement  fait  par  ledit  Preuoft  Forain  de  Chaumont  au  Pre- 
uoft de  la  ville  dudit  lieu,  puhTe  prejudicier  aux  droiûs  à  luyappartenans  i 
caufe  de  fondit  Office,  ôc  au  différent  qu'il  a  alencontre  du  Preuoft  de  la  vil- 
le dé  Senlis.  Lequel  Preuoft  de  la  ville  de  Senlis  a  protefte  au  contraire,que 
le  confentement  dcflufdit  puifle  valoir  ôc  feruir  aux  droits  de  fondit  Orhcc 
Ôc  fur  rçfdits  différents.  Surquoy  a  cfté  par  nous  ordonné ,  que  tant  du  con- 
fentement ôc  déclarations  faic"U  par  ledit  Preuoft  Forain  de  Chaumont  au 
profit  du  Preuoft  de  la  ville  dudit  lieu,  que  des  proteftatiôscy-delTus  conte- 
nues ,  les  parties  defTus  nommées  auront  a&e. 

Article  LXXXII. 
Le  Bailly  de  la  Roche- Guyon  cft  fouz  la  Chaftcllenie  de 
Chaumont,  Ôcy  refTortiten  rajnTe:&  iuge  fouz  tel  péril  de  l'a- 
mende comme  les  autres  Baillifs  Chaftcllains  dudit  Bailliage 
de  Senlis. 

Article  LXXXIII. 
Ledit  Bailly  a  fon  aflïfe  &  rcflbrt  ôc  cognoifTance  de  fes  Pre- 
uofts ,  Sergens ,  ÔC  fujets  en  telle  condition ,  &ainfique  deflus 
cft  deelar estant  en  amende  que  defpens. 

M  i; 


Digitized  by  Google 


9t  COVSTVMÇS 

Article  LXXXIV. 
Cmti&  Bailliage  de  Beaumtnt  fur  Oize  maintenus  par  le  Procureur 
du  Rcjau  Bailliage  de  Senlts  efire  cbaftellenie  ancienne 
dudtt  Bailliage  de  Stnlu. 

Sfif'd*  A  ^dit  Comté  y  a  Bailly,  quia  Ces Lieutcnansfc autres OfB- 
Bm»-  '  «Xxciers  pour  le  Roy ,  &  a  droi&  d'aflife ,  où  reflbrtiflent  le  Pre- 
mhfitr  uoft  Royal  dudic  Beaumont,  enfemble  les  appellations  des  Ser- 
°'w  gens ,  aucc  les  Baillifs  > Chaftellains ,  &  luges  fubalternes  dudic 
Comté. 

Amicli  LXXXV. 

Dudit  Comté  font  les  Chaftellcnics  de  Pcrfent  &  Meru,re(ïbr- 
tiflàns  parappel  en  l'attife  dudit  Beaumont  :  les  Baillifs  defquel- 
Ics  Chaftellenies  iugenc  à  péril  d'amende,  &fom  tenus  de  fou* 
(tenir  leur  iugé  comme  de  (Tu  s. 

Et  M  s  r  v.  ]  Par  Ediâde  l'eftabluTement  du  Bailliage  de  Beauuais ,  la. 
Chaftellenie  de  Mciu  luy  a  efte  atchbuée  :  furquoy  eft  interuenu  Arrcft  con- 
tre les  Officiers  de  Beaumont  le  6.  Feburîcr  mil  fix  cens  douze. 

Article  LXXXVI. 

L*  chaJteSeme  de  CreeiL 

ff/'s,  T    Edit  Bailly  de  Sélis  ou  (on  Lieutenant  tient  pareillement 
cruil.  JL^l'adife  audit  Crccil,à  laquelle  refloBcit  le  Preuoft dcCreeil,. 
qui  a  toute  cognoifsace  ordinaire ,  pour  ce  qu'il  eft  fcul  Preuoft, 

Article  LXXXVII. 

Audi  il  y  a  aucunes  Mairies  Royales  ,  comme  la  Mairie  de 
Montatairc,  Saine"! Queux,  &  autres  en  manière  de  Sergcns 
fiefFez  y  &:  n  eft  pas  grand'choic.  Et  les  Seigneurs  fubalternes 
reflorti fient  à  ladite  aflife  :  Se  ilLec  n'y  a  autres  Setgens  que  ceux 
que  y  commet  le  Sergent  fieffé ,  par  priuilege  qu'il  a  :  mais  il  n'en 
peut  commettre  que  iufques  au  nombre  de  trois  ;  c'eft  à  fçauohv 
deux  à  cheual ,  &  vn  à  verge  ,  qui  font  inftituez  par  le  Bailly  de 
Senlis  ou  fpn  Lieutenant  r  &  font  tenus  &  reputez  Sergcns 
Royaux. 

Sirce  ns  fieffe  z.  ]  Quj  ont  quelque  iurifdi£tion,&  peuuent  corn- 
mettre  d'autres  Sergcns,  iufques  a  trois.  Voy  noftre  Bibliot.  du  Droiâ  Fran- 
çois. À  quoy  Ton  peut  adjoufter  >  que  quant  aux  Amples  offices  féodaux,  qui 
ne  font  point  Seigneuries,  n'ayans  aucune  Iuftice  annexée,  on  n'en  cognoit 
point  d'autres  à  prefent  en  France  que  les  S  ergentehes  fieffées^  dont  en  Noc- 
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mandieil  y  ena  plus  que  £e  Sergenteries  fimples  :  &  ic  tronuedans  le  grand 
Couftumier ,  qu'il  y  en  doit  auoh  quatre  au  Chaftelet  de  Paris ,  qu'on  appel- 
loit  anciennement,  die-  il,  Sergenteries  foraines,  par  ce  à  mon  aduis,que  leurs 
principales  charges  eftoient  de  faire  les  (aides  des  fiefs ,  qui  font  volontiers 
htuczhort  la  ville:  Se  de  faid  les  Sergens  fieffez  prétendent  quec'eftàcux 
&  non  à  autres  Sergens  de  faire  ces  faifies.  Quoy  qu'il  en  foit les  Commif- 
iîons  du  Preuoft  de  Paris ,  contiennent  ordinairement  cefte  adreflè ,  Au  pre- 
mier noftre  Sergent  à  cheual,  fieffé ,  ou  à  verge.  Au  furplus  pour  ce  qui  eft  des 
Maires  &  Mairies ,  voyez  fup.  ce  que  nous  en  auons  rapporté  fur  l'art.  17. 

Article  LXXXVIII. 

Les  hommes  de  fiefs  de  ladite  Chaftcllenie  font  affiftans  & 
iugeanspour  ledit  Bailly  ,  à  leurs  périls  de  telle  amende  que  les 
autres  dont  deftus  eft  parlé  :  pour  ce  que  depuis  aucun  temps 
co  mme  de  deux  cens  ans  ou  enuiron ,  ladite  Chaftellenie  a  elle 
reiinie  en  la  main  du  Roy.  Et  au  temps  que  vnc  partie  eftoit  en 
la  main  de  feu  Mciîire  Porrus  delaVercine,  qu'on  dit  qu'il  la 
confifqua ,  lefdits  hommes  de  fiefs  y  eftoient  tenus  feruir,  &  de- 
puisy  a  eftéainû*  continué. 

Article  LXXXIX. 
Les  Preuofts,  Maire,  Scrgens,appcllans  &  intimez,  font  tenus 
eux  conduire, &fc  règlent  en  leurs  appellatios ,  condamnations 
d'amende  te  de  dcfpens,  comme  il  eft  déclaré  cy-dcflus,  félon 
la  Prcuoftéde  Scnlis. 

Article  XC. 
Chambly  eft  vn  petit  fiegeoù  le  Lieutenant  va  tenir  l'attife. 
EtyaaurTi  Lieutenant  particulier  ordinaire  furie  lieu. 

Article  XC1. 
A  l'affilé  de  Chambly  relTortit  le  Preuoft  dudit  Chambly ,  fes 
Sergens ,  &  aucuns  fujc&s  de  ladite  Seigneurie,  qui  eft  de  petite 
eftcnduë. 

Article  XCII. 
Ladite  Seigneurie  de  Chambly  appartient  en  vfu-frui&auf- 
dites  Religieufes  du  Moncel,  &  au  Roy  en  propriété,  pour  les 
caufcs,&ainfi  qu'il  eft  dit  cy-dclTus  touchant  la  Seigneurie  de 
Pont-poing.  Et  font  au  furplus  les  appellansfc  appellations  de 
pareille  condamnation  d'amende,  &  dcfpens  que  deifus. 

Article  XCIII. 
Des  dm  fis  appartenant  anx  Seigneurs  Cha/ltliains.  vufii- 

A Vn  Seigneur  Chaftcllain,  outre  vn  haut  Iufticiet ,  appar-r»"»' 
tient  ailfc&rcffort  de  fes  Preuofts  ou  gardes  de  lufticc,  fW'1' 
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fes  fujcts  pardcuant  Ton  Baillifen  cas  d'appel  autrement  par 
refdrmation  ;  il  a  fccl  authentique ,  tabellion ,  droict  de  marche 
(&:  aucuns  ont  droittde  trauers)  Prieure  ou  Eglifc  Collégial, 
Hoftcl-Dieu  &  Maladerie ,  Tour  &:  Chaftcl ,  s'il  luy  plaift^orr, 
Se  Pontlcuis. 

P.  V.  Sur  le  xciij.  article,  les  Procureurs  des  Seigneurs  Chaftellains  de 
Mcllo ,  Moucy ,  Tlfle  Adam ,  de  la  Roche-guyon,  du  Meru&  Perfant,  ont 
die,  qu'outre  les  droicts  contenus  audit  article,  leur  appartiennent  plusieurs 
droids  particul  iers,  qu'ils  ont  par  leurs  denombremens  anciens,  tiltres,&  au- 
trement :  Requerans  iceuxcftreadiouftez audit  article.  Ce  que  le  Procureur 
du  Roy  audit  Bailliage  de  Sentis,  affûté  de  l'Aduocatdudit  Seigneur ,  a  em- 

f>efché,  pour  les  caufes  parluy  alléguées.  Surquoy  nous  auons  ordonné ,  que 
es  parties  en  auront  lettres.  Aufii  le  Procureur  du  Roy  en  la  Chaftelleniede 
Compiegne,  a  dict,qu  es  Preuoftez  dudit  Compiegne,  &  exemption  de  Picr- 
re-fons,  fortifians  audit  Compiegne,  au  Roy  leul  appartient  tenir  aflïfcs  par 
Ton  Baillif  de  Scnlis ,  ou  fon  Lieutenant  gênerai ,  d'auoir  feel  authentique ,  & 
Tabellions,&  de  ce  cft  en  poflcflîon  immémoriale,  negatiue&exclufiueà 
tous  autres,  &  n'ont  les  Seigneurs  qui  Ce  difent  Chaftellains ,  comme  le  Sei- 
gneur ou  Seigneurs  de  Thorottc  :  les  Religieux ,  Abbé  Se  Conuent  de  fainct 
Marc  lez  SoilTbns ,  à  caufè  de  leur  terre  de  Vix  fur  aime,  &  autres  (  fi  aucuns 
fe  difent  Chaftellains  )  aflîfes ,  reiïbrt ,  feel  authentique ,  ne  tabellions.  Re- 
quérant à  ce  moyen  ,  qu'entant  que  touche  Iefdites  Preuoftez  &  refforts  de 
Compiegnc,ledit  article  foit  reftraint  &  Jimitc,&  protefté  que  la  lecture  faite 
prefentement  ne  peuft  prejudicicrauxdroids&polTcffionsdu  Roy.  Et  au 
contraire  a  eftéfouftenu  par  Meflïre  Iean  de  Sains  ,  Cheualîer  Seigneur  du- 
dit Thorotte.  Surquoy  les  parties  ont  efté  renuoyces  à  la  Cour,  pour  en  or- 
donner j  &  ncantmoins,  cependant  par  prouifion,  demeurera  l'article  en  la 
forme  &  teneur. 

En  cas  d'appel]  Celaeft  abrogé  par  l'art.  24.  de  l'Edict  dcRouf- 
fillon,  par  lequel  les  Seigneurs  n'ont  plus  qu'vn  degré  de  iurifdiction ,  &  par 
confequent  qu'vn  luge  :  toutesfois  il  faut  entendre  l'Edict  auec  la  modifica- 
tion que  la  Cour  y  a  apportée  par  fes  Arrefts  ;  &  entre  autres  par  vn  Arrèft  de 
l'an  1  donné  au  proht  du  Seigneur  Comte  de  la  Roche  foucaut ,  portant 
que  ii  les  vaiTaux  des  Seigneurs  Chaftellains  font  fondez  de  iurifdiction ,  les 
appellations  des  luges  dcfdits  valfaux  le  releueront  pardeuantle  Baillif  ou 
Senefchal  defdits  Barons  &  Seigneurs  Chaftellains  Ii  a  encorcs  cfté  donné 
vn  autre  Arreft  du  premier  Auril  1574.  en  l'interprétation  dudit  Edict ,  &de 
l'art.  46.  de  la couftume  d'Anjou,  fuiuant lequel  Edict  le  Seigneur  Chaftel- 
lain  de  Dureftal  Baron  de  MâTÎTe-felon ,  auoit  opté  vn  degré  de  iurifdiétion, 
à  fçauoir  le  plus  grand,  de  pour  l'exercice  dicclle  icroit  demeuré  le  Senefchal, 
lequel  vouloit  cognoiftre  de  toutes  actions  ciuiles  o^crimmclleslansdiftin- 
ction  des  caufes ,  ny  des  iours  de  plaids  picfix  par  ladite  couftume  de  1 5 .  iours 
en  15.  iours .  au  moyen  de  quoy  le  Lieutenant  de  Baugéluy  auroit  faict  defen- 
fès  détenir  fes  plaids  finon  de  1$.  en  if.  iours,&  de  cognoiftre  des  actions  ci- 
uiles excedans  la  foramc  de  foixantcfols  $  dont  le  Seigneur  Chaftellain  auroic 
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appelle  à  la  Cour ,  ôc  dit  que  ayant  opté  le  plus  haut  degré  de  iurifdiétton ,  (es 
officiers  pouuoicnt  cognoiftre  de  toutes  caufes  ciuiles  ÔC  criminelles  indiffé- 
remment :  ce  qui  auroïc  eftéiugépar  l'Arrcft  fufdit:  exceptez  les  cas  de^rc- 
uention  ôc  de  rcflbrt. 

Seil  avthentiqvi.]  Voyez Clairmont art.  197. 

Tabellion.]  C'eft  celuy  qui  met  les  contrats  en  grolTe,  &  en  forme 
probante  :  &  Notaire,  celuy  qui  pafleen  brief.  Sed  plern^kepro  eodtmacci- 
piuntur.  Voyez  Clermont  art.  198. 

En  l'an  1607.  les  Notaires  de  Sentis  firent  concordat  entre  eux ,  par  lequel 
il  fut  côucnu  qu'ils  ne  feroient  qu  vne  feule  eftude  pour  tous,  &  partageroient 
également  leurs  profits ,  à  la  charge  neantmoins  que  les  parties  prendroient 
tel  d'eux  que  bon  leur  fcmbleroit ,  &  qu'ils  demeureroient  rcfponfàbles  ciui- 
rement  les  vns  des  autres.  Lequel  règlement  prefenté  au  Bailly  de  Senlis  ou 
ion  Lieutenant  gênerai  pour  eftre  homologue,  ledit  Lieutenant  gênerai  n'y 
voulut  toucher ,  ains  renuoya  les  parties  en  la  Cour  ;  ordonna  toutesfois  que 
pendant  ledit  coucordat  feroit  exécuté  par  manière  de  prouifion ,  commet! 
fut  pendant  deux  ou  trois  ans,  après  lesquels,  deux  ou  trois  qui  lauoient  figné 
cV  vn  nouueau  receu  firent  eftude  à  part  :  ce  qui  meut  les  autres  Notaires  à  les 
faire appeller  pardeuant  le  Bailly  de  Senlis,  pour  veoir dire  qu'ils  y  latisfc- 
roient:  a  quoy  ils  furent  condamnez  comme  deuant  par  prouifion,&  au  prin- 
cipalles  parties  renuoyées  à  ladite  Cour.  Dont  appel,  fonde  fur  ce  que  per- 
fonne  n'efttenu  contre  fa  volonté  de  demeurer  en  communauté,  qu  en  cefte 
affaire  il eftoit  périlleux  plus  qu  en  pas  vne  autre ,  attendu  l'obligation  de  réf. 
pondre  des  faits  les  vns  des  autres,  qu'il  enpouuoit  arriuervn  grand  incon- 
uenient  pour  la  perte  des  minutes,  lefquellcs  palïans  par  diuerfes  mains  pou- 
u oient  eftre  facilement  égarées,  qu'il  deuoit  eftre  lailïc  à  la  liberté  des  parties 
de  choifir  vn  Notaire  particulier  pour  faire  ôc  garder  foigneufement  les  con  - 
rraéfcs  concernans  les  îecrets  des  familles,qui  ne  deuoient  eftre  diuulguez,  ny 
palier  pat  les  mains  de  plufieurs  perfonnes ,  &  poflîble  de  ce  u  x  defquels  on  le 
defficroitplus  que  de  tous  autres.  Iotnt  que  le  public  ne  feroit  ferry,  d'autant 
que  chacun  d'eux  fe  defehargeroit  de  la  peine  fur  fon  compagnon ,  outre  les 
exactions  qui  fc  feroient  par  celuy  qui  trauaillcroit,  lequel  tircroit  des  parties 
auelque  chofe  outre  la  taxe  ordinaire  qui  entremit  en  la bourfc  commune. 
Auec  lefdits  Notaires  appellans  interuindrent  les  Maire  ,  Gouuerncurs  ôc 
Efcheuins  de  Senlis,  enfemblc  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  duditlieu. 
Les  intimez  relpondoient  que  ledit  concordat  ne  contenoit  aucune  claufe  il- 
1  i  cite,6x  n'importoit  au  publi  c,qui  eftoit  feruy  comme  auparauant  ôc  mieux. 
Que  la  caufe  eftoit  pure  particulière  entre  les  Notaires ,  lefquels  P  cftans  vne 
fois  obligez  ne  fe  pouuoicnt  départir  du  contrat,  fouzlalîèurancc  duquel 
aucuns  auoient  chèrement  achepté  leurs  offices ,  mcfmes  que  tous  enfemblc 
auoient  financé  pour  le  droid  de  Tabellionnagc ,  ce  qu'ils  n'euflent  fai&  cef- 
tant  ledit  concordat.  Monfieur  Seruin  Aduocat  gênerai  adhéra  auec  les  ap- 
pellans :  ad/oufta  que  le  Bailly  de  Senlis  n'auoit  peu  ny  deu  ordonner  le  règle- 
ment par  prouifion  ny  autrement ,  ny  renuoyer  la  caufe  en  la  Cour ,  mais  or- 
donner que  les  parties  le  pouruoiroient,demâ'da  que  le  tout  fuft  cafte  ôc  ¥  Ar- 
reft publié.  Par  Arreft du  7.Feburicr  i$u.  plaidais Douiat,  Tellicr,dulour, 
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Se  Mauguin,rut  dit,qu*il  auoit  efté  mal  Se  nullement  ordonné Se  renuoyé:  le- 
dit concordat  cafte  comme  nul ,  illicite ,  Se  faiéfc  contre  les  bonnes  meurs  ;  Se 
defenfes  au  Bailly  de  Senlis  de  prononcer  par  renuoy  à*  la  Cour  en  telles  ma- 
dères, ains  ordonner  que  les  parties  fe  pouruoiroient  :Se  que  l'Arreftferoit 
leuaufiege. 

O  roi  ct  d  e  m  A  r  c  h  i.  j  Le  Seigneur  Chaftcllain  a  droict  de  foires  Se 
marché:mais  fi  durant  la  foire  il  fe  commet  quelque  délit,  Se  eft  le  délinquant 
condâné  en  l'amende,  ladite  amende  ^ppartien  tau  Seigneur  qui  fait  tenir  la 
foire  :  Se  fi  après  icelle  finie  la  condamnation  eft  donnée, l'amende  appartient 
au  Roy  (uiuant  vn  ancien  Arreft  de  l'an  H91.  Faiéfc  auflî  à  noter, que  les  Gref- 
fiers des  iurifdi&ions  des  Seigneurs  qui  ont  droicl:  de  foires  Se  marchez,doi- 
uent  tenir  regiftre  de  l'appréciation  des  bleds  &  autres  gros  fruits,  pour  y 
auoir  recours,  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  Arreft  du  17.  Nouembre  1^5.  Item, 
les  Comtes ,  Vicomtes ,  Barons  font  fondez  d'auoir  foires  &  marchez  ;  mais 
le  Roy  feul  peut  octroyer  foires  &  marchez. 

Travers.]  C'cft  vn  droicl  qui  fe  prend-  fur  les  marchandas  qu'on 
parte  Se  trauerfe  par  les  chemins. 

Tovr  et  Chastel.  ]  Et  confequemment  droiâ  de  guet  fur  fes  fii- 
jets  demeurans  prés  ledit  C  hait  eau ,  &  au  village  oùilcftaffis  i  par  ce  qu'ils 
font  conferuez  par  le  moyen  dudit  Chafteau,  &  non  fur  les  autres  fiijets  de- 
meurons en  la  Chaftellenie ,  finonpar  paction  particulière  :  car  telle  charge 
eft  plus  perfonnellc  que  réelle  :  mais  il  faut  que  le  Chafteau  foit  en  défenie, 
Se  non  ruiné,  pour  contraindre  les  fujets  à  la  garde  d'iceluy,  comme  a  efté  iu- 

fé  par  Àrreftsdu  11.  Nouembre  1384.  du  premier  Mars  1536.&  16.  Décent- 
re 1 5  j  1. 

Fort  et  a  pomt:Levis.  ]  On  demande  fi  le  vaflal  peut  faire 
pont  Icuis  ,  tours,  fouez  Se  autre  forterdïe  en  fa  maifonpour/âdefeniè& 
feurecé  (ans  la  permilEon  de  fon  Seigneur  fuperieur.  Iugé  que  non  >  par  Ar- 
reft du  17.  Nouembre  1597.  au  profit  de  Charles  de  Maille  fteur  de  BrezécV 
dw  Milly ,  contre  le  ficur  du  Ioreau,qui  fut  condamné abatre  Se  démolir  la 
fartercue  qu'il  auoit  faite  en  la  maifon  pendant  les  guerres  fans  là  permifïïon 
dudit  fieur  de  Milly,  d'où  releue  la  feigneurie  du  Iorcau,  encores  que  ledit  du 
Ioreau  euft  la  permiflïon  du  Gouuerneur  de  la  Prouince. 

D.  Mais  fi  le  valfal  auoit  permiflïon  du  Roy  ? 

R.  I  cftimerois  qu'il  pourroit  faire  fortifier  l'hoftel  Se  principal  manoir  de 
fon  fief,  nonobftant  l'empefchement  du  Seigneur  dominant  :  car  le  Roy  eftle 
Seigneur  fouueraiu ,  4  f  h§  tmnU  ftndd  procédant ,  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par 
deux  Arrefts  de  l'an  1566.  &  157J. 

Article  XÇIV. 

Icem ,  les  fujets  de  toute  fa  Chaftellenie ,  font  bien  conuenus 
par  deuant  fon  Prenoft  ,  Chaftcllain  ou  Baillif,  lefquels  ncant- 
moins  font  tenus  les  renuoyer  ,  quand  ils  en  font  requis  funi- 
fammcnc,par  vn  Seigneur  fon  fuiet,ayant  haute  lufticc  fous  luy: 
finon  coutesfois  que  le  demandeur  le  rapport  de  fa  demande  au 

ferment 
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ferment  du  défendeur:  Auquel  cas,  le  IugeCliaftellainenco- 
gnoi  ftra  ,  fans  ce  qui  1  foie  tenu  en  faire  aucj^n  renuoy. 

R  b  <^y  i  s  par  vn  Seignbvr.  ]Cc  n'eft  pas  d'aujourd'huy  qu'il 
fe  pratique  que  le  renuoy  ne  fe  doit  faire  (ans  la  requifition  du  Seigneur  haut 
Iufticicr,  à  la  requefte  du  fuict  feul,  comme  appert  par  l'Arreft  a  la  Touf- 
fain&s  l'an  uo8.  pour  l'Eucfque  de  Noyon.  Mais  quand  nous  difons  qu'en 
pays  couftumier  fi  le  lufticiablc  d'aucune  luftice  iuiette  eft  adipurné  de- 
uant  le  Souuerain  ores  qu'il  décline ,  il  ne  fera  pas  renuo)  é  fi  ces  deux  choie* 
ne  concurrent  enfcmble:  c'eftàfciuoir  que  le  fuict  &  le  Seigneur  deman- 
dent ic  renuoy ,  cela  f'entend  en  aûion  perfonnclle  :  Car  en  matière  réelle  le 
fuiet  furfon  feul  rcquifitoire  doit  cftre  renuoyé. 
D.  Pourquoy  cela? 

R.  Parce  que  iaçoic  que  la  perfonne  qui  eft  franche  fe  fubmetteàautrc 
îunfdidion,  fi  ne  peut-  il  pas  y  fubmertre  fon  héritage* 

D.  Si  le  Seigneur  eft  négligent  de  vendiquer  (on  fuict  en  première  in- 
ftanec,  faudra  il  eue  ledit  fuiet  qui  eft  iniuitement  tiré  de  fa  iurifdi<5hon, 
poflïblcauec  grande  fatigue ,  patiîïe  d'vne  telle  négligence,  &c  qu'il  n'oie  ap- 
peller  du  dény  de  renuoy  ? 

R.  Il  y  a  vn  remède  pour  le  fauuci ,  qui  eft ,  que  le  Seigneur  en  caufe  dap- 

f cl  fe  peut  iowdreauec  fondit  fuict,  le  vendiquer,  &auec  luy  conclure  en 
appel.  Autrement  >  comme  nous  auons  dit,  (ans  ladite  adioncïion  Se  vendi- 
cation  du  Seigneur,  le  fuiet  ne  feroit  rcceuableen  fbn  appel. 

D.  Que  feroit-ce  fi  le  fuiet  mettoit  en  fait,  que  ion  Seigneur  euftefté 
pratiqué  &  gagné  par  fa  partie  aduerfe  pour  ne  le  point  vendiquer  ? 

R.  Cela  ne  luy  feruiroit  de  rien  :  par  ce  que  le  S  eigneur  ayant  le  principal 
intereft  au  renuoy,  au  moyen  de  ce  que  fà  luftice  eft  patrimoniale,  il  peut  re- 
noncer au  profit  d'iceîlc. 

D.  De  quelle  autorité  confirmez  vous  cefte  refblution  ? 
R.  Ilfutainfi  plaidé Seiugé  pour  vn  nommé  Roulîèau  Médecin,  contre 
vn  Gentil-homme  iufticiable  du  Seigneur  de  Bleré,  le  3.  iour  de  Septembre 
1554.  Et  que  les  Pairs  de  France  foient  tenus  requérir  leurs  fuiets ,  fut  iugé 
contre  Monfieurde  Neucrs,  Seigneur  de  Douziais,  le  10.  Noucmbre  1*59. 
Ainfi  eft  porté  par  la  vérification  faite  en  la  Çout  de  Parlement  le  iy.  No- 
uembre  1554..  des  lettres  patentes  en  forme  de  Déclaration  obtenues  par  les 
Preuofts  Royaux  le  17.  Iuin  audit  an. 

D.  Voila  qui  eft  bon  pour  remédier  à  la  négligence  &  incuriofité  des  Sei- 
gneurs: mais  pour  obuier 1  cet  inconuenient ,  les  Seigneurs  nepeuucnt-ils 
pas  au  (lî- toft  qu'ils  ont  ad  lus  que  l'on  veut  faire  adiourner  leur  fuiet  par  do- 
uant le  luge  Royal,  appeller  de  l'oclroy  delà  Commiflîon  i 

R.  Ce  feroit  faire  vnc autre  faute  par  vne  trop  grade  diligence.  Car  le  Roy 
a  fi  grand  droiét  de  luftice,  &  audtorité  &  préeminêce  fur  tous  les  hauts  Iufti- 
ciers  de  fon  Royaume ,  &  leurs  fuiets ,  o,ue  le  Seigneur  Iufticicr  n  eft  reccua- 
ble  à  appeller  re&svi*  de  l'octroy  deladiteComiOîon  émanée  du  IugeRoyat, 
au  refiort  duquel  eft  aflife  fà  haute  luftice:  mais  ledit  haut  Iufticicr  eft  tenu 
comparoir pardcuantlc  luge  Royal  >  le  requérir  fon  fuiet  &  iufticiabïe, 
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D.  Ce  que  vous  dites  me  femble  conforme  à  la  diipofîrion  de  drôle*.  In  U 
Siquit  tx  «lient,  invnb.  inmvocétivtnUnt  friuiltgtM  fit*  MlUfâturi.  D.  in- 
du. &  ml,  Dcinrc,  in%crb.ePrâfidtm  frpuincUrtm  cognithift.  D.ddm*- 
nicipétl. 

R.  L'article  quinziefme  de  la  nouuelle  Couftume  de  Normandie  y  eft 
tuflî  exprès ,  lequel  porte ,  Que  les  hauts  Iufticicrs  font  tenus  demander  aux 
luges  Royaux ,  le  renuoy  des  eau  les  dont  ils  prétendent  la  cognoiiîànce  leur 
appartenir,  (ans  qu'ils  puiflent  vferde  defenfes  à  l'encontre  dcfdits  luges 
Royaux ,  &  des  fooiefts  du  Roy.  C'eft  anflî  ce  qui  fut  plaidé  en  la  Cour  de 
Parlement  de  Paris  le  zé.Ianuicr  1551.  contre  l'Admirai  de  Chaftillon,  ap- 
pellent de  l'odroy  &  exécution  d'vne  Commiffion  décernée  parle  Bailly  de 
Montargis ;  &  F Arrcft  pour  la  confequenee  fut  iudiciairement  prononcé  le  7. 
iour  de  Feburicr  enfuiuant.  Et  auparauant  auoit  cfté  donné  autre  Arrcft  con- 
tre les  Religieux  de  faine*  Martin  des  Champs  pour  vn  homicide  commis  eo 
la  rue  Grenier  fainct  Ladre,  le  dernier  Décembre  155 1. 

Article  XCV. 

Jcem^clBaillif  dudic  Seigneur  Chaftellain  peut  reformer  en 
tout  temps  (  aufli  bien  en  aflife  que  dehors)  les  luges ÔC  officiers, 
hauts,  moyens  &  bas  Iufticicrs  fuicts  à  fa  Chaftclienie ,  des  abus 
par  eux  commis,  &  pareillement  fcsvauaux,  à  ce  appeliez,  les 
autres  pairs  cV  compagnôs ,  qui  font  fuiets  à  aflïftc  r  es  iugemens 
de  la  luftice  dudic  Seigneur  Chaftellain  ,  auec  lefdus  vaflaux 
qu'on  veut  reformer.  AuiTUc  Sergent  exécuteur  du  BaiJlif,  ou 
Preuoft  Chaftcllain ,  eft  tenu  demander  aftïftance  au  haut  Iufti- 
cier  ou  fes  officiers  :  mais  quand  ledit  Baillif  ou  Prc u o  ft ,  ou  leui  s 
*  Cr/»  Lieutcnans,bcfongnenten  perfonnecs  termes  *  de  ladite  Cha- 
'""""-•ftcllcnie,  ils  ne  font  point  tenus  demander  afliAance.  Ncant- 
moins  vn  Sergent  fcul,  en  l'abfencc  de  tel  luge  ,  peut  fans aflS- 
ftance  prendre  vn  délinquant,  &&prinfe  faite,  auant  le  cranf- 
porcer,  le  notifiera  tel  haut  Iufticicr,  oufon  luge, pour oder les 
abus  qu'ils  pourroient  commettre,  6£  font  tenus  lefdits  pairs  & 
compagnons  iuger  à  leurs  périls  &  fortunes  &  danger  de  relie 
amende  que  demis  enuers  le  Roy ,  en  cous  les  procez  des  affiles 
&  autres,  Il  à  ce  faire  ils  font  appeliez  par  le  Seigneur  Chaftellain 
ou  fon Baillif.  Et  où  ils  ne  loncappellez,  tel  Baillif  eft  aduoiic 
foy  mefmc  de  iuger  au  danger  du  Seigneur  Chaftcllain  fous 
celle  amende. 

* 

P.  V.  Sur  le  xcv.  article,  le  Procureur  du  Roy  en  la  Chaftcllenie  de  Conv 
ptegne,  a  employé  la  déclaration  Se  proteftation  par  luy  faite  fur  le  xcitj.  arti- 
cle,en  ce  qu'il  touche  la  feigneurie  de  Thorotte,  a  l'encontre  de  Mcflïre  le  an 
de  Sains,  Chcualici:  Seigneur  dudit  Thorotto,  auquel  de  Sains ,  ledit  Piocu- 
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reardu  Roy  a  confefle  le  droit  de  Chaftellenie  Ôc  haute  Indice  audit  Tho- 
rotte,  dont  ledit  de  Sains  a  requis  lettres,  qui  Iuy  ont  efté  o&roy  ées,&  ordon- 
né que  mention  en  fera  faite  en  noftrc  procez  verbal.  Et  par  le  Procureur  du 
Roy  au  Bailliage  deScnlis,  a  elle  dit,  que  les  droits  contenus  cfditcsxciij. 
xav.cV  xcv.articlcs,appartién  en  taux  Seigneurs  Chnftellains,qui  ont  quelque 
fimilitude  aux  Barons,&  (ont  feuls  Seigneurs  en  leurs  terres,&non  aux  autres 
Chaltcllains  qui  ne  (ont  feuls  Seigneurs  efdites  terres ,  qui  du  commécement 
de  leur  érection ,  ne  font  que  gardes  de  C  ha  ft  eau  x ,  &  depuis  fe  font  nommez 
Chaftellains  ou  Seigneurs  Chaftellains ,  à  aucuns  defquels  pourroit  apparte- 
nir d  roi  et  de  haute  luftice  :  mais  ils  n'ont  aflïfe  ny  reflbrt ,  ny  les  autres  droits 
efdits articles  defignez.  Parquoy  proteltoit ,  que  lefdi  tes  Chaftcllenies  (im- 
pies ,  fouz  couleur  defdites  Couuumes  ,  ne  puiftènt  prétendre  plus  grand 
droit  cju'il  leur  appartient  en  leurs  fiefs,  dont  auffi  il  a  requis  lettres,  qui  luy 
ont  cite  accordées. 

Pairs  et  compagnons.]  Autrement  appeliez  hommes  des  fiefs, 
qulibnt  iuiets  d'affilier  au  iugement  de  la  Iuftice  du  Seigneur Chaftellain. 

Demander,  assistance.]  Une  (;obferue  plus  de  demander  af- 
fiftanec  au  Seigneur parleSergent  royal  exploitât  dans  lereflbrt  du  Bailliage 
ou  Senefchauliée  où  il  eft  cftably  fuiuant  les  Ordonnances  des  Eftats  d'Or- 
léans 15  (jo.  art.  90.  du  mois  de  Mars  1566.  du  mois  de  May  15  68.  Et  parcel- 
le du  mois  de  Ianuier  1 58  6.  eft  attribué  pouuoir  aux  Sergens  Royaux  d'exploi- 
ter par  tout  le  Royaume ,  fans  demander afïïfhnce, place t ,  vifi  ne pMreâtijça 
prenant  lettres  de  fa  Majeftc  de  ladite  ampliation. 

Advove'  de  soy  mism!.]  Les  Seigneurs  peuuent  deftitucc 
leurs  Officiers,  mais  non  les  defaduoùcr,&  n'y  a  parité  de  rai  Ton.  Car  le  Sei- 
gneur depuis  qu'il  a  pourueu  tel  Officier  qu'il  a  voulu  choifïr,  il  ne  peut  par 
après  le  defaduoiicr  de  ce  qu'il  amaliuge  &  procédé  :&  eft  le  Seigneur  ref- 
pon/âble  des  fautes  de  fon  luge ,  &  de  l'amende  du  mal  iugé,  &  des  defp ens, 
dommages  &  interdis  des  parties  :  ôc  à  cède  fin  quand  il  y  a  appel  des  iuge- 
mensdefes  Officiers,  les  luges  ne  font  point  pris  à  partie,  ains  le  Seigneur 
doiteftre  intimé  en  la  perfonne  de  fon  Procureur,  encores  que  le  luge  ait  mal 
verfe  en  Ta  charge ,  comme  il  fut  iugé  contre  Monfieur  de  N  euers ,  qui  ne  fut 
receu  a  deûduoiier  fes  Officiers  de  ce  qu'ils  auoient  fait  mal  emprisonner  vn 
Sergent  Royal  par  Arreft  du  1  j.  luin  1560.  Caries  luges  des  hauts  Iufticicrs 
ne  peuuent  vferd'arreft  ou  emprifbnaement  fur  aucuns  Officiers  ou  Sergens 
Royaux  &  ordinaires,  qui  exploitent  dans  le  deftroit  de  leurs  hautes  Indices,  . 
3c  ne  peuuent  prendre  cognoillancc  des  fautes  que  lcfdits  Officiers  Se  Ser- 
gens Royaux  pourroient  commettre  en  faifant  l'exercice  de  leurs  offices  en 
leurs  hautes  ïultices.  Mais  0\\s  vouloient  prétendre  que  lcfdits  Officiers  ou 
Sergens  eulfent  failly  en  leurs  exploits,  ils  fc  pourront  plaindre  au  plus  pro- 
chain luge  Royal  qui  en  fera  la  luftice  :  &neantmoins  fils  font  autrement, 
ils  ne  peuuent  cftre  dciaduoucz  par  leur  Seigneur.  Secus  des  Officiers 
Royaux,  mcfmes  des  Subftitutsde  Monficur  le  Procureur  gênerai  qu'il  peut 
defâduoucr,  &  peuuent  les  luges  eftrcpris  à  parties  &  intimez  en  leurs  priuez 
noms,  en  cas  de  dol,  fraude  &c©ncuflion,  fuiuant  l'Oidonnancc  de  BloU, 
article  147.  ôc  154. 
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C^iof..  Article  XCVI. 

Des  au  afpartenétns  à  huit  lufticitr. 

r~*r""  E  meurtre,  rapt,  boutefeu,  peché  contre  nature,dc  toutes 
W/«.  JL/  bacures  &  mutilures,  faites  de  fait  à  guet  Se  de  propos  dcli- 
fi'àtr.  berc  fan$  port  d'armes,^  maxim}  à  la  requefte  Se  prière  d'autruy, 
par  don,promcflc  ou  autre  chofc,dc  tous  ports  d*armcs,dc  chau- 
de colle,  la  cognoiflanec  en  appartient  au  haut  Iufticicr/i  le  cas 
n'eftquelacognoiûance  en  doiue  appartenir  au  Roy  ou  Tes  of- 
ficiers, ainfi  comme  dit  cft.  lia  femblablemcnc en  fa  Seigneurie 
&:  haute  Iuftice,regard  fur  les  mefures.  Fattmefurer&s  cftallon- 
ner  les  poids  Se  mefures ,  dont  Ton  vfeenfadite  haute  Iuflicc.  II 
fait  faire  tous  cris  publics,  donne  congé  de  pendre  pris  Se  ioyaux 
pour  ioiicr  à  la  paumc,aux  barres  &  autres  ieux)aureoir  borncs,& 
punir  les  arracheurs  d'icclles  bornes  pour  gagner  terre  i  a  regard 
Se  cognoiflanec  fur  les  voyrics  ;  11  a  lemblablement  cognoiflan- 
ce  des  auluens  fur  rue,  Se  ne  peut  aucun  picquer,  hoUer,abbarrc 
ou  emonder  arbres  fur  la  voy  rie  fans  congé  ou  licence ,  Se  appo- 
fer  bornes  entre iurifdi&ions Se  terroiiers  de  feigneurie.  11  peut 
donner  congé  de  mettre  auluens  »enfeignes  de  tauernes ,  Se  au- 
tres exploits.  . 

P.  V.  Surlexcvj.  article,  après  la  lecture  cficeluy  faille ,1e  Procureur  du 
Roy  au  Bailliage  de  Senlis,a  requis  la  correction  dudit  article,entant  qu'il  at- 
tribue aux  hauts  Iufticiers  cognoiliance  des  ports  d'armes ,  de  chaude-colle, 
difànt  qu'au  Roy  feul  &  i  (es  officiers  appartenott  la  cognoiuance  du  port 
d'armes.  Ceqmaefté  cmpefché  par  ceux  des  trois  Eftats,  gens  d'Eglife,  No- 
bles &  autres  :  mefmemcnt  par  les  officiers  de  Monfcigneur  de  Beauuais,  qu* 
ont  dit  qu'audit  feigneur  Eucfque,  à  caufe  de  fa  Pairie,  appartient  la  cognoif- 
fance  de  tous  ports  d'armes  indifféremment ,  Se  que  par  arreft  de  la  Cour  de 
Parlement ,  la  cognoiflance  defdtts  ports  d'armes  luy  auoit  cfté adjugée.  Ce 
qui  a  efté  dénié  par  le  Procureur  du  Roy  au  Bailliage  de  Senlis.  Surquoy  prins 
les  opinions  des  afTiftans ,  quant  au  différent  dudit  Euefque ,  confideré  l'arreft 
de  la  Cour  allégué  par  (on  Procureur ,  auons  renuoyé  les  parties  en  ladite 
Cour  :  &  neantmoins  Se  cependant  par  prouilîon,  quant  aux  Euefqoes,  auons 
ordonné  que  ledit  article  demeurerai  &  quant  aux  autres,  Amplement,  que 
pareillement  il  demeurera.  Aufli  fur  leditatticte  de  M.  Martin  Thierry,Pro- 
cureur  des  Maire  8c  Pairs  de  la  ville  de  Beauuais ,  a  Cirque  lefdits  Maire  & 
•  Pairs  ont  pris  plufieurs  beaux  priuileges  ,à  eux  Conretc»  par  les  TreS-Ghre- 
ftiens  Roys  de  France,  confirmez  par  le  Roy  à  prelènt  régnant  *  &  qu'en 
THoftel  de  ladite  ville  de  Beauuais,  de  tout  temps  Se  ancienneté ,  font  aulnes 
êc  mefures  à  eftallonner,  dont  vfent  les  habitans  d'icelle  ville  &  banlieue  ;  9c 
rïeft  loifible  à  autres  d'auoirkÛitcs  aulnes  &  mefures  pou*  çftalionncr'froon 

DlÇitized  by  Google 


D  E  S  B  N  L  ï  S,  ÎOI 
Milite  ville.  Parquo)Hiprotefté,que  les  mots  appofez  audit  article  touchant 
Jcfdites  mcfures,nc  peuuent  prciudicier  aufdits  Maire  &  Pairs,  ny  à  leurs 
.droicts,  priuilcçes  Se  authoritez ,  &  qu'ils  fe  puifTent  pourueoir  contre  qui  il 
apparticndra,feïon  Se  ainfi  qu'ils  verront  eftre  à  faire.  Requérant  de  ce  lettres 
par  ledit  Thierry,  qui  luy  ont  efté  octroyées. 

Cette  remonftrance  des  Maire  &  Pairs  de  Beauuais  eftoit  fondée  fur  la 
grande  compofition  faite  auec  le fieur  Eue/que  dés  J'an  1178.  en  ces  rermes: 
Itemt/kper  articulo  draperia  fiiit  à  panibus  t  aliter  concordât  ton  ^quodEpifco- 
fus  amodo patietur  tqnodM aior  &  'Pares  r copiant  pondus  &  balancias  Dra- 
perU  À  Tbtolenario  Teluacenfi:  et  fi fit  difeordia  d$  Jue  pondère ,  adiujliciakitur 
ad  pendus  Tbeolertart] .  ad  quem  bec  permet.  Mais  par  accord  fait  l'an  1  a  81 .  au 
mois  de  Peurier ,  par  Meflîres  Nicolas  de  Mollenes  Se  Pierre  de  Rimaugies 
frères, Cheualiers  feigneurs  du  Toolieu  de  Beauuais ,  auec  M.  de  Beauuais» 
moyennant  le  quittement  de  la  propriété  Se  profit  des  deux  parts  de  la  mai- 
Ton  contigu'c  à  la  Halle  de  Beauuais,  que  leur  fit  ledit  fleur  Eucfque.  Ils  luy 
donnèrent  vn  riets  du  poids  à  laine  &  hallage  :  i  la  charge  toutes  fois  qu'il  ne 
pourroit  rien  prétendre  au  profit  de  Toulieu,&  en  l'amende  du  faux  poids. 
Voy  l'art.  145.  de  la  Couftume  de  Clermont. 

Mivrtri,  RAPT.]  Les  luges  fubakernes  des  hauts  Iufticicrs ,  ne 
pouu oient  aucunement  cognoiûre  de  meurtre  ou  homicide  de  guet  àpens, 
ny  durapt,incendie,ou  boutement  de  feu  :  ainfi  qu'il  fe  cognoift  par  deux  an- 
ciens Arrefts  de  l'an  1170.  &  de  l'Octaue  de  la  Toulîàincts  117a.  recite  par 
Bacquet  au  traiâé  de  Iuftice  tit.6.  Voyez  le  ftyl  du  Parlement,  tit.  De  *lta, 
média  &  bajfa  iurifâiil. Se  Boutillier  en  la  Somme  rural.  Toutesfois  les  Cou- 
ftumesles  attribuent  au  Seigneur  haut  Iufticicr.  Chopirwliur.i.du  Domaine, 
fit.j.&defaer.polUJib.sJit.é.&lib.r.Detegib.osfndium.  Voyez  la  Couft. 
deToursart.55.  AurefteleRapt  eflde  haute  Iuftice ,  iugé  entte  le  Roy  Se 
l'AbUé  de Sainû  Germain  des  Prez, lia  Septembreiij7.&'pourccux  de  Scn-  ' 
lis  à*  la  Touiîaincls  i}95>.  P.  Guenois. 

A  cviT  et  de  mopos  DiUBERt'.l  La  différence  qu'il  y  à 
entre  homicide  fimple,  Se  meurtre  commis  de  guet  a  pens,  eft,  quelnomici- 
d  e  fimple  eft  dit  pat  les  Latins,  Occifio,quando  homiciainm  fatlum  eft  Jinet  pre  - 
profit  9,  fed  ta  fixa.  Murtrum  efl,  quand»  hemicidittmfaftum  eflfcie»ter  &  pen- 
JatisùtfiefysyDc  forte  que  volant  as  &  propofitum  dijiineuunt  maleficium&quod 
citrapropofitutn  (jr  voluntatem  patratum  fit  veniam promeretur  :  Au  contraire, 
homicide  commis  de  propos  délibéré  cftirremiu'ible,fans  auoir  efgard  au  bas 
aage  deceluy  quiafait  le  meurtre,  comme  appert  par  vn  Arreft  del'an  1549. 
contre  vn  enfant  aagé  feulement  de  11.  ans,  qui  fut  condamné  à  mort  pour 
auoir  de  propos  délibéré  tué  d'vn  coup  de  pierre  vne  fille ,  &  doleufement 
caché  le  corps  mort. 

Poit  d'a&mis.J  Qued  neme  in  reçno  FrattcU  de  pertu  armoritm  to- 
gnofeit>nifi  Rex.  Pide  je.  Ferrault,  in  prïuileg.  19.  Lilior. 

C  h  A  v  d  1  -  c  o  t.  l  1. 1  Ou  autrement  de  chaude-meflee  Se  pourfuite  qui 
iê  fait,  non  de  propos  délibéré ,  Çed  colore  iracundU. 

Appajltenik.  av  Roy.]  Ccft  a  fçauoir,  quand  le  cas  eft  Royal ,  & 
que  nul  n'en  peut  cognoiftre  que  le  luge  Royal.  Voyez  le*  O  rdonnanecs  de 
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France  pourles  cas  attribuez  aux  luges  Royaux.  Par  Arrête  donné  en  pla£.' 
dant  le  Mardy  matin  14.  Nouemb.  1551.  fut  iugé  que  la  haute  Iufticc  a  co- 
gnoiirance  de  toure  effufion  de  Guig,  &  non  la  moyenne  ou  bafle.  P.  G. 

Regard  iv»  lis  mbsvrbs.]  Guid.  Pétp.decifi+ço.Udrt.in  l. 
DmirtéU.  C.  defirm.  Alextndr.  A  cette  caufe  par  Arreftdu  1.  Auril  1544.  le 
droit!  de  mefurer  &  aubier  les  draps ,  &  marquer  les  aulnes-;  fut  adjugé  au 
Baron  de  Chafteau-  Roux  en  Bcrry.  Karelm  ±M*fnttt  veluit  m  en  fur 44  *<jua- 
lesejfe. ^4i4tuft.epift.M.i.c.7+*  Qrdon. des  Roys  François  1. 1540.  Henry  II. 
1557 .  Charles  I  X.  i$6i, 

Estallonnsr.]  Vient  d'cftallon,  qui  fert  pour  rcigler  Ajadjoufter 
les  poids  &mefures. 

Voy  ries.]  s'entendent  des  voyes,  chemins  ,fentiers,trauers  ou  rues 
publiques  5c  priuées. 

Emonder  arbre  s*]  Le  grand  Couftumier  de  France,  Tit.  De  hau- 
te luftice ,  ôcc.  Item  efmondcr  arbres  qui  font  fur  le  chemin ,  font  exploits 
de  haute  luftice.  P.  G. 

Article  XCVII. 

dv$4<-    Le  haut  Iufticier  a  cognoiflance  des  efpaues,contiications,  & 
trefors  trouuez  en  fa  lu  (lice,  &  viennent  à  fon  profit  >  fur  lequel 
frîhrZ  droid  de  confifeation ,  le  moyen  Iufticier  doit  prendre  foixante 
fin.    fols  parifis ,  pour  fon  droid  d'amende  fur  Ces  iuuuciablcs,  quand 
il  en  fait  diligence. 

Trefirt         V'  $ur  ^  xcvii*      *-c  Procureur  de  l'Euefque  de  Beauuai»,  &  les 
tu  ,r ,  feiencurs  Chapelains  ôc  hauts  Iufticicrs  aflùlans  en  ladite  aflemblée,  ont  dit, 
trêumn.  qu  outre  les  droites  contenus  audit  article,  leur  appartiennent ,  &  ont  droi& 
*n*r-  daubeine ,  Se  des  fucceffions  des  baftards.  Ce  qui  a  cité  débattu  par  l*Pro- 
'mhk** CQrcur  du  Roy,  dirantque  lefdits  droiéts  appartenoient  au  Roy  nuëmcnt» 
Auflï  a  dit ,  que  tous  threfors  trouuez  en  fon  Royaume , Spécialement  quand 
ils  font  en  or,  ils  luy  appartiennent ,  priuatiuement  contre  tous  autresj  requé- 
rant l'article  eftre  cornée  entant  que  touchent  ledits  trefors.  Co  qui  a  efté 
cmpefché  par  les  dcflufdits.  Surquoy  auons  ordonné  par  prouifion,  que  ledit 
article  demeurera  fansy  faire  aucune  addition  ou  correction ,  fauf  aux  parties 
d'eux  pourueoir  en  la  Cour ,  fi  bon  leur  fèmblc. 

E  s  pa v  e  s.]  Suiuant  l'Arrcft  du  1.  Ianuîer  1580.  E/paoes  mobiliaires,fon€ 
belles  e  (garces,  qud  nullum  domimmnec  njfertorem  Ment, 

Confiscations.]  Btrt.itt  l./in.D.SeLnuitrim.  tient  que  confifeation 
eft  des  profits  de  la  iunfJi&ion.  Î04n.Vdh.<f  S  site. in  jlmb.BonénUmitétttrum. 
Cdeèott.prdjc.  Enl'Arrcftde  M.  Pierre Blanchet  du  17.  Ianuieri$ff.  iugé 
que  les  biens  immeubles  confifquez  vont  au  fieur  lufticier  (ans  payer  debtes  t 
iuiuant  plufieurs  autres  Semblables  Arrefts  donnez  au  précèdent,  les  ao.Ian- 
uienj  83.6c  ii.Mayi|(r.  Ilfetrouueauiïïvn  A  rreft  donné  au  profit  de  l'Euef- 
que  de  Senlis  le  i.de  Mars  1  ^i.auquel  fut  adjugée  la  confifeation  d'vn  Clerc 
pour  les  meubles,  ayant  cfic  fcanny  par  fon  Officiai. 
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Article  XCVIII. 

Le  haut  Iuiticier  a  cognoiflancc  de  punition  corporelle, corn-  v*  fu- 
me d'abfcifion  de  membre,  fuftigatron,  bannifTcmc ne  de  fa  terre 
&  feigneurie,  reléguer  à  remp$,deporter,  ou  bannir  à  toyfiours, 
&  faire  déclaration  de  confîfcation. 

P.  V.  Sur  le  xcix.  article,  le  Procureur  de  l'Euefque  de  B  cannais  :  le  Procu- 
reur del'Eglife  dudic  Bcauuais  :  le  feigneur  de  la  Rochepor,fdencur  C  haftel- 
lain  de  Meifo  :  le  Baron  &  feigneur  de  Moncy  le  C  halle I ,  &  plusieurs  autres 
hauts  Iufticiers,  ont  dit»  qu'ils  ont  cognoillànce  du  !  celle  R  oyal,mcfmement 
entre  leurs  fubjets  (  Ici  quels  ne  peuucnt  proroguer  iurifdi&ion  en  leur  préju- 
dice )  &  pcuucnt  faire  &  adjuger  décrets,  fur  l'obligation  faite  iouz  le  iccl 
Royal  :  Souftenu  au  contraire  par  le  Procureur  du  Roy  audit  Baillage.  Sur- 
quoy  prins  l'opinion  des  afliftans ,  &  oiiys  les  Eftats  de  l'Eglife  &  autres  du 
tiers  Eftat ,  la  plufpart  dcfqucls ont  dit ,  que  l'article  doit  demeurer.  N ous 
auons  ordonne  par  prouifion,  que  ledit  article  demeurera  en  l'eftat  qu'il  eft,cV 
fur  les  oppo  fi  Lions  des  d  elTus  nommez,  les  auons  renuoy  é  à  la  Cour. 

Bannissement  di  sa  terre.]  Cela  s'appelle  forbannir  :  ce 
que  te  haut  Tufticicr  peut  faire  ;  mais  il  n'a  droicl  de  rappel  de  ban,ou  de  gra~ 
ce  :  car  c'eft  vn  droià  fouuerain  que  les  Roys  fe  font  toujours  referuez.  MX 
enim  omnt  genus gratUrHtn  fibi  refcruanit  &  Admit ,  par  l'Ordonnance 
«Ce  l'an  1499.  art.70. 

Article  XCIX. 

Le  haut  Iufticier  cognoift  des  cas  criminels  qui  font  de  fa  lu- 
rrfdi&ion,  de  toutes  caufes  réelles  &  poflcflbircs  deflus  déclarées 
&  ciuiles-,  paner  lesderetsen  fa  Cour,  pourueu  que  les  criées 
iyentefté  publiées  au  lieu  de  fa  feigneurie  par  fon  adjugé  ;  non 
pas  par  obligation  de  fecl  RoyaI,pource  que  de  tel  fecl  il  ne  peue 
auoir  cognoiflancc. 

P.V.  Le  fieur  Euefque  de  Beauuais  &  Vidame  de^Gerberoy^uin'auoic 
aucun  feel  en  fon  Vidamé,  obtint  en  l'an  1559.  de  Charles  Regcnt  en  France, 
pouuoir  d'auoir  quel  fècl  bon  luy  fembleroit.  Ceft  pourqtioy  tnV^n  i  joy. 
tés  officiers  ne  formèrent  aucune  oppofition  à  la  publication  de  l'article  ni. 
«le  la  Couftumc  d'Amiens ,  rccognoiiî  ans  cjuc  la  cognoiflancc  de  feel  Royal 
ne  leur  aopartenoit  pas,  ains  feulemenraux  ohScicrs  Royaux.  Ceft  ce  qui  eft  * 
rapporte  en  la  Somme  Rural, au  tiltre ,  Des  cas  attribuez  aux  Baillifs  &  Pre- 
uofts  Royaux,  liur.  a.  difant ,  Qu'en  cas  de  reflôrt ,  la  cognoillànce  de  toutes 
Lettres  fur  fecl  Royal  fans  renuoy  faire  appartient  aux  Officiers  Royaux ,  fi 
Laon,  Vermandois,  Amiens,  Beauqucfne  &  Tournefis  ;  Dont  il  en 
:  ?n  Arreft  au  mcfmeliure,  tilt.  Des  droi&s  Royaux  contre  la  ville  de 
y.  Toutesfois  depuis ,  comme  autres  officiers  des  hauts  Iufticiers, 
Vidamé  fc  font  efforcez  d'en  prendre  coguoilïànce  .  &  pour  c  c  s'ad- 
oiTerent  de  former  oppofition  à  la  refotroation  de  la  Couftume  <FÀmiens,qui 
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fut  faite  en  l'an  15  67.  nonobstant  laquelle  voyons  que  les  officiers  Royaux  ne 
laiflbient  d'en  iouïr  c^rendre  cognoifïànce ,  s'efforcèrent  d'en  auoir  Arreft 
fur  le  faicl:  qui  enfuit  :  Pierre  Dcmufquieres  Garennier  du  Parc  d«  Beauuais, 
ayant  cfte*  exécuté  à  la  requefte  de  Vincent  Canu  Boulanger ,  vers  lequel  il 
eftoit  oblige  en  quelque  fomme  de  deniers ,  pour  éuiter  la  vente  de  fes  biens 
le  feroit  venu  payer.  De cefte  exécution  l'vn  des  officiers  principaux  du  Vi- 
dante ayant  eu  aduis ,  tire  procuration  de  l'vne  &  l'autre  partie  fimulant 
quelque  oppofition  a  l'exécution  fufHite,  fait  requérir  pardeuant  le  Bailly 
Royal  dcBeauuais  le  renuoyde  la  caufe  principale  pardeuant  le  Bailly  du 
Vidamé  ;  ayant  efté  debout  te,  interjette  appel  comme  de  luge  incompétent» 
releue  Ton  appel  en  Parlement,  fait  plaider  la  caufe  au  roolle  d'Amiens  par 
Aduocats  par  luy  payez:  Sur  les  plaidoyer defquels  interuiént  Arreft  le 9. 
Décembre  160  ç.  par  lequel  eft  ordonné  qu'il  feroit  informé  fi  le  village  de 
Mont  eft  du  Bailliage  deSenlis  ou  d'Amiens.  La  Commiffion  ayant  efté 
adredëe  au  Lieutenant  pour  le  Roy  en  la  Preuoftc  d*Milly ,  6c  la  collusion 
par  luy  dcfcouuerte ,  en  donna  aduis  aux  Officiers  du  Roy  ainfi  que  fon  fer- 
ment le  requeroit,  tefquels  du  depuis  à  l'Àrreft  inceruenu  ont  formé  oppofi- 
tion ,  fur  laquelle  fa  Cour  faifant  droicl,  a  ordonué  par  fbn  Àrreft  du  4.  Iutn 
1611.  qui  celle  caufe  feroit  iointe  à  celle  intentée  a  raifon  du  feel  Royal  de 
Senlis,lefquclles  fbntencores  indecifès,  dr*dhuc  fub  indice  lis  eft. 

Depuis  eft  interuenuë  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  lei.Iuillet 
vérifiée  en  Parlement  le  6.  Décembre  enfuiuant,  par  laquelle  il  eft  dit  expref* 
(emcntjQued'orefcnauant  les  Officiers  des  hauts  Iufticiers  du  reflbrt  6c  Bail- 
liage de  Senlis,ne  pourront  cognoiftre  des  rigueurs,  exécutions  &  contrain- 
tes, oppofitions  ou  autres  differens  intoruenans  à  l'occafion  des  obligations 
faites  drpafTécs  fous  feel  Royal ,  ne  donner  fur  icelles  aucunes  permiflîons 
pour  les  mettre  à  exécution.  Ce  que  leur 'eft  défendu,  cV  aux  S  ergens  procé- 
der à  l'exécution  d'icelles  obligations  paflces  fous  feel  Royal  ,fur  peine  d'à- 
mendearbitraire,efpeciale  au  Roy  &  aux  parties  qui  y  ont  intereft ,  ôc  de  nul- 
lité de  ce  qui  fera  fait  au  contraire. 

Son  a  divce'.]  C'eft  à  dire  par  fbn  ordonnance  ou  fentence. 

De  seel  Royal.]  Les  luges  fubaltemcs  non  Royaux  ne  peuuent 
cognoiftre  du  feel  R^oyal.  Le  grand  Couftumier  Tir.  Desdroicls  Royaux, 
où  il  eft  dit  que  le  Roy  cognoitt  de  tous  contrats  faits  fous  feel  Royal  :  &  en 
cas  qu'il  y  ait  fubmiffion  à  toutes  autres  Cours,  il  en  aura  la  cognoiflànce  par 
preuention.  Plufieuts  le  pratiquant  ainfi.  Toutesfois  aucuns  difent  que 
tous  Seaux  ne  font  attributifs  de  Iurifdiclion ,  cV  qu'il  n'yaqucccluy  dePa- 
rtSjd'Orleans  &  Montpellier  qui  ont  ce  priuilegc.  Aucuns  ont  eferit  que  le 
luge  Royal  cognoift  feul  priuatiuement  i  tous  Iufticiers  fubalternes,  des  let- 
tres pallecs  fous  feel  Royal,  s'il  eft  queftion  du  crime  de  faux.  Voyez  Chop- 
pin  liu.i.  DedamMn.tit.7.6c  liu.i.des  Couft.aV Anjou.  Bacquct,tit.De  Iuftice, 
cn.g.  &  TOrd.de  l'an  15 66.fip. P.  G. 

fi<*fi»  Article  C. 

* •***-  Il  loift  à  vn  haut  Iufticicr  de  faifîr  ou  faire  faifîr,  6c  mettre  en 
!^AHi_  fa  raaùi,  tous  les  héritages  eftans  es  fins  &  metes  de  fa  Iuftice, 

pour 
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pour  contraindre  les  détenteurs  dcfdits  héritages  à  monftrcr  &: 
enfeigner  à  quel  tiltre  ils  les  tiennent  &  poflfcdcnt. 

Havts  lriTiciERs.]On  demande ,  fi  le  Seigneur,  haut  Iufticier 
peutcognoiftredecequieft  parte  fouz  le  fecl  Royal  taure  fesfubjets  hoftes 
6c  iufticiablei.  On  allègue  pour  l'affirmadue  pjuiîeurs  Arrerts  donnez  pour  • 
Ici  leigncurs  de  Montpeniïer,de  Guife,  l'Euefque  de  Beauuais  comme  V  ida- 
me  de  Gerbcroy  contre  les  officiers  Royaux.  LeLundy  5-Ianuier  1616.  au 
f oolle  d'Amiens;  Ce  prefenta  la  mefme  queftion  entre  Meffire  Henry  de  Lor- 
raine Abbé*  de  S.  Pierre  6c  Comte  de  Corbie,  pour  lequel  plaidoit  de  Lamet, 
contreles  officiers  Royaux  d c  Foulloy, pour  lefaucls  plaidoit  Chanaillac.  Par 
A  rreft  la  caufe  fut  appointée  au  Confeil.  Fut  alléguée  IaCouftumç  de  Ver  - 
mandois,par  laquelle  les  Officiers  Royaux  cognoillènc  par  preuention  des 
caufes  d'entre  les  fubjets  des  Seigneurs  hauts  îuftjciei s  j  &  de  Ii  on  inferoit 
que  ssil  n'y  a  preuentionjes  luges  Royaux  n'en  peuuent  cognoiftre.  Voy  aufli 
laCouft.d*Amiens,àrt.iii. 

-    Article    G I.  xt 

Si  les  détenteurs  6c  pofTciTcurs  defdits  héritages  s'oppofent  au- 
dit arreft,  ledit  arreft  feruira  feulement  peur  adjournement. 
Et  pendant  le  procez ,  lefdits  détenteurs  &:  pofTcucurs  iouïronc 
defdits  héritages  ou  héritage  faifis,  ppfé  ores  qu'il  fuft  6c  foit  no- 
toire que  ledit  hetitage  ou  héritages  faifis,commc  dit  eft,ru(Tcnc 
fituez  6c  affis  es  fins  6c  limites  de  la  haute  Iufticc  dudit  feigneur 

haut  Iufticier.'; 

*        .••»■•...  • 

Article  Cil, 

Si  au  moyen  dudit  arreft  6c  faifie,au  régime  6c  gouuerncment 
defdits  héritages  faifis,  y  a  Commi flaire  ou  Commiflaires  or- 
d5nez,&  fi  ledit  Commiitàireeft  pourfuiuy  pour  tendre  compte 
de  ladminiftration  defdits  héritages  faifis,  6c  le  détenteur  6c 
poflêflTcur  s'oppofe  audit  arreft,  6c  à  ce  eft  reccu,  ladite  pourfui- 
teceflera  à  rencontre  dudit  Commiflaire,  6c  aura  ledit  déten- 
teur 6c  pofTcfTcur  main-leucc,  6c  tournera  la  matière  en  action. 

Commissaire.]  La  faific  féodale  doit  Contenir  eftablilTement  d'vn 
CornmifJairc  pour  le  moins,  lequel  toutesfois  n'eft  tenu  de  faire  procéder  au 
bail  à  ferme.  Car  l'Ordonnance  qui  charge  les  Commiilaires  de  faite  procé- 
der au  bail ,  ne  s'entend  des  faifies  féodales  &  ccnfuellcs .  Et  encores  que  le 
Seigneur  ait  fait ûifir  Se  cftablir  vn  Commiuaire,ncantmoins  il  peut  iouïr  & 
exploiter  par  fes  mains  le  fief  faifi,à  la  charge  d'en  vfer  par  luy  comme  vn  bon 
perc  de  famille,  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  Arreft  du  9.  Décembre  15  S  6. 

Article    CUL  Cl01 
Il  loift  au  haut  Iufticier  mettre  en  fa  main  tous  héritages  6c 
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biens  vacquans  qui  ne  font  tenus  ne  occupez  par  les  propriétai- 
res ne  de  leur  cotentemen^&iouïrd'iccux  héritages  6c  bieas 
•c.  *f-  vacquâs,iufquesacc  que  aucun  propriétaire  s'appare*  ;  M  ai  s  par 
%»rotjft.  }ac)ice  Couftumcjur  iceux  biens  vacquans,  les  créanciers  feront 
payez  de  leur  deub,ou  ils  feront  vendre  6c  décréter  iceux  hérita- 
ges 6c  biens  vacquans. 

Biens  vacqvaks.]  Cède  faille  de  biens  vacquans  eft  introduite 
pour  les  conferuer  1  ceux  à  qui  i\s  deuront  appartenir.  Et  doit  le  Seigneur  en 
faire  faire  inucntaire,i  la  requefte  du  Procureur  d'office,  ou  de  la  Seigneurie» 
ou  du  Procureur  du  Roy ,comme  quelques  Couftumes  l'ordonnent,  mefmes 
celles  de  Montfort art.156.  &  Mante art.ijo.letoutpourla  conferuation  des 
droi&s  de  qui  il  appartiendra,  pour  en  bailler  main~leuée,fi  befoin  cft,à  ecluy 
qui  fera  héritier,  ou  prétendra  autrement  lefdits  biens  luy  competer  6c  appar- 
tenir,ou  bien  les  appliquer  à  foy  auec  cognoilfanec  de  caufe,&  iugement  don- 
né pour  cét  effeéfc.  Faber  in  imjtit.  tit.  De  hered.  <jné  ah  inteji.  Ce  droi&  par 
aucuns  cft  appelle  Droicl  de  déshérence,  dont  y  a  vn  Traiôé  de  B  acquêt.  Et 
luy mefmc en fon  autre traiûé  deluftice,chap,xi.Li.  D.difuccejfor.ediQ.  ^tn 
€pifc»pm  fucceeUt  in  boni*  m^ilibus  C  1er  ta  vel  Presbyttri,  nen  habit  kêrt« 
dm.  Vide  lo An.  Galliyiujl.  90. 

yX  Artîcie  CIV. 

Aucun  ne  peut  procéder  ou  faire  procéder  par  voye  d'arreft 
ou  main-mife  de  fai&  fur  les  corps  &  biens  d  autruy ,  s'il  n'a  fur 
luy  6c  fes  biens,  obligation,  con  de  m  nation,  ou  choie  priuilegicc 
qui  le  vaille. 

P.  V.  Les  Aduocat,  Procureur  du  Roy,  6c  déléguer  des  Eftats  pour  la  ville 
de  Compiegne ,  ont  dit,  que  en  ladite  ville  y  a  Couftumc  locale  communé- 
ment obferuée,qu'ils  ont  dit  cftre  telle  :  C'cft  1  iç  auoir,  que  on  peut  procéder 
par  voye  d'arreft  fur  les  Forains ,  ou  faire  arrefter  leurs  biens  ou  leurs  corps, 
pour  chofe  cognué  &  àcognoiftrc  en  action  pure  perfonnellc  fur  toutes  per- 
sonnes non  priuilegiée*  de  Clergie  ou  de  Noblerfè ,  mefmes  fur  les  biens  des 
Nobles.  De  laquelle  Couftumc  ils  ont  dit  auoir  vfé  par  cy  deuant,  6c  en  vfer 
communément,  comme  telle  auoir  efté  accordée  en  l'aflemblée  faite  audit 
Compiegne  des Eftats  de  la  Chaftcllenie  dudit  lieu  pour  le  fai Ol  des  Coutu- 
mes de  ladite  Chaftcllenie, &  mis  par  cfcrit  au  cahier  par  eux  fait  defdites 
C  ouftum  es,fuiuant  les  lettres  patentes  du  Roy.  De  laquelle  Couftumea  efté 
faite  leûure,  proteftant  que  le  contenu  audit  1  o  4 .  art  ici  c  ne  peuft  preiudicier 
1  ladite  Couftumc  locale,  l'article  de  laquelle  ils  ont  requis  demeurer  comme 
il  gift.  Sur  ce  les  déléguez  des  Eftats  de  la  ville  de  Senlis,  Gpuuerneurs  d*i- 
celle ,  le  Procureur  delà  ville  de  Beauuais ,  le  Procureur  de 'Chapitre  dudit 
lieu,  6c  autres  Eftats  comparai»  ôc aflïftans  chacun  d'eux  en  leur  regard, & 
pour  leurs  interefts  &  caufes  refpeûiuement!par  chacun  d'eux  déduites,  fe 
W  opjwfc*,,*  empefchc  que  lato  ÇouÔume  locale  de  fipmpiegne  ait 
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lieu,  ne  fat  receuc.  Sarquoyaefté  dit  par  prouifion  ,quc  ledit  10 4. art. demeu- 
rera en  fa  forme  &  teneur ,  fans  preiudice  i  ladite  Couftumc  locale  de  Cora- 
piegne.  Et  Air  l'oppofition  des  d  cflufdi  ts,  ils  ont  efté  renuoyez  à  la  Cour. 

Ma  1  h  -  M 1  se,]  Ai  anus  inicttto  :  que  vulgairement  nous  appelions 
(aille &  fai  fin  e.  IBud entra  GtDUum  efe  vocabhlum  teftdtHrCynutin  l.  E*  ïtft. 
C.de  conil&.ob  cdHf.  Et  PAMl.Cétflr.inl.tjuivniHtrfas.  2X de euimr.fûfejr  me- 
minit  BdSUusinl.vlt.'D.deSenât. 

Obligation,  c  o  n  d  e  m  N  at  i  o  n.  ]  Le  fondement  des  arrefts  ou 
exécutions  dépend  des  Sentéces  ou  obligations  palTées  fous  feel  authentique 
eftans  en  bonne  forme,  fçauoir  cil  grofloy  ce  s  ,&  ainfi  faut  entendre  ces  mots, 
•biigAtien,  condemnation.  Les  Sentences  doiuent  auiïl  cftrc  en  forme,  ne  plus 
ne  moins  que  les  obligations.  Nous  tenons  epfce  Ton  ne  doit  commencer  par 
l'exécution.  I. i.C.de  exec.rei  iW»V.  /  .  4  .§ .  6.1.  s  S  .D.dere  ittdtc.  Tfimùproperè  i*  - 
dex  pignoratif oretffddiftrshi injfit mnte rem  iudicajAm.d.l.\.  VUel.fipttte. 
14,.  C.de  put}.  Les  exécutions  fe  font  par  le  moyen  des  actions ,  ou  par  l'office 
des  luges,  ou  par  IcsSergens,  &  autres  miniftres  de  luftice  ordonnez  pour 
exécuter  les  mandemens  des  luges,  /.  2.  C.Jî  in  c*nfiwdie.pign.c*pjît. 

ARTICLE  CV. 

Droiclde  Trauers,eft  droicc  fei  gneurial  de  haute  Iuftice,&  les 
exploits  qui  en  font  fai  ts  à  la  confer  ua  t  ion  dudit  droid,  font  ce- 
nus  &  reputez  exploits  de  haute  luftice.  Auquel  appartient  la 
punition  &  correction  des  tranfgrefleurs  dudit  droict  dcTra- 
uers ,  &  non  pas  au  moyen  &  bas  iufticier. 

P.V.  Les  Nobles  de  la  Chaftellenie  de  Chaumont ,  comparons  ,  ont  dit* 
que  en  ladite  Chaftellenie  y  au  oit  plufieurs  d'entr'euxayans  feulement  droict 
de  moyenne  &  baflè  luftice  en  leurs  fei  gneu  ri  es  &  fiefs  afîis  en  ladite  Chaftel- 
lenie, à  caufe  defquelles  leur  apparcenoi t  droict  de  trauers,auec  la  cognoiuan- 
ce,  punition  8c  correction  des  infracteurs  &  tranfgrelfcurs  dudit  droict  :  eux 
oppofans,à  ce  que  ledit  article  ne  demeure  en  leftat  qu'il  cft,  mais  requeroict 
qu  à  iceluy  fuft  ad/oufté,  que  ledit  droid*  de  trauers  appartient  aux  moyens  tk 
bas  luftici  ers,  auec  la  cognoifiance  &  punition  de  l'infraction  d'icejuy.  Et  où 
ainfi  ne  feroit  fait,quc  ce  qui  feroit  ordonne  fur  ledit  article,  fuft  fans  preiudi- 
ce àleurfdits  droich  &  iun  fd  1  étions.  Surquoy  a  efté  ordonné  que  le  contenu 
audit  article  demeurera  comme  il  gift,fans  preiudice  aufdits  moyens  &  bas 
Iuiticiers  dudit  droidt  de  trauers,  iuftice& punition  des  infracteurs  d'iccluy 
en  leurfdites  feigneuries,  fi  aucuns  droidts  ils  en  ont. 

Droict  di  t  a  av  irs.]  eft  exploit  de  haute  luftice,  &  appartient 
au  haut  lufticier,  s'il  l'a  par  grace^ibcralité^ermiffion  ou  çonceflîon  du  Roy. 
esp.f«p€r(fuil>HfdAnT.$.pr4tereM.ext.de  verb.Jtgrtif.l.yeOigaïiA.lo.  D.de pkbl.  & 
veOl.  N  on  filent.  C.  V  efttg.ni**inflit.nenpotf.  Saltc.tn  i.j.C.  eod.tù-  ïrederi- 
eus  Cenftit.4fHMUm.Qnd Jînt  Regsl.  Bacquet,Traidti  de  Iuftice,tit^o.Chop- 
pmjib.i  Jedom.tit.ç.num.^..  Voyez  ce  que  nous  en  auons  remarqué  fur  la 
Couftume  de  Valloil ,  art,  1^4.  &fe« f . 

O  li 
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Article  CVÎ{  *  •  " 
A  haut  Iufticier  d'aucun  licju  appartient  à  faire  le  çry  le  iour 
de  la  fefte  dudit  lieu ,  prendre  $c  faire  prendre  ,^unir  ^corri- 
ger les  malfaiteurs,  les  punircrimineliement,  donner  Congé  de 
faire  pendre  prix  pour  ioiier  à  la paulme,  aux  barres,  6c  autres 
ieux  Se  aiTemblées  licites,honneftes  6c  raisonnables,  appcllcr  ou 
faire  appcllcr  à  ban  les  deli«quans,quand  ils  l'ont  dciTcruy,  faifir 
biens,faire  inuentaire,  pendre;  t'raifncr,  fuftiger,  ciToriller,  pilo- 
rizer,efchcller,faire  bornages, limites  &  feparacions  de  feigne  u- 
r  ies ,  6c  autres  grandsjçxpjtaicb. , 

P.  V.  Aucuns  moyens  6c  bh  lufticiers  de  la  Chaftellenie  de  Chaulmont, 
ont  dit  que  à  caufe  de  leurs  moyennes  &  baffes  luftices,  ils  ont  droiel  de 
donner  congé,de  pendre  prix  r>our  ioiier  41a  paulme^uxbarres1&  antres  ieux 
fcalfcmblées  licites  ck  hquneftes  ;  àcommelcs  hauts  Iufticiers^rcquerans  ce 
qucditeft,eftreadjoufté  audit  article.  Audi  le  Procureur  des  M  aire  &  Pairs 
de  la  ville  de  B  eauuais  a  dit,  que  L'Euefque  6c  Comte  dudit  Beauuais  ne  pou- 
uoit  faire  faifir  en  la  ville  dudit  lieu  les  biens  de  fes  fujets  6c  habîtans ,  lie  en 
faire  faire  inucintaire/ans  en  eftre  requis  ou  fes  officiers  :  cV  ainfi  en  auoit  efté 
tmrrM4  &eftoit  vfç  eR  ladite rçille  »  6c  que  par  traiAé& accord  appelle,  La  grand' 
*/>mp*fi-  compofition  faite  entre  l'Euefque  de  Beauuais  6c  ladite  ville  enl'an  1176*.  au 
tiittn-  mois  d'Aouft,  il  eft  prohibé  &  défendu  aux  officiers  dudit  Euefque  de  proco- 
trt  fz-  jçj.  |  confcihon  d'inuentaire  fans  requefte,  comme  dit  eft.  Parquoy  prote- 
&l*lt-  ^olc  <îuc  1e  cotenn  audit  article  ne  peuft  preiudicier  aux  droicls,priuiIeges  6c 
t*»,  de  prerogatiues  de  ladite  ville.  Et  par  Maiftrelcan  le  Roy  Procureur  dudit 
U  viiu  Euefque,  a  efté  fait  proteftàtian  contraire  à  celle  defdits  Maire  6c  Pairs  poux 
lesdroids  dudit  Euefque,  en  continuant  cVpèrfiftant  es  autres  proteftations 
par  luy  faites  cy-deffùs.Surqùoy  a  efté  dit,que  ledit  article  demeurera  félon 
forme.  Et  au  furplus/quelefdits  moyens  &  bas  Iufticiers,  Maire  &  Pairs,  & 
Euefque  de  Beauuais,  auront  adtc  de  leurs  déclarations  &  proteftations. 

Appelles,  a  ban.]  Son  de  trompe  ou  crypubhc,eft  vnemefmecho- 
;fe,  comme  forit  les  adjournemens  à  trois  briefs  iours  en  matière  criminelle  »  à» 
faute  que  le  délinquant  peuft  eftre  appréhendé. E  t  la  manière  d'y  procéder  eft, 
que  le  Sergent  doit  ad;oumer  à  trois  briefs  6c  diuers  iours ,  l'accule'  :  &  faut 
qu'il  y  ait  interualle  entre  chacun  iour  auquel  l'adjoumement  eft  baillé»  de 
trois  iours  entiers  &.francs  j  c'eft  à  dire,  fans  y  comprendre  le  iour  auquel 
tombe  le  défaut ,  pour  le  regard  des  deux  premiers  iours  :  6c  quant  au  tiers 
iour.faut  qu'il  continue  huictainCjOU  autre  terme  compétent  félon  la  diftance 
des  lieux.  On  fait  aufli  les  adjournemens  à  ban  &  cry  public  en  matière  de 
crimes  6c  bannies, entérinement  de  lettres  par  bénéfice  d'inuétaire:&  quand 
ecluy  qu'on  veut  faire  adjourner  eftabfent,&  n'a  point  de  domicile ,  prefen- 
lant  requefte  au  luge  à'céc  eiFcc\&  autres  cas  aflèz  cognus  aux  Praticiens* 

Fa  1  ri  ih-vbntaue.]  Toute  s  fois  fi  le  haut  Zufticier  a  pxocez  contre 
Ion  vaflal  ou  lu/et,  ilne  le  peut  faire,ains  appartient  au  luge  Royal,  lugé  par 
Arreft  du  »$.E)ccembre  1)64.  plaidant  Borncl  contre  Dauid. 
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»  * 

Auï  Seigneurs  hauts  Iufticiers  àyansdroiû  de  Gruerie  &  ga- 
icnn e;,  appartient  la  paiflbn  &pafnage  des  bois  aflis  c n  leurs  ter- 
res Se  Seigneuries  eftans  dedans  les  fins&  metesde  leur  haute 
luftice  &  Gtucrie,aiiec  la  chatte  au  gros,&  non  pas  aux  moyens 
&  bas  Iufticiers. 

G  r  v  e  r  1 1.  ]  Voyez  ce  que  nous  en  auons  remarqué  fut  l'art.  67.  de  la 

Couflume  de  Vallois. 

P  a  $  n  a  g  1.]  ou  Pamuge,eft  le  droict  de  porcs  eftans  en  glandée,ou  autre 
droic*c  ou  deuoir  d'argent  qui  eftdeu  au  Seigneur  d'vne  foreit  pour  laglandee 
&  paillon  des  porcs, ou  pour  lepafcage  6c  paiturage  des  bfftç*. 

Avec  la  chassE']  En  France  les  Gentils- hommes  oMle  priuilege 
de  la  chatte  es  lieux,faifons,gibiers,cVauec  engins  non  defendus,qui  eft  inter- 
dite vuftem  en  t  aux  roturiers, de  peur  qu'à  l'occafion  d'icelle  ils  ne  delaillàiïent 
leurs  emplois  ordinaires  au  dommage  du  public  -,  6c  i  bon  droict  referuée  aux 
Nobles,  afin  qu'en  paix  ils  foient  maintenus  en  vn  exercice  relTemblant  à  Ja 
guerre,comme  eft  cchiy  de  la  chaire  :  &  comme  dit  Cicccon  au  2.  de  Dïuin.vt 
txtrtesnturvenétH  étd  fimilitudimm  bellicddifeiplw*.  Combien  donc  qu'au 
Droict  Romain  (  où  la  NoblcUè  n  eftoit  fi  aduantagée,  ny  la  chall«  fi  vfirée 
qu'elle  a  cfté  de  tout  temps  parmy  les  François ,  ainn  que  Tiraqueau  prouue 
par  maintes  belles  authontés )  la  chalTe  fuft  indirTcrcmraét  pcrmile  à  vn  cha- 
con,en  confequence  de  la  liberté  naturelle)  neantrooins  par  les  Ordonnances 
de  France,  tant  anciennes  que  modernes ,  elle  eft  feulement  concédée  aux 
Gentils  •hommes,  comme  difeourt  amplement  Benedicli  iur  le  chap.  R*ynu- 
tw.inverb^  vxerem,  dtcif.vltjutm.3j6.  où  il  remarque  après  Gaguin ,  que 
IVne  des  principales  caafes  de  cefte  mémorable  guerre  ciuile ,  appcllée ,  La 
guerre  du  Bien  public,futpourceque  le  Roy  Louis  XI.  auoit  prohibé  la  chaf- 
ieilaNobletTe,ce  qu'il  fouillent  ne  pouuoircftre  iuftcmenr  fait.  Au  con- 
traireil  rapporte  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  Vl.del'an  1496.  par  laquelle 
la  chalTe  eft  permifè  non  feulement  aux  Gentils-hommes,  mais  auïlî  aux  hon- 

•  neftes  Bourgeois  viuans  de  leurs  rentes.  A  quoy  femble  fe  rapporter  le  règle- 
ment des  châties  fait  par  le  bon  Roy  Henry  IV.cn  l'an  1601. qui  en  l'art. 4. per- 
met, notamment  aux  Gentils- hommes  &  aux  Nobles,  de  cnalTer  &  tirer  de 
kharquebuze;  &  en  l'art. il. le  défend  feulement  aux  marchands,  arti fans,  la- 
boureurs, pay (ans,  6c  autres  telles  fortes  de  gens  roturiers ,  ce  font  les  termes 
de  1  art. &  non  à  tous  roturiers  indimnâement.  Donteftaiféàinfercr,queles 
bonnettes  bourgeois  viuans  de  leurs  rentes  .notamment  ceux  qui  ont  droidt 
déporter  qualité  de  Noble-  homme,  pcuuent  fuiuant  cét  EdicT:  à  a  (Ter  &  ti- 
rer de  la  harquebuze  :  Et  in  <•  n§»  tft  Jittritr  conditu  eorHtn  tjuifofteroi  h*bt- 
r' %(olUts  merentur, quitm eomm  fùfétrentts  Nobiles  hubuerunt, comme  par- 
le  Pline  en  fon  Panegiric  à  Traian. 

Article  CVIII. 

Le  moyen  Iufticicr,  es  termes  de  fa  Iuftice ,  a  cognoiflàncc 

O  iij 


Digitized  by  Google 


110  COVSTVMES 
U  peut  cognoiftrc  de  delift ,  d'arracher  bornes  êC limitation  de 
terres»  U  auffi  mettre  bornes  en  terre  de  voifins,^  non  point  do 
limitation  de  Iufticc  ou  (eigneurie. 

Arracher,  bornes.]  Deitttr.c4p.19.vtrf.t4*  Ken  4 fumes & trins* 
firts  termints  prtximi  tui  <juts  fixtrunt  prières  in  pejfefsient  tu*.  Et  eâp.27. 
verf.17.  PrtHerb.Cdp.22.vtrf.t9.ejrOfitcap.tf.  ftde  &  qitd  h*c  de  re  commtn- 
tdti  fumusinUg.Ptlitic.vtttris  efrtmiTtjtdm.tit.2Auutndl.Sdt.16k 

Quifdemm  effodit  mtdio  dt  limite  fdxttm. 
Sutt.  in  Otb.  Cdp.4.  &  Tit.  D.  Dt  tertmnt  mttt. 

Article  C1X. 

Le  moyen  Iufticier  a  cognoi (lance  de  celuy  qui  a  battu  au- 
truy  iufqiwsàfang&playeouuerte/W/^^,  &  de  poing  garny. 

Article  CX. 

Le  moyen  Iufticier  cognoift  auffi  de  celuy  qui  a  donné  coups 
orbes  de  chaude- col  le,  (ans  toutesfois  prendre  or,  argent,  ou 
chofe  promife,&  fans  propos  deliberé,ne  de  faid  precogité. 

C  o  v  p  orbe.]  S'entend  qui  eft  (ans  efiufioa  de  fang  &  fans  playe  ou- 
uerte. 

Il  eft  certain  que  le  moyen  Iufticier  a  cognoiûance  de  toutes  caufes  ciuiles, 
tout  ainfî  que  le  haut  Iufticier  i  mais  quant  auzcriminelles^ios  Couftumes 
y  font  fort  variables.  Car  les  vnes ,  comme  celles  de  Paris»  de  Niuernois  ,& 
autres,ne  I117  attribuent  cognoiûance  que  de  celles  dont  l'amende  ne  peut  ex- 
céder foixante  fols  :  6c  de  Taiôt  on  tient  pour  maxime  du  droict  Couftumier, 
que  le  moyen  1  ufticier  ne  peut  impofer  plus  groile  amende.  Les  autres,com- 
me  les  Couftumes  des  pays  de  Picardie  6c  de  Flandres  ,  luy  attribuent  la  co- 
gnoiflànce  dit  C*ngt  &  du  Unen  (  difent-  elles  )  c'eftà  dire  les  battures  à  fang, 
6c  depoinggarny,pourueuquece  foie  de  chaude-colle,  comme  l'interprète 
cet  article  11  o  .&  la  cognoiûance  du  larcin  non  qualifié  6c  capical:pour  auunt, 
à  mon  aduis.que  ces  delids  font  plus  frequens  que  les  autres  :  &  de  faid,il  y  a 
pluficurs  concédions  de  Iufticc  faites  auec  cefte  daufe ,  cum  fenfuint  &  Utro- 
ttt ;  autres  au  contraire,**^/*/*»/**»*  &  Utrotti.  Autres  encores  attribuent 
au  moyen  Iufticier  cous  les  delicts  indifféremment,  n'importans  peine  de 
m  ort,ny  mutilation  de  membre, qui  fans  doute  eftoiët  compris  fous  le  mix- 
tum  imperium  du  droict.  Voire  mefme  il  y  a  des  Couftumes,  à  fçauoir  celles 
d' A  njou,de  Touraine  Ôc  Le-Mayne,  qui  luy  attribuent  l'homicide  non  pour- 
penfé>&  de  larciu,  ores  que  capital  ;  6c  partant  appellent  la  moyenne  Iufticc, 
Jmftke  k  fnngt  &  permettent  au  moyen  Iufticier  d'auoir  des  fourches  pati- 
bulaires. En  quoy,  (àuf  correction,  il  n'y  a  nulle  raifon  de  donner  à*  des  luges 
gueftréSjCV  fousl'ormejla  puiflance  de  la  vie  &  la  mort  des  hommes ,  qui  eft  ' 
tout  autant  de  pui(Tance  qu'en  auoient  les  anciens  Proconfuls  6c  Prefîdens  des 
Prouinces  de  Rome ,  quiencorn'auoientquelemixfnw  imperium  t  file  mt- 
nm  ne  leur  cftoit  fpecialcmcnt  concédé ,  lequel  aux  premiers  temps  n'eftoit 
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guetta  baillé  aux  Proconfuls,  finon  en  faiû  de  guerre ,  comme  Dion  a  remar- 
qué auliure  55.  Comme  auflî  ie  n'eftime  pas  que  de  droict  commun  en  Fran- 
ce,le  moyen  lufticier  doiue  auoir  la  cognoi fiance  du  fi»ng  &dulâmn  :  Et  de 
faiék  Guenois  en  fa  Conférence  des  Couftumes,  rapporte  vn  Arreft  donné  en 
la  plaidoirie  du  Mardy  marin  i+.Nouembrc  155 1.  par  lequel  a  eftéiugé,  que 
depuis  qu'en  batterie  y  a  effunon  de  fang,c'eft  cas  de  haute  Iuftice.  Dont  Bac- 
querauio.chap.  Des  droits  de  Iuftice,  allègue  encor  deux  autres  Arrefts. 
Dont  s'enfuit  que  régulièrement,^  de  droict  communales  moyens  Iufticiers 
nedoiuent  cognoiftreque  des  deliâs  bien  légers. 

Article  CXI. 

Le  moyen  lufticier  peut  auoir  priton  fermée,  ceps,  anneaux 
pour  mettre  &  tenir  en  feureté  les  mal-fai&curs ,  U  les  punir,  fi 
me  (lier  eft. 

Les  moyens  &  bas  lu  (liciers  peuuenr  auoir  prifous  publiques ,  auffi  bien 
que  les  hauts»  qui  à  ce  font  tenus  particulièrement:  choie  qui  eft  défendue 
eltroi&cment  à  ceux  qui  n'ont  Iuftice,* if.  de priust.  etretr.  inkib.  Lefquelles 
priions  doiuent  eftre  à  rez  de  chauffée ,  (cures  &  nettes  ,  de  hauteur  d^cfpacc 
compecent,fans  qu'il  foit  permis  d'vfer  de  ceps,  grues,  grillons,  cV  autres  in- 
ftrumens  femblablcs  prohibez  par  les  Ordonnances.  Et  ce  droict  de  prifons 
appartient  au  bas  lufticier:  pourec  qu'encor  qu'il  n'ait  Iuftice  criminelle,  û 
eft.ee  qu'il  eft  tenu  appréhender  ceux  qu'il  trouue  en  flagrant  delict,  &  les 
peut  garder  14.  heures  dans  fes  prifons  auant  qne  les  rendre  au  haut  lufticier, 
comme  nous  auons  dit  fur  Tart.ii. 

Ceps»]  La  Couft.du  Comté  de  Bourg.  ch.7.art.J5.Ies  appelle  Seâs,  que 
du  Moulin  dit  eftre,  vi*c*U  ligntMtfnikus  mattus  &  ftdet  includifoltm»  Et  et 
mot  de  Ceps,commetrop  rigoureux  qui  eftoit  en  l'ancienne  Couftume  d'Au- 
xerre  art.15.lors  de  lareformation,fut  rayé  >  6c  au  lieu  d'iceluy  fut  mis,  Prifons 
raifonnablcs  <8c  à  rez  de  chauirée. 

Article  CXII. 

Le  moyen  lufticier  peut  donner  Tuteurs  &  Curateurs  de  fes 
fujets  aux  mineurs  fes  hoftes  &  fujets, contraindre  lefdits Tu- 
teurs &  Curateurs  à  faire  la  folcnnité  en  tel  cas  requife ,  &  faire 
inuentaire. 

CvRATEvas,]Le  moyen  lufticier  ne  cognoift  des  curatelles  des  per- 
fonnes  NobIes,encores  qu'ils  foient  demeurons  en  fon  territoire  :  car  melmes 
les  luges  Preuofts, qui  font  Royaux,  n'en  ont  la  cognoiflànce,  ains  feulement 
les  Baillirs&Senefcnaux,parl'EdiâdeCremieuduio.  Iuini5)6.  Quant  à  la 
curatelle  des  Princes  fous,  tas  aage,  elle  fc  fait  au  Confeil  du  Roy  î  &  de  faict, 
feu  Monfieur  le  Cardinal  de  Bourbon  fut  pour  ueu  parle  Roy  en  fon  Confeil 
curateur  aux  enfans  du  feu  Prince  de  Condé  fes  nepueux  enl'an  1570.  En  con- 
fequenec  de  ce  que  deûus,le  moyen  lufticier  a  droiâ  de  feell  er,  &  faire  inuen- 
u-uc  des  biens  des  mineur* ,  comme  de  chofe  dépendante  de  curatelle  :  ainfi 
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qu'il  acfté  iugc  par  Arrêtes  du  14..  Juillet  1554.  &  18.  Fcuricr  1534! 

Faiki  inyintaul]  Pour  entendre  pardeuant  qui  l'inuentaire 
doit  eftre  fait,  il  conuient  fçauoir  que  fur  ce  il  y  a  trois  aduis  contraires  de  nos 
Docteurs  :  Le  premier  eft  du  Gloliàteur,  qui  penfe  que  pour  vne  plus  grande 
allèurance,  il  le  faut  faire  pardeuant  le  luge  ordinaire,&  vn  Notaire  public, 
l.tmor  qui  rtpertârium.&l.C  biregrupkù  SD,  de  /ttjmtn.  tut.  l.  Tutêrtt»  t.  C.  eid. 
/«/•qui  eftoit  auant  luy  l'opinion  de  "M*rtinus  ancien  Interprète  du  droict, 
comme  rapporte  Speeul.in  d$. vit. verf.hée  ferma  prebatwy  fuiuy  par  Angel.  in 
l.i.%.h*ç  jfipnUtta.D.Sicuipltté  quant  ptr  Ug.fulcid.  L'autre  aduis  eftdc  Bal- 
de,  lequel  comme  d'vn  grand  &  célèbre  Pra&icien ,  a  efté  fort  bien  receu ,  à 
fçauoir  que  l'inuentaire  doit  eftre  fait  pardeuant  vn  Notaire  public ,  &  puis 
qu'il  doit  eftre  confirmé"  par  l'approbation  &  décret  neceflaire  du  luge ,  &  a 
perfîftc  en  cet  aduis,  In  Auth.OrphdnetrophofX.de  Epifc.&  Cler.efr  in  lAuth. 
Sedcumtejlator.tnvtrb.  quaro  numquid  infine  inuentnrijyC.adleg.faleid.  &l. 
defenfionù  fueultas.C  de  iur.fifei.  encore  qu'il  dit  que  c'eft  autre  choie  que  l'on 
doit  obferuer  en  l'inuentaire  d'vn  héritier,/»  Auth.fiêmnesX.  Sivt  feab  h*- 
red.  abft.efr  »'»  i/icutXUn  quib.cauf.in  integ.refl.  Et  dit  qu'il  y  a  deux  chofes  bien 
dignes  d'eftre  remarquées.  La  première,  que  le  décret  du  luge  eft  tellement 
necelîàire,  que  fi  le  Notaire  en  fa  fin  de  l'inuétaire  qu'il  a  fait  n'en  a  fait  men- 
tion,il  du  tout  inutile.  L'autre,  que  cède  approbation  du  luge  peut  eftre 
mife  au  commencement  ou  à  la  fin  de  rinuentaire,&  qu'il  n'importe  fi  elle  eft 
deuant  ou  après.  Le  troifiefme aduis  eft  de  ceux  qui  voyent  qu'à  l'efgard  du 
Tuteur,il  furat  que  l'inuentaire  foit  fait  hors  iugement ,  mefmes  en  l'abfence 
du  Iuge,mais  en  prefence  du  Notaire.  Toutesfois  afin  que  l'ade  puifle  feruir 
contre  les  debteurs,les  promefiès  &  obligations  defquels  font  inuentoriées, 
la  première  opinion  a  lieu,  à  fçauoir  qu'en  ce  cas ,  ad  maioremfidem  &  corne- 
Umt  l'inuentaire  fe  doit  faire  pardeuant  le  luge,  d.LCkirographie,  encores  que 
le  Spécule  6c!  0.  *Andr.  #W.f  vlt.&  Salie,  in  l.  vit.  C.  £  iur.  delib.  tiennent 
qu'il  ne  fe  trouue  en  aucunepartdu  droiûque  la  prefence  du  luge  y  foit  ne- 
cdlàirc:ce  qui  eft  confirmé  par  Bartole,  in  l.tuter  qui  repertorium,  D.de  ad- 
min. rur. 

D.  Combien  faut  il  de  Notaires  pour  laconfection  d'vn  inuentaire  fo- 
lennd  ? 

R.  Ce  qui  rend  cefte  queftion  douteufe ,  font  deux  textes  efquels  nos  Lc- 
giflateurs  ont  vfé  des  noms  pluriels ,  à  fçauoir ,  in  d.  L  vit.  C.  de  iure  delib.  in 
verb.TabelUriorum,  e*r  d.l.Tuttres.  C.de  admin.tut. in  verb.  publit arum  perfb- 
narum.  Mais  pour  mon  regard,  ie  croy  qu'vn  feul  Notaire  fiiflit  pour  faire 

J>leine&  entière foy  d'vn  inuentaire.  Car  vn  Tabellion  ou  Notaire  eft  per- 
bime  publique,auqucl  partant  foy  doit  eftre  adjouftée,  %A uth.  de  inftr.  caut. 
(*r fîd.$.#  qttis  igitur. 
D.  Mais  que  relpondez  vous  à  ces  noms  pluriels? 
R.  En  ces  endroits  allégués,  comme  en  infinis  autres  du  droicl,  le  nombre 
pluriel  eft  mis  pour  le  fingulier ,  comme  là  mcfmc  Accurfe  l'interprète  par 
l'authorité  de  pluûeurs  loix ,  fiiiuy  par  3artol.  in  d.  I.  tut  or  qui  répertoriant. 
loinct  la  maxime  vulgaire  pluralem  numerum  de  finguUri  re&t  verifitari,  l.$'in 
trimMpegrti*fiç4tàp9%ftn 

dt 
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dt  grixJur.l.Vi*M.DJtpitiuh*rtd.&  L  G*Uns.%.fiHid fi.  ittVerk  iUù  vUiit ,  vbt 
BeUeVD.delib.&pefi. 

D.  Àuec  le  Notaire  faut- il  des  tefmoins  à  vn  inuentaire } 
R.  Parla  diipoficion de droic>, en l'inuencaire faic  par  l'héritier, il  y  faut 
appcllcr  trois  teimoins,comme  rapportent  Accurfe  Se  Salicct ,  in  dLvlt.%.fm 
Autemdkbim.in  verb.utcrirMm.Cde  iur.  dtlib.  Mais  en  l'inuencaire  que  fait 
vn  tuteur,  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  loy  qui  lafttaigne  d'appel)  er  des  tef- 
moins,tenezpour  certain  que  par  la  mefme  raifon  de  1  héritier ,  il  faut  garder 
la  rnefme  difpofition  du  dcoicten  l'appel  des  tefmoins ,  afin  d'y  adjoufter  au- 
tant de  foy  Se  daflçurance.  Ce  qui  cil  confirmé  par  l'Ordonnance  de  l'an 
1499.  par  laquelle  il  eft  dit  que»  foy  ne  feraadiouftée  à  aucun  afte  ou  infini- 
ment parte*  pardeuant  vn  Notaire ,  s'il  n  eft  fait  en  la  prefence  de  deux  tef- 
moins pour  le  moins. 

Article  CXIII. 

Le  raoyenlufticierala  cognoifïànce  de  fa  main  brifée,  4c 
champart  emporté,  de  ventes  recelées,de  foy  mettre  en  héritage 
vendu,fan$  faifine,&  des  amendes  à  ce  ordonnées  iufques  à  foi-v 
xante  fols  parifis.  . 

Vîntes  recelées.]  Voy ï.  art.  142..  &  146. 

Article  CXIV. 

Il  a  auffi  cognouTance  d'vn  laid  did ,  ou  injure  faite  en  iuge- 
ment  pardeuant  fon  Preuoft  ou  Garde  de  Iuftice. 

Laid  d  1  c  t.  ]  ï.  art.  uo.  vilaines  paroles  Se  injures.  C  eft  ce  que  la 
Couftume  de  Poic*tou9arti7.tit.r.  appelle  paroles  dedelay,  qu'elle  mefme  in- 
terprete,comme  appcllcr  aucun  traiftre,meurcrier,ou  autres  paroles  injuheu- 
fes  equipollentes,&  pour  lefciuelles,  fi  elles  eftoient  vrayes,  celuy  contre  qui 
elles  (ont  dites  feroit  puniflablcau  corps ,  ou  publiquement  diffamé.  Laide, 
c'eft  villenie  ou  parole  injurieufe:  les  crimes  font  les  cas  laids  Se  vilains. 
XN^fMr,  connitUri.  Laidanges  >  en  l'ancienne  Couft.de  Normandie ,  ch.  51. 
5$.&86.  Chroniquede Flandres, ch. 60.  Monftrelct,  ch.40.  Couft.de  Hai- 
nault>ch.i8.&  16. Se  Mons>chap.$i.  &  cap  i-ext.ïle cleri6vel±iïîon*chi.ex 
Cêmcil.M^guntinoXurpis  verlivel  faiïi  ejfe  iocuUtortm. 

Prévost  ,  ov  garde  de  Ivstice.]  Garde  de  là  Preuofté  :  Bcrry, 
tU.2.drt.iç.<jHAfiVr*fefttts  Vrbù  t\m^t  w  <nkim<,vtl  Prêter potiuJyÇfu-niyc, 
qui  miner  fuit  Prdfe&o  Vrbii  tdfuemdVratoreAppelUbdtHrJ.iy.C.  deappell. 
&k  PrAfefUVrbi  dd9rincipem,l.3S.D.demirt»rti>.  Voy fup.itt.66.Sc.71. 

Article  CXV. 

Le  moyen  Iufticier  peut  auoir  Maire  ou  Garde  de  Iuftice, 
Sergens ,  Se  Promoteur  d  office,  pour  exercer  fadite  Iuftice. 

Maire  o  v  Garde.]  i.  art.  lié.  L'Abbaye  dé  faincte  Geneuiefue 
de  Paris  a  vn  Maire  de  fa  haute  Iuftice.  Pr*  eedem:  Index  qniprdjU$t  sliis  meh 
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iordicitur.  Comme  le  luge  du  Seigneur  bas  lufticicr  s'appelle  Maire.  Sens» 
arCiS.&leluge  du  moyen  lufticicr,  Majeur.  Bar,art.48.Le  Maire  qui  eft  lu- 
ge Royal  ou  Subalterne,^,  art.19 .11.55.  Laon,art.5 8  Chalons,ait.$7.  Saintt 
Quentin,  art.  11. 

Promotbvr  d'office.]  Les  moyens  îufticiers ,  comme  ils  n'ont 
point  de  nTque,au(ïïnepeuuent  pas  auoir  vn  Procureur  Fifcal,ains  feulement 
vn  Procureur  de  Seigneurie  ou  d'Office ,  ainfî  qu'il  eft  appelle  és  articles  fe- 
crets  de  la  Couftumc  de  Paris.  Mais  le  bas  lufticier  n'a  aucun  Procureur 
d'Office,ainfi  gue  portent  ces  mefmcs  articles ,  pource  qu'il  n'a  cognoiflànce 
d'aucunes  cauies  criminelles  ou  publiques,  ains  feulement  de  partie  à  partie. 

Article  CXVI. 

Si  le  fu jet  de  moyen  &  bas  lufticier  eft  conuenu  ouadjourné 
pardeuant  le  luge  Royal, luge  Chaftcllain, Subalterne,  ou  autre 
haut  lufticicr,  pour  raifon  des  cas  te  matières ,  dont  la  cognoif- 
fanec  appartient  audit  Seigneur  moyen  te  bas  lufticicr, &:  tel  fu- 
jet  eft  requb  par  ion  Seigneur,  ou  fon  Procureur;  ledit  luge 
Royal ,  Chaftcllain  ou  haut  lufticicr ,  feront  tenus  en  faire  ren- 
uoy  pardeuant  le  Maire  ou  Garde  de  Iuftice  dudit  moyen  te  bas 
lufticicr:  faufque  fi  la  partie  demandèrent  fe  foufmettoit  au 
ferment  du  défendeur,  te  que  la  matière  fe  peuft  expédier  fur  le 
champ,  auquel  cas  n'en  feroit  fait  aucun  renuoy. 

Faire  renvoy.]  Cela  eft  fondé ,  fur  co  que  les  luftices  font  patri- 
nioniales,&  que  chacun  Seigneur  a  intereft  en  la  conferuation  de  fa  Iuftice. 

Article  CXVII. 

Vn  moyen  te  bas  lufticicr  ne  peut  faire  bornage  ne  feparation 
du  ter cjd iier,  Iuftice  te  Seigneurie  ,  de  foy  mefme  :  mais  ce  ap- 
partient aux  hauts  Iufticiers ,  te  non  à  autres,  de  faire  bornages, 
limites  te  feparations  des  Seigneuries,  comme  dit  eft  cy-deflus. 

Article  CXVIII. 

Le  moyen  te  bas  lufticicr  peut  prendre  beftes  en  prefent  mes- 
fait  fur  les  héritages  eftans  en  fa  feigneurie  ;  pareillement  pren- 
dre  &arrcfter  prifonntersceux  qui  cueillent  les  fruicts  enautruy 
héritage ,  faifir  te  mettre  en  leurs  mains  héritages  eftans  en  leurs 
cenfiues  par  faute  de  cens  non  payez,  prendre  ceux  qui  ont  brifé 
la  main  de  Iufticcauoir  cognoifTance  de  champart  emporté. 

P.  V.  Sur  l'article  ancien  fuiuant  le  qcviij.  contenant  ce  qui  enfuit.  Selon 
Udite  Couflumeje  moyen  lufticicr  mU Uognoijfunce  punition  S*  correRion  tôt  Alt 
iufjue  skié  mort  naturelle  inclufiucde  t  homicide  fâittcomis  efrperfetré  de  châudt 
celle  &  fimfh  l*rcin,&  ftnt  émir fourcha  pêtibuléirts  k  deux  piMerifiitleàm 
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peur  fuite  texeeutlen  defditt  délinquants  :  %JW  ait  quint  à  mm  etuile»  corn  nu 
de  bannir  À  temps  eu  m  teu/tettre,  ubfçifion  de  membre %  ou  autre  punitien  publique, 
n'en  4  Udit  moyen  Iufticier  Aucune  cegneiffunec»  ctrre&ion  ejr  punit  iontuins  «0- 
p at tient  aux  hauts  luftieiers.  Le  Procureur  de  l'Euefque  &  Comte  de  Beau- 
uais  a  die,  mie  les  moyens  Iufticiers  de  Ton  Comté,tenans  de  luy  en  Ton  fief  ou 
arrière- fief,  n'ont  point  de  fourches  patibulaires  >  ôc  ne  peuuent  donner  con- 
demnation'demortjpar  la  Couftume  gardée  audit  Comté  Se  Vidaméde  Ger- 
beroy,&  à  cefte  cauie  empcfche&s'oppofe  à  ce  que  ledit  article  ne  (bit  receu. 
Le  Procureur  de  Chapitre  de  Beauuais  a  dit,  qu'es  terres  ôc  feigneuries  où 
Jefiiics  de  Chapitre  ont  moyenne  &  balTe  Iuftice,ils  ont  les  droiâs  déclarez 
audit  ancien  article,me(mes  fourches  patibulaires  à  trois  pilliers,  dont  ils  ont 
ioiïy,&  en  ont  Arreft  contrele  Seigneur  d' A ufac  :  requérant  l'article  demeu- 
rer comme  il  gift.  Iacques  M  ethefet, Lieutenant  du  Preuoft  forain  deSenlis, 
les  Preuoft  de  Compiegne ,  Procureur  du  Roy  audit  lieu ,  Ptcuoft  de  Chaul- 
mont,Ponthoife,de  Creeil,&  Procureur  du  Roy  à  Beaumontilcs  Procureurs 
des  Dames  de  Perfant  &  de  Meru,&  chacun  d'eux  ,Ôc  pareillement  les  Aduo- 
catôc  Procureur  du  Roy  au  Bailliage  de  S enlis,ont  empefché  ledit  article  Ôc 
le  contenu  en  iceluy  en  ladaufc  contenant ,  que  le  moyen  &  bas  Iufticier  a 
cognoilfance, punition  &  correction  totale  iufques  à  la  mort,  d'homicide 
commis  de  chaude  colle ,  ôc  droict  d'auoir  fourches  patibulaires ,  parce  qu'ils 
ont  dit, ledit  droict n'appartenir  aufdits  moyens  ôc  bas  Iufticiers,  requerans  la 
correction  dudit  article  en  ce  regard.  Les  N  obles  de  la  Chaftcllenie  de  Chaul- 
mont,&  déléguez comparans  pour  lefdits  Nobles ,  eftantdela  communauté 
d'iceuxjomdit,  qu'en  ladite  Chaftcllenie  de  Chaulmont,qui  eft  de  grande 
eftenduc,  y  a  peu  de  hautes  Iuftices,&  à  cefte  caufe ,  &  que  les  deliéts  ne  de- 
meuraient impunis, a efté  delaûTé  aux  Seigneurs  moyens  Irfticiers,la  co- 
gnoillance, correétioa&  punition  totale,  entre  autres  droites,  de  l'homicide 
commis  de  chaude-colle  ôc  de  (impie  larcin  »  à  la  différence  du  haut  Iufticier, 
auquel  appartient  la  cognoillance  &  punition  corporelle  de  tous  autres  cas, 
comme  le  contient  le  chapitre  précèdent  :  Ôc  cftoit  bien  raifon  que  Je  moyen 
Iufticier,  qui  approche  dudit  haut  Iufticier,  félon  fon  degré  de  comparaison, 
participaft  d'aucune chofe de  fa puUlànce, &  quepour  le  moins  luy  fuft  de- 
1  aillée  fa  punition  dudit  homicide  commis  de  chaude-  colle,fimple  larcin,  qui 
(ont  déliées  priuez  ôc  fimples,non  qualifiez,  &  dont  lefdits  moyens  Iufticiers 
ont  toufiours  cogneu  par  toute  ladite  Chaftellenie  de  Chaulmont ,  ce  de  ce 
droic>  ont  ioiiy,eux  &  leurs  predecefleurs,de  iî  long  temps  qu'il  n'eft  memoi  • 
re  du  contraire, comme  de  droiéb  à  eux  appartenans,  à  caufe  de  leurs  Iuftices, 
qui  font  réputées  ôc  héréditaires  &  patrimoniales.  Et  en  figne  de  ce,  ont 
toufiours  eu  fourches  patibulaires  érigées  en  leurfdites  terres  ,  efquelles 
ils  ont  fait  pendre  Ôc  exécuter  plufieurs  dclinquans,pour  lefdits  cas,  au  veu  & 
feeu  des  officiers  du  Roy  Ôc  hauts  Iufticiers ,  fans  ce  que  iamais  leur  ait  efté 
donné  contredit  n'empefehement.  Et  fi  ont  dauantage,  lefdits  moyens  Iufti- 
ciers de  ladite  Chaftellenie  deChaulmont,droiéfc  de  voyrie  par  toutes  lefdites 
terrcs,cequc  n'ont  les  moyens  Iufticiers  de  la  Chaftellenie  de  Senlis,  qui  par 
tout  l'argument  qu'on  veut  fonder  fur  eux,  de  dire  qu'ils  n'ayent  droid  de  re- 
léguer no  deporcer,n'auiIi  d'ablcifioh  de  membres,**:  que  confequemrneot  ils 
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ne  doiuent  auoir  cognoifTance  ne  pouuoir  de  punir  à  mort,  ne  mutiler  ,  ce  ne 
peut  cftre  prins  au  preiudice  defdits  moyens  Iufticiers  de  ladite  Chaftellenie 
de  Chaulmont,  parce  que  la  caufc  qui  pourroit  eftre  que  lefdits  moyens  Iu- 
fticiers de  ladite  Chaftclleiiie  de  Senlisncpcuucnt  reléguer  ne  déporter,  eft  à 
raifon  de  ce  qu'ils  n'ont  voyrie  ne  territoire ,  ce  qui  celfe  aefdits  Seigneurs 
moyens  Iufticiers  dudit  Chaulmont ,  qui  comme  dit  cft,  font  Seigneurs  8c 
Voycrsj&ont  territoire  par  toutes  leurfdites  terres , limité  de  tout  temps, 
pour  pouuoir  reléguer  Se  déporter  Dudit  droiâ  de  voyrie  8c  rclcj>ation,ban- 
niirement  8c  déportation  ont  femblablcment  toufiours  ioiïy ,  de  fi  long  temps 
qu'il  n'eft  mémoire  du  contraire  :  comme  de  toutes  chofes  ils  offrent  faire  ap- 
paroir,taiu  par  filtres  <Scfentences,quc  par  tefmoins:  requerans  à  ce  eftre  re- 
ceuz  Etpourccscaufcs,empcichcntque  lefdits  droictsleur  foientoftez,ne 
l'article  faifant  mention  d'iceux  corrigé,entant  qu'à  eux  touche:  mais  pluftoft 
requièrent  qu'it&'y  foient  adjouftez  quant  àeux,lacognotfiance  &  pouuoir 
de  reléguer  &  déporter  hors  de  leurfdites  terres ,  auec  abfcifion  de  membres, 
mefmes  de  pouuoir  faire  coupper  oreilles  :  &  autre  chofe  faire ,  que  defia  on 
leur  veut  ofter  par  ledit  article  :  Autrement,  qui  du  tout  lcurvoudroit  tollir 
la  cognoiflànce&  punition  defdits  cas,  ce  feroit  les  réduire  &  remettre  à  pa- 
reille côdition  que  pourroit  eftre  vn  fimple  bas  Iufticier,  ce  qui  ne  fe  doit  fai- 
re. Le  Procureur  des  Religieux,  A  bbé&  Côucnt  S. Germer  de  Flay,  pour  les 
terres,  feigneurics  &  Iuftices  moyennes  8c  batTcs  qu'ils  ont  affiles  en  ladite 
Chaftellenie  de  Chaulmont  8c  Bailliage  de  Sentis,  a  employé  ce  que  par  lef- 
dits  Nobles  a  efte  dit  cy-defl  ûs,&  fait  pareil  empefchemêt  8c  requefte  qu'eux. 
Les  Aduocat  Se  Procureur  du  Roy  en  la  Chaftellenie  de  Compiegne,ont  dit, 
que  les  moyens  &  bas  Iufticiers  de  ladite  Chaftellenie  n'ont  aucunes  four* 
en  es  patibulaires.  Sur  le  cas  8c  matière  duquel  article  ont  efté  prins  les  ad- 
uis  &  opinions  des  officiers  du  Roy,gens  d'bglife,gens  des  Eftats  comparant, 
(  autres  que  lefdits  Nobles  de  la  Chaftellenie  de  Chaulmont )  8c  félon  lefdits 
aduis  8c  opinions,nous  auons  dit  que  ledit  article  fera  rayé,  fans  preiudicc  aux 
droiâs  defdits  Nobles  de  Chap.de  Beauuais,&  Religieux  de  S.  Gcrmcr,qu'ils 
voudroient  pretendre,ou  leur  pouuoient  appartenir  és  cas  contenus  audit  ar- 
ticle, &  donteftqueftion,en  quoy  ils  feroient  fondez  autrement  que  par  la 
Couftumc.  De  laquelle  ordonnance  ou  appointements  lefdits  Nobles  delà 
Chaftellenie  de  Chaulmont,  c'eft  à  fcauoir,Louïs  de  Silly  feigneur  de  la  Ro- 
cheguyon ,  M  eflïre  Iean  de  l'Ifte  Cheualier,  feigneur  de  Mariuaux ,  G  îlles  de 
Chaulmont,  Efcuyer,  feigneur  de  Boifly,  Charles  Pclleué,  dit  Malherbe,  fei- 
gneur de  Ioy,&  Guillaume  PiJlauoinc,  Efcuy  er/e'igneur  de  Villcrceaux,  tant 
pour  eux,  que  comme  déléguez  8c  Procureurs  de  l'Eftat  des  Nobles  de  ladite 
Chaftellenic,ont  appelle.  Et  pareillement  en  a  appelle  maiftre  Anthoine  Pi- 
lan  Chanoine  de  Beauuais ,  8c  maiftre  Martin  Thierry ,  Procureur  defdits  de 
Chapitre. 

Prénom  b  e  s  t  e  s.  ]  Le  moyen  8c  bas  Iufticier  cognoift  de  l'action 
de  dommage  des  beftes,  pourueu  que  le  dommage  foit  lait  en  quelque  pièce 
de  terre  :  car  s'il  eftoit  fait  par  vneoefte  au  Corps  d'vne  perfonne,  le  bas  hifti- 
cicr  n'en  pourroit  pas  cognoiftre  par  cefte  Couftumc.  >  mais  bien  le  moyen 
Iufticier  ,  puis  que  par  ^article  ni.  il  peut  auoir  prifons  pour  tenir  en 
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feureté  les  mal-fai£tcurs ,  Ôc  les  ounir  fi  meftier  eft. 

D.  Eft-il  loifible  de  tueries  beftes  qu'on  trouuecn  dommage  ? 

R.  Si  ce  font  beftes  volatiles,commepoulcs,oyesJ&  autres  lèmblableSjOn 
les  peut  tuer  les  trouuant  en  dommage  ;  parce  que  ceux  à  qui  elles  appartien- 
nent doiuentauoir  le  foin  de  les  garder:  loint  que  telles  beftes  font  plus  de 
dommage,  &  faudroit  faire  plus  de  frais  qu'elles  ne  font  de  valeur  :  tellement 
que  c'eft  le  plus  court  de  les  tuer ,  ainlî  qu'il  eft  permis  par  aucunes  Couftu- 
mcs.commc  celle  d'Orléans  art.i  ji.  &  Loudun art.6.  tit.des  héritages  defen- 
lâbles.  Autre  chofe  eft  des  pigeons  &  autres  beftes  qui  ne  font  appriuoifées  : 
car  il  n  eft  loifible  de  les  tuer  ,ny  les  prendre  :  autrement  on  en  l'eroit  tenu 
aftione  furti  >  à  plus  forte  railon  on  a  action  de  dommage  de  befte.  $.  *Afntn. 
Jnfi.de  rtr.  diitifl.naturaUm.Ç.paMomtm  &  eoUtmbantm.  D.  dtacfnir.nr. 
do  min. 

D.  Si  quel auc  panant  par  vn  chemin, ou  entrant  en  vnemaifon  a  cfté  mor- 
du d'vn  chien,lc  maiftre  du  chien  fera-il  tenu  aftiêne  Itris  Atjttiliê  ? 

R.  En  cor  es  que  canù  int$r  pectdes  ntn  fit,  1,2.  D.adUg.  tA  ^wi/.toutesfois 
cetuy  qui  a  cfté  bielle  ou  mordu  par  vn  chien,ou  autre  animal,foit  qu'il  fuft  at- 
taché ou  non,habet  atlunem  legts  UquilU  contre  le  maiftre  du  chien,  l.hi  enim 
&  èuà.ftft.DA  v£diUdifi. 

Article  CXIX. 

Item ,  le  moyen  Iufticicr  peut  afleoir  ou  faire  alTcoir ,  en  Ton 
terroir,  encre  Tes  fujets,  &  entre  deux  voifins ,  bornes  &  répara- 
tions. 

Article  CXX. 

Pareillement  le  bas  Iufticicr  a  cognoilTance  des  meubles ,  de 
battre  autniy  fans  fang  &  fans  poing  garny,  de  vilaines  paroles  & 
injures  entre  fes  fujets&hoftes. 

Vilaines  parolis.]  Vidifap.art.114. 

Sans  sang.]  Il  a  efté  iugé*  par  Arreft  du  24-Nouembre  iC47qu'cn  tou- 
te batterie,  ou  il  y  a  effufion  de  fang ,  c'eft  caufe  de  haute  Iuhfdidrion ,  &  non 
de  moyenne  ny  de  baffe.  Voyei  ySrf.art.109. 

D.  De  quelle  Iuftice  eft  le  larcin  ? 

R.  le  croy  qu'il  fe  reigle  félon  les  circonftances  qui  l'accompagnent.  Et  i 
cefte  fin  ie  vous  reciteray  vn  Arreft  qui  fe  trouue  au  regiftre  Ohm.  B3fol,  32. 
Inttr  Arttfta  exptdrfa  in  Parlamemt  CandtUfa,  anno  Domini  1276.  en  ces 
mots  ,  Ckm  qaadatn  miêlitr ,  qu*  quafdom  pot  tenu  dabat  hmtnibns ,  vt  ch  dor- 
mirent y  qui  fartant  fattrt  pojfet,  à  M ajerg  &  îttratis  Sytaanstlenjibtu  tuflit io- 
ta fitijfet  &  inhumai a,  HaHiao  SyUanetUnfi  dietnteeafum  hniuftnadi  effe  cafnm 
mit*  iafkitia  :  &  $dt$  *Hum  ad  Dominnm  %jgem ,  qui  in  viOé  Sytuanttlenfi  r*f- 
tumimurtr*mt&  bemicidium  retinatrat spminert  >  Et  diflutn  fait  qntd  difltv 
tafm  ad  baffam  Injfitiam  pertintbat  j  et  fait  fiper  hoc  impofitum  ftltntium  di- 
ftç  BaiUm. 
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Article  CXXL 

Peut  auffi  mettre  bornes  entre  deux  fen  tiers,  entre  champs  & 
terres  arables,  &  faire  diuifion  des  champs  U  terres  voiûncs  en- 
tre diuers  héritiers  Tes  fujets. 

Article  CXXII. 

Item  auoir  cognoifTance  de  fa  ccnfiue;  condamner  Tes  fujets 
en  amende  par  faute  de  cens  non  payé. 

D.  Qujcft-cc  que  ces  amendes  de  cens  &  deuoirs  non  payez? 

R.  S  ont  amendes  qui  ne  font  point  tant  pénales  que  domaniales,c'eû  à  di- 
te qu'elles  (ont  dcu'cs>non  comme  amendes  procedans  de  crimes,  mais  accef- 
foires  &  inhérentes  à  la  rente  féodale:  de  manière  que  le  Seigneur  a  mefmc 
priuilege  pour  l'amende  que  pour  le  cens  ou  rente,  comme  citant  de  pareille 
nature  que  le  cens.rente, 5: autres  droiûs  feigneuriaux ,  pour  lefquels  droic*b 
non  faits  &  non  payez,  les  Seigneurs  peuuent  faifir  6c  dellaifir  conformément 
à  l'Ordonnance  des  faifies,fcodalcs  &  cenfuellcs  du  mois  de  Ianuier  15  ^.par- 
tant que  les  deniers  deus  pour  cenfiues  &rentes  foncières  font  exécutables  par 
faifiedcs  héritages  fujets  aufdits  deuoirs. 

Article  CXXIII. 
Item  ft ire  arrefter  Se  mettre  brandons  Air  les  terres  par  faute 
dudit  cens  non  payé ,  commettre  Commiflaircs  à  icclles  terres 
arreftecs ,  comme  dit  eft. 

S  v  r  les  terees.]  Le  S  eigneur  Foncier  pour  fes  deuoirs  non  payez, 
ne  peut  faire  faifir  les  meubles  de  fon  iujet ,  ny  les  fruic*ts  feparez  du  fonds  fu- 
jets aufdits  deuoirs,  ains  feulement  les  fruicts  pendans  par  les  racines.  Arreft 
du  mois  de  May  15)1.  Mais  Ci  lemjet  auoitpar  bail  obligé  tous  &  chacun  fes 
biens  meubles  5c  immeubles ,  ou  queJe Seigneur  euft  haute  &  moyenne  lu- 
ftice,  il  peut  faire  exécuter  les  meubles  de  fon  fujet.  Ainfi  iugé  par  Arreft  du 
ij.Iuinijpi. 

.  Commissaires.]  Voyez  ce  que  nous  auons  dit  de  ces  Commiûai- 
rcs,/îfp.  art.  101. 

Article  CXXIV. 
Item ,  auoir  cognoifTance  de  fa  main  brifée,dc  champart  em- 
porté ,  dont  l'amende  eft  de  foixante  fols  parifis. 

jÇjhW,  Si  en  faifinc  brifée  il  y  a  force  &  violence  commife ,  le  bas  Iufticier 
en  peut  il  informer,  Ôc  fur  l'information  décréter,  veu  qu'il  ne  peut  préten- 
dre cognoiflânec  des  actions  criminelles  ? 

R.  Puis  que  le  bas  Iufticier  peut  condamner  en  l'amende  pour  faifine  brt- 
fée,il  Enfuit  qu'il  peut  informer  de  ladite  force,  &  décréter  contre  celuy  qui 
a  fait  Se  commis  la  Force  :  tjuia  vno  (omcjfoftnni*  fine  ejuihus  concejf*  vUemttr, 
1.2.  DÀt  ÎHript.ëmn.ludic.  Mais  après  l'empriionnement,  il  eft  tenu  dans  14. 
heures  de  faire  mener  leprilonnierés  priions  du  Roy,  ou  dé  la  haute  Iuftice, 
comme  il  fut  iugé  par  Arrcftdu  11.  Iuin  155?. 
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Article  CXXV. 
Item  peut  prendre  forage,  rouage,  vientrage  des  vins  &  au-» 
cres  brcuuages  vendus,  &  les  amendes  qui  en  dépendent ,  où  en 
fa  terre  il  a  ce  droit:.  sÇjë 

P.  V.  Le  Procureur  du  Roy  en  la  Chaftellenie  de  Compiegne,a  rcmonftré 
que  en  la  Preuofté  de  l'exemption  de  Picrrefons  fbrtiflàns  audit  Compicgne, 
en  aucuns  lieux  l'amende,  donc  font  mention  céc  article  &  le  precedent,eft  de 
foixante  fols  nercts,qui  valent  trente  fixfolsparifis.  Surquoy  a  efté  ordonné  SelJ 
que  lefdits  articles  demeureront  comme  ils  gifent,  &  que  de  la  déclaration  &  v'Jj£t 
remonftrancc  faite  par  ledit  Procureur  du  Roy  fera  faite  mention  au  procez  kuia 
verbal.  dtnitrt 

Fouace.]  Forage  &  Afforage  ou  Affeurragc  eft  tel,  que  les  fujets  ne  obo1* 
peuuent  vendre  ne  diftribuer  leur  vin  en  détail ,  fans  premièrement  y  auoir  P*r'fîf> 
tait  mettre  prix  par  les  Seigneurs,  aufqucls  lefdits  fujets  (ont  tenus  de  payer 
de  chacune  pièce  de  vin  par  eux  vendue  à  broche  quelques  lots  de  vin ,  fé- 
lon la  diueruté des  Coufturaes  locales.  Es  anciens  Praticiens,  #m  h*c  inr* 
dift'mgui  filent  :  Forage  eft  vn  droit  qui  eft  prins  pour  l'afforement ,  on  le 
feur.ou  le  prix  que  l'on  fouloit  mettre  de  par  le  Seigneur  fur  le  vin  vendu  àta- 
uernc.commc  1  on  affeurre  en  Picardie  :  où  il  eft  dit  dout  force,pource  que  ce 
droit  eft  deu  à  la  première  pièce  traite.  Rouage  n  eft  deu  quand  le  vin  eft 
vendu  en  gros  &c  chargé ,  l'on  doit  payer  le  droit  du  Seigneur  auant  que  U 
roué*  tourne.  Liage,  eft  vn  autre  droit  prins  fur  la  lie.  Celcrage,  eft  vn  autre 
droit  prins  quand  le  vin  eft  mis  en  cellier.  Chantclage,eft  vn  droit  que  l'on 
prend  pour  les  chantiers ,  qui  font  aflis  lîir  le  fonds  du  Seigneur*  Vientrage. 
eft  vn  droit  (èigneurial  deu  pour  l'entrée  du  vin ,  ou  autres  breuuages  en  la 
terre.  Ce  mot  de  Roiïage,<&V/ f  *r  %ftMtiettm  in  Trtgmatico  itnmnmtAi  uhKa- 
têU  Mtgnt  etnaf*  cénobio  S.  Germanl  Pdrijienjts  MpudAmoinum  lib.  5 .c.ip.  1 . 
&  T^jtUticHm  4pndj4nfegif.Abb*t.Uh,6.e*p.2i6.  Et  par  Arreft  du  11.  Ianuier 
157a.  fut  adjugé  aux  Maires  d'Amiens  droit  de  tafter  la  première  pinte. 

Article  CXXVI. 
Des  fuccepons  des  fiefs     autres  héritages roturiers>&  biens  meubles.  C.81. 

/^\Vand  aucunvadevieàtrefpas,&ildelailTe  plufieurs  en-  X[^7" 
V^fans,  ou  en  fans  de  fes  enfans ,  fes  héritiers  en  ligne  directe, 
mafles  ou  femelles  ;  le  malle  aifné.pour  fon  droit  d'aineffe,aura 
&  emportera  les  deux  parts,  des  fiefs  demeurez  <ki  decez  de  fes 
pere  ou  mere,  ayeul  ou  ay eu!e,ou  autre  en  ligne  dircte,par  tout 
le  Bailliage  de  5enlis&  anciens  retTorts  d'iccluy,en  ce  qui  eft 
delà  la  riuiere  d'Oize  (noncomprins  la  Chaftellenie  de  Pon- 
thoife,où  yaCouftume  locale  cy  après  contenue  &  déclarée  ) 
aucc  vn  principal  manoir  en  chacune  defdites  fuccellions,  &  le 
iardin  (  û  iardin  y  a  )  iufques  à  deux  arpens,  fi  tant  y  a  ;  &  s'il  n'y 
a  manoir  ne  iardin ,  aura  le  vol  d'vn  chappon,  eftimé  à  vn  arpen  t 
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de  terre  en  fief,  &  les,  autres  enfans  auront  le  tiers  feulement, 
fans  que  l'aifné  prenne  aucun  droicl:  audit  tiers. 

P.  V.  Sur  le  ocxvj.&  autres  fcbfequcns,iufques  à  cxxxj.  Le  Procureur  du 
Chapitre  de  Beauuais  a  dit,  que  deiadite  Eglife  font  de  tout  temps  tenus  au- 
cuns fiefs  appeliez  Mairies ,  qui  ne  (ont  que  Sergeantifes,  qui  ne  fediuifent 
point ,  qui  ne  doiuent  eftre  comprins  fous  les  termes  defdits  articles,  cVpro« 
teftc  que  le  contenu  en  iceux  ne  pcuft  preiudicier  aufdits  de  Chapitre,  n  aux 
droicts  defdites  Mairies. 

Les  devx  parts  dis  fiefs.]  La  Couftume ne  fait diftinc"b'on 
du  fief  Noble,ou  non  Noble  :  trgéidem  ftâtutnâum  eft.  Vn  villageois  ayant 
vne  maifon&vn  iardin  non  ioignant  àicclle,contenant  deuxarpens  ou  enui- 
ron,qu'iI  tcnoit  à  tiltrc  de  cens ,  il  fait  Se  compofe  auec  le  Seigneur  dire6>,que 
lcfdits  maifon,  héritage  Se  iardin  feroient  dorefenauant  par  ïuy  tenus  à  tiltre 
de  fief;  &pourcétcr?c&ilen  fait  la  foy&  hommage,  8c  donne  fondenom- 
brement.Ce  qui  cft  reccu  par  ledit  Seigneur.  En  après  il  augmente  &  accroift 
la  maifon  de  plus  de  deux  cens  efeus,  &  decede  delaiflant  plufieurs  enfans. 
Maidre  Charles  du  Moulin  eftant  requis  de  donner  aduis,  a  refpondu  que 
l'aimé  deuoit  auoir  la  maifbn  entière  pour  (on  preciput  Se  droift  d'ainefle, 
fans  toutesfois  donner  aucune  recompenfè  pour  les  augmentations  &  melio- 
rations  faites  par  le  pere  en  ladite  maifbn. Toutesfois  il  ne  gaigne  entièrement 
le  iardin> parce  qu'il  n'eft  ioignant  la  maifon  ny  compris  dans l'accinéc,  enco- 
res  qu'il  (oit  porte*  par  le  Dénombrement  qu'il  eft  iardin  d'icelle  maifon  :  par- 
ce qu'il  faut  regarder  la  venté  i&  par  ainfi  l'aifné  n'aura  en  ce  iardin  que  les 
deux  tiers,le  tiets  demeurant  aux  puifiiez.  C.  M. 

Article  CXXVII. 
Item  es  fiefs  cftans  deçà  la  riuiere  d'Oize  (  comme  venant  de 
Crccil,  Beaumont  Se  Compiegne  audit  Senlis ,  tirant  au  pays  de 
France  Se  de  Valois)  excepté  en  ladite  Chaftellcnic  de  Ponthoi- 
fc,  comme  dit  cft,  ledit  mafle  n'aura  que  la  moitié ,  auec  le  prin- 
cipal manoir,&  vn  iardin,  fi  iardin  y  a ,  iufques  à  deux  arpens ,  (î 
tant  en  y  a  ;  &  fi  manoir  Se  iardin  n'y  a,  aura  le  vol  d'vn  chappon, 
cftimé  à  vn  arpent  de  terre  le  plus  prochain  dudit  manoir ,  &:  les 
autres  enfans  l'autre  moitié  ;  Se  neantmoins  ne  pourra  ledit  aifné 
en  chacune  defdites  fucceffions ,  auoir  ne  prendre  qu'vn  princi- 
pal manoir,  fojr.  deçà  ou  delà  ladite  riuiere  d'Oize. 

Estime  a  vn  arpent.]  La  Couftume  de  Clermont  art.  '41.  dit 
que  bois,  vignes.iardins  Se  prez  communément  fe  mefurent  par  arpé$>&:  vaut 
chacun  arpent  en  aucuns  lieux  cent  verges,  Se  a  16.  pieds  pour  verge  :  Se  en- 
core y  a  lieux  où  l'on  ne  mefure  qu'à  71.  verges  pour  arpent.  Et  la  mefine 
Couftume  art.  8 6.  n'eftime  l'arpent  du  vol  de  chappon  qu'à  7*.  verges  ,11. 
pieds  pour  verge,&  vnze  poutees  pour  pied.  Mais  en  ce  faiâ  il  faut  miure  fa 
façon  de  mefurer  introduite  par  les  Couftumes  ou  Ordonnances:  Se  fi  les 
Couftumes  n'en  diipofcnt,  il  faut  auoir  recours  à  la  mefure  Royale. 

ART.CXXylII. 
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Article  CXXVIIî. 
Iccm  i  Vil  n'y  a  que  deux  enfans,  c'eft  à  fçauoir  deux  fils,ou  vn 
fils  fie  vne  fille,  le  fils  aifné  (cane  deçà  ladite  riuiere  que  delà)  def- 
dics  fiefs  aura  lefdites  deux  parts,  &parpreciput  ,&  outre  aura 
le  principal  manoir,amfi  qu'il  s'eftend  te  comporte  en  la  cloftu- 
rc,aucc  leiardin#  fi  iardin  y  a,iufques  à  deux  arpens  fi  tant  en  y  a; 
&  fi  manoir  &  iardin  n'y  a,  auralc  vold'vn  chappon,eftimé  àvn 
arpent  cnuiron  ledit  manoir  9te  l'autre  tiers  appartiendra  à  l'au- 
tre fils  maifné,  ou  fille. 

Li  fils  Aisne1.]  Par  Arreft  prononcé  en  robbes  rouges  le  8.  Iuih 
1576.3  eue  iugé,qoe  l'aifiié  ayant  fuccedé  aux  fiefs  qui  auoient  eue  acquis 
auec  claufe  de  retrait  conuentionnel ,  ôc  les  deniers  depuis  c  embouefez,  le 
puifiié  y  a  part. 

M  a  1  s  n  s  '.  ]  Fils  maifné  &  puiihc ,  c'eft  tout  vn. 

Article  CXXIX. 
Item ,  par  la  Couftume locale  de  la  Chaftellenie  de  Ponthoi- 
fe,fi  homme  ou  femme  noble,  ou  autre  tenant  &  pofledant  fiefs, 
ou  arrière- fiefs  nobles  va  de  vie  à  trefpas  ,dclaiiTcpluficurs  cn- 
fans mafles  te  femelles^u  tous  ma(les,fcs  enfans  légitimes  te  na- 
turels ;  le  fils  aifné ,  (bit  qu'il  y  aie  filles  plus  anciennes  que  luy 
ou  non,aura  te  doit  auoir  pour  (on  droiâ  d'ainefle,  te  fucceffion 
en  iceux  fiefs  te  arrière-  ûefs ,  qui  apparfenoient  à  (èfdits  pere  te 
mere,ou  aucun  d'eux>ou  à  Ces  ayeul  ou  ayeulc,  ou  au  de  (Tu  s  en  li- 
gne dire  de,  les  deux  parts,dont  les  trois  font  le  tout,defdits  fiers 
ouarriere-fiefs;  &  outre  ce  que  diteft,  ecluy  fils  aifné  aura  te 
doit  auoir  le  principal  te maiftre  manoir  entièrement,  auec  le 
dos  du  iardin ,  s'il  eft  au  pourpris  dudit  manoir ,  te  fans  que  les 
puifncz  ayent  quelque  chofe  audit  maiftre  manoir  j  &aux  puif- 
nez  tous  enfemble ,  foient  fils  ou  fille ,  ou  plufieurs ,  appartient 
enacun-pour  refte  te  par  égale  portion ,  l'autre  tiers  dcfdits  fiefs, 
arriercfiefs,&  terres  te  feigneuries. 

Povrp&is.]  fignifie  l'enclos ,  les  enuirons  &  prochaines  cloftures  de 
quelque  lieu  feigncurial,  chafteI,manoir>&  hofteltooble,  ou  de  l'Eglife.  Pur- 

Article  CXXX. 
Item^  fi  auec  ledit  manoir  principal ,  qu'a  prins  te  choifi  lefils 
aifné,  te  qu'il  doit  auoir  par  ladite  Couftume,  n'y  a  iardin  tenant 
audit  manoir,  Il  a  te  doit  auoir  au  lieu  dudit  iardin ,  le  vol  d'vn 
cfaap  pon,  e  ft  une  à  vn  arpent  de  terre. 
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Estimb'  a  vu  arpbn  t.]  Voy^. l'art  1x7.  &  la Couft.dcMciux 
att.ifi.  Melun,art,89. 

Articu  CXXXI. 

Item,  entre  filles  n'y  a  point  de  droi&  d'aine  (Te;  &  parce ,  fi 
dudic  trcfpalTc  n'y  a  que  filles ,  deux ,  trois,  ou  pluûeurs  ,  &c  il  y  a 
fiefs,  1  affilie  aifnée  n'aura  pas  plus  de  prerogatiue  en  ladite  fuc- 
cefïion  que  les  autres  maifnccs ,  &  n'en  emportera  plus  l'aifnée 
que  les  autres. 

Droict  d'aikisse.]  Encores  que  la  difpofition  de  cét  article 
foie  gardée  en  la  plus  grande  pai  rie  de  la  France  :  neantmoins  il  y  a  quelques 
CouftumcSjComme  celles  d'Amiens,  Artois,  Tours,  Anjou,  le  Maine,  &au- 
tres  qui  remettent  ce  dioict  en  la  perfonne  d'vnc  fille  ailliée.  Ce  d\  01  cl  cftant 
introduit  pour  la  conferuation  des  familles  des  pcrlbnnes  Nobles  i  &  les 
mafles  fondes  pilliers  cV  colomncs  des  maifons  8c  famille? ,  mais  non  pas  les 
filles  oui  parleurs  mariages  entrent  e's  maifons  &  familles  eftrangeres,&  mef 
mes  changent  leurs  nomsJ.auicHmtjue.CJe  remilit.  lib.  12  &  ne  fe  doiucnt 
qualifier  du  nom  de  leurs  maris.  %JM*UerfamilUfu4  &  ctfut  & finù  tjl,  ait 
ylp.  inl.pronunciatio.x^.D.deverb.fign.  ^fgeS.lfb.il.cap.io.ex  jimiftio  La- 
btone  referrtfororem feparari  a  dente  in  an*  nata  eflt  &  in  aliamfamiliatn  trdnf- 
gredi.  73  al d.  in  Lmultis.  De  ftat.  hom.  rjr  /.  Omnes.  De  iuft.ejr  inr.  tf  Conf.  27 /. 
iib.i.  Faberin  §.  Cdterum.  Jnflit.  de  legit.agn.fHccejf.  CmdfPap.  Dec,  47O.  ejp 
4i7>  Voyez  du  Moulin  fur  la  Coufturae  de  Paris,  art.  11.  8c  Tiraq.  lib.  de  tara 
frimigen.  au,  10. 

C82.  Article  CXXXII. 

v.65.      Item ,  les  puifncz  peuuent  rclcucr  leurs  parts  &  portions  de 
t'4 ■     leur  aifnc ,  ou  du  Seigneur  principal ,  lequel  que  bon  leur  fem  - 
blc,  pour  la  première  fois  ;  (ans  payer  finance  aucune,pour  le  ra- 
thape  des  fiefs  dont  eft  deu  finance  -,  èc  des  fiefs  dont  eftdcu  fi- 
nance, feront  tenus  les  puifncz  de  rcrabourfer  i*aifnc  au  prorata, 
pour  leur  contingente  portion,  quand  ledit  aime  aura  rcleué  le 
inf  srt.  tout  du  principal  Seigneur  féodal:  mais  û  iceluy  fief  efchct  à 
'g     fille  &  qu'elle  foit  mariée  ,pQurcç:  que  fon  mary  eft  perfonne 
89.90*  C^rangc»  il  payera  plein  relief  au  Seigneur  féodal. 
V.  41.     P.  V.  Sur  le  cxxxij.  article ,  le  Seigneur  &  Baron  de  Mcllo  en  fa  perfonne, 
alpfté  de  fon  Bailiif  ;  Le  Procureur  du  Seigneur  &  Baron  de  Môcy  le  Chaitcl, 
Se  pareillement  les  Procureurs  de  Monfeigneur  le  Conncftablc  de  France, 
Baron  de  Tlfle  Adam ,  ^es  Seigneurs  de  Marines,  de  Vs  ,&  Andrefy,  ont  dit 
que  les  fiefs  tenus  d'eux  à  çauie  defdités  Baronnies^  &  de  leurs  Chaftellcnies 
Si  feigneûnes  ,  teleuent  d'eux  dé  toutes  mains  dé  mutations  j  6c  ont  requis 
qu'où  la  Couftumc  co'ntenuc"  audit  article  feroit  receuc ,  accordée  &  auroit 
Ueu,qoc  ce  foit  (ans  preiudice  à  leurfdits  droict s .  Aufll  le  Procureur  de  Cha- 
pitre de  Bcauuais  a  fait  fui  ledit  af^cle  pareille  f  rpjteft4Ùon ,  q\*  il  a  fait  cy  ♦ 
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delîos  m  cxxvj.  artpour  les  Mairies  Ôc  Sergeantifesd'iccux  de  Chapitre.  Et 
a  dicqu'ils  ont  plufieurs  fiefs,  terres  Ôc  feigneuries,à  caufe  defquels  iont  tenus 
ôc  mouuans  d'eux  en  foy  &  hommage ,  plufieurs  fiefs  cftans  de  telle  nature  & 
condition  enuers  eux,  que  les  puiihez  pour  leurs  parts  &:  portions  de  fiers  à 
eux  appartenans  ainfi  tenus  d'eux ,  ne  peuuent  releuer  leur fdices  parts  Ôc  por- 
tions de  leur  aifné ,  mais  font  tenus  releuer  ôc  en  faire  la  foy  ôc  nommage  a 
cux,commc  leurs  Seigneurs  féodaux.  Proteftans  pour  ces  caufes ,  que  ce  qui 
feroit  tait  cVarrefte  fur  ledit  article  nepeuft  preiudickr  audroicl  particulier 
détins  declare^appartenant  aufdits  de  Chapitre.  Surqûoy  a  efté  ordonné, que 
ledit  article  demeurera  félon  la  forme,  par  prouifion,  fans  preiudice  aux 
droits  prétendus  par  les  Seigneurs  delfiis-nommez.  Et  fi  auront  acte  lefdits 
de  Chapitre  de  Beauuais ,  de  leur  déclaration  ôc  proteftation. 

D.  Nous  anons  en  l'art.  33.  de  laCouftume  de  Vallois ,  remarqué  que  le 
mary  ne  doit  aucun  radiapt  pour  le  fief  qui  eft  cfcheu  à  fa  femme  en  ligne  di- 
recte, depuis  que  fa  femme  a  efté  feparée  de  biens  d'auec  luy:  Mais  s'il  n'y  a 
point  de  feparation de  biens,  ains  que  par  le  contrat!  de  mariage  il  ait  eue 
conuenu  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre  eux,  ou  que  le  mary  ne 
i ouïra  du  reuenu  des  biens  de  là  femme,  en  faudra-il  iuger  de  mefme  ? 

R.  Laqueftion  en  ce  cas  reçoit  encores  moînsde  difficulté ,  d'autant  que 
par  le  moyen  de  tel  mariageje  mary  ne  prenant  aucune  chofe  és  frui&s ,  nuila 
fit  ptrfon*  mutMtiojôc  par  confequent  n'eft  deu  aucun  rachapt  au  Seigneur 
de  fief.  L'Arreft  eft  vulgaire  au  profit  de  la  maifon  d'Aumont  contre  le  Sei- 
gneur de  fief,  enuiron  l'an  1573.  Et  depuis  en  pareil  cas  iugé  par  fix  de  Mef- 
ueurs  du  Parlement,arbitrts  conuenus  pour  les  biens  de  Madame  d'O,  fur  la 
claufe  de  fon  contrat  de  mariage  aucc  le  Seigneur  de  C happes.  Le  mefme 
iuçé  en  laCouftume  d'Anjou  par  Arreft  prononcé  le  $.Iuiniîo6«  entre  Fran- 
çois Laurens  fieur  delorcau,  éc  Claude  de  la  Roche- Dauid ,  femme  d'Eufebe 
Pied-du  fort  fieur  delaScucrie.  Autre  Arrcft  donné  en  l'audience  en  la  Cou- 
ftume  du  grand  Perche,  lej.IuiniGio.entreMonfieurleComtedëSoiflbns, 
Thomas  Rumn,&  Iacqucline  d'O  femme  du  Comte  de  Croify. 

D.  Ce  pendant  qui  fera  la  foy  &  hommage  au  Seigneur  de  nef  ? 

R.  La  femme,  comme  eftaht  pleinement  pour  ce  regard  fffèfl*fiiiuris. 

D.  Si  au  cas  de  cét  article,  le  Seigneur  féodal  ne  fe  fait  payer  par  le 

mary,6cde  fbri  Viuant,du  rachapt  qui  luy  eu  deu  parle  mariage  de  la  femme? 

R.  Dautant  que  le  rachapt  qui  eft  deu  par  mariage  eft  plus  perfonnel  que 
réel,  fi  le  Seigneur  ne  s'en  fait  payer  du  viuant  du  maiy,&  que  la  femme  vien- 
ne i  renoncer  à  la  communauté,  il  ne  pourra  le  demander  à  la  femmeny  faire 
faifir  Ion  fief.  Toutesfois  il  le  pourra  demander  aux  héritiers  du  mary  comme 
debtc  personnelle,  (âuf  leur  recours  contre  la  femme  pour  fa  moitié ,  au  cas 
qu'elle  accepte  la  communauté.  M  f 

D.  Puisque  le  mary  doit  le  rachapt  ôc  profit  de  fief,  il  fcmble  ddnc  qu'il 
doit  faire  la  foy  ôc  hommage  en  fon  nom  ? 

R.  Le  mary  paye  les  droiéts  de  rachapt ,  à  caufe  qu'il  prend  les  fruiûs  dit* 
fief  de  (à  femme,maîs  il  ne  prefte  la  foy  que  pour  fa  femme,&  comme  Procu- 
reur d'elle,  érg,l,vît,vbi  Bsrt.  "DM  ittftit  ,4c7.  G  UJf.in  l>efu*CHmque.  in  vtrb.  fn  - 
eurattr/D.tltpnçMréit&zuttts  rcciiet  par  Tiraqucau.  Des  retr.lign.f  lo-ilof. 
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C.143.  Article  CXXXIII. 

v-  **•  Item ,  quand  à  ladite  fucceffion  n'y  a  que  terres  &  héritages 
roturiers ,  foient  propres ,  acquelts  ou  conquefls  Se  meubles ,  te 
enicclle  y  a  pluûeurs  enfans,  tant  mafles  que  femelles ,  foient 
deux,trois,cinqou  (îx,ou  autre  plus  grand  nombre ,  lefdits  en- 
fans  viennent  également  à  ladite  fucceffion  de  pere  Se  de  merc, 
ayeul  ou  ayeule,  fans  y  auoir  quelque  droict  de  prerogatiue 
d'aifne/Tc. 

Egalement.]  La  loy  requiert  vne  égalité  en  partage ,  Se  le  refeinde 
s'il  cft  mal  fait  &  y  a  apparente  lefion,  LinttrfiUos.  C.fimil.  neife.  /.  M*tori- 
hus.C.communuvtrAui.  Par  Arrcft  prononcé  en  robbes  rouges  en  Tan  1  ^66.  a 
eftéiugé  qu'vn  partage  (ait par  le  teftateur»fuiuantlaloy  Qtot  'unti  to.C.fim. 
tn.&lfi  filis.io.i  fiféUtr.€odjit.  n'eft  gardé  fi  on  ne  veut.  Toutes  fois  la 
Cour  a  autresfois  iugé  que  partages  faits  auec  les  petes  &  mères  entre  leurs 
enfans ,  feront  fuiuis  Se  entretenus ,  quand  l'égalité  a  cfté  à  plus  prés  gardée* 
Se  la  légitime  fàuue.  Arrcft  au  profit  de  Moniteur  deVvlonq  Aduocat  en  la 
Cour,  du  lo.Iuin  1564.  Se  en  la  fucceffion  de  laveurueduCommiiTaireBa- 
cotdui7.Feurier  1576.  yUiLtx  Pârtt.§. imtfimï  m$rit*s.Df*m.crc$ftJ.% 
fi  p*tfr.&l.fîp*r**tib*s.CM  iniffJtfi. 

V.*o.  Article  CXXXIV. 

C.S5.  £n  ifgnc  collatérale  filles  ne  fuccedent  point  es  fiefs ,  ou  en 
pareil  degré  y  a  hoir  maflc  f  comme  de  frère  &  fecur  ,  coufins  Se 
coufines,  foit  entre  Nobles,  le  malle  emportera  tout  ;  Se  n'y  ont 
rien  les  femelles  ,•  poft  ores  qu'elles  foient  aifnces  du  maflc. 

Es  fi  im.1  On  demande ,  fi  quelqu'vn  achète  vn  hetîtage  noble, dont 
il  eft  éuincé^&  luy  font  fes  deniers  rendus,qu'il  employé  en  achapt  è' vn  héri- 
tage roturier  j  Se  neantmoins  eft  dit  par  le  contrat  que  l'héritage  demeure 
de  pareille  nature  que  celuy  qu'il  auoit  auparauanr  acheté  ;  fçauoir  fi  telle  dé- 
claration peut  rendre  la  terre  ignoble ,  noble  à  l'crTeét  des  partages  ?  R.  Il 
femble  qu  on  ne  peut  faire  que  la  chofe  roturière,  ou  cenfiue  (bit  noble ,  non 
plus  que  le  mary  ne  peut,que  ce  qu'il  acquiert  luy  fôit  propre,  Se  non  acqueft 
commun  entre  iuy  Se  (à  femme.  De  forte  que  la  chofe  ainfiacquife  fera  par- 
tagée comme  terre  roturière ,  finon  que  d'ailleurs  il  apparuft  de  la  féodalité  : 
car  en  ce  cas  la  choie  feroit  réputée  noble, &  comme  telle  partagée.(7»W.i>«f . 
Dccif.24.  TomIms  in  i  Confe/sifBtlfMS. DM  inttn-tg. 

V.  co.  Article  CXXXV. 

—  • 

Item ,  femmes  Se  filles  fuccedcnc  es  fiefs  en  ligne  collatérale, 
quand  elles  font  plus  prochaines  en  degré  deconfanguinité,  &c 
excluent  les  mafles  qui  ne  font  en  11  prochain  degré  de  confan* 
guinitc,  comme  elles  font.  Et  quand  il  n'y  aura  que  filles,  el- 
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les  fuçcederont  également  en  ligne  direâe,  comme  dit  eft. 

Fimmis  ET  TILLES.]  F  étuis  regni  Trgnei*  fient  hodiede  confiât adi- 
ré neftrd  fdtrimonU ,  <*r  vends  <f  donsri  pejfttnt ,  &  plié  fitccedtmt ,  induit  /#. 
Fdker.i»  lAwh.  ingtefsi.  CdefiicrefEcclefi 

Article    CXXXVI.  C85- 

Item ,  s'il  y  a  pluficurs  frères  ou  confins  en  vn  mefme  deg  ré  de 
lignage,  lefdits  fiefs  ainfi  efcheuz  en  ligne  collatérale,  fe  partirot 
tefte  a  tefte  entr^eux,  fans  prerogatiue  de  droiû  d'aifnclTe,-  lef- 
quels  frères  &  fœurs  préféreront  avn  degré  lefdits  coufins. 

Fr  e  s.  es  it  s  oe  v  %  s.]  Toutesfois  il  a  efté  die  yty.art.t$  4..  que  les  fœurs 
ne  fuccadent  point  es  fiers  en  ligne  collatérale,  quand  il  y  a  malle  en  pareil  de- 
gré. Doncques  pour  concilier  ces  deux  articles,  qui  femblent  cftre  contrai- 
rcs,i'eftime  qu'il  taut  entendre  ccftuicy  des  fceurs,quand  il  n'y  a  point  du  tout 
de  Frères  ,  lefauclles  par  nature  doiuent  cftre  préférées  aux  coufins  plus 
cfloignezdVn  degré.  c 

Article   CXXXVII.  5' 

Item,  en  ligne  collatérale  où  il  y  a  pluficurs  maflesjen  vn  mef- 
me degré  fuccedans  en  fiefs,  tels  nefs  fe  diuifent  également  en* 
cr  e  eux  telle  à  tefte,  fans  prerogatiue  d'aifnefie. 

Article  CXXXVIII. 

Item,  en  ligne  collatérale,  en  autres  héritages  que  ficfs,foient 
propres,acquefts,  conqueftsfimmcubIcs,ou  meubles,  lcfdirs  he- 
ritages,biens,  meubles  6c  fucceffions  fe  partiront  entr'eux  (  tant 
malles  aue  femelles  )  tefte  à  tefte ,  fans  quelque  droi&  ne  prero- 
gatiue d'aifneflc.  ,  C.55. 

Article    CXXXIX.  S*. 

Item , en fucce{fion  de  ligne  directe ,  reprefentation  a  lieu; 
c'eftàfipuoirtlarille,ou  fils  du  frère,  reprefenteront  leur  pere 
trefpaûe  à  rencontre  de  leur  oncle  ou  tante ,  en  la  fucceffion  de 
leur  ayeul  ou  ayeule. 

Sur  le  cxxxix.  article  ,  contenant  :  En  fucceflîon  de  ligne  directe  & 
collatérale  reprefentation  n'a  point  de  Ueu  ,  c'eft  à  fçauoir  le  Bis  ou  fil- 
le du  frère  ne  reprefenteront  point  leur  pere  trefpaue  à  l' encontre  de 
leur  oncle  ou  tante  en  la  fucceflîon  de  leur  ayeul  ou  ayculc,mais  emporteront 
la  fucccûlo  lefdits  onde  ou  tante  defdits  enfans.pourcc  qu'il  eft  plus  prochain 
en  degré  de  ligne  audit  ayeul  fon  pere,  excepté  toutesfois  en  la  ville  &  balieuc 
«le  Beauuais.qui  cft  en  la  Chaftcllcnic  de  Scnlis.  Auquel  lieu  reprefentation 
a  lieu  en  ligne  directe.  A  efteremonftré  que  ledit  article  cftoitdefraifonnable 
Se  contre  tout  droift  naturel,  pour  le  regard  de  la  ligne  directeoù  reprefenta- 
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tion  doit  âaoif'  liet^&ne  doiucnt  lei  petits  enfans  perdre  ta  fuccetiien  de  leur 
ajreul, par  larnorcde leur  pere om mere.  Àuflî a  efté  remonftré ,  que  fur  ledit 
article  y  a  eu  plusieurs  differens ,  à  fçauoir,  Ci  par  coatradt  de  mariage  les  pere 
ou  mcrepouuoient  accorder  droict  de  reprefentation  aux  enfans  de  leurs  en- 
fans,  &  h  en  accordant  reprefentation  à  l' vu,  on  accordoie  reprefentation  aux 
autres,ce  qui  (croit  conucnablcàefclaircir  en  ladite  alTemhlee.  Et  ce  raierai 
a  efté  demande  aux  trois  Eftats  officiers  du  Roy  affilions  en  ladite  ailèm- 
bléc,aui  ont  efté  tous  d'aduis,que  pour  l'aducnir ledit  article  deuoit  cftre 
corrige  ,&  qu*on  deuoit  accorder  reprefentation  en  ligne  directe.  Et  neant- 
moins  pour  élucider  la  difficulté  deltufdite  pour  le  pailé ,  ils  ont  efté  d'aduis, 
que  par  contrat  de  mariage,  on  a  peu  accorder  ladite  reprefentation ,  9c  en 
l'accordant  à  l'vn  des  cnrans,on  l'accordoit  à  l'autre,  ôc  l'ont  veu  ainfi  prati- 
quer, &  aucuns  d'eux  en  ont  veu  donner  iugement  contradictoire,  parquoy 
nous  auons  ordonné,que  ledit  article  fera  corrigé .  pour  1  c  regard  de  ladite  re- 
prefentation en  ligne  direâe,&  neantmoins  de  ce  que  dit  eft  ferions  mention 
en  noftre  procez  verbal.  Et  dudit  article  ont  efté  faits  deux  ai  uclcs,  contenus 
fous  la  cotte  du  cxxxix.&  cxl.articles  dudit  cayer. 

N'a  point  de  ubv.]  £f  fienegatinanégabatin  infinitunt  :  & cenfit- 
quemer  ex  tndtcio  erdinum  cellefîa ,  affirmât  iua  fitnt  in  infinit  um  feenndum  im 
cemmune.  Et  fie  ittfîi  acquitfcere  Pierre  Chaluppin  Ôc  confors  appellans  du 
Baillif  deBeaumont,  qui  ââ fncctftiwm  direttam  admiferat  prçnepetes  cutn 
nepotibnst  &  bene,  C.  M . 

Le  droiû  de  Reprefentation  eft  tiré  de  la  nature,laquelle  pour  perpétuer  la 
propagarion  du  genre  humain ,  fubftituë  par  fon  ordre  ôc  /on  dtfir ,  les  enfans 
en  la  place  des  pères  :  c  eft  pourquoy  en  ligne  directe  elle  a  lieu  entre  les  def- 
cendans  in  infinit  um.  Et  par  les  loix  des  XII.  Tables ,  Omni  s  défit  ndentts  Jîo- 
rum  loco  habentur.%.€t  ejHemadmedHin.Jnflit.De hered.ana  ab  int.de/.  Sectts  en- 
tre les  afeendans  ;  car  icy  le  droift  défaut  aucc  la  nature,  7fynel.iifJ.*idcfti$. 
Tâ.D.de  adopt.  tus  naturam  imitatur. 

Fils  dv  frire.]/ dem dico de nepetibut vel neptibut in infinitum^uic- 
auidvoluerit  vêtus  c$rtfuemdo,  e/tu  denegabat  reprafentatienem^ua  tamen  fête- 
rat  rtferuari ,  C  referuata  vni  filiorum  videbatur  refer Hat 4 emnibne.  «// ccidit 
qtihd  vnus filierum  vel  fi  li*r Mm ,  eut  non  refer  Hat  un»  in  contracta  fui  matrimont], 
nec  alias, prémortutts  eft  reliClis  nepttibusydeinde  moritur parent  :filtf  cr  nepotes 
mortuorum  pofl  referuationem  apertamvolebant  ex  éluder  e  nef  êtes  mer  tut  ante. 
v/lam  referuationem .  Re/poneU,  quod fimul  admittmtur  per  textum  in  Auth.  de 
nupt.eoll. a.. &  l.poflhumus.Ç.ex  hu.D.de  inojf.teft. Et  ita  iudicatum per  Arreflum 
pr*nuneiAtHmvig}liafantHiMatbi*>*nn.  if*;.  C  M. 

Le  pere  t  r  espaîse'.  ]  Qmd,  Si  le  pere  encore  viuant  auoit  renon- 
cé? Le  ji  &  dernier  Iuillec  1595-  feprefenta  vnequcftioncn  fàudicncc.  Ti- 
tius,  de  la  fuccefïïon  duquel  il  s'agiffoit ,  auoit  laine  deux  enfans  viuans ,  l'vn 
dcfquels  Ce  portoit  héritier  de  fbn  pcre,&  l'autre  renonçoit  à  fa  fuccefïïon.  Le 
meime  iour  de  cefte  renonciation^'enfant  de  celuy  qui  auoit  renoncé,declara 
u'attendu  la  renonciation  faite  par  fon  pere,  il  entendoit  fc  porter  heritier,& 
c  faict  fe  portoic  héritier  de  fon  ayeul,ftfrf/&#.  La  quçftion  pour  la  moitié  de 
lafuccclïïon  eftoit  entre  l'enfant  de  Titius,& le  petit  rlls  :  auquel  petit  fils  on 
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difoi  r  que  /on  pere  eftant,  encore  viuant  &  ayant  renoncé,  c'eftoif  vn  obftadc 
qui  empefehoit  que  ledit  petit  fils  peuft  fucceder  à  l'ayeuljfoit  de  fon  chef, 
parce  que  fon  pere  eftoit  au  milieu,  foit  pat  représentation  de  fon  pere,attcn- 
du  qu'il  ne  le  pouuoit  reprefenter  qu'en  la  m  cime  qualité  de  pere  qui  tuoit 
renoncé ,  ôc  que  ptrtio  eohârtdis  repitdidntis  non  trAttfmutitnr  *d  filinm  fed 
acertfeit  cohtredi.  c.  i  ecluy  des  deux enfans  qui  s'eft  porté  héritier  dude- 
funct.  Au  propos  de  1*  vne  &de  l'autre  des  parties,  rut  allégué  tout  ce  qui  eft 
trai&é  en  la  L  G*UHS.DJelib.&  foft.l.qui  jnpcrftitù.DM *c<j.h*rcd.l.  quire- 
fudUntis.  D.dt  inof.tefl.  Fut  auffi  allégué  GuUl.  'Beneditt.  in  <ap.  Kjynmiw. 
De  teftam.  qui  dit  que  repudtAre  &  morthum  eJfepArU  funt.  Item  la  Coult.de 
Paris,  art.  3 io.  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  adheroient  à  l'enfant  héritier  de 
Titius.Scdifoient  que  la  part  &  portion  répudiée  par  l'autre  enfant  encore  vi- 
uant ,  appartenoit  \  celuy  qui  s  eftoit  porté  pour  héritier.  La  Cour  par  Ar- 
reft,  plaidant  Tronfon,  dit  qu'elle  verroit  les  pieccs,&  que  l'Arreftferoit  pro- 
noncé i  l'audience. 

Article  CXL. 
I  tem ,  en  ligne  coliaceraIe,reprefentation  n'a  point  de  lieu. 

R  b  r  r  e  s  e  n  t  at  lo  n.]  Par  le  moyen  de  cet  article  cftlcuée  la  difficul- 
té qui  s'eft  prefentée  en  la  Couftumc  de  M  eaux,  laquelle  anciennement  n'ad- 
met coit  la  reprefentation  ny  en  ligne  directe  ny  collaterale,non  plus  que  l'an- 
cienne Couftumc  deSenlis,&par  la  réduction  de  ladite  Couftumc  de  M  eaux 
qui  rut  faite  en  l'an  1509. clic  admit  la  reprefentation  en  ligne  direétc,iâns  par* 
1er  en  aucune  façon  de  la  ligne  collatérale.  De  forte  que  fur  ce  fujet  citant  lur- 
uenuprocez  entre  l'oncle  &  le  nepueu,  ledit  oncle  pour  exclure  fon  nepueu 
qui  demandoit  partageai  foit  que  par  la  Court,  la  reprefentation  n'auoi  t  lieu 
que  m  d^e 8  a  fie  non  en  ligne  collatérale ;que  les  Couftumes  citas  fridi  tarit . 
non  fitextcfiôdc  caf»  AdeÀfHw.l.fvero.Ç.dc  viro.D.fol.mdtr,  Leinepueu  repli- 
quoit  que  fi  la  prétention  de  l'oncle auoit  lieu, ce  lu  ou  vn  argument  h  cotrAno 
fen/kd'vne  Couftume  :  ce  quin'aiamais  lieu, Ufi pAttr.Ç.  Cum  pAter.  'De pal; 
dotdl.  Item, que  la  reticéce  de  la  reprefentatiô  en  ligne  collatérale  n'eftoit  pas 
l'exclu/ion  d'icelle  :  mais  que  ce  qui  n'eftoit  pas  exprimé  par  la  Couft-  rem  a 
neinti  indifpofitioxe  lurù  comrnunij.Lfomptodijfîmc.De Ukr& poft /•  fidefun&tu, 
C.  de  fais  &  Ugit.  &  ibi  F  Aid.  Aiyui ,  il  eftoit  certain  que  de  diipofition  de 
Jroict  efcrit,la  reprefentation  a  heu  en  ligne  collatérale  in  frdtrntn  filijs.Au- 
ther.i  .Ce  (fiente,  ejr  Atttb.  Pcft  frAtres^  C .  de  legit.bered.  L'oncle  refpfmdoirà 
cela,  que  l'ancienne  Couftume  n'eftant  corrigée  que  pour  la  ligne  directe, 
l'exclufioa  de  la  reprefentation  en  ligne  collatérale  demeuroiten  fa  force  & 
vertu.  Et  ainfi  fut  iugé  par  A  neft  folennel  à  la  prononciation  de  Pafques  1585. 
Tourcsfois  il  faut  noter  que  cet  article  n'a  lieu  qu'en  fucceftién  ab  inteltat  ; 
d autant  que  par  difpofition  teftamentaire,  l'oncle  peut  rappellex  fes  nepueux 
i  &fucceiiîon,poureftre  icelle  partagée  entire  eux  3c  le  frère-  fucuiuant,  en  tel 
droict  &  prorogatiue  que  fi  leur  pere  ounwK' cftaient  viuaru-  Ain/î  fur  iugé 
pax  Arreft  prononcé  en  oobbes  rouges  4  .tyccl  1614* cn    Couftumc  deScnlis, 
encre  le* Nepueux  <Sdc  fterede  NicoUsiGodin  Aduocatà  Bcauuais.  'Et  au- 
paxauact  par  ArtcAfolenneldu  7»&epfieuaDie3>64.  entre  Maiftrc  Chriftofie 
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de  Thou  Se  Catherine  de  Merlo,pour  la  fucceflïon  de  feu  François  de  Merle, 
Efcuycr  fieurdeScambourg, lequel  auoit  rappelle  par  Ton  teftament  ladite 
Catherine  de  Merle  i  (à  fucceflïon  ,  aaoit  efte  iugé  en  Li  Couftume  de  Pa- 
ris (en  laquelle  n'eftoit  fait  mention  de  rappel &  d'ailleurs  en  ligne  collaté- 
rale reprelentationn'auoit  point  de  lieu,  ayant  efté  l'art  jio.adjouitc  denou- 
ueau  )  que  le  teftateur  pouuoît  rappdler  les  enfans  du  frercdecedé,pour  par- 
tager également  auec  leur  oncle. 

Extrait!  àxs  Regiftrcs  de  Pdrlement. 

COmme  procès  fut  m  eu  pardeuant  le  Bailty  de  Beauuais  ou  Ton  Lieu- 
tenant ,  entre  Iean  Godin  bourgeois  de  Beauuais ,  héritier  de  dejuncl 
Maiftre  Nicolas  Godin,luy  viuant  Aduocat  audit  Beauuais  fbn  frère, deman- 
deur d'vneparc  ;  Et  Georges  Payen,  Euftache  Pay en, Claude  Godin,&  Agnes 
Payen  fa  femme,  enfans  de  Huguettc  Godin, viuante  feeur  dudic  defundt  Ni- 
colas G  odin,  défendeurs  d'autre:  pour  raifbndeceque  le  demandeur  difoit 
que  Nicolas  Godin  Ton  frère  eftant  decedé  (ans  enfans ,  ayant  laide  ledit  de- 
mandeur fon  plus  proche  Se  feul  héritier  habile  à  luy  fucceder  *b  ittttflst  par 
la  Couftume  de  Se  nlis,en  laquelle  la  plus  grand*  part  des  biens  propres  Se  im- 
meubles dudit  defunct  eftoient  (îtuez  ,auroit  fait  teftament  au  profit  des  dé- 
fendeurs fes  nepueux,par  lequel  il  auroit  voulu  les  faire  héritiers  pour  moitié, 
comme  reprefeittans  leur  mere  >  ce  qu'il  n'auroit  peu  faire  valablcment:d  au- 
tant  que  par  la  Couftume  il  eftoit  nommément  ftatué  que  Représentation  n*a 
point  de  lieu  en  ligne  collatérale  ;  de  forte  que  les  nepueux  8c  niepees  nepou- 
uoient  prétendre  auoir  droiâ  de  fucceder  en  la  part  de  l'heredite  qui  euft  ap- 
partenu à  leur  percA:  mere  s'ils  eulfcnt  eftéviuans  lors  de  l'ouuerturede  la- 
dite fucceflïon  i  cVque  par  ladite  Couftume  eftoit  prohibé  de  difpofer  pac 
teftament  des  quatre  quints  des  propres ,  lefquels  icellc  Couftume  vouloir  Ôc 
entendoit  demeurer  entièrement  à  l'héritier  j  partant  ne  pouuoient  lefdits 
défendeurs  prétendre  en  vertu  d'iceluy  teftament  autre  choie  és  biens  dudit 
teftàtcur,  que  les  meubles,  acquefts,  Se  conquefts,  Se  le  quint  des  propres ,  à 
raifon  dequoy  le  demandeur  confentoit  que  le  legs  qui  leur  auoit  eue  fait  fuft 
réduit  i  ce  dont  le  teftateur  auoit  peu  difôoier,&  requeroit  qu'en  faifantpar* 
cage  les  quatre  quints  des  propres  luy  fuflènt  deliurcz  francs  eVqûittes  de  tou- 
tes debtes.confentant  le  furplus  defdits  biens  eftre baillé  aux  détendeurs  pour 
ledit  legs ,  à  quoy  il  concluoit  auec  defpens.  Et  de  la  part  des  défendeurs  au- 
roit efte  dit,  qu'ils  eftoient  enfans  de  defunéte  Hueuetre  Godin  feeur  dudit 
Nicolas,  auquel  fi  elle  euftfuruefcu  clleeuft  fuccede  également  «auec  le  de- 
mandeur. Eftoient  d'accord  que  par  la  Couftume  de  Senlis  reprefentation 
n'âuoit  point  de  lieu  eh  ligne  collatérale,  ores  que  par  lesautrfisCouftumes, 
me/mes  par  celle  de  Paris ,  elle  ait  efté  receuë  comme  iufte  Se  équitable ,  Se 
conforme  âladilpofitiondudroi&ciuil:  mais  difoient  que  ledit  article  de 
Couftume  n'auoit  lieu  qu'en  fucce^on-  *k  inteftst.  Or  ils  eftoient  fondez  en 
la  difpofitiontcftamentairc  Se  de  domiete  volonté  du  dit  Nicolas 'Godin  leur 
oncl*,lequel passai  teftament  du  ta.  Septembre i*u.  Se  autres  difpofitions 
précédentes,  les  auoit  rappeliez  à&fâeèeŒon  ,pour  y  prendre  telle  part  Se 
pflrtfonqu'euft  peu  faire  ladite  Huguette  Godin  leur  merc^i  elle  tefcaft  fur- 

uefeu, 
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uefcu  ,8c  <JecIare au'il  entendait  que  Ces  biens  fuflènt  partagez  par  moitié  & 
par  (bûches  entre  icfdits  demandeurs  Tes  nepucux  ôi  le  demandeur  Ton  frerc. 
Partant  côcluoient  à  ce  que  le  teftaract  fuft  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  : 
8c  ce  fai/ant  qu'ils  fuirent  déclarez  héritiers  pour  moitié  dudit  defunct  Nico- 
las Godin,tantés  propres  qu'és  meubles,  acquefts  8c  conquefts,  8c  le  deman- 
deur condamne  és  dcfpens.  A  quoy  par  ledic  demandeur  auroitefté  répliqué, 
que  les  difpofitions  teftaraentaircs ,  dcfquellcs  les  défendeurs  fe  youloient 
prcualoir,nc  pouuoicnt  leruir  à  leur  intention ,  parce  qu'elles  deuoient  eftre 
réglées  fuiuat  le  pouuoir  dcdifpofcr  octroyé  aux  teftateurs  par  la  Couftume, 
par  laquelle  cefte  faculté  de  rappel  1er  les  nepucux  à  la  fucceflïon  de  l'oncle 
pour  luy  fucceder  auec  les  frères  furuiuans  n*auoit  cfté  reccuc.  Mais  au  con- 
traire il  Ce  trouuoit  que  par  l'intention, &  les  paroles  exprefles  d'icclle,  ils  en 
cftoient  entièrement  exclus.  Car  ladite  Couftume  n'ayant  admis  le  droift  de 
reprefèntation  entre  collateraux,&  ne  leur  ayant  déféré  autre  droiéfc  de' fucce- 
der que  celuy  qui  pardroid  de  proximité  appartient  aux  parens 
du  defunct,fuiuant  l'ordre  de  leurs  degrez,iln  eftoic  vray-femblable  que  la 
Couftume  euft  voulu  en  cas  de  teftament  introduire  vn  droict  particulier  en 
la  faueur  des  nepueux,&  leur  attribuer  vncprerogatiue,pour  laquelle  eftablir 
euft  efte  befoin  d  vne  difpofition  expreirc,nc  fepouuant  fupplccr  ou  intro- 
duire par  l'interprétation  ou  conformité  des  autres  Couftumes  qui  cftoient 
locales,  ayans  leurs  raifons  &  confédérations  particulières  appropriées  à  leurs 
prouùices  6c  régions  qni  les  rendoient  miles  8c  équitables  chacune  en  leur 
pays ,  hors  lequel  elles  ne  feroient  tolerables  :  &  encorcs  moins  le  pouuoit 
ladite  Couftume  changer  ou  altérer,  fous  couleur  d'interprétation  que  Ton 
voudroit  tirer  du  d roi  et  commun  ,  à  caufe  de  la  variété  de  l'ob/cruation  d'ice- 
luy,  fuiuant  la  diucrficc  des  temps  &  des  lieux  :  attendu  mefmes  qu'il  fe  pou- 
uoit dire  que  le  vray  droiû  ciuil  des  R  omarns  cftoit  celuy  qui  auoit  exclus  les 
nepucux  >  duquel  d  roi  cl  ils  auroient  vie  tant  que  leur  Republique  a  cfté  Ho  - 
liftante  en  armes  &  police,&  tant  qu'a  duré  la  grandeur  de  leur  Empire. Mais 
qu'il  n'y  auoit  aucune  apparence  de  donner  des  interprétations  àla  Couftume 
de  SenUs,veu  que  par  les  propres  termes  d'icclle,  mefme  en  cas  deteftamenV, 
les  nepucux  fe  trouuoient  exclus  dudit  rappel.  Car  la  Couftume  rejette  nom- 
mément toute  inftitution  d'héritier,  &  reftreignoit  les  difpolîtions  teftamen» 
taires  au  legs  des  acquefts  &  des  meubles ,  6c  du  quint  des  propres.  Or  s'il 
eftoitloifibleauteftatcur  derappellcr  les  nepueux  pour  prendre  part  en  la 
fucceflïon  auec  leur  oncle  ,  ce  feroit  donner  lieu  à  1  inftitution  d'héritier,  5c 
permettre  au  teftatcur  de  fe  former  vnoupluficurs  héritiers  pour  venir  à  fa 
lûcceiïion  concurremment  auec  l'héritier  légitime, qui  eft  le  icul  héritier  re- 
cegnu  par  la  Couftume,  auec  luy  partager  les  biens  du  teftatcur ,  de  quelque 
forte  qu'ils  fuflcnt,qui  feroit  vne  contrauention  manifefte  à  la  Couftume  ,1a- 
ouelle  permettoit  de  diipofer  par  forme  de  legs  feulement,&  de  certaine  forte 
de  biens  aufquels  elle  auoit  reftraint  6c  limité  toutes  difpofitions  testamen- 
taires ;  &c  confequemment  ce  feroit  introduire  vn  droict  nouuel ,  contraire  à 
ce  qui  eft  oit  vfi  t  é  6c  pratiqué  au  payve  pugn  an  t  au  fens  &  à  la  difpofition  ex- 
prette  delà  Couftume,qui  eft  la  loy  particulière  6c  originaire  du  pays.  Par  tant 
fouftenoit  que  ladite  difpofition  teftament  aire  dcuoit  cftrc  réduite  à  la  forme 
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du  legs  permis  par  !a  Couftume,&  que  du  furplus  lefdits  défendeurs  deuoient 
eftre  déboutez.  Et  par  lefdits  défendeurs  auroit  efté  fouftenu  au  contraire, 
que  l'article  de  la  Couftume  qui  exclu  oit  les  nepueux  du  droiâ  dereprefenta- 
tion,ne  fe  pouuoit  eftendre  aux  difpo (irions  testamentaires ,  efquclles  on  ne 
confideroit  l'ordre  de  fucceder  par  les  degrezde  proximité,  mais  la  feule  vo- 
lonté &  ordonnance  légitime  du  teftateur  non  répugnante  à  la  Couftume  des 
lieux.  Ôr  n'ayant  icelle  Couftume  prohibé  le  rappel  des  nepueux  ,  il  ne  fe 
pouuoit  dire  que  le  teftateur  euft  contreuenu  aux  termes  d'icelle ,  ayant  de- 
laide  (on  hérédité  i  ceux  qui  par  la  difpofition  dodroict  ciuil  font  appeliez 
nb  intff}*t,  au  mefme  rang  &  ordre  de  meceder  :  Mais  c'eftoit  pluftoft  vn  cas 
obmis  en  la  Couftume,  qui  deuoit  eftre  fuppleé&reraply  par  la  difpofition 
du  droicl  ciuil,qui  eft  le  droidr  commun  &  la  fource  de  la  lufticc ,  à  laquelle 
on  deuoit  auoir  recours  pour  tempérer  par  vue  iufte  interprétation  la  rigueur 
des  Couftumes  locales  lur  ce  fujet,ou  la  rai  Ton  naturelle,*:  l'équité  mantfeite 
en  l'efgard  &  confia*  eration  des  nepueux,  qui  fouucnt  eft  oient  pauures  pupil- 
les, &  orphelins  dclaiflez  par  leurs  pere  6c  mère ,  lefquels  après  vne  telle  perte 
eftoient  priuez  de  laportion  héréditaire  afrerante  à  leurfdits  pere 6c  mere  en 
la  fuccemon  de  leur  frère;  de  forte  que  U  difpofition  teftamenraire  dont  cft 
queftion  cftoit  vn  vray  office  de  pieté ,  6c  vn  deuoir  de  pere  rendu  par  l'oncle 
à  fes  nepueux,  lequel  confiderant  que  la  mort  de  la  mere  (croit  après  foy  k 
perte  de  la  lucce(fîon,difpofant  de  fes  biens  comme  iufte  6c  loyal  arbitre,  gar  - 
dant  l'égalité  entre  ceux  de  Ion  fang,  leur  auroit  donné  par  enixes  Se  réitérées 
déclarations  de  volôté  la  part  6c  portion  de  fes  biens,  dont  la  mere  euft  amen- 
dé fi  elle  n'euft  efté  preuenuë  de  mort.  Laquelle  difpofition  n'eftoit  repu  g  rian- 
te à  l'intention  de  la  Couftume ,  mais  fe  rapportoit  entièrement  au  fens  ic  la 
volonté  d'icelle,eftant  certain  que  les  Couftumes  ne  s'eftoient  propofé  pour 
bue  principal  que  la  conferuation  des  biens  propres  &  autres  domaines  aux 
familles,  afin  de  maintenir  les  mailons  nobles  en  leur  grandeur.  Pour  laquelle 
raifontout  lefoingdes  Couftumes  auroit  efté  employé  à  faire  en  forte  que 
çç$j>icns  peuflènt  demeurer  ou  retourner  à  ceux  de  l'eftoc&r  ligne  dont  Us 
eftôicnt  ptouenus,fans  fe  foucier  beaucoup  de  la  proximité  de  leurs  degrés. 
Dequoy  fait  allez  de  foy  l'action  de  retraid  lignager  introduite  par  les  Cou- 
ftumes. Confequcmmentilfc  pouuoit  fouftenirque  le  teftateur  ne  s'eftoit 
efloignéde  rintention  première  ôc  principale  de  la  Couftume,  mais  y  auofc 
apporté  vne  iufte  6c  fauorable  interprétation,  qui  eftoit  d'autant  plus  receua- 
bic  qu'elle  n'eftoit  nouuelle  ny  inuntée,  ayant  efté  approuuée  par  Arrcfts  de 
nofti  édite  Cour  interuenus  en  autres  Couftumes  efqucilcs  n'eftoit  fait  men- 
tion de  rappel.  Ec  qui  plus  cft  en  toutes  les  reformations  qui  ont  efté  fakes 
depuis  foixante  ans  de  Couftumes  femblables,  où  non  feulement  on  auok 
donné  heu  au  rappel,  mais  auflî  le  droi&  de  reprefentacion  auoic  efle  donné 
aux  nepueux  és  ficcefîions  ah  intiftm.  Et  ne  pouuoit  feruir  au  demandeur 
d'alléguer  que  ce  rappel  eftoitéquipollentà  vneinfbtution  d'héritier  qui  n'a- 
uoit  point  lien  par  la  Couftume.  Car  on  ne  deuoit  inférer  qu'elle  fuft  prohi- 
bée &  défendue  \  mais  le  fènsdc  la  Couftumeeftoit  que  ladite  in  fti  ration  n'o- 
ftoitncceflTaire  pour  la  validité  d'vii  teftament ,  6c  qu'il  cftoit  en  la  liberté  du 
teftateur  de  difpofer  par  forme  de  legs,  donation,  ou  en  autres  termes  &  tcUc 
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manière  de  parler  que  bon  luy  fembloit.  Etant  donc  la  diipofition  du  tes- 
teur fondée  en  l'équité  naturelie,&  fe  trouuant  conforme  au  droid  ciuil,  ôc  i 
l'intention  de  la  Couftume,&  cette  interprétation  receuc  aux  autres  Coutu- 
mes portansmefme  tatut, les  défendeurs  fouftenoient  qu'ils  eftoient  bien 
fondez  en  leurs  concluions.  A  quoy  ils  adjoutoient  que  le  demandeur  mef- 
mc  auoit  approuué  la  volonté* du  teftateur  par  plufieurs  aftes ,  ayant  fait  faire 
la  prifée  des  meubles, pris  (à  part  Ôc  portion  d'iceux ,  fait  faire  deux  lots  pour 
procéder  au  partage,&:  par  vn  compte  arrêté  entre  les  parties  auroit  donné  la 
qualité  d'Héritiers  aufdits  défendeurs:  tellement  qu'il  n'eftoit  plus  receuable 
à  debatre  cède  qualité  contre  fa  propre  recognoii1ance,&  la  volonté  de  celuy 
dont  il  cftoit  héritier.  Et  furce  tant  eut  efte  procédé  pardeuant  ledit  Bailly 
ou  fon  Lieutenant.quc  les  parties  appointées  en  drôict  à  eferire  &  produire, 
Se  iccUcs  ayant  eferit  ôc  produit  leurs  lettres  ôc  tiltres ,  &  finalement  appoin- 
tées i  ouïr  droiétjedit  Bailly  par  fa  Sentence  du  3 .  iour  de  Fcurier  dermer,au- 
roicditque  le  demandeur  eftoit  bien  receuable  en  fes  conciliions  ,&  adju- 
geant icelles,  auroit  ordonné  que  partage  feroit  fait  entre  les  parties  des  héri- 
tages ôc  biens  immeubles  de Ulucceffiondudit  defundt  Maiftrc  Nicolas  Go- 
din qui  luy  appartenoientdes  propres  du  codé  paternel ,  pour  lefdits  hérita- 
ges ôc  biens  immeubles  fitucz.au  dedans  de  la  Coudume  de  Senlis  &de  Cler- 
mont  en  être  baillez  au  demandeur  les  quatre  quints,  Ôc  aux  défendeurs  l'au- 
tre quint  i  aufquels  pareillement  fera  balle  la  moitié  des  héritages  &  immeu- 
bles qui  fetrouuerontaflls  dans  la  Coutume  d'Amiens  >&  l'autre  moitié  au 
demandeur,^  fans  defpens.  De  laquelle  fentence  eut  été  appellé  à  notre 
Cour  de  Parlementer  lefdits  Georges  cV  Eu  tache  Payens,Godin  ôc  (k  fem- 
me, en  laquelle  le  procez  par  eferit  conclud  5c  receu  pour  iuger  entre  les  par- 
ties fi  bien  ou  mal  auroit  été  appellé,  les  defpens  requis  ôc  l'amende  pour 
nous,  ioinc"b  les  griefs  hors  le  procez, moyens  de  nullitez,&  production  nou* 
uclledes  appelions  :  aufquels  griefs  &  moyens  de  nullités  ledit  intimé  pour- 
rait relpondre,  ôc  contre  ladite  production  nouuelle  bailler  contredits  :  Ice- 
hiy  procez  veu,gricfs  refponfesjûrclu  fions  de  produire  de  nouuel  i  lettres  de  _ 
nous  obtenues  le  i.  Iuillet  1614.  par  ledit  Godin  >  tendant  A  ce  qu'il  fut  reie- 
ué  de  ce  qu'il  auroit  par  erreur  ôc  inaduertance  donné  contentement  à  la  qua- 
lité d'héritiers  pdfepar  les  defendeurs,&  (Igné ledit  compte  ;  communiquées 
i  partie  Ôc  mifes  au  fie ,  auecles  defenfes  des  défendeurs  fournies  contre  lef- 
dites  lettres,  ôc  tout  diligemment  examiné.  Notredite  Cour  par  fon  iuge- 
rnent  ôc  Arrêt,  fans  s'arrêter  aofdites  lettres ,  a  mis  cV  met  l'appellation  ôc  ; 
fentenec  delaquellc  a  été  appelle  au  néant,  (àos  amende:  &en  emendant  a 
maintenu  o^gardé  lefdits  appellans,  comme  ayans  efté  rappeliez  au  lieu  de 
leur  m  ère  par  N  icolas  Godin  leur  oncle , pour  luy  fucceder  auec  Ièan  G  odin 
fon  frère  en  polTeffion  Ôc  iouïffance  de  la  moitié  des  biens  meubles ,  acquêts 
&  cooquets  immeubles  ôc  propres  du  coté  paternel  delaiflcz  par  le  trefpas 
dudit  Nicolas  G  odin,  pour  être  lefdits  biens  partagez  entr'eux  par  moitié, 
fans  dommages  Ôc  intérêts ,  ôc  (ans  defpens.  Et  fera  le  prefent  Arrêt  leu  és 
ilcges  de  Senlis  ôc  de  Beauuais  pour  auoir  Keu  en  cas  (èmblables.  Prononcé 
le  30.  Août  1614.  &  depuis  en robbes  rouges  par  Monfieur  le  premier  Prefi- 
dent  de  Verdun,lci}.  Décembre  audit  001614.  Signé  Da-Tillet 
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N'a  point  di  tuv.]  Quidém  fine  liberis ebiit fub hdc cenfueludi- 
tte  y reliclie  tjuétuor  pétruis%<? quitter  nepotibus  &  dnébnsneptibns  ex  forore. 
Kjfp.  auoédmêbiliévbicttmnme  fit  a  (qui*  femunntnr  demicilium  perjin*)  om- 
îtes ventant  éejuéliter.  Idem  Je  immobiUhus  éCquifitù  fub  héc  vel  fimili  confue- 
tudine:  ficus  in  confitetudine  Vélefit\vel fimliyvbi  feli  nepotetfjrnepteiviri- 
liter»  Quéntumverh  éd quéfité  fer  pétrel*  defunlli  tvel  eiut  métrêm/juiéfé- 
ilé  fitnt  proprié  in  Une  a  écquirentU  ,pétrui  nihil  hébent  qui  non  fitnt  de  line*» 
fedfoli  nepotes  oui  fitnt  de  Une*.  Quéntum  éd  proprié  uni  veléuié  defuntli ,  ent- 
res in  cépité ,  &  débité  foluumur  vir'diter,  &  fi  non  fitnt  équélcs.  /.#.  C.fi  cert. 

*  pet.  Sic  omnié  débité  étliué  hébent  équéliter.  éd hoc  infré.  $.  1 4.9.  C  M. 

Article  CXLI. 
Item ,  en  ligne  dirc&e ,  fi  vn  fils  ou  fille  va  de  vie  à  trefpas,fans 
hoirs  de  fon  corps, à  iceluy  ou  celle  fuccedera  le  perc  ou  mere, 
ayeul  ouaycule ,  quant  aux  meubles ,  acquefts  6c  conquefts  im- 
meubles. Et  quant  aux  propres  héritages,  les  frères,  fours, ou 
autres  qui  feroient  les  plus  prochains  du  trefpafle ,  du  codé  6c  li- 
gne delquels  ils  font  aduenusau trefpafTé, fuccederont*  (pour- 
ce  que  les  propres  ne  remontent  point)  à  la  charge  de  payer  par 
celuy  qui  aura  6c  prendra  les  meubles ,  acquefts  6c  conquefts  les 
debtes  mobiliaircs ,&  les  ob  feques  6c  funérailles  du  defunct. 

Svcceder  A.]  QHémuié  enim  pérenttbtu  non  fie  debcatur  libererum  hé- 
rédité/ ,  vi  liberis  pérentum:  Jpf*  tamett  rétie  miferétionis  éc pietétis  eet  éd 
bon*  libererum  édmittit.L  tuant  ejf  fi  is.  D.  de  ineff.  teftém.  Et  en  vn  autre  en- 
droit Papinian  «lie.  Et  fi  pérentibus  non  debeétnrfiliorttm  hérédités  ypropter 
Votnm  pérentum  &  nétutélem  ergé  filios  chéritétem,  turbéte  témen  erdine  mor- 
télitétii  non  minus  pérentibus,  qukm  liberis  piè  relinquieUbet.l.  %{*nt  ejr  fipa- 
rentibus.  D.eodJ.fiqué  liberis.  D.  de  liber,  égnofc.  Auflï  les  pere  6c  mere  ont 
action  d'inorEciofité,&peuuent  intenter  querelam  inofficiofi tt 'ji émeni i,quand 
les  enfans  ont  donné  tous  leurs  biens.  Voyez  ce  que  nous  auons  dit  fur 
l'art.- 2.17.  y 

Le  Péri.]  La  fucceffion  du  pere  i  l'enfant,  a  pareillement  lieu  és  pères 
baftards,  qui  ont  enfans  nés  en  loyal  mariage:&  fi  le/dits  enfans  décèdent  fans 
hoirs  procréez  de  leur  chair ,  le  pere  (  ores  qu'il  foit  baftard  )  leur  fuccedera  à 

•  l  exclufion  du  Seigneur  de  fief:  comme  a  efté  iugépar  Arreft  du  i8.May  1576. 

O  v  M  e  Et  b  ]  Par  Arreft  donné  en  la  cinquieime  Chambre  des  Enqueftes 
le  8.  Ianuiei  1611.au  rapport  de  Moniteur  Petau,  entre  Marie  Brcfchart,  me- 
re &  héritière  mobiliaire  de  defuncl  Claude  G  armin  fon  fils,appcllante  de  la 
fentence  donnée  par  le  Senefchal  de  Bourbonnois  ou  fon  Lieutenant  à  Mou- 
lins le  <).  Iuillet  1605.  dVnepart;  Et  Claudine  G  armin,  tante  cohéritière  des 
propres  paternels  dudit  Claude ,  inthimée ,  d'autre  j  fut  iugé  qu'vne  fomme 
quieftoit  deuë  Dour  des  propres  vendus  par  ledit  defunét  Claude  G  armin, 
majeur,  quoy  qu  elle  ne  fuft  payable  qu'à  terme  qui n'eftoit  encor  efcheu  lors 
dudeceds  dudit  Claude,  appartenoit  Irhcritiere  mobiliaire,  U'cxclufion  de 
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Qv  AMT  AVx  m  f  v  b  l  e  s.]  Ha aufli cfté' iugé pir  Arreft folcnncl pro- 
nonce à  la  Pcntccofte  158  r.que  la  mere,commc  héritière  des  meubles,  fucce- 
dei  fa  fille  aux  deniers  prouenus  d'vnc  rente  racheree,  le  ccmploy  n'eftant 
fait  lors  du  deceds  de  ladite  fille. 

Q^y  ant  avx  propris.]  Par  Arreft  folenncl  prononcé  à  Noê'l 
1  y  8 1.  il  a  e/lc  iugé  que  le  pere  ne  fuccede  i  ià  fille  au  propre  n a  1  liant ,  encores 
que  tous  les  biens  cfcluvèc  de  fa  femme  ayentefté  faits  communs  par  le  con- 
trat de  mariage.  Aufurplusilmefemblcbicn  à  propos  cncécendroit,d'ex- 
primer  la  différence  d'entre  les  propres  anciens,  propres  naiflans,&  propre 
conucntionnel,afin  de  fçauoir  en  quelle  ligne  les  héritages  doiuent  retourner. 
Les  propres  anciens  viennent  de  race,  eftoc,  &  ligne  ancienne ,  comme  cft  1  c 
patrimoine  Se  matrimoine,  que  le  droicl  R  omain  appelle  frèftftitia  bot: a,  qui 
appartiennent  aux  héritiers  de  la  fouchc  &  ligne  dont  ils  procèdent,  encores 
qu'ils  (bient  les  plus  efloignez  en  degré  de  parenté.  Les  propres  naillans  font 
les  acquefts  faits  par  le  pere  ou  la  mere ,  aduenus  à  leur  enfant  par  flicceflîon, 
en  la  pcrfbnne  duquel  lefdits  acquefts  commencent  à  faire  fouchc  de  propre 
naiftànt.  De  manière  que  aduenant  ledit  propre  à  l'enfant  de  celuy  qui  a  ac- 
quis l'héritage ,  il  eft  fait  propre  en  la  ligne  deracquereur  :  mais  fi  l'enfant  de 
J'acquereur  meurt  fans  hoirs,  ledit  propre  naiflant-s'en  va  en  deux  lignes ,  pa- 
ternelle &  maternelle  :  Iugé  par  Arreft  du  i*.  Septembre  159  j.  cVlc  propre 
ancien  va  feulement  enlaligncdont  il  eftdcfccndu.  Le  propre  conUention- 
nel  eft ,  quand  par  contract  de  mariage  eft  conuenu ,  que  le  mary  mettra  les 
deniers  dotaux,  ou  partie  d'iccux  de  la  femme ,  en  achapt  d'héritage , réputé 
Ion  propre  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  eftoc  &  ligne  :  lequel  propre  conuention- 
nel,  ou  les  deniers  à  faute  d'emploVj  appartiennent  feulement  aux  parenr  de 
l'cftoc  &  ligne  de  la  femme. 

Qvi  prendra  les- me  vb  les.]  Par  Arreft  donnéenlacinquicf- 
me  Chambre  des  Enqueftes  le  \$ .  May  161 8.  au  rapport  de  Monfieur  de  The- 
lis,  entre  Ioachim  Planchart  appellantd'vne  fentenec  du  Bailly  d'IlToudun 
du  17-  Iuin  1*17. &Pafquicr  Mefnage &EftrenncBerry  intimez  ,  Iugé  que 
l  heriticr  de  l'immeuble  fitué  en  la  Couftumc  de  Berry ,  cft  contribuable  aux 
debtes  du  defuncl  ,pro  modo  émolument  i,  (uiuant  le  ji.  article  de  ladite  Cou- 
ltume,  tit. des  S ucccfïionSjauec  l'héritier  des  meubles  ficuez  en  la  C'ouftum'e 
de  Blois,  nonobftant  le  142.art.de  ladite  Couftume.qui  porte  que  debtes  per- 
fonnclles,a&iucs  &  pafïiucs,fuiuent  les  meubles  ifuiuant  autre  Arreft  du  10. 
Iuin  1170.  entre  les  Bafins ,  appellans  du  Bailly  de  Rbmôrantin,  &  la  veufue 
Paion,  intimée- 

DUerfis  fdtrimonijt  diaerfî  heredes  in  G M&Ufictldlint.  Illospromodo  émo- 
lument és rtienum gxfihere Scnatns cenfuit  >referente  iJM ontholonio  in  ctkj's 
Hoymrdi  Leredkm  Boyuerdi  CortJîUtri)  Regij,  Idib.  */iugnfl.i  jtà* 

Article    CXLII.  Ciai. 
Item ,  le  mortlaifit  le  vif  fon  plus  prochain  héritier  habile  à  v#77- 
luy  fucceder;  lequel  par  ladite  Couftumc  ,  cil  faifi  de  tous  les 
biens  meubles  &  immeubles  demeurez  du  deceds  du  trcfpafle, 
pour  d'iccux  en  ioiiir  éonïme  vray  héritier.  "" 

*  •  itriaî  IFi  r!  fj  j  1,3  yt: .  ..j 
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La  mort  saisit  ti  vif.]  Cefte  reigle  a  lieu tant  en  païs  Coa- 
ftumiersque  de  droit*  efcrit,en  toutes  fortes  de  fucceflîons ,  foit  teftamentai- 
res  ouabinteftat.  De  laquelle fait  mention  lo.Faber.  %â%.ufjr  %.  retinenda.  tn~ 
flit.de  intereUejr  in§.Sin  autem.lnJlieJe  kcrtd.qual.&  differ.  Aucuns  fondent 
cette  règle  far  la  \oyfium  mites .  jo.D. Ex auib.canf\niaior.vbi  pofefsio  defuntti 
quafi  iunBa  de  fit»  dit  ad  heredem.  Laquelle  règle  a  lieu>non  feulement  es  vrais» 
apparens  êc  légitimes  héritiers,  mais  auffi  aux  eftrangers,contre  la  difpofition 
efela  \oy9Ckm  beredes.ee.  D.de  actjuir.ptjf.l.  In  fuit,  D.  detib.  &  pofl.  I. 14.  De 
fuit  <jr  legit.bered.l.ï.%.  lorgius.  D.de  fucceJf.eSH.Continuatio  deminij  in  fuie  he- 
redibus  jtotim  if  fi  mrefit.  %aldt,adl.fin.C. Communia  de  ntânumijffcribit  relit 
mer t Hum  aperire  oeuloî  viuentis  fine  olitjuoattu  etiam  ftlo.  Car  incontinent 
qu'il  a  rendu  f  cfprit,il  eft  héritier.  'Bald.in  t. fi  berej.  C.de  itère  delibJ.vltX.de 
editl.  D.4sfdr.toll.&  Accurf.ini  Cum  bercdïtas.CDepoptu 

Ptvs  prochain.]  Par  Arreû  du  16.  Nouembre  15É5.  iugé  que  le 
moins  proche  n'eft  receu  i  foy  dire  héritier  fans  faire  apparoir  de  la  renoncia- 
tion faite  par  le  plus  proche  qui  le  précède. 

C.iM*  Article  CXLIII. 

Item ,  homme  U  femme  conjoints  cnfcmble  par  mariage,  ne 
15  r'  peuuenc  par  teftament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté  ,1e- 
gucr,donner,ou  laiflèr  auenne  chofe  lVn  à  l'autre  ;foit  qu'il  y  ait 
enfafnsou  non. 

P.  V.  Sur  le  cxliij.articie,dont  la  teneur  enfuit,  Homme  &  femme  conjoints 
enfemble  par  mariage, par  teftament  &  ordonnance  de  derniete  volonté,  peuuem 
Uijfer  tvnà  t autre  têtu  leurs  meubles,  acquefts  <jr  conqutfts  immeubles ,  éuee  le 
quint  de  leurs propres  héritages  à  toufiours,  ejr  Tvfufruift  du  furflm  de f dits  pro- 
pres heritaget  fit  vie  durant ,  mu preiudice  de  leurs  propres  héritiers  ,foit  quily 
Mit  en  f  uns  ou  non  de  leur  dit  mariage.  A  efté  remonftré,  que  ledit  article  con- 
tenoit  manifefte  iniquité,en  ce  qu'il  eftoit  permis  au  pere  ou  mere  donner  au 
furuiuant  d'eux  deux,  tous  leurs  biens ,  au  preiudice  de  leurs  enfans ,  fânS  di* 
ftraire  la  legitime,&  ne  leur  lai  (Ter  qu'vnc  nue  propriété  des  héritages  propres 
(  s 'aucuns  y  en  auoit  )  fans  l*vftifrui&.  Audi  on  voit  pluficurs  inconueniens 
aduenus  de  ladite  Couftume, par  les  fîiggeftions  qui  fe  font  aux  malades, 
quand  il  eft  queftion  de  faire  leurs  teftamens  j  &  tellcment>que  plus  par  con» 
trainte  qu'autrement,  font  faites  telles  donations,^  aucuncfois  le  mary  fpo- 
lie  la  femme,  &  la  femme  le  mary,  par  trop  grande  amitié  qu'ils  ont  l'vn  à 
l'autre;  fans  auoir  regard  à  leurs  enfans  ;  8c  après  les  enfans  delauTex,  le  furui- 
uant fercmarie,&  peur  auoir  autres  enfans:  Tellement  qu  on  a  veu  fôuuent 
les  enfans  de  tels  teftateurs  defîiuez  de  tous  biens,  combien  que  leur  pere  ou 
mere  cufïèntbiendequoyà  l'heure  de  leurs  trefpas.  Et  a  eltéprins  l'opinion, 
des  aflîftahs  fur  ce ,  qui  (ont  du  commencement  tombez  en  diuerficé  d'opi- 
nions» &  depuis  la  plus-part  cTiceux  coiidcfccn^  us  à  rayer  ledit  article  ^Â:  i 
taire  Couftume  con$raire,teile4c iêmblablc,qu  en  laPreuoftc  &  Vicomte  de 
Paris.  Ce  qui  a  efte  ordonné  çûflc  fair^  ai  lajbcme  ô^  manière  contenue  en 
l'article  inferi  audit  cayee  $  (bus  pareille  cotte  de  cent  quarante  cV  trois.  Ce 
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faicl,  Louis  de  Silly,  S  eigncur  de  la  Rocheguyon  t  a  protefté  ejue  la  mutation 
qui  a  efté  faite  de  ladite  Couftume,  ne  luy  peuft  preiudicier,n  au  procea  pen- 
dant en  la  Cour,  entre  luy  6c  la  Dame  d'Eltoutcuiilc  6c  fes  confors  audit  pro- 
cez>  ou  il  dit  auoir  pofé  en  fait!  de  ladite  Couftume,  telle  quelle  eftoit  con* 
tenue  audit  article  auant  ladite  mutation^ont  par  cy-  deuant  l'on  vfoit  audit 
Bailliage  de  Senlis,& qu  il entendoit  auoir  deu'ement  prouuée  6c  vérifiée  par 
turbe  audit  procez,faifant  les  autres  proteftations  à  ce  pertinentes.  Et  par 
maiftre  Philippes  Fromont  Procureur  des  "Seigneurs  Duc  6c  Dame  d'Eftou- 
teuillc,  a  citerait  protestation  au  contraire,  dilant,que  par  la  Couftume  de 
la  ChaftclJenic  de  Chaulmont  audit  Bailliage  de  Sea\is ,  l'homme  6c  la  fera- 
rne  ne  pouaoient,ne  peuuent  donner  l'vnà  Fautre  que  les  meubles ,  acquefts 
&conquefts immeubles, 6c encorcs pourueu  qm'il  n'y ait enfans  du mariage- 
êc  cru'ainlï  en  auoit  l'on  vfé  en  ladite  Chaftelienie  de  Chaulraont,&  efcroiflê- 
ment  de  Magny.  Parquoy  empefehoit  que  ledit  article  euft  lieu  en  la  Cha- 
rte llcnie  de  Chaulmont.  Surquoy  auons  ordonné ,  qu'ils  auront  lettres  de 
leurs  proteftations. 

Ni  pevvent.  ]  Par  Arreft  folennel  prononcé  à  Pafques  1  6qï.  a  efte 
iugé,  qu'il  ne  fe  peut  (aire  conuention  entre*  les  conjoints  par  mariage ,  de  la- 
quelle] Vn  ou  l'autre  puiiTe  prendre  quelque  adu  an  tage. 

Article  CXLIV. 

Item  ,  homme  &  femme  conjoints  enfemble  par  mariage,  d»  f*r- 
peuaenc  faire  l'vn  à  l'autre  don  mutuel  de  tous  leurs  biens  meu-  JJJj^ 
blcs,  acquefts  ou  conquefts  immenbles  ;  pourueu  qu'ils  n'ayent  u  Cem- 
aucuns  enfans .  &  qu'iceux  conjoints  foient  égaux  en  aage  & 
cheuance ,  à  la  charge  que  le  furuiuant  fera  tenu  de  payer  &  ac- té' 
quitter  les  debces  mobiliaircs ,  deuës  au  iour  du  trefpasdu  dc- 
funér,  auec  les  obfcques  &  funérailles  dudit  defunâ ,  en  acce- 
ptant ledit  don  mutuel. 

P.  V.  Sur  le  cxliiij.  contenant  cède  forme.  Homme  6c  femme  conjoints 
enfemble  par  mariage  ,  peuuent  faire  i'vn  à  l'autre  don  mutuel  de  tous  leuts 
biens  meuoles^acquefts  cVconquefts  immeubles,  enfemble  du  quint  de  leurs 
propres  héritages  feulement,  à  touflours,  Ardelvuifruicl  du  furplus  deftits 
propres  héritages  au  fùruiuant,  pourueu  qu'ils  n'ayent  aucuns  enfans,&  qu'i- 
ccux  conjoints  foient  efgaux  en  aage  6c  cheuance. 

Orly  la  leéhire  duquel  article,  les  officiers  du  Roy  en  la  Chaftcllcnie  de 
Ponthoiie,  enfemble  ceux  des  trois  Eftats  d'icelle  Chadcflente,  ont  disque 
ladite  Couftume  n'a  eu  lieu  audit  Ponthoifc,  mais  qu'en  la  modifiant  6c  re- 
ftreignant,  us  font  contins  eux  mbmettte  en  qui  fera  aduite  en  ladite  ail  em- 
blée, Surquoy  nous  auons  prins  l'opinion  des  affîltans,  qui  ont  cftéd'aduis> 
cju'on  deuoit  diftraire  de  ladite  Couftume  le  quint  6c  vfurruiû  des  propres. 
hcritages,&  que  le  donataire  deuok  acquitter  Tes  héritiers  du  donateur ,  des 
debces  mobiliaires,obfeques  6c  funérailles  du  donateur  ce  qu  auons  ordon- 
né eftrc  rait,  en  la  manière  contenue  audit  cxiiiij.  article.  Apres  ce ,  ledit 
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Louis  de  Silly  Seigneur  de  la  Rocheguyon,  a  dit  que  l'ancienne  Coud,  de  la 
Chaftcilenie  de  Cnaulmont,pcrmcttoiclefditcs  donations  mutuel les>fuppo- 
(e  qu'il  y  euft  çnfans  du  mariage  des  donateurs,  &  pource  proteftoit  que  la 
correction  qui  en  a  efté  faite  ne  luy  peuft  preiudicier.  Et  au  contraire,  le  Pro- 
cureur du  Seigneur  Duc  &  Dame  a  EftouteuilIc,a  dît  que  par  laCouftume 
du  Vexin  le  François,  homme  Ôc  femme  ne  peuucnt  faire  donation  1  Vn  à  l'au- 
tre que  des  meubles,  acquefts  Ôc  conquefts  immeubles  ,&  pourueu  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfans  nez  en  mariage  d'eux  deux,&  que  les  conjoints  foient  égaux 
en  biens,&  que  par  tel  don  l'vn  d'eux  ne  foit  point  plus  aduantagé  que  l'autre, 
ôc  ainfi  en  auoit  toufïours  efté  vfé  en  ladite  Chaftellenic  j  Parquoy  protefte, 
que  la  mutation  qui  a  efté  faite  de  ladite  Couftumc  ne  peuft  nuire  ne  preiudi- 
cier aufdits  Seigneur  Duc  ôc  Dame,&  auxdroiéts  jaà  eux  acquis.  Et  par  le- 
dit Seigneur  de  la  Rocheguyon  a  efté  fait  proteftation  contraire.  Surquoy 
nous  auons  ordonné  qu'ils  auront  lettres  de  leurs  proteftations. 

Chevancï.]  C  cft  à  dire  en  aage,  &  en  biens  Ôc  moyens,  Ôc  mnximè  en 
héritages. 

D.  De  quelles  charges  cft  tenu  ledonataire  mutuel  ? 

R.  Premièrement  il  cft  tenu  d'aduancer  &  payer  les  obfcques  Ôc  funérail- 
les du  premier  decedé.  Item  la  part  Ôc  moitié  des  debtes  de  la  communauté 
dcu'cs  par  ledit  premier  decedé.  f. 

D.  Quel  recours  a-il  pour  Ton  rembourfement  defdites  obfaqucs  &  funé- 
railles, ôc  moitié  des  debtes  ? 

R.  Elles  luy  doiuent  eftrc  déduites  fur  la  part  ôc  portion  dudit  premier  de- 
cedé. Paris,art.iS$. 

D.  A  quoy  cft  il  tenu  dauantage  ? 

R.  A  faire  faire  les  réparations  viagères  eftans  à  faire  fur  les  héritages  iu— 
iets  au  don  mutuel.  Item  payer  les  cens  ôc  charges  annuelles ,  les  arrérages 
tant  des  rentes  foncières,  que  des  autres  rentes  conftituées  pendant  la  com- 
munauté, efchcuz  depuis  la  iouiiTance  dudit  don  mutuel,fans  efperance  de  les 
recouurer.  Paris,art.a87. 

D.  Qu^cftùl  des  rentes  conftituées  auparauant  la  communauté  î 

R.  Lès  arrérages,  tant  des  rentes  foncières,  que  des  rentes  conftituées  de- 
uant  le  mariage,  qui  ont  couru  pendant  iceluy,  viennent  au  nombre  des  deb- 
tes,que  le  donataire  mutuel  cft  tenu  aduancer  ôc  payer,  &  dont  la  moitié  doit 
eftre  déduite  fur  la  parc  ôc  portion  du  premier  decedé.  Mais  defdites  rentes 
conftituées  auparauant  le  mariage  par  ledit  premier  decedé,il  ne  fera  tenu  du 
cours  ôc  continuation,  ains  l'héritier  l'en  doit  acquitter. 

D.  A  qui  les  créanciers  Ce  doiuent- ils  adrelTer,  au  donataire  ou  a  l'héri- 
tier • 

R.  Pour  les  debtes  aufqiiellcs  le  donataire  mutuel  eft  tenu ,  ils  Ct  peuuent 
directement  pouruoir  contre  luy ,  (èlon  l'opinion  de  Bartol.  in  l,  AUc.  D.  de 
aliment. le^A. H erediiâtim.D.didêntitiomb.  Ôc  ce  pour  éuiter  le  citcuit  des  hé- 
ritiers qu'il  eft  tenu  en  acquitter. 

D.  N'cft-il  pas  tenu  aufli  de  payer  les  legs  ? 

R.  Il  n'en  eft  point  tenu,  ny  des  autres  difpofitions  testamentaires.  Paris, 
art  28$. 

D.  Mais 
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D.  Mais  les  conjoints  par  mariage  ncpcuuent-  ils  pas  ad/oufter  au  don  mu- 
tuel la  claufe  &  condition  de  payer  par  lefuruiuantleslegsdu  premier  de- 

R.  Bouteiller  en  là  Somme  rural,  monftre  que  les  conjoints  pcuuent  te 
doiuent,en  faiiant  le  rcueftùTement  ou  don  mutuel,  refcruer  le  .pouuoir  do 
tcfter  iufaues  à  certaine  fommc.  Et  certainement  on  peut  aux  donations  ad  « 
joufter  telle  charge  de  donation  qu'on  veut.  UUgm.  C.  de  don  a  t  Un.  Et  telle, 
claufe  qui  ne  concerne  qu' vn  intereft  priué,  ne  peut  eftre  réputée  vicieu  fe. 

D.  Le  don  mutuel  n'eft- il  pas  lûjct  à  infinuation  ? 

R.  Et  par  les  Ordonnances  Royaux,&  par  les  Arrefts  de  la  Cour,  il  doit 
eftreinfinué  :  autrement  il  eft  nul.  Et  ledefaut  d'infinuation  ne  peut  eftre  iup* 
plcé  par  le  ferment.  BMd.inlMlud.  CM f*cr«f. Ecole f. 
,   D.  Dans  quel  temps  l'infinuation  doit-  elle  eftre  faite  î 

R.  La  Couftume  de  Paris  arta8  ^conforme  à  l'Ordonnance  de  Moulins, 
veut  que  l'infinuation  foit  laite  dans  les  quatre  mois  du  iour  du  contracf. 
Touresfots  comme  les  conjointspar  mariage  peuuent  tant  qu'ils  viuent,  faire 
ou  renouueler  le  don  mutuel,aum  le  peuuent  ils  faire  infinuen  &  vaudra  l*in- 
iînuation  faite  après  les  quatre  mois  du  confentement  des  mariez ,  ainfi  qu'il  * 
z  eftéiugé  par  Arreftdu  8.  Mars  1576. 

D.  De  quel  effedeft  celte  infinuation? 

R.  Outre  ce  qu'elle  rend  la  donation  mutuelle. bonne  &  valable, après 
icelle  le  don  mutuel  n'eft  plus  reuocable  finon  du  confentement  des  jeux 
conjoints:  tellement  que  c eft  l'infinuation  qui  empefche  la  reuoeation , 9c 
par  le  moyen  d'icelle  le  don  eft  rendu  parfait  &  irreuocable. 

D .  Mais  vn  don  mutuel  fe  peut-il  facilement  reuoquer  ! 

R.  Il  faut  faire  diftinction  entre  le  don  mutuel  fait  par  contraû  de  maria- 
ge, êc  celuy  qui  eft  fait  depuis  le  contrat^  de  mariage.  Car  ileft  indubitable 
que  celuy- cy  le  peut  reuoquer  par  le  mutuel  confentement  des  conjoints;  Se 
ainfi  le  tient  Moniteur  Tiraqueau, au ec autres  qu'il  allègue,  in  l.fivncpttm.in 
vtrbMn*iiont.C.dc  renecMn*t.  Autre  choft  eftde  ia donation  mutuelle  fai- 
te par  contrat  de  mariage,  en  fraude  de  laquelle  rien  ne  peut  eftre  fait  par  les 
mariez. 

D.  Que  ferà-cc  s'il  aduient  que l'vn  ait  feul  reuoqué  le  don  mutuel,&  fait 
infinuer  la  reuoeation, fans  quef  autre  y  ait  donné  confentement  ? 

R .  Telle  reuoeation  ne  peut  nuire  à  celuy  des  deux  qui  n'y  a  conlcnty.  Et 
de  fai&,  vne  femme  ayant  obtenu  lettres  Royaux  pour  faire  calTer  vnc  reuoea- 
tion faite  par  fon  mary  feul,  elle  gaignafacaufeparArreftdu7.Marsi5$7.  * 

D.  Du  moins  il  femble  que  la  reuoeation  doit  fubfifter  au  prciudice  de  ce- 
luy qui  l'a  faite? 

R.  Si  la  reuoeation  n'eft  réciproque  &  faite  mutuellement,  elle  ne  peut 
auoirefFeâ,nonpas  mcfme  contre  le  reuoquant,  parce  qu'elle  n'auroit  efté 
acceptée  par  celuy  qui  y  auoit  autant  d'intereft  ;  &  qu'il  faut  prendre  la  ditpo* 
lition  de  la  Couftume  auec  effect  Auquel  propos  on  peut  voir  HalcL la/on  in 
Ufi pster  pUilU.  C.dt inojf,  tift.  Btfr.  <Dicif.3SS»  Alex*n*\ CenfiL  4*.  t>  ?  8 . 
lib.  4. 
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Clj0         '  Article  CXLV. 

Item ,  quand  l'vn  des  deux  conj#nts  enfemble  par  mariage, 
(oient  nobles  ou  non  nobles,  va  de  vie  à  trcfpas  ,  les  biens  meu- 
bles ,  acquefts  èc  conquefts  immeubles ,  faits  dutant  àc  confiant 
leur  mariage ,  fe  diuifent  8c  partirent  également ,  entre  le  (brui- 
nant &  les  héritiers  du  trefpaffé  >  à  la  charge  de  payer  chacun  par 
moitié  les  debces  perfonncllcs  &  mobiliaires. 

Mivbles.]  DelHnatron ,  fi  peut  rendre  immeuble  ce  gui  eftoit  meu- 
ble, fîr  i  contrario^  meuble  ce  qui  cltoit  immeuble  :  Celle  difficulté  a  cfté  fort 
controuerféecndroi&,&  traitée  m  l.fin.Depdtiij.l.Jî confiant  f.D.folnt.matr. 
par  Cynus  'ml.2.  C.diiureetnpbyt.yix  huù\o\c>in.d.Lft  confiant*.  Par  Mon- 
.  fieur  1  cMaiftre  en  fonTraiûé  des  Criées, fur  ce  qu'ondit  en  droiét,quc  ^r#- 
nifio  homivis  fac'tt  ceffare  fromfonem  ltgùt  &  refoluè  pour  faifirmatiue  par  vn 
Arreft  folennel  prononcé  à  Noël  1600.  par  la  diftin&ion  qu'a  fait  la  Cour, 
que  quand  il  n'y  aqu'vne  (impie  dcftination,eIle  ne  fuffit  pour  affecter  aux  hé- 
ritiers des  immeubles  &  de?  propres,  ce  qui  eft  meuble,  encore  qu'il  ait  efté 
dcftin< 
Jation  i 


ploy  qui  en  lëra  fait  en  héritages ,&  aux  Cens  de  Ion  codé  &  ligne ,  cjuibni  vtr- 
biidtfignéntur  les  héritier  s  des  propres,  qu'en  ce  cas,Iaftipulation  acét  ef- 
fe&,  que  ce  qui  eftoit  meuble  doit  eftre  réputé  immeuble ,  ôc  luy  ruccedent 
les  héritiers  des  immeubles,  parce  que  frouifum  fuit  Mis  bereditHs.LCnmquo. 
f.vlt.D.  Ad  leg.falcid.  Sur  cefte  diftinction  font  fondez  l'A  rrcft  des  Graûins  ; 
l'Arrcft  de  le  Cointe  dujo.Mars  1606.  Se  vn  autre  Arreft  folcnnel  à  Noël 
i6a6. 

Si  ditihnt  bt  fartis  s-EK  t.  J  On  demande ,  il  en  matière  de 
partage  il  y  a  lieu  de  reftitution  î  R.  Quand  il  y  a  lezion  d'vn  quart,  ou  plus, 
de  la  mfte  portion  deceluy  qui  fc  veut  faire  relcucr ,  il  y  a  lieu  de  reftitution 
tant  entre  nobles  que  roturiers. 

D.  Quidj  fi  le  partage  eftoit  fait  entre  majeurs ,  &r  par  forme  de  tranfà- 
ûion? 

R.  Encores  que  les  majeurs  ne  puifll-nt  eftre  relcuez  des  tranfâétions,. 
etUmfî  fit  dolnsr*  $pfa}pv:  l'ordonnance  du  moisd'Auril  1560  ncantmoins 
ladite  Ordonnance  s'entend  des  vrayes  tranfa&ions,  &non  de  celles  qu'on  a 
accouftumédefguifcr  fous  vn  reine  prétexte:  lcfquelies  traniaûions  feintes 
&coloiécs  n'ont  plus d'effed que  les  contrats, au  lieu  defquels  elles  font 
fuppolees  :  de  forte  qu'on  peuteftre  releué  d'vn  partage,  ores  qu'il  foit  colo  • 
réefunomdetranfat^ion,  pourucuciu'il  y  ait  lezion  d'outre  le  quart  de  iufte 
portion  héréditaire  JJnter  j  iiti.C.famil.erci/c.  Ainfi  iugé  par  Arreft  du  27. 
'Fcurier  1577. 

D.  Mais  d  la  traniàétion  auoit  elle  faite  for  différend  interuenu  fur  les 
partages  auclque  temps  après  auoir  cfté  faits  &choifis,ou  iettez  au  lot  î 
&»  Telle  tranrAftionneftfuicttcàrefciûon,  t/inpLinUkm  hi.i,ficù 
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lis.  DM  ttânfkÛ.  non  plus  que  la  tranfaûion  faite  fiper  tmre  tmfHtAiionù. 
€rn>rc*lcnlinon  necet^ijîjuptr  trrort  trérifuChtm  fitJ.err9rtm.C.de  error. 
cale. 

Par  moitié'  les  debtes.  ]  Par  Arreft  folennel  prononcé  en 
Aouft  1589.  a  efté  iugé  que  la  femme  n'eft  tenue  qu'à  raifondece  qu'elle 
amende  de  la  communauté,  des  debtes  de  Jadite  communauté. 

.  C1S9 

Article  CXLVL 

Item ,  entre  nobles  conjoints  cnfcmble  par  mariage  Je  fur- 
uiuant  peut  prendre  &  appréhender  les  meubles  demeurez  du 
deceds  du  ttcfpaflc  >  en  payant  les  debtes  deucs  au  iour  du  tref-  • 
pas,  obfcques  Se  funérailles  du  trefpauc. 

P.  V.  Sur  le  cxlvj.  Les  déléguez  des  Eftats  de  la  Chaftcllcnie  de  Compie- 
gne,ont  dit,  que  par  cy  deuanc,  par  la  Couftume  ancienne,  particulière  &  lo- 
cale dciadttcChaftellcnic,au  cas  contenu  audit  article,  auec  ce  que  lcfurui- 
uant  noble  peut  prendre  &  appréhender  les  meubles  demeurez  du  deceds  du 
trcfpalîe,  &  outre  lefdits  biens  meubles  doiuent  appartenir  audit  furuiuant, 
Jes  acquefts  &  conquefts  dudit  trcfpafle:  Et  quant  en  l'aflemblée  faite  audit 
Compiegne  defdits  Eftats ,  pour  le  prefent  Fi\6t  des  Couftumes  du  Bailliage 
de  Sentis ,  a  efté  conclud  que  ledit  furuiuant  ne  prendrait,  n'auroit,  Se  ne  luy 
appartiendroient  lefdits  acquefts  Se  conquefts  :  Et neantmoins  confentoient, 
de  ladite  Couftume  particulière  eftre  ordonné,  Se  en  vfer  en  ladite  C  haft  elle  « 
nie  de  Compiegne, filon  ce  que  par  nous  en  fer 01c  definy  fur  la  Couftume 
générale  dudit  Bailliage  :  Et  furce,  Mefïïre  Ican  de  Sains,Cheualier, Seigneur 
de  Marigny ,  s'eft  oppofé  ,à  ce  que  lefdits  acquefts  Se  conquefts  fuflent ,  ou 
loient  diftraits,  tu  moins  a  protefté ,  que  ce  qui  feroit  fait  Se  definy  au  con- 
traire fur  ledit  article  «ne  luy  peuft  preiudicier,  n'à  la  manière  d'vfer  par  le 
temps  parte  de  ladite  Couftume  en  ladite  Chaftellenie  de  Compiegne:  Sur- 
quoy  nous  auons  dit,  que  ledit  article  demeurera  félon  (a  forme  &  teneur,  Se 
que  neantmoins  fera  fait  mention  en  noftre  procéi  verbal ,  de  la  déclaration 
defdits  Eftats  de  Compiegne  :  Et  Ci  aura  ledit  de  Sains  lettres  de  ladite  pro- 
teftarion. 

En  paya  m t  les  deb t e s.]  En  cefte Couftume  deSenlis,Damoi- 
fclle  Jeanne  le  Boucher,  femme  de  Ican  de  Dam  pont  Efcuyer,donne6c  lègue 
parfon  teftament  à  Damoifclle  £>cnife  de  Boutigny,  femme  de  Archin  Da- 
bot ficur  de  Heruille,  vnc  chaifne  d'or  à  ceindre ,  vne  groflè  agathe,  Se  vn  an- 
neau où  ilyauoit  vne  efmcraude  :  &  à  Anne  Se  Suzanne  Dabot  leurs  filles  à 
chacune  la  fomme  de  cinq  cens  liutes.  le  an  de  Dampont  après  le  deceds  de 
fa  femme  prend  tous  les  meubles  de  la  communauté  fuiuant  cefte  Couftume; 
Se  i  cefte  occafion  eft  mis  en  procez  par  lefdits  Archin  Dabot  Se  fa  femme 
pour  auoir  deliurance  du  legs  à  eux  fait  par  ladite  le  Boucher,  Se  à  leurs  filles  } 
fondez  fur  ce  que  pat  la  Couftume  de  Senlis  art.  1+6.  le  furuiuant  des  deux 
côjoints  qui  prend  les  meubles ,cft  tenu  de  payer  les  debtes,enfemblc  les  ob- 
feques  Se  funérailles.  Le  mary  fouftenoit  au  contraire,  que  cela  ne  s'en ten- 
d oit  que  des  debtes  escées  auparavant  le  deceds,*  non  de  celles  des  legs  faits 
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par  fa  femme.  Sur  ce  procez  par  efcrit,  eft  incenienu  Arreft  du  i  $ .  Iuin  15  6%, 
par  lequel  eft  «fit,  que  dcliurancc  feroic  faite  par  le  mary  aufdits  Dabot  &  Cz 
femme  de  ladite  chaifnc  d'or,  agache  &  anneau  -,  &  pour  le  furplus  touchant 
les  mil  liures  en  deux  parties  léguez  aufdices  Anne  &  Suzanne  Dabot  s ,  eft  le 
mary  ablous  :  fauf  à  elles  à  fe  pouruoir  pour  raifon  defdices  fommes  ainfi 
ou  elles  verroient  eftre  à  faire.  Elle  auoir  encor  légué  à  vn  autre  le  quint  de 
les  propres .  &  à  fon  fils  dudit  Dampont  fon  mary  cous  fes  acquefts  :  tellement 
qu'il  ne  demeure  à  fon  héritier  que  le  quart  de  lès  propres.  Et  lequel  héritier 
eftant  pourfuiuy  pour  payer  lefdites  fommes ,  le  légataire  des  acquefts  eft  te- 
nu d'acquitter  ledit  héritier ,  &  le  mary  abfous  par  Arreft  donné  en  Décem- 
bre 1563. 

C.i«t  Article  CXLVII. 

V  97  /  \ 

p/£  Item ,  vn  noble  homme  allé  de  vie  à  trefpas,fa  femme  furut- 
uant  peut  renoncer  aux  meubles,  &  acquefts  par  eux  faits  du- 
"Zm*- ranc  &  con^anl  lcurmariage,incontincnt  :  c'eft  à  fçauoir  dedans 
osMté.  trois  mois  du  iour  du  trcfpas:  &:  en  ce  faifant,  elle  demeurera 
quitte  des  debtes  perfonnellcs.quc  deuoitfon  feu  mary  aupara- 
uanc  le  mariage,  le  que  tel  trcfpatTé  auoit  fait  durant  le  conftant 
leur  mariage,  cfqu elles  elle  ne  fe  feroit  point  obligée. 

Dedans  trois  mois.]  Quid  %  fi  la  femme  ne  renonce  dans  ledit 
temps ,  fçauoir  li  elle  y  ferareceuë  après  iceluy  temps  pafl'é?  Aucuns  ne  lo 
pen  lent  pas.  eut  datant  eft  temput  ud  dcliberAndum  ,  nifi  refudiet,  udiiffe 
vtdetnrà.vh  %.  quod fi poft.  C.  de  inr, deïth.  &  ne  peut  le  temps  prefix  par  la 
Couftumc  eftrc  prolongé. 

Oblige  e.  ]  Car  fi  la  femme  qui  eft  obligée  auec  fon  mary  folidairement 
en  eftoit  rcleuée,fcroit  manifeftemeue  frauder  les  crcanciers,lcfquels  fans  l'o- 
bligacion  folidaire  de  la  femme  auec  le  mary  ne  luy  culTent  j>refté  argent- 
Mais  clic  a  fon  recours  fauf  contre  les  héritiers  du  mary  qui  font  tenus  l'ac- 
quitter pour  le  tout  ;  attendu  que  c'eft  vnc  dcbtc  de  la  communauté,*  laquel- 
le la  femme  a  renoncé,  &  eft  acceptée  poUr  le  tout  par  iefdits  héritiers  qui  n'y 
peuuenc  renoncer,  comme  les  héritiers  de  la  femme,  qui  font  comme  elle  re- 
ccus  à  renoncer  à*  la  communauté.  Dequoy  il  fe  trouue  des  Arrcfts  rapportes 
par  Monfieur  du  Val  en  fon  Traiûc  De  rébus  dubiis,  r 

Cj34.  Article    CXLVII  L 

Item ,  l'exécuteur  ouexecuteurs  du  teftament  d'vn  trefpafle, 
font  faifis  des  biens  meubles  dudit  teftateur ,  iufques  à  la  con- 
currence dudit  teftament ,  pour  iceluy  accomplir  ,  dedans  l'an 
oC  iour.  x 

P.  V;  Etfuiuant  l'arricle"  Cxlviij.  eftoit  mis  l'article  qui  s'enfuit:  //  Uifi 
Kàux  héritiers  a* 4n  trcffajfi trl*qtiCTir&  dentundir  uux  exécuteur*  dit  teftament 
-et icelkj  d(  funtl,  ledit  tejiément  feur  iceluy  Accomplir bmlUnt  pur  le/dits  exé~ 
mutent  fleige  ér  cnminftèffifuntt  fétiémplir  ledit  nfiêmenh  Letjucl  Xriide, 
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félon  l\>pimon  de  tous  les  Eft*ts,&  du  confcntcmcnt  d'iceux,nous  auons  or- 
donné cftre  rayé ,  cV  que  dorcfnauant  ne  fera  plus  vfé  de  ladite  Couitume  y 
contenue. 

D.  Comment  dites  vous  qu'après  ledecedsdu  tcftateur,lcs  exécuteurs 
du  teftamént  font  faifis  de  tous  Tes  biens  meubles  ,  veu  que  par  la  Couftume 
générale  de  France,  Le  mort  laifit  le  vif  fon  plus  prochain  héritier  :  par  ainfî 
deux  diuerfes  perfonnes  ne  pourront  pas  cftre  faifis  d'vne  mcfme  chofe  en  vn 
mcfmc  temps  î  »u\ 1  . 

R .  Les  Exécuteurs  fontfufis  mcfmes  contre  les  héritiers  :  parce  qu'en  ter- 
mes dedroict  la  fpecialité  déroge* la  généralité. Untoto.  DM  reguUurij. 

D.  Pourquoy  l'Exécuteur  teftamenta^  n'eft-fil  pas.  ,  bien- /âifi<  des 
biens  immeubles  que  des  meubles  ? 

R.  Combien  que  cy  deuant  on  ait  tenu  que  le  tcftateurpouuoit  ordonner 
que  Ton  exécuteur  fuft  faifi  pour  l'exécution  de  fon  tcftamcnt,tant  de  fes  meu- 
bles,qu*immeubles ,  de  que  par  le  moyen  de  cefte  claufe,  l'exécuteur  euft  peu 
requérir  contre  l'héritier  qu  il  cuit  à  le  fàirtr  dedans  l'an  de  l'exécution  tefta* 
mentaire  des  acquefts  cV  conquefts  du  defunct,  cnfcmble  du  quint  de  fes  pro- 
pres :  Toutesfois  par  l'enquefte  faite  par  turbes  au  Chaftcllecau  moiidcFe- 
oricr  1575.  fut  aduilc  que  l'exécuteur  ne  pouuoit  aucunement  eftre  bàfi  des 
immeubles  du  defund,  ny  iouïr  d'iccux:  ains  que  la^lfcffion  &  îouiilànce 
des  immeubles  appartenoit  à  l'héritier,  fans  que  le  teôateur  la  peuft  ofter  à 
(on  héritier,  &  transférer  à  l'exécuteur  de  fon  teftamént. 

D.  S'il  n'y  a  allez  de  meubles  pour  fatisraire  à  l'éxecution  du  teftamént, 
r  exécuteur  peut-  il  vendre  des  immeubles?  i 

R.  L'exécuteur  les  peut  faire  vendre,  pou  ru  eu  qu'en  ce  cas  il  luy  (bit  per- 
mis par  le  teftamént,  ou  qu'il  le  fallc  par  authori  té  de  Iuftice.  Pourquoy  faut 
voir  ce  qu'en  a  eferit  Alex.  Confil.62.  lib.2.  tir  Confil.17.  lib.3.  &  Confl.  21  /. 
tir.  o.  t 

D»  En  cas  de  Vente  des  immeuoles,  l'exécuteur  do  teftamént  s'en  peut-il 
rendre  adjudicataire  ?  '  ' 

R  La  Couftume  de  Bretagne  en  l'art.i7j.  le  défend  eXptçflémënt.  Mais  en 
cela  elle  eft  contraire  à  la  diipofition  du  d  roi  et  Romain,  par. lequel  les  tuteurs 
Se  curateurs,  cV toutes  autres  perfonnes  qûimariient  les  affaires  d'autruy,  pA- 
Um  et  bon*  fi  de  ret  eornm  emerê  tiov  pHKtbehtmr.1  Ce  que  Balde  eftend  aux 
exécuteurs  feftamentairei.  Jn  l.Cùm  ipfe.C.de  cwirah.empt. 

D.  Qfcoy  que  ce  foit ,  l'exécuteur  n'eft  il  pas  tenu  de  garder  vn  ordre,  & 
vferde  mefnage.foit  en  la  vente  des  meubles  du  des  immeubles! 
>-R«.  Il  doit  comporter  en  fa  charge,cV  vferde  la  bonne  foy  au  maniement 
du  bien  d'intruy,comm«  les  tuteurs  in  te  pu  p  M  tri.  C'eft  ce  que  dit  Bartole, 
ir.i.Aht.D.dt  *linl.leg.  fûsuaitt  la  difpofiiioatdc  la  loy,  Afagu  pur,.  DJe  nb. 
mmèrk-' >w  1  fî".  j -•->  £1  ?  .w-jy rut**  tt ni.  il  2  n  ;  5r  y 
*  D.  Si  par  lé  teftamént  it  eft  permis  à  l'e^ecoreur  de  vendre  des  im  meubles, 
finthoneedeliHticèyeft-elleneceÂàife.f'  t  nain      Jï.u  bu>  «.o^.àCI 

R.  La  glofe  ôc  h.  Fab.in  l.pr*àmm.C .  tjHÂndo âecr.op.  non  eft,  tiennencfo^- 
mcHeuaèn'ecjil*  fiiefl*t,riuûi(  vendldehn^ftittpmixtCHtUne^tnpîmd^ncn 
tft  cpudtçrct+ffrlxWJÏ*r4.t  r.y  >  fui  tut.  wtni ...  J>iio<xii«imuA  t*  û 
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D.  Et  fi  les  héritiers  yeuient  fournir  argent  4  l'exécuteur  pour  fatisfaire  i 
tout  ce  qui  eft  de  fa  charge,  ne  peuucnt  ils  pas  empefeher  la  vente  ou  enga- 
gement des  héritages  de  la  fuccellion  i 

R.  Quelques  Couftumes  en  ont  ainfi  eïprcu^mentdiipof2,cVauec  rai- 
Con.  Que  (i  vn  des  héritiers  defeharge  l'exécuteur ,  ledit  héritier  le  doit  com- 
muniquer à  tous  en  lerembourfantpour  leurs  parts. l.vlt.$.t]H*t*or.  D.de  ïeg. 
M.  €r  w gloJT*-  Pnpttr vincnlttm  ceniun&ienis  &  ob fidem  communionis.  Cjn.ift 
Li.C.de  doul  fi  non fortem.$  fi  filins. D.de  condiB.indcb. 

Ch.  Article  CXLIX. 

b  Item ,  les  heritiersd'vn  trefpafle,  font  tenus  des  faits.promef- 
fes  6c  obligations  d'iceluy  trcfpaffé,  chacun  pour  telle  part  êC 
portion ,  qu'ils  en  font  héritiers. 

Les  heritiiki]  ï.  art.  16}.  Vn  héritier  en  partie  de  ion  pere  eft 
tenu  des  fai&s ,  promeilès  &  obligations  de  fondit  pere ,  en  ce  que  l'action  le 
pouuoit  regarder ,  fauf  Ton  recours  contre  Tes  héritiers.  Ainfi  iugé  par  Arrcft 
du  xj.Fcurier  1548.  entre  Claude  de  Louuiers  fieur  de  Grigny,c<:  Iean  du 
Bled  &  confors. 

Pov*  telu  part.]  Atllones  hereditarU  perfinntes  heredibns  &  in 
heredes  fitcctfsionis  iurecompttunt  pro  bereditdriïs  port  tombas,  ejr  non  pro  modo 
émolument  i,  ex  U ft  X  II.  TnbU.i.C.  Si  cm.  pet.  l.i.&vlt.  C.de  hcred.*&.l,6.(jr 
//.  C.fam.erci/èJ.i^.  D.eotLtit.  De  mefine  aefté  iugé  par  Arreft  folennel, 
prononcé  en  Aouft  1585.  que  l'aimé  doit  eftre  rembourfc  par  Ces  puùnezdes 
fraiz  qu'il  a  faits  pour  cfdairdr  lalucceifion ,  &  des  debtes  qu'il  a  payées  tu 
viriles ,  non  pro  port  tombas  loerediinriis. 

V.iot-  Article  CL. 

Item ,  quand  aucun  habile  à  eftre  héritier  d*vn  trefpaflc^'im- 
mifee  &  prend  de  lafucccflîon  dudit  trefpafle,  ou  prend  &  ap- 
plique à  ton  profit,  iufques  à  la  valeur  de  cinq  fols  parifis ,  il  eft 
tenu  &  repdcc  vray  héritier  du  trefpafle;  &  comme  telpeut  eftre 
valablement  pôurluiuy  par  les  créanciers  dudit  trefpafle. 

Applique  a  son  p  ho  pi  t.]  On  a  demandé,  fi  quelqu'vn  a  ven- 
du vn  héritage, ou  autre  immeuble  eftant  de  la  fucceffion ,  s'il  fera  repu- 
té  auoir  Fait  a&c  d'héritier }  En  qUoy  on  fait  diftindian;  Que  s'il  a  prins 
qualité  d'héritier  en  faifant  la  vente  dudit  héritage ,  il  eft  cenféAt  réputé  hé- 
ritier :  mais  s'il  n'a  prins  cette  qualité,  ains  a  vendu  purement  &  Amplement 
citréins  &  nom  en  keredis\\l  a  eft  pas  pour  telle  vendition  réputé  héritier. 
D'autant  que  nous  pouuons  bien  vendre  les  chofes  qui  appartiennent  à  au- 
truy ,  &  ce  qui  iioui  appartient :par  difpofaion  de  dcoiâ. .  Bocrius  en  fes 
Decifions  eft  de  cette  opinion  »  &  JW.  Cdftr.  *4  /.  Geri^  D.  de  tdfnjr. 
herei.    •  h ,  '■  >  : 

5  Uelt  rtay  indilbnacmetit  que  pour  payer  les  debces  du  defime^,  ou  Cet 
frais funcrattXjon deuienne héritier.  Ypy  Coquille,  4/4. 


■  - 
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Article    CLI.  Cl4J 

Item,  quand  aucuns  enfànsont  cfté  mariez  des  biens  corn-  H** 
muns  de  leur  perc  &  merc,  ayeul  ou  ayeule, &  i'vn  d'eux  (  foie  le  147, 
père  oulamcrc,aycul  ou  ayeule  )  va  dévie  à  trefpas,  fi  iceluy  en- ,48, 
Fant,ouenfansainfi  mariez,  veulent  venir  à  la  iucceffion  de  tel  y  9g1# 
trcfpafTé ,  auec  les  autres  enfans  non  mariez ,  faire  le  pourront, 
en  rapportant  la  moitié  de  ce  qui  leur  a  cfté  donné,  en  mariage, 
ou  autrement  ont  cfté  aduantagez,  ou  moins  prenant  des  biens 
defdites  fucceffions  :  6c  Ci  tous  deux  (  c  cft  à  fçauoir  les  perc  & 
mere ,  ayeul  ou  ayeule  )  eftoient  décédez,  tels  aduantagez  rap- 
porteront le  coucou  prendront  moins  defdites  (ùcceflions,com- 
me  deffiit. 

P.  V.  Surleclj.art.qui  eftoit  de  telle  forme.  Quand  aucuns  enfans  ont  eftê 
mArit*.,  de  tiens  communs  de  leurs  pere^mere^  e*r  tvn  oT  eux  >  [bit  le  pere  eu  la 
mcre,Vd  de  vie  à  trefpas  :  Si  iceluy  enfant %  eu  enfans  ainfi  marit z. ,  veulent  ve- 
rnir ils  fuccefsien  de  tel  trefpafse%  uuec  les  autres  enfans  nen  marie^  faire  le 
pourront  enrapportantlamoitié de  ce  aui  leur  a  efte derme en mariage,  eu  autre- 
ment  aduantagez,  j  &  fit  eus  deux,  cejt  à  fçauoir  le  pere  ou  merei  eftoient  décédez* 
tais  aduantagez.  rapporteront  le  tout.  Ledit  article ,  prins  les  opinions  de  tous 
les  Eftat*,&  de  leur  consentement,  a  efté  corrigé,  &  mis  en  la  forme  contenue 
audit  cay er,  fous  pareille  cotte.  Sur  ledit  article ,  par  maiftre  Philippes  Fro- 
mont,  Procureur  des  Seigneurs"  Duc  6c  Dame  d'Eftouteuille ,  a  efte  dit ,  que 
par  la  Couftume  de  la  Cnaftellenie  de  Chaumont ,  il  ne  loift  à  quelque  per- 
ibnne  que  ce  (bit  qui  a  enfans,  aduantager  l'vn  plus  que  l'autre,  ne  donner  au- 
cune chofe ,  finon  au  traité  de  Ton  mariage, laquelle  Couftume  a  de  tout 
temps  6c  ancienneté  cfté  gardée  6c  obferuée ,  6c  en  a  Ton  vfë  en  ladite  Cna- 
ftellenie de  Chaumont  6c  eferoiflement  de  Magny:  Parquoy  il  s'oppofoit 
6c  cropefehoit  que  ledit  article  ,  ainfi  qu'il  eft  pofé  au  cayer  des  Couftu- 
mes  anciennes  audit  Bailliage  r  ait  lieu  en  ladite  Chaftcllenie  de  Chau- 
mont: Et  où  il  en  feroit  par  nous  fait  aucune  correction,  immutation, ou 
modification ,  a  protefté ,  qu'elle  ne  peuft  preiudicier  ne  nuire  aufdics  Sei- 
gneur Duc  Se  Dame  d'Eftouteuille  ,  6c  aux  droiéts  ia  à  eux  acquis ,  & 
requiert  eftrecxprefl'émenc  dit,  que  Tvfance  que  dorelhauant  Ion  en  pour- 
rpit  auoir ,  fi  aucune  correction  en  eftoit  faire ,  fera  comme  nouuelle  Cou- 
ftume .parce  que  de  roure  ancienneté  elle  eftoit  autre  en  ladite  Chaftclle- 
nie de  Chaumont  &.efcroiû*emement  de  Magny:  Et  par  ledit  de  Silly,  Sei- 
gneur de  la  Rocheguyon,  en  fa  peHônne,  garny  de  lès  Confeillers ,  a  cfté  fai- 
te proteftation  contraire  à  icclle  defdits  Seigneur  Duc  6c  Dame  d  Eftoute- 
Surquoy  auons  ordonné,  que  defdites  proteftations  lefdices  parties 
auront  lettres ,  6c  que  par  nous  en  fera  fait  mention  en  noftre  procez 
verbal.  , 

E  m  rappo  rtà  n  t.]  Il  a  efté  iugé  en  cefte  Couftume,  que  ce  qui  auoie 
«(ri  donné  oulegué  par  l'aycul  ou  ayeule  àjbn  petit  hXdcuoit  cftre rapporté 
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par  le  pere  venant  à  la  fucceffion  defdits  aycul  ou  ayeule,  entre  Maiftre  Pier- 
re Coffin  Procureur  à  Compicgne  d'vnep&rt  ;  Se  Maiftre  Nicolas  Bayart 
Eflcu  audit  lieu,intimé,  par  Arrcft  du  f.Fcurier  iî%+A.fidcicêmmiflk.iiyI*- 
terdum.T)  Je  légat,  j. 

V.*7.  Article  CLII. 

^',7°  Iccm ,  fi  l'vn  des  deux  Nobles  conjoint  par  mariage,  ayant 
enfans  mineurs,  va  de  vie  à  trefpas,Iefuruiuant  délaies  deux 
cojoinûs  pourra  auoir  &  accepter  la  garde  noble  defdies  enfans* 
&  en  acceptant  ladite  garde,  ledit  furuiuant  aura,  &  à  Iuy  appar- 
tiendront les  meubles  de  tels  mineurs,  &  fi  iouïra  de  leurs  héri- 
tages, &:  fera  les  fruits  ficns  durant  ladite  garde  noble,  tant  &  fi 
longuemct  qu'il  fe  tiendra  en  viduité,  fans  payer  quelque droiA 
de  relief,  en  offrant  les  foy  &  hommage  au  Seigneur  feulement^ 
auec  le  chambellage,fclon  la  nature  du  fief,- parce  que  de  pere  à 
fils,  ou  fille  non  mariée,  n'y  a  que  la  bouche  &  les  mains/mon  es 
lieux  efquels  reliefs  font  deubs  ;  àlacharge  de  garder,  nourrir  & 
entretenir  lefdits  mineurs  bien  &  hon  nettement  iceux  faire  in- 
ftruirc,fc!on  leur  qualité,eftat  &  vacation,-  entretenir  leurs  mai- 
fons&  héritages,  U  les  rendre  en  auffi  bon  cftat  qu'ils  cftoient 
quand  il  print  ladite  garde  noble  ;  payer  les  debtes  mobiliaires  & 
arrérages  de  rente,teftament,  obfeques  &  funérailles  ;  acquitter 
lefdits  mineurs  ;  bien  régir  &  gouuerner  leurs  Iuftices;  &  foufte- 
C.I73.  nir  les  procez  aux  defpcnsdudit  gardien.  Et  quant  à  l'ayeul  ou 
V.7 1.  ay  eule,n'auront  ladite  garde  noble^mais  pourront  accepter  l'ad- 
miniftration  defdits  mineurs  &  de  leurs  biens,comme  tuteurs  & 

curateurs,  fi  à  ce  ils  font  efieus. 

»• 

P.  V.  Sur  les  clij.  cliij.  &  diiij.  articles,  dcfquds  Ureneur  enfuit  :  Si  tvn 
de  deux  nobles»  conjoints  enfemble  par  mariage,  ayans  enfans  mineurs,  va  de  vit 
a  trefpas,  le  furuîuant  defdits  conjoints,  ou  eux  décédez.  Vayeul  ou  ayeu/e,  pourra 
auoir  &  acrepterla  garde  noble  defdits  enfans  ;  efr  en  acceptant  ladite  garde,  au- 
ra les  meubles  de  tels  mineurs»  ffr p  iouïra  de  leurs  héritages  ,fans  payer  quelque 
dro  ici  de  relief  en  efrant  les  foy  &  hommage  au  Seigneur  feulement, auec  le  tham- 
belUge, félon  la  nature  du  fiefpource  que  de  pere  a  fils  ou  fille  non  mariée,  ny  « 
que  la  bouche  rjr  les  mains- 

Ircm ,  cclny  y  ni  a  la  garde  et  aucuns  mineurs  nobles  ,  iceux  gardiens  font  les 
fruiQs  des  héritages  defdits  mineurs  à  eux»  fans  en  rendre  compte  ï  iceux  mineur 
ou  mineurs \quand ils  viendront  en  aage.  Et  en  ce faifant,  feront  tenus  de  garder, 
nourrir  &  entretenir  lefdits  mineurs  bien  &  honnefiement  félon  leur  eflat,  rjr  en- 
tretenir les  héritages  de/dits  mineurs  eu  mineur, & le  rendre  en fin  en  au  fi  bon  efiat 
qu'ils  efioient,  quand  ils  prindrent  ladite  garde  noble,  payer  les  debtes,  teftamens, 
obfeques  &fuueraiàss,  acquitter les  mineurs  Jien  régir  &  gommer  Ut  luftieet 

defdits 
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JtfSits  mineurs  ,&  à  U  fn  icelles  Jhflices  rendre  quittes  &  defcbargees  de  tous 
troubles  tfr  empefcbemens ,  mis  efr  donnez,  efdites  lufiices. 

Item  y  fi  U  mère  qui  aura  ainfi prins, comme  dit  cfi,  la  garde  de  fes  en fans,  fe 
remarie  \  a  caufedudit  mariage  fera  tenu  fondit  mary  releuer  &  payer  relief  au- 
dit S  e  teneur féodal^  pour  rdifon  de  fefdits  en  fans  mineurs. 

Le  Procureur  du  Roy  a  requis  la  correction  dcfdits  articles,  en  ce  que  la- 
dite garde  noble  cft  déférée  à  l'aycul  ou  ayeulcdefdits  mineurs  :  Semblable- 
ment  le  Procureur  dudic Seigneur  de  Montmorency,Conncftabledc  Fiance, 
Meffiie  François  de  Montmorency  Gouuerneur  de  Paris  &  Ille  de  France, 
en  perlbnnc,&  plufieurs  autres  Gentils-hommes ,  ont  requis  ladite  corre- 
ction. Surquoy  a  cfté  la  matière  mife  en  délibération  :  Se  prins  l'aduis  des  af- 
fîffom, officiers  du  K  oy,ô\:  autres  des  trois  Eftats .  a  cfté  accordé  que  lelclits 
trois  articles  feront  corrigez ,  en  la  manière  qu'ils  (ont  contenus  audit  cayer 
fous  pareilles  cottes. 

Feux  les  ïrvicts  si  eus.]  Fruicts  font  de  trois  fortes, & la  dif- 
^ference  en  cft  rraîc'récpar  Accurfe &  Bartole  in  l.  ex  diuerfo.  D.  de  m  vendic* 
efrlprooneribHsSD.de  ture  dot.  Car  ils  font  ou  naturels,  ou  induftnai  x,  ou  ci- 
uils.  Les  iiatureIs,font  ceux  que  la  nature  /ans  la  main  ny  l'indurtnc  de  i'hom- 
me,du  moins  que  bien  petite,  produit  d'elle  mcfme  pour  la  noiuriane  des 
animaux,  comme  cft  le  gland, les  pommes,  &  autres  îcmblables  qt;t  \\  t%e 
engendre  fans  eftre  cultiuce.  Les  induftriaux,  font  frui&s  que  le  loin  &  le  la- 
beur des  hommes,  auec  IV.idc  de  la  nature  ,produir  pour  l'vfagc  de  la  vie, 
comme  lebled,le  vin,rhuile,lcs  légumes,  &  autres  chofes  de  me/ir  e  tlpece. 
Pourquoy  BaJde  élégamment  in  CAp.CùmtJM  artinm  Ferrarienfis.  Deconfti- 
tut.  dit,qu'ils  font  appeliez  Induftriaux ,  parce  que  la  terre  fournit  de  matière 
cV  de  nourriture,mais  l'induftrie  des  hommes  leur  donne  la  formepar  vn  mu- 
tuel office }  Pvn  de  produire eV mettre  hors  les  fruits ,  l'autre  à  les  recueillir. 
Et  de  celte  eipece  cil  parlé  in  l.fi  eius  fttndi.  D.  de  rei  vendic.  Les  Ciuils  font 
obuentions  que  la  nature  ne  produitpas,  mais  viennent  de  la  chofe  mefi ne,cV 
de  la  prouifion  de  Ihommc,  pic  le  commerce,  traiîic  &  negotiation  légitime, 
comme  nous  pouuons  recueillir  de  \i\oy>Sinauit.D.deret  vendic.  De  celle 
cfpece  font  les  penfîons ,  falaires  ,-ports,  voiclurcs ,  reuenus  annuels  &  autres 
(cmblables,dont  parla  Balde  in  Lan  cil  la. C.de  furr.t*-  in  l.pre  onerilus.C '.de  tit- 
re dot.tfr  in  l.fitraditio  infin.CdeaWon.empti.  Ce  que  défais  prefuppofe,  ie 
demande  maintenant  de  quels  fruiéts  entend  parKr  noft  e  Coi  ftume  ?  Ce 
qui  fait  la  doute  Se  la  difficulté  cft  la  reiglc  vulgaire  que  les  Couftumes  unt 
firitli  inris  >  ideo  non  nifî (IriBam  ac propriam  interprétât ionern  recipere.  Tou  - 
tesfois  cette  reielc  ne  doit  pas  eftre  fi  aiuhorifée,  qu'elle  ne  doiue  céder  6c 
donner  lieu  à  la  oenigne  &  fauorable  interprétation  denoftre  Couftumc,  que 
nous  croyons  auecraifon  difpofer  &  comprendre  généralement  toute  forte 
de  frui&s  dont  nous  auons  parlé,  &  non  feulement  les  natuicls  mais  aulîi  les 
obuentions ,  lefquelles  ores  qu'elles  ne  prouiennent  pas  du  coips  de  la  ».  hofe, 
mais  d'vnc  autre  caufe,/.  vfurapecunia.  D.de  vtrb  fign.  font  toutesfois  corn- 
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ce  Paul.  Cafir  a  fait  vn  difcours  exprès  Confil.  371-  où  il  tient  que  le  tuteur  ou 
gardien  auquel  les  fruiéts  font  adjugez  par  la  Couftume,non  feulement  iouït 
des  fruitts  qui  font  dans  la  prouinec,  mais  auflî  des  fruicîs  prouemis  des  biens 
aflïs  hors  d'icellc.  Sur  tout  faut  noter  que  les  fruicts  pendans  font  parcie  du 
îo\\àsyl.fruclus  pendentesSD.de  reivehdtc.  Mais  s'ils  font  cueillis  &  feparçz 
du  fonds,  encorcs  que  les  gerbes  ne  foient  battuës,ny  le  raifin  foulé.ny  lç*pti- 
ucsefpraintcs,ils  font  reputez  de  melïne  nature  que  les  meubles.  *Sala\in^fi 
amis  bovcrum.D  .de légat. i.l.vlt.§.penult.  Qua  in  fraud.  crédit.  Mais  les  ren- 
iions Se  autres  reuenus,  &  fruits  ciuils ,  fi  le  iour  du  payement  n'eft  encor  ef- 
chcu,lont  comparez  aux  fruiéts  pendans^ar  les  racines  >  fi  le  tenips  de  payer 
vue  partie  eft  efcheu,&  l'autre  non,  ils  feront  payez  proratatemporis.  *Alex. 
in  d.i.fi quitbontrj.m  l.falcidia plaçait. "D. ad  leg.f aie.  Telle  diftinc'tion  fe  pra- 
tique entre  le  propriétaire  &  l'vfufruiftier ,  quand  f  vfufruift  eft  finy.  I.  adhuc 
lmercjf(.%.fi  opéras. & l.<jui  opéras.  D.devfnfr.  Or  pour  coenoiftre  plus  parti - 
culicrcmcntquelslbnt  les  rruicts  defquels  le  gardien  noble  peut  îouïr,  faut 
voir  ce  que  nous  en  auons  remarqué  (ur  rart.67.de  la  Couft.de  Vallois.  ^ 

Sovstenir  lis  PRocEz.1  Quand  on  a  dit  cjuc  le  gardien  noble 
n'eft  capable  d'exercer  les  actions  réelles  du  mineur,4#«/e  née pa/;iuètcommc 
lo.Galli  e]tt.292.*JMolinX\it\a,  Couft.de  Bloisart.A.&fur  celle  de  LorrisfiM. 
art^â.&c  que  par  identité  de  raifon  les  Arrefts  ont  iugé  que  les  faifies  &  criées 
faites  fur  vne  garde  noble  ou  bourgeoife  font  nulles  ;  cela  n'a  lieu  finon  es 
Couftumcs  efquellcs  outre  le  gardien  il  y  a  vn  tuteur,  comme  à  Clermonc 
art.  178. 

Qvant  a  l'a  yi  v  t.]  En  cecy  voit-on  bien  la  différence  qu'il  y  a  en- 
tre la  garde  &  îa  tutcle  ;  puis  que  l'aycul  ne  peut  cftre  gardien ,  mais  bien  tu- 
teur &  curateur.  Par  la  règle  de  droiû,non  ieulcmentle  pere,  mais  tout  autre 
afeendant  qui  a  les  defeendans  en  fa  puillàncc ,  en  doit  auflï  cftre  légitime  ad- 
mimftr%tc\iT.l.i.C.debon.matJ.pair$.wpr.D,demir;orib.  Il  y  a  bien  plus:  car 
de  droiét  commun,  plus  quelqu'vn  eft  efleué  de  la  ligne  en  afccndant,eft  pré- 
féré pour  l'adminiftration  légitime  des  defeendans ,  a  ceux  qui  font  les  plus 
proches  ;  comme  layeul  au  pere ,  de  en  toutes  autres  chofes  qui  regardent  la 
puifTànce  paternelle-  §Jrem  qui  ex  fiIio.inJfit.de  patr.pot.l.fihim  habeo.  D.jtd 
c^7/ aeedon.  A  quoy  pluficurs  denos  Couftumcs  font  contraires,  par  lcfquel- 
les  le  ocre  en  cefte  légitime  adminiftration  &  garde  eft  toufiours  préféré  à 
l'ayeul. 

O  v  a  YEViï.J  Aucc  autant  ou  plus  de  raifon  l'ayeule  eft  cxçlufc  de  la 
garde  :  carmefincs  par  l'ancien  droi&  elle  ne  pouuoit  cftre  turricc:mais  cefte 
Facultés  puillàncc  1uy  a  cfté  feulement  concédée  par  le  droicl  nouueau  des 
A  uthcntiqucs.§.f  x  his.'iïfjHcll.dc  hered. ab  intefi.Am h.matrt  efrania.  C.auar.d. 
mal. tut .  ojf.fiwgi  pof. 

Quelques- vns  ont  voulu  faire  différence  entre  ces  mots  de  Gardiens  & 
Bailliîtrcs,  difàns  que  Garde  appartient  au  pere,  mere,  aycul,  ayeule,  ou  autre 
afeendant  en  ligne  directe  r  &  que  le  Bail  feulement  eft  défère  aux  collaté- 
raux, comme  aux  frères  fcnepucux,  oncles  Ôc  coufins  des  mineurs ,  ft*xta\ 
extmplum  légitima fuccefsionis.  */futh.Sicut.C. de legit.tut.  Neantmoins  les 
mots  de  Bail  &  Bailliftres  fc  trouuent  aulïï  en  ligne  directe  és  Couftumes 
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d*  Amiens  art.t'15.  Monttrgis,  1.35,  Orléans,  47,  Anjou,  î$.  Mayne,  101.  Lo- 
dun,  autres. 

Comme  tythvrs  et  cvrativrj.]  C'cfl  chofe  certaine  que 
de  droict  commun,  ces  mots  de  Gardiens  &  Bailliftres  n'appartiennent  point 
à  l'office  de  la  Tutele,  l.qmaliena.$.(jnam<juam>& ibiglejf.D.dc  negot.gefl.  où 
Balde  remarque  que  nemenCuftodis  auivulge  Gardian  us  afpeUatur9ad  tutela 
efficium  nontrahitur.  Pourquoy  fait  la  loy,  Sed p  bec  in  fin,  D.  de  tendit.  ejr  de- 
menflr.  Etlemelme  Balde  Ce/;///.  19 4. W. 5. après  vncaflcz ample dilpute,con- 
clud  que  vne  mere  à  laquelle  la  garde  de  ion  fils  eft  lai(Iec,n'en  a  pourtant  pas  > 
la.cutele,  mais  feulement  le  foin  &  follicitude  de  (on  fils.  A  quoy  fe  rapporte 
l'opinion  de  Bar  choie  par  Izf.Tutoris.^.t.  D.de  adrnwiftr.tut.  Telle  cft  ia  fer- 
me rofolution  des  Docteurs  en  ce  poinct,  nonobftant  laquelle  on  pourroit 
bien  fouftenir  que  mefmes  iure  ip/o  l'adminiftration  légitime  qu'a  le  perc  de 
fes  enfans  peut  cftreappellée  Gardeoc  gouuerncment  >  Et  en  ce  fens  1  Empc- 
/rcur  avfé  des  mots  de  Caftedia  f^GubemacHlum^n  Ujxn.C.defent.paff.ibi'.Quem 
fi  cemperta  intefritat.vt  rtatnrat  ita  effeie  liber  is  rcjiittierit,  ei  gubernacula  re- 
rumtradenda  junt.  Cuius  ad imitât ion cm  publici  iuris  prouifacufledia  eft ,  <jua 
nifibonù  patribus deturJuStiiofior  erit  fiîit  redit us  ,<jnàm  difiejfai.oà  Accurie 
interprète  Cuflodiamtgnbernatiot:em.  Et  lclurifconiiilte  élégamment  nous  cn- 
(zignZyWtores  henorarios  velut  obferuatoreseir  cuftodrsfjfc  datas  J.$.  in  proie  §. 
nec  fat  et.  D.de  admin.tut.  D'où  vient  qu'en  France  par  vne  commune  façon 
de  parler,  nous  appelions  les  Tuteurs  légitimes,  G  ardiens,  &  la  tutele  1  egici- 
me,Garde:&  celaauecraifon.  Car  vniuerfellemct  le  mot  de  Garde  le  prend 
pourdefenfe  &  pïotc&ion.c.gcnerali.vbisirchid.De  elcR.in  6.&cap.propter~ 
ta.i,  Deiur.patron.tfr  c.adaures.De  excejf.pralat . 

Article    CLIII.  C.171. 
Item ,  garde  noble  (c  doit  accepter  en  iugement.  V.  70. 

En  ivgement.]  Carcncores  que  les  Gardiens  foient  eflcuz  &  créés 
parla  Couflume  &  loy  municipale,tout  ainfi  que  les  Tuteurs  légitimes  par  la 
loy,  neantmoins  ils  ne  peuuent  de  leur  nu  thon  te  prince  s'entremettre  de  l'ad- 
miniftration,maisilfaut  que  le  décret  du  luge  y  interuienneJ.  vlt.C.jlrbitr. 
tut.  C'cft  ce  qui  eft  pleinement  traietc  par  les  Docteurs,  in  l.Cumeorum.  D.  de 
poftnl.  &  l.  Légitimes.  D.  de  legît.  t  ut.  Et  y  a  grande  raifon ,  comme  nous  le 
voyons  eltre  pratiqué  en  Ix  perfonne  des  Prélats  &  Recteurs  des  Eglifcs,  qui 
font  comparez  aux  tuteurs,  cft  primatttm.  1 2.  <ju.  7.  IcfqueJs  après  auoir  prins 
leur  tiltre.»«»  ternere  profiliunt  ad  adminiftrationem,  mais  auparauant  ils  fe 
font  confirmer  par  le  Supérieur:  autrement  ils  font  priuez  de  leur  droict  com- 
me intrus,  c.  aualiter.de  eleCi.ty  c.  auaritia.eod.tit.  in  6.  De  mefme  és  chofes 
prophanes,  efquelles  le  feul  tiltre  ne  fuffit  pas,  mais  il  faut  cftre  mis  en  poilef- 
ilon  &  fàifine  par  le  Seigneur.  Au  furplus  ces  mots ,  Enlugtmcnt,  Ce  doiuent 
entendre  le  luge  feant  à  iour  de  plaids  ordinaires,  in  loto  maiorum  :  &  ne  fuffit 
de  faire  l'acceptation  apud  a&a,  au  Greffe,  entre  les  mains  du  Greffier  ou  Ton 
Commis,  ainfi  qu'il  fut  iugé  par  Arreft  donné  au  mois  delanuier  1587.  entre 
Monfieur  de  Bourges  Confeiller  àlaCour,6c  Commiflàire  aux  Requcites,ôc 
la  veufue  de  feu  Monfieur  Huppcau. 
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C.171.  Article  CLIV. 

d,'^'     Item,  rcl  gardien  noble  apres  ladite  acceptation,  en  dedans 
vifitttii  trois  mois,  à  compter  du  iour  d'iccllc  acceptation ,  fera  tenu  de 
dt,m*Jt'  kirc  v°ir  &  vifiter  bien  & dcuëmcnt ,  &  par  gens  experts, qui  en 
minturs  feront  rapport  en  iugcment,tous  &  chacuns  les  maifons  &  edi~ 
qutdoït  ficesdefdits  mineurs,  dcfquels  il  aura  accepté  laditcgardey  afin 
i*rditn  1**^  ladite  garde  noble  finie,on  puifle  cognoiftre  s'il  les  aura  en- 
tretenus &  rendus  en  l'eftat  fumfanr,&  pareil  qu'ils  eftoient  lors 
de  ladite  vifitation.  Et  ncantmoins  fera  tenu  ledit  gardien  no- 
ble, faire  les  menues  réparations  &  autres,  dont  eft  tenu  vn  viu- 
fruiclier  durant  ladite  garde  noble      ce,  fur  peine  de  foy  ren- 
dre comptable  des  fruicts  &:  lcuées  des  héritages  defdits  mi- 
neurs. 

C.pi.  Article  CLV. 

Item,  vn  enfant  noble,  malle,  eft  réputé  aage-à  20.  ans  &  vu 

V'7*'  iour,&  vnc fille  à  i6.ans&  vn  iourj  toutesfois  n  eft  permis  l'a- 
liénation d'aucun  immeuble,  iufqucs  à  aage  de  droift ,  qui  eft  les 
15.  ans  accomplis. 

P.V.Sur  le  clv.  article  cdtenant  en  celle  forme. Item,  Vn  enfant  noble  tma fie s 
*ft  réputé  aagé  a  vingt  ans  &  vn  tour,  &  vue  fil/e  à  feiz.e  ans  &  vn  tour.  A  cfté 
accordé  par  lesaflîftans,  que  pour  plus  ample  déclaration  dudit  article,  feront 
adj outrez  ces  mots  joutes  fois  11  eft  permis  f  aliénation  a* aucun  immeuble, influes 
4  aage  de  droicl,qui  eft  de  vingt  -  cinq  ans  accomplis. 

Auflïacflc  accordé  par  tous  les  affiftans,que  l'article  qui  s'enfuit  feroit 
rayé,&  neantmoins  en  feroit  faite  mention  au  procès  verbal,  comme  de 
couftume  ancienne.  Si  plufteurs  mineurs  nom  parent  <n  ligne  direcle ,  ou  que 
tel  parent  en  ligne  direcle,  ne  vuetlle prendre  la  garde  noble  defdits  mineurs ,  les 
parensen  ligne  collatérale ,  pourront  prendre  le  bail  de  tels  en  fans  .entre  lefquels 
payent  fera  préféré  t aifhé,qui  atteindra  tels  mineurs  au  plus  prochain  degré.  Le- 
quel Batlliftre  fera  tenu  releuer  les  fiefs  defdits  mineurs,  entrer  en  foy  ejr  hom- 
mage pour  iceux  mineurs,  repayer  finance.  Et  fera  tel  Tiaillijlre  les  fruitls  de 
tels  héritages  defdits  mineurs  fiens  :  defqv.els  hcritages>H  fera  tenu  v fer  cemme 
Bon  pere  de  famille  doit  faire,  fans  qu  il  foit  tenu  ne fitiet  au  compte.  A  la  char- 
ge qu'il  feratenu  payer  les  debtef,  teftament,  cbfeques  e$  funérailles  du  trefpafsé) 
nvtrrirtjr  entretenir  le fdit s  minenrs  ,bien  efr  fuffifainment  félon  leur  eft at  t  & 
rendre  en  la  finies  héritages  Vieeux  en  bon  eftat,  ejr  leurs  luftiçes  depefehées  de 
tous  troubles  &  empefehemens.  Et  fi  feront  tenus  inuentorier>  garder  &  rendre 
compte  des  meubles  defdits  mineurs ,  qu'ils  assoient  à  l'heure  que  le  bail  a  efte 
prins.  Sur  ce  Raouland  Thurcau  Procureur  à  Senlis  du  Seigneur  de  Raue- 
toft,  garny  de  Maiftre  Anthoine  Harfcnt  fon  Aduocat  audit  Senlis, a  protefté 
pour  ledit  Seigneur ,  que  l'abrogation  de  ladite  Couftume ,  &  le  contenu  en 
l'article  delfus-dit  qui  en  a  fait  mention,  ne  peuft  nuire  ne  preiudicier  audit 
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Seigneur,  au  procès  que  luy  Se  fa  femme  ont  en  demandant  à  l'encontre  du 
Seigneur  de  K aire, pour  raifon  du  bail  noble  deMcry  de  fainct  Simon  mi-' 
ncur,  frère  de  la  femme  dudic  Seigneur  de  Rauetoft,qui  eftencores  indécis 
en  la  Courde  Parlement  à  Paris:  Et  par  Robert  de  Bonuilicr,  Procureur  dudic 
Seigneur  de  Ralîc,  a  cfté  fait  proteftation  contraire,  dont  lefdites  parties  au- 
ront lettres. 

Ripvte*  Aaci']  Pour  fortir  de  garde  &  rendre  la  foy  &  hommage  : 
car  pour  autres  a&es  ils  ne  font  point  reputez  maieurs,s'ils  n'ont  atteint  l'aage 
de  vingt-  cinq  ans,  mcfmcs  pour  1  aliénation  de  leurs  héritages  ou  hypothè- 
que, its  en  peuuent  eftrc  reftituez:  tellement  que  s'ils  defaduouent  deuant 
l'aage  de  vingt-cinq  ans,ils  en  feront  tt\z\x(rL%arg.l.2.eîr  pen.C .  4e  his  qui  ven . 
tt.mpet.  FideHottell.  Lconis  2f>&  H mrmenop.  Ub.i.tit.17. 

Accomplis.}  Ce  mot  fe  doit  rapporter  tant  à  l'aage  des  fils  que  des 
filles,  &  fe  doit  entendre  de  mata  en to  ad moment  um.  1. 3.  §.  minorem.  D.  de  mi- 
norib.Sc  n'y  a  point  de  différence  fi  les  enfans  font  nobles  ou  non.  Jo.Faber  in 
l.tutores.C  %V  t  canf.pofl.pub.  adit.titt.fcribit  maio>es  t4.annis reputari perftUa 
*t*tis  con/uetudwe  F  ranci*.  Mais  en  cecy  les  Couftumes  font  différentes. 

Article  CLVI.  c.7}. 
Item,  en  ligne  dirc&e,  en  matière  de  fief,  (comme  de  pereà  V'33* 
fils  )  n'eft  deu  aucune  finance  pour  droift  de  relief  ;  mais  feule- 
ment bouche  &mains,auec  le  chambellagc,  qui  eft  félon  la  na- 
ture dudit  fief ,  excepté  les  fiefs  des  Chaftcllcnics  de  Ponthoifc 
&  Chaumont.qui  fe  rclcucnt  de  toutes  mains  &  mutations  ,•  ex- 
cepté auflî  les  Chaftcllcnies  de  Mello  &  Moncy  le  Chaftcl,&:  les 
fiefs  qui  en  dépendent,  qui  pareillement  fe  relcucnt  de  toutes 
mains  &:  mutations,  tant  en  ligne  direclre  que  collatérale. 

P.  V.  Sur  lefept  vingt  fciziefme  article  dont  la  teneur  enfuit  :  En  Urne  di- 
retle  en  matière  de  fief  comme  de  pere  à fils,  n'efl  deitb  aucune  ftiace  pour  le  droift 
de  relief:  mais  feulement  bouche  &  mains  auecle  chat*bellage%qni  ef?  félon  la  na- 
ître dudit  fief ':  Excepté  les  Cbtftellenies  de  tJM 'elle  &  Moncy  le  ChafleL  &  les 
fef 's  qui  en  dépendent,  qui  fe  releuent  de  toutes  mains  et  mutations  ,  tant  en  Urne 
dire^e  que  collatérale.  Ont  efte  faites  plufieurs  remontrances  &  proteîta- 
tions,tant  par M onfeigneurl'Euciquc  de  Deauuais,le  Seigneur  de  loy,le  Sei- 
gneur de  Frelnoy  en  Thclles ,  la  Dame  d'Eftouteuillc,  qu'autres,  dont  leur  a 
cfté  accordé  lettres  hors  ce  proce's  verbal ,  parce  qu'il  n'eft  queftionque  de 
droich  patticnliers.qui  ne  font  introduits  par  la  Couftumc:  Et  neantmoins 
pour  accorder  la  Couftume  cy-deflûs  efcrite,aucc  la  Couftumc  locale  du  Ve- 
xm  le  François.Ies  aflïftans  font  condcfccndus  a  la  Couitume,tclle qu'elle  eft 
contenue  audit  article  clvj .  dudit  cay er. 

De  ce  Vexin  dont  eft  faite  mention  en  ce  procez  verbal,  eft  parlé  en  la 
Coutume  de  Paris  art.3.  auquel  le  Seigneur  féodal  prend  relief  à  toutes  mu- 
tations venans  du  cofté  du  vaflàl  :  qui  eft  vn  droict  particulier,  comme  es  fiefs 
des  Chaftcllenies  de  Pomhoife  &  Chaumont ,  &  es  Chaftellcnies  de  Mello 
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&  Moncy  le  Chaftel,  auquel  Ja  Couftume  gejbalc  n'a  voulu  déroger  :  parce 
que  les  Seigneurs  féodaux  ont  baillé  leurs  hop  à  telles  conditions. 

C.76.  Article    CL  VII. 

V.3j.      Item ,  &  en  ligne  collatérale,  ceux  à  qui  cfcheent  Icfdits  fiefs, 
3S>«     doiuenc  plein  relief  au  Seigneur;  donc  les  fiefs  font  tenus  6c 
m  ou  u  an  s,  au  ec  les  droi&s  de  chambcllage. 

En  ligne  collatérale.]  En  toutes  les  Couftumes ,  les  reliefs 
des  fiefs  deubs  pour  fucceffïons  collatérales  (  car  pour  la  directe  il  n'en  eft 
point  dcub }  8c  en  la  plus-part  des  Couftumes  les  rachapts  deubs  pour  la  ven- 
te d'iceuxfontmeftczàrannée  du  reuenu  au  plus,dont  les  Seigneurs  ont  ac- 
couftumé  de  quitter  le  tiers  par  courtoifie.  Et  pour  le  regard  du  auint  denier 
qui  eft  deub  en  quelque  peu  de  Couftumcs  pour  la  vête  des  fiefs.if  a  toujours 
efte'  à  bon  droift  réputé  odieux,  6c  trop  rigoureux:  &  n'y  a  fi  rude  Seigneur 
qui  n'en  remette  du  moins  le  tiers  :  Se  fi  on  le  retranche  tant  qu'on  peut  aux 
reformations  des  Couftumes  qui  fc  font  à  prefent,  comme  dcîia  en  celles  de 
Paris  ôc  Orléans  on  a  retranche  le  requint. 

G74,  Article  CLVMI. 

7  4,        Item,  droicl  de  relicf,elt  le  reuenu  d'vnc  année  pour  vnc  fois  ; 
V.jj,  Se  fc  doit  offrir  par  le  vaflfal  au  Seigneur  féodal ,  en  fa  pcrfonnc, 
55*      en  fa  feigneuric,  ou  chef-lieu  dudit  fief  fcigncurialjen  celte  ma- 
J$\h€  nierc  :  C'cft  à  (çauoir  vne  fomme  de  deniers  pour  vnc  fois ,  ou 
àreiaiê  de  trois  années  l'vne,  laquelle  il  choifira  &  déclarera  ,ou  le  dict 
reluf-   des  Pairs,  (  qui  font  les  vaiTaux  du  feigneur  féodal,  tenans  de  luy 
fief  de  pareille  nature  &  condition)  au  cas  que  ledit  fief  ou  ar- 
rierc-fief  n*auroiteftécftimé,ou  apprécie  pour  le  pris  du  ficF, 
foitefperons  dorez  ou  autre  chofe.  Et  fi  le  Seigneur  prend  &c 
choifit  le  dicT  des  Pairs,  6c  les  Pairs  par  leur  appoin&emcnt,  di- 
fent  que  l'offre  de  lafomme  cftoit  raifonnable,  lafentenec,  ap- 
poinâcment  &  dcfpcns  dcfdits  Pairs  fera  aux  defpens  du  Sci- 
gneurr/?  coutr*,  ce  fera  aux  defpens  du  vaflal. 

Droict  de  relief.]  Relief  ou  rachapt  clt  vn  droicl:  lequel  eft  deu 
au  Seigneur  féodal  par  le  vailal ,  à  caufe  de  la  mutation  du  vallàl ,  &  ce  pour 
l'entrée  &nouuclle  iccognouTancc  :  il  eft  interprété  par  cet  article  eftre le  re- 
uenu d'vnc  annéc,oulc  dictdcs  Pairs,ou  vne  fomme  de  deniers  pourvue  fois. 
Et  a  lieu  le  reuenu  de  l'année  du  iour  des  ornes  acceptées  ou  valablement  fai- 
tes par  le  vallàl,  wfqucs  à  pareil  iour,  l'an  rcuolu. 

D.  Vous  dites  que  pour  le  rachapt  eft  deub  au  Seigneur  le  reuenu  d'vnc 
année  ou  la  valeur,  tjnid  fi  le  predcccllcur  ayant  fait  la  foy  &  hommage  au 
mois  de  lanuier,  aliène  le  fief  ou  vient  à  décéder  au  mois  de  Fcurier,  &  fon 
fuccclîeur  fait  la  foy  &  hommage  au  mois  de  Mars  cnfuiuanc ,  ou  autre  mois, 
auparauant  toutes  fois  que  l'an  de  la  prédation  de  foy  &  hommage  du  pre- 
deceireurfoit  rcuolu  ? 
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R.  En  ce  cas  le  Seignuir  fflfaal  aura  lereuenu  du  fief  depuis  Indite  foy  Se 
hommage  preftéc  par  le  predîljîèur, iufques  au  iout  de  la  preftationdc  la- 
dite foy  6V  hommage  ciu*aicctiii%}poui -le  rachipt que deuoil  ledit  prcdcccf- 
feur  ;  &  depuis  ledit  iour  mfques  *nlcrablable  iour  1  an  rcuolu  ,  pour  le  droicl 
de  rachaptdeu  par  le  fuccdlcur,&non  pas  le  rtuenu  d'vne année,  à  icclle 
prendre  du  iour  de  la  foy  5c  hommage  faite  par  le  prcdccelleur  .  &  encorcs 
d'vne  autre  année  à  compeer  de  l'expiration  de  ladite  première  année,  iufques 
à  fcmblable  iour  qu'expirera  la  féconde.  Parce  que  cefte  féconde  année  ne  Ce- 
roit  la  première  année  a  prendre  du  iourde  lafoy&  hommage  preftée  par  le 
fucccucur,  ains  vne  autre  année  que  celle  que  la  Couftume  baille  pour  le 
iîroiét  de  rachapt,  tienne  fpecies  rteipit  duplicmiortm ,  comme  l'cfcrit  Bartolc 
ruc\i\oyJnSe»atHfconfNlt»M.yi.D.j4dS.C.T«rpill.Ôchg\oïe  delà  Pragma- 
tique fan&ion,  tit.de  Annatû.inverboSoliiAtur. 

'  Article  CLIX. 

Item»  en  matière  de  fiefs ,  incontinent  après  le  trefpasd'vn  D*  *• 
vaflal,lc  Seigneur  féodal  peut  faire  faifir  &  mettre  en  fa  main,  fe^^ 
en  la  main  du  fouucrain  en  confortant  la  fienne,  les  fiefs,  terres 
&:  feigneurics  nobles,  tenus  de  luy,  par  faute  d'homme  droi&s  & 
deuoirs  non  faits.  Et  les  quarante  iours  partez  après  ledit  trcfpas, 
peut  régaler  lefdits  fiefs,  Se  faire  les  frui&s  fiens  depuis  le  iour  de 
la  faific,  au  cas  que  dedans  les  quarante  iours  après  ledit  trefpas, 
le  vaflal  n'aura  tait  les  foy  cV  hommage  au  Seigneur  féodal ,  fa- 
tisfait  des  droi&s  feigneuriaux,  ou  fait  les  offres  pertinentes. 

Régaler  les  f  i  1  f  s.  ]  Eft  prendre  &  appliquer  à  fon  profit  les 
frui&s  des  héritages  féodaux. 

Apres  ledit  t  r  e  s  p  a  s.]  Iugé  par  les  Arrcfts  que  ce  deîay  dcuoit 
cftre  obferué,  etiam  és  autres  cas  de  mutation  que  par  mort ,  notamment  par 
vn  rendu  en  l'audhmce  le  1  ; .  Mars  1 6  n.cn  la  Couftume  de  Moncfort  l'Amau- 
ry,  où  y  a  vn  pareil  article ,  entre  Mcffire  Anthoine  de  Lcnoncourt  &c  Dame 
Marie d'Angenncs  fafemme,  appcllansj  Scleheur  Marquis  de  Rambouillet, 
Seigneur  du  fief  des  Eflàrts,intiméi  lequel  16.  iours  après  l'adjudication  fai- 
te de  la  terre  du  Pcrray  aufdiwappcIlans,l*auoit  fait  faiiir  faute  de  foy  &  hom- 
mage^ deuoirs  deubs  &  non  faits. 

D.  Mais  fi  le  S  eigneur  n'auoit  aucune  Iuftice  à  caufe  de  fon  fief  ? 

R.  Il  ne  laiflc  pourtat  de  mettre  en  fa  main,  par  le  moyen  de  celle  du  Roy, 
ou  de  la  Iufticc,  de  laquelle  dépend  le  fief,commc  fortifiant  la  fienne. 

D.  Puis  donc  qu'il  eft  permis  au  Seigneur  fcudal  par  cefte  Couftume,  de 
mettre  en  fa  main  le  fief  raouuant  de  luy,le  moyen  de  ce  faire,  qui  cft  la  Iufti- 
ce,nc  luy  eft-il  pas  auflï  permis  8c  octroyé? 

R.  Combien  qu'il  n  ait  icellc  pour  les  caufes  criminelles  &  ciuiles ,  entre 
ceux  qui  font  demeurans  en  fon  fief,  qu'on  appelle  haute  Iuftice  ou  moyenne, 
ne  mefrnes  balle  Iuftice,  félon  qu'aucuns  l'ont  voulu  interpréter:  toutesfois 
il  a  celle  qui  luy  eft  attribuée  pat  la  Couftume  qu'on  peut  nommer  fcudale; 
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autrement  envain  elle  luydonneroit  la  puiiltncc  de  mettre  en  fâ  main  le  fief, 
&  rexploicler,*^-/.^.  D.  deiurifd.  Du  Moulin  l'appelle  faific  oumain-mifç 
patrimoniale , domaniale  ou  foncière:  &  la  diteftre  pluftoftdcdroict  priué 
que  de  iurifdidtion. 

D.  Que  doit  faire  le  Seigneur  féodal  qui  veut  vfer  de  la  commiffion  du  lu- 
ge Royal, ou  d  autre  fupericur  par  forme  de  conforte- main  ? 

R.  Il  pourra  fuiure  en  fa  faille  la  pratique  que  baille  du  Moulin ,  qui  eft 
de  mettre  en  la  main  du  Seigneur,  du  luge  duquel  ilaprinscommiflïon.&en 
la  fîenne,  le  fief  mouuant  de  luy. 

D.  Celle  conforte- main  peut- elle  empefeher  l'oppoficion  que  roudroit 
former  le  vallàl.s'il  cuide  enauoiriufte  fujet? 

R.  Levaflal  peut  former  oppofition  à  la  faille  ai  quelque  forte  qu'elle  foit 
faite ,  ou  parce  qu'il  veut  appeller  fon  garand ,  ou  d'autant  qu'il  veut  defàd- 
uoiier  le  Seigneur  qui  a  fait  laifir,  ou  bien  parce  qu'il  a  fait  offre  de  prclter  la 
foy  «5c  hommagc,&  payer  les  droifts  de  rachapt  pour  empefeher  l'efteft  de  la 
faifie. 

D.  Pendant  Icproccz,  lequel  des  deux  doit  ioiiir  du  fief  ? 

RuC  c(l  le  vafial  qui  en  doit  ioiiir  fans  aucun  trouble,  cap.  r.  Si  de  inuefi. 
feudi.intcrdom.  fjr  vajfal.lis  arUt.  Tour  ainfi  que  tout  autre  poiTclTeBr  doit 
pendant  le  procezeftre  maintenu  en  hpoflèfiionj./i  feruus.7),  Qiiodfum  co.l. 
fin.  D.  de  vfitcap.  1. 1.  %.finaMem  preprietariw.  C  Xommnn.de  m  Atumijf.  G  nid. 

D.  Que  deuiendra  donc  la  claufe  de  laquelle  on  auoit  accouftuméancien- 
nement  vfer  es  lettres  de  Conforte-main,  par  laquelle  cftoit  mandé,  en  cas 
d'oppofttion.nonobflant  icelle,  faifîr  la  chofe  féodale,  ôc  cfhblir  Commiflài- 
re  pour  icelle  régir  &  gouuerncr  ? 

R.  Cclaacfté  corrigé  par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  du  10.  May  1616. 
De  manière  que  ladite  claufc  n'eft  reccu'c  qu'en  lettres  patentes  du  grand 
feel,  comme  a  remarqué  Imbert  liur.i.  des  tnji  it.forenf  chap.2.^/^  ir.verbê 
Conceditur. 

D.  Si  le  fief  eft  mouuant  du  Roy,  pendant  le  proccx  le  Roy  n'en  doit-il 

pas  ioiiir  ? 

R.  La  Couftumedc  Bcrry,tit.dcs  fiefs,  art.  tient  que  le  Roy  ne  doit 
plaider  delîàifi  contre  Ion  v  allai,  ains  feront  les  fruidts  dudic  fief  fâifi,  pendant 
l'oppofition  prins  cV  perceus  fous  la  main  dudirSt  igneur  par  le  Rcccucurde 
fon  domaine,  à  la  charge  de  rendre  par  ledit  Rcccucur  les  fi mets  à  Toppofant, 
où  il  feroit  troimécn  fin  de  caufe,  qu'il  Ce  ftroit  bien  &  deuèment  oppofé  :  & 
à  ce  faire  fera  lcjic  Rcccueur  contraint  par  toutes  voyesdeucs  cV  raifonna- 
bles,&  comme  depofitaire  de  Iufticc.  Ce  que  Boerius ,  qui  a  commenté  l'an- 
cienne Coutume  dudit  païs,dit  cftre  vndroict  Singulier  appartenant  au  Roy: 
Et  le  Praticien  Imbert,  liur.i.  ch.5i.cn  laglofc  lur  le  mot  poffeÇsionem ,  qu'il 
n'a  lieu  qu'en  ce  cas.  Toutcsfoisl'on  tient  auiourd'huy  au  Palais  par  commu- 
ne rcs»le,que  le  Roy  neplaidciamaisdellàtfi  quoyque  MaiftrcEfticnnc  Paf- 
quier  liur.4.dc  Ces  Recherches  chajj.9.  s'efforce  de  monftocr  que  ceite  propo- 
rtion n'a  pas  toufiours  cftéobferuec  en  Fraucc. 
.  D.  Mais  que  fera- ce ,  fi  i'oppofànt  qui  a  prim  les  fruits  du  fief  fâifi ,  fûc- 
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cotnboit  en  An  de  caulê,tV  que  la  faific  fuit  déclarée  bien  Ôc  deuement  faite  ? 

R.  Il  fera  tenu  de  rendre  &  relticuer  à  Ton  Seigneur  féodal,  tous  ies  fruiéts 
par  luyperccuz  dés  &  depuis  la  main  mifedudic  Seigneur  féodal,  ou  que  le- 
dit Seigneur  féodal  euft  peu  prendre  &perceuoir,s*ireuft  joiiy  dudit  fief  pen* 
dant  ladite  oppofition.  *  • 

D.  Que  faudra- il  faire  pour  iuger  quels  fruits  le  Seigneur  féodal  euft  pers 
otcndre&  perceuoir?  ^ 

R.  1 1  ne  faudra  pas  auoir  cfgard  aux  frui&s qu'il  auoit  accouftumé  de  per- 
ceuoir  quand  il  en  iouïnoit,  ou  aux  fruits  qu'il  a  de  couftume  de  recueillir 
des  héritages  dont  il  iouïft.cnla  culture  defqucls  il  eft  peut-  cftrepareircux,  & 
pour  cette caufe  il  n'a  de  couftumed'en  perceuoir  beaucoup  de  fruitts  :  ains  il 
faudra  confiderer  les  fruités  qu'il  euft  perecus  en  vfant  de  diligence.  Car  ce 
font  ceux  qu'il  cuit  peu  perceuoir  j  dont  le  Iurifconfultc  Papinian  parle,  in  /. 
fin*ui$.$.£aicr*litcr.D.direivitiÂic. 

Article    CLX.        *  C.ïj7. 
Item,aucun  ne  peue  cftrc  héritier  ôc  légataire  cnfemblc  :  mais  v«  *°« 
celuy  à  qui  feroit  fait  aucun  legs,  fc  peut  tenir  à  fondit  lcgs,cV  rc-  %l' 
nonccràlafucccfllondudit  defunâ,  fi  bonluy  femblc. 

Huit  ier  it  le  g  Atair  e.J  ParArreft  donné  en  la  cinqniemie 
Chambre  desEnqucftes  le  9.  Macs  1596.  au  rapport  de  M onfieurdt  Refuge, 
encefteCouftumc  deScnIis,cntrc  Laurens  Fcbure ôc Caignet,  a  cfté  iugé 
qwle petit  fils  pouuoit  cftre  donataire  de  fon  ayeule  ôc  héritier  de  fon  père  : 
lepoencftant  que  légataire  &  donataire  vniuerfel.  Laqueftidn  demandée 
aux  Chambres.  '  /  >  r 

Article    CLXI.  £j£ 

Item ,  quand  aucun  enfant  eft  aduantagé  en  mariage ,  ou  au-  Dll  „p. 
trement  par  donation  faite  entre  vifs  parfcspercoumcrc,ouau.  t"*  * 
tre  en  ligne  directe,  tel  aduantagé  fe  peut  tenir  au  tranfportàluy  lt^m' 
fait,  fans  ce  qu'il  puiiTe  cftre  contraint  venir  à  fucccfïîon,  &:  rap- 
porter tel  aduantagé.  Ncantmoins  tel  aduantagé,  en  foy  tenant 
audit  aduantage,fera  tenu  de  fupplcer  à  fes  autres  frères  ÔC  fbeurs 
iufqucs  à  la  concurrence  de  leur  lcgitime,fi  le  refte  defdits  biens 
n'cftoit  fuffiiant  pour  le  fupplcemcnt  de  ladite  légitime  lors  du 
decedsdu  donataire  ;  ôc  quant  à  ce ,  feront  lcfdirs  biens  donnez 
Ôc  aduantagez,  deflors  afîc&cz  Ôc  hypothéquez,  iufqucs  à  la  con- 
currence d'icclle  légitime. 

P.  V.  Sur  le  cent  foixante  &  vn  article,  dont  la  teneur  s'enfuit  :  Qu*nd  ah- 
cunenfdm  eft  aduAntAgé  en  maridge  «m  Autrement p*r  donation  faite  entre  vifs 
Je  fes  pere  oh  mère  en  ligne  direfte ,  tel  sdusntage'  fi  fent  tenir  ah  trar.fport  à  fay 
/dit,  ftm  ce  qu'il  pttijje  eftrt  contraint  a  venir  à  fnccefiont  <£•  rapporter  tel  Ad- 
MAntAge.  Les  officiers  du  Roy  en  la  Chaftcllenie  de  Ponthoifc,adhcrans  aucc 
eux  les  déléguez  des  trois  Eftats  d'icclle  Chaftellerue,W  d&cjuc  par  la  Cou- 
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(turne  ancienne  de  ladite  Chaftcllenie  de  Ponthoife,il  o*çftoû  Ioi/îW  c  à  aucun 
aduanugerfesenfans,for$  6c  excepté  en  mariage  cane  feulement,  de  néant  - 
moint  le  font  condefeendus  eftre  reiglez  félon  la  Couftume  dudit  Bailliage 
contenue  audit  clxi.  article,  pour  l'aduenir.  Audi  le  Seigneur  de  la  Roche- 
guyon,&  le  Procureur  de  la  Dame  d'Eftouteuille,  ont  répété  les  protestation* 
cy  delîus  par  eux  faites.  Surquoy  prins  les  opinions  des  afliftan$,qui  ont  efte 
d'aduis,qu'on  deuoit  adjoufter  auiit  article  ,1a  referuation  de  la  légitime  aux 
autres  enfans  du  donateur  ,  a  efte  ordonné  ainfi  eftre  fait  »  en  la  manière  qu'il 
eft  contenu  audit  liure  couftumicr  en  l'article  fous  pareille  cotte ,  &  neant- 
moins,que  mention  feroit  faite  en  ce  prefent procès  verbal ,  de  la  déclaration 
faite  par  les  Officiers  &  Eftats  de  ladite  C  hait  cl  le  nie  de  Ponthoifc  cy-  deHiis, 
fur  l'ancienne  Couftume  locale  de  ladite  Chaftclicme  dePonthoilé,&  des 
piotcftations  faites  par  les  delTufdits. 

Est  advantace'.]  On  demande ,  fi  vn  fils  peut  faire  conuenir  Ton 
pere,pour  luy  faire  pareil  ad u  an  tage  qu'il  auoit  fait  1  Tes  fours  en  les  mariant 
R.  Survntelfaiâ,par  Arreftdu  19.  Décembre  15 S 3. le  perc  fut  enuoyé  ab~ 
fous  de  l'injure  demande  du  fils, auquel  la  Cour  enjoignit  de  demander  par- 
don à  fonpere,  de  ce  qu'il  luy  auroit  fait  vne  fi  téméraire  Ôc  importune  c1e> 
mande.  TtjktrtJiè.j.rfrJiulic.ctp.j. 

Ç«  Article  CLXII. 

Item,les  propres  héritages  dVn  defund, retournent  toufîours 
aux  plus  prochains  parens  du  code  &  ligne  donc  ils  viennent,po- 
fé  ores  qu'ils  ne  (oient  11  prochains  au  trefpalTé  que  d'autres, 
comme  les  héritages  Tenus  au  trefpafîe  du  cofte  de  ton  feu  père, 
iront  aux  héritiers  dudit  defunéit  fondit  pere>&  ceux  du  cofte  de 
fa  feuë  m  ère,  aux  héritiers  du  cofte  de  fadite  mere. 

Rbtovxnbnt]  La  règle  'PAtema  pAttmis,  msterji*  mstirnh ,  a  lieu 
in  infinit  Hm  en  pays  Couftumicr, &non  en  pays  de  droiâ  eferit,  fuiuant  le- 
quel le  plus  proche  héritier  fuccede  en  tous  les  biens  du  defunct ,  fans  diftin- 
ftion  des  biens  paternels  ou  maternels.  Li^Uvium*.  D.  de  Chu  tir  legit.  hgrtà* 
Par  le  droidl  François  les  parens  de  la  ligne  d'où  procèdent  les  héritages  ^res 
qu'ils  foient  plus  loingtains ,  fuccedent  aufdits  héritages ,  Se  mefmement  aux 
deniers  deubs  de  la  vente  d*iccux,comme  cftans  lefdits  deniers  de  mefme  na- 
ture que  l'héritage  vendu, comme  a  cfté  iugé  par  Arreft  du  7.$eptembrc  1570. 
Et  cft  cefte  règle  fi  eftroitement  gardée  en  France ,  que  les  coufins  germains 
en  ligne  matcrnclfe,d'où  les  héritages  prennent  leur  fourec ,  excluent  les  frè- 
res de  pere  in  Iront  Amatcrnis  :  Iugé  par  Arreft  de  l'an  15        i  conmrfe9\e  frère 
v  te  lin  eft  exclus  par  le  coufin  du  pere,  ores  qu'il  foit  en  loingtain  degré  in  bt- 
nis  f*r«wV,fuiuant  vn  Arreft  du  14.  May  1558.  Toutesfois  il  Ce  trouuc  vn 
Arreft  du  t.  Auril  1595.  parlcqucî  lafœur  vterinca  efté  receu'c  à  fucceder  à 
fon  frère, à  Texclufion  de  l'oncle ,  in  Innu  ptttrnù. 
D.  Q*i4.  fi  il  n'y  a  point  de  parais  en  lVne  des  lignes  l 
R.  Quelques  Couftumes ,  comme  celle  d'Anjou ,  veulent  qneleSeigneur 
de  fief  fuccede  aux  meubles  &  acquefts  pour  la  moitié,  vMic* ,  pourla  li; 
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gnc  défaillante,©^  aux  propres  héritages  pour  le  tout,  entant  qu'en  fera  trouué 
en  lôn  fief.  De  forte  que  les  parens  d  vne  iigne  ne  fuccedent  aux  biens  de  l'au- 
tre ligne  défaillante.  Quedeft  ini^uam,  G  hn  een/uetude  fer  errercm  emerfitt 
dit  du  Moulin:  encorcs  que  cefte  difficulté  ait  défia  paflë  en  force  de  chofe 
iugée,commenous  auons  remarqué  fur  la  Couftume  de  Vallois  art.89.en  fui- 
te de  plufieurs  Arrefts,  dont  le  premier  fut  donné  contre  le  ficur  de  laTri- 
mouillc  en  Tan  15  J7.  par  lequel  les  biens  de  la  ligne  défaillante  furent  adjugez 
aux  païens  de  l'autre  lignc,à  l'cxclufion  du  Seigneur  de  fief.  L'autre  rut  donné 
en  la  Couftume  du  Mainesqui  eft  toute  femblable,le  17.  Aurii  157 9. par  lequel 
la  Cour,  or  donna  qu'il  i  croit  informé  jupe  r  modo  vtendi.  Et  en  vn  autre  don- 
né en  laCouilume  d'Anjou  le  8.May  159$.  parleauel  fut  iugé  quelepcreou 
la  mere  héritiers  de  leurs  enfans,  lue  céderont  aux  biens  tant  du  codé  paternel 
que  maternel, en  cor  que  l'vne  des  lignes  foient  défaillante*.  A  quoy  eft  con- 
fonde UCoukde  Paris,art.  130.  q 

Article  CLXIII. 

Item,  les  héritiers  d'vn  trefpatle  peuuent eftre  pourfuiuis  per- 
fonnellement ,  des  faits ,  promettes  &  obligations  du  trefpafle, 
pour  telle  part  &  portion  qu'ils  font  héritiers*  &  hypothéquai  re- 
nient pour  le  tout,  fuppolc  qu'aucun  des  héritiers  pour  le  droift 
d'aifneciTe ,  ait  plus  grande  portion  que  les  autres  dcfdits  biens 
de  Jafucccflion,cV:n'cn  eft  point  tenu  l'aifnc  plus  que  l'vn  des 
autres. 

Dis  faicts,  promisses.]  Leg.  %}puâr.îit.6o.$.  t.  Hères  tenetur 
prépare  fallut»  defunBi.  I.  Citm  à  matre.  C.  de  rei  vmdic.  N  eue  II.  De  iureiur.  à 
mer.  p r  x(l .  § .  / .  Tou  tes  fo  i  s  par  la  maxime  de  la  1  oy  i.  C.Si  <juid  in fraud.  patron . 
l'on  tient  que  ie  puis  contreuénir  à  vn  faict ,  eni  lex  refiftit  :  Se  encorcs  que  ie 
ibis  héritier  d' vn  qui  contrauenit  legi,  ie  n'en  fuis  garend  :  veluti  irteonfuctudi- 
ne  lut  prohiber  dort  are Jinecenfenfu  heredis,  hères  pet  eft  impugnure  donation  cm. 
Ce  que  i'ay  appris  de  Monneurdc  Montholon  en  vne  confultation,luy  eftant 
lors  A  Juocar,&  depuis  Garde  des  Seaux  de  France.  Item,  par  Arreft  pronon- 
ce en  robbes  rouges  à  la  Pentccofte  15 7 î.vn  fils  fut  teccu  i  reprendre  fon  hé- 
ritage que  fa  mere  auoit  vendu  :  mais  pource  qu'il  s'eftoit  porté  héritier  de  fa 
mere,  if  fut  condamné  en  cefte  qualité  à  rendre  le  prix.  Ainfi  fut  expliquée  la 
loy  Citm  4  mitre.  &  l.V enditnci.Cdercb.Ahen.no»  alien. 

Hypothécairement.]  Mais  fi  l' vn  d'iccux  cftoit  conuenu  perfon- 
neJIemcnt,&  non  hypothécairement,  il  ne  peut  eftrc  condamné  qu'à  payer  là 
part  de  la  rente,  comme  a  cfté  iugé  par  Arreft  du  5 .  Feurier  156$. 

P  o  ¥  il  l  1  t  o  v  t.]  Et  s'ifn'ya  deqùoy  en  la  fucceffion,  ilTera  tenu  de 
payer  du  fien  les  créanciers.  /.  mere  neftrê  cùtitatts.  D.  de  tctjuir.  vtl  emitt.  he- 
rtd.  Hérédités  net  *ri  aliéna ebïigitt ,  et'usmfi  felnende  nen  fît. /.  vit.  C.  de  ittre 
delib.  ol. 

N*i  s  t  ré  *  r  Va  i  su  i'.]  Ainfî  îugé  pat  Arreft  du  14.  May  ijjj.  la 
rai  fo  n  eft  que  le  droite  d'ain  efle  eft  donné  À  Uge  ntn  d  bomine ,  &  eft  bénéfi- 
ciant legis nulle  antre  ddicHe.a  nen ktè btrtditsrim.U.C.ftctrt.petÀoin€t  que 
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le  preciput  qu'il  prend  ne  faic  parc  delà  fucccfïion.Et  fuppofé  que  le  fief , au- 
quel  l'aimé  iuccede  pour  les  deux  tiers  fuft  fpecialemét  oblige  &  hypothéqué 
aux  debtes  perfonnclles  ou  rentes  hypothécaires ,neantmoins  l'aifne  n'en  ira 
tenu  d'en  payer  plus  qu'vn  autre  heritier:iugé  par  Arreft  pronocé  en  robbes 
rouges  le  4.  loin  1  j8+ .  Ce  qui  cft  fondé  en  double  confideration  :  la  première 
que  per forfaits  *r\i  aHent  AÛt*  no  fundatnjed btredis  ftrfoni  fetjuitur  :  la  l  que 
l'alîîgnation  ou  hypothèque  de  l'héritage  Ipecialement  hypothéqué  cft  faite, 
CAufa  dcmonftrat  Unis, cc(x  à  dire,  que  le  derunét  a  voulu  monftrer,*c/*<fc  redit  m 
ëmntuts tfHot  MnnisfoUipâJfèt  cttm minori incemmedo  rtifdmiluirisJ.i. %.fih*rts. 
D.Ad.S.C.Trebeli.  . 

D.  Qtpd,  fi  pour  les  debtes  perfonnelles  les  créanciers  font  vendre  vn  fief, 
où  l'aifne  a  les  deux  parts  ? 

R.  Le  fils  aifnépeut  demander  récompensé  à  fes  cohéritiers  de  fon  droiâ 
d'aincllc  qu'il  auoit  fur  ledit  fief  vendu  :  &  s'il  relie  des  deniers  de  ladite  ven- 
te.il  prendra  fur  iceux  leftimation  de  valeur  de  fon  preciput  &  droict  d'aincile 
qu'il  auoit  es  terres  feudales  vendues  :  d'autant  que  fur  la  part  &  preciput  il 
auqit  plus  payé  que-chacun  de  fes  cohéritiers.' Arreft  du  7.Sept.i55i.ràpporté 
par  Monfieur  le  Maiftre  au  Traiûédes  fiefs,ch.  7. 

D.  Et  des  debtes  reelles,comme  rentes  foncières  de  autres  charges réelles, 
qu'en  dites-vous  ? 

R.  Elles  fepayct/çauoii-  par  l'aifnépourles  deux  tiers,  taut  pour  raifon  des 
deux  parts  qu  il  prêd  es  ficfs,que  pour  Ton  prcciput,ores  qu'il  ne  tombe  en  par- 
tage:car  H  elt  computé  aux  biens  de  la  fuccéflîon, quand  u  eft  qùeftion  de  con- 
tribuer aux  debtes  réelles,  mefmes  aux  frais  deubs  pour  le  baftimét  choifi  par 
l'aimé  pour  ion  preciput  :  parce  que  c'eft  vnedebcequieft  piuftoft  réelle  que 
perfonnelic  :  ioind  que  cela  eft  fondé  en  raifon  naturelle,  par  laquelle  chacun 
doit  porter  autant  de  charges  réelles ,  ou'il  reçoit  de  commodité  ÔC  profit  des 
chofes  (ùjettes  aicelles.  Iugé  par  Arreft  dur  6.  Feurier,  160  t.  ■ , 

D.  Doncques  par  vne  iaetitéde  rai  fonj'aiihé  doit  payer  lés  deux  parts  des 
deniers  empruntez,  ou  pris  à  rente,  ou  qui  font  encorcs  deubs  par  le  pere  ou  U 
mere,pour  Vachapt.  d'vn  fief,  auquel  l'alfhé  prend  1  es  deux  parts  j  ♦ 

R.  L'aiUié  doit  contribuer  aûfdits  deniers  à  ^  mefme  raifon  :  parce  que 
ce  n'eft  pas  proprement  débit  um  htrtditâritm Jcdenturtâdt yeUbitnm  r*  tient* 
rti  vtïfnndi.        ,   :_     -,  .   ;  _t  '    ,  -  , 

D.  Ne  doit  on  pas  faire,  racfmc  iygement.  des  deniers  qu'on  doit  rendre 
pour  Ierachapt  du  nef  védupar  le  pere  on  la  m  ère  à  grâce  eVtaculcé  de  réméré? 

R.  L'aifnéy  doiteétribuer  pour  les  deux  parts,  a  raifon  des  deux  tiers  qu'il 
prend  au  fief  racheté  &  récouSjCommea  efte  iugé  par  Arreft  dn  4.fuin  1577. 

D-  Pourquoy  donc  l'aifne  pe  prend  il  plus  er^nçj  ,par,r  que  l' vn  des  autres» 
Jieriticrs  ara  désuets. qui  iç  rendent  par  le.  vençhfur  pçur  lerachapt  d«  fief 4  se* 
quis  a.  grâce  par  leuçprcdccclleur?  v      .  ,  M  \  •  .<>■.,■.. 

R.  D'autant  que(exdeniefs  renJiispour  içajç.rachapt  ne  font  de  u&t&rs 
d'heritage,ains  de  meuble  :  I  oinâ  que  la  condition  de  réméré  fait  que  Tacher, 
tcur  ne  fe  peut  dirc^eigfteur  perpétuel  ôc  irreupçsbM^l'ihcrktgc  acquis  à 
grâce:  comme jtaiM  jurf  pa^re^jfe tajuwA  i:. •      '  ->v        .'.v  » 
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R.  C'eftquélcs  deniers  qui  fe  rendent  aux  héritiers  font  dénature  de  meri- 
ble,  comme  dit  eft  ;  &  les  deniers  que  les  héritiers  doiuent  tendre  pour  le  fa- 
chapt  des  chofes  vendues  à  gracej tortillent  nacute  d'immeuble.  Car  les  con-  •  ' 
trads  pignoratifs  ont  cfté  déclarez  immeubles ,  &  les  chofes  nobles  acquifes 
par  iccux contredis  fe  partagent  entre  l'ai  i ne  &  les  puifnés  par  les  deux  p^rts  & 
au  tiers.Iugé  par  Arrcft  du  zj.Aouft  1 585.6c  par  autre  Arrcft  du  iS.Aouft  1595, 
a  cfté  disque  la  femme  pouuoit  demander  (on  douaire  fur  les  acquifitions  fai- 
tes en  verra  de  contradt  gracieux,  comme  fur  les  autres  héritages  de  Ton  dé- 
funt mary. 

D.  S'il  faut  coduire  vn  procès  pour  vne  fucceflîon  noble,raifné  qui  en  reçoit 
le  plus  grand  auantage  ne  doit»il  pas  côtribuer  aux  frais pro  modo  emolumentil 

R.  Encores  que  l'ail  hé  prenne  les  deux  tiers  au  fief  contentieux,  il  ne  payera 
des  frais  plus  que  le  puiihé  ,  car  les  frais  font  perfonncls  Se  non  réels:  côme  il  a 
cftéiugé  par  Arrcft  du  14.  Aouft  1585.&  par  autre  Arrcft  du  6.  Scptcmb.1603. 

Article    CLXJV.  -  C.jj. 

Item ,  hypothèque  a  lieu  par  tout  le  Bailliage  de  Scnlis ,  &c  ne  &  '* 

fe  diuifc  point.  i?x' 

,  V.157. 

Ne  se  divise  point.}  Tâpinianm  in  l.  B^ern  beredirarUm.  6  s.  D.de  L'Jtjpf* 
iki&.fcribit  inâimfam  ejfe pifrnoris caufsm. I mpp.SeHeruiefr  jinteninm in  1.7. C.  tht^u* 


t.2.C.ecd.l.Kf:us  ex nultis.\6.C.d» diflr.pifv.0t  /.  (ineceffnriiu.t.%  2  &l.fot**> 
tum  %.fi  creditori.  D.de  pign.Aft.l.x.dr  i.C.Jivnus ex plMr.btr.cred.^AcCMrf.in  f. 
mofehis.Ty.dt  iur.fifc.GuiZePAp.rDecir.^\i.  Par  vn  Arrcft  du  8.1uin  ifi^-fut 
condamnée  vne  Couftume,  par  laquelle  hypothèque  ic  diuiioit  :  commxea, 
Lodunois  ch. il. art. 4. 

fl  Article   CLXV.  Y.\6f 
Item,  indication  d'héritier  audit  Bailliage  n'a  pointdélieu,' 
pource  que  ledit  Bailliage  fie  ancien  rcflbrtfonrcn  pays  Couftu- 
mier. 

D.  Sila  faculté  d'inftituer  vn  héritier  eft  oftee  par  la  Couftume ,  il  s'enfuit 
«îonc  que  par  vn  tcfhmcnt  vn  heririer  ne  peut  cftrc  exheredé ,  puis  que  la  do-  • 
clrs  ne  des  contraires  eft  de  m cfmc?  Etlîf'on  ofteeequi  *ft  gracieux- <3c  fauo- 
rabIc,ifçiauoir  l'inftilutiônd'hcriticr,  à  plus  forte  raifon,  ce  qui  eft  odieux, 
comme  Fcxhercdation.doitcfttc  entendu  auoirefteofte  par  la  Couftume  ;par 
ainfîvn  pere  ne  Içauroit  déshériter  Ion  fils  pour  caufe légitime  ? 

R.  Il  n'en  va  pas  ain fi.  C.urceferoir  introduire  par  ce  moyen  vne  corre- 
ûion  à  l'Authentique  Fxcmu/â*  CJe  liù.pnrt  et  exber.  &  au  drottr  commun  : 
ccquinepeuceftrc.  Mais  comme  l'on  dit  ,1a Couftume  vauc'autant  qu'elle 
chante,  3c  ne  la  faut  eftendre  d  des  mt^lcohfuppjééj..  Dauancage,  il  eft  c&£ 

droict 
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die  qu'elle  n'a  point  de  lieu  ;  ccft  à  dire ,  qu'elle  n'eft  pu  neceflaire  : 
nous  auons  remarqué  fur  la  Couft.dc  Vallois  art.  1 69. 

Article  CLXVI. 

V.  6J. 

64~  Item ,  en  vnc  fucceffion  où  il  y  a  fils  &  vnc  fille»  ou  pluficurs, 
&  il  y  a  fief,  dont  le  fils  aie  fait  la  foy  &  hommage  au  Seigneur 
féodal  j ;  la  fillc,tant  qu'elle  fe  tiendra  à  marier,  ne  payera  aucun 
relief  pour  fa  part  dudit  fief:  Car  par  la  Coutume  (comme  die 
cil)  de  perc  à  fils  ou  fille.n'y  a  que  bouche  &  mains,auec  le  chara- 
bellage,excepté  des  Chaftellcniesde  Ponthoife,de  Chaumont, 
deMcllo  &de  Moncy,&  les  fiefs  qui  en  dépendent,  qui  fcrclc- 
uent  de  toutes  mains  &  mutations. 

Le  fils  ait  paît  la  f  o  y  ]  Cela  retient  de  l'ancienue  Cou- 
ftume  des  fie  fs  ,au  fquels  les  femelles  n'eftoienc  pas  facilement  admifes,quand 
il  y  auoit  malles,  comme  nous  auons  mon  II  1  é  ailleurs.  Vidt  AUx*  Cenfîlj. 
&  io.injin.vel.f. 

cg  Article  CLXVII. 

85.90.  Item ,  mais  incontinent  que  ladite  fille  fe  mariera,  le  mary  eft 
V.  41.  tenu  releuer  l'héritage  de  ladite  femme ,  pour  ce  qu'il  cft  cftran- 
4 6 •    gc  perfonne  ;  &  toutesfois  qu'elle  fc  remariera,  fera  fcmblable- 

ment  tenue»  ou  fondit  mary  pour  elle,  payer  relief  tel  que  deflus 

eft  déclare. 

Le  mary  bit  timv.]  Quand  rachapt  efchet ,  il  eft  deub,  tant  pour 
raifon  des  chofeshommagces,dontla  femme  cft  Dame  lors  de  Ton  mariage, 
que  pour  celles  quiluy  aduiennent  par  fuccefliou  ou  autrement  »  durant  ledit 
mariage  :  &  mefmcs  pour  raifon  des  c  hofes  dont  la  femme  iouïft  par  douaire, 
Ôc  luy  appartiennent  a  caufe  de  fon  premier  mary,  parce  qu'elle  baille  nouuel 
hom m e, (muant  aucui icsCouftumcs,encorcs  que  le  doiiaire foit fimfiex  vfks- 
fruFluStCHikS mutât io  non  débet  attend*  :  *m§  proprie  non  eft  mutât io  i  qui*  fi» 
curtdus  mar'um  hahet  tantum  cemwdHmvfmfrutlnt ,  &n§n  in  s  vfisfruQus  in- 
feparahile  à  ferfinm,  comme  remarque  du  Moulin  fur  la  Couft.  de  Chaumont 
cnBaffigny,art.xS, 

vg?  ^ÀRTICL*    CLXVIII.  1 

v*  1*      Item ,  meubles  &  acquefts  fans  eonfideration  de  ligne ,  vont 
dSmL  au  Plus  Procnain>cn  telle  manierc,quç  s'ils  font  trois  freres,dont 
bL  &  '  les  deux  foient  frères  de  perc  U  derrière ,  &  l'autre  de  merc  tant 
«V"fi*  feulement  \  Ci  l'vn  des  deux  qui  font  de  perc  U  de  merc  va  de  vie 
à  trefpas.dclaiflez  fes  deux  rreres,i'vn  de  perc  &  de  mcrc.te  l'au- 
tre de  mer  e  fculcment,touf  deux  viennent  également  aux  meu- 
bles ôc  acquefts  dudic  frerc  crcfpaûc.  t 


Digitized  by  Google 


b  *   S  b  n  t  ï  s:  i0 

Sans  cou  sideration  db  ligne.]  La  duplicité  de  lieu  intro- 
duite par  le  droit! ,  &  quelques  autres  Couftumes^'cft  point  confiderable  de 
cette  cy,donteftraitrnentionmNa«r/  /-f.^.i.  &%{oHtL\i%.c*p.2.& 3.  & 
HMeU27*  recitez  in  ^fmh.ceffnnte.C.de  legtt.hered.&  Amb.it âqnt.  C.  Cm- 
munis  de  fuctejf.  Çeftc  Couftume  eft  fort  ancienne ,  ainfi  qu'il  fe  cognoift  par 
les  Arrcfts  delà  Cour,mefrnes  d'vn  donné  à  la  Touflàinc*b  \xj  8.  par  lequel  il 
de  iugé  que  les  frères  ou  Cœurs  ex  éltere  létere,  à  Paris,  héritent  aucc  les  frè- 
res ou  fecurs  conjoints  de  tous  coltez,quant  aux  meubles.  Et  enl'ArreuVd'A- 
gnes  de  G  ouûainuiile  du  î .  A  ouft  i  $  6  6.  que  le  feer e  ou  feeur,* x  vtretjue  p*r en- 
te, n'exclud  celuy  qui  ne  l'eft  que  ex  altère  ,  es  meubles  Se  conquête.  Jn  iegik 
VviJlgotth.lib.A.jit.2.  QMfrMre$tétnmmmedo&  fortres  relinquit ,  en  eim Ar- 
redttxte fràtrestf  Joreres  étuéltt erfuccedent  :/i  témen  vnitu  Pétrie  &  métrés  p. 
/if  efe  vieUémur.  Ném Jide  *Ue fétre  velde  métré  ély  ejfe  rtofotntmrtvnuf 
nniffne  frétris  fiti**tfêr*Hsquiexvne  f  être  Mit  ex  vtia  métré  funt  genttt,fe- 
<jnAM*r  keretutétim.  Filij  témen  qui  ex  dinerftt  fétrihu  efr  vns  métré funt  ge- 
rtiti,  éd  sceipiendém  méurnàmféeidtétem  éqtudi  fkceefsiene  denettUm.  Simi - 
litermuéane  m  anidedùterfis m*trib*s  ejryne  fêtreeriumnr  .dinifiemt  wdinem 
tenesnt. 

Article    CLXIX.  O**. 

Item ,  quand  l'vn  des  deux  conjoints  en  fcmblc  par  mariage,  Dt  <>»- 
▼a de  vie  à  trcfpas ,  &  delaiûe  aucuns  etifans  mineurs  dudit  ma-  J^SL 
riage,fi  le  furuiuant  defdics  conjoints  ne  fait  faire  inuentairejes  m*»**. 
ennuis,  ou  enfant  furuiuans  pcuucnt,fi  bon  leur  (ômb]e,deman-  "* 
der  communauté  en  cous  les  biens  meubles ,  &  es  conquefts  im- 
meubles du  furuiuant,  faits  depuis  la  focieté  contractée  par  ledit 
mariage,  (ans  preiudicier  aux  droi£h.&  priuileges  des  Nobles 
deflus  déclarez  :  pofé  qu'iceluy  furuiuanc  fe  remarie ,  &  iufques 
à  ce  que  ledit  inuentaire  ait  efté  fait. 

P.  V.  Apres  la  lecture  faite  des  anciennes  Couftumes  dudit  Baillage,eftans 
fous  le  tiltre  6c  rubriche  Des  fitecefiiens  des  fiefs ,  et  AHtres  héritages  returiêfs 
&  kiensmeHbles,ôc\ts  corrections  &  additions  cy-delTus  faites , ledits  Eftats 
ont  accordé  les  Couftumes  contenues  es  articles  dm.  c\xx.  cbtxj .  clxxij.  Se 
clxxiij.  eftre  inférées  Se  adjouftées  audit  Couitumter,fous  ledit  tiftre  &  rubri- 
che, pour  eftre  dorefîiauant  gardées  Se  obferuées  audit  Bailliage  ,  comme 
Couitumes  générales,  Se  fans  preiudice  du  paflë ,  excepté  les  Procureurs  des 
Religieux,  Abbé  Se  Conucntdc  Chaalits,&  de  Royaumont ,  qui  pour  le  re- 
gard du  clxxj.ont  dit  auoir  prîuilege  de  fuccedcri  Surquoy  auons  ordonné 
par  prcmifion,pour  le  regard  dudit  clxxj. article. & pourlesautres  Amplement,  , 
que  tous  lefdits  articles  feront  inferez  audit  Couftumicr,  félon  les  aduis  Se 
confentement  defdics  Eftats,  fans  preiudice  au  pnuil  ge  prétendu  par  lefdits 
de  Chaalits  Se  de  Royaumont. 

Va  db  vib  a  trispas.]  ture ciuiVt fjcietée marte vniw ex focie dif- 
ftUilttTtnetêdbmdtstréxfttJXenJïlij 47.$.].  n.  De  rtg. inr.l.ficietétem.^.^r, 
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Lcmd*9hm$.  fdm  rtfpendit. U  vtrmt.in hered*m.UQioiU.4s.$.  mrtt. 
profit», 

Nb  fait  iaire  inventaire.]  Lelcudy 7. May  1575. plaidant 
Marion&  Choppin,fut  appointe  auConfcil,fçauoir  0  l'inuentaire  encom- 
.  rrçcncé  par  la  mère,  ôc  non  clos,cftoit  vn  aéfcc  fumlant  pour  arrefter  la  conti- 
nuation de  communauté  entre  la  mère  &  les  enfansenlaCouftumedeParis, 
qui  die  que  l'inuentaire  rait,  ou  aéte  dérogeant  à  la  communauté,empeiche  la 
continuation  de  communauté.  Marion  allégua  vn  Arreft  en  la  Couftume  de 
Scnlis,  par  lequel  il  auoit  efte  iugé.qu'il  fumt  qu'il  y  ait  inuen taire  fait,  enco- 
re qu'il  ne  foit  çlos,pour  empefcherla  continuation  de  communauté. 

Pbvven1t  demandée,  comm  vnavte'.]  S  ur  l'appel  d'vne  fen- 
tencedu  Baiîly  deDreux,donnéeauprofitde  LouiTcNepueu  veuiue de  Ger- 
main Rocrou ,  par  Arrelt  du  lo.luillct  1617.  après  auoir  condilcé  les  Cham- 
bres.ruciugée  la  côtiuuation  delà  communauté  au  profit  des  enfaus  mineurs, 
faute  d'inuentaire  és  Couftumes  qui  n'en  parlent  point  :  encores  que  le  fur- 
uiuant  remarié  euft  don  des  meubles  Ôc  acquefts  de  ladite  communauté. 

Invbntairi  ait  e  s  t  e'  t  a  1  t.]  Par  Arreft  donné  en  la  premiè- 
re Chambre  des  Enquefteslen.May  \6o6.confultis  cldfsihns  ,\\  aeite  iugéen 
cefte  Couftume  de  Scnljs,quvninucntairc  non  clos  ny  affirmé  cftoit  nul ,  ôc 
n'empefehoit  la  continuation  de  la  communauté. 

y,9i.  Article    C  LXX> 

Iccm ,  quand  vn  Prcftre  fcculicr,  bénéficié  ou  non ,  va  de  vie 
à  trefpas,  à  iceluy  fuccederonc  Tes  plus  prochains  parens  &  héri- 
tiers habiles  à  luy  fucccdcr,  pôle  ores  qu'il  n'eud  aucuns  hérita- 
ges de  propre  ne  d'acqueft. 

(^vand  vn  P  r  e  s  t  r  b.]  Aucuns  eftiment  que  cefte  Couftume,  qui 
eft  générale  par  toute  la  Franct,fbit  contraire  au  Concile  de  Lareran,t«p.  ckm 
inofficijt.ext.de  tejtdm.  ôc  aux  conftitutions  des  Papes  Grégoire  ôc  Alexandre, 
mifesau  mcfmcTit.cdp.i.& cdp.reUtHm.12.  Car  ce  qui  eft  ordonné  par  ces 
Canons^  autres  femblables.ne  fe  pratique  point  en  France,&doit-on  garder 
la  Couft.de  laquelle  eft  auffi  faite  mention  per  Jbbat.irt  cdp.  Cur»  tibi.ext.  *De 
vcrb.Jîgnif.Donc  la  règle  générale  en  F  race  cft.queles  parés  des  gens  d'Eglife 
leur  fùccedent  en  tous  biens  meubles  ôc  immcubles,propres  ouacquefts,  foit 
qu'ils  procèdent  de  leurs  Bénéfices  ounon.dont  'Jodn.Catlm  fait  mention  <jm. 
xço.&  le.Fdber  ddLUcentiam.C '.de  E pifc.tfr  Cler. §./  f.  fftfiit.de  rer.  dimf. 
Fait  à  ce  propos  vn  ancien  Arreft  du  14. Noucmbre  1408.  appelle  l'Arreft  du 
Cardinal  de  Barrpar  lequel  fut  iugéqu'vn  Eucfque  Moyncpcut  achcteràfon 
profit,  tefter  ôc  d ifpofer  à  fa  volonté ,  fans  que  Ion  Eglife  ou  fucceifeur  Euef- 
que  luy  fuccede .  mais  fontfcs  héritiers  les  plus  prochains  parens. 

C.IJ4-  Article  CLXXI. 

v,*f*      Item,  vn  Religieux, ou  Rcligicufc  profés,  ne  fuccedenc 
point,  ny  le  Monaftere,  ny  le  Conucnt  pour  eux. 

R  e  l  1  c  1  e  v  x.]  Se  doiuent  entendre  des  Religions  qui  font  légitimes  ôc 

approuuées 
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apptouuéesparrEglife  Se  par  les  Papes  :  ôcccluy  qui  en  fait  profcflïon ,  doit 
faire  crois  vœux  -,  c'eft  à  fçauoir,de  pauureté^iafteté  Se  obcdicncccMp.cum  ad 
maxafterium.  Deftdtu  regnl.&  ibi  'Pauorm it . cap.  '.// . D  r  relt âomib. c.  i.coJ.tir. 
m  6.  C'cft  pourqu"/ quelques  Couftumes*comme  Amicns,art.95.& Tourf, 
art.196.ont  vfc  de  ces  mots,  En  religion  approuuéc.  SpeculMt.  De  fiât.  Mot?. 
^r.verfn.BaUntt.  Deonobis.  C.de Epifc.&  Cîer.  Les  Rcligieufcsdu  tiers 
Ordre  de  S  -  François  font  capables  de  fucccflïon.  Arreft  du  iS.  May  1  $4!. 
entre  le  fieur  de  Picdufou  Se  la  Dame  de  Bafoches  fa  feeur.  Les  Cheualiers  de 
l'Ordre  de  S.  Ieande  Ierufalcmne  pcuuent  (uccedcr,ne  demander  part  ne 
portion,ioit  en  proprierc,ou  par  fimplc  yGifruicr.  en  l'hérédité  de  leurs  parais, 
mefmes  en  ligne  directe,  &  par  confcquent  moins  en  ligne  collatérale.  Arreft 
en  robbes  rouées  du  12.  Décembre  1573.  Encorcs  que  les  Mcndians  foient 
incapables  de  legs  immobiliak  es ,  fi  cft  ce  coutesfois  qu'ils  font  capables  du 
prix  &eltimationd'iceux,  fans  preiudicc  des  commuions  matrimoniales  Se 
de  douaire.  Parcancdoic  le  bien  eftre  eftimé,  Se  la  valeur  des  biens  à  eux  don- 
nez, luge  au  profit  des  Cordeliers,  par  Arreft  du  19.  Mars  1571., 

Ni  svccedent  point.]  ab  ifiteftat,  comme  a  fort  bien  remarqué 
Mon/ieur Duranti  premier  Prefid eut  de  Tholofe  en  fanotable  queft.  6.  ny 
pcuuent  demander  légitimées  biens  de  leur  père,  merc,  ou  autre  aicendant  : 
mais  ils  pcuuent  eftre  inftituez  héritiers  par  ceftament;  ôc  vaut  l'inftitution, 
le  legs,  ou  fideicommis  fait  en  faueur  du  Religieux  :  non  pas  pour  le  recueillie 
par  le  Relieieux,roais  par  le  Monafterc  j  tout  ainfi  que  l'inftitucien  faite  en  fa- 
ueur d'vn  lerf,vaut  au  profit  de  fon  maiftre.  Bencd.in  cap.%aynmius.]n  vtrb. 
&vxorem. in  ^.prahaio  n*m.22o.vfqtie ad nwm.263. 

Article   CLXXII.        >  Çij* 

Item  ,vnbaftardau{finefuccedc  point,  finon  es  meubles  & 
acquefts  de  fes  enfans  légitimes. 

Et  a  c  Qjr  e  s  t  s.]  Idem  de  ce  qui  leur  aeftedonné  pour  leur  eftre  pro- 
pre, finon  qu'il  euft  cfté  dit,pour  eftre  propre  du  codé  de  la  merc.  C.  M.  No- 
tez que  par  Arreft  folcnncl  prononcé  en  Aouft  1  j8i.  les  enfans  d'vn  baftard 
ont  efté  receuz  Se  admis  à  la  fucceflîon  de  IVrycul  à"  caufede  la  bonne  foy  de 
leur  mcre,qui  eftimoit  que  fon  defunct.  mary  fiift  légitime. 

D.  Comment  fc  gouucrnoit-on  anciennement  pour  la  fucccflïon  des 
baflards  ? 

R.  Pour  /çauoir  fi  baftards  ou  enfans  naturels  font  capables  de  recueillir 
les  (ucce/ifîons  du  perc  ou  de  la  merc,par  teftament  ou  tbtmeftat ,  il  faut  con- 
fiderer  la  diuerfité  des  droicr.s&  des  temps.  Car  par  l'ancien  droicc  des  Pan- 
dcclesles  baftards  eftoient  admis  à  la  fuccellîon  maternelle ,  non  feulement 
par  tcftamcnt,mais  zxS&dbinteftut,  Se  mefmes  habeham  ejuertUm  itiof,  ciefi  te- 
fi*mtmU.fifttfretlA.%.\.  DiiHef.ttft.LiS.fiel&VMlgU.i.i.l.  D.adTertHll  Lfi 
(fimwA.  Madiftinm.D.Vndecognati.  Mais  quant  à  la  fucccflïon  paternelle, 
Us  en  cftoient  entièrement  exclus  ab  intefiat. 

D.  Par  ce  mcfme  droit! des  Pande&es,  le  pere  ne  pouuoit  il  pas  inftitucr 
fes  enfans  naturels,©!!  leur  donner  ou  léguer  quelque  chofe  l 
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R.  Les  Docteurs  en  cède  queftion  ne  (ont pas  bien  d'accord.  Bien  eft- il 
vray  qu'à  l'clgard  de  la  concubine,  il  a  efté  Joiuble  de  luy  donner  ou  léguer, 
voire  in  immenfum.  I.  iffetlienis.  /.  denatienes  in  concubin  nm.  *D.  de  denâtionib. 
Mais  quant  aux  enfans  naturels,  aucuns  font  d'aduisque  le  pere  leur  a  peu 
donner  &  léguer  par  teftament  ou  par  contrat. l.fiis  tjui  ex  bénis,  vbi  jlccnr- 
pus.  Devulgfiri.l.  Luans.eod.tit.LndtHTMliD.de  eenfirvt.t  ut. ihi.cuinihil  reliclum 
eft.Uhmpnter\vel9.l.Lucim^.vltJe  légat .2.1.  Exfatle. %.fi  <jms  regntMs.D.esd 
Trebell. 

D.  le  croy  qu'en  cela  les  Romains,  comme  en  plufieurs  autres  chofes,  ont 
fuiuy  l'inftitution  des  Grecs,  qui  permettoient  de  laitier  aux  baftards  iuTques 
à  mille  drachmes,comme  remarque  Suidas  in  verh»  n*3*V. 

R.  Cela  peut  eftre  :  puis  que  Virile  au  14.  de  l'Ody  Aee  nous  donne  à  co- 
gnoiftcc  que  les  baftards  fucccdoicnt  en  partie  à  leurs  peres  naturels  :  ôc  Eu- 
ftathius  interprète  Grec  tefmoigne  Qu'entre  les  anciens  Grecs  les  baftards 
n'eftoient  pas  moins  honorez  que  les  légitimes.  Et  puis,parledioiO  des  Pan» 
dettes  ,1e  concubinage  eftoit  permis,  &  la  concubine  tenoit  lieu  de  femme, 
comme  a  obferué  Moniteur  Cujas  fur  ladite  loy  Donaùenes.  Parquoy  il  eft 
vray-femblaMe  que  les  enfans  nés  d'vnc  concubine  ne  font  pas  depire  condi- 
tion ,  Se  qu'ils  peuuent  eftre  inftituez  ôc  font  capables  de  donation.  /.  extra* 
neum.C.de  heredib.inftit. 

D.  Quel  eft  l'autre  aduis  des  Docteurs  là  deflus  ï 

R.  L'aduis  contraire  fcjeplus  probable  eft ,  que  par  le  droict  des  Pande- 
ttes  les  baftards  ne  peuuent  rien  auoir  de  leurs  peres ,  mefmes  par  teftament. 
Car  Iuftinian  au  commencement  defaNouclle  89.  dit  que  les  Legiflateurs 
Romains  n'ont  aucunement  affectionné  le  nom  de  Baftards, &  les  ont  mis  au 
rang  des  eftrangers.  Pais  en  la  N  ou  elle  mefme,chap.  8.  verf.opertet  enimjl  dit 
qu'en  cela  l'antiquité  s'eft  moftrée  amcre,laquelle  antiquité  fe  doit  rapporter 
au  droict  des  Pandectes  :  &  au  chap.  11.  il  dit  que  les  Empereurs  Valcns,  Va- 
lentinian  &Gratian  ont  denré  traicter  les  baftards  auec  plus  de  douceur  >  par 
Jefquels  mots  il  fait  entendre  qu'auparauant  on  leur  auoit  fait  vn  rude  traicte  - 
ment.  Auflï  ne  voit-on  pas,  que  par  aucune  loy  des  Pandectes ,  il  fuft  loifible 
d'inftitucr  les  baftards  nés  d'vne  concubine,  ny  leur  donner  quelque  chofe. 

D.  Que  refpondez-  vous  donc  à  la  loy  iMciw.D.devHlgnri*. 

R.  Elle  parle  du  fils  naturel  &  légitime,  &  non  du  baftard. 

D.  Et      loy  >  Si  is  qui  ex  bonis }  * 

R.  Elle  ne  regarde  point  les  baftards:  mais  il  la  faut  entendre  de  »rbo  qui 
tnnctemporii  fodi'dum  espère  non  peterat,  comme  rapporte  Eufebe  de  vit  m  Cen- 
ftahtini,  ôc  Soz.omen.lib.i.CMp. ç.oubicn  de  la  femme,f«<e  ex  teftament  9  mariti 
decinutmtamùm  espère  poterst.  Deouoy  on  peut  voir  Vlpian,  intit.sdd.  Uns- 
tursli.  Quant  aux  autres  loix  alléguées  au  mefme  propos,clles  parlent  des  en  - 
fans  naturels,  tjui  ex  feruorum  cenfertijS  nsfcnntnr.l.  Lttcitu. ./.  Cktn  pAter.%* 
veto. De legmt.z.%  i.inftit.de  fcruil.cegnnt. 

D.  Apres  reftabliflement  du  droict  des  Pandectes^omment  s'eft  on  gouS 
uerné  fous  les  Empereurs  ? 

R.  Le  grand  Confiant  in  Empereur  fit  deux  loix  touchant  les  enfans  natu- 
rels :  l' vne  qui  eft  la  Joy  i.  CJftuisitrMMb.  L'autre,  pat  laquelle  il  exclud  les 
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baftards  de  la  fucceflîon  du  pcrc,  Toit  ab  intefiat ,  foit  par  teftament.  Que  û 
cette  loy  ne  fe  trouue  pas  ,nous  la  tenons  par  coniedturc ,  en  ce  que  Iuftinian 
en  fa  Nouelle  89.  tefmoigne  que  Conftantin  fie  premièrement  vne  conftitu- 
cion  touchant  les  baftards,Iaquellencpeut  cftre  cefte  loy  1.  C.de  natur.lib.Qc~ 
la  fe  peut  auffi  recueillir  de  la  loy  1.  De itatural.ftb.in  Ced.Theodofi 'où  les 
Empereurs  Valcntinian,Valens  &  Grarian  tempèrent  l'ordonnance  de  Con- 
ftar.  nn ,Sc  permettent  au  pere  de  donner  à  fes  enfans naturels  vne  once  de  foti 
bien  :  qui  monftre  bien  que  par  la  loy  de  Conftantin ,  il  n'eftoit  pas  permis  de 
icunricn  donner. 

D.  Ccfte  pratique  a-elle  duré  longtemps  ? 

R.  Enuiron  cent-cinquante  ans.  Car  par  la  conftitution  de  l'Empereur  Iu- 
ftinian il  fut  permis  au  pere  qui  n'auoit  point  d'enfans  légitimes  de  laitier  tou- 
te fa  fubftancc  aux  naturels  :  Se  s'il  auoit  des  parens,  leur  légitime  fàuue  Ôc  rc- 
feruce ,  il  pouuoit  diuifer  tout  le  relire  de  fes  biens  entre  les  enfans  naturels. 
Mais  s'il  auoit  des  enfans  légitimes,  il  ne  luy  cftoit  pas  permis  de  lai  lier  à  fes 
baftards ,  ou  à  leur  merc ,  plus  d'vne  once ,  qui  eft  fa  douzicfme  partie  de  (es 
biens.  I. M atri.cum  Authenuftq.C '  .de  naturaUib.  Vrayeftque**  inteflat  ils 
fuccedoient  en  deux  onces  ;  mais  tout  cela  dependoit  de  la  volonté  du  pere 
natureljequcl  s'il  auoit  fait  teftament,fans  rien  lanferà*  fes  enfans  naturefs,ne 
s'en  pouuoicnt  plaindre,  nec  bobebant  querelam in officié fi teftamemi,  vel  bon§- 
rum  poffefiionem  contra  tabula*  J.i.  &  ibiglojf.  De  bonor.poff.  cont.tab.  1  ls  n'a- 
ooient  point  auffi  d'action  pour  demander  aucune  part  aux  biens  du  pere; 
mais  feulement  leurs  alimens  officia  indécis •tdp.cum  naberet.Dc  eo  qui  detxit  i* 
matrim.  t.  humant* ans.  C.  dénaturai,  lib.  ibijfi  boc  foilictt  patcmaturalùvo- 
lutrit. 

D.  Cefte  mefmc  règle  eftoit-elle  gardée  en  la  fiicceflïon  maternelle  ? 

R.  Les  enfans  naturels  fuccedoient  à  leur  mere,  foit  qu'il  y  euft  des  enfans 
légitimes  ou  non:  comme  auffi  réciproquement  leur  fuccedoitlamcre,qui 
clT  toufiours  certaine.  § .  vulgà  quafites.  inftit.  de fuccejf.coptat. §•  fi qnis.  Quik* 
enadnatur.effic.legit.l.hacparte.l.fi fpurius.  $.  vit.  7).  adTertull.  $.  nouifsimè. 
^id  Orphitianum,  Qui  plus  eft,la  tutele  légitime  des  enfans  naturels  eftoit  dé- 
férée à  la  mere.  Auth.adbac.l.fin.C '.  quando  mulier.  ôc  les  baftards  pouuoienc 
arguer  le  teftament  de  leur  mere  d'inofficiofité./.y?  fùfpetla.  f.  1,  D.deinoffie. 
teft.Chajf.xn.inconfUetSBurgund.tit. des  baftards.  Toutesfois  Iuftinian  excepte 
les  femmes  illuftres  aufquellcs  les  baftards  ne  peuuent  (ùcceder.  /.  fi  au*  illu- 
ftris.C.adOrpbitianum. 

D.  Que  dites-vous  de  la  fucceflîon  des  frères? 

R.  Il  hutdtiiïngucr  zuee  ^n£elus  in  d.$.vulgo  qiufitos.  Ou  ils  font  ce-»* 
j oints  par  la  ligne  paternelle,  nés  de  mefmc  pere  &  diuerfes  mères  i  ôc  en  ce 
cas  ils  ne  fuccedeut  point:  les  vus  aux  autres ,  foit  que  tous  foient naturels,  ou 
aucuns  naturels  feulement,&  les  autres  naturels  &jlegitimcs./.i>4c  parte. & ibi 
glcff.D.V  ndecognati.  Ou  bien  ils  font  conjoints  par  laligne  maternelle ,  nés 
d'vne  mefmc  mere  Se  diuers  peres,&:  en  ce  cas  ils  luccedent  les  vns  aux  autres. 
d.f.vulgo  quafitos.  Ou  ils  font  conjoints  des  deux  coftez,  nés  de  mefmes  pere 
ôc  merc,&  fuccedent  pareillement  les  vns  aux  auttes,foit  que  tous  foient  natu- 
rels.ou  aucuns  naturels  feulement,  ôc  les  autres  légitimes  &  naturels,  l.fifpn- 
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tins.  D.Vndt  cogrtAti.  Et  tout  cela  eft  approuué  par  le  droift  ciuil  aux  baftards 
feulement  qui  ne  font  nés  ex  damnAto  coitn:  .autrement  ils  ne&ccederont  ny 
ipere,ny àmere,ny à  hcïc.Uicct.Cde nAtur.lib.iAHtbtnt.  6xcowpltxnX.de 
inctft.nupt. 

D.  Mais  quelle  eft  la  doctrine  de  la  France  en  telle  matière  ? 

R.  Noftre  Couftumc  qui  eft  générale  par  toute  la  France  >  n'admet  point 
les  baftards  aux  fucceflions  de  leur  pere  ny  mere,  ny  par  teftament ,  ny  mk  in- 
teftat  :  ny  de  leur  frère  ou  autre  parent  ak  inteftAt.  Car  par  teftament  ou  par 
contrad  le  frère  ou  l'oncle  pcuuent  bien  donner  à  leur  parent  naturel.  • 

D.  Surquoy  eft  fondée  cefte  prohibition } 

R.  Ceux  qui  ont  traidtc  de  cefte  règle  générale  gardée  en  France  s  jomme 
Ai afikerim.tit.defiiCceJf.Abintefi.  Guide  VAf.qnAft.2i0.  Bentd.in  (.  ï^aynutitu. 
in  vtrb.a  'vxorem.  Bo'erius  efu&fl.uj .  Molin.inconfihtt.  pArif.%.  ^o.nnm.iij, 
Dion.Tont.in  Confiiet.Bitfinfi4rt.20.  in  verb.  iUtçitimorHm,  Ce  fondent  princi- 
palement fur  ce  que  le  concubinage  eft  défendu  par  la  loy  de  Dieu  3).  Ah- 
guft.  in C4n.*Anttitt  3 4Mjl.CAn.ntm0.CAn.  %JM  trtirkti.  can.  dicMt.32.  qu.  4.  D. 
j4uguft.de bon» coniag.cap.6.$ynod./4po(i.A8.CAp.  1  f.fjr 2o.ibi.  Vifium  eft Spi- 
ritni  finn&o  (jr  Apofiolis  CbrïftiAnos  Abftintrt  À  fiijfoCAto/fj-fiAnguint^ fcortA- 
tiont.  SoCTAt . lib. $.bift.cap.  19.  D.  Tbom. in  2.  s.qutft.i s -f-  Art. 2.  H armen.  lib.  4 . . 
tit.7.  Et  en  France  mcimes  inttr  fiçlutosy  le  concubinage  n'eft  pas  permis,ains 
eftpuny  d'amende  pécuniaire  :  &  les  enfans  qui  en  prouiennent  ne  font  pas 
légitimes,  mais  font  exclus  des  (ûccedîons  en  ce  Royaume,  où  la  chafteté  a 
toufiours  cfté  en  finsubere  recommandation.  Car  il  n!tft  pas  vray  ce  qu'au- 
cuns ont  imputé  iJeAftnes  Ftbtr,  d'auoir  eferit  fur  le  fyfx  nonficripto.itittit.dt 
ittrt  nAturtli.  adl.^.C.auA  fit  longA  confitetttdo ,  que  f  adultère cftoit  permis 
en  France  :  d'autant  qu'és  lieux  fufdits  Jo.F^.monftre  que  ces  temps  chattes 
&  heureux  font  partez,  aufqucls  les  adultères  eftoient  griéuement  &  feuerc- 
m ent  punis  en Francc,commc  tefmoigne  Cefar Vtb.à.dt  btllo  ÇaJUco. 

%W  Article  CLXXIII. 

Iccm ,  auant  qu'vn  teftament  foie  réputé  folcnncl,  il  eft  requis 
qu'il  foit  eferit  &  figné  de  la  main  &  feirrg  manuel  du  teftatcur, 
^  ^  ou  figné  de  fa  main,  &  à  luy  leu,  &  par  liiy  entendu,  en  la  prefen- 
jiamtnt  cc  de  tro"  tefmoins  i  Ou  qu'il  (bit  paffe  pardeuant  deux  Notai- 
fihantl.  res,  ou  pardeuant  le  Curé  de  fa  parroiflc,ou  fon  Vicaire  gênerai, 
&  vn  Notaire-?  ou  dudit  Cure,  ou  Vicaire,  &  deux  tefmoins  ;  ou 
dvn  NotJàiro  Ôc  deux  tefmoins  ;  ou  de  quatre  tefmoins,-  iceux 
tefmoins  idoincSjfurrlfanSj&rjon  légataires  dudit  teftateurj  fors 
&  excepté,  entant  que  couche  les  légats  pitoyables,  obfeques  &: 
funérailles  dlceluy  te(t~ateur,efquels  coûtes  fois  &:  pour  le  moins, 
fera  gardée  la  folennitc  du  droiâ  canon. 

jEscritbt  signe']  On  demande,  ii  vn  eferit  ayant  formede  tefta- 
ment>cfcrit  Se  rîtnéde  la  main. du  tcftfttcuc,&  neanrmoins  iansjdacce  dit 
&confileit£ome  cotre  les  papiers  du  dtfiuncV&  valable  &kgmmcfficntiait» 
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Car  la  volonté  du  teftateur  cft  ambulatoire  iufques  à  la  mort  j  &  confequem- 
ment  fe  peut  reuoquer,  en  forte  qu'il  fcmble  que  la  date  ne  foit  de  l'elfence  du 
teftamcnt,&  fuffit  qn'il  foit  eferic  6c  /îgné  du  teftatcur  :  morte  enim  tefittoris 
vires  accipit  :  Ioinct  que  le  teftateur  peut  faire  diuers  teftamens ,  &  vefterius 
uîlAmemwm  teîlit  priut.l.fi  ivre.  £>.<&/<g.pourueu  que  le  dernier  fit  rite  f*&Mm9 
6c  qu'il  ne  foit  rompu  &  cancellé  ;  autrement  le  premier  demeure  en  fa  force, 
comme  fut  ingé  parArreftdui.  Iuin  157 1  conformément  àlaloy  tHac  çcn- 
fultîfiim* .  $.  Ex  imverfefîâ.  I.  lubemus,  C  de  teftum. 

Le  Cvrb'ov  son  Vicài  re.1  Par  l'Ordonnance  de  B lois,  art  6$. 
Il  eft  permis  aux  Curez  6c  Vicaires  reccuoir  les  teftamens  6c  difpoiltions  de 
dernières  yolontez,  encorcs  que  par  iccux  y  ait  legs  &  œuures  pies,  fainctes  & 
rehgieufes,  pouruen  que  les  legs  ne  foient  faits  en  faucur  d'eux,ou  de  leurs  pa- 
rais :à  la  charge  de  faire  figncrle  teftateur  &:  les  tefmoins,ou  de  faire  mention 
de  l'interpellaaion  qu'ils  auront  fait  audit  teftatenr  &  tefmoins  pour  figncr,& 
de  la  eau fe  pour  laquelle  ils  ne  l'auront  feeu  faire  iuiuant  les  Ordonnances  : 
(ans  déroger  néant  m  oins  aux  Couftumes  ôccommuncs  obfcruances  des  lieux, 
requerans  autre  ou  plus  grande  folemnité ,  foit  en  pays  de  droict  eferit  ou 
couftumtcr.  Voy  aulfi  l'ordonnance  d'Orléans  art.a7. 

Article  CLXXIV. 

Des  doti Aires. 

IL  y  a  deux  manières  de  douaire;  l'vn  qu'on  appelle  douaire 
couftumier ,  6c  l'autre  prefix. 

Devx  manières  de  DOVAiRt.]  Quelques- vns  difent  qu'il  y  a 
douaire  efgaré>&  douaire  caduc.  Car  tant  que  la  femme  6c  les  enfans  viuent 
\t  douaire  eft  incertain,  &  le  nomme  douaire  cfgaré  j  mais  quand  ils  décèdent 
auant  le  père  ou  la  mere,il  eft  eftimé  caduc  6c  efteint. 

D.  Quel  rapport  a  noftre  douaire  auec  le  droicl  ciuil  des  Romains  ?  » 

R.  Le  douaire  pratiqué  au  pais  Couftumicr  de  France  a  cfté  incognu  au 
droict  ciuil. 

D.  N'cft-  ce  pas  ce  que  les  Iurifconfultcs  appellent  DortAtiprtem  frepter 
nuptiét  ? 

R.  Non*  axDônÂtto  prepter  mptias  àd fecuritétem  dotis  umùm  /U- 
b*tur.  Ceftoit  vn  héritage  aflîgné  par  lemary  pour  feureté  de  la  dot  :  duquel 
ia  femme,  après  le  trefpas  de  ion  mary  deuoit  iouït ,  iùfqujw  à  ce  qu'elle  euft 
efté  payée  defadot.  Etles  Couftumes  deBourgongne  6c  de  Niuernois  l'ap- 
pellent Aflïgnat. 

N'cft  ce  pas  aufïï  SpcttfiilitU  Urgitéu  ? 

R.  Non;  Car  ce  que  vous  dîtes ,  c'eftoit  la  donation  faite  par  le  futur  cf- 
poux  à  la  future  cipoufe.  Mais  en  France  le  douaire  eft,  baillé  ponr  les.ali- 
mens  delà  femme  après  le  deceds  de  fon  mary  :  partant  1©  douaire,  de  fanatu- 
recftviaecr.  ,     .  .  %  I:. 

D.  Et  le  droict  Canon  n'en  parle-il  point  ? 

R.  Le  douaire  a  efté  feulement  cognu  aux  Canoniftes,  qui  l'ont  appelle 
7>etMUi*mjncAp.pl<rHïw)ttK&MW  wvv 

" 4  X  uf 


Digitized  by  Google 


ÎC6  COVSTVMBS 

D.  Pourquoi  dit-on  que  le  douaire  eft  fi  fauorable  ? 

R.  Parce  que  bien  fouuent  il  tient  lieu  de  la  dot.  Carparladiipofitiondu 
droict  ciuil,  la  dot  fe  repetoit  toufiours  par  la  femme,/ifof  •  mutrimonio.  M  ait 
en  France  la  dot  mobiliaire  eft  noyée  en  la  communauté  :  8c  la  femme  renon- 
çant à  la  communauté  perd  entièrement  tous  les  deniers  contens  8c  meubles 
qu'elle  a  apporté  en  mariage;  partant  on  ne  lu/ doit  dénier  Ton  douaire. 

D.  Veu  que  ce  qui  eft  ftatué  pour  8c  en  faueur  du  mary  eft  ordinairement 
eftendu  à  la  femme,  comme  dit  Balde  inl.  LibellorHmSD.de  hû  qui  net.  infant, 
et  in  %y4 Htkent.qmu  M&iones.  C.  de fkcrof.Scclef.  que  les  mots  de  mary  8c  fem- 
me font  corrélatifs ,  ie  m'eftonne  comment  le  mary  n'a  pareil  aduantage  fut 
les  biens  de  fa  femme.commc  la  femme  fur  les  biens  du  mary. 

R.  le  fuis  d'accord  auec  vous,  qu'il  y  a  encores  plus  grande  raifon  pour  le 
mary,  que  pour  la  femme  :  parce  que  le  mary  fuppoftc  tout  le  faix  du  maria- 
ge, &:  la  femme  eft  commune  auec  luy  en  tous  biens  meubles  8c  conquefts 
faits  durant  le  mariage^omme  il  a  cfté  dit  cy  dcfiùs  en  l'art.  94.  &  le  remar- 
que  Jean.  F*b.  in  Auth.  De d0nati9neX.de fec.nnpt.fir  Cyn.in  l.  CunEles  peptt- 
les. C.de fimnt.trin.  & fid.Cath.  Et  de  faict  cefte  preftation  de  douaire  eft  con- 
traire à  la  difoofition  de  droict  :  car  de  droiâ,  après  la  dillblution  du  mariage, 
le  mary  n'eft  tenu  feulement  que  de  reftiruer  la  dot:  &le  refte  eft  prefumé 
aaoirefté  acquis  des  biens  du  mary./.  etUm.  C.dedcnat.  intervir.  &vx.  ejr  /. 
Qnnttu.  D.  eed.  8c  ce  que  Balde  a  noté  in  /.  Cum  epertet  in prine.  C.  de  ben. 
lib.  N  eantmoins  puis  que  la  Couftume  donne  cefte  prerogatiue  à  la  femme 
8c  non  pas  au  mary,  il  faut  dire,  quelqucdure  qu'elle  foit ,  qu'il  la  faut  garder. 
l.Trofptxit.D.Qjtidr  *  quib.  Se  ne  fefaut  pas  départir  de  ce  qui  a  toufiours 
efté  ainfi  pratiqué, comme  dit  Panorme  in  etp.CUm  adfidem.'De  reflit.fpol.  Or 
I*fon  in  /.  Hjm  qu*  nobis.D.de acquir.pôjp 

* 

C157.  Article  CLXXV. 

V.103.  Le  douaire  couftumicr, dont  la  femme  peu tcftredottée,eft  de 
la  moitié  de  tous  les  héritages,  que  le  mary  auoit  au  iour  de  fes 
nopees,  &  de  ceux  qui  luy  font  cfcheuz  8c  clcherront  en  ligne 
directe  durant  8c  confiant  leur  mariage. 

P.  V.  Sur  le  clxxv.  article.  L'eftat  de  N  obi  elfe  a  dit  8c  remonftré ,  que  le 
douaire  ne  dcuoit  eftre  acquis  à  la  femme ,  finon  qu'elle  euft  couché  auec  le 
mary.  Ce  qui  a  efté  mis  en  délibération ,  de  pour  la  diuerûté  des  opinions,  a 
efté  ordonné  que  par  prou  i  fi  on  ledit  article  &  autres  fubfequens,  faifans  men- 
tion de  l*acquifition  du  douaire  demeureroient ,  fauf  auldits  Nobles  à  eux 
pouruoir  à  la  Cour  fur  ladite  requefte. 

De  Toys  les  h  ex  if  a  g  e  s.]  Par  Àrreft  donné  en  l'audience  le  14. 
Iuillet  161 8.  entre  Jeanne  Lohu  8c  André  OHuier,futdit,  en  infirmant  la  fen- 
tence  du  Bailly  de  Chartres,  qu'vne  veufue prendroit  fon  douaire  couftumicr 
fur  les  deniers  encores  deubs  du  prix  de  l'office  de  Lieutenant  du  Preuoft  des 
Marefchaux  du  Perche  :  parce  qu'il  n'y  auoit  autres  biens  8c  que  par  contradt 
de  mariage  cet  office  auoit  cfte  donné  au  mary  par  fes  pere&  roerc,  pour  luy 
eftre  propre  8c  tenir  lieu  de  parcage  en  leur  fucceffion. 
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En  voicy  vn  autre  plus  formel  ôc  contraire.  Apre*  la  mort  de  Maiftre  Pierre 
Cheron,qui  auoit  védu  à*  Maiftre  Pierre  Hemcrt  l'eftat  de  R  eceucur  des  déci- 
mes à  Senlis,  fa  veufue  vendiquô  fur  luy  par  droict  de  douaire  la  moitié  d'icc- 
luy.  Hemcrt fouftient  qu'il  n'eft  point  fujet  à  douaire,  principalement  à  l'ef- 
gardjdeluy  qui  en  iouït  dés  y  aprésde  vingt  ans.  Monfieur  Scruin  pour  le 
Roy  dit, que  félonies  termes  de  la  Couftume  de  Senlis ,  qui  ne  parle  que  des 
héritages ,  le  douaire  ne  s'eftend  fur  l'office.  Par  Arreftdu  dernier  lanuier 
1 607.  les  parties  furent  mifes  hors  de  Cour  ôc  de  procez. 

Cefte  Couftume  eft  conforme  à  celle  de  Paris  art.  148.  laquelle  ne  parle 
que  des  biens  dontle  mary  iouïflbit  lors  de  la  bénédiction  nuptiale^  de  ceux 
qui  luy  font  efcbcuz  pendant  le  mariage.  Et  ne8ntmoins,/*jwrr  liberorum, 
par  Arreftdu  13.  Mars  1^07.  au  profit  de  Guillaume  ôc  Marie  de  la  Bruyère, 
il  a  efté  iugé,  que  le  dojiaire  fe  prend  fur  les  biens  qui  font  efchcuz  au  mary, 
ttiam  depuis  la  dilïolution  du  mariage. 

D.  Il  me  fouuient  de  cet  Arreft  qui  eft  du  30.  lanuier  1 607.  ôc  la  raifon  de 
douter  eftoitque  céc  eftateftoitvn  immeuble;  au'à.  prefent  on  mettoit  la 
meilleure  partie  de  fon  bien  en  offices,argcnt  ôc  obligations;  que  n'admettant 
en  ce  cas  le  douaire,c'cftoitpriucr  les  femmes  du  doùaire,lcqueI  eft  de  foy  fa- 
uorablc,  partant  l'exécution  facile. 

R.  Il  vous  doit  donc  auflîfbuuenir  de  ce  qui  fut  remonftré  de  l'autrepart,  ^ 
Ôc  qui  fut  le  motif  de  l'Arreft  >  à  fçauoir ,  Que  la  Couftume  de  Senlis  n'admet 
douaire  que  fur  les  anciens  héritages,  Couftume  qui  eft  ftrifli  iuris ,  en  la- 
quelle non  eft  k  verborum  proprietdte  rteedendum,  qui  n'admet  aucune  exten- 
sion, tels  offices  ne  peuuent  venir  fous  ce  mot  d'héritages)  Ioinct  que  pour 
proprement  parler,  tels  offices  comme  les  autres  non  vénaux,  ne  font  de  leur 
nature  ne  meubles  ne  immeubles  :  mcidblcs  auant  que  d'eftre  faifis,  immeu- 
bles après  la  fàifie,  encores  pour  l'efFcét  de  l'hypothèque  feulement. 

D.  Que  veut  donc  dire  Monfieur  le  Maiftre  en  fon  traic*ti  des  criées  chap. 
7.  qui  eft  d'aduis  contraire,  &  tient  que  les  offices  héréditaires  qui  paffent  à 
l'héritier,  comme  font  les  Sergenteries  fieffées,  &  autres,  ont  fuite  par  hypo- 
theque,en  quelque  main  qu'elles  paffent  ?  Et  Maiftre  Charles  du  Moulin  fur 
la  Couftume  de  Paris,  Ç.i.^/e/./.ffff  rrMefîef,  tium.  49.  dit  que  officia  heredi- 
t*rùt%  cùm  fncctjfores  trdnftant  3mrt  pttrittionidli  pro  fondu  vel  frxdiù  h/t- 
bentur. 

R.  Nonobftant  leurs  aduis,  il  eft  certain  qu'en  France  les  offices  vénaux, 
autres  que  domaniaux,  ne  font  reputez  immeubles  ,ny  fufccptibles  d'hypo- 
cheques,finon  tant  Ôc  fi  longuement  qu'ils  font  en  la  pofTcffion  du  debteur,fui- 
uant  I'art.jj.  de  la  Couftume  de  Paris,  laquelle  fiction  celTe  fi  toft  que  le  mef- 
tne  debteur  s'en  eft  deflàifi  par  refignation  ou  autrement  :  comme  il  a  efté  iu- 
gé par  Arreft  donné  en  la  troifiefmc  Chambre  des  Enqucftes  le  4.  Juin  1614. 
pour  vn  office  de  Notaire  héréditaire.  Et  afin  de  ne  point  iortir  de  nofttc  pais 
de  Valois,  il  a  efté  iugé  par  Arreft  donné  en  la  deuxiefme  Chambre  des  En- 
queftes,  au  rapportée  feu  Monfieur  de  la  Cheardie  le  1.  Mars  1606.  en  la 
caufe  de  Mazancourt  Ôc  Sconin,  après  en  auoirdemadé  aux  Chambrcs,qu'vn 
office  de  Garde- marteau  en  laforeft  de  Rets,  bien  que  vénal  &  héréditaire, 
n'eftoitneantmoins  fufceptiblc d'hypothèque; ôc  fut  l'acquéreur  qui  cftoit 
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pourfuiuy  en  déclaration  d'hypothèque,  ab  fouit,  en  infirmant  la  fencence 

du  Bailly  de  Valois  ou  Ion  Lieutenant  iCrcfpy,  cjui  anoit  iugé  le  contraire. 
Et  ce  qui  eft  grandement  confidcrabIe,c'cfl:  qu'au faict  fur  lequel  cft  interue- 
nu  Y  Arreft, il  n'eftoit  pas  queftion  d'vn  fimple  office  de  Garde-marteau,  mais 
auiïi  dc.l'eftatde  Capitaine &  C^uftelain  de  Viuiers.oàily  auoit  vnctour  Se 
mailon  forte, &:  plufieurs  édifice* ,  h  çaulc  de  laquelle  eftoient  deubs  cens  Se 
rentes  ;  de  forte  que  l'office  ne  conçoit  pas  tant  in  dtgnitatc  qukm  in  patri- 
msnis. 

A  v  iovr  de  ses  nopces.]  La  femme  n'eft  tenue ,  à  caufe  de  la 
communauté,  des  debtesquele  marydeuoitauantlemariage;mais  le  douai- 
rc  couftumicr  diminue  à  caufe  des  rentes  d  eues  par  le  mary  auant  le  mariage. 
Ainfi  fut  iuge  par  Arreft  folcnnellement  prononcé  à  Pafques  159a. 

.168  Article  CLXXVI. 

•no.     I rem,  aucun  ne  peut  eftre  héritier  de  fon  pcrc&douairicren- 
femblc. 

D  o  va  1  Ri  1  r.]  In  eâlthnt  humidité  snniisss- tegitur  Donataire, vies 
hu'ms  di&ioMt!  Doiiairier,  Fr.  Ragu. 

Ne  pevt  e  s  t  r  e.]  Par  Arreft  fblennel  prononce  à  Noël  15  î  5.  il  eft 
décide  que  nul  ne  peut  eftre  doiiairier  Se  héritier  ;  Se  que  le  dotiairc  eft  fujet  à 
rapport.  Et  depuis  par  Arreft  du  18.  May  1549  donne  au  rapport  de  Mont 
fieur  Martineau,  entre  M  aiftre  Robert  Br ion  Se  fes  frères  du  premier  lift,  fut 
iugé  que  ledit  Maiftre  Robert  s'eftant  porté  héritier  de  fon  pere,  ne  pouuoit 
eftre  doiiairier  de  fa  mere  furies  biens  de  fondit  pere.  Et  peu  de  temps  au- 
parauantpar  Arreft  enregiftré  aux  Di&ons  prononcez cViuecz  le  Feurier 
154$.  donné  au  profit  de  Monfieur  des  Seaux  à  caufe  de  fa  rcmme,& les  en- 
fans  de  Monfieur  du  Moitier  Se  Madamoifelle  d'Aluyc  contre  Monfieur  de 
Plancy,fut  iuge  que  nul  ne  peut  eftre  héritier  Se  doiiairier.  Et  par  Arreft  du 
lo.Aouft  1 569.  entre  le  Lieutenant  Criminel  Bragrlonne  appellant  des  Re- 
queftes  du  Palais, &  François  de Montmiral  Se confors  intimez, iugé  qu'vn 
héritier  ayant  don  du  Roy, &  voulant  retirer  d'vn  acheteur  les  biens  vendus 
par  fon  pere,  fujets  au  douaire,  fut  déclaré  non  reccuaBle  en  fes  conclufions, 
(1  mieux  il  n'airqbit  quitter  les  biens  de  fon  pere ,  qu'il  auoit  obtenus  par  let- 
tres du  Rloy,cn  rendre  compte,&  payer  le  reliqua.  Pareil  Arreft  prononcé  en 
robbes  rougesle  9.  Auril  1591. par  Monfieur  le  Prefident  Brillon,par  lequel 
les  héritiers  fous  bénéfice  d'inuentaire  furent  déclarez  non  receuaoles,  vou- 
Jansauoirles  biens  immeubles  paternels  ,  &  les  chofes  aliénées  fujettes  au 
do  iia  ire. 

Article  CLXXVII. 

160  Item,  le  douaire  de  la  femme  cft  réputé  propre  héritage  aux 
Ic,8  enfans  ilTans  du  mariage ,  en  telle  manière  que  le  pere  apres  le 
trefpas  de  fa  femme ,  iouyradcfdits  héritages  fujets  à  douaire 
quant  à  l'vfufruiû  feulement,  Se  lefdits  enfans  en  feront  vrais 
feigncurscV propriétaires fera  cenfé  ledit  doUairc  procède 
du  cofte  paternel. 

P.V.Sur 
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P.  Y.  Sur  le  clxxvij.  article,  Les  trois  Eftats  de  la  Chaftellcnie  de  Compîe- 
gne ont dit, qu'en l'ancienne Couftume de  ladite Chaftcl  lenie, il n*cftoit de- 
tendu  d'eftre  héritier  &  douai  rier  enfembic  :  mais  fe  condefeendoient  eftre 
réglez ,  félon  la  Couftume  générale  dudit  Baillagc  pour  l'aduenir.  Ce  qui  a 
efté  ordonné  eftre  fait. 

Propre  heritagb,]  En  l'année  1579.  Hugues  Moreau,  Se  Gillette 
Comiron  C\  femme ayans  vendu  quelques  héritages, partie  defqucls  eftoient 
propres  audit  Moreau,  à  defunét  Pierre  Difcots  -,  ledit  Difcots  en  aiouy  de- 
puis ledit  temps  iufqucs  en  l'an  1  éix.  fans  trouble  :  en  laquelle  année  André 
&  Iean  Moreau  &coufors,cnfans  dudk  Hugues  Moreau  decedé  en  l'an  1594. 
&  qui  auoient  renoncé  à  fa  fucceffion.&àcelle  de  ladite  Comironlcur  merc 
decedée  en  l*«m  1611.  font  aflîgner  Pa/quettc  Thibouft  veufue  dudit  Pierre 
Difcots,lean  le  Tellicr  &  Claude  Difcots  fafemme,enfans  cV  héritiers  dudic 
defundt ,  pour  eux  voir  condamner  à  leur  iaiflcr  la  moitié  defdits  héritages 
propres  audit  defunâ  Moreau  leur  pere,  comme  à  eux  appartenant  à  caufe  du 
doîuirc  de  leur  mere  fuiuant  la  Couftume  de  Senlis;  dont  lefdits  Thibouft 
5c  confors  fe  défendent  par  le  moyen  de  la  prefeription  fondée  fur  vne  pof- 
fefïïon  continuée paifiblement  depuis  i57p.îulques  en  l'année  tôii.fans  trou- 
ble. Et  quand  la  prefeription  n'auroit  point  couru  contre  eux  du  viuant  dudit 
Moreau  leurpere,du  moins  elle  auroit  commence  1  courir  depuis  fon  deceds 
aduenu  en  l'an  1594-  depuis  lequel  temps  ils  ont  acquis  vne  prefeription  de 
beaucoup  plus  de  dix  ans, qui  cftoit  furnfànte  ,  pource  que  les  parties  font  de- 
meurâtes^ lefdits  héritages  aflîsfous  la  Couftume  de  bcnlis,  conformément 
à  la  Couftume  de  Paris  art.i  17.  voifîne  decelle  de  Senlis.qui  dit,qu'en  matiè- 
re de  douaire  la  prefeription  commence  à  courir  du  iour  du  deceds  du  mary  : 
duquel  iour  lefdits  Moreaux  auoient  efté  faits  vrais  feignears  &  propriétaires 
dudit  doiiaire,ôc  comme  tels  capables  d'interrompre  la  prefcription,&  inten- 
ter les  demandes.  Que  s'ils  l'eu  lien  t  ainfi  fait,  lefdits  Thibouft  &  confors  a- 
uoient  leur  action  de  recours  contre  ladite  Comiron,  qui  auoit  vendu  Se  pro- 
mis garentir  lefdits  héritages  folidairement  auec  ledit  defunct  M  o r eau  :  mais 

3ue  eux  preuoyans  ce  recours  defdits  Thiboufts  &  confors  contre  leur  mere, 
s  ont  mieux  aimé  perdre  leur  droi&,que  engager  leur  mere  à  vne  condamna- 
tion dédommages  Bc  interefts  enuers  lefdits  Thibouft  &  confors,  luero  ma- 
tcrnamcoNcerdiam  prtferentes,  comme  en  cas  pareil  il  eft  dit  in  l.rtfrehcnden- 
<U.CM  wflit.fîr  fibjt.  Refpondoicnr  lefdits  M  oreaux,que  comme  lefdits  Thi- 
boufts demeuroient  d'accord  que  la  prefeription  n'auoit  couru  contr'eux  du 
viuant  de  leur  pere,  de  meime  ilsdeuoient  accorder  qu'elle  n'auok  couru  du 
vinant  de  leur  mere ,  y  ayant  pareille  rai  ton  en  vn  cas  qu'en  l'autre.  Car  la 
Couftume  de  Paris  comme  celle  de  S enlis,  déclare  le  douaire  de  la  femme 
eftre  le  propre  héritage  des  cnrans,aufquelsil  eft  acquis  dés  l'heure  du  maria- 
ge: &J?cvinentt  pitre  ftmt  dmini.Un fiis.  D.de  liber.  &pe/lb.  Voila  pour- 
quoy  en  droid,  quand  les  enfans  venoient  à  la  fucceflîon  de  leur  pere ,  sddttit 
non  ttétt  mctflkria. I. in fui*.  D.  dtfiùs  &  Itgit.  hered.  comme  nous  lifons  dans 
Plutarqucenlavicd'Artaxcrxcs,que  de  fon  viuant  Darius  fut  déclaré  ion 
fucce  fleur  à  la  couronne  :  &  Iuftin  Ub.io.nihil fibi  âbUtum  r*tns  «uod in  fiti*m9 
&c  Et  fur  cette  confidetation  UCour  aaccouftumé  de  caffer  les  décrets  des 
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héritages  fujets  au  douaire  qui  ont  efté  pourfuiuis  fût  le  pore,  Comme  faits 
fuptmon  dominé  :  tellement  que  fi  la  prescription  ne  court  contre  les  enrans 
vinente  paire ,  comme  le  Mit  s  Thibouft  6c  confors  l'accordent ,  elle  ne  peut 
courir  eo  mortno  vinente  métré. -d'autant  que  les  mei  mes  actions  qu'ils  ont  peu 
intenter  apres  le  deceds  du  perc  du  vmant  de  la  mue,  ont  peu  cLcre  intentées 
du  viuant  du  pere.  Mais  comme  la  loy  en  exeufe  les  enfansde  ce  faire, les  cm- 
pefchans  d'engager  leur  pere  en  procés.ôc  le  faire  condamner  en  des  domma- 
ges «Se  interefts,  cefte  rnefme  exeufe  doit  auoir  lieu  en  la caufe  qui  fe  prefente, 
en  laquelle  la  mere  fctrouue  obligée  lolidairement  à  la  garantie  des  héritages 
vendus.  Que  fi  on  dit,  que  les  en  fans  ne  peuucnt  agir  pour  le  douaire  du  vi- 
uant du  pere.d'autant  qu'il  c\\  incertain  s'ils  feront  les  héritiers  ou  douaniers» 
de  melme  lefdits  Moreauxdifcnt.qu'ilcftoit  incertain  s'ils feroi eut  héritiers 
de  leur  mere,&  comme  tels  garauds  dcfdits  héritages,  &  c on fequemm ait  ex- 
clus de  les  pouuoir  demander  par  laraifon  de  la  loy  rindicantem.D.deeus- 
tltonib.  Et  quant  à  la  Couftumc  de  Paris  art.  117.  qui  dit  que  la  prefeription 
commence  à  courir  du  iour  du  deceds  du  mary,  ne  le  peut  entendre  que  con- 
tre la  femme,qui  perd  Ton  douaire  par  vne  prefeription  de  dix  ans  après  le  de- 
ceds de  fon  mary  :  parce  que  Ces  adtious  font  ouuertes ,  Se  le  droiét  fuy  cft  ac- 
quis ,  mais  ne  doit  pas  cftrc  entendu  contre  les  enfans  qui  ne  pcuuent  iouir 
du  douaire  qu'après  le  deceds  de  la  nacre.  Et  voila  pourquoy  audit  article  il 
cil  fait  mention  du  mary,  qui  ell  relatif  à  la  femme ,  3e  non  du  pere.  Lefdits 
Thibouft  Se  confors  repliquoie  nt ,  que  la  raifon  pour  laquelle  la  prefeription 
ne  court  contre  le  douaire  du  viuant  du  pere ,  relulte  de  ce  qu'encorcs  que  la 
CouftumedeSenlis.commc  celle  de  Paris,  déclare  les  héritages  que  le  pere 
polTcdc  au  iour  de  fon  mariage,eftre  le  propre  héritage  des  en  tan  s  ;  toutesfois 
il  y  a  des  cas  aufquels  le  douaire  n'a  point  de  lieu.  Le  premier ,  fi  les  enfans 
décèdent  auant  le  pere  ;  le  fécond,  s'ils  fu  rumen  t  le  perc,  Se  qu'ils  (ôicnt  fes 
héritier  >.  Voila  pourquoy  s'ils  agiifoient  v  mente  f étire,  pour  le  fujet  du  douai- 
re, ils  feroient  non  rcceuables,pource  qu'il  eft  incertain  s'ils  feront  douai- 
rière :  laquelle  incertitude  celle  par  la  mort  du  pcrc,apres  laquelle  Us  doiuent 
déclarer  s'ils  renoncent  à  (k  fucceffion  j  en  quoy  fanant  le  douaire  leur  cft  ac- 
quis incommutablcmcnt,6c  toutes  actions  ouuertes,  encorcs  que  la  merc  vi- 
ue.  V aient*  agere  cttrrit  praferiptio.  Parfentence  du  Preuoft  Maire  de  Toiv- 
thoife  dui.Feurier  1615.  confirmée  par  le  Bailly  deSenlisou  fon  Licutenan: 
audit  Ponthoife  le  19.  Noucmbre  cnfuiuant ,  lefdits  Moreaux  furent  décla- 
rez non  receuables  en  leurs  cou  cl  u  fions ,  <3c  lefdits  Thibouft  &  coniors  en- 
uoyez  abfous  d'içellcs,  auec  dcfpens  i  dont  appel  à  la  Cour.  Par  Arrcft  du  »o. 
Ianuicr  161  6.  au  rapport  de  Monfieurdc  Bcrulles,  fut  la  fentence confirmée, 
auec  dcfpens. 

A  v  x  ï  m  1  an  s.J  Et  etUmnepotibm  ex  $ù,p4rtnte  pramortuc.  C.  M. 

Propriétaires.]  Imeïlige in CAfum quo fuperuiuant  Patri, nonautem 
quodmorientes  fine  lié  fris  an  te  pat  rem  pojfint  tranfinittere  ad  al  Ut ,  quam  ad 
al  ici  libéras  eiafdtm  matrimenij,  vel répètes  ex  fis.  Tariter  die,  auod  vin*  patrt 
von  pojfunt  alienarevtl  hypothecare  :  &  fie  in  veri  rate  pat  et intérim  eft  maru 
frcprittariM,vtderefHbie^Areflitutionidixiin  Corfuct.Tanf.eod-ùt.  Et  b*C 
tênfHttudo  in  hçtimfrofrii  lêfuitur  pcratxefn.profatur  ttim  iï.§.//;\C.  M. 
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Q.VAHT  A  l'TJVFRvicr  sivlement.]  ParÀrreft  donné  aux 
Enqueftes  le  14.  Aouft  icio.  au  profit  de  Maiftre  Charles  Berchier  Aduocat 
en  là  Cour,contrc  Pierre  Berthier  fou  pcicf  ut  adiugé  audit  Charles  Bcithier 
fils  après  le  deceds  de  la  mcrc ,  es  termes  de  ceftc  Couftume,  la  propriété  du 
douaire  de  la  mcre,referué  aupere  l' vfufr  ukt.  Mais  fi  les  enfans  predeceden  c 
leur  perc,  le  douaire  eft  cad \ic& efteint. 

Dt  coite'  paterne  t.]  Le  douaire  couftumier  cft  réputé  pater- 
nel, ainfi  qu'il  a  efté  fouuent  iugé,mcûncs  en  la  Couftume  de  Paris,l*an  1551. 
aux  Arretts  folennels  de  Noël  au  rapport  de  Monfieur  S  en  net  on  ,  en  cotes 
qu'au  tresfois  il  ait  cfté  iagé  maternel,  par  Arreft  du  a.  Iuin  1515.  Vide  Mttth, 
de  y1ffliEt.dtcif.2S7'  proxtma  CAufà  ut  lendit  ur  in  l.fi  plmres*%An  adrogAte.  D.de 
vulg.  dr  pupill  Mais  en  ce  raict  nous  deuons  luiure  les  Couftumes  ou  les 
contrats  de  mariage.  Par  Arreft  gênerai  du  7. Mars  157). prononcé  par  Mon- 
iteur Hennequin,  fut  dit  que  le  douaire  cftoit  paternel,  oc  fe  règle  Taterrs 

irMi  wrrn*» 

Article  CLXXVIII. 

1  ce  m,  les  enfans  defdits  conjoints,  après  le  trelpas  de  leur  pè- 
re &  mere,  peuuent  prendre  &  appréhender  le  do  liai  re  de  ladite 
femme  leur  mcrc,  franchement  îans  payer  aucunes  dcbtesi  pour» 
ueu  qu'ils  renoncent  àlafaccciîîondeleurpere;parcequepar 
la  Couftume  deflu  fditc,  aucun  ne  peut  eftre  héritier  &  doiiairier 
enfemble. 

Dotaimir.]  In  tdiùone  Lut  et  Un*  étnni  tjj Donataire.  Sedhdcli- 
c7i*  m*pi  f  lacet.  Franc  Rag. 

Ensemble.]  Qmîm débet dmrium cen ferre.  Arrejlum femefim , viftli* 
rtAtAlu  T)omini,  153s.  C.  M. 

Article    CLXXIX.  C.itfi. 
Item, doiiaire  couftumier  cft  de  ub,  incontinent  après  le  tref-  v-i<>4 
pas  du  mary, duquel  ladite  femme  fe  peut  valablement  dire  eftrc 
en  poffcflion  tefaifine,  fans  le  demander  aux  héritiers  de  telde- 
funû. 

P.  V.  Sur  (e  clxxix  art iclc ,  les Eftats de  la  Chaftellenic  de  Ponthoile, ont 
dit,  que  par  l'ancienne  Couftume  locale  de  ladite  Chaftell  enie,  la  femmen'e- 

01 1  faille  du  douaire  Couftumier,  mais  le  nrenoit  par  les  mains  des  héritiers, 
ncantmoins  confentoient  pour l'aduenir,  eltre  rcglez  félon  laCouftume  gé- 
nérale dudit  Bailliage.  Ce  qui  *efté  au0i  ordonné  eftre  fait. 

Sans  LE  d  e  m  a  n  d  e  r.  ]  La  quclhon  cft,  lî  le  tiers  acquéreur  peut  al,  1 
léguer prefeription  contre  la  vefue  qui  demande  ion  douaire  fur  lachofeac- 
quife  de  bonne  foy  ?  R.  Que  la  prefeription  ne  commence  à  courir  contre  la 
femme  en  matière  de  douaire,  que  du  iour  du  deceds  de  ion  mary  feulement, 
art.117.delaC0uft.de  Pans  :  parce  que  la  femme  durant  le  mariage  ne  peut 
agir  eftant  en  la  puiûance  de  fon  mary,  &  non  vMcnti  ttgere  mn  cmrrit  pr^fert- 
ftiê*  Davantage ,  la  femme  pendant  la  vie  defon  raary*'a  qu'vne  ciperance 

Y  ij 

■ 
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de  douaire,  laquelle  eft  conditionnelle,  fi  elle  furuit  fon  mary,  A  fo  rtins.  C,  d* 
htredot.  confequem ment  la  femme  ne  peut  agir  pour  fon  douaire  qu'après  le 
deceds  de  (on  mary,&peut  faire  condamner  le  tiers  pofTefleur  à  fe  départir  de 
la pofTeiEon ,  ores  qu'il  ait  ion  y  par  xo.ou  joans  durant  le  mariage.  A  in  A  iu- 
pépar  A rreft  du  mois  d' Aouft  1 57  7 .  Mais  le  tiers  acquéreur  n  eft  tenu  rendre 
lés  fruicts  que  depuis  conteftation  en  caufe ,  attendu  U  bonne  foy,  fumant  vn 
A  treft  du  15.  Aouft  15  8  $  «  Le  mefmc  a  cfté  iueé  contre  vn  adjudicataire  par  dé- 
cret des  biens  du  mary  après  vne  potleffion  de  vingt  ans,  par  Arreft  du  10*  Fc- 
utiet  1580.  en  appellant  du  decret,qui  neluy  peut  pre/ueficier. 

D.  Quel  profit  reuientà  lafemme,dccequ!à  l'inftant  du  deceds  de  foa 
mary,  elle  eft  faille  de  Ion  douaire  coufturaier  î 

R.  Par  ce  moyen  les  fruidsluy  font  deubs  duiour  que  le  douaire  a  lieu. 
/ 9*n.G*lL  tfH.219.et  Ai  CéatMeiin.  6c  peut  intenter  le  cas  dcnouuelleté con- 
tre les  héritiers  de  fon  mary,  &  autres  rempefehans  en  laiouïflance  de  fon 
douaire  jainfi  qu'ila  efte  iuge  par  Arrcft  du  Mardy  i+.May  1555. 

V.  iij.  Article  CLXXX. 

Item,fî  ladite  femme  cftoicdoiiéc  de  douaire  Couftumier,  fur 
héritages  cftans  en  fief  tenus  d'aucun  Seigneur,  incontinent 
après  le  trefpas  du  mary,  les  héritiers  ou  propriétaires  font  tenu* 
«Tallcr  vers  le  Seigneur  ou  Seigneurs  féodaux,  releuer  lefdits 
fiers  ou  fief,  pour  raifon  d'iceux  en  faire  les  foy  6c  hommage, 
ou  obtenir  foufrrance  de  (Hits  Seigneur  ou  Seigneurs  féodaux  y 
afin  que  ladite  femme  puifle  iouïr  6c  poAeder  de  fondit  douaire, 
après  ce  qu'ils  en  auront  efte  fommez  par  ladite  vefue. 

Faut  les  f  o  y  et  hommage.]  Idet*  dicendum  tàu  propriétaire 
i Tefgard  d'vnvfufruiûier. 

;  Article   CL  XX  XI. 

Item ,  douaire  prefix  eft,  quand  vne  femme  eft  accordée  en 
mariage,  6c  par  les  parc  ns  6c  amis  du  mary,&  par  iceluy  mary  ou 
l'vn  d'eux,  eft  baillé  &  aflignc  aucun  héritage,  rente,ou  argent  à 
»  ladite  femme,  (es  parcns  &  amis ,  tel  héritage,  rente ,  ou  argent 
ainfi  aftigné  ou  promis,  eft  dit  6c  réputé  douaire  préfixa  ladire 
femme,  incontinent  que  douaire  aJieu.. 

Rente  ov  ucbht  as  s  i>g  n e  '.]  La  femme  ayant  receu  affignat 
de  fon  douaire  aptes  le  deceds  de  fon  mary  en  rentes ,  auant  la  réduction  des 
tentes  au  denier  feiz:,  n'a  recours  adnenanc  le  rachapt ,  pour  le  parfournifie- 
meut.  Ainfi  iugépar  Arreftfolcnnel  à  Noël  1603.  au  profit  de  M  aiftre  .Fran- 
çois Chauuclip ,  tuteur  de  fès  petits  enfans. 

Ses-  p  a  _r  e  k  s  b  t  a  m  ts.]  ladis  la  femme  n'auoi  t  douaire  fors  le  con* 
uenancé  au  mariage,  pat  ces  mots  :  Et  du  do  mire  te  te  doue,  qui  efidenifé  en- 
irt  mes  mis  &  Us  tins.  Depuis  par  l'cftabhirement  du  Roy  Philippe*  A«v 

Digitized  by  Google 


0  1     §  I  N  L  I  S.  j 

gufte  de  l'an  n  14.  rapporté  par  B  eaumanoir,  elle  a  eûé  douée  de  la  moitié  de 
ce  que  l'homme  auoit  lors  qu'il  l'efpoula. 

D.  Surquoy  le  douaire  prefix  fe doit- il  prendre? 

R .  N  on  fur  la  communauté ,  mais  fur  la  part  du  mary ,  ou  de  fes  héritiers-: 
<}uia  id  afturn  eft  vt  virde  If  nié  fiut  dotartifion  de  commun  ibiu.  Toutesfois  on 
cotte  vn  Arreft  du  24.  Décembre  1572*  entre  Guillaume  Pluroerot  &  Thi- 
bauldleSueur,&IacquclineRcuerend,veufucdc  Pierre  S tubert,  par  lequel 
on  dit  auoirefté  iugé,  que  douaire  prcfix  pour  vne  fois,  &  les  arrérages  fe 
prennent  fur  toute  la  maire  héréditaire ,  y  comprins  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

Db  Si  le  dcfun&  mary  a  des  héritiers,  les  vnsmobiJuircs,  &  les  autres  im- 
mobUiaires,  lefqucls  d  entr'eux  feront  tenus  payer  le  douaire  prefix  ? 

R.  Le  douaire  prefix  eft  vne  debte  reelle,qui  arTeâeles  immeubles  &  oro- 
pres  du  mary,  en  telle  forte ,  que  il  la  mere  luccede  aux  meubles ,  debtes  Se 
conquefts  immeubles  de  fon  tris  qui  luy  payoit  fon  douaire  prefix,  pour  cela, 
le  doiiaire  ne  fera  efteint,  mais  les  héritiers  des  propres  feront  côtraints  payer 
ledit  douaire , par  Arreft  du  14.  Mars  1561.  entre  Ican  Caffey  &  Ieanne  Gui- 
charc  d'vnc  part,3c  François  Léger  d'autre  part.  Voyez  ï.  en  l'art.  184.  Tou- 
cesfois  il  ic  crouue  Arreft  du  17.  Mars  1601.  entre  Florimonde  Pépin  Se  René* 
Truchon,  par  lequel  ila  efté  iugé  que  doiiaire  prefix  d' vne  fomme  doit  cftrc 
pris  fur  les  meubles  du  mary,  Se  non  fur  les  propres  es  Couftumes  qui  char  - 
gent  les  meubles  des  debtes  mobiliaires. 

D.  Le  douaire  prefix  ne  fe  peut-il'  pas  suffi  bien  prefUre  fur  les  conquefts 
que  fur  les  propres  du  mary  ? 

R.  Pour  ▼ousefchûrck  de  cette  queftion ,  pofojis  vn  exfmple  d'vn  mary 
oui  a  confHtué  cinquante  bures  de  rente  par  an  pour  le  doiiaire  prcfix  de  fa 
femme,  ou  bien  l'a  douée  de  deux  cens  liures  pour  vne  fois  payer  ;  Se  a  vendu 
aucuns  des  conquefts  par  luy  faits  pendant  fon  mariage ,  foient  rentes  confti* 
tuées  ou  héritages  :  Il  eft  certain,combieri  que  le  mary  ait  la  libre  dilpofition 
dcfdics  conquefts  ,&  que  tout  ainfî  qu'il  les  a  achetez  &  acquis  il  les  puillc 
vendre  Se  aliéner  :  toutesfois  ayant  par  fon  contrat!  de  mariage  obligé  tous  Se 
chacun  les  biens  prefens  Se  à  venir,  au  payement  Se  fatisfattion  du  douaire  Se 
conuentions  matrirocriiaies  de  fa  femme,  il  ne  peut  aliéner  lefdits  conquefts, 
non  plus  ait  m  propres  fcacquefts,  fans  le  droict  d'hypothecque  créé  à  fa 
femme,  dés  l'inftant  que  lefdits  conquefts  ont  cfté  faits  qu'ils  ont  efté  en- 
tre les  biens  du  maty.  Autrement  la  femme  ferait  de  pire  condition  que  les 
autres  créanciers  hypothécaires. 

D.  C'eft  donc  pour  néant  qu'on  dit  que  le  mary  eft  raaiftre  des  meubles, 
acquofts  Se  conquefts,  puis  que  l'aliénation  defdits  conquefts  luy  en  eft  inter- 


R.  Non  eft  pas  :  mais  lej  acquéreurs  dcfdics  conquefts ,  eu  des  propres  Se 
axquefts  du  mary  bienaduifcz,ftipulcntla  renonciation  de  la  femme  à  fon. 
douaire  cV  autres  conuentions  matrimoniales,  5e  ainfi  eft  obferué. 

D.  Maintenant  ie  vous  demande  fî  les  immeublcsd'vn  mineur  de  15.  ans, 
mais  majeur  de  14. ans,  qui  a  contracté  mariage  fans  l'authorité  de  fon  tuteur 
ny  deluftice,  font  obligez  Se  hypothèques  k  cet  vfufhuft,  que  IaCouftume 
appelle  dofiairc,        v         "  Y  iij 
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R.  Il  femble  de  prime  face  oue  non  :  parce  que  fous  le  oem  d'aliénation,** 
l'hypothèque  &  l'obligation  y  iônc  compris./.  Omnes.&  Lfe+Cde  bu  qui  von, 
atot.lmf.  ToutesfoisTaverité  eft  qu'ils  y  font  bien  oblige»,  par  ce  qui  eft  dé- 
cidé en  la  glofc,  &  par  Cynus  inLfirt.C-delegit.tm.Mrg.U2.in fin.tjrl.i,in  Prtre. 
D.de  rek.ur.  Car  puis  que  la  loy  permet  le  principal  ,  à  fçauoir  de  con  t  ra&tr 
mariage  (ans  ceftc  fblennité,  yt  inftit.de  nupt.  in  princ.  auflï  permet-elle  l'ac- 
cdïbire,  argJ.mntns.D M  iure  dot. 

Ci*o  Article  CLXXXH. 

V  108 

I05K  Item ,  Jedit  dottaire  prefix,  conftitué  comme  die  eft ,  eft  aufli 
propre  heriuge  aux  enfans  venus  &  procréés  dudir  mariage» 

%  comme  eft  le  doiiaire  couftumier,&  ladite  femme  vfufru&uaire 
feulement, après  le  trefpas  dé  fondit  mary . 

-  Vsvirvctvaui  nuiiiEKT.]  Toutesfois  file  douaire  prefix 
eftoit  racheté,  il  demeure  i  la  femme ,  Se  Ces  héritiers  fans  retour ,  r  ar  Ajreft 
donnéenraudianccleiA.  Mars  j 617. 

Propre  avx  infans.]  Par  Arrefts  folennels  prononcez  à  la  Pen- 
Cecoftet584-  &iPafquesi58y.  a  efté  iueé qu'vn doiiaire  (ans  retour  fe  peut 
«vendre  par  la  femme,encores  qu'il  y  ait  des  enfans  aufquels  il  eft  propre,  û  les 
enfans  font  héritiers  de  leur  pere.  En  vnc  confultation  faite  auec  Meilleurs 
Mango & Montholon,vn  enfant  pretendoit  douaire  comme  à  luy  propre» 
On  luy  objccîoit,  q&l  y  auoit  vne  rente  conftituée  auparauant  le  mariage. 
L'enfant  difbit  à  l'héritier  que  la  rente  n  eftoit  enfaifinée,comme  ii  cftoit  re- 
quis par  la  Cou  ftimede  Senli*,païs  de  nantilfcment.  Toutesfois  parce  que 
le  doiïaire"femble  tiltre  lucratif,cV  que  quand  le  mariage  fut  fait,  hoc  non  erat 
in  bénit  auod  debebatur,  qui  eftoit  la  rente ,  il  y  cuit  apparence  qu'elle  deuoit 
précéder  le  doiiaire,  &  fut  allégué  vn  Arreft  pour  Daine  LucreAe  de  la  Lune, 
contre  le  fieur  de  S .  Iean ,  par  lequel  le  doiiaire  de  la  femme  fut  mis  après  lès 
rentes  conftituées  auparauant  le  mariage. 

Citfi  Article  CLXXXIII. 

v#1°7  Item  ,  femme  douce  de  douaire  prefix, ne  peut  demander 
douaire  couftumien  s'il  ne  luy  eft  permis  par  fon  traifte  de  ma- 
riage. 

P.  V.  A  efté  fait  leûured'vn  article  dudit  ancien  Couftamier ,  contenant 
ce  qui  s'enfuit  :  Combien  <jne  ladite  femme  ait  eftidoùée  de  douaire  prefix  eom- 
me  dit  eft)  néanmoins  incontinent  après  le  trefpat  de  fon  mary, on  yne  douaire  au- 
ra liguypeut  ladite  femme  délai ffer  le  dottaire  prefix, & prendre  le  douaire  eonftum 
nsier.  Lequel  article  du  consentement  de  tous  les  Eftats  &  affiftans  à  ladite 
aftembléc,  a  efté  rayé  &  abrogé ,  &  a  efté  dit ,  qu'il  feroit  faitCouftume  con- 
traire.tclle  qu'elle  eft  contenue  au  clxxxiij.art.dudit  cayer.  Et  neantmoins  a 
efté  ordonné  qu'en  ce  prefent  procès  verbal ,  feroit  fait  mention  de  ladite 
Couftume  ancienne  demis  déclarée  pour  le  palîe.  v 

Mariagb.]  SecHf.  :rat  w  veter*  nnf.tttudine.1Lt fi inTarlameto  relatore 
do^Grafftnfertajfe  malt  iudkatu  contra  nepous Lndcuici Difqtte^iê cotraRm 
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m*trimêni)'fétl*i  erâtt  et fudm ferm*m Mccepertt eom$  irùS.fii  firmâ&t*n~ 
diùêwkm  Vit  tris  canfietudinb,  and  debttit  Attend,  tfUémnis  et muges  fiperitixe- 
ritet  peftdnnttm  l^o  &fic  ftp  netésm  cettfietudinem  eêti,nen  pofuntdici  con- 
finfiffyum  in proceffu  vtrfmli  h«ru  cofîentdinuftpo  $179  Mppdret  dedijfenfa 
efr  de  référant  une  exprejfa  veteris  confuetudinis  fro  contrsfttfos  préteritis,  Tarn 
frHjlrtconfenfiS  ,q»isper  hdne  tonfkttitdinetn  >eoMUgti  n$n  pcjfunt  meliorem 
edterùts  factre  c*nâit%9nem.f*p.%.\w.  C.  M. 

Ne  revT  dbmander.1  Carond. liu. j. Refp.78.  rapporte vn Arrcft 
du  n.Iuillet  ijoo.  par  lequel  il  eft  décidé  que  la  veufue  ne  peut  demander  au- 
tre douaire  que  leprefix,  tant  furies  biens  aflïs  à  Paris,  qu'en  autre  prouince: 
&  qu'en  la  forme  de  conftitution  de  douaire  faut  fuiure  la  loy  du  pais  où  le 
mariage  a  efté  contracté. 

Article  CLXXXIV.  ylioj 
Item ,  ledit  douaire  couftumier  eft  incontinent  deub,  aptes  le 
trefpas  du  mai  y,  &  ladite  femme  vefuc  s'en  peut  licitement  di- 
re eftte  en  poflefllon  &  faifine ,  comme  dit  eft.  Mais  au  regard 
dodit  douaire  prefix,  il  n'eft  deub  iufques  à  ce  qu'il  foit  deman  • 
dédeuëmenccn  iugement  pat  ladite  vefuc  oufes  enfans  ,aux 
hoirs  du  trefpafte.  Duquel  douaire  préfixai  confifteen  fief,  les 
héritiers  du  crefpalTé  ou  propriétaires  feront  tenus  en  faire  les 
foy  &  hommage  au  Seigneur  ou  Seigneurs  féodaux, en  payer  les 
droiâs&deuoirs  pour  ce  deubs,  &  en  obtenir  ib uffranec  ;  afin 
que  ladite  vefue  en  puifle  iouïr  comme  deftus  eft  dit  du  doiiai- 
re  couftumier. 

Incontinent  oevb.]  Voire  tellement  deub,quepar  Arreft  folen  • 
nel  prononcé  à  Pafques  158).  vn  tiers  acquéreur, après  trente  ans  de  iouyflan- 
cc>  rut  condamné  àlaifter  à  la  femme  ce  qui  auoit  efté  affecté  à  fon  douaire 
couftumier.  ^ 

Avx  h  or»,  s  nv  t  h  i  sp  ass  e.]  On  a  demandé  fic\:ft  à  l'héritier  des 
meubles,  oui  l'héritier  des  immeubles,  à  payerle douaire  conuentionnel.  En 
vn  mot,le  douaire  prerix  eft  vne  debte  réelle,  Se  confequemment  payable  par 
les  héritiers  des  immeubles.  Iugé  par  Arrcft  du  14.  May  1577. par  lequel  l'aif- 
né  noble  (ut  condamné  à  payer  les  deux  tiers  du  douaire  conuentionnel  de  la 
femme,  à  rat(ôn  des  deux  tierces  parties  qu'il  prend  en  la  lucceflion  du  de-  ' 
fun&,&lcsptuTnezi'autre  tiers:  A:  par  autre  Arrcft  du  lo.Feuricr  1556.  fut 
auflï  iugé,quclc  donataire  des  meubl  es^iCGuefts,^ tiers  du  propre,contribuc- 
roit  pour  vn  tiers  au  douaire  conuentionnel,  à  raifon  de  partie  au  propre  don- 
ne. Voyez  fmp.  en  l'art.  181 

Article  CLXXXV.  Ct67 
Item ,  û  le  mary  de  ladite  femme ,  après  le  trefpas  d  iccllc ,  fo  V* 
marie  la  féconde  fois,  delailTcz  enfans  du  premier  mariagc,la  fé- 
conde fera  douée  feulement  fur  lamoitic  des  héritages ,  fur  Icf- 
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quels  ladite  première  femme  auoir  efté  douce ,  oui  eft  vn  quart 
lut  tous  lefdits  héritages.  Et  outre  fera  douée  Je  la  moitié  de 
coudes  héritages ,  qu'après  ledit  premier  mariage ,  6c  durant  fa 
viduité,tel  mary  auoit  acquis,&  luy  feroient  efcheuz,&  defquels 
il  polTedoit  à  l'heure  de  fon  fécond  mariage,  &  de  la  moitié  de 
tous  ceux  qui  luy  efcherront  en  ligne  dirc&c, durant  8c  confiant 
tel  fécond  mariage;  Lequel  douaire  fcmblablemenc,fera  tenu  6c 
réputé  propre  héritage  desenfans  venus  dudit  fécond  mariage, 
6c  rvfutruià  à  ladite  féconde  femme ,  comme  du  précèdent;  & 
fiç confequentery  des  mariages  fubfcqucns. 

Encores  que  les  cn/aos  du  premier  liétayent  accepté  la  fucceiïion  du  pere, 
les  enfans  du  fécond  h6t  ne  peuuenc  auoir  pour  leur  droidfc  de  douaire  que  le 
quart  de  la  fuccefïïon  de  leur  pere/uiuant  l'article  de  ccftcCouftume.  Et  ne 
faut  ce  reuoquer  en  doute,  pour  dire  que  les  enfans  du  premier  liâ  par  ce 
moyen  auroient  les  trois  parts  de  la  lucccflïon ,  6c  les  enfans  du  fécond  UCt 
n'en  auraient  qu'vn  quart:  d'autant  que  acceptant  par  lefdits  enfans  du  pre- 
mierli&lafucccffiondeleur  pere,  ils  font  tenus  de  toutes  debtes  faites  tant 
durant  le  premier  que  fécond  iict  ;  &  les  enfans  du  fécond  licl  fe  renans  audit 
doiïaire,ne  le  peuuent  tenir  fans  payer  aucunes  dcbccsprocedans  du  codé  pa- 
ternel. Ce  quieft  contre  l'opinion  depluûeurs,qui  ont  donné  aduis,&  iuge  au 
contraire. 

Sera  D9Vil]  Si  le  douaire  prefix  excède  modum  Ugitimttm ,  il  doit 
eftre  refeindé*  6c  réduit  à  ce  qui  eft  permis  par  les  Couftumes.  Car  le  douaire 
conuentionnel  cft  vn  don  >fr§pttr  nuptUs ,  qui  ne  fe  prend  fur  les  biens  du 
mary,  qu'après  la  légitime  deuë  par  le  droict  de  nature,  au  préalable  défal- 
quée. Arre(tdu4.  Iuin  15S5.  De  mcfmc  le  douaire  prefix  de  la  femme  qui  Ce 
remarie  doit  eftic  réglé  à  la  moindre  part  6c  portion  de  l'vn  des  enfans  du  pre- 
mierlidr,  *d  infttr  des  donations,  fuiuant  vn  Arreft  du  îi.Ianuicr  au- 
tre Arreft  duio.Aouft  1585. 

«4.  Article  CLXXXVI. 

Item ,  fi  le  pere  va  de  vie  à  trefpas,  delailTez  pluficurs  enfans, 
l'vn  defquels  renonce  à  (a  fucceiïion,  6c  accepte  le  doiiaire,&  les 
autres  fe  portent  héritiers,  celuy  qui  aura  renoncé  à  ladite  fuc- 
ceflion ,  n'aura  audit  douaire  que  telle  part  6c  portion ,  que  fi  les 
autres  fe  ruucnt  déclarez  doiiairiers  6c  non  héritiers. 

P.  V.  Apres  leAurc  faite  des  articles  anciens,  eftans  fous  la  rubeiche  des 
doM*irtsy  6c  des  corrections  ôc  additions  faites  fur  lefdits  articles ,  lefdits  trois 
Eftats  &aflïftans  ont  accordé  les  dxxxvj  &  clxxxvij.  articles  eftre  adjouftez 
audit  Couftumier.pour  eftre  obferuez  cy-apres ,  fans  préjudice  du  palfë.  Ce 
qui  a  efté  ordonne  eftre  fait. 

Nom  bi*it  1**5.]  Qup n$n perdant  partes fn4h  tx 4$ quod hertdet : 
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fedvistxtepthmis  nçakwrtucthm&bus  conféré  fc*mMficlmtme*Uh 
+tcrtfim fpjfimt.  CM.  4. 

Article   CLXXXVII.  G-1**- 

V.115. 

Item,  (1  au  précèdent  ou  après  le  trefpas  de  la  mere,les  enfans 
hTus  du  mariage  alloiéc  de  vie  à  trefpas  fans  hoirs  de  leurs  corps, 
leur  pere  viuanr,  en  ce  cas  le  doiiaire ,  foie  prefix  ou  couftumier, 
fera  efteint,&  en  demeurera  le  pere  propriétaire, comme  il  eftoic 
au  précèdent ,  fans  toutesfois  faire  preiudice  à  l'vfufruiÛ  de  la 
femme  furuiuant  fondit  mary. 

Issvs  dv  m  A  r  1 A  g  i.]  La  queftionpeut  cftrc,fi  on  tiendra  pour  ma  - 
nage  le  contrat  fait  aucc  cellequi  auparauaiit  auoic  efté  entretenue*  comme 
concubine?  Lacaufe  de  douter  vient ,  de  ce  que  Yues  Euefque  de  Chartres 
refermant  à  Gaultier  Euefque  de  Meaux  (  Epifi.  16.  )  qui  luy  auoit  m  eu  la  $ 
queftion,  V trum  quis  babere  pofiit  oam  vtulierem  in  coningem^UAm  prim  habuit 
pellieem.  Ce  qu'il  eftimoit  iUiettum^Hia  katten*t  apudvos  infilitum .  &  ce  qui 
augmentoit  le  doute  eftoit  que  %ogerim  Rj>mAti*  £  cclefitLegtttu  Rom*  h  âne 
confuettidinem  SiUéincEtis  Ajfiriéit,&  hoc potfefieriB.JfugHfHmfcmentia  confir- 
ma hù.  A  quoy  Yues  reipond,  qu'il  y  a  fur  cela  diucrfes  opinions,  aIU  prohi- 
bent es  >  alU  rtmit tentes.  Et  en  fin  il  conclud  que  in  his  fient  ent  Us  non  aIU  vtdetur 
ejfie  MfémtUt  ni  fi  ta  *ium  inter  fie  habent*  mdiemm  &  mifiericordiA  :  qu*  quotient 
invnttm  negotium  conuenmnt  9in  dificretione\e8or*mitA  confiftunt ,vt  hAÙitA 
confideratione  fialmis  AnimArnm  }proquAlitAte  pet 'fin Arum  ypro  opportunitAte 
locorum  rfr  temporum,  nune  fieutritAt  CAttonum pofiit  exerçere,  «une  indulgent  iat 
qnibus  eportebit impendi.  HAcderevideeiMfidemepift.\\%.  fjritf. 

Article    CLXXXVIII.  C<J7. 

De  frtfcr'tptien.  V,n** 

QViconquc  a  ioiiy  &  poflede  aucun  héritage  à  iufre  tiltre,& 
de  bonne  foy,  continuellement  fans  contredit  ou  empef- 
chement  aucun ,  par  le  temps  &  efpace  de  dix  ans  entre  prêtons, 
&  vingt  ans  entre abfens,  aagez  &non  priuilegiez ,  il  a  acquis  &: 
acquiert  par  prefeription  la  propriété  &  feigneurie  de  tel  héri- 
tage. 

Article   CLXXXIX.  C.66. 

Item ,  toutes  adions  perfonnelles  font  preferites  fcefteintes  V•1^I• 
par  le  temps  &  efpace  de  trente  ans. 

Tovtes  actions.]  Jure  ciuili  tollantur  omnes  AÏHones  perfonAÏes  & 
mixtt.LficHt.dr  L  Cumnotiflimi.C.âe prdfer.30.vel  40.ann.Li.  C.de  conflit,  per 
Ucwrf.in  l.qiàoçàdiu  D.tAdleg.jéquil.UHiianus.  D.Sx  quib.CAnf.maiores. 

Article    CXC  C.70. 
Item,  quiconque  aiotty  &: poflede  aucun  héritage, à  tikre  V.uo 
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ou  fans  tiltrc,  tant  par  luyquc  par  fesprcdecefleurs,  franche- 
ment ,  fans  payer  aucune  rente ,  ou  autre  charge  réelle ,  par  le 
tcmps~&  par  efpace  de  quarante  ans  continuels  &  accomplis ,  il 
a  acquis  par  prcfcription  la  franchifc  de  ladite  rente  ou  charge 
réelle. 

Articli  CXCL 

Item,  toutes  actions  en  matières  d'hypothèques  pour  rentes, 
&  autres  droi&s  réels ,  font  efteintes  &  expirées  par  le  temps  & 
efpace  de  quarante  ans,  excepté  le  draiâ  fcigneurial  de  cenfiuc, 
&  fond  de  terre  qui  ne  fe  preferit  point  >  combien  que  les  arré- 
rages de  ce  foient  preferits  par  trente  ans . 

Le  tiers  pofleflèur  de  bonne  foy  preferit  par  dix  ans  entre  prefcns,&  vingt 
entre  abfens././.C.yr tdutrf.crcd.  mais  s'il  cft  pofiefllurde  mate  foy, il  ne  pre- 
ferit que  par  trente  ans.  Et  celuy  qui  cft  débiteur  ou  fon  héritier  ne  preferit 
l'hypothécaire  que  par  quarante  ans,fclon  que  le  contient  l'art.de  cède  Cou- 
ftumc,&  qu'il  cft  noté  in  l.'ficut.ia  çloJJF.pofsidente.  C.tlt  pr*/cr.jo.  *vtl 40, uriner. 

Ni  se  prescrit  point.]  Par  le  vallàl,  ou  tenancier  de  la  choie 
cenfuelle.  S  tôt  s,  par  vn  tiers  foy  prétendant  Seigneur,  contre  celuy  auquel  le 
cens  &  droites  feigneuriaux  appartenoient,  comme  il  cft  dit  en  la  Couftume 
de  Dourdan  art.75. 

Les  arReraobs.]  Audi  la  quotité  du  cens  :  &  comme  dit  la  Couftu- 
me  de  Montargis  ch.17.  art.j.  Droi&s  cenfuels  Se  autres  dcoicts.  feigneuriaux 
ne  fc  peuucnt  preferire  m  tete  »  mais  bien  k  tante. 

M.  Article   CXG II. 

t$7'    Item ,  par  ladite  Couftumc  >  droid  U  action  d'hypothèque  ne 
fc  diuife  point. 

Ne  se  divise  point.]  Teta en'rm efi in tetet& tetd in mutlihet paf 
te»  comme  nous  auons  dit  ailleurs  :  de  forte  que  les  Seigneurs  ne  font  tenus  de 
leceuoir  leurs  rentes  par  parcelles ,  ains  peuucnt  contraindre  les  polfeffcurs 
des  chofes  iujettes  auldites  rentes,&  chacun  d'eux  pour  le  tout,quelque  diui- 
iiou  qu'ils  ayent  faite  par  entr  eux  des  terres  chargées  des  zznte&'.pignoris  enim 
fejftffor  integrum  debititm  folnere  tenetur,  dut  fundo  Mrato  tedere.  LfinJ.fi vnus 
ixbluribHsd.pifnorii.C.defignor.  loinct  que  comme  le  fief  demeure  entier  ôc 
inoiuifible  ;  auffi  les  dcuoirs  féodaux  ne  fc  diuifènt  point,&  Ce  payent  par  tous 
lespoiren^ursfblidaircmeht/.yr^^i/#r.C^^y?r.»#fif.  Mais  fi  le  Seigneur 
ou  Ion  Receueur  reçoit  /on  deuoir  de  chacun  perfonnier  diuifément  par  tren- 
te ans,  il  ne  peut  plus  le  demander  à  chacun  d  eux  folidairement  i  la  raifon  eft 
que  receptio ptrtisfeUri)  indneit  dinifienem  tetiut  vetiig*lis.Lfi crédit orei.  C.  de 
faflis.  Mais  pour  plus  commodément  payer  par  les  perfonniers  les  rentes 
qu'ils  doiucnr  folidairement  aux  Seigneurs ,  ils  doiuentcflire  l'vn  d'entr'eux 
pour  receuoir  les  parts  &  portions  dVn  chacun ,  afin  de  ne  faire  qu  vn  feu! 
payement,  comme  a  «ûé*  iugé  par  Arrcft  du  9  J4ay  »5 


DE     SSKLIS,  I79 

Article    CXCIII.  c.tf. 

Item,  quand  vn  tiers  détenteur  a  ioiiy  &  poflTcdc  d'aucun  hc- 
ritage  chargé  de  rente,  ou  autre  charge  réelle ,  à  bon  &  iufte  cil—  v<  n*s 
trc,&  de  bonne  foy,fans  payer,  n'eftre  inquiété  de  telle  rente  ou  * 
charge ,  par  lefpàce  de  dix  ans  entre  preiens,  6c  vingt  ans  entre 
abfcns ,  aagez  &  non  priuilceiez.  il  a  preferit  &  acquis  par  pre- 
fcription,la  franchifc&defcharge  de  tel  héritage;  excepté  du 
droicl:  cenfuel  ou  fcigneurial,comme  dit  cft. 

Tiers  dbtentivu.]  Cela  cft  fi  véritable,  que  mefmes  inter  arrêts 
debcnditi\  a  efté  iugé  contre  le  fieur  de  Lenuillepar  Arreft  du  6.  O&OD.1587. 
cju'encores  que  vue  rente  ait  efté  payée  par  aucuns  détenteurs  de  partie  de 
1  héritage  affecté  à  ladite  rente, les  autres  détenteurs  &  obligez  pouuoient  pre- 
ferire  pour  leur  part  par  dix  &  vingt  ans.  A  plus  forte  raifon  vn  tiers  détenteur, 
qui  a  peu  pendant  ce  temps  cftre  appelle  en  déclaration  d'hypothèque ,  adea 
vt  rcjiitutUni  locus  non  fit  ,  &  nous  le  pratiquons  ainfi  contre  l'opinion  do 
Iom. FmL  in Lr.C.  de  fon.m*ter.  ôc  du  Specui.  lib.4..  f>Mrt.2.  de  frtfcr.  le  fçay 
bien  qu'autresfois  le  c 5 traire  a  cûé  iugé  par  Arreft  du  11 .  Mars  154 1.  mais  cet- 
te ancienne  Iurifprudencc  a  depuis  cfté  changée  par  la  nouuelie  Couftume 
de  Paris  art.ii5.côformeà  ceftuy-cy.  Vray  eit  ou'il  y  a  vne  exception,quand 
le  créancier  de  la  rente  a  eu  iufte  eau  le  d'ignorer  lalienation.comme  fi  le  deb- 
teur  eft  toufiours  demeuré  en  pofleflion  de  l'héritage  .ainfi  que  plus  ample- 
ment ont  remarqué  nos  Praticiens  qui  ont  traic"tc  cefte  queltion. 

Article   CXCIV.  Ç-7«- 
Item  ,prefcription  n*a  point  de  lieu  contre  l'Eglifc ,  finon  par  ™*« 
le  temps  &  cfpace  de  quatante  ans  feulement.  fnferi- 

Di  40.  an  $.\L.Ckm  netifsimi.Cde  frtfcr.îo.vel+o.énmr.  Mais  Ion 
demanda  en  la  caufe  des  Religieux,  Abbé  ou  Conuent  derEfpau,Diocefe  du  gpfa 
Mans.contrc  Louïfe  Cheual,de  quel  temps  commence  la  prelcription  à  cou- 
hr,oo  du  iour  de  l'aliénation  faite  par  l'Abbé  m  au  u  ai  s  m  e  fn  ager,ou  du  iour  du 
deceds  dudit  Abbé.  Et  par  Arreft  donné  au  rapport  de  Moniteur  Lotie t  le  17. 
S  éptembre  1594-  iugé  qu'elle  ne  court  que  du  iour  du  deceds  de  l'Abbé ,  fui- 
uant  le  can.ji Sdùrdotti  :  6. au.  j.  Voyfon  Recueil  /*'//. V. /. 

Article    CXCV.   .  c?1< 

Item ,  vn  Seigneur  ne  preferit  point  le  fief  de  fon  vafTal,  par 
quelque  laps  Je  temps  qu'il  Tait  tenu  en  fa  main,  ne  le  vafTal  la 
teneure  ne  fidélité  dudit  fief. 

Ni  prisck.it  p  o  i  n  t.]  Cét  article  a  fon  fondement  de  la  premiè- 
re nature  &  condition  des  fiefs,  pour  le  précaire  qui  eft  entre  le  Seigneur  &  le 
vafTal,  lequel  eft  réputé  réel  &  perpctuel,ainfi  que  toutes  les  C  ou  ft  urnes  le 
monftrent  par  cefte  reigle,  Tant  que  le  vafTal  dort,le  Seigneur  vcille,&  i  eon- 
$r*.  La  mutuelle  &  réciproque  obligation  du  Seigneur  &  du  vaflal  a  donné 
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caufc,  a  la  prohibition  de  la  psefcxiption.  V 07  du  M  Qu|in  fur  tfart.  7.  de  l' 
cienne  Couftumedc  Paris,ôt  lit. 4.  fend  tit.i?. 

sup.*rt.  Article  CXCVI. 

V.44.    * tcm  > tânt  <luc Ic  vaflkl  <*orC  k  Seigneur  veille ,  &  tant  que  ic 
Seigneur  dore  le  vaiîal  veille. 

Veille]  A  deo  que  Y  vn  ne  peut  préfet  ire  contre  l'autre,  a  caufe  de  cefte 
mutuelle  &  réciproque  obligation ,  de  laquelle  cous  auons  parlé  en  l'article 
précèdent.  Toutcsfois  vn  tiers  polleiïèur  qui  a  ioiiy  de  bonne  foy  par  jo.  ans, 
ou  autre  temps  porté  par  les  Coultumes,.fufHfant  î  acquérir  prelcripriun,  te 
pcutayderdcla  prefeription  contre  luy  :  6c  entr'eux  celle  laraiionqui  cft  en- 
tre le  Seigneur  &  le  valîâl.  Car  cnCores  que  le  Seigneur  n'ait  peupreferire,  Is 
tAmcrt  CHt  bon*  fde*ccipicntt  trtdtdit  fondant  vfoeapere  poterit.l.<jH*m  rem.  $77 
DM vfHrpAU.Compctit.C.de pnfcr.30.vel 4o.*ti/tor.  le.  Fat.  %.vlt.infi.  De  i*r* 
ferfon.  Etn'y  a  rien  en  ce  cas  depreferit  contre  le  Seigneur  fcodal,atns  contre 
le  vaflat  Lttd.  %jm.  Conjil.iéé.  fP*norm.  et  Félin,  in  c*p.  AddndientiAm.  *Dt 
frtfcript.  Ho'èr.'Decif'Bnrdeg.zn .  contre  l'opinion  de  Hoftienfc&  Alexand* 
Confil. lâf. 4.  Vide  ÙW eJin.  irt  C9tf.Parif.art.7.nufn.t2. 

XJ77  Article  CXCVII. 

Des  rentes  comftitws  &  alignées  fur  heriiéges. 

TOotc  fianctiepcrfonnc,  vfantdc  fcsdroi&s, ayant  Te  droift* 
gouvernement  &  adrniniftration  de  les  biens,  peut  vendre, 
.  aliencr,&:  conftitucr  rente  fur  fes  héritages  tenus  en  fief,  en  cen- 
fîue,ou  autre  droiâ  réel  d'aucun  Seigneur  ;  &  telle  vendition  &: 
constitution  de  rente  eft  bonne  &  valable  ,pofc  ores  qu'elle  ne 
foitenfaifinée  n'infeodée» 

Les  rentes  conftituées  font  fort  ▼lîtées  en  France,  Scc'eil  le  bien  le  plus  af- 
feuré  :  Ce  font  les  Papes  Martin  &  CalixtelII.qui  ont  permis  l'vfage  des  ren- 
ies confti  tuées,  tdtutnddm  c^mnwnemmmdliMnfocietatem.  txtrduag.  r\e£i- 
;  '  mini.  De  empt.  a  vend. 

D.  Quelle  différence  y  a- il  entre  la  rente  conftiruée  &1e  pur  preft  î 

R.  Nulle  autre,  flnon  que  ledebteur  delà  rente  a  faculté  de  l'amortir  tou- 
tcsfois &  quantes, (ànspouuoir  y  cftre  contraint;  corn  me  peut  eftrclc  debteue 
du  preft  à  rendre  l'argent  qu'il  a  emprunté,  le  terme  efcheu. 

D.  X^miV,  fi  le  fideiuiïèaf  paye  au  créancier  de  la  rente  le  fort  principal  6c 
arrérages  d'iceJlcôc  fe  fait  fubroger  en  fa  place  ? 

R.  Le  fîdeiuircur  peut  contraindre  le  principal  obligé  à  faire  l'amortifle* 
ment  de  la  rente,  in  vim,  de  la  contre- promeuve  du  debteur:  laqueljc  n'eft 
efteinte  par  le  payement  qu'a  fait  le  fideiuiTeur  du  fort  principal  de  la  rente,ny 
confequemment  1  action  qui  compete  au  fideiuiTeur./.  Fruniw.  7). de fide- 
injfor. 

D.  Qnid,  fi  le  mefmc  fidciuflcur  après  l'amortillanent  de  latente,  s'eûoit 
fait  payer  des  arrérages  d'iceile  par  quelques^Dnéts  l 
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•      En  ce  ça*  il  «c  pourroit  plus  contraindre  le  debteur  d'amortir  U  renje,, 
éfl.l.f  *4»d*t9  Tn^i.  D.rnundat. 

D.  Comment  fo  doit  faite  le  rachapt  ou  amortiflement  des  rentes  confti-* 
tuées? 

R.  En  monnoye  courante  au  temps  de  l'amortiliemcnt ,  &  non  à  l'eftima- 
tion  derancienne  &  forte  monnoye  employée  par  la  conftitution.  lugé  par 
Arreft  prononcé  en  robbes  rouges  le  i.  Auril  15  8  5.  Toucesfois  s'il  eftoir  con- 
uenuquelesmefmcsefpcccs  portées  par  la  conftitution  feroient  rendues  en 
payant  lerachape,  on  doit  rendre  cfcus  pour  cfcus ,  ou  la  valeur félon  le  cours 
qu'ils  put  au  temps  du  rachapt, quelque  temps  qu'il  y  ait  que  la  rente  fuft 
Conl^tuée,/.P4«Z*my^<>w<#r.  u.de  filttt.  Iugé  par  Ancft  du  1.  Aouft  1560. 

Article  CXCVIII.  V.17* 
'  Iecm,  ladite  rente  ainfi  vendue  &  confticuce,  a  cours  fur  les 
héritages  dudit  vendeur  ou  conftiruant ,  quand  ils  font  tenus  &: 
poiîcdez  par  ledit  vendeur  U  conftituant,ou  fes  héritiers;  ou  par 
vn  tiers  détenteur,  ou  parle  Seigneur  feodalàtiltre  particulier, 
autre  que  comme  Seigneur  feodah  Gnon  que  ledit  Seigneur 
féodal  euft  retenu  l'héritage  par  puiffanec  de  fief  de  l'acheteur  : 
Auquel  cas,fcrajedit  Seigneur  tenu  de  ladite  rente. 

A  v  Qjf  il  c  A  s.]  La  raifon  eft ,  que  ledit  Seigneur  a  deub  preuoir  telles 
hypothèques,  comme  citant  le  fief  patrimonial  au  vaflal,  la  retenue'  de  pu- 
re tacultt.  Toutesfois  aucuns  Docteurs  tiennent  le  contraire ,  qui  font  rap- 
portez par  Coquille  en  fon  Inftitution ,  Tit.  de  plufieurs  droicts  communs. 
Mais  autourd'huy  qu'on  garde  la  règle  de  la  loy  T^jnpeJfttnt.D.de  tare  fifti.  xi 
ne  faut  plus  difputcr  de  la  queftion.  Audi  y  cft  formelle  la  nouuelk  Couftu  - 
me  de  Normandie  art. loi. 

Article    CXCIX.  t  V.it9 

Item ,  quand  aucuns  biens,  héritages  ou  rentes ,  fituez  Se  affis 
en  la  haute  lufticc  d'aucun  Seigneur,  font  dits  &  déclarez  con- 
fifquez  :  le  haut  luftiçier,  qui  en  verru  de  ladite  confîfcation  ap- 
prehendera  les  meubles, fera  tenu  payet  les  debtes  perfonncilcs, 
&C  pour  rne  fois  du  confifquant,fi  lefdits  meubles  font  fuffifans, 
Bc  îufques  à  la  concurrence  d'iceux. Et  lefdits  meubles  difeutez, 
ledit  haut  luftiçier  ,qui  appréhendera  les  meubles  ou  rentes  du- 
dit confisquant ,  autrement  que  par  felonnie  ou  à  faute  d'hom- 
me, droites  &  deuoirs  non  faits,  fera  tenu  de  payer  le  furplus ,  û 
tant  iceux  héritages  fe  peuucnt  monter ,  .&  iufques  à  la  concun» 
renec  d'iceux.  A  utà  fera  tenu  ledit  haut  luftiçier  qui  appréhen- 
dera lefdits  meubles,  payer  les  rentes  constituées  par  le  confif» 
quant,  nonenfaifinées,  n'inféodées, enfcmble  les  arrérages  d*i*- 

cellcs,fiuût  lefdits  mucubles  pçuueiMtnijDtcr,  U  iufqups^  la  ccuv 

»-»  •  •  • 
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currenced'iceux;  fans  que  le  créancier  de  telle  rente  fe  puiflï 
adreffer  fur  les  héritages  confifqucz  ,pour  raifon  defdites  rentes 
&r  arrcragesjpourucu  que  ledit  créancier  de  ladite  rente  non  en- 
•  faifinéen'inreodée,  ait  efte  négligent  de  quarante  iours,  à  con- 
ter duiour  de  la  conftitution  ficelle ,  de  foy  faire  enfaiiîner  ou 
inféoder. 

P.  V.  Sur  le  excix.  &  ce.  articles,  contenant  en  cefte  forme ,  Quand  aucuns 
biens,  héritages  ou  rentes  »fit*e^  &  afsis  en  la  haute  luflice  et aucun  Seigneur, 
fint  dits  tjr  déclarez,  cenfifiuez,  ledit  haut  Iuflicier m ifera  tenu  payer  Aucune 
eUbtene  rente,**  arrérages  d'icelle, fi  telle  rente  nefi  propriétaire  ,  enfaifinêe  ou 
inféodée,  fi  c*ejt  rente  confiituie. 

Item,  Si  lefdits  héritage  t>ainfi  chargez  que  dit  eflde  ladite  rente conftitule, 
mon  enfaifinêe  ou  inféodée  fint  remis  au  domaine  dudit  Seigneur  féodal  ou  cenfuel 
far  faute  d  homme  tdroitts  deuoirs  non  faits,  confifiation  par  *ubeine%ou  com~ 
mifsion  de  fiefs,  en  ce  cas  ledit  Seigneur  féodal  ou  cenfuel  ne  jfèreit  tenu  de  ladite 
charge,  ou  rente  non  enfaifinêe  ou  inféodée,  &  en  demeurera  quitte.  Par  le  Pro- 
cureur du  Roy  a  efté  requis ,  qu'audit  article  fuft  ad  jouîté,  que  le  Seigneur 
haut  Iufhcier  (oit  tenu  des  debtes  du  confifquant ,  &  les  payer  &  acquitter, 
ai nfi  qu'il  difoicauoircfté  aduifé,en  l'aifemblée  faite  des  Eftats  audit  Scnlis, 
pour  le  fai&  des  Couftumes  dudit  Bailliage  en  l'an  mil  cinq  cens  &  fix.  Et  fi  a 
cfté  dit  par  luy,  que  le  droiâ  d'aubeine  n'appartient  d  autre  qu'au  Roy  Requé- 
rant en  cela  correction  defdits  articles  j  furcjuoy  la  matière  a  cfté  mife  en  de- 
liberation,&prins  l'opinion  des  affiftans  officiers  du  Roy,  &  autres  des  trois 
Eftats.  A  efté  accordé ,  que  lefdits  articles  feront  rayez  Se  oftez  dudit  liorc 
Couftumier,&  en  lieu  d'iccux  feront  mis  les  deux  articles  cottez  comme  les 
precedens,  ainfi  qu'ils  (ont  eferits  audit  Hure  Couftumicr. 

Article  CC. 

fr'c Vdu  Icem  t  <luand  aucun  confisquera  les  frais  de  Iuftice,  faits  en  la 
rites tn-  pourfuitede  la  déclaration  de  ladite  confifeation,  feront  preala- 
/a'^Z-  °^cmcnt  p^ins  fur  les  biens  dudit  confifquant ,  auant  tous  les  au- 
%ïiâ,  tr«  créanciers. 

Voy  l'article  précèdent  au  procès  verbal. 
»•  Article  CCI. 

^ntt  Item ,  quand  tels  héritages  chargez  de  telles  rentes  confti- 
tuées,  non  enfaifinces  n'inféodées ,  font  criez  &  fubhaftez ,  tant 
furie  continuant,  fes  héritiers,  ou  autre  détenteur,  lefdites  ren- 
tes non  enfaifinces  ou  inféodées,  font  réputées  &  tenues  comme 
debtes  mobiliairesenuers  les  autres  rentes  qui  font  enfaifinces 
ou  inféodées,  ou  comme  autres  créanciers  pour  debtes  nobi- 
liaires. 

Non  i  n  $  a  i  s  i  m  ■  i  s.]  Par  fEdict  de  Moulins  15  66  .art.55.hypothcque 
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eft  acqnifè  furies  biens  du  condamné,deflors  de  la  condamnation  oufènten- 
ce,fi  efle  eft  confirmée  par  Arrcft,  ou  que  d'icelle  n'y  aie  appel,  ainfi  que  porte 
l'art.  11.de  la  première  déclaration  du  Roy  Charles  IX. 15  66.  Piâel.Tutor.D, 
de  v/ûr.et  l.vlt/D.d*  re  ktd.  Par  Arreft  donné  en  la  a.  Chambre  des  Enqueftes, 
après  en  auoir  communiqué  â  toutes  les  Çhambrcs  afTemblées,  a  cfté  iueé  en 
l'an  1587.  que  celuy  quia  lcpremicr  obtenu  fentencedeuoitcftre  préfère  a  ce- 
luy  auquel  les  chofes  ont  cfté  hypothéquées  auant  la  confirmation  de  la  fen- 
tence. 

Article    CCII.  Cat. 
Item,  nul  ne  peuteftre  rentier  copropriétaire  de  l'héritage,  V.i*5» 
ainfi  chargé  que  dit  cft  de  ladite  rente;  car  icelle  rente  cft  conru-  ** 
fe  au  crcditeur,en  prenant  par  luy  la  propriété. 

Article    CCIII.  C.$*. 

Itcm,vn  variai  ne  peut  charger  fon  fief  d'aucune  rente  ou  hy- 
pothèque ,  au  preiudice  de  fon  Seigneur  féodal,  duquel  eft  tenu 
cVmouuant  ledit  fief,  finon  que  telle  rente  ou  hypothèque  fuft 
enfaifinéc  ou  inféodée  par  ledit  Seigneur  feodàl,au  profit  de  ce- 
luy, ou  ceux,  à  qui  tgnt  deues  telles  rentes  ou  hypothèques. 

Fvst  eniaisimii  ov  in  F  i  o  d  e^b.]  Car  encecas,&par  lemoyen 
de  rinfeodation,les  rentes  ou  charges  font  de  pareille  nature  &  qualité  que  le 
fief,  &  font  aucunement  partie  d'iceluy.  l.fundipdrtem,  D.  de  cetttrth.  ewpt. 
L'infeodation  eft  donc  necelïaire;  Se  quelque  approbation  que  le  Seigneur 
donne,il  n'en  fera  pins  tenu  :  comme  eicrit  du  Moulin. 

Article   CC1V.  c-^- 

Item.vnvalTal  ne  peut  démembrer  fon  fief,  fans  leçon  fente-  v» 
ment  de  fon  Seigneur  par  diuifion  réelle. 

A  r  t  1  ç  l  e  C  C  V.  M- 
Item,  û  tels  fiefs  ainfi  chargez,  que  dir  cft,  de  telles  rentes  ou 
hypothèques  non  eniaifinées  ou  inféodées»  viennent  en  la  main 
dudit  Seigneur  féodal,  par  aubcinc,confifcation,ou  commifllon 
de  fief,  ledit  Seigneur  peut  régaler  &  retenir  ledit  fief  entière- 
ment/ans  payer  aucune  chofe  defdites  tentes  ou  hypothèques 
non  enfaifinées  ou  inféodées,  &  n'en  eft  aucunement  tenu  ledit 
Seigneur  fcodal,ûnon  comme  il  cft  dit  cy  dettus. 

Par.  avbeine,  confiscation,  ov  c  ommise.]  Quand  la 
Couftume  de  Paris  defeharge  le  Seigneur  féodal  du  payement  de  rentes  non 
inreode'esjorsdelafiiifiedufief  par  faute  d'homme,  droitts  &  deuoirs  non 
faits,du  Moulin  dit  que  l'art.fe  doit  entendre  en  fon  cas  de  faifie  &  main-mife 
par  faute  d'hommcdroiéts  &  deuoirs  non  faits.  Que  fi  le  fief  reuient  au  S  ei- 
gneur  feodal,foit  par  retenue  féodale,  commife,confifcatioa,ou  autrement,  il 
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les  doitpayer  6c  acquictcr,orcs  qu'elles  ne  foient  infeodées;parce  qu'en  Fran- 
ce les  fiefs  font  réduits  à  la  forme  des  autres  héritages.  Neantmoins  il  a  efté 
iugé  par  Arreft  folennel  du  7.  Sept.  1574.  entre  Claude  de  Racappe  Seigneur 
de  Magnanes,&  les  créanciers  du  (leur  de  la  Rouurayc  fieur  de  Brcflàut ,  que 
le  fief  eftant  acquis  au  Seigneur  par  ledefàueu  du  vaifal ,  il  n'eft  tenu  d'aucu- 
nes debtes  &  hypothecques  auparauant  faites  &  créées  par  ledit  v allai  fur  fon . 
fief. 

Cy-dessvs.1  En  l'art.  îoj.ceft  à  dire,que  telle  rente  ou  hypothèque 
fuft  enfàifinée  ou  inféodée  par  ledit  Seigneur  feodal,au  profit  de  ecluy  ou  ceux 
a  qui  fontdeuës  telJcs  rentes  on  hypothèques.  A  quoy  font  conformes  les 
Çouftumes  de  Troyesart-jf.  Chaumont,**.  Laon,i9J.Chalons,i9^  Chau- 
ny,  97-  Niuern.chap.4.art.3p. 

V*^;  Article  CCVI. 

Item ,  cous  détenteurs ,  propriétaires  ou  pofTciTcurs  d'aucuns 
héritages,  ou  de  partie  &  portion  d'iceux,  ou  autre  chofe  cenfée 
&  réputée  immeuble  ,  chargez  &redeuablcs  d'aucunes  rentes, 
ou  autre  charge  réelle  &  annuelle ,  font  tenus  perfonnellcmcnt 
pour  le  tout,paycr  &  acquitter  lefdites  charges,enfcmble  les  ar- 
rérages defdites rentes  Se  charges dcfdits  htritages,ain Ci  chargez 
t>*J*  que  dit  eft.  Toutcsfois  lefdits  détenteurs,  propriétaires  ou  pof- 
TUn'cH  fefleurs  dcfdits  hcritagcs,incontincnt  lefdites  charges  venues  à 
detutr-  leur  cognoiflànce,pcuuent  renoncer  aufdits  hcritages,Tans  pour 
fifemei  ce  cftrc  tcnus  payer  aucunes  debtes,  charges  &:  rentes,  ne  les  ar- 
rérages pour  ce  deubs . 

I  n  con  t  in  1  n  t.]  Par  Arreft  du  Lundy  i7.Ianuicr  156;.  donné  en  l'Au- 
dience au  roolJe  de  Senlis ,  fut  iugé  que  ce  mot,  imminent  %  s'entend ,  Apres 
conteftation  en  caufe. 

C.  i8y.  Article  CCVII. 

Item ,  l'homme  ne  peut  vendre  ,  aliéner ,  n 'aucunement  hy- 
pothéquer ,  le  propre  héritage  de  fa  femme ,  non  fon  douaire 
coufturnicr  ou  prefix  ;  fans  exprès  contentement  de  fadite  fem- 
mc,&  enfans  quant  au  douaire. 

Ne  pivt  vendre.]  Il  n'eft  pas  permis  au  mary  de  vendre  les  heri  - 
tages  propres  appartenans  i  fa  femme,  fans  fon  confentement.  Par  la  loy  /«- 
lia  de  fnndo  dot dit ,  toute  aliénation  eft  prohibéc,qui  fignifie  tout  tranfport  de 
fèigneuric&"  propriété,  &  par  confequent  toute  diuifion  &  partage.  /.  /.  ffr  2. 
De fund.dot.Uvlt.CÀe  rebMienjion aLLe.x Câjlrtnft ',§.  'D.dc c*jir.p<atl.l.2i.& 
67.  D.  de  verb.fignif.  &  en  la  Court,  de  Paris  art.  116. 

c  Article  CCVÏII. 

Y  '  |^  g        Item ,  meuble  n'a  point  de  fuite  par  hypothèque. 

On  tient  pour  maxime ,  qu'il  n'y  a  point  de  fuite  par  hypothèque  £ir  vn 

office 
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o  ffice  vénal  qu'en  vn  feul  cas,à  fçauoir  quand  il  eft  lâifi  fur  le  débiteur  par  au- 
choricé  de  Iuftice,auparauant  que  la  reugnation  ait  efté  admife,  &  qu'vn  tiers 
en  ait  efté  pourueu*  C'cWâ  du  polît  ion  de  la  Couftume  de  Paris  article  95. la- 
quelle adjoufte  que  les-deniers  prouenans  del'adjudication  font  fujets  à  con- 
tnbution,comme  meubles  entre  les  créanciers  oppofans ,  qui  viennent  pour 
ce  regard  à  defeonfiture  au  foi  la  Hure.  Pour  vn  office  de  G  arde- marteau  en 
la  foreft  de  Rets,  a  efté  iugépar  Arreft  du  ix.  Mars  K>oo.qu'apres  laprouifion 
obtenue  par  vn  tiers  dé  l'office  vendu  non  (àilî  fur  le  vendeur,  n'y  a  fuitte  par 
hypothèque  contre  ledit  tiers.  Autre  Arreft  du  9.  May  enfuiuant,  infirmatif 
d'vne  fentence rendue'  parle  Preuoft  de  Paris ,  la  caufe  ayant  efté  appointée 
au  Confeil  le  18.  Auril  précèdent,  entre  Meilleurs  de  G  ri  eu  8c  Verloris  ap- 
pellans,  8c  les  héritiers  du  Heur  de  la  Place  intimés.  Autre  Arreft  Semblable 
du  7.  Aouft  i6o?.entre  Maiftre  François  Tauerny  pourueu  d'vn  eftatde  Con- 
fei lier  au  Bailliage  de  S.  Pierre  le  Mouftier  par  la  refignation  d'Oudet,  de- 
mandeur en  réception ,  &  Maiftre  Iean  Berge  on  oppofant.  Le  mcfme  iugé  , 
par  autre  Arreft  du  4. 1  uin  1 6io*  contre  vn  créancier  oppofant  à  la  réception 
de  Maiftre  Pierre  Goyer  en  l'office  du  Senefcbal  de  Beaufort, pourueu  par  la 
reugnation  de  Droiiyn  Ton  beau-pexc. 

Article  CCIX. 
Des  donations. 

PL  v s  1  £  v  r  s  font  efpeces  de  dons:  il  y  a  dons  encre  vifs, 
dons  par  teftarnens  &  ordonnances  de  dernière  volonté. 

Article    CCX.  Cizt 

Donation  faite  entre  vifs  vaut  8c  tient ,  quand  elle  a  elle  faite 
par  pcrfbnne  aagée  de  vingt-cinq  ans,  vlant  de  fes  droicts,  a  yant  n»tu 
le  gouucrnement  &  adminiftration  de  (es  biens ,  à  perfonne  au  - 
tre  que  fa  femme,  fi  telle  donation  n'eftoit  faite  à  fa  femme  par  "y,, 
don  mutuel ,  comme  deflus  eft  déclaré. 

P.  V.  Sur  le  ccx.  art.  le  Procureur  du  Seigneur  de  laRocheguyon  a  pro- 
tefté,que  le  contenu  audit  article  ne  peuft  preiudicier  au  procès  d'entre  luy  8c 
la  dame  d'Eftouteuille,  parce  qu'il  a  maintenu  que  donation  faite  du  mary  à  la 
femme,ou  de  la  femme  au  mary  par  don  mutuef,eftoit  bonne  8c  valable,&  en- 
tendent l'auoirainfi  vérifié  audit  procès.  Le  Procureur  de  ladite  dame  d'E- 
ftouteuille a  dit,  que  par  la  Couftume  de  la  Cnaftellcnie  deChauroont,  de 
tout  temps  &  ancienneté  gardée  &  obferuée,  l'homme  8c  la  femme  ne  peu- 
nent  donner  l'vni  l'autre  que  leurs  meubles, acquçfts&conqucfts  îmmeu- 
bles,pourueu  qu'ils  n'euflent  point  d'enfans  d'eux  deux,  8c  qu'ils  fuflènt  égaux 
en  biens, 8c  que  par  tel  don  l'vn  ne  fuft  plus  aduancagé  que  l'autre;  dont  il 
dilbit  auoir  efté  sic  îuiques  à  prêtent ,  8c  a  fait  proteftation  contraire  à  celle 
dudit  Seigneur  de  la  Rocheguyon  :  defquelles  proteftations  ils  auront  let- 
tres. 

Vavt  it  t  1 B  m  T.]  Toutwfois  légitimation  des  enfans  per  fubfeqittris 
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mMtrimeniim,  eft  caufe  fu/Efante  pour  faire  calfer  vue  donation  :  comme  il  Fut 
iugé  par  Arrcft  folennel  prononce  à  Pafques  1 606. 

Par  personne  a  âges  di  15.  an  sî^Yar  ces  mots  les  mineurs 
de  15.  ans  font  exclus  de  ponuoir  faire  telles  donations  8c  difpofitions  entre 
viît.l.y  .'D.de  dottdt.l.u.  D.de  MctjHir.rtr.49in»  l.i.C.fi sdnerf.dert.  Les  mineurs 
ne  peuuent  aliéner  leurs  héritages  fans  décret  de  Iuftice,  comme  aulfî  cftans 
en  puillànce  de  tuteurs  ou  curateurs,  ils  ne  peuuent  diipo fer  au  profit  de  leurs 
tuteurs  &  curateurs. 

D.  Qu'eft-ce  à  dire,  Vfant  de  fes  droids  î 

R .  Ceft  ce  que  les  Latins  difent ,  fui  m  rkitri»  &  iurit. 

D.  Mats  pourquoy  dit-on,  Vne  perfonne  vfant  de  fes  droiéts  ? 

R.  A  l'exclufion  de*ceux  qui  ne  iouidèntpas  de  leurs  droiéts,ains  funt 
m  inrisy  &  (ont  inhabiles  à  donner,  comme  les  en  fans  de  famille ,  les  femmes 
qui  font  en  puiflànce  de  mary,  les  fols,lcs  furieux,  les  interdits,  &  autres  fem- 
blables,  fur  peine  de  nullité. 

D.  Cède  nullité  eft- cl  le  perpétuelle  ? 

R.  Attendu  que  telles  nullités  le  plus  fouuent  font  induites  par  les  Cou- 
ftumes  ài'efgatd  &  confiderarion  des  héritiers,  &  pourconferuer  le  bien  aux 
familles, c  eft  à  dire,  pour  caufe  priuce,  ces  donations  ne  font  pas  tellement 
oulles,ppur  eftre  faites  contre  la  difpofirion  de  la  Couftume,  qu'elles  ne  puif- 
,  fent  eftre  validées  :  comme  par  exemple,  E  l'héritier  non  conjueritur,  ou  i'ap- 
prouue  par  fon  (ilence  ;  auquel  la  Couftume  a  voulu  pouruoir ,  mais  en  forte 
qu'elle  ne  luy  a  pas  défendu  de  renoncer  à  fon  droid*t,  fi  bon  luy  femble.  Par- 
tant ce  ne  feroit  pas  icy  vne  entière  8c  perpétuelle  nullité,qui  ne  fe  peut  repa- 
rer,&parteltiltrefe  pourroit  tranfporterlafeigneuriedelachofepar  le  do- 
nateur pour  s'en  approprier,  /.  CUniaus.  D.de  contr.empt. 

D.  Il  y  a  donc  quelques  autres  donations  qui  ont  vne  nullité  perpétuelle  ? 

R.  Ouy ,  comme  celles  qui  regardent ,  pnncipalcment  le  public,  comme 
fi  la  chofe  donnée  eft  facrée ,  fi  le  commerce  en  eft  interdit ,  ou  û  le  donateur 
ne  peut  confentir,eftant  impubère,  ou  furicux,ou  infenfé,  fâns  lequel  confen- 
tement  défaut  la  forme  fubftanticlle  du  contraâ ,  Lfuriejt.  D.  de  réf.  iur.  8c  û 
l'approbation  de  l'héritier  ne  fert  de  rien  pour  la  validation  d'vn  tcfa&e.C'eft 
ce  qui  eft  traidé  in  U  Donationet  quâ*  parent  es. C  .de  donttànter  vir.  ejr  itxor.  t. 
Cum  lex»dr  LMurccllm.  D.de fideiujferib. 

D.  Le  donateur  ne  peut-il  pas  appofer  vne  peine  contre  ion  héritier,!*  cas 
qu'il  ne  voulut!  entretenir  fà  volonté  ? 

R.  Ccftc  appofirion  de  peine  ne  feruiroit  de  rien  :  parce  que  nul  ne  fê  peur 
attribuer  cette  authorité  de  pouuoir  enfraindre  ce  qui  eft  introduit  de  droiû 
public,foit  par  vne  prohibition  direc*tc,foit  par  vne  oblique  appofition  de  pei- 
ne, principalement  en  ce  qui  regarde  l'intereft  d'vn  tiers.  Parquoy  ce  qui  a 
efté  fait  par  le  donateur  en  fraude  de  fon  héritier  prefbmptif,  peut  eftre  iufte- 
menepar  luy  debattu>ores  qu'il  aitacceptérheredité  :  &  nepourra-on  dire  en 
ce  cas  que  fit eddem per/èn*<»m  defttniï*l.f>*tr»?iHs  §  p*tr$rtHm.  V.Simuidin 
frMud.pdtrSftd  ht  cquidem.Amh.de  n*ptJ.Titi*$.Imfjr*fr.D.deleg.2&  û 
pratique  ainiî  tous  les  iours»  0 
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Article    CCXI.  ï#m„ 

Item ,  donner  te  retenir  ne  vaut  rien  j  en  telle  manière,  que  fi  C.  117 
aucun  a  donné  vne  mai  Ton,  rente,  ou  autre  héritage ,  à  vn  qui- 
dam,  foit  fon  parent  ou  autre  cftranger,auant  que  ledit  don  for-  V' 
ti(Tc  fon  crTecl ,  il  conuient  que  le  donateur  fc  deflaififle  de  tel 
héritage  ou  rente  donneras  mains  du  Seigneur ,  de  qui  i!  eft  te- 
nu 6c  mouuant,&  que  le  donataire  en  foit  faifi  du  viuant  du  do- 
nateur ;  (autrement  le  don  feroit  nul,&  recherroit  en  la  fuccef- 
fion  dudit donateur)  ou  que  du  viuant  te  confentement  dudit 
donateur^laitapprchcnfiondufai&dc  ladite  chofe  donnée, qui 
vaut  faifine,  au  prciudice  du  donateur  te  de  fes  héritiers. 

Donner  et  rbt  in  i  k.]  11  afouuentcftéiugé  que  donner  retenir 
ne  vautjfinon  encontraûdemariage,mefmes  par  Arrcft  du  if.Mars  1511.& 
n'eft  donner  &  retenir  quand  le  donateur  donne  entre  vifs,à  la  charge  de  pou  • 
uoirdUpofer  par  teftament  des  chofes  données  :  ôc  fut  par  Arrcft  donné  en 
l'audience  le  \  .lanuier  1561. telle  donation  déclarée  bonne  &  valable.  Vide  /. 
Seis.  DM  denat.C4ufmort.tf  i.  quif<i*ù.C.de  don*t. 

Article   CCXII.  '  G»7 

Item,  donner  &  retenir,  comme  dit  clt,nc  vaut  rien,pofé  ores  y*'  ft 
que  le  donateur  ait  de  foy  retenu  l'vfurruict  de  la  chofe  donnée,  " 
s'il  u'y  a  de  flaiûnc  baillée  par  ledit  donateur,  te  que  le  donataire 
en  foit  faifi  te  vcftu  du  viuant  dudit  donateur  i  ou  que  ledit  do- 
nataire en  aie  prins  ou  appréhendé  de  fai&  la  pofleflion,  du  con- 
fentement dudit  donateuryqui  vaut  te  equipolc  à  faifine,  au  prc- 
iudice d'iceluy  donateur  te de  fes  hoirs. 

Rbtinv  l  v  s  v  r  r  v  i  c  t.]  Cela  cft  contre  la  difpofition  du  droicr,qui 
admet  pour  la  validité  de  la  donation  tet Um  ficltm  trsditionem  per  rttentte- 
ttem  vfttfrH^Hs.LiS.  et  I.3 f.Ç.fid fefuidem.  C.  de  dontt.  ou  quand  on  baille  le 
Ciicreou  contrat,  l.i.  C,  eed.l.49.  D.  feint,  matr.  ou  quand  on  a  pris  à  ferme  ou 
adeeafe  la  chofe  donnée,  /.  qitsdam.77.  DM  reivind.  Cuite.  Okfer.  /<>•  ctp.ig. 
JJotem.fllnft.qMdfl.il. 

^  Article   CCXIII.  c  §4 

Item,  quand  aucun  cft  aduantagé  par  donation  entre  vifs  de  119. 
pere  ou  merc ,  tant  en  mariage  qu'autrement ,  tel  aduantagé  fc 
peut  tenir  au  don  te  tranfport  à  luy  fait ,  fans  qu'il  puifTc  eftre 
contraint  rien  rapporter  en  commun  entre  fes  frères  te  fœurs,ou  Titrtn 
autres  fes  cohéritiers  :  Mais  s'il  veut  venir  à  la  fuccelfion  d'ice-  mnieb 
luy  donateur,  te  comme  fon  héritier,  faut  qu'il  rapporte  ce  qui  fuP A6t 
luy  aura  efté  donné  te  tranfportc,  ou  moins  prenne  ;  autrement, 
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il  ne  pourra  rien  prendre  à  ladite  fucccflion:  neantmoins  audit 
cas,tel  aduantagé  en  foy  tenant  audit  aduantage ,  fera  tenu  de 
fupplecr  à  fcs  autres  frères  Se  fœurs ,  iufqucs  à  la  concurrence  de 
leur  légitime,  fi  le  rcfte  defdics  biens  n'cftoitfuiEfant  pour  ladite 
légitime.  Et  quant  à  ce,  feront  lcfdits  biens  donnez  Se  aduanta- 
gez ,  deflors  afFc&cz&  hypothéquez ,  iufques  à  la  concurrence 
d'iceilc  légitime. 

P.  V.  Sur  le  ccxiij.  article ,  le  Procureur  de  h  Dame  d'Eftouteuille ,  Se  îe 
Seigneur  de  la  Rocheguyon ,  ont  répété  les  proteftations  cy-deflus  efaites, 
dont  ils  autont  lettres. 

Par  oonatio  n.]  luge  par  Arreftenla  maifondc  fainct  Gelais,  que 
ce  qui  eft  donnépar  pere  ou  mere  aux  enfans ,  leur  cft  propre  Se  non  pas  ac« 
queft. 

V.iji.  Article  CCX1V. 

t>»  don     jccm  ^uancl  aucun  a  donné  aucun  héritage,  foiten  fief  ou 
Tf*nfiuif  roturicr,&:  ledit  don  cft  rccompcnfatifjc  donataire  eft  tenu,dc- 
*hni-  dans  quarante  iours  aduertir,  Se.  faire  apparoir  à  fondit  Seigneur 
tM£9'    de  fondon,  en  payant  le  quint  denier  de  l'eftimationdelachofc 
donnée,  Se  le  droift  de  chambellagc,& en  faire  la  foy  Se  hom- 
mage j  excepté  es  Chaftcllenies  de  Chaumont  Se  Ponthoifc,  cf- 
quelles  cft  deu  droiâ  de  relief  fimplement ,  auecques  le  droiéï 
de  chambellage  :  &  s'il  eft  roturier ,  il  eft  tenu  dec  lans  quarante 
iours  en  payer  les  droicts  de  vente,  qui  eft  pour  feize  fols  parifis, 
auec  les  droi&s  de  fa  i  fi  ne ,  fur  peine  de  foixante  fols  pari  fis  d'à-  • 
mende  ,•  lequel  droict  de  faifine,  eft  de  cinq  fols  pariûs-au  plus,  Se 
au  dcfTous,  félon  la  couftume  des  lieux. 

P.  V.  S  ur  le  ccxiv.  art.  G  ermain  Clopin,  au  nom  Se  comme  Procureur  des  _ 
Religieux,  Abbé  Se  Conuent  de  S. Germer  de  Flay,  Seigneurs  des  Couldray 
fous  MarqueftjPufieux,  Railly  Se  Tardonnc,  nobles  pêribnnes,  Meflire  I.  de 
la  Marche ,  Cheualier  de  l'ordre  &  Chambellan  du  Roy,  N.deMony,  Sei- 
gneur Chaftellain  de  Beauuais,  l.de  Monceaux,Seigneur  dudit  lieu,Houdéc, 
HonouaillcSjHcrmemicrcs,  Germinuiller&  Martincourt,  Robert  Auboug, 
Seigneur  de  Neufuillette,  Villembray  Se  Lame ,  Se  de  I.  le  Veneur,  Seigneur 
de  Semions  ,a  remonftré ,  qu'aufdits  Seigneurs  refpc&iuement ,  appartenoit 
droitît  de  relief  furies  terres  roturières  tenues  deux  à  cenfiue,lequel  droict  eft 
dcia.denicrs  parûlspour  chacune  mine  de  terre  labourable,  j. fols  parifis  pour 
chacun  arpent  de  vigne,&  autant  pour  arpent  de  pté,&  5. fols  parins  pour  me- 
mbre, lequel  droict  de  relief  eftoit  deu ,  fur  peine  de  60. fols  parifis  d'amende. 
A  ces  caufes  ontprorefté,quc  les  Coullumes  générales  pofees  au  cayer  dudic 
Senlis,  qui  pourraient  concerner  Se  faire  mention  des  droifts  de  vente,  de  re- 
lief, ôt  autres  deubs  aufdits  Seigneurs,  ne  leurs  /oient  preiudiciables  ,  Se  que 
dorcfnauant  ils  puùTciït,  comme  ils  ont  fait  de  tout  temps ,  prendre  Se  perce- 
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uoir  ledit  droicY:  Surquoy  a  efté  ordonné,  que  de  ladite  proteftation  Icfdics 
Seigneurs  auront  lettres. 

Don  hicompensati  p.]  Par  Arreft  lolcnnel  prononcé  à  Noe'l  1585. 
il  a  efté  iugé  qu'en  la  Couftume  de  Vitry  il  n'eft  deub  droict  de  rachapt  pour 
vne  donation  remuneratoire,  faite  en  contract  de  mariage,  encores  que  la 
Couftume  dir^u'il  en  eft  deu  en  toutes  donations. 

D.  Tenez- vous  donc  que  de  toutes  donations  il  n'eft  point  deu  de  lots  Se 
ventes  ? 

R.  Le  Spécule  tient  qu'il  n'en  eft  point  deu  aux  donations  qui  font  pures, 
libérales  &  gratuites  :  mais  aux  donations  <jui  font  faites  pour  caufe,  &  encor 
pour  caufe  onereufe,plufieurs  tiennent  qu  il  en  eft  deu ,  comme  Decif.  Tht- 
Uf.279.  Tirdj.inretr*&.$.2j.  Guid.Pap.  Confit. 21 4.  &  Singul.278.  Mais  il 
faut  que  la  charge  (bit  telle  qu'elle  (è  puitfe  refoudre  en  argent. 

O.  Et  de  la  donation  remuneratoire  qu'en  dites- vous  > 

R.  Prefuppofezquc  la  vraye  donation  eft  vnfaiét  de  pure  libéralité': G  donc 
les  mérites  du  donataire  font  il  grands,&  tels  que  la  recompenfè  s'en  peut  de- 
mander par  action,ce  n'eft  plus  vne  liberalité,&  par  confequent  de  telle  dona- 
tion font  deubslots  &  ventes. 

D.  Titius  voulant  donner  mille  efeus  à  fon  amy,faitvn  contrat  par  le- 
quel il  luy  donne  mille  efeus,  &  à  l'inftant  luy  donne  vne  meftairic  pour  afli- 
gnation  des  mille  efeus,  cefte  donation  porte-elle  lods  ôc  ventes  ? 

R.  Mon  aduis  eft,  que  fi  la  meftairic  a  efté  incontinent  baillée,  c'eft  autant 
que  fi  le  donateur  auoit  dés  le  commencement  donné  la  meftairie  eftimée 
mille  efeus ,  &  comme  fi  dés  le  commencement  il  auoit  efté  conuenu  de  la 
meftairie  entre  les  parcies,&  pour  ce  il  n'eft  point  deu  de  lods  &  ventes.  De- 
quoy  vous  courrez  voir  Moïtn.inConf  PMrif.§.ss.tlof.i.nitm.\o%.  Mais  s'il 
auoit  donne  mille  efcus,&qu'apres  quelque  interualle  de  temps  il  euft  donné 
la  meftairie  pour  demeurer  quitte  enuers  le  donataire  de  ladite  fomme  de  mil- 
le efeus,  le  contract  pafle  en  vendition  erTeéruelle,  pour  laquelle  font  deubs 
lods  de  ventes,  efi       hâc  vers  ddtio  in  folutum. 

Article  CCXV. 

Item ,  enfirnple  donation  d'héritage  noble  U.  tenu  en  fief,n'en 
eft  deu  quint  ne  requinc,  mais  feulement  relief;  c'eft  à  fçauoir, 
vne  fomme  de  deniers,ou  le  rcuenu  d'vne  année  prinfe  en  trois, 
ou  le  di&  des  Pairs,  comme  dit  eft  ;  auec  le  droift  de  chambella- 
ge,quieftde  vingt  fols  parifis:& en  héritage  roturier  n'en  eft  deu 
ne  vins  ne  ventes;  mais  le  donataire  doit  prendre  la  faifme  du 
5eigneur,dedans  les  quarante  iours  de  ladite  donation,fur  peine 
de  foixante  (bis  pariils  d'amende. 

Donation  d'héritage  noble.]  En  donation  pure  &  fimple 
de  chofe  hommage c,  eft  deu  rachapt  au  Seigneur  de  fief,parce  qu'il  y  a  muta- 
tion d'homme,finon  quand  le  don  eft  fait  par  pere  ou  mère  à  leur  fils  aifné,ou 
„  filles  en  faueur  de  mariage  ou  auancement  d'hoirie  :  auquel  cas  ne  font  deucs 
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ventes  ne  rachapt,ains  feulement  la  foy  &  hommage.  Couft.de  Paris  art.  iC. 
Et  par  Arreft  du  ij.Aouft  1583.  a  efté  iugé  que  des  fiefs  donnez  en  faueur  de 
mariage  à  lVn  des  conjoints,  mefmes  par  vn  étranger ,  enecres  qu'ils  (oient 
v  eftimez  à  certaine  fomme>ne  font  deus  aucuns  droits  féodaux, parce  que 
fauor  matrimonij  maximus  efl>&  eaufa  dotis  préteipua  cV  perpétua*  i,  1.  Z).  de  iur. 
dot.ty LiSD.filut.matr.  Mais  ficcftfn  frère  qui  marie  fa  fœur,  ôc luy  promet 
certaine  fomme,  en  payement  de  laquelle  il  luy  baille  vne  terre  de  l'hérédité 
paternelle^  femble  que  rachapt  eft  deu ,  parce  que  c'eft  en  ligne  collatérale» 
Ainfi  iugé par  Arreft  du  i.  Iuillet  15  65. 

c  Article  CCXVI. 

48.  Item ,  quand  à  diuerfes  perfonnes  a  efte  donné ,  ou  vendu,  vn 
héritage  en  fief,  ou  roturier  :  ecluy  qui  premier  aura  efte  faifi  du- 
ditl\critagc,rnis  ôc  receu  en  foy  &  hommage ,  ou  d'iceJuy  héri- 
tage aura  eu  apprchenfion  de  fai&  (qui  en  ce  équipole  à  faifinc) 
au  feeu  ôc  contentement  du<donatcur  ou  vendeur,  fera  préféré 
.audit  héritage  donné  ou  vcndu,pofé  ores  qu'il  foit  le  fécond  do- 
natairçou  acquefteur,  &a  le  plus  clair  droidt. 

Q  V  I  PREMIER  A  V  R  A  EST  l'  S  A  I  S  1.  ]  Iuo  Camot.  €pifl.21 2.cit4t 

jlnianiveteri*  T heodofiani  Codicu  interpretis  fcholiori  adPauli /entent,  hb.  /. 
tit.ti.  tamquam exlegibm  Theodo fiants :  Sialicjuù  vnam  rem  per légitima* feri- 
fturas  duobnt  donauerit,  vni  priué,dr alteri poflea,non  querendum  cft  in  hù  do- 
nAttonibtutquiprimuéyquipofierior  fit  pédant  rem  t  rade  me denatere  poffederit% 
ù  eam  rem  eut  tradita  efi  pofsidebit. 

O30.  Article    CCXVI  I. 

^' *  Item ,  aucun  ne  peut  difpofcrde  fon  propre,  par  teftament  ôc 
8y.86.  ordonnance  de  dernière  volonté,  au  preiudicede  fes  héritiers: 
fors  &  excepté  du  quint,  lequel  il  peut  donner  à  Fvnou  à  plu- 
d*  u  ficurs  de  fes  enfans,non  venas  à  fa  fuccciTion,enfcmblc  fes  racu- 
ÏÛfte-  blcs,acqucfts&:  conquefts:  pourucu  tou  tes  fois  qu  aux  autres 
fi*mtn-  enfans  leur  légitime  demeure. 

taire  dtt 

propres.  P-  V.  Sur  l'article  qivi  s'enfuit,  V  n  chacun,  (oit  homme  ou  femme ,p eut  laiffer 
par  teftament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté,  à  vn  effranger tft s  meubles, ac- 
quejfs  &  conquefts  immeubles  tauec  le  quint  de  fon  propre  héritage,  ou  a  vie.  A 
efté  aduifé  par  les  aflïftans,  que  ledit  article  feroit  rayé,  ôc  au  heu  d'icehiy  fe- 
roient  faits  trois  articles,  lcfqucls  lefdits  affiftans  ont  accorde ,  c'eft  à  fçauoir 
les  deux  cens  dixfept,  deux  cens  dixhuicl  &  deux  cens  dixncuf ,  qui  font  cou- 
chez audit  liure  Couftumier. 

Levr  légitime.]  Comim  les  enfans  peuuent  demander  droi&  de 
légitime  aux  biens  de  leur  perc&  ir  rc .  auflï  les  père  cV  mere  aux  biens  de 
leurs  enfans  :  d'autant  que  le  pere  &  i'rnfant  font  corrélatifs ,ct  correlatiuorum 
Céder»  ejîdifeiplinaj.patcr.  D.de  woff.; efl.  Partant  fi  les  enfans  donnoient  tous 
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leurs  biens,  mefmes  à  FEglifc  ou  aux  j>auurcs,lcs  pere  U  mere  peuuait  de- 
mander droicr  delegicimc  fur  lefdits  biens  donnez,  eucores  que  la  faueur  de 
rEghfc&  des  pauurcs  foit  grande,  cap.i.DeTteftam.in  6.  Ec  S.  Grégoire, M.7. 
'Xjfift.  eptf.ij.  ordonne  qu  vne  maifonqui  auoit  efté*  donnée  ou  léguée  à 
l'Eglifcparlamcre/eroït  rendue  au  fils  qui. eftoit  pauure , difant  qu'il  eftoit 
plus  conuenabledeiubuenir  aux  orphelins  pauures,que  d'enrichir  l'Eglife. 
A  ce  propos ,  fur  ce  quVn  pere  auoic  demandé  droict  de  légitime  fur  les  biens 
de  fon  fils  qu  û  auoic  donnez  à  l'Eglife  Se  aux  pauures,la  Cour  pttri  légitimant  . 
in  bentt  fihj  admdicaHit^zt  vn  Arreft  célèbre  du  u.  Feuiier  1383. 

Article    CÇXV.llI.  .  C.i$i- 

Item,  ledit  teftatcur  peut  donner  fondit  quint,à  quelqucpcr- 
lonne  que  ce  foit ,  (autre  que  le  mary  à  la  femme,  &  la  femme  au 
roaryj  cnfemblc  fes  meubles ,  acquefts  &  conquefts,  pourucu 
qu'il  n'y  ait  aucuns  enfans. 

Voy  l'art,  précèdent,  au  procès  Verbal. 

A  c  qv  1  s  t  s.]  Quand  vnteftaceur  donne  &  lègue  fes  acquefts,il  ne  s'en- 
tend autres  acquefts  que  ceux  qu'il  pofledoit  lors,  &  ne  (e  peut  eftendre  aux 
héritages  depuis  acquis.  Iugé  par  Arreft  rapporté  par  Carond.  Jiu.i.Refp.7  8. 
l.Scribit  Q.Tdutim.D.tUauro&  arg.  teg.  ScauolaÀnLVxeri  titre  ^.Fxeri.D. 
etc  légat.  3.  \ 

Article    CCXIX.  - 

Item ,  vn  teftatcur  peut  donner  par  teftament  &  ordonnance  DM  *• 
de  dernière  volonté,  à  quelque  perfonneque  ce  foit  ( autre  qac£^ 
le  mary  à  la  femmc,&  la  femme  au  mary  )  fes  meubles,  acquefts  <}**fts& 
&  conquefts ,  foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non^pour  en  iouïr  à  touf-  ehMtfii- 
iourg  :  referuc  toutesfois  la  légitime  aux  enfans ,  fi  à  ce  Fhcrita- 
ge  propre  ne  peut  fournir. 

Voyl'art.117.  au  procès  verbal. 

Li  mary  a  la  ïemm  e.J  Lefquelstôutesfoîs  par  vn  tcftament'mu- 
ruelfc  peuuent  faire  don  réciproquement,  cVne  peut  ce  teftament  reuoquer 
après  le  deceds  de  l'vn  d'eux ,  encores  que  cclafemblc  contraire  à  la  condi- 
tion des  teftamcns.qui  font  ambulatoires  iufques  à  la  mort  du  teftateur^.fÀ»» 
ijHj'j  deceitns.$.coâiciUit.D.deleg. 

D.  Quelle  raifon  apportez- vous  delà diuerfité  ? 

R.  Parce  qu'on  ne  peut  refilir  d'vn  contzzQt9nifîmuito  c*nfinfi  tentrahm- 
tUtm.  Or  eft-il  qu'vn  teftament  mutuel  a  pluftoft  force.de  contrat,  que  d'vn 
teftament  ;  &  confequemment  ne  fc  peut  reuoquer,  linon  du  mutuel  confen- 
cementdes  deux  teftateurs.  Ainfi  iugé  par  Arreft  du  1.  Iuillet  iéo3.qlii  décla- 
ra nul  vn  teftament  fait  par  l'vn  des  conjoints,  contraire  au  teftament  mutuel 
fait  par  les  deux  conjoints. 

D.  Il  me  fouuienc  de  cét  Arreft,  qui  fut  donné  au  cas  dvri  teftament  con- 
tait par  yn  fu  cubant  :  mais  cft-cç  demcf:nc  fi  la  reaocation  cft  faite 
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pendant  la  vie  «le  tous  les  doux  qui  ont  tefté  mutuellement? 

R.  Du  viuant  des  deux  conjoints  i'vn  peut  rcuoquer  le  tcftament  mutuel, 
fans  le  confentement  de  l'autre,  pourueu  que  les  choies  foient  en  leur  entier. 
IugeparArreddu19.Feur.1575.  Auffi  le  iuruiuant  des  deux  conjoints,  cnco- 
res  qu'il  ne  puùTe  reuoquer  le  teftamcnt  mutuel,neantmoins  peut  bien  renon- 
cer a  la  choie  à  luy  donnée  par  ledit  teftament,  &ç  s'en  abftenir ,  fans  pouuoir 
cftrc  contraint  de  l'accepter,  afin  de  s'exempter  du  payement  des  deotes  du 
defunû,  fuiuant  vn  Arreft  du  1.  Mars  ictoi. 

s 

,  < 

du.  Article  CCXX. 

Item,  quand  aucun  a  donne,  vendu,  ou  lègue  aucun  héritage 
à  l'Eglife ,  foit  en  augmentation  du  diuin  feruice  ou  autrement, 
le  Seigneur  de  qui  cft  tenu  ledit  héritage  ainfi  donné,  vendu,  ou 
lègue,  peut  contraindre  les  donataires,  acheteurs,  ou  légataires, 
mettre  hors  de  leurs  mains  ledit  héritage  ainfi  donné  &  vendu 
que  dit  cft.dedans  Tan  &  iour  que  tel  don  ou  tranfport  fera  venu 
à  fa  cognoiflance.  Et  feront  tels  donataires,  acheteurs,  ou  léga- 
taires, côtraints  le  mettre  hors  de  leurs  mains,  en  dedans  Tan  & 
iour  de  la  fommationte  commandemens  à  eux  faits  par  tels  Sei- 
gneurs. 

D.  Cette  difpofition  me  femblebienrontrairel  celle  du  droi&ciuil,par 
lequel  les  Ecclefiaftiques  peuuent  librement  acquérir  toutes  fortes  de  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,&  ne  peuuent  rien  aliéner  fans  caufè  approuvée 
de  droiét,  Ifmçtmm  rts.&  l.fkfteimiti  nemini.  CM facr,  BccUf. 

R.  Noftre  Çouftume  n'a  fait  qu'enfuiure  l'ancienne  obferuance  Fondée  fur 
les  ordonnances, loix  &  ftatuts  du  Royaume  de  Francc,par  lefquels  il  cft  dé- 
fendu aux  gens  d'Eglifc,  Communautcz,&  autres  gens  de  main- morte,  d'ac- 
querir,tenir  Ôc  poflcder  aucuns  héritages  féodaux,  alaudiaux,  ou  roturiers,  ny 
aucunes  rentes  Se  droiéts  immobiliaires  dedans  le  Royaume/ans  permiflîon, 
congé  ou  licence  des  Roys  de  France.  Et  s'aucuns  ils  poûedcnt,  leur  eft  en- 
joint  par  Jes  mefmes  ordonnances  d'en  vuider  leurs  mains  dedans  an  &  iour, 
a  peine  de  ïàifie  Se  vnion  d'iceux  au  domaine  du  Roy.  Ainfi  qu'il  appert  par 
les  Ordonnances  des  Rois  Sainc*t  Louis,  Philippes  fon  fils ,  Philippes  le  Bel, 
Charles  VII.  au  ijuart.  de  fes  lettres  patentes  contenans  le  pouuoir  des  Thre- 
foriers  de  France 6c  en  ces  derniers  temps ,  par  les  lettres  patentes  décernées 

{>our  le  droict  des  francs  fiefs  Se  nouueaux  acquefts  par  les  Roys  François  I. 
e  6.Septçrab.  1610.  Henry  lUe7.Ianuieri$47.&  Chadcs  IX. le  5. Septem- 
bre 1571. 

D.  Encores  faut-il  qu'il  y  ait  eu  de  grandes  confiderations  &  vtilitez  cui- 
dentes  reprcfcntccs  à  nos  Roys,pour  auoir  fait  des  ftatuts  fi  contraires  à  cefte  . 
ancienne  difpofition  du  droid  Romain. 

R.  le  croy  qu'ils  l'ont  fait  pour  quatre  raifons  principales.  La  première 
eft  celle  qui  a  efté  ia  touchée  de  l'ancienne  forme  de  la  primitiuc  Eglife.dont 
cft  faite  mention  in  f{f.fntHrémB<xU§*m*\\>       amplement  traitée  par 
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GmU.'BtneâitlÀn Câp.  %aynutitu. in verb.  Vxorem nom.tAdeUf  *Dtcif.\.  Sur 
ce  que  Ltui  non  babuit  partem  neque  pefefsionem  cum  fratribus  fuis ,  quia  ipfr 
Dominus  poffefsio  tins  eft.  Et  qu'il  fut  dit  aux  premiers  Prélats  de  l'Eglife,^*- 
lit  g  pofsidere  aurum  neque  argentum%  neque  pecuniam  in  zjonis  veftris. 

La  féconde  raifon  eft,que  les  gensd'Eglifè  &perfonnes  Ecclefïaftiques  par 
les  !oix  des  fiefs,  (ont  incapables  de  tenirneritages  féodaux  :  eft  in  ces  feudum 
transferri non pote/f,  qui* domino  feudiferuitinm  exhibere  non  pojfùnt ynec obfc- 
ofuium  à  cl iinte patrono  debitum  prafiore ,  comme  dit  le  texte ,  in  § .  qui  eleriem 
cjfîcitur.  Si  de  ftnd.fMtr.comrofurfint.dom.  et  agnat.cap.L$.donare.  Qual.olim 
feud.dlien.cap.vnJn fin.  An  mut  us  velalius  imperffeud.retin. 

La  troifîeimc&  principale  raifon  eft,que  lesgens  d'Eglife,Communautez, 
te  autres  gens  de  main-morte,  ne  peuucnt  pofleder  héritages,  foient  féodaux 
ouroturiers/ans  reuidentepcrte,preiudice  8c  dommage  tant  du  Roy  que  des 
Seigneurs  hauts  lufticiers  féodaux  8e  c  en  fiers  du  Royaume  de  France.  Car 
n'etcant  permis  aux  gens  de  main  morte  de  vendre  cfchanger,  donner,  ny 
autrement  aliéner  les  héritages  à  eux  appartenans,&ne  mourans  point,Ie  Roy 
Se  le» Seigneurs  hauts  Iufticiers,feodaux  8e  cenfiers,font  entièrement  priuez 
de  leurs  drotets  Seigneuriaux  5c  féodaux,  &  ne  peuuent  à  l'aduenir  prendre  ny 
perceuoir  aucuns  droicts  de  déshérence,  confifearion ,  de  quints  8e  requints, 
reliefs  8c  rachapts,lots,yentes,fai(ines  Se  amendes^  ny  aucunement  rciïnir  les  , 
fiefs  mouuans  d'eux  par  retraid  feodal,ou  autrement  aliéner  les  héritages  qui 
leur  appartiennent,*:  décéder  fans  enfans,  ou  bien  fans  hoirs.  Et  quant  aux 
héritages  alaudiaux  appartenans  à  gens  demain  morte,  les  Seigneurs  hauts 
lufticiers  font  dn  tout  priuez  des  droicts  8e  profits  de  confifeation  8c  deshe- 
rence,qui  leur  pourroicc  aduenir  8e  appartenir  en  iceux  herirages,s'ils  eftoient 
es  mains  des  gens  laiz,  priuez  8c  particuliers  :  Lefquelspeuuent  décéder  fânt 
hoirs, &  les  biens  defquels  font  ftijecs  à  confiscation.  Ce  qui  ne  peut  aduenir 
ny  auoir  lieu  es  gens  de  main  morte.  De  ce  que  deffiisy  a  texte  exprés  in  $. 
Jnde  ootcjt  prjtjfitmi.  De olien.feud.  l.iubemm ,C '.de fkerof.  Ec'clefcap.H oc con- 
fitltiffimo.  Dereb.Ecclef.nonalien.in  6.  AufH,quod  femelDeo  confècratum  fine  dé- 
dient um  eft%  ad  humanes  vfis  transferri  non  decet.cap.tJ9f  ancipia.  De  rer, 
fermât.  &quod  Ecclefiajticum  eft,  fecuîare  péri  non  débet,  can.qua  femet  ly. 

La  quatricfme  raifon  cft,  que  fi  l'on  permet  aux  personnes  Ecclefïaftiques, 
Commun  au  t  cz  &  gens  de  main-morte,  de  pofleder  héritages  féodaux ,  abus— 
diaux  &  roturiers,  ifs  pofTedcrom  la  plus  grande  partie  des  fiefs  &  poflcflîons 
roturières  eftans  dedans  le  Royaume.  Et  ce  faifânt  les  forces  que  le  Roy  doit 
tirer  des  Nobles  tenans  (îefs,qui  font  obligez  d'aller  aux  guerres  pour  la  tui- 
tion  8c  defenfedu  Royaume,  feront  grandement  diminuées,  &  les  roturiers 
payans  tailles  grandement  foulez.  Car  le  Roy  ne  diminue*  point  les  deniers  de 
Tes  tailles,  non  plus  que  des  décimes  :  &  le  taux  des  exempts  &  priuilegiez  eft 
reiettélûr  les  non  priuilegiez:  tellement  que  les  perfonnes  Ecclefiattiques 
pofledans  héritages  fcodaux,alaudiaux,  ou  roturiers,  eftans  exempts  de  payer 
tailles,  taillon,  aydes  8c  fubfides ,  les  payfans  &  roturiers  feront  d'autant  fur- 
chzigttJ.PUctt.C.dtfatr£ccU.OmnUX.éUEpifK  Dt 
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D 'ailleurs  les  fufdits  Arrefts&  Ordonnances  ne  (ont  point  fi  exorbitant 
du  droict  commun  que  vous  penfez  ;  ôc  pour  cognoiftre  qu'ils  y  font  confor- 
.  tnes>voyez  le  $.  S i  ver»  comtgent.tioMel.de  aliénât. &  ewpbyt.  cap.  i.  f.  donare. 
J2ualh.olimfeud.alicn.eap.vn.§.  fi  vero  centigerit.  De  allodits.cap.Jmperialem. 
De  prohtb.feudi aliénât. l.fin.  in  verb.  ad  perjonat  nûn  prohibitaé.  C.  de  iur.  em- 
phyt.LSi  ira  tfuts pr0miferit.$.e*  lefe.  &tbi  3 art. D Je  verb.Mg.  &  Jnth.Nifi 
regati.&  ibiglof&  Doïf.C.jfdTreM. 

D.  Pour  quoy  donc  eft  ce  que  le  Pape  AlexandrelV.cn  fa  Décrétaient* 
nonnulluDevtimHnit.Ecclef.inâ.a'ç.Çi  efforcé  d'abolir  ou  bien  corriger! es 
ordonnances  &  ftatuts  cy-defllis  recicez  ; 

R.  Cède  Dccretale ,  non  plus  que  plufieurs  autres  ,  n'eft  point  gardée  en 
France  :  comme  noftre  R  oy  ne  recognoUTànc  aucun  fijperieur  au  temporel  àt 
/on  Royaume,qu'il  tient  immédiatement  de  Dieu  feul  :  comme  nous  enauos 
plus  amplement  difeouru  en  noftre  B  ibliotheque  du  droi&  François ,  in  verh. 
Puitfànce  Royale  :  ôc  en  plufieurs  autres  endroits  de  nos  eferits,  où  nous  auos 
combatu  virilement  cVcourageufcment,  quand  les  occasions  fe  font  prefen- 
tées  de  rembarrer  ceux  qui  ont  efté  fi  téméraires  ôc  defnaturez,de  vouloir  di- 
minuer l'authoricé&  puifTance  Royale, -ou  les  droits  &  libertez  de  noftre 
Eglife  Gallicane.  , 

D.  Ces  me/mes  ennemis  de  noftre  Eftat  ne  prendront-ils  point  auffi  fur  ce 
iûjet,  occafion  de  nous  calomnier,  Ôc  dire,que  nous  nous-  paffionnons  au  dé- 
triment des  Ecclefiaftiqucs  ? 

R.  Cefte  reigle  cft  fi  pleine  de  Iufticc,  qu'elle  s'obferuequatlen  tous-  les 
Eftats  de  l'Europe.  Comme  au  Royaume  d'Efpagne ,  ainfi  que  recite  Tétras 
Belhga  in-fnofpecuio,FjébricM  14.  Au  Royaume  d'Angleterre ,  comme  a  eferit 
Tolydarus  Virgilius^jinglica  hiflêrJib.7.  Au  Royaume  de  Sicile,  vt  tradis 
Wattb.^ffiB.DecifiHeap.124.  Et  la  Seigneurie  de  Vcnife,comme  il  e(l  con- 
tenu au  chap.j  6.  du  4.  liuredes  ftatuts  dcVenife.  Et  qui  plus  eft,  pareilles 
loix  &  femblablcs  ftatuts  eftoient  anciennement  obfcruezi  Rome.  Lex  enim 
^Papjria  vetabat,ne  terra,dotnns%aut  arafaxraretwt  populi  ittimjpt  :  cuins  potifsi- 
mum  intererst  ,rte  fundi  ac  pr*dia  confecrauntur  ,  &  ita  dominb  at  commercio 
Juo  finfim  eriperemur. 

D.  De  quelle  forme  a-  on  accourt  urne  d'vfcr  pour  contraindre  les  gens  de 
main-mofcc  à  vuider  leurs  mains  des  héritages  pâr  eux  acquis  ? 

R.  Ceux  qui  au  ce  beaucoup  de  cunofité  &  d'expérience  ont  traicté  de 
cefte  matière,  nous  apprennêt  qu'encorcs  que  deplcin  vol  on  puilTe  procéder 
par  faific  furies  luritagespollcdez  par  gens  demain-morte  :toutesfois  on  n'a. 
pas  accouftumé  d'vfcrdecefterigueurjmaison  procède  par  action:  tellement 
que  les  gens  de  main-morte  ayant  acquis,ou  bien  leur  ayans  efté  donnez,  lc- 
gucz,ou  aumofhez  aucuns  héritages,  ôc  biens  immeubles  mouuans  du  Roy, 
en  fief,  ou  en  cenfiue.ou  bien  tenus  d'autres  Seigneurs  féodaux  ou  ccnficrs,& 
mediatement  du  Roy:  ils  font  ordinairement  pourfuiuis  à  1a  requefte  du  Pro- 
cureur du  Roy,  afin  de  vuider  leurs  mains  dedans  an  &  iour,  des  héritages  par 
y  euxrk>(Tedez,&  les  mettre  es  mains  d"  perfounes  fraiKhes  ôc  libres,  qui  libre- 
ment les  puillcnt  vendre,  aliéner  ôc  difpofer  i  leur  volonté.  Et  à  faute  de  ce. 
faire,  le  Roy  fera  làifir  les  héritages  tenus  par  les  gens  d'Eglifc  &  demain^ 
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mortel  fera  les  fruiéb  fiens  :  ainfi  qu'il  cft  porté  par  l'ordonnance  du  Roy 
Charles  VI.  du  11.  Feurier  1485. 

D.  le  ne  douce  point  du  pouuoir  8c  droiéb  du  Roy,  puis  qu'il  cil  prohibé 
aux  gens  de  main-morte  de  potfeder  héritages  &  droits  immobiliaires  au 
Royaume  de  France,  (ans  congé  8c  permimon  exprefle  du  Roy  :  Mais  les 
Seigneurs  hauts  Iufticicrs,feodaux  &  cenfiers  peuuent  ils  y  procéder  de  mef» 
me  façon  pôur  le  regard  des  héritages  cftansen  leurs  hautes  luftices,  fiefs, ou 
eemlues  ? 

R.  Les  Seigneurs  peuuent  faire  femblable  pourfuitc,  Se  peuuent  requérir 
que  les  gens  de  main-morte  foient  condamnez  mettre  hors  de  leurs  mains  les 
héritages  par  eux  acquis  en  leurs  hautes  luftices,  fiefs,  ou  cenfiues:  d'autant 

Îju'ils  ont  pareil  intereft  cjuc  le  Roy,  pour  l'euidente  perte  &  dommage  qu'ils 
ouÉPriroicntjCftanspriucsil'adaenit  deperecuoir  aucuns  profits  féodaux  ou 
cenfuels;  mefmes  les  hauts  Iufticiers ,  des  droicls  de  connfeation  &  deshe* 
rence,comme  il  a  eftéiugé  par  plufieurs  fentences  &  Arrcfts  de  la  Cour  :  fpe- 
cialement  par  Arreft  donne  en  la  plaidoirie  le  16 .  Décembre  1(68.  au  profit  de 
Moniteur  Bariot  fieur  de  Dannuel,  contre  les  Doyen, Chanoines  8c  Chapitré 
deBcauuais.  Partant  les  Seigneurs  hauts  Iufticiers,  après  an  &iour  de  la  fen- 
tence,  portant  injonction  aux  gens  de  main -morte  de  vuider  leurs  mains  des 
héritages  cftans  en  leurs  hautes  luftices  &  cenfiues ,  peuuent  faire  faifir  tels 
héritages  par  authoritc  de  Iuftice,  6c  faire  ordonner  qu'ils  feront  vendus  au 
plus  offrant  à  perfonnes  franches  &librcs.Et  quant  aux  Seigneurs  feodaux,in- 
continent  qu'ils  font  aduertis  que  les  gens  demain-morte  ont  acquis  quel- 
ques héritages  tenus  8c  mouuans  de  leurs  fiefs,ou  qu'on  leur  en  a  donné,legué 
ou  aumofné  aucuns,  il  les  font  (aifir  à  faute  d'homme,  droites  8c  deuoirs  noii 
faits,&  prennent  les  fruiâs  en  pure  perte  à  leurs  profits  :  tellement  que  les 
gens  de  main-morte  font  contraints  en  vuider  leurs  mains. 

D.  l'en  ayveu  pourtant  qui  maintenoient  que  les  Seigneurs  hauts  Iufti- 
ciers,feodaux  6c  cenfiers,ne  peuuent  côtraindreles  gens  de  main  m  or  ce  vui- 
der leurs  mains  des  héritages  par  eux  poflèdez  au  dedans  de  leurs  hautes  IuftU 
ccs,ficfs  ou  cenfiues  *  comme  n'eftant  à  euxdedifputer  fi  l'héritage  eft  amor- 
ty  ou  nonmy  fi  les  gens  de  main-morte  font  capables  de  les  tenir  ou  non  :  ains 
qu'ils  peuuent  feulement  demander  le  droit?  d'indemnité  qui  leur  eft  deu  i  ôc 
de  ce  alleguoient  quelque  Arreft  &  prétendue'  Ordonnance. 

R.  A  la  vérité,  pour  ofter  toute  difficulté,  le  meilleur  8c  plus  feur  fera,  que 
le  Seigrieur  féodal  requière  que  les  gens  de  main-morte  (oient  tenus  vuidet 
leurs  main4  dedans  an  8c  iour,des  héritages  féodaux  par  eux  acquis  au  dedans 
de  1011  fief,  fi  mteuxilsne  luy  veulent  bailler  homme  viuant  &  mourant  auec 
droit?  d'indemnité.  Et  le  Seigneur  cenfier  pareillement  requerra  que  les  gens 
de  main-  morte  foient  tenus  vuider  leurs  mains  dedans  an  8c  iour  des  hérita* 
g  es  tenus  de  luy  en  cenfiue,fi  mieux  ils  ne  veulent  luy  payer  la  cenfiue  qui  luy 
eft  deuc  par  chacun  an  auec  droit?  d'indemnité  En  ce  faifant  la  demande  fera 
altcrnatiue,&  fera  au  choix  des  gens  de  main-morte  payer  indemnité  ou  vui- 
der leurs  mains,&  lefemblable  fera  fait  par  les  Seigneurs  hauts  Iufticiers. 

D.  Me  feroit-il  point  auffi  à  propos ,  que  les  Seigneurs  hauts  Iufticiers» 
féodaux  8c  cenfiers,  prirent  l'adjonction  du  Procureur  du  Roy,&  que  enfero- 
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blément  ils  requirent  que  les  gens  demain-morte  foient  condamnez  vuidet 
leurs  mains  dedans  an  Se  iour,dcs  héritages  par  eux  acquis  au  dedans  de  leurs 
hautes  Iuftices,fiefsou  ccnfiues,  dont  ils  n'ont  aucun  admortilTemcnt  ? 

R.  Cét  expédient  que  vous  propofez  n'eft  point  rnauuais  :  Se  pour  le  con- 
firmer, il  me  louaient  auoir  leu  en  quelque  endroit,  que  le  Seigneur  du  fief  de 
IoignyaflisenlavillcdePaxis,tantafarequcftequc  deMonfieur  le  Procu- 
reur gênerai  du  Roy,  fit  condamner  par  fentence  des  Requeftesdu  Palais  du 
11.  Décembre  15 11.  IesThreforicr,  Chanoines  Se  Chapitre  de  S.  Iacques  de 
l'Hoipital, mettre  hors  de  leurs  mains  dedans  an  &  iour,  les  maiions, rentes  Se 
héritages  allîs  au  dedans  de  ion  fief  de  Ioigny,és  rues  delà  Truâdcrie  Se  Mar- 
deret ,  apparrenans  aufdits  Threlbrier ,  Chanoines  Se  Chapitre ,  ou  les  faire 
amortir  parle  Roy,  Se  payer  au  Seigneur  de  Ioigny  la  recompenfe  Se  indem- 
nité>telle  qu'il  appartiendroit  par  raifon,  à  caufe  de  ramortiûemcnt  qui  feroit 
par  eux  obtenu. 

D.  Mais  fi  c'eftoit  les  Seigneurs  qui  eux  mefmes  eulTent  vendu  à  gens  de 
main-morte,efchangé,ou  autrement  aliené.àtiltre  onéreux  ou  lucranï,eux  ou 
leurs  héritiers,  les  peuuent- ils  contraindre  d'en  vuider  leurs  mains  l 

R  Nullement:  attendu  que  lors  des  aliénations  ils  fçauoient  la  condition 
défaites  gens  de  main-morte»  Se  demandans  qu'ils  mettent  hors  de  leurs 
mains  I  s  héritages  qu'ils  leur  ont  vendus,  donnez  ou  autrement  aliénez, ils  fe» 
roient  a&e  contraire  aux  contrats  par  eux  palTez.  loinerque  fi  les  gens  de 
main  morte  eftoient  troublez  en  la  iouilTancc  deldits  héritages  «teluits  Sei- 
gneurs feo  daux  Se  cenuers,enftmble  leurs  héritier  s,  en  fe:  oient  garends. 

D.  Au  moins  les  acquéreurs  lont  ils  pas  tenus  leur  payer  k  droi&  d'in- 
demnitc  î 

R  Encores  moinsrattendu  que  lefdits  Seigneurs  n'ont  pas  feulement  con- 
ienty  aux  aliénations  faites  aux  perfonnes  de  main-morte,mais  eux  mefmes 
ont  aliéné  auftits  gens  de  main  -  morte,  la  condition  defquels  ils  fçauoient  Et 
ce  à  l'exemple  du  Seigneur  feodnl ,  auquel  s'il  vend  aucunes  terres  dépendan- 
tes de  fon  fief,  ne  font  deus  lots  Se  ventes,  comme  nous  auons  ditcy.  defTus  en 
l'art.  ia.  -  4 

D.  Quel  moyen  donc  y  auroit  il  de  faire  rentrer  lefdits  Seigneurs  en  leurs 
droids  ? 

R.  Le  plus  expédient  feroit  4  que  les  S  Jgneurs  féodaux  ou  cenfuels  filTcnt 
pourfiiiure  les  gens  de  main- morte ,  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy,  ou 
pien  de  leur  Seigneur  dominant,*  ce  qu'ils  fulfcnt  condamnez  vuider  leurs 
mains  des  héritages  par  eux  acquis  ou  à  eux  léguez  depuis  quarante  ans:pour- 
ucu  que  lefdits  Seigneurs  féodaux  ou  ccnfut  ls  ou  bien  leurs  héritiers,  ne  foiét 
tenus  à*  leurs  defnens  fnire amortir  ces  héritages  contentieux,  &  payer  l'in- 
demnité qui  feroit  deue  au  Seigneur  dominant. 

D  En  quel  autre  cas  les  S  cigneurs  féodaux  ou  cenfiers  ne  peuuent- ils  con- 
traindre les  gens  de  main- morte  à  vuider  leurs  main»  des  héritages  par  eux 
acqpis  ? 

R.  Quand  lefdits  Seigneurs  eftans  majeurs  de  ij>  ans,  ou  bien  leurs  Prp^ 
cureu.  s  fpccuux  onr  reccu  en  foy  Ôc  hommage .  ou  cnfàifiné  les  gens  de  imin- 
morte  des  heutages  par  eux  acquis  ;  ou  bien  ont  efte'  payez  des  droits  de 
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quints  &  re  quint  s  ,ou  de  rachap  t.ou  de  lots  &  ventes  deuz  à  caufe  des  acqui- 
ttions faites  parlefdits  gens  de  main  morte, ils  ne peuuent  plus  les  contrain- 
dre de  mettre  hors  de  leurs  mains  iceux  héritages,  comme  ayant  lefdits  Sei- 
gneurs ,  par  le  moyen  des  actes  fufdits  ,approuué  Ici  dire  s  acquittions ,  I  ci - 
quelles  après  iUnepcutrentrcprouucrny  debatre,/  Commijfori* XM p*U*int. 
tmptJ.pêfl  idem fifnndu!.%.8leg*nter.cDMleg.c*mmif. 

D.  Le  Seigneur  cenflcrne  fe  priue  il  pas  de  pareil  droicT:  par  la  réception 
dclacenfiuc? 

R.  Non  :  parce  que  le  cens  quolibet  ntmo  debetnr  drfolui  débet  à  quolibet 
pofejjôre.l.  Cùm  fojfejfor.  DMctnfib.  Du  Moulin  (ur  la  Couftume  de  Paris, 
art.  41. 

D.  Que  veulent  dire  ces  mots,  Démettre  iceux  héritages  hors  de  leurs 
mains? 

R.  Ce  il  ce  que  le  Pape  Alexandre  IV.  in  cap.  7.  De  immunit.  S  celef  lib  6. 
a  dit,  Extr*  m*nnm futm  ponant  ynt  s'eftmt contenté  du  mot  Aliéner.  D'au- 
tant que  vuider  les  mains  fignifie  dauantage.  Tellement  queceluy  qui  eft  tenu 
vuider  Ces  mains  d'vn  héritage,  n'en  peut  faire  bail,  ainn  que  Inc.  Font  anus  a 
noté  fur  ledit  chap.  lequel  vous  noterez  en  partant,  n'auoir  oneques  cfté  receu 
en  ce  Royaume:  parce  qu'en  France  Ion  ne  recognoift  qu'vn  fcul  fupericurés 
chofes  temporelles.feculieres  ou  Ecclefiaftiques,qui  eft  le  Roy.  ctp.Pervene- 
rtbilem.  Ai  filu  fait  legit. 

D.  Les  Ecclefîaftiques ,  en  vuidant  leurs  mains  des  héritages  par  eux  ac- 
quis, font-  ils  tenus  obferuer  la  iolcnnité  de  droiû  requife  en  Falienation  des 
biens  Ecclefiaftiques ? 

R*  Non ,  parce  que  cela  Ce  fait  par  contrainte.  Mrg.l.2.T>.dereb.eor,  qui  fit 
tutel.  Btld.in  Auth.Si  <jHMmnlier.C.dtf*cr.Feclef.  Toutes  foi  s  l'aliénation  en 
doit  cftre  faite  en  Iuftice  au  plus  offrant  &  dernier  encherirteur  :  &  doit  le  lu- 
ge ordonner  que  les  deniers  feront  mis  en  main  feure,  iufqucs  à  ce  qu'il  ait 
efté  ti  ouué  autres  héritages  pour  les  y  employer  au  profit  de  l'Eglife,ou  en 
tentes  fous  bonnes  &  feures  hypothèques. 

Article  CCXXI. 

Ttem ,  le  droi&  de  puiflanec  paternelle  n'a  point  de  lieu  au 
Bailliage  de  Senhs. 

P.  V.  Apres  la  leâure  des  articles  de  Couftume  couchez  au  tiltre  des  do* 
nation  s, le  aflîftans  ÔC  députez  des  trois  Eftats  01»  rcquis.J'art.ccxxi.eftre  ad- 
j  ou  (té  audit  Couftumicr ,  nour  y  feruir  d'article  de  Couftume.  Ce  quauons 
ordonné  eftrc  fait.du  contentement  d.  (dits  affiftans. 

PvissANCf  PATBRNitif.1  Celle  Couftume  qui  eft  prefque  gé- 
nérale par  la  France  eft  piifc  d'Accurfe  ir  §.  T.trtflit.  !en*t.  Chaliàn  fui  la 
Couft.  jeBoutg  contre  ce  que  Cçfar  eferit  en  Tes  Commentaire*  lmr.  6.  Et 
fffper  Aquu.  nous  tef  uoigneen  vnc  defes  EpmVcs.que  ceux  d'Aquitaine 
vfoi  viu  de  puillânce  paternelle  fur  leurs  enfans-  Toutesfois  nous  ne  dcuons 
eftimer  que  cefte  puillânce  paternelle  foit  auec  autant  d-'  liberté  ^ue  celle  des 
Romain*,oude$prouinces quifcregifloict félonies ioixRomaims  L^tsnt. 
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Mr. 4.  do  verâ fip.Câp.T.  Dominant  vero  eumdemejft  qui  Jîe  p4ttr,ttiam  sgrù  ci~ 
uilit  rdt'%4  dtmonfirut .  Quûenim  poterie filios  edueare  ,ni(i bsbcétineos  domini 
potoftdtem?  La  nature  nous  a  empraint  eeltcloy,  que  les  pères  doiuent  com- 
mander i  leurs  enfans.  Dionjf.  Hdlicdrn.  lib.  t  .Mtttitj.  Tir  99 fat  «duo?  tiSfêiimt 
■  f»m  ïjhtxtr  i-xun  rmt  tfyrut  afypi  râr  Tdtrid  pittftéu  in  pietdtê 

non  in  dtrooitdte  cenpftere  débet.  L.D.Hddridntu.  D.  %Adlcg.?emp.  de  pdrric. 
t$r  pdter  dcerb'e  pdtridm  pot  eft stem  non  débet  exercert.l. uD.de  lib.exhib.ee  frd* 
fimptie  propter  namraUm  *jfttlum  fdcit,  emnU  pétri  viâeri  concejfo.1.  tAure- 
Im  %.Tit'm  tt ft dtnento.T). de  liber.leg. 

Av  Bailli  aoi  db  S  in  li  s.]  Par  A  rreft  folcnnel  prononce'  à  Pat 
ques  1599*  en  confirmant  ce  que  nous  auons  dit  cy-  deflus ,  a  cfté  lugé  que  la 
puiflance  paternelle  ne  fe  garde  en  France,  Se  qu* vne  fille  peut,  viuant  Ton  pe* 
re,  difpofcr  de  Ton  bien. 

D.  Si  vn  fils  de  Famille  entre  en  religion ,  eft  il  deîiuré  de  la  puiûance  pa- 
ternelle ? 

R.  Ouy,  pourueu  que  ce  foit  par  le  confentement  du  pere.  Que  (i  le  pert 
n'en  a  rien  fceu,nos  Interprètes  font  vne  diftinâion.  Si  le  fils  eft  impubère, 
Ton  pete  le  peut  retirer  du  Monaftcre  Se  le  v  endiquer  :  car  en  ce  cas  il  retient 
la  puiflance  paternelle  t0dn.pHeUd.2o.au.2.cdn.ftdiHenebtm.2o.  nn.i.c.prdfens. 
2o.tfU*3.cdp.t.Deregnldrib.  Que  s'il  eft  en  aage  de  puberté,  le  pere  ne  le  peut 
retirer  du  Monaftcre,  parce  qu'il  eft  deliuré  de  la  puiflance  paternelle-  %.fdn- 
rimas.  N '  enell.de  Mondchis.glojfiia  cdn.20.  sjm.2.  Innocent,  in  cdp.fcripturéu  Do 
ntoto.tjr  in  c*p. Inde  cor  Htn.  De  tinte  ec  efU4il.gloJf.in  l.fi  ex  cddffd.$.  Pomponins. 
*Demittorib.  Ce  qui  eft  confirmé  pat  l'authorité  des  SS.  Pères,  comme  de  S. 
Bafile,  in  C0nftit.M0ndft.cdp.21. tir  reff.32.  in  libsegstldr.  de  S.  Hierofme,*** 
F<b>oJém>&  invitsB.UMélthi  Montent. 


-  Article  CCXXII. 

v»  'J5«  RetTâitt  d'heritâgt  ligndger. 

/~\Van  d  aucun a vendu, ou  autrement  cedé&  transporté, 
par  tiltre onéreux,  equipolentà  vendition ,  Ton  propre  he- 
,  ritage,  à  pcrfonnecftrange  de  fon  lignagc,du  cofté  Se  lignedont 
luy  eft  venu  Se  cfchcu  par  fucceffion  ledit  propre  héritage,  ainfî 
vendu  que  dit  eft,  il  eft  loifibleau  parent  lignager  dudit  ven- 
deur, du  cofté  Se  ligne  dont  eft  venu  &  efchcu  ledit  lieritage  >  de 
requérir  Se  demander  par  retrait  lignager  ledit  heritaçe?dcdans 
l'an  Se  iour  que  ledit  acheteur  ou  aequefteur  en  fera  faifi,  (s'il  eft 
tenu  en  cenfiue  )  ou  qu'il  ait  cfté  receu  en  foy  Se  hommage  (  s'il 
eft  tenu  en  fief  )  en  rembourfant  ledit  acheteur  du  fort  principal, 
&  des  loyaux  couftemens. 

D.  Souzlemot  de  vendrc,toute  autre  forte  d'aliénation ncft-elle  pas  com- 
prife? 

Quand  noftre  Couflumc  a  dit  ,  Si  aucun  vend ,  c'eft  4  dire  »  par  vray  Se 
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„pre  contrat  de  vendition  »&  non  par  vcndition  nulle  de  foy,  ou  BÙc  Se 
„mul^  e:  comme  font  celles  faites  par  les  pupilsj&par  vne  femme  mariée,fans 
FautHorîté  de  fon  mary,  contre  la  difpolicion  du  droict  commun  ou  munici- 
pal,qui  foncreputez  pour  non  faits.  Ainfi  le  tient  Taul  C4/?r.aucasdcnoftre 
Coulfc.  Confil.74.in  caufamota.lib.2.&  Cef9l.44.in  quâftionede  prafintatione. 
Car  c'eft  vne  règle  générale  que  in  omni  materia  flri&a  &  extraordinaris 
vtl  o  dio fa  .vendit  ionis  appeSatio  ffritle  eft  intelliqcnda.  Bald.in  l.  2.  CJe  vfîicap. 
1**  pr-9  empt.  ejr  in  l.volumai.Cde fideicomm.  Et  par  tout  le  commun  vfage  de 
parler  en  France,les  mots  de  vente  &achapt  fe  prennent  toufiours  en  leur  pro- 
pre fi  gnification,  fans  y  comprendre  aucune  autre  forte  d  aliénation  :  comme 
afort  bien  remarqué  Moniteur  Tiraqueau,  en  fontraicté  De  vtroq.retratl.in 
wrb.mnd.  loinct  qu'en  ce  tittre,  De  retrait  lignagcr,  il  eft  fouuent  parlé  du 
prix  Se  des  deniers  defbourfcz.  l.fin.ffr  ibi  ilojj.  tjr  BaruC.de  prad. Curial.  lit. 
I9.8c  vne  Autre  g\orctinl.cumdetcm.inverb.quit  enim.tSr  ibiBald.C.  de  iur.dot. 
a  Joéinn.And.  qui  parle  difertement  au  cas  de  noftrc  Couftumc,  in  a  dit  t.  Ad 
SfecHl.titM  empt.&  vend%7{uncdicendum.2.verffedponeftatutumt 
O.  Pourquoy  dites- vous*  1 'Héritage  à  luy  venu  par  fucceflïon  ï 
R.  Par  ces  mots  font  exclus  les  meubles  &  acqucfls  vendus ,  qui  ne  gifent 
earetraiâ:.  Car  chacun  peut  bien  plus  librement  difpofcr  de  iesacquefts  de 
«►nqucfb  ,que  de  ce  qui  luy  eft  cfcheu  par  fucceffion,  v(  notât  le.  Fat.  in 
froœm.  inftininverbj uftiniantu. 

Article    CCXXIII.  Ch. 

Item,  le  lignager  qui  requiert  &  demande  ledit  héritage  ainfi  . 
vendu  que  dit  eft,eft  tenu  offrir  à  l'acheteur  bourfe  &  deniers,  à  r#2*- 
pirfairc,  pour  ledit  pur  fore  principal ,  &  loyaux  couftemens ,  &  majeur 
continuer  a  chacune  iournée&aflîgnation  procédant  que  ladi-'"  r'~ 
te  caufè  fertjiufques  à  ta  conteftation  faite  en  caufe  ,  ledit  iour ina^r. 
incluô*,  ou  configner  en  main  de  Iuftice  ledit  argent  ;  fi  le  defen- 
deiu^qui  eft  acheteur,  ne  confentlcfdites  offres  cftrc  faites  vne 
rois  pour  toutes.  Autrement ,  ledit  retrayant  eft  decheu  de  la- 
dite aftion  en  matière  de  retrait  :  &  où  l'acheteur  acquiefecroit  C.*}. 
au*  offres,  le  retrayanrcft  tenu  fournir  à  fefdites offres , dedans  24* 
"'^gt-quatre  heures  :  aliàs,  il  eft  auffi  decheû  dudit  retrait.       V"  ^ 

P*  V.  Sur  le  ccxxiij.  article  contenant  ce  qui  f  enfuit.  /  tem  le  Hgnager  qui 
requiert  fjr  demande  ledit  hérita  ge ,  ainfi  vendit  que  dit  eft, eft  tenu  offrir  à  lâche- 
l  t*r  hourfe  &  deuièrsy&  à  parfaite  pour  ledit  fur fort  principal  &  loyaux  coufte- 
wnttf  continuer  chacune  'tournée  €?  afsignation  procédant  que  ladite  caufe  fert* 
m  ttnfiguertn  main  de  Juftice  ledit  argent.  Si  le  défendeur  qui  eft  /* acheteur  ne 
fat  le f dit  et  offres  eftre  faites  vne  foi*  pour  toutes ,  autrement  ledit  retrayant 
dtchtirade  fàdite  ailion ,  en  matière  du  retrait!  \  droit  l'acheteur  acquiefecroit 
**XiffretJe  retrayant  eft  tenu  fournir  à  fefdites  off*es,  dedans  24.  heurts  :  alias 
il dt cherra  dudit  retrait!.  Les  aflîftans  ont  efté  d'aduis,que  ledit  article  deuoit 
être  corrigé,  &  qu'il  fufEfoit  faire  &  continues  lcfditcs  offres  iufqucs  au  iour 
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de  la  conteftation,iceluy  includ,  &  fc  font  condcfcendus  en  l'article  cotte  de 
pareille  cotce,efcric  audit  liureCoultumier. 

Oïfmr.J  D#  eblatierte>  cenfigttdtievet  &  depofitiene  precij  in  retrdSht, 
Chdfdn.Cenfîl.ar. 

Ov  c  o  m  s  i  g  n  i  *.  ]  Si  le  li^nagcr  eft  certain  du  prix ,  il  doit  offrir  6c 
configner  entièrement  le  prix,  &  n  eft  tenu  de  configner  ce  qui  n'eft  liquidé, 
drg.lfldtu  liberum.  o.  D„  de fldtulib.  Aucunes  Couftumes  veulent  que  te  re- 
trayant  offre  Se  configne  les  deniers  au  iour  de  l'aflignation  pour  faire  les 
fruits  liens.  Les  autres  chargent  feulement  le  Jienagcr  de  faire  offres  :  lef. 
quelles  on  ne  doit  eftendre  nuques  à  la  neceflïté  de  configner,  finon  qu'auec 
les  offres  il  fuft  expreflement  porté  parles  Couftumes  qu'il  conuienc  confi- 
ance Les  offres  &  la  confignation  ont.  leur  efïcct.  à  part ,  &  tel  que  les  Cou- 
ftumes leur  donnent  L  Débiter.  LDJe  vfnrJ.fi  credùrici.  l.  acceptant.  C  eod. 
tu. 

En  main  di  Ivstice.]  La  pratique  ordinaire  eft  que  telles  con* 
ilgnations  ne  fepeuuent  faire  valablement  entre  les  mains  des  luges,  (contre 
l'opinion  d'Accurfe,  in l.Senatufienfitlte.'D.deej}ie.cPrxf  )  ains  fc  doiuent  fai- 
re en  main  de!uftice,ou  de  Cour,ou  d'autres  perfonnes  cflcués  &  choificspar 
le  luge  :  lequel  ne  pourroit  eftre  contraint,!7 il  auoit  tes  deniers  confignez ,  û>- 
nonparautnoritcdufuperieur:  ou  bien  en  fraude  il  differeroit  leiugemcnt 
du  procez.  Or  ces  mots ,  En  main  de  Iuftice,  lignifient  quand  on  les  prefente 
en  iugement ,  deuant  le  luge  feant  en  Iuftice  qui  ordonne  les  deniers  confi- 
gnez demeurer  es  mains  de  fbn  G  reffier,fbn  Commis,  ou  autre  tierce  perfon- 
ne,commevn  Bourgeois  ou  autre  notable  Marchand,  rcflèant&foluable. 

Ledit  argent.]  Ayant  cours  en  ce  Royaume  par  ordonnance  du 
Roy,  &  au  prix  qu'il  vaut  lors  de  la  confignation  .ou  qu'il  a  cfté  offert.  Autre- 
ment le  retrayant  doit  eftre  débouté  du  retrait,  par  Arreft  du  7.  May i$6$. 
entre  Pierre  Bcnoift  ôc  (à  femme  d'vnepart,  &  Maiftre  lacques  Guichard 
d'autrepart.  De  ebldùene  iudiciali  <£•  ejuid  operetur,  notdtur  in  l.Ji  rem.  D.  de 
pignjtU.lvideamus^.fi  dBienem.DJe  vfur.L Curdbit.C.dc dttien.  emft. Lu  C, 
yu}pot.in  pign.Boër.qu.23.nu.3S. 

Cl$-  Article  CCXXIV. 

V.i4i  Item ,  retrait  lignager  n'a  point  de  lieu,  quand  vn  héritage 
14.3.    venu  de  propre,  eft  donné ,  ou  efchangc  bue  à  but, ians  foui  te,  à 

rencontre  d'autrchcricagc,  &  quand  ledit  efchangc  eft  fait  fans 

dol  ou  fraude.  ^ 

P.  V.  Surlecxraivxontenantcequis'en&it./^^ 
de  lieu,  quand vn  héritage  venn  de  prepre  eft  denné  eu  efchunge ,  but  k  but ,  fdns 
finit e  m  l'en  centre  d'attirés  héritages.  Et  qunnd  ledit  efchangc  ejl  fdit  «t  héritages 
dvne  mefmc  nature  rfr  fins  del  eu  fraude  ^cemme ef  vn  héritage  feedala  t'excen- 
tre d°vn  heritdge  tenu  en  fief,  eu  <fvn  héritage  tenu  en  cenfiue,  k  Cencentre  efv» 
héritage  tenu  en  cenfiue.  Les  aflîftans  ont  efté  d'aduis  reformer  ledit  ar- 
ticle en  la  manière  qu'il  eft  couché  au  liorc  Couftumier  ,  fous  pareille 
cotte. 
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Sans  dol  et  fratde.]  Le contract d'efchange eft réputé fraudu- 
leux.ou  tenirla  nature  de  vendition,  quand  l'héritage  efenangé  eft  racheté  par 
l'vndes  compermutans  dans  l'an  &  iour.  Melun,art.  141.  Auxcrre,art.  159. 
Montargis,  Orléans,  Normandie,Tours,Lodun,  Le  Maine,  Bourbonnois,  ÔC 
autres  :  ou  bien  quand  l'vn  des  compermutans  fe  trouue  pofleiTeur  dedans 
l'an  &  iour  de  la  chofe  donnée  en  efchangC.  Grand  Pcrche,art.i88.  Bourbon,  » 
art.459.  Aureftelcs  principaux  faifts  de  fraude &fimulation  font,  le  pour- 
parler  de  vendre  &  acticter  auparauant  le  contrat  j>atTc ,  l'arreft  du  prix  de  la 
vendition ,  &  fi  le  compermutant  a  racheté  dans  i  an  du  contrat  d'efehange. 
Item,  f'il  y  a  pa&ion ,  promette  ou  intelligence  de  bailler  ou  faire  bailler  ae- 
nierspour  les  chofes  baillées  par  cfchange,oubien  de  les  racheter  ou  faire  ra- 
cheter. Anjou,art.$t4-&4oi.LeMaine,art.364.&4u.  Si  eft  cequvn  con- 
trat de  vente  fouz  contr'e (change  n'a  iailTé  d'eftre  bon:mais  fi  l'acheteur  pro- 
met racheter  la  rente  qu'il  aura  baillée  en  efchange,  il  eft  condamné  dans  cer- 
tain temps.  Arreftdu  19.  iour  de  Iuini58o» 

Article  CCXXV.  q  l6m 

Item ,  en  matière  de  rctraid  neft  pas  requis,  quclcrctrayant  v-«3?» 
foit  tenu  &  réputé  le  plus  prochain  en  degré  de  ligne  au  ven- 
deur, mais  fuffit  qu'iLmonftrc&cnfcignc  furfifamment, qu'il  eft; 
parent  &  lignager  dudic  vendeur,du  cofté  &  ligne  dont  eft  venu 
ledit  héritage  vendu  par  fuccelfion  audit  vendeur-,  &  eft  tel  li- 
gnager préféré  à  vn  autre  plus  prochain,s'il  n'intetc  fadite  action 
de  retrait  le  premier. 

Le  premier.]  Quand  il  y  a  concurrence  de  retrayans  lignagers,il  faut 
confiderer  les  Couftumcs  des  lieux  :  car  fi  elles  admettent  le  plus  diligent.ee- 
luy  qui  apreuenu  par  adjournement  libellé  fait  en  ladite  matière  fera  préféré: 
&  fils  font  concurrens  en  mefmeiour,  ecluy  doit  eftre  préféré  au  retrait  qui 
eft  précèdent  en  heure:  &  ainfi  a  efté  iugé  en  l'audience  leij.  iour  de  Mars 
1581.  qu'en  concurrence  de  retrait  lignager  le  précèdent  en  heure  eftoit  pré- 
férable, CMp.CêttflitMHs .  De  rejeript.  ce  qui  fe  doit  entendre  fi  la  difpofition  des 
Couftumes  n'eft  contraire  :  comme  celle  de  Sens.art.51.  Laon.art.130.  Cha- 
lons.art.n8.  Rcims.art.195.  Auxerre.art.17 5.  Dourdan,  art.156.  Mante,  arc. 
77.  Sedan.art.119.  Orleans,arr.<78.  Mais  fi  leslignagers  eftoient  concurrens 
en  mefmeieur&  heure  par  ad journement,  quelques  Couftumcs  préfèrent  le 
plus  prochain  en  degté.  Melun.art.' jo.  Séns.air.ji.  Auxerré,arc.i73.  Eftam- 
pes,art.i77.  Dourdaji.art  136.  N0y0n.art.j5.  Ribemont,art.i5.  Anricns.art. 
174.  Ponxhieu,  art.  135.6c  136.  Norm.  art.461.cV  autres  Couftumes.  Et  fils 
font  en  pareil  degré ,  &  ncantmoins  concurrent  en  mcfme  iour  ôc  heure,  cha- 
cun d'eux  en  aura  fa  part  8c  percion  égale.  Melun,art.i5o.  Sens,  art.  51»  Au- 
xeEjuT.173.  Orlcans,art.37  8- &  autres.  Aucunes  Couftumes,quandlesIigixi- 
gers  (ont  concurrens  &en  pareil  degré, préfèrent  l'aifné  ou  plus  ancien  au 
puilhé,lc  mafle i1a femelle.  Dourdan,art.i36.  Bérry,  tit.i4.art.j.  Grand  f^er- 
Cfic,art.x8i. Chafteauneuf,art  77.  Chartres,arc.£8.  Normand^jrt. 4^3. on. ce- 
la a  lieu  feulement  en  fief  A  non  en  héritage  partablc  Aux  Coultumes'qui 
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admettent  également  au  retrait,  le  plus  prochain  s'entend  de  celuy  qui  eftlo 
plus  prochain  en  degré  du  vendeur  pour  fuy  fucceder  en  la  choie  rendue  :  car 
les  retraits  fe  règlent  ièlon  les  lucccfïïons,/ o.  Fdker  in  §.  ita  tdmenÀnjlit.  D$ 
hcred.cjual.drdijtA.Pcto.âç.Ç.Frdtre. Dclcg.2*  Sinon  Jirtt  tiufdtm  grad*4tfr§+ 
xlmus  tjuiqtte  primo  locâ  inmtdtm  vidttur. 

10.  ARTICLE  CCXXVI. 

Item ,  fi  vn  Seigneur  féodal  a  retenu  &  reûny  à  fa  table ,  par 

'*  puifTancc  de  feigneurie, aucun  fief,  terre  ou  feigneurie,  tenu  de 
luy,ainfi  vendu  comme  dit  eft  par  fon  vaflal;  ledit  Seigneur  féo- 
dal eft  tenu  dclailTer  par  retrait  lignagcr,au  parent  du  vendeur 
venu  du  cofté  6c  ligne  dont  eft  venu  6c  efchcu  par  fuccemon  le- 
dit héritage ,ficf, terre  6c  feigneurie  ,  ainfi  vendu  que  dit  eft ,  en 
venant  dedans  an  &iour  de  ladite  retenue  &  reunion  faite  par 
ledit  Seigneur  féodal  dudit  fief,  terre  &  feigneurie  ainfi  vendue 
que  dit  eft  ;  en  luy  offrant  par  ledit  parent  bourfc  6c  deniers,  tant 
pour  le  pur  fort  que  loyaux  coufteraens  :  6c  à  parfaire,  il  me- 
fticr  eft. 

* 

P.  V.  Sur  les  ccxxvj .  &  ccxxvij.  articles  dudit  Couftumier ,  les  gens  d'E- 
^glife  &  du  tiers  Eftat  des  ChafteÛenics  dePonthoife  &  Chaumont,  ont  dit, 
que  le  Seigneur  cenfuel  nepouuoit  vfer  de  retenue  des  chofes  roturières  ven- 
dues :  Parquoy  empefehoient  que  ledit  ccxxvij.  article  euft  heu  efdites  Cha- 
ftellenies.  Souftenu  au  contraire  par  les  Nobles  defilites  Chaftellenics ,  di- 
fans,  qu'efdires  Chaftellenics  les  Seigneurs  cenfucls  auoient  vfé  dudit  droiâ 
de  retenue  des  chofes  tenues  d'eux  à  cenfiues  vendues^  qu'ils  en  auoient  eu 
pluficurs  fentences,  mefmement  le  Procureur  du  Seigneur  de  Mery,a  dit  en 
auoir  eu  fentence  aux  Requeftes  du  Palais,  contre  vn  nommé  Dcufmes,  habi- 
tant de  Ponthoifc  :  Pareillement  Charles  Pclleué,  Seigneur  de  Ioy  en  Thcl- 
les,  a  exhibé  deux  fentences  par  luy  obtenuës,contrc  deux  particulières  en  la- 
dite matière  de  retenue  cenfuclle  ;  Lcfqucllcs  nous  auons  fait  lire ,  &  a  efté 
trouuéjquc  lefdites  Icntenccs  auoient  elle  données  du  confentement  des  par- 
ties,quoy  que  foit,  icelles  non  contredifans,&  fur  ce  auons  interrogé  par  fer- 
ment.le  Doyen  de  Maigny,  l'vn  des  commis  6c  députez  pour  l'Eftat  de  l'Egli- 
fè  de  la  Chai  lellcnic  de  Chaumont ,  içauoir  s'il  auoit  veu  donner  fentence  ou 
iugement  contradictoire  en  ccfe  matière,  qui  a  dit,que  non,parce  que  iamais 
iln'auoit  veu,qu'aucun  Seigneur  cenfuel  dcfdices  CnaftcUenies,s'errbrçaft  ou 
pretendift  retenir  aucuns  héritages  roturiers  tenus  de  luy  en  ccnfiue,  parpuif- 
lance  de  feigneurie,quand  ils  ont  efté  vendus  :  Et  ce  fait,  auons  prins  les  opi- 
nions des  atuftans,  qui  ont  efté  de  diuerfes  opinions,  &  depuis  auons  fait  lire 
les-cayers  apportez  par  les  officiers  de  ladite  Chaftcllenic  de  Chaumont  fie 
Ponthoife ,  en  ce  qu'ils  faifoient  mention  du  droift  de  retenue ,  attribué  aux 
Seigneurs  par  puillancc  de  feigneurie,  &  auons  trouué  par  la  le&ure  d'iccux^ 
ou  2s  venditions  des  chofes  fcodalesjes  fçigneurs  féodaux  auoiêt  ledit  droit* 
de  retenue'  :  mais  quant  aux  chofes  cenfuclles  &  roturières,  n'en  cftoit  faite 
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aucune  mention*  À  cefte  caulè  auons  ordonné,  que  quant  au  ccxxvj.  article, 
qui  fait  mention  du  droict  de  retenue  défaites  chofes  feodales,il  demeureroit 
comme  Couftume^enerale,  ÔV non reuoquée en  doute  partout  le  bailliage 
deScnlis.&ComtedeBeaumont.  Et  quant  à  la  Coultume  pofée  au  ccxxvij. 
article,  auons  ordonné  qu  elle  demeureroit ,  pour  le  regard  des  Chaftcllenies 
dudit  Bailliage  &  Comté  de  Bcaumont,  autres  que  les  Chattellenies  de  Pon- 
thoife  8c  Chaumont  :  Et  neantmoins  auons  renuoyé  les  Eftats  d'icellcs  Cha- 
ftdlenics  de  Ponthoife  8c  Chaumont  à  la  Cour, pour  leur  eftre  pourucu  fur 
ledit  prétendu  droict  de  retenue  en  matière  de  roture,comme  de  raiion. 

D.  Puis  quele  lignager  eft  tenu  d'intenter  fon  action  en  retrait  dedans  l'an 
delà  retenue  faite  parle  Seigneur  féodal,  comment  pourra- il  auoirtognoif- 
fance  de  cefte  retenue  ?  .... 

R.  le  vous  ay  dit,  que  fi  le  Seigneur  acquiert  vn  héritage  tenu  de  luy  mef- 
me,ou  Ci  citant  acquis  par  vn  autre  il  le  retient  par  puiftànce  de  fief,  fon  acqui» 
lîtion  vaut  infeodation  ou  faifine  :  8c  afin  que  les  lignagers  en  foient  aduertis, 
ladite  acquifition  doit  eftre  publiée  en  iugement  au  plus  prochain  fieee 
Royal,  cVTan  du  rerraict  ne  commence  à  courir  que  du  lourde  ladite  publi- 
cation. 

D.  Si  les  héritages  aliénez  font  féodaux  ou  cmphyteutiques,lelignaget 
peut-il  eftre  préfère  au  Seigneur  ? 

R.  En  France,  &  principalement  au  pais  qu'on  appelle  Couftumier,let 
fiefs  8c  biens  emphyteutiques  font  réduits  à  la  forme  .des  autres  héritages 
pour  le  regard  des  aliénations,!!  en  la  conceflïon  del'emphyteufe  il  n'y  a  clau- 
fe répugnante.  I0Mv.F4b.in  %.i  .inftit.de  empt.tfr  vend. 

D.  S'il  n'appert  d'infeodation  ou  faifine,  pour  autres  acheteurs  que  le  Sei- 
gncur.ou  de  publication  d'acquificion  pour  le  regard  dudit Seigneur, com- 
bien dure  l'aclion  de  retrait!  ? 

R.  Il  eft  (ans  doute  quelle  ne  dure  que  trente  ans,  après  lequel  temps  elle 
fera  preferite.  l.ficut.L  Omnes.  C.  de  prdftripr.  30.  vel  +0.  *nn$r.  De  manière 
ou'tticores  qu'après  les  trente  ans  l'acheteur  fc  fuft  fait  infeoder,ou  euft  prins 
laifi  ne,toutcsfois  le  lignager  ne  feroit  receuable  à  intenter  action  en  retrait  li- 
gnager après  ledit  temps  :  comme  a  efté  iugé  pour  vn  nommé  Billart,  par  Ar- 
reft  du_5.Iuini568. 

Article    CCXXVII.  C. 
Item^emblablement  quand  vn  Seigneur  cenfuel  tient  par  18 
puiflance  de  feigneurie ,  l'héritage  vendu  par  lignager  tenu  à 
cens  de  luy ,  le  parent  lignager  qui  veut  retraire  ledit  héritage 
ainfi  vendu  que  dit  eft,  eft  tenu  de  venir  dedans  Tan  &iour  de  la 
retenue  dudit  héritage  faite  par  ledit  feigneur  cenfuel ,  offrir  la. 
bourfc  8c  deniers ,  pour  le  pur  fort  &  loyaux  couftemens  »  &  à  * 
parfaire ,  fi  mefticr  eft.  .  l* 

Voy  Tart.prcedent  au  procès  verbal. 

LoTAYi  covstembms.]  Aucunes  Couihimes  veulent  qu'on  don* 
ne  caution  pour  les  loyaux  coufts  8c  frais  qui  ne  font  liquidez,  àfctrouue 

Ce  ij 
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Arreftdonnéàce  propos  au  mois  d'Aouft  1424..  pour  la  Baronme  de  Chc- 
ureufe^ecicé  par  Carond-liur^.Rcfp.^. 

Article  CCXXVIII. 

Item  cfdits  deux  cas  derniers,  Tan  de  retrait  dcfdits  hérita- 
ges,tant  en  fief  qu'en  ccnfiue,  retenus  par  les  feigneurs  par  puif- 
fance  de  feigncurie,commcncc  à  courir  à  rencontre  des  retrayas 
lignagers,  du  temps  de  la  retenue  dcfdits  héritages,  cV  réunion 
faite  par  lefdits  Seigneurs,  à  leur  domaine  par  puiflanec  de  fei- 
gneurie  J  quand  ladite  reunion  cft  faite  par  ledit  Seigneur  féodal 
ouccnfucl,  pardeuant  lugecompetant,  ou  perfonne  publique, 
en  apert  &:  non  en  fecret. 

Q^v  and  ladite  RivNiow.]H  faut  entendre  cette  reunion  d'vne 
fimplc  &  manifeite  retenue  pour  le  prix  que  la  chofe  a  cfté  vendue.  Car  en  ce 
cas  Van  court  incontinent, &  n'eft  point  requis  que  le  Seigneur  rciinillè  &  in- 
corpore à  (on  domaine  la  chofe  ajnfi  manifeftement  par  luy  retenue ,  &  luiiu 
qu'il  commence  à  iouïr  de  ladite  chofe  corporellemcnt  comme  fienne,  &1* 
poirede  comme  à  lu/ appartenant.  C.  M. 

r„  Article  CCXX1X. 

V .151.  Item  fi  le  roary,durant  &:  confiant  le  mariage  de  luy  &  de  fa 
fcmme,acquiert  aucun  héritage  qui  foit  propre  héritage  dudit 
vendcur,&foit  lignager  à  icellc  femme,  du  cofte  &  ligne  donc 
vient  ledit  héritage  vendu,  vn  autre  lignager  prochain  dudic 
vendeur,ne  pourra  r'auoir  par  retrait  ledit  héritage  ainfi  vendu 
que  dit  cft ,  autant  &  confiant  ledit  mariage  de  ladite  femme, 
pourcç  qu'elle  eftlignagerc  dudit  vendeur:  mais  après  letrelpas 
d'encan  lignager  dudit  vendeur  du  cofté&  ligne  dont  cft  venu 
ledit  héritage,  dans  Tan  &  iourdu  trefpas  d'elle ,  pourra  r'auoir 
par  retrait  la  part  &  portion  dudit  héritage,  ainfi  vendu  que  die 
cft  audit  mary,  &  donr  il  iouïfïbitpar  le  moyen  de  ladite  acquifi- 
tion  :  en  luy  rembourfant  la  moitié  defdits  deniers ,  Et  e  contra, 
où  le  mary  feroit  lignager  du  vcndcur,ô£  la  femme  eftrangc. 

La  reunion  Se  confolidation  de  nef  qui  fe  fait  par  acquifition  durant  le  ma- 
riage de  deux  conjoints,  eft  cenfée  acqueft  entre  le  mary  &  la  femme,ou  leurs 
heritiers,comme  a  cfté  iugé  par  A  rrcft  de  l'an  i548.rapporté  par  Choppin  fur 
h  Couftumed'Anjou,/it» .^.^rf./.f^.^.m^.Toutesfoisceluy  des  conjoints, 
de  l'cftoc  duquel  ledit  fief  eft  mouuant ,  n'y  ayant  aucuns  enfans ,  peut  auoir 
par  retrait  de  my- denier  tout  le  fief,  en  rendant  la  moitié  des  deniers  de  lac- 
quifuion  aux  héritiers  del'autre  conjoint  decedé  dedans  l'an  dudit  deceds:  & 
pat  ce  moyen  tout  l'acqueft  eft  confolidé  en  propriété'  auec  le  fief.  Autre  cho- 
fe cft,  quand  vn  fief  par  droiâ  de  commife  cft  confifqué  &  confolidé  au  fief 
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dominant  du  mary  ou  de  la  femme."  Car  en  ce  cas  ledit  fief  n'eft  acqueft,  ains 
demeure  confolidé  au  fief.  Il  faut  faire  mefme  iugement  des  chofes  roruric- 
res  que  les  deux  conjoints  par  mariage  acquièrent  enfemble,eft3ns  en  la  ligne 
de  l'vn  d'iccux.pour  raifon  duquel  acqucft,rctrait  de  mi-denier  a  lieu  comme 
dellus.  Voy  Clermonc  art. 95. 

D.  Dcplufieurs  hericages  vendus  par  vn mefme  contractée  lignager  efl:  il 
receuable  à  demander  &  auoir  par  retrait  lignager ,  l'vn  d'iceux  eftant  de  fon 
cftoc  &  lignage  ?  t 

R.  le  lçay  bien  ce  que  Marner  in  %,ïtem  vn*  vel  flnriltus.  tit.  de  retritt.  en 
aeferitapres  Bartole in l.CHivfi*sfr*{lus.DJe  vfufr.leg.tWa  diftin&ion  qu'on 
fait,  un  plura  prtdid  vna  pretio,  an  dinerjîs  vtnierint.  iuxt.  I.  fi  duos  $hù  fernos. 
D*di  contrah. ewf r. Lquod fi  vno.7)e  indiem  dddi&J.Cùm  tiHfdcmSD.de  ts£dilf 
edi&, laquelle  diftin<5hon  a  efté  reprouuéé,parce  qu'on  peut  éualuer  Ôc  eftimer 
chacun  héritage  à  raifon  du  prix  de  toute  la  vendition:&  par  Arreft  delà  Cour 
du  17 .  Iuillet  1564.  pour  vn  nommé  Deleau,  a  efté  ordonné  qu'il  fe  feroit  eua- 
luationdetousles  héritages  vendus,  à  la  raifon  du  prix  porte  par  le  contrat; 
&  que  le  retrayant  payeroit  dans  le  temps  de  la  Couftume,  le  prix  que  feroit 
éualué  l'héritage  à  luy  adjugé  par  retrait,  cV  la  part  des  loyaux  couds  à  ladite 
raifon.  Tellement  que  ie  fuis  d'aduis  que  le  lignager  eft  bien  receuable  à*  re- 
tirer l'héritage  feul,  procédant  de  fon  cftoc  &  lignage  -,  comme  auflï  il  a  efté 
iugé  par  Arreft  donné  en  l'Audience  le  1  o.iour  de  Ianuicr  1577. 

D.  Mais  fi  l'héritage  eftoit  indiuifé,  ôc  qu'il  ne  peuft  cftre  commodément 
party  &  feparé? 

R.  Le  mefme  Mafucrabien  preueu  cet  inconuenient,&  l'a  mis  comme 
vne  exception  ôc  limitation  à  la  règle  cy-dellus  .depuis  confirmée  pour  vnc 
miifon, au  profit  d'vn  nomme  Florimond,  par  Arreft  du  n.Iuin  i}66. 

Article  CCXXX. 

Item ,  ledit  héritage  ainfi  acqueflé  que  dit  eft  par  ledit  mary, 
durant  ÔC  confiant  le  mariage  de  luy  &  de  fa  femme ,  fera  réputé 
&  tenu  pour  acqueft  audit  mary  pour  moitié ,  fi  après  an  Ôc  iour 
du  trefpasde  fadite  femme, aucun  lignager  d'iccllc,du  cofte  ôc  ii- 
gne  dont  eft  venu  cVefchcu  ledit  héritage  ainfi  vendu,  que  dit 
efl,  ne  vient  requérir  &  demander  par  retrait-ledit  héritage  ven- 
du audit  mary ,  &  luy  offrir  bourfe  ÔC  deniers ,  pour  le  pur  fort 
ôc  loyaux  couflemens  ,  en  dedans  Tan  de  la  faifinc  ,  s'il  n'e- 
ftoit  faiû  deuant  le  trefpas  de  fadite  femme,  Et  e  contra ,  com- 
me defTus. 

Tinv  poVR  A  c  Q^y  est.]  C'eft  chofe  indubitable  que  le  fief  ou  he- 
ritage  retiré  par  retrait  lignager  tient  nature  de  propre  Ôc  non  d'acqueft  :  Se- 
eus  en  retrait  féodal  \  car  les  chofes  retirées  par  retrait  féodal ,  font  de  nature 
d'acqueft,  &fe  partagent  comme  acqueft  entre  cohéritiers.  Iugé  par  Arreft 
du$.  Iuillet  i<6<>. 

Ce  iii 
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Cij.  Article  CCXXXI. 

ritM£$  "  Item  »  quand  aucun  héritage  eft  baillé  par  efchange  à  autruy, 
bmitit  \  rencontre  d'vn  autre  héritage,  bue  à  but,  fans  foui  te,  tellement 
luntê,  °iu  ^  n'y  a  aucun  retrait  comme  dit  eft ,  les  héritages  ainfi  baillez 
s'U  efi  par  efchange,font  tenus  Se  reputez  de  telle  nacure,comme  ceux 
pfyr*  qui  °nt  efté  baillez  jc'eft  à  fçauoir,  que  s'ils  eftoient  tenus  &  re- 
putez propres  héritages,  auffi  feront  ceux  ainfi  baillez  par  ef- 
change lVn  à  l'autre. 

Di  telli  NATVRE.]La  raifon  de  cét  article  eft  prife  de  la  maxime 
v\Ag\izçtSHbrogatMm  ftpitnAturtm  fêtbrogMti.î.fncrétt*  inftit.de  dttion.l.fi  eum. 
$.ittù*riArum.(tr  tbi  Accnrf.D.fî  <juis  CdHtion.l.fi  donau  rcs.'D.de  d»n*t.  inter 
vir.&  vxer.Ôc  par  confequent  en  matière  de  partage  la  chofe  contr'efchangce 
fedoitpartager,commerefchangc:pourueû  queles  chofes  de  l'cichange  & 
contr'efchangc  (oient  fizes  en  melme  Prouincercar  fi  l'efchange  eftoitfaitd'v- 
ne  chofe  fize  a  Senlis  aucc  vn  héritage  fis  en  Normandie,  il  faut  régler  le  par- 
tage félon  la  diuerfité  des  Couftumes. 

C.ix.  Article    CCXXXI  I. 

Item,  quand  aucun  héritage  eft  donne  purement  &:  Ample- 
ment à  perfonne ,  ou  perfonnes  conjoints  enfemble  par  maria- 
ge, (&:non  pas  en  mariage,  ou  en  aduancement  d'hoirie;  tel 
héritage  ainfi  donné,  eft  tenu  &  réputé  acqueft ,  quand  il  eft  fak 
fans  dol  ou  fraude,&  ne  chetpoint  en  retrait  comme  dit  eft. 

Donne'  pvremint.]  Ha  fouuent  efté  iugé  par  Arreft,  que  retrait 
lignager  ne  féodal  nauoit  lieu  en  pur  don ,  rnefmcs  par  vn  ancien  Arreft  don- 
ne contre  la  Dame  de  Vierzon>és  Arrefts  de  la  Pentecoftc iiïu  Ce  qui  eft 
porté  par  plufieurs  Couftumes  de  ce  Royaume. 

D.  Ce  droitt  de  retrait  lignager  eft- il  fort  ancien  ? 

R.  Aucuns  l'ont  voulu  rapporter  mefmes  au  droit!  diuin, comme  ils  1ère» 
cueillentdu  chap.15.du  Leuitique,  duchap-4.de  Ruth,  cV du chap.37.de Ie- 
remic.  M  ais  cefte  opinion  a  efté  reprouuee  par  Mofieur  Cujas  mon  Maiftre 
Confult.9.  Il  y  a  grande  apparence  par  \a\oy  DMdn*<.i4.C.  de  contrat*,  efnpt.  . 
que  le  retrait  lignagerauoitlieu  par  le  droidt  des  Romains  :  lequel  depuis  a 
efté  remis  &  rcftabïy  en  Orient  par  la  constitution  de  l'Empereur  T{ùin*mis 
Lecâpenusy  Se  en  fin  en  Occident  par  autre  conftitution  de  l'Empereur  Fridc- 
ric:  mais  il  n'a  pas  efté  introduit  par  iceluy  ,tel  que  les  Couftumes  de  ce 
Royaume  &  d'autres  pais  l'obferuent.  Voyez  Farorm.é'  Hew.Bohic  itictp» 
confiitMHS.  De  in  integr.  reflit.CuiâC  lib.  ^ftni.  tit.  Harmenep  lib.  3, 
tir.  3. 

D.  Quelles  chofes  font  requifes  auant  que  le  retrait  lignager  ait  lieu  ? 

R.  La  CouftumcdcMelun  chap.7.art.i$o.  cV  celle  de  Mante  chap.  4.  art* 
7 1.  le  décident  bien  clairement,&  difent  que  fix  chofes  font  requifes»  1.  Que 
la  chofe  vendue  foit  aduenu'c  &  cfchcuc  au  vendeur  par  fucceflion,  ou  aduan  - 
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cernent  d'hoirie,  ou  qu'il  l'ait  acquis  d'aucun  de  fpn  lignagel  a.  Qu'elleioit 
immeuble,  comme  heritage,cens,  rente,  /èruitude»  ou  autre  droit  réel  &  in- 
corporel» 3.  Que  le  retrayant  foie  parent  du  vendeur,  de  l'eftoc,  codé  <k  li- 
gneront procède  ledit  immeuble  vendu:  que  ce  foie  pour  luy,&non  pour 
autre*  4.  Que  l'acheteur  ne  (bit  de  l'eftoc,  cofté  &  ligne  dont  ledit  im- 
meuble eftaduenu  ôc  cfcheu  audit  vendeur.  5.  Que  ladjournement  foit  fait 
dedans  l'anoV  iour  de  la  foy  &  hommage  &  enfaifînement  fait  par  le  Seigneur 
féodal  ou  çenfùel.  6.  Et  que  le  rerrayant  falTe  offre  dor  &  d'argent  à  def-  * 
çouuert,&  à*  parfaire  le  rembourfement  du  pur  fort,  fiais  &  loyaux  coufts. 
De  toutes  lefquelles  chofes  nous  traiterons  particulièrement  es  articles  fui- 
uans. 

Article   CCXXXI1I.  cg 

Item,  fi  vn  donateur  donne  fon  propre  héritage  a  Ton  ligna-  V.151. 
ger,  du  cofté  &  ligne  dont  ledit  héritage  eft  procédé,  &  le  dona- 
taire vendoit  ledit  héritage  à  perfonne  eftrangc,  iceluy  héritage 
cherroit  en  retrait. 

P.  V.  Apres  lecture  faite  des  articles  eftans  Cous  la  rubrichede  retrait  li- 
gnager,  les  affiftans  ont  efté  concordablement  d'aduis ,  y  adjoufter  les 
ccxxxiij.&  ccxxxiv.art.  ce  qui  a  efté  ordonné  eftre  fait. 

Li  dohataire  vindoit.]  De  mefme,  le  retrait  feudal  a  feule- 
ment lieu  en  vendition,  ou  autre  contrat  d'aliénation,  ayant  effet  de  vendi- 
rion,comme  tient  du  Moulin  fur  le  1  j.art.  de  la  Couft.de  Paris ,  &  Tiraq.  fur 
l'arti .  de  Poitou,  glofl!  14.  par  le  moyen  de  laquelle  vendition  ou  contrat 
equipolent  il  foit  deu  quin$  denier  au  Seigneur  féodal, lots  ou  ventes  en  ro- 
ture. Bmld.  CgnftisoôMb.  1 . 

Article  CCXXXIV. 

Item ,  quand  le  Seigneur  féodal  a  prins  &  retenu  par  puiflan- 
ee  de  fief,  aucun  fief  tenu  &  mouuant  de  luy,&  que  ledit  fief  luy 
eft  depuis  euincé  par  retraitée  retrayant  eft  tenu  payer  audit  Sei* 
gneur  les  droi&s  de  quints  te  requints,  ou  droict  de  relief,  félon 
les  Couftumes  des  lieux  où  ledit  héritage  eft  fitue&affi s  ,auant 
que  ledit  Seigneur  foit  tenu  de  le  receuoir  en  foy  &  hommage 
dudic  fief;  fauf  audit  retrayant  fon  recours  contre  le  vendeur ,  fi 
la  vente  n'auoit  efté  faite  francs  deniers.  Et  idem  des  héritages 
roturiers,  pour  les  ventes  &  faifines ,  és  lieux  ou  les  Seigneurs 
cenfuclspeuuentvfer  de  retenue. 

Voy  l'art,  précèdent  au  procès  v  erbal. 

Li  SiiGWiv*.  fiODAL.]  Du  Moulin  fur  l'ancienne  Couftume  de 
PmSyért.ij.tiuTff.jj.gfof.i.fti.*.  demande  fi  l'vfufruitier  peut  retenir  par 
puiflanec  de  fief  la  terre  tenue  &  mouuant  du  fief  dont  il  iouït  par  vfufruit  : 
Enquoy  il  eft  certain  que  le  retrait  feodal,ores  quelVAifruitiernele  déclare^ 
doit  reuenir  au  S eigneur  propriétaire, l'vfufiruit  eftant  confolidé  auec  la  pro- 
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prieté;  de  manière  que  rvfufrui&ier  ne  le  peut  plus  aliéner  &  mettre  hors  de 
les  mains*  Cac  il  peut  faire  la  condition  du  propriétaire  meilleure,  mais  non  , 
pas  la  changer  ou  empirer,  LioA.  fi cmui  rù.%.frHttuArîus.  D  de  vfusfr.  Il  iouï- 
ra  ncantmoins  des  fruiûs  dudit  fief  par  luy  ainfi  retiré,  tout  ainfi  que  du  fief 
dominant:  &lVfufruict  eftant  retourné  i  la  propriété,  il  ou  Tes  héritiers  fe- 
ront rembourfez  par  le  propriétaire  des  deniers  par  luy  defbourfez  pour  la  re- 
tZTmèizoAzXZyl.EHmad^kem.C.devfufrJ.io.  D.  de  d*mno  tnf.  Ainfi  iugé  par 
Arrcft  du  ij.Fcurier  1571.  Et  fi  le  propriétaire  ne  veut  rembourfer  Tvlurrui- 
dtier,il  eftraifonnable  que  ledit  fief  ainfi  par  luy  retenu  luy  demeure  ou  à  Tes 
héritiers ,  pour  le  tenir  du  propriétaire  Seigneur  féodal,  t.fi d  fiyuid.  //.  D.dt 
vJkfr.UuliMft*s.§.fi  (f*ù  colliêdtnti.  D.de  nlhtmpt.LCum  yiuritHr.  D.  dt  tdmin. 

tHt. 

Article  CCXXXV. 

De  fiijine  &  dejfaijitte. 

PAr  la  Couftumc  des  Chaftcllenics  dcScnlis  ctldeCrceil, 
&  des  Prcuoftez  &  Chaftellenics  y  cnclâuées,  quand  aucun 
a  vendu  aucun  héritage,  terre  ou  feigneuric,  renu  en  fief  ou  en 
cenfiue,  tel  vendeur  cil  tenu  venir  voir  le  Seigneur  féodal  ou 
cenfuel  dedans  quarante  iours,  luy  notifier  la  vendition,  bailler 
&  payer  lesdroi&s  de  ventes,  fi  c'eft  héritage  tenu  en  cenfiue: 
c'eft  à  fçauoir,fcize  deniers  parifis  pour  chacun  franc;  &  fera  te- 
nu ledit  vendeur  foy  deueftir  es  mains  dudit  Seigneur,  fur  peine 
de  foixante  fols  parifis  d'amende,  &  fi  ne  peut  l'acqucfteur  met- 
tre en  tel  héritage,  finon  par  la  main  du  Seigneur,  fur  peine  d'au- 
tres foixante  fols  parifis  d'amende  :  &fic'eft  fief  ,ledit  vendeur 
fera  tenu  payet  le  quint  au  Seigneur  féodal ,  &  foy  deflaifir  d'i* 
celuy  héritage  dedans  le  temps  de  quarante  iours  i  6c  requérir 
par  ledit  acheteur  en  cftrc  faifi ,  &  receu  en  foy  &  hommage ,  eu 
payant  le  droift  de  chambellage  &  lettres  d'hommage.  Ce  que 
font  tenus  faire  les  Seigneurs  féodal  &  cenfuel, après  lefdits 
quarinte  iours  partez,  fi  lefdits  Seigneurs  ne  veulent  retenir,  par 
pu  i  (Tance  de  rlef  &  feigneuric,  lefdits  héritages  ainfi  vendus  que 
diteft,  en  rendant  aufdits  acheteurs ,  les  deniers  qu'ils  en  pour- 
*  C'eft,  ront  *  bailler  comme  dit  eft,auec  les  loyaux  couftemensyce  que 
t°ur~  faire  pourronr,  fi  bon  leur  fcmble. 

rotent  *  2 

muoir  p.  V.  Sur  les  ccxxxv. &  ccxxxv/.articles  dcfdites  Couftumes.  Les  Eftats  de 
la  Chaftellenie  de  Ponthoifc  &  Chaumont ,  ont  fait  pareille  remonftrance, 
que  contenu  cftcy-dcfius  furies  ccxxvj.  5c  ccxxvij.articles'.  Et  fi  ont  dit  auoir 
Couftumes  locales  pour  faifine  &  deftaifine,  &pour  les  amendes  que  les  Sei- 
gneurs pcuuent,  prétendre,  Çemblablement  les  Eftats  du  Comte  de  Beau- 
mont  ,  Chaûellcnie  de  Chambly»  Çc  Chaftcllenics  de  Çompicgne,  ont  die 

auoir 
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auoir  diuerfcs  Couftumes  efdites  matières  de  faifine  Ôc  deiTàiune.  Et  a  celle 
fin  ont  exhibé  leurs  cayers  refpedciuement>  lefquels  veus  cVleus,auons  or- 
donné que  les  Couftumes  potées  efdits  ccxxxv.  &  ccxxxvj.  articles  demeure- 
ront comme  Couftumes  locales  des  Chaftellenics  de  Scnlis  ôc  de  Creeil,  & 
des  Preuoftez  &  Chaftellenics  énclauées  en  ieellcs.  Et  que  pour  le  regard  du 
Comté  de  Beaumont  ôc  Chaftellenie  de  Chambly,  feroient  leurs  Couftumes 
locales  articulées.  Scmblablement,  pour  le  regard  tant  des  Chaftellenics  de 
Chaumont&  Ponthoifc,que  pour  la  Chaftelienie  de  Compiegne,ainfi  qu'il 
eft  contenu  és  articles  ccxxxvij.  ccxxxvii/.  ccxxxix.  ccxl.ccxlj.ccxlij.  ceziii). 
ccxliv.  ccxlv.  ccxlvj.  ôc  ccxlvij.  audit  cayer. 

Vindevr.]  Cela  n'a  pas  lieu  en  héritage  vendu  par  authorité  de  Indi- 
cé, en  matière  de  criées.  Car  lelugen'eftpas  tenu  aller  vers  ledit  Seigneur 
féodal»  ne  le  valfal  debteur  fur  lequel  on  fait  les  criées  :  mais  l'acheteur  eft 
comme  Procureur  du  luge  en  portant  audit  S  ci  gneui  ledecret  duluge  con- 
tenant la  vente  ôc  adjudication  du  fief.  C.  M* 

S v  R  peine  de  60.  sols  par.]  Par  Arreft  du  Mardy  matin  iS. 
Auril  i<îo6.entredu  Bois  ÔC  Picard.la  Cour  a  fait  defenfe  à  tous  luges  de  mo- 
dérer les  amendes  deucs  aux  Seigneurs  pour  ventes  recelées,  à  moins  qu'il 
n'eft  porté  par  les  Couftumes.  Voy  i.  l'art.  14. 6. 

*   -  ! 

Article    CCXXXVI.  v 

Item  ,  par  ladite  Couftume  dcfdites»Çhaftèllenics  &  Pre- 
uoftez,  fi  ladirc  vendition  eft  faite  francs  dènicrs,foit  en  ccnfiue  à "° ,ut 


ou  en  fief,  lefdits  Seigneurs  auront  pour  raifon  de  ladire  vente  &  «- 
^(ûVcftfieO  quint  &  requint  ;c  eft  àfçauoir,  le  cinquiefmc  de-  g™£ 
w  nier  de-ladite  vente.  Et  le  cinquiefmc  denier  dudit  quint  denier  :  Uu  & 

ôc  Ci  c  eft  héritage  tenu  en  cenûue,  auront  defdiees  ventes  de  fei- 

ze  deniers  parifis,  fc  les  vcntcrolles ,  qui  eft  le  fciziefmc  denier  ^ 

dcfditcs  ventes. 

Voy  l'art,  précèdent ,  au  procès  verbal. 

Francs  dénie*  s.]  La  vendition  eft  faite  francs  deniers  au  vendeur, 
quand  il  ftipuledeTacheteuriqu'ilneiera  tenu  de  payer  aucun  quint  ou  rc- 
qaint  au  Seigneur  féodal ,  ou  autre  profit  de  fief.  Voy  Chopin  liur.  1.  de  la 
Couftume  d' A niou,  art. 4.num.5.&  6. 

Article  CCXXXVII. 

Par  ladite  Couftume  du  Comté  de  Bcaumonc ,  ôc  Chaftelie- 
nie de  Chambly ,  quand  aucun  a  vendu  aucun  fief,  terre  ~&  fei- 
gneuricledic  vendeur  eft  tenu  dedans  quarante  iours,à  compter 
duiourde  la  vendition  dudit  fief,  de  ioy  tirer  vers  le  Seigneur 
feoda),&  luy  payer  le  quint  denier  de  !a  vendition  dudit  fief,  foy 
en  dcflàifir  au  profit  de  l'acheteur,  ÔT  requérir  qu'il  en  foit  reue- 
ftu  ;  &  lequel  acheteur  doit  requérir  au  Seigneur  fcodal,  en  eftçe 
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receU  en  foy  &  hommage,  en  payant  les  droidrs  de  chambcllage, 
&  en  luy  faifantles  foy  &  hommage  dudit  fief,  ce  que  font  tenus 
faire  lefdits  Seigneurs  féodaux.  Et  fi  c'eft  héritage  tenu  en  cen- 
fiuc ,  le  vendeur  ôt"  acheteur  font  ttnus,en  dedans  lefdits  40. 
iours  de  la  vendition  dudit  héritage ,  eux  tirer  vers  le  Seigneur 
cenfucl  dudit  héritage, luy  notifier  ladite  vendition,  &  après  la 
deffai fine  faite  parle  vendeur  au  profit  dudit  acheteur,  es  mains 
du  Seigneur  cenfuel, lefdits  vendeur  &  acheteur  font  tenus  cha- 
cun par  moitié,  payer  audit  Seigneur  les  droids  de  venres  &:  fa  i« 
fines,  fur  peine,pour  chacu n  d'iceux,de  6 o .  fols  parifis  d'amende  ; 
&  fi  eft  tenu  ledit  acheteur  de  payer  les  droi&s  de  faifinej  pour 
lefqucls  droi&s  de  vcntcsjefdits  vendeur  &  acheteur  font  tenus 
C.  93.  payer  de  feize  fols  parifis,  feize  deniers  parifis.  Et  icfqucls  Sci- 
V.14.  gneurs féodaux  ou cen fuels  peuucnt,parpui(Tanccdcfief&rfci- 
19.  gneurie,  fi  bon  leur  femblc,auant  que  cTcftic  payez  de  leurs 
droi&s ,  prendre  &  tenir  lefdits  fiefs  &  héritages  roturiers ,  pour 
les  mettre  &  reunir  à  leur  domaine,  en  rendant  par  ledit  Sei- 
gneur audit  acheteur,  les  deniers  qu'il  en  auroit  baillé ,  excepté 
que  fi  lefdits  héritages  ainfi  vendus  ,fuflcnt  propres  héritages 
audit  vendeur,^  par  luy  vendus,&que  ledit  acheteur  fuft  ligna- 
ger  dudit  vendeur  :  car ,  en  ce  cas ,  lefdits  Seigneurs  féodaux  6c 
cenfuels,  ne  pourront  prendre  ne  retenir  lefdits  héritages  ainfi 
vendus. 

Avant  qj!  d'estui  p  a  y  e  z.]  Le  Seigneur  cAexclud  du  retrait 
féodal,  s'il  a  reccu  le  droic"t  de  quint  &  requint  à  caufe  de  la  vendition  du  fief 
mouuant  dcluy,chcuy  ou  baille  founrancc,ou  qu'il  a  efté  paye  &  (âtisfaitde» 
lots  &  ventes  de  ce  qui  a  cflé  vendu  en  roture. 

D.  Faut  il  vnc  numération  a&uelle  pour  exclure  ledit  Seigneur  de  fon 
droift  de  retrait  féodal  ? 

R.  Ces  retraits  font  fi  odieux ,  comme  empefehans  la  liberté  du  commer- 
ce de  négociation  entre  les  hommes ,  que  par  la  moindre  conieclure  que  l'on 
a  de  fa  volonté  d'y  renoncer,on  l'en  a  toufiours  déclaré  ex>dus.  Et-de  ce  y  en  a 
plufieurf  Arrefts. 

D.  Cela  mérite  bien  d'eftre  appris  :  quels  font- ils  ? 

R.  Entre  antres,  i'ay  appris  de  feu  Maiftrc  Anne  Robert,  que  luy  plaidant 
il  fut  ainfi  higépar  Arreft  ai  la  Couftumc  d'Aniou.  Ceftoit  vn  Seigneur  feo- 
dal,qui  ayant  refait  à  fon  variai  nouucl  acquereur,qtfil  luy  feroit  bonne  corn- 
pofition  des  lots  &  ventes,&  depuis  auoit  voulu  retirer  l'héritage  par  puiflan- 
ce  de  fief.  Il  fut  donc  iugé  qu'il  auoit  efl eu  lefdits  lots  &  ventes,  &  fut  débou- 
té du  retrait.  Item  en  vn  autre  faict  :  Vn  vaflàl  fe  prefente  à  fon  Seigneur 
pour  eftrc  receu  en  foy,  dont  toutes  fois  il  n  apparoîllbit  point.  Quelque 
-temps  après  ledit  Scïgiicqr/baiUe  le  dénombrement  de  fon  fief  à  fon  Sopc- 
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rieur:  Où  il  articule  entre  aurres  choies  que  ledit  ce!  (on  vaûal  tient  de  luy 
vo  certain  fief:  Il  yeut  par  après  retirer  ledit  fief  par  puiûance  de  Seigneu- 
rie^ Je  réunir  au  fien.  Par  Àrreft  donné  aux  Enqueftçs  en  l'an  1591.  il  en  fut: 
débouté. 

Article  CCXXXVIII. 

Item,  pat  ladite  Couftume  dcfditsCorDtc  deBeaumont  te 
ChaftcIIcnic  deChambly ,  fi  ladite  vendition  cft  faite  à  francs 
deniers,  foit  en  cenfiueou  fiefs ,  lefdits  Seigneurs  auront  pour 
raifon  de  ladite  vente  (  fi  c'eft  fief)  quint  &  requint }  c'eft  à  fça- 
uoir, le  cinquiefme  denier  de  ladite  vente ,  te  le  cinquiefme  de- 
nier dudit  quint:  Si  c'eftiieritaee  tenucnccnfiuc,aurontdefdi- 
res  ventes,  de  feize  fols  parifis  ieize  deniers  parifis ,  te  les  vente- 
rolles,qui  cft  le  feizicfme  denier  defdites  ventes. 

Francs  deniirs.]  U vendition  eft  faite  francs  deniers  au  ven- 
deur, quand  il  LhpuWe  l'acheteur  qu'il  ne  fera  tenu  de  payer  aucun  quint  ou 
requint  au  Seigneur  féodal,  ou  autre  profit  de  fief.  Voyez  Choppin  liur.  1.  de 
la  Couftume  a  Anjou,art.+.nuno.)  .&  6. 

Article  CCXXXIX. 

Par  la  Couftume  de  la  Chaftellenie  de  Ponthoife ,  toutes  Se 
quantesfois  qu'aucun  propriétaire  a  vn  acheteur,  quelque  héri- 
tage à  luy  appartenant,  fi  tue  &a(fis  en  ladite  ville,  Preuofté  te 
Chaftellenie  de  Ponthoife ,  tenu  te  mouuant  à  droid  de  chef- 
cens,  champart,  ou  autre  droid  fcigncurial,  d'aucun  Seigneur 
foncier,ou  qu'il  racheté  aucune  rente  foncière,  dont  ledit  héri- 
tage foir  chargé  te  redeuable,  te  dont  ledit  propriétaire  n'ait  efte 
faifi  par  le  Seigneur,  lefdits  vendeur  &  acheteur  d'iceluy  hérita. 
ge,font  tenus,  te  doiucnt  aller  te  cnuoyer ,  dedans  la  quinzaine 
du  iour  d'icelle  vendition  ou  rachat,deuers  iceluySeigneur  fon-. 
cier,ou  fon  Procureur  te  commis,  au  lieu  de  fa  feigneuric  ;  te  il- 
lec  lefdits  vendeur  te  acheteur,  ou  celuy  qui  acheté  ladite  ren-v 
te,  font  tenus  de  payer  audit  Seigneur  foncier  ,  ou  à  fondit  Vtmm 
Procureur,  chacun  par  moitié  (s'il  n'y  a  ptomelTc ou  contrat  font 
au  contraire  entr  eux  )  le  droid  des  ventes  ,  deu  audirSci-^"^ 
gneur,  à  caufe  d'icelle  vendition  ou  rachat,  lequel  droid  eft ,  de  ÎS,,* 
douze  deniers  vn ,  ou  de  feize  deniers  pour  franc ,  eu  égard  au 
prix  d'icelle  vendition  j  te  fi  eft  tenu  ledit  acheteur  ou  rachetcur,  JJJJj^ 
de  payer  audit  Seigneur  foncier ,  ou  à  fondit  Procureur,  douze 
deniers  parifis  à  luy  deubs  pour  le  droid  de  faifine  jcn  payant  les- 
quels droids,  iceluy  Seigneur  foncier,  ou  fon  Procureur,  eft  ter 
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nu  de  mettra  ledit  acheteur  d'iceluy  héritage  ainfi  veadu ,  ou  de 
ladite  rente  achetée  de  celuy  qui  auroitdroi&delaperceuoir 
fur  ledit  héritage  en  faifme  du  tout, fans  que  ledit  Seigneur 
puifle  ledit  héritage  ou  rente  rendu,  retenir  outre  le  vouloir  du- 
dit  acheteur. 

Chef-ce  m  s.  ]  Ceft  la  première  charge  &  redeuance,  à  laquelle  le  Sei- 
gneur a  baillé  fes  terres  ôc  héritages  dependans  de  Ton  fief,  en  marque  &  rc- 
cosnoiflànce  de  la  Seigneurie  dirccte,Uquclle  demeure  pardeuersluy  :&  pour 
cefte  caufe  i!  fe  nomme  le  Seigneur  direct  en  plufieurs  Couftumes,&mefmes 
en  celle  de  Pcronnc  art. 21  .Seigneur  Emphyteutiquc,  qui  a  baillé  Ton  hérita- 
ge à  rente  cmphytcufe  i  ou  Seigneur  renticc,  Çerry  tiuj.  art.i.&  cic6.art.3t. 
A  cette  caufé  aucuns  anciens  Practiciens  ont  bien  eferit ,  que  le  Cens  eft  en 
figne  Ôc  icmembrance  ,  ou  pour  recognoi (lance  de  Seigneur.  Et  celuy  qui 
iouït  de  l'héritage  ccnfîiel,fcodal,  ou  redcuablede  rente,  fe  nomme  Seigneur 
direct  en  plufieurs  Couftumcs.  Bourb.art.47j.  Auuergne,chap.i.art.i.&  3. 
Berry,  tic.  6.  art.  17.15.16.6V3x.  Tit.  1 1 .  art.  1 4.  ou  Seigneur  profitable.  Cler  - 
mont.art  ioS.&  109.  Idtfiimcttiuftfut  prêprittm  tjl^M»  vthnr  fr*iturtvt  Cic. 
7.  epift.fw.fcribit.  Au  refte  le  chef  cens,  ou  cens  premier,  fe  nomme  auffi  le 
menu  cens.cens  foncier,cens  capical,ou  fonds  de  terre,&  eft  différend  du  |ros 
cens,  fur-  cens,  ou  croix  de  cens.  Car  le  chef-cens,  menu,foncier,  ou  capital, 
eft  vn  indice  ôc  marque  de  la  Seigneurie  directe,  portant  lots,  ventes,  (aifincs 
ôc  amendes ,  &  eft  la  première  charge  du  fonds  >  comme  i'ay  dit  cy~deflns. 
Mais  le  gros  cens,  fur-cens,  qu'aucuns  nomment  auffi  le  cens  mort,  ce  n'eft 
pas  la  directe  ôc  fonds  de  terre ,  ains  la  féconde  charge.  Et  eft  le  menu  cens 
plus  feigneurial  que  le  gros  cens ,  qui  s'equipole  à  rente  ôc  grotfe  charge  & 
nuiûble.  Et  le  menu  cens  n'eft  qu'en  figne  ôc  recognoillànce  de  la  Seigneurie 
«le  celuy  qui  le  premier  a  baillé  l'héritage  i  cens.  Et  n'emporte  le  fur-cens  ou 
sros  censjots,  ven  tes,  fai  fines  ôc  amendes,  s'il  n'eft  conuenu  en  faifantbail  do 
rheritage,que  ledit  fur- cens  ou  gros  cens  emporteroit  lots,  ventes,  faifines  ôc 
amendes.  Voyez  Choppinfur h Couftume  d'Anjou,liur.i.art.6.  Carond.& 
Ragucau  en  (on  Indice  des  droicts  Royaux ,  ôCtJffclin.  in  C$nfi  Vtrif. 
flof.j.4trr.ji.nMni.io.&  17.  où  il  explique  ces  mots ,  A  dix  fols  de  cens  ôc  fur- 
cens  :  vil ,  à  dût  (bis  de  croix,de  cens  ou  rente  :  Ôc  le  mot  de  CroiXj  ne  fignine 
point  augmentation  ou  croift,  comme  aucuns  ont  penfé  ;  mais  ilmonftreque 
■a  redeuance  cenfucllc  eft  dcu'c  en  argent ,  qui  eft  de  l'autre  part  marquée  du 
figne  de  la  croix.  P.  G. 

Dovze  DiNifRs.J  Du  Moulin  eferit  furie  54.  art.  de  la  Couftume 
deParis,num.2o.quclemotdedeniers,  eftant  prononcé  fimplement,&  fans 
aucune  reftriction,qu'il  faut  entendre  des  deniers  tournois,  Ôc  non  du  parifis  : 
parce  que  les  tournois  fontmoindres  <Jue  les  parifis.  rif  Un  inl.T^jnmù.is. 
De UgAt.x.  N urrmif  .tntjHUyinSflinUUe^éitu ^bec rtetptum  eft  vt  exiguhres  /#- 
gat  ividetni  nr  :  fi  neqitt  ex  cen/netudine  tfre  dr'mL  Cùnt  fondu  s.  39.  \.fcio.  D* 
if  g.  1 .  vulgô  futtVunrvtUjHe  minorent  eft  m  lt gaffe  ^  fi  mtitrem  non  pêtnerit  tUcerê 
ligAtmrins  j  Ôc  fila  Couftume  euft  voulu  entendre  des parifis,elle  l'euft  expri- 
mé, Lvvy.fi vtr9,CJtidjêl9fé$pM4**U§mi*i**  Dtatsimù.  P.  Ç. 
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Article   CÇXL.  Cnj. 

Iccm,  par  ladite  Couftume  de  ladite  Chaftelienie  dePon- V,J* 
tlioifc,fi  iccux  vendcur,acheteur,ou  racheteur,&celuy  dont  orç 
tacheté  ladite  rentc,ou  autre  pour  eux, cftoicnt  dcfaillans  ou  en 
demeure  de  faire  les  chofcs  dcuant  ditcs,ils  font  tenus  &  encou- 
rent (outre  les  droi&sdc  ventes  &  faifines)  cnuers  le  Seigneur 
foncier,  chacun  en  amende  de  foixante  fols  parifis,pour  lefditcs  /««r  w- 
ventes  recelées  ,&  iceluy  acheteur  ou  racheceur  en  autres  foi  -  J£ rtc" 
xaote  fols  parifis d'amende, à caufe delà faifinc  happée,  finon 
qu'icelle  vendition  euftefté  faite  francs  deniers  au  vendeur.  Et 
quand  ledit  acheteur  prend  de  luy  la  faifinc  Se  iouïflance  d'icelle 
rente  ou  héritage,  fans  etl  cftre  faifi  premieremét  dudit  Seigneur 
foncicr,ou  de  fon  Procureur  .encourt  en  l'amende  defdits  foi- 
xante fols  pariûs,  pour  ladite  faifine  happée. 

S  a  i  s  i  h  i  happip.1  C'eft  à  dire  vfùrpée ,  &  quand  on  a  procédé  in- 
deuement  en  la  prife d'icelle.  Saifine  de  happée  en  la  Somme  rural  :  Cum  ejnù 
wifoftidtt.  Aâïondeiiouuelletédeforfaitc,*/?  interÀiiïètm  vndc  vi  :  quand 
aucun  prend  ou  happe  par  force  l'héritage  ou  pofleffion  d'autruy . 

Article  CCXLI. 

Item,  par  ladite  Couftume  de  ladite  Chaftelienie  de  Pon- 
thoife,fi  ainfi  cftoit,qu'cn  faifant  le  contrat*  débites  venditions 
ou  rachats  de  rentes  ou  héritages, il  aiteftedit  &  expreflement 
accordé  entre lcfdits  vendeur  &  acheteur  ourachctcur,&celuy 
dont  on  racheté  ladite  rente  ,que  l'vn  d'eux  payera  audit  Sei- 
gneur foncier  toutes  lcfdites  ventes  pour  ce  a  luy  dcuës,  cn  ce 
cas,ccluy  qui  eft  tenu  &  doit  payer  toutes  icellcs  ventes  eft  enco« 
res  tenu,outre  icellcs  vente 6c  faifine,  payer  audit  Seigneur  fon- 
cier le  droiâ  de  vcntcrolles  pour  ce  àluydeu;  lequel  droiét  eft 
encffe&lcs  ventesau  prix  deffus  déclaré,  dtftellefornme  de  der 
niers  quedeuoit  iceluy  qui  eft  franc  de  ce  que  dit  eft ,  pour  fa 
part  6l  moitié  defditcs  ventes ,  fi  ainfi  eftoit  qu'il  n'en  fuft  franc 
U  quitte» 

Rachapts  de  r  bnte.]  Il fen^lequed'amortifTementou rachapt 
d'vnc  rente  foncière  pure  &  firaplc,  ventes  ne  font  deuës,  d'autant  que  le  pre- 
neur à  rente  en  rachetant  icellc,  eft  veu  pluitoft  dcfchargcr&  dcUurer  l'héri- 
tage de  la  rente  que  acheter:^  tôutcsfois  la  plus  faine  opinion  eft,que  de  tou- 
tes rentes  foncières  vendues  a  d  autre$,ou  delaûfées  par  rachapt depuis  lèpre* 
mier  bail,  font  deuës  ventes,  eu  efgard  au  prix  de  la  tente  ou  rachapt  d'icelle 
rerite ,  tout  ainfi  que-fi  l'héritage  ou  partie  d'iccluy  eftoit  vendu.  Coufi  dt 
Paris,an.*7.&/£.ait.aj?. 

Dd  iij 
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Article  CCXLI1. 

Item  ,  par  la  Couftume  de  la  Chaftellenie  de  Chaumont, 
quand  aucun  héritage  tenu  à  cens^champartjOu  autre  droift  fei- 
gneurial,  eft  vendu  ou  autrement  aliéné ,  l'acheteur  auanc  qu'il 
puifle  iouïr  de  tel  héritage  >ou  foy  mettre  dedans ,  eft  tenu  de- 
f  dans  quarante  iours  après  ladite  vendition,  ou  tranflation  *  ve- 
'nir  deuers  lc^eigncur  duquel  iceluy  héritage  eft  tenu  &  mou- 
uant  en  ccnfiuc,  ou  autrement  comme  deftus,  ou  à  fes  officiers 
ayans  pouuoir  de  ce,  &  foy  faire  enfaifiner,  faire  fcpayer  les 
droicT:s&:deuoirspourcedeus,fur  peine  de  payer  foixante  fols 
parifis  d'amende ,  auec  les  droits  de  faifme,&:  foixante  fols  pari- 
as d'amende  pour  les  ventes  recelées. 

Pa  yer  les  droicts.]  Par  Arreft  folennel  prononce  à  la  Pcntécoftc 
1 5 ÎC.  il  a  efte  iugé,qu'il  eft  deu  droicls  au  Seigneur  pour  vente  faire  par  l'E  - 
glife,  encorcs  qu'elle  euft  payé  l'indemnité.  ~ 

Vîntes  a  i  c  e  l  e  e  s.]  Il  eft  certain  quefi  toft  qu  vn  contrac*  eftpaiTé, 
les  ventes  en  font  deuê^encores  que  la  choie  vendue  n'ait  cfté  Iiurée,©*  que 
par  difpofitionde  droiû,  nen  nudispdRis ,  fed  tréditiênibus  rerum  dcminU 
transférant nr.  Car  la  venditionprend  faperfe&ion  du  feul  confentement  des 
parties,fans  confidercrlapoffeflion  ou  tradition  de  la  chofe.  Mafier.t it.de  re- 
tin  poJfc([.$Jtemp*vc empter. 

D.  Si  les  parties  incontinent  après  ont  refili  du  contraû,  y  cfchct-il  ven- 
tes? 

R.  On  pourroit  dire,  que  fi  les  parties  ont  refili  du  contrait,  peu  de  temps 
après  iceluy,  mutuo  cenfenfiêtf  rébus  iniegris»  ccft  à  dire,  que  l'acquéreur  n'ait 
encorcs j>ris  pofleflion,iI  n'eft  deu  ventes  :  car  ccft  pluftotfcrefolution  decon- 
ti ac>,que  nouucau  contrat  ou retr oceffion.  J c  F 4b.  in  l.i.C. qu*ndo  licet  ak 
empt.  dtfced.  S cdfî ex  interudllt^ebus  amplius  non  intemst  fe  fait  ia  refolution 
du  contrat,  les  contrahans  nouum  negotinm  agere  vident nrtideé^Me  nouus  eft 
centrdtlus:  ôc  confequemment  Uudimia  debentur.  Ioind qu'Un  eft  licite  de 
refilir  d'vn  contrat  au  preiudice  des  droi&s  des  Seigneurs  de  fiefs  :  aufli  que' 
les  contrats  font  du  commencement  volontaires  >Jèd  ex  poft  fufte  necefsi- 
tatis.  , 

Article  CCXLIII. 

Item ,  par  ladi  te  Couftume  de  la  Chaftellenie  de  Chaumont, 
fi  ledit  héritage  eft  tenu  en  cenûue ,  il  en  efchet  pour  les  Tentes 
au  Seigneur ,  feizé  deniers  parifis  pqpr  franc ,  auec  le  droi&  de 
faifine,qui  eft  dit,dc  douze  deniers  parifis. 

Pov*  lis  v  enti  s.]  Quant  aux  lots&vcntcs  pour  les  héritages  cen- 
fucls,qui  font  taxez  au  douziefme  denie^qu'on  dit  en  Normandie  le  treiziek 
n^en  compeepant  l'afccn4ant,cjft  vn  droit!  referué  &  ftipulé  par  exprés  aux 
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taux  à  cens  des  héritages  qui  fe  font  communément  âdlibettéUntàiCttit  les  La- 
tins, c'eft  à  dire,à  fort  petite  rcdeuantc.dont  les  Seigneurs  cenfuels  Ce  recom- 
penfent  par  cette  rétention  de  lors  &  ventes,ou  pour  mieux  dire,  Lots  ez  ven- 
tes, ou  Lot  és  ventes,  c'eft  à  dite  le  lot,  part  &  portion,  que  le  Seigneur  a  ac- 
coutumé de  prendre  Air  le  prix  des  ventes  j  qui  femble  eftre  la  vraye  ctymo  - 
logie  de  ce  terme  du  tout  François,  fans  l'aller  rechercher,comme  ont  fait  nos 
modernes,  chez  les  Romains,  aufquels  ce  droide,  &  ce  contrat  de  bail  à  cens 
eftoit  incognu. 

Article  CCXLiV. 

Item,  par  ladite  Couftumcde  ladite Chaftellenic  deChau- 
mont,fi  ledit  héritage  eft  tenu  en  flcf,il  Ce  rclcuc  de  toutes  mains 
6<r  mutations, comme  îlcftditcy-dcuant. 

Article  ÇCXLV. 
Item,  par  ladite  Couftumc  des  Preuoftcz  foraines  dcCom- 
piegne,  &:  exemption  de  Picrrcfons ,  fortifTans  audit  Compic- 
gnc,quand  aucun  vend  fon  fief  &  il  s'en  deflaifift,  l'acheteur  eft 
tenu  venir  en  dedans  quarante  iours,  faire  les  droicts  vers  le  Sei- 
gneur, autrement  ledit  Seigneur  pourra  alîeoir  fa  main,  &  réga- 
ler ledit  fief:  fle  doit  l'acheteur  le  quint  dcnier,auee  le  chambcl- 
lage,qui  eft  de  vingt  fols  pari  fis  :  mais  és  fiefs  qui  font  delà  la  ri- 
uiere  d'Oyzc,  fi  la  vendition  eft  faite  francs  deniers ,  ledit  ache- 
teur doit  quint  &  requint. 

Asseoir  sa  main.]  Notez  que  par  quelque  temps  que  les  hérita- 
ges feront  tenus  en  la  main  du  Seigneur ,  à  faute  d'homme,  droits  &  dcuoirs 
n«n  faits  &  non  payez,  il  ne  les  peut  preferire  :  ains  eft  tenu  les  rendre  à  fon 
vannai,  toutesfois  5c  ejuantes  qu'il  s'offre &'prefente  pour  faire  les  dcuoirs  > 
ainfi  qu'il  a  efté  iuge  par  Arreft  du  Parlement  deRoiienle  premier  iour  de 
Iuillec  1313.  pour  Burcl  contre  le  fieur  de  Defcrt,  rapporté  par  Terrier  liu.  y. 
rit.  4. 

Article  CCXLVI. 

Item,par  la  Couftume  dcfditcs  Prcuoftez,en  vendition  d'hé- 
ritage roturier,  l'acheteur  doit  au  Sciçncur,  dont  tel  héritage  eft 
mouuant  à  cens,  champart,ou  autre  droiû  fcigncurial,  pourfei- 
ze  Cols pari(is,feize  deniers  parifis,&deux  deniers  parifis  pour  les 
gants,auec  deux  fols  parifis  pour  la  lettre  de  fâifine,  &  douze  de- 
niers parifis  pour  le  feel  de  ladite  lettre.  Et  eft  ledit  acheteur  te- 
nu venir  en  dedans  40.iours  après  l'acquifition  par  luy  faite,  vers 
ledit  Seigneur,  pour  de  luy  auoir  la  faifine ,  &  fàtisfaire  dcfdits 
droi&s  s  &  à  faute  dece  faire, efchet  ça  amende  de  6 o.fols  parifis 
-  pour  iefditw ventes  force! ces. 
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Povk  Lis  gants.  1  Qui  fe  donnent  ou  payent  en  /ïgne  que  la  main 
du  Seigneur  eft  couuerte ,  Ieuée  Ôc  arreftéc  par  le  poflcflèur,  qui  s'eft  mis  en 
(on  deuoir ,  ôc  a  (àtisfait  ledit  S  eigneur. 

La  lettre  de  saisine.]  L'enfaiûnement  ou  infcodation  Te  doit 
raonftrer  par  efcrit,&  ne  n  eft  receu'c  la  prcuue  par  tefmoins pource  que  c  eft  • 
vn  a&e  de  Iuftice  domaniale.  Atreft  folennel  du  i*.  Décembre  15  (58. 

Es  CH  ET  EN  AMENDE.]  Voy  ï.  l'art.  ZA?* 

C.114.  Article  CCXLVII. 

hem ,  par  la  Couftumc  dcfdites  Prcuoftez,  ledit  acheteur  ne 
fc  peur  mettre  en  l'héritage ,  ou  droiÛ ,  par  luy  acquis,  tenu  à 
cens,  champarts,ou  autre  droi&  fcigncurial  d'aucun  Seigneur, 
foie  haut  lufticier  ou  Seigneur  foncier,  fans  premier  auoir  iatis- 
faitdcfditsdroi&s  Seigneuriaux  s'il  fait  le  contraire ,  il  chet 
en  amendede  foixante  (ois  parifis. 

Cham  parts»]  Notezquepar  Arreft  folennel  prononcé  à  Noël  1585*. 
'il  a  efté  iugé,  qu'en  la  Couftumc  de  Chartres,  à  caufe  du  champart,  fontdeuz 
les  droiâs  feigneuriaux. 

Article  CCXLVUL 

Item  ,  par  la  Couftumc  générale  dudit  Bailliage  de  Senlis, 
lefdits  Seigneurs  féodal  ou  cenfuel ,  après  lefdits  4o.iours  pafTez 
depuis,  facquifi  tion ,  pour  cftrc  payez  de  leurs  droidbs  de  ventes, 
ou  de  quints  deniers,  &  pour  les  droiâs  de  faifine,  rachapts,  re- 
liefs, ou  autres  droi&s,  pcuucnt  procéder,  ou  faire  proccdcr,par 
arrefts  de  leurs  Iuftices,fur  lefdits  héritages  ainfi  vendus  que  die 
cft,Icquel  arreft  &  main- mife  tiendra,  quant  aux  heri cages  tenus 
en  fief,  iufques  à  ce  que  lefdits  droi&s  &  deuoirs  ayét  efté  payez, 
&  les  foy  &  hommage  faits  :  &  quant  aux  roturiers,  iufques  à  ce 
que  le  détenteur  fe  foiç  rendu  oppofant:  ou  Ci  bon  fcmble  auf- 
dits  Seigneurs,  peuucn t  faire  adj ourner  lefdits  vendeur  &  ache- 
teur, pour  payer  les  droids  &  deuoirs,  faire  les  foy  ôc  hom- 
mage ,  &  cftrc  enfaifinez  ou  inféodez  defdits  héritages  ac- 
queftez. 

P.V.  Sur  les  deux  cens  quarante-huict  &  deux  cens  quarante- neufiefme. 
Le  Procureur  de  i'Euefquc  Ôc  Comte  de  Beauuais,  enfemble  le  Procureur  du 
Chapitre  de  Beauuais,  Se  les  Nobles  du  Comté  de  Beaumont ,  fe  font  oppo- 
fez  6c  ont  dit.que  quand  il  eft  queftion  de  faiiir  héritages  cenfucls ,  ils  ne  lont 
tenus  de  bailler  main-leucc  aux  oppofàns,  finon  en  baillant  caution:  Sux- 
quoyprins  l'opinion  des  affiftans ,  qui  ont  accordé  lefdits  articles,  a  efté  dit, 
que  lefdits  articles  demeureront  pour  Couftumc  générale ,  quant  aufdits  de 
Chapitre    Nobles  du  Comte  de  Beaumont  :  £t  quant  audit  Euefquc,  aufli 

demeureront 
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demeureront  îcfditeiCouftumes  par  prouifion ,  fauf  i  luy  de  foy  pouruoit 
far  (on  oppofirion  i  la  Cour,  fi  bon  luy  femble» 

D  b  p  v  i  $  l'a  c  Q^y  isiTiON.]  Car  il  y  a  des  Coutumes ,  comme  à 
Troyes,  efquelles  les  4o.iours  de  delay  n'ont  lieu  finon  en  fuccefllon,  Se  non 
pas  ai  contrat  :  ains  les  contrahans  font  tenus  défaire  leurs  deuoirs  inconti- 
nent. Voy  du  Moulin  fur  le  4-.art.de  la  Couft.  de  Paris. 

Di  levrs  Ivsticbs.]  Pour droi&s feigneuriaux & fcodaux.le Sei- 
gneur  peut  conuenir  les  détenteurs  des  héritages  fujets  aufditsdroidts  par- 
deuant  le  luge  de  fa  Iu(tice,nonobitant  la  règle  commune  *A&or  fetjuiturfo  - 
rumrti.  Ccfte  pratique  cft  fondée  fur  le  chap.  CaterumSDe  indicés. 

I  v  s  Q^y  es  a  ci.]  I'ay  autresfois  appris  de  M  on  fi  eu  r  Mango,  ancien  & 
fameux  Aduocat,que  quand  vn  Seigneur  de  fief  tient  vne  terre  faille,  mile  en 
criées,  où  il  y  a CommilIaires.&  oppolans ,  le  fecret  eft  qu'vn  créancier  s'op  - 
pôle,  ôc  requière  que  le  CommùTaire  foit  tenu  prefter  la  fby,  &  Je  Seigneur  de 
Jercccuoir,fAtf<i  yjf/,  pour  clorrelefief.  ••  ^ 

Rendv  opposant.]  Geftc  dernière  daufe  reftraint  la  permiflioa 
générale  portée  par  i'art.i  $  <  pour  le  regard  des  chofes  cenfuelles  feulement. 
C.  M.  Idtm  fur  la  Gouft.de  ?MisJart.j2  gLtJf.i.mm.67.(^fe^. 

Article    CCXLIX.  V.arc. 

Item, fi  lesrcdeuablesdcfditsdroi&s  de  ventes, n'ont  payé  l6, 
lefditsdroicts  de  ventes  au  Seigneur  cenfuel  dedans  quarante 
iours,&  l'acheteur  n'eft  enfaifine  dudit  Seigneur ,  &  qu'il  Ce  foit 
«lis  audit  héritage  acquefté/ansauoir  faifine  du  Seigneur,ils  cf- 
cheent  chacun  en  amende  de  foixante  fols  parifis  entiers  le  Sei- 
gneur cenfuel,  pour  raifon  dcfqucls  droiersde  ventes  &  faifincs, 
la  main  dudit  Seigneur  rnife  &  appofee  audit  héritage  ainfi  ven- 
du que  dit  eft ,  tiendra  iufques  à  plein  payement  &  farisfa&ion 
dcfdi  ts  droi&s  feigneuriaux ,  s'il  n'y  a  oppofition  donnée  comme 
dit  cft. 

Voy  l'art. précèdent,  au  procès  verbal.  Au  furplus  cet  article  eft  interpré- 
tatif de  l'art,  6- précèdent:  par  lcfquels  articles  on  doit  colliger  que  Tarn  en- 
de  ne  fc  paye  qu'en  deux  cas ,  ainfi  que  du  Moulin  a  monftré  lur  le  54.  art.  d« 
l'ancienne  Coud.de  Paris,1»**». fur  le  ja.art.f/^/.www./^/. 

Article    CCL.  * 

Icem ,  le  mary  peut  receuoir  les  foy  &  hommage  des  vaflaux, 
qui  tiennent  en  hcf  de  la  Seigneurie  de  fa  femme,  &  fcmblablc- 
menr  bailler  4cs  (âifincs  des  héritages  roturiers  vendus, cftans.cn 
l*cenfiuc  ô£  feigneurie  de  fadite  femme ,  &  n'eft  pas  requis  à  ce 
faire  le  confcntcmcnt  de  fitdicc  femme. 

L  ■  m  A  k  Y.  1  Cét  art.  fe  doit  entendre  quand  il  y  *  communauté  de  bient 
entre  le  mary  &  la  femrae,commc  il  fêlait  ordinairement.  Car  ce  fetoit  autre 
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chofè  s'il  n'y  auoit  point  entr'eux  de  communauté,  &  par  conséquent  la  fem- 
me iouiïl  de  Tes  droiâs,comme  il  fe  fait  quand  il  y  a  (èparatton  de  biens:mais> 
le  mary  ncft  point  Seigneur  Se  Maiftre  des  propres  de  fâ  femme ,  ains  (Impie 
adminiftrateuri  comme  le  percale  légitime  gounernement  des  biens  de  Tes 
enfans.  Lfin.C.de  fon^u*  lit.  Il  peut  receuoir  les  vaûaux  de  fa  femme  en  foy 
Se  hommage,  &  donner  faifinc  des  héritages  roturiers  eftans  en  laccnfîuede 
fa  femme,  vfer  de  tous  les  droits  féodaux  Se  feigneuriaux  appartenais  i  fa- 
cfite  femme  :  mais  non  pas  Amplement  fous  (on  nom,ains  en  qualité  de  mary, 
pour  Se  au  nom  de  ladite  femme.  Ad§l'm.in  Ctnf.TATtf.flof.t.qu.f.fîr  trt.ij. 
glof.i.in  vert.  Le  Seigneur  feodaUfrifm.47.  Les  rruicts  defdits  fiefs  compétent 
Se  appartiennent  au  mary ,  comme  les  reliefs  Se  rachapts ,  ôc  quints  deniers, 
lots  Se  ventes.  Il  peut  encor  vfer  de  retrait  féodal,  combien  que  ce  droict  de 
retraift  dépende  du  propre  fief  de  la  femme,  &  que  ce  ne  foit  action  m  o  bi- 
liaire ou  polfcfloire.  Et  la  raifon  en  eft  très -bonne  -,  parce  que  te  mary  fait  la 
condition  de  fa  femme  meilleure,  Se  augmente  fes  droiûf,  Se  n'en  tait  aucune 
aliénation. 

Li  consentement.]  Voyez  ce  que  les  Docteurs  ont  traiâé  mr  ht 
loy  Td*r'itu$.2i.CMfrKurêt.&  LvU.C.itfâ8.cotmiut.  La  Couftume  de  Va- 
lenciennes  tit.6.arr.8i.dit  que  le  mary  ne  peut  rcleuer  les  héritages  defa  fem- 
me, fi  elle  n'y  eft  en  perfonne,  ou  Procureur  pour  elle  fumYammcnt  eftably. 

C.f6.  Article  CCLI. 

Item ,  vn  vaûal  peut ioucr  de  fon  fief»  iufques  à  demiffion  de 
fj^j  foy  &  *  homme,  en  telle  manière,  qu'il  peut  bailler  le  tout ,  ou 
«««p.  partie d'iceluy,  à  cens,  ou  rente, ou  autres  droi&s  feigneuriaux, 
&  fi  demeure  toufiours  va(Tal,s'il  ne  fe  deueft  &  dcflaifift  de  fon- 
dit fief,  es  mains  de  fondit  Seigneur  féodal,  duquel  Seigneur  eft 
requis  ce  confentement,  auant  que  l'aliénation  fortifie  aucun 
crTccl:  au  preiudice  dudit  Seigneur. 

L'art.  i04./ty .dit,que  le  vaiîal  ne  peut  démembrer  fon  fief  sans  le  confen- 
tement  de  fon  Seigneur,  par  diuilîon  réelle.  1 

C.7g.  Article    CCLI  I. 

v*48'  Item  ,auffi  2  faute  de  dénombrement  non  baillé,  peut  le  Sci- 
4?'  gneur  féodal  faire  faifir ,  &  commettre  commiiTairc ,  qui  i  ou  ira 
fous  la  main  de  Iuftice  defdits  fiefs  }&  tiendra  la  faifie,  tant  & 
iufques  à  ce  que  tel  vaiTal  ait  baille  fon  dénombrement,  &  qu'il 
luy  foit  accordé  67:  ait  main-lcuéc,  fans  que  toutesfois  ledit  Sei- 
gneur puiiTc  faire  les  frui&s  ficns. 

Ait  main-leve  t.]  Le  Seigneur  féodal  doit  bailler  main-lcuce  à  fon 
vaffal  fi  roft  qu'il  a  baillé  fon  dénombrements  purgé  fa  demeure.  Et  com- 
bien que  le  Seigneur  vueille  debatre  ledit  aducu  Se  dénombrement» fi  eft-ce 
toutefois  quu%itbaiite  regard  de  ce  qui  cG 
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accordé  :  la  faille  demeurant  pour  les  articles  non  accordez;  ainfî  qu'il  a  elle 
iugé  aux  termes  de  cette  Couihime  deSenlis,au  rapport  de  Moniteur  l'Ar- 
cher, par  Arrcft  de  l'an  1565.  Auflî  a-il  efte  iugé  par  Arreft  du  a}.  lu  in  1571. 
pour  le  fieur  4e  Maifon-neufuc,  que  le  Seigneur  blafmant  l'adueu  de  ion  vaf- 
i al ,  ell  tenu,  s'il  en  éft  requis,  bailler  par  déclaration  ce  qu'il  prétend  eftre  tc- 
nu  de  luy  dauantage. 

Article   CCLIII.  C.ioj 

Item ,  il  loiftau  nouueau  Seigneur  féodal,  faifir  ou  faire  faidr,  V  ' 
les  fiefs  tenus  de  luy  par  faute  d'homme ,  droi&s  &:  deuoirs  non 
faits,  &  ledit  arreft  figni  fie  fuffifamment  à  la  perfonne,ou  au  lieu 
des  fiefs  dcfdits  valtàux  :  Se  après  les  quarante  iours  panez  de  la- 
dite faifie,&:  que  lcfdits  vaflaux  ou  valTal  n'auroient fait  leur  de- 
uoir  de  faire  les  foy  fie  hommage,  payer  les  droi&s  &  deuoirs 
pour  ce  deuz,  ledit  Seigneur  Féodal  peut  derechef  faire  faifir 
lefdits  fiefs,  fie  mettre  en  fa  main  ;  fi^adite  faifie  faire  fignifier 
(ûffifamment,  filles  quarante  iours  pafTcz,peut  régaler  &  faire 
les  fruits  fiens;  fuppofé,  comme  dit  cft,  que  lcfdits  vafTaux  euf- 
fent  fait  les  foy  &  hommage,  &  paye  les  droids  &  deuoirs  pour 
ce  deuz  au  prcdcccfTeur  Seigneur,  dudit  nouueau  Seigneur. 

Saisir.]  Commençant  par  ccAe  première  faifie , au  lieu  d'interpella- 
tion. C.  M. 

Faire  lis  foy  et  hommage.]  Il  y  adifference  entre  faire  fer- 
ment de  fidélité  au  Roy,  &  luy  ptefter  la  foy  Se  hommage.  Car  le  vaflal  tem- 
porel doit  au  Roy,  ou  autre  Seigneur  direct ,  la  foy  Se  hommage  ;  Se  le  Prélat 
ou  Euefque  doit  le  ferment  de  fidélité,  citant  difpenfé  dé  l'hommage  par  l'a- 
m  or  tille  ment  des  fiefs  raouuans,&  du  temporel  que  l'on  tient  du  Roy.  Le  vaf- 
fal  cft  receu  en  foy  Se  hommage,!  eau  fe  du  fief,maifon  fortetterre,feigneurie, 
qui  confident  en  lu  (lice  haute ,  moyenne  Se  ba  (Te ,  cV  autres  droits  nobles, 
rranchifes ,  libertez  Se  priuileges,  rentes,  deuoirs ,  domaines  Se  autre  s  chofes, 
dont  il  fournit  le  dénombrement  es  mains  desCommifiaires  i  ce  e(tablk,qu'il 
recognoid  tenir  de  la  Couronne  nuëment  à  tiltre  de  fief  noble  ;  auec  referue  ï 
fa  Majcfté  du  droi&  de  ban  Se  arrière-  ban ,  lors  qu'il  luy  plaira  de  le  conao- 
quer  pour  des  affaires  vrgentes.  Et  l'Eucfque  fait  la  fidélité  au  Roy,  foit  qu  il 
y  ait  temporel  a&ucllcment  ou  non  :  voire  quand  il  fetoit  auflïdifetteuxque 
ce  Pi  elat  duquel  parle  Grégoire  I.  qui  auoit  vn  Enefché  fi  pauure,que  fa  Sain- 
teté en  fait  des  plaintes  Se  doléances  regrettant  fa  con  dit  i  on ,  ouo  d  *deù pduper 
tjptt^vtde  Epifcëpat*  fuo  contr*  frigm  hytmalemveftem  b*bcrt  non  pojfct  :  à 
cauie  de  la  dignité  Epifcopale,eftant  capable  de  p  olleder,  de  tenir  Se  d'acqué- 
rir tous  les  iours  >&  à  l'occafion  des  (ujéts  qu'il  doit  maintenir  Se  entretenir  en 
TobeïfTance  Se  fubjection  du  Roy,  &  en  la  Foy  Catholique  Se  Apoftoliqne, 
fans  permettre  qu'autre  doctrine  eftrangere  &  nouuelle  foit  prefehée  en  fon 
Royaume.  La  foy  Se  l'hommage  fe  font  en  mettant  les  deux  mains  ioin&es 
du  vaûal  entre  celles  du  Roy  :  Et  le  ferment  de  fidélité  fe  prefte,  en  mettant  le 
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Prélat  fcs  mains  contre  l'eftomach,  auec  promefle  de  feruif  à  (â  Majcftc  feloir 
fa  charge  &  miniftere.  La  prédation  de  l'hommage  eft  deuë  par  les  Laïques 
Seigneurs  de  fiefs  nobles,  releuans  directement  du  Roy, ou  d'autre  Maiftre 
.  temporel  feculier  :  Se  l'autre  deuoir  appartient  aux  Ecclefiaftiqucs  qui  ne  font 
propriétaires  du  fonds,  ains  fimples  vlurruiétiers.  Bref  la  foy  Se  l'hommage 
des  Laïques  eft  vue  rccognoiltance  de  vaflelage  :  Se  le  ferment  des  Prélats, 
Vne  alTeurance  de  loyauté.  Laquelle  différence  d'hommage  &  de  fidélité  eft 
bien  remarquée  par  le  texte  d'vn  ancien  co cordât  parle  entre  le  Pape  Adrian, 
Se  l'Empereur  Fridcric  I.  qui  fetrouue  rapporté  pat  Radeuic/r£.2.  cap.  30.  en 
ces  mots:  Epifcopijtdb*  folum  Sacramentum  pdelitdtis  fine  hotninio  jacere 
(febent  Domino  Imperdtori.  E t  par  Robert  de  Monte  en  fa  continuation  de  la 
chronique  de  Sigebcrt,  difant  :  qnoddnno  11 76.  %ex  Scotu  pdeificdtns  eft  cum 
Hjtge  i/inglidth$cmodo  ifecit  homdgùtm  eideomvi  terra  f**>  Epifcopi  antem 
&  ^tbbatei  Scotia  non  fecemnt  homdgium,fed  facramento  fe  conftrirtxerint  hoc 
ftruaturot  a-xod forent  Et  défi*  Eboracenfi  fttbiefti.dr  iïïo  irent  eau/a  faeran- 
di.  De  forcc<jue  le  ferment  des  Prélats  vers  les  Roys  eftoit  prefté, non  ex  infiu- 
randi  fcndalitij  formula  yfed  m  tr^ac  pur*  fidelitatù  :  de  loyauté,non  de  vafle- 
lagc.  Duquel  ferment  honoraire  de  fidélité,  nous  auons  vn  exemple  entre  au- 
tres ,  6c  comme  vn  formulaire  en  l'hiftoirede  France ,  dans  jiymoinm  lit.  /. 
cap.  2  4.  de  TEuefque de  Laon  Hincmarm^ni à  modo  tinauitlf  délit  &  ohediens 
irorDomirtoCaroloi\egi  Seniori  meo  >fecundum  mm  fer  mm  mt*m> fient  komo 
SeniorifiiOy  ^Atmo  870. 

Article  CCLIV. 

T.54. 

Item  >  il  loift  aux  Ducs,Comtes  Se  Seigneurs  Cha(tellains,dt 
faire  publier  leurs  hommages  es  lieux  principaux  de  leurs  Du- 
chcz,Comccz  &  Chaftcllenics ,  où  ils  ont  accouftumé  faire  cris 
&  publications  en  leurfdi tes  Chaftcllenics.  EcfufEc  celle  publi- 
cation, fans  autre  faiûc  ou  fignificacion  faire;  &  après  ladite  pu- 
blication^ les  quarante  iours  d'icelle  palTcz,  peuuent  faire  (âi- 
fir  les  fiefs  de  ceux  qui  ne  (croient  venus  faire  lefdits  foy  Se 
hommage,&  faire  les  îruicjts  à  eux  du  iour  de  ladite  faille. 

Fairs  pvbiie  r.J  La  prefeription  de  rente  Se  cens  annuel,&  auflï  de 
lots  Se  ventes,  ne  s'interrompent  par  les  proclamations  accouftumées  de  fai- 
re à  cry  public,  oui  au  Profnc  des  parroillcs  :  4  fçauoir  que  tous  ceux  qui  doi- 
nait  cens, les  apportent  à  certain  lieu,  6c  à  certain  iour  ;  &  aufli  de  reueler  les 
lots  :  mais  feulement  s'interrompent  par  adjourr.cment.  l.Omhet.l.ficM.l.cum 
mtifsimiX.de  prdfer.30.vel  jo.attnor.  Ainfi  GaU.  Tap.  dit  auoir  efte  îugc  au 
Parlement  de  Grenoble. 

Amis  ladite  pybiic  atioh.]  Laquelle  eft  necelîàire ,  enco- 
re! qu'auparauanr  J'acquifition  du  fief  dominant  il  y  euft  vne  première  faifie 
du  hcf  feruant  A  la  reauefte  du  Seigneur  quiausoit  vendu  le  fief  dominant 
depuis  ladite  faific^inû  qu'il  a  cûc  iugé  car  Arreft  du  17.  Ianuicr  15*4. 
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minant  ne  peut  faire  les  fniiôs  fiensdu  fief  feruant  faifî  par  faute  d'homme 
auparauanr  la  vente  d'iceluy  fief  dominant  :  parce  que  la  faific  féodale  eft  plus 
perfonnclie  que  rceMc ,  &  par  confequent  ne  fe  transfère  au  fuccclîeur  fîngu- 
licr  :  de  forte  qu'en  la  veudicion  du  hcf  dominant  ne  font  comprins  les  fruicls 
du  fief  feruant  faifî  auparaoanr  ladite  vendition,  finon  qu'il  fou  expreiTémcnt 
dit  Se  convenu  par  le  contrat.  luge  par  Arreft  duio.  May  1575. 

Article    CCLV.  S'1,?4 

Itcrn ,  l'ancien  vaflal  ne  doit  que  bouche  Se  mains  à  fon  nou- 
veau Seigneur. 

P.  V.  Sur  le  cclv. article,  Les  Procureurs  duditEucfque  de  Beauuais,ds 
Chapitre  de  Bcauuais,  &  de  fainct  Cornille  de  Compiegnc  ont  dit,  qu'outre 
l  i  bouche  A:  les  mains  que  doit  l'ancien  vaflâi ,  il  eft  tenu  payer  le  droid  de 
Chambellagc ,  &  ainfi  en  ont  y  Ce  es  fiefs  tenus  Se  mouuans  defdits  Euefquc, 
Chapitre,  &  A  bbc  defaind  Cornille  :  Surqooy  prins  l'opinion  des  affiftans, 
a  cfté  dit,  que  ledit  article  demeurera  pour  Couftume  générale,  nonobftanc 
l'oppofition  defdits  de  Chapitre  Se  de  fainct  Coniille.  Ht  quant  audit  Eucf- 
ue,a  efté  dit  fans  preiudice  de  fon  oppofîtion ,  fur  laquelle  il  a  cfte*  renuoyé 
la  Cour,  que  par  manière  de  prouifion  ladite  Couftume  demeureront. 
Bovche.]  Le  bai  fer  eft  le  fymbolc  d'inueftiturc.  Quand  Samuel  de  la 
art  du  Dieu  viuant  inueftit  Saùl  du  Royaume  d'ifra'cl ,  il  print  vne  phiola 
l'huile  Se  la  refpandit  fur  la  tefte  d'iceluy,&  le  baifa,  &  luy  dit  :  Voicy ,  Dieu 
t'aoingt  fur  fon  héritage  pour  Prince,  &  tu  deliureras  fon  peuple  des  mains 
de  Ces  ennemis  qui  font  à  rentour  d'eux  :  Se  ce  te  fera  pour  ligne  que  Dieu  t'a 
oingt  pour  Prince.  tS\fg*  10.1. 

Article   CCLVI.  S *"!' 

Item ,  vn  haut  Iuftiçier,  moyen  Se  bas,  peut  mettre ,  ou  faire 
mettre  en  fa  main,  les  héritages  tenus  Se  mouuans  de  luy ,  cftans 
en  fa  feigneuric  haute,  moyenne  Se  baffe ,  par  faute  de  tiltre  non 
monftrc;  champart  emporte,  cens  non  paye,  ventes  recelées, 
droi&s  de  faifine  Se  delîaifine ,  amendes  pour  ce  deucs ,  foy  Se 
hommagc,droifts  Se  dcuoirs  pour  ce  deuz,  non  payez. 

Mettre  ov  faire  mettk  i.I  En  quelques  éditions  il  y  a  JEt  faire 
mettre.  Ce  qui  a  fait  dire  i  Maiftrc  Charles  du  Moulin,  que  ces  mots  Ce  doi- 
uent entendre alternatiuement,& non  conjointement.  Et  eft  cet  article  in- 
terprète par  ledit  du  Moulin  amplement  fur  la  Couftume  de  Paris  ,art.  15a. 
llêf[.i.mm.66.etfcif.  Et  faut  reftraindre  cét  article  par  le  i+f.de  la  mefme 
Couftume,  &fuppleer  en  cas  d  oppofîtion. 

Non  payez.]  Ccfte  claufe  n'eft  pas  reccuc  en  toutes  Couftumes.  Car 
les  Seigneurs  doiucnt  faire  faire  leurs  faifies  par  authorité  de  Iuftice,  tf  ntm* 
fbi  mi  àictrtdthtt  :  n$c fingi&iskmcedtvdim  eft,  quod ptr  tnAgijlrAt.Hm  fublkh 
f*rifittfU.tnrttft  fingulit.  176. 7)e  rtfrimJjXJT-ndi  vA/.w.  C.  n$  qnis  in  fit*  ',_ 

t**f.i*éLl.vU.CMiSfn/it,v$lçUr.  "  f 
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Article  CCLVIL 

Item ,  en  matière  d'cfchangc  en  héritages  féodaux ,  nonob- 
ftant  qu'il  foit  fait  but  à  but  &  fans  foulte ,  eil  deu  relief,  aucc 
droid  de  chambellage  *  &  en  héritage  roturier,  foit  efchangé  à 
fief  ou  autre  héritage  roturier ,  eft  deu  feulement  le  droift  de 
faifine  ,fuppo(c  que  les  héritages  ainfi  efchangez  ,foient  faits 
fansfraude,excepté  en  la  Chaftellenie  deCompiegne,en  laque  1- 
le,en  matière  d'cfchange  pour  héritages  roturiers,aû*îs  en  diuer- 
fes  feigneuries}eft  deu  droit  de  ventes,fçlon  la  valeur  &  efliraa- 
tion  des  chofes  efchangé  es. 

P.  V.  Apres  la  lecture  faite  dci  articles  eftans  en  l'ancien  cayer  dudtt  Cou- 
ftumier,  fous  le  tiltre  Ôc  ru b riche  de  fàifine  &  deiTaifine.  Les  Praticiens  du 
fiege  de  S  en  lis  ont  remonftré ,  que  par  lefdites  anciennes  Coutumes  n  eftoit 
determiné,quelt  droits  feigneuriauxeftoient  deux  pour  héritages  cfchangcs. 
Et  fi  ont  remonftré  que  les  Seigneurs  cenfuels  ou  leurs  Receueurs,  bailloient 
lettres  de  fàifine,fans  eftrc  tefmoignées  ou  foufentes  d'autres  que  d'eux,  dont 
il  aduenoit  plu/leurs  querelles  <3eprocés)requcrans  que  fur  ce- leur  fuft  pour- 
«eu  ;  Surquoj  auons  requis  les  amftans,  mrla  matière  cTvfer  efttîts  héritages 
cfchangcz,qui  ont  tous  efté  d'accord,  qu'en  héritages  féodaux  efchangez,  il 
eftoic  deu  droit  de  relief ,auec  droit  de  charobcllage  j  Et  quant  aux  héritages 
roturiers^  'eftoit  deu  que  le  droit  de  faifine,fàns  ce  qu*  en  fuft  tenu  payer  au  - 
cunes  vcntes.excepté  les  Eftats  de  la  Chaftellenie  de  Compiegne,qui  ont  dit, 
qu  en  efchangé  dneritages  roturiers  aflis  en  diuerfes  feigneurics ,  eftoit  deu 
droit  de  ventes  6c  de  faiûne ,  Se  qu'ainfi  en  au  oient  yfé  de  tout  temps ,  auec 
lefquels  ont  adhéré  aucuns  des  Nobles  de  la  Chaftellenie  de  Chaumont ,  di- 
fans  qu'ils  en  auoient  vfé  comme  en  ladite  Chaftellenie  de  Compiegnc;  audî 
les  Procureurs  del'Euefquc  deBeattuais,  &  de  Chapitre dudit  Bcauuais ,  qui 
ont  dit,que  tant  en  héritages  féodaux  que  roturiers,  eftoiét  deuz  aufdits  Euef- 
que  &  Chapitre  droits  de  relief,de  chambellage,&  de  vétes,&  autres  droits 
particuliers  *  proteftans ,  qu'où  ,pour  raifon  defdits  droits,  feroit  fait  article 
de  Gouftumc,  qu'il  ne  leur  peuft  preindicier  :  Surquoy,prins  les  opinions  des 
affiftans,  la  plufpart  defquels  ont  dit,  que  defdits  droits  deuoit  eftre  fait  arti- 
cle comme  de  Couftume ancienne:  Auons  ordonné  que  fins  preiudiceàl'op- 
pofition  faite  par  ledit  Euefque  de  Beauuais/eroit  fait  article  de  Couftume 
defdits  droits  feigneuriaux  deuz  pour  raifon  d'héritages  efchangez ,  félon 
qu  il  cft  contenu  en  l'art. cclvij.  Et  quant  à  la  remonftrance  faite,  pour  raifon 
des  lettres  de  faifine  qui  ne  (ont  tefmoignées,  les  affiftâs  ont  cfté  daduis, qu'on 
en  deuoit  faire  article  de  Couftume  pour  l'aduenit  :  Ce  qui  a  efté  fait  félon  ce 
qu'il  eft  contenu  au  cdvii ;.  article. 

Article  CCLVIÎL 
Item ,  auaat  qu'vne  faifine  puiûe  preiudicier  \  vn  tiers ,  il  efl 
requis  qu'elle  (bit  faite  en  la  prefence  de  deux  tefau>ins,ou  par- 
deuant  deux  Notaires  Royaux. 


Digitized  by 


P  1     S  I  M  L  î  S.  *1  $ 

D  a  V  x  ti  su  oins]  Et  par  crcrit  :  car  la  depofition  feule  de  deux  tef- 
fnoinsneCrruiroitderien.  Voy  fip.  en  l'art.  146.  Lefquels  tefmoins  doiucnt 
eftre  requis  &  appclle*,ne  plus  ne  moins  que  le  Notaire,!»  U.vhi  B*rt,&  So- 
çin.DArtb.dub.Q.  M. 

Article  CCLIX. 

*  Item,  quand  vn  fief  e(t  mis  en  la  main  du  Seigneur  féodal, par 
faute  d'homme,  droi£U  6c  deuoirs  non  faits ,  ledit  Seigneur  féo- 
dal doit  iouïr,  6c  luy  appartiennent  cous  les  reliefs  qui  viennent 
fccfcheent  des  arricrcficfs,icnus  en  première  foy  dudit  fief  ainfi 
faifi  pendant  &  demeurant  ladite  faific,  &  iufques  à  ce  qu'il  foie 
mis  à  pleine  déclaration. 

Plu  nx  déclaration.]  Ccft  à  dire ,  pleine  dcliurance  &  main  - 
Ieucc,  tftii  vel  btkitu.  CM. 

Article    CCLX.  C. 

Item ,  quand  \  vnc  femme  (elle  eflant  conjointe  par  mariage) 
eft  venu  6c  efcheu  aucun  fief  par  la  fuceeflion  de  fon  pere}ou  au* 
très  parens,  fitué  6c  aflîs  audit  Bailliage  de  Senlis,  6c  que  fon  ma- 
ry,  pour  6c  au  nom  d'elle ,  comme  mary  6c  bail,  ait  fait  les  foy  6c 
hommage,  payé  les  reliefs,  droiûs&  deuoirs,pourcedeuz  audit 
Seigneur,duquel  cft  tenu  &mouuant  ledit  fier,&  après  ledit  ma- 
ry vadevieàtrefpas,lafemmeveufue,aumoyen  du  trefpas  de 
fondit  mary, ne  doit  plus  de  relief,n'aucres  droiûs  6c  deuoirs  du- 
dit fief  a  elle  appartenant  de  fon  chef,  finon  la  foy  6c  hommage, 
fedefdits  droi&s  doit  demeurer  quitte,  par  le  moyen  de  fondit 
mary,  qui  les  a  payez  audit  Seigneur  confiant  leur  dit  mariage. 

Bail.]  Ce  mot  en  ce  lieu  vaut  autant  qu'adminiftraceur. 

Article    CCLXI.  v  ^ 

Item ,  fi  deux  conjoints  enfcmble  par  mariage  font  acquifi-  47. 
tion  d'héritage,  ou  rente,  tenu  en  fief,  6c  le  mary  durant  6c  con- 
fiant ledit  mariage,*it  fait  la  foy  6c  hommage,  6c  payé  les  droites 
tedeuoirs  j après  le  deceds  dudit  mary,  la  femme  furuiuant  n'eft 
tenue  pour  fa  moitié  dudit  conqueft,  payer  aucuns  droits  fei- 
gneuriaux,  tant  qu'elle  fera  en  viduité:  mais  feulement  faite  la 
foy  6c  hommage  au  Seigneur  féodal, pour  ladite  part  6c  portion. 
Et  fi  la  part  6c  portion  de  fon  mary  audit  conqueft,luy  aduenoic 
par  donation  ou  autrement,  elle  eft  tenue  de  payer  par  finance 
a  for\Seigneur  féodal  pour  ladite  part  6c  portion,  félon  la  natu- 
re du  fief. 
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Article  CCLXIL 

Item  >  aucun  ne  peut  tenir  terre  fans  Seigneur. 

Es  lieux  où  il  n'y  a  franc-aleu ,  le  droicl  de  cens  eft  tellement  impreferipti- 
ble,que  les  gens  de  main  morce,mefmcs  Ec<:lefiaitiqucs,cncores  qu'ils  ayent 
amorti  flânent  du  Roy ,  font  tenus  de  recognoiftre  le  Seigneur  lufticicr  du 
licuj&'îuy  payer  le  cens,  à  raifon  des  terres  voi  fines  de  celles  qu'ils  detentent. 
lueé*  par  Arreft  du  ij.  Aouft  1 5  8$.  fur  vn  appel  du  Bailly  de  Melun.  Or  il  con- 
uienc  noter  que  tous  héritages  de  leur  nature  fontallodiaux.fl//*mm  nonpr*- 
ftmitur  feuJUliSy  fid  all9diAÏtsifcHl&tr4iimfipr*betHrvtrc>'vel  préfumptiuèjit. 
Si  de  feitdo  fuer.contr.int.dem.et  vdffkl.  Dauantage ,  Rts  qmlïbtt  prtfimitur 
liberaytfiprobetttrfcrttitué.L^Altiut  tëUendi.C.dcfermtHt.  Tellement  quand 
y  ne  terre  eft  feudale,  cela  aduient  par  Couftume ,  Se  non  par  droift  :  car  tous 
les  liurcs  des  feudes  ne  font  que  Couftumes  Ôc  vl'ances ,  txtrtcorpw  mriscom- 
mums  ;  pour  cefte  caufe  elles  lont  appellécs  Co»ftit m iones,  fan  Confuetudints. 
Par  le  droiét  François,tout  héritage  cftuoble,roturicr,ou  tenu  en  franc-alleu. 
L'herit*gc  noble  cft  ecluy  à  caufe  ducjucl  le  vaflàj  doit  foy  &  hommage  :  l'hé- 
ritage roturier  clt  celuy  qui  eft  charge  de  rente  ou  cenfiue  vers  le  Seigneur 
qui  l'a  baille  à  rente:  les  terres  de  franc-alleu  font  celles  qui  ne  recognoif- 
(ent  fùpcrieur  en  féodalité^  ne  font  fujettes  à  faire  ou  payer  aucuns  deuoirs 
feigneuriaux  ;  8c  ncantmoins  celuy  qui  tient  en  franc-allçu  eft  fujet  à  la  lufti- 
ce  &  iurifdi&ion  du  Seigneur ,  &  bailler  par  déclaration ,  quand  le  Seigneur 
veut  faire  vn  papier  terrier,^  doit  comparoir  e(Untadjourné,&dcclarer  qu'il 
tient  en  franc  alleu  â  peine  de  contumace  &  d'amende.  Et  pource  qu'il  y  a 
plufieurs  Couftumesqui  ne  font  aucune  mention  du  firanc-alteu,comme  cel- 
tc-cy  &c  les  voifincs,  celuy  qui  allègue  tenir  en  franc-alleu  doit  en  faire  appa- 
roir par  tiltre  ou  piiuilegefpecial,!ansfepouuoirayderd'aucunéprefcnption: 
car  en  France  toutes  terres  lont  tenues  de  quelques  Seigneurs,  ou  (ont  prem- 
mees  en  tenir  rainfi  qu'il  a  efté  iuge  par  Arreft  du  ij.iour  d'Aouft  i^î^Sec*:, 
es  Couftumes  qui  difpofent  du  franc  alieu  :  car  en  ce  cas  celuy  qui  maintient 
tenir  fon  héritage  en  franc- alleu,  n'eft  tenu  de  faire  apparoir  d'aucun  tiltre, 
ains  c'eft  à  celuy  qui  prétend  l'héritage  allodial  cftrc  tenu  de  luy  en  ûcf,  cenfi- 
ue, ou  autre  chargea  le  prouucr  &  iuîtificr,  Lfi^Hidcm.'DJetxcepr. 

V."  Article  CCLXIII. 

Icem ,  droift  de  champart ,  &  droi&  de  vmage ,  fc  doit  payer 
fur  peine  de  foixante  fols  parifis  d'amende,  cVlcdroictdc  cens, 
ou  aurredroiftfcigncurialequipolanc  audit  cens,  fc  doit  payer 
au  iour qu'il  cft  dcu,furpcinc  de  fept  fols  fix  deniers  parifis  es 
ChaftcllcnicsdcScnlis&CompiegnCj&decinq  fols  panfis  es 
Chaftcilcnics  de  Chaumont ,  Ponchoifc ,  Chambly ,  Crccil ,  6c 
Comte  deBeaumont. 

V 1  m  a  g  1.  ]  C'eft  vn  droi&  deupour  &  au  lieu  de  cenfiucs  fur  vignes,  6c 
fc  paycàborjlde  cuues  >  6V  ne  peut  le  détenteur  tirer  (on  vin  >  (ans  première  - 
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raent  auoir  paye  iccloyclroid.  Rcims^rt.i(5i.  &Clcrmont.art  in.  Froiflârt, 
au  i.liu.ch.j  9,  fait  mention  desvinagcs  appartenais  au  Comte  de  N-  Euii- 
moutne  Itb.s-CAp.j.fcribi*  tempère  Chilpertci  Frdnctrum  Régis  »  liberhri  etism 
ortos  prtgenie  i  terrA  prtpriA  cultdUbore  amphortm  vini  %egU  menft  inferri 
tribut i  nomine.  En  quelques  lieux;  comme  à  Angers,  ce  droift  de  vinage  a  efté 
conuerty  en  argent  de  cens  annuel. 

Article  CCLXIV. 

Item,  par  la  Couftume  locale  des  Chaftellenics  de  Chau- 
tnont  6c  Ponthoife ,  tous  arrière- fiefs  tenus  d'aucun  fief,  quand 
iceluy  fief  chet  en  relief.  fc  releuent  chacun  de  quatre  liurcs  pa- 
rifis,pourueu  qu'ils  valent  leur  prix ,  6c  s'ils  ne  le  valent ,  autant 
qu'ils  font  cftimea  valoir. 

Vaumt  lit*,  prix.]  C'eft  à  fçauoir  en  reuenu  annuel.  Car  il  ne 
doit  racheter^  propriété.  Mais  il  doit  feulement  payerafoa  Seigneur  féodal 
la  valeur  des  frui&s  de  l'année,  6c  quatre  liurcs  parifis  pour  chacun  arriere- 
ncf.  C.  M. 

"Article  CCLXV. 

Item ,  par  ladite  Couftume  locale ,  quand  vn  vaflàl  laine  en 
la  main  de  fon  Seigneur  vn  attiere-fier ,  ledit  Seigneur  en  peut 
prendre  6c  auoir  les  profits,  fans  en  rien  rendre  ,ny  auoir  regard 
quand  le  vaflàl  vient  pour  releuer  fondit  arrierc-fief. 

Article  CCLXVL 

De  fatfine  &  poj/ejsion  Acquérir. 

T  Te  m,  quiconque  a  tenu , ioiiy  6c poflede  aucune chofe  par 
*  le  temps  6c  efpace  d' vn  an ,  non  vi ,  non  çUm%  non  freemo ,  il  a 
acquis  faifine  6c  poflcflîon. 

A  c  o^y  i  s  saisine.]  Ladiftin&ion  vulgaire  entre  faifie  ôcfzifmt  eft 
mieux  recogneuë  en  la  langue  Françoife,  que  le  mot  Latin  forgé  par  les  mo- 
dernes Saifirty  lequel  fignmc  Tvn  &  l'autre.  Car  faifir  du  bien  d'autruy,  eft  le 
depoffèdcr  5c  luy  en  ofter  la  iouïftance  :  lut  Carnot.Efift.ioi,  Rsdulphiu ffen- 
domonachét  tumfeUm  reculai  ptifmit,  qitéu  Apnd  muendém  Hurgcnfen*  Tlejlnfem 
inaenit.  Jdtfinpift.nl.  V ' eflrifirnuntesvimm  Dtwmi  HiUmniCtnfrit  in 
vie*  CtrUriêrum  fiifierurtt.  Vvilleltn.tJM  Almejb.de  gefl.  Pctitif.  Ungl.  lib.u 
T^fx  ergo  ^rchiepjfctpâtutn  fti finit.  Mais  la  faifine  eft  la  poiTeflïon  6c  inuc- 
fti turc , qui  eft  auili  lignifiée  par  le  mefme  mot  LûtiniCé  S  dijîre.  Anftlm.Ctn- 
tMMr.jfrcbiepJn  epift.nd  H  enrU.jingl.  Regem:  me  in  NtrmAniA  in  pAcetn  ve- 
ftrâm  fifiepifttfy& de  jirchiefiJcopAtH  met  refaififlit.  J  dtm  in  epift.  *d Ernul- 
fitm:  Pjxme  reptifiuit dttotô  ArsbicpijctpAt*.  frvill.MAlmejb.de geft.Portt. 
*jn$Mba.vt  %A  nfeimnm  inberfiri/Ài/îri. 
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Article  CCLXVII. 

Icem ,  quiconque  a  ioiiy  par  an  6c  iour  d'aucun  héritage  paifî- 
blcmcnt,  non  vï^non  clam  ^  non  precariO)6C\\e&  inquiète  en  (a/ktc 
poiTclTion&:  iouùTancc  après  l'an  6c  iour  pafTc  de  ladite  polTef- 
fion  paifibie,  iceluy  pofleîreur  peut  valablement  intenter  Ton  cas 
de  nouucllctc, contre  ecluy  qui  l'a ainfi troublé,  dedans  l'an  & 
iour  dudt  trouble  6c  empcfchcmcnt. 

Para*  et  iovr.[  Eft remarquable  ce  qu'eferit  Yues Euefque  àc 
Chartres  cpirt.77.dwn  moulin,  en  la  iouitfànce  duquel  le  Chapitre  de  Beau- 
uais  clloit  troublé  :  De  molendino,  dit  il,  qued  Scclefiaveflraab  Spifcopo  eiuf- 
dcmmoUnâïni  conflritttare  eft  donatum  t  efr  non  tant  htm  tricenaria  v/hs  cap  ion e 
quiet c  pojfejfum^fed etiam  veftrorum  priuilegiorum  authoritate  ftrmatwm\  rtHHC 
vero  impedimentis  pontittm,  &  twHorum  fordibus  in.peditum,molejtdi  amifit  of- 
ficium,  tuflam  &  omni  ratione  fubnixam cauftm  habere  videmini, et  maxime  ad- 
uerfas  Epifcopum,quimn  folitm  débet  fuis  temporibus  illicita  non  patrare^feà 
et ia  ab  amecetforibus  fuis  Miette  patrat a  corriger e.Ett.  Oppofitio  vero  annué. 
pojfefsionis  fecundam  confuetudinem  fuacimtatis  ,fi*e  obligat io  Epi/copi  qua  f§ 
fromxfit  obferuatnrum  confuetudines  eiufdem  c  luttait  s,  pue  turbulent  a  coniuratip 
fatla  communion ti  nihil  praiudicant  legxbus  Eccleftaftic'ts. 

PlVT    VALABLEMENT    INTENTE  R.  ]  Le  Confeil  pour  fc  J>OUr> 

uoir,  donné  par  le  fufditYucs  de  Chartres  eft  tel:  Quod  fi  aduer/ùs  canonum 
format  aliquid  vobii  iudicatum  fuerittfi vobis  vifum  fuerit^appellabitis  audiett- 
tiarn  eomm  iudicum,  qui  apud  vos  maioris  vident ur  ejfe  authoritatis  tftne  apud 
vcftrum  M  ctropolitanum  ^fîue  apud  Legatum  Romanum.  Toft  appcllationem 
vero  infraquinque  Mes  peftulalitis  lifteras  ab  eo  à  quo  appellatum  eft  >  ad  emn 
ad qnem  appellatum  eft ,  vt  diem  virique  parti  conflit uat,  in  quo  caufam  veftram 
iu  iicialifententia  terminari  pracipiat. 

C:i\6  Article  CCLXVIII. 

V.114     Item,  reues  cVcfgouts  n'acquièrent  point  de  poffcflion  Se 
faifîne  (  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  )  fans  tiltre. 

P.V.  Surlccclxviij.  art.  Les  officiers  du  Roy  àCompiegne,ontdit,aue 
par  cy-deuanr  enlaCouftume  ancicnne,obfcruée  &  gardée  en  la  ville  &  Cna- 
ncllenie  dudit  Compiegne,  dont  fait  mention  ledit  article ,  aucc  veucs  6c  cf- 
gouts,y  auoit  endaues,  qui  pareillement  n'acqueroient point  de  prefeription; 
Auffi  Regnault  Picard ,  Prcuolt  de  ladite  ville  de  Compicgne ,  a  caufe  de  ce 
que  lefdites  enclaucs  n'eftoient  contenus  &  comprins  audit  article,  a  protefté 
cjue  ce  ne  luy  peuft  prciudicier,  n'a  certain  procès  ôc  matière,  qui  pour  raifon 
iece,il  a  dit  auoir  audit  Compiegnc  :  Surquoy  a  efté  ordonné  que  lefdits  offi- 
ciers de  Compicgne  &  Picardie,  auront  lettres  de  leurs  déclarations  &  pro- 
tections, 6c  que  d'icellcs  fera  faite  mention  en  noftrc  procès  verbal  :  Et  que 
neantmoinsjëdit  article  demeurera  comme  ilgift. 

Sans  tiltre.]  Par  Arred  donné  en  lacinquiefme  Chambre  tes  En- 
qneftes  le  H.  Fêurier  1588.  entre  Blouîn  &  de  Francs,au  rapport  de  Moniteur 
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ChcittKcT,fut  mgé  que  le  décret  ne  purge  point  les  leruitude*  qui  font  fur  les 
chofes  adjugées,  fi  les  fenûcudcs  ne  font  vifïblcs.  Depuis,le  mefme  a  efté  iu- 
gé  en  cefte  Couftume  de  Scnlis ,  au  rapport  de  Monfîeur  Ribier  le  2 .  Aouft 
1601.  entre  Dole  6V  le  Fcburc.Etpar  Arreft  donne  en  la  mefme  Chambre,  au 
rapport  de  Monfîeur  Hat  te,  entre  Claude  Pcrier  appellante,&  Thdmas  du 
Pont  intime,  a  clic  iuge  conformément  à  autre  Arreft  donne  en  la  4.  Cham- 
bre, au  rapport  de  Moniteur  Riaut,  Ici.  iour  de  Mars  1608.  entre  Ican  Mafïï 
Se  Anthoinette  du  Bois,  que  l'adjudicataire  par  décret  d'vne  maifon  qui  auoit 
des  v eues  fur  la  maifon yoifine,  eft  tenu  de  les  retirer,  en corcs  que  le  proprié- 
taire de  ladite  maifon  voi/îne  ne  fcfoit  oppofé  au  décret  pour  conferuer  la  li- 
berté de  (a  maûon.  D'autant  que  par  la  Couftume,  nul  n  e  peut  prétendre  fer- 
uitudcfanstilcre.  v 

Article  CCLXIX. 

Item,fi  entre  deux  maifons,iardins  ou  autres  lieux,  y  a  vn  mur  , 
moitoyen  &edifîc  entre  deux  maifons,hcritages,ou  autres  lieux, 
appartenans  à  deuxperfonnes  Se  voifîns,&le  mur  fouftient  d'v- 
ne part  les  terres  &  héritages  de  l'vnc  des  perfonncs,5dl  aduienc 
que  ledit  mur  ait  befoin  de  réfection  Se  rcedification  de  maflon- 
ncrie,  la  perfonne  de  laquelle  lcfdites  terres  font  par  ledit  mur 
fouftcnuës,eft  tenue  côtribuer  à  ladite  reedification  &  réfection 
dudit  mur,  depuis  le  fonds  Se  bas ,  iufques  au  rez  de  terre ,  pour 
les  deux  parcs,&  l'autre  voifin  cft  tenu  pour  le  tiers  fculeraenr. 
Et  depuis  le  rez  d'icelle  terre  en  amont*,  ladite  reedification  Se  * 
réfection  fedoit  payer  également  par  lcfdites  perfonncs&voi- ,a,>Jr7  ' 
fins,  iufques  à  la  hauteur  de  neuf  pieds.  tnh**t. 

P.  V.  L  article  cotté  cclxix.  a  efté  trouué  au  cayer  apporté  par  les  Eftats  de 
laChaftellenje  dcPonthoife;  Lequel  a  efté  lau,&ont  accordé  tous  les  aflî- 
ftans,lddit  article  cftre  enrcgiilré,  comme  Couftume  générale  dudit  Baillia- 
ge, ce  qui  a  efté  accordé. 

Article    CCLXX.  C.iSi 

Itcm,femme  mariée  ne  peut  cftrc  en  iugemcntfansrauthori- 
tcdcfonmaryjOuqucllcfoitauthonfccduRoyjOudc  lufticc.  '9 

Article    CCLXX  I.  -  c  |g+ 

Item ,  le  mary  cft  maiftre  Se  Seigneur  de  tous  les  biens  meu-  V.  95. 
bles,  Se  acquefts  immeubles  faits  durant  Se  confiant  leur  maria- 
ge^ d'iccux  en  peut  difpofcr  à  fon  bon  plaifîr,iccux  vendre  Se 
aliéner,  fans  le  confentement  de  fa  femme,  &  fi  iouift  de  i'vfu- 
fruict  des  propres  héritages  de  fa  femme  ,  confiant  leur  maria- 
ge; combien  qu'ils  foient  vns  &  communs  en  meubles  &:  con- 
quefts. 

Ff  ij 
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A  €  qv  i  $  t  $.]  Il  y  a  deux  efpeces  d'acquefts ,  ï  fcauoiYacqueft  de  peine» 
cV  acqueft  de  bien  fai&.  Acqueft  de  peine  eft  celuy  qui  fe  fait  par  l'induftrie, 
labeur  Ôc  trauail  du  mary  ôc  de  la  femme:ce  qui  s'appelloit  par  l'ancien  droid 
Yiin%Q\syC oll*bor*ti« An  C ApitulX Aroli  M agn XAp.ç.lib. 4 .  Acqueft  de  bien- 
faiû,eft  ce  qui  eft  donné  aux  conjoints  par  mariage ,  par  autres  que  ceux  des- 
quels ils  font  héritiers  preiomptifs. 

D.  A  ouoy  fe  faut-il  tenir  quand  on  eft  en  douce  fi  vn  héritage  eft  propre 
ou  acqueft  ? 

R.  Il  faut  prefumer  que  ceft  acqueft:  parce  que  l'homme  vient  nud  au. 
monde,  comme  difoit  lob ,  qu'il  cftoit  fortynud  du  ventre  de  fa  mère. 

D.  Quelle  différence  y  a  il  entre  acqueft  ÔC  conqueû  ? 

R.  Acqueft  eft  ce  qui  eft  acquis  par  aucun,  auparauant  Ton  mariage,  ou 
après  la  dilTblution  d'iccluy.  Conqueft  eft  ce  qui  eft  acquis  par  le  mary  Ôc  la 
femme ,  pendant  Ôc  confiant  leur  mariage.  Et  bien  fouuent  acqueft  ÔC  con- 
queft fe  confondent,  ôc  lignifient  mefme  choie» 

Disposer  a  son  bon  plaisir.]  S'entend}par difpofition fai- 
te entre  vifs,  comme  en  la  Couftumc  de  Vallois,  article  95 .  &  de  Clcrmont, 
art.  184.  , 

£'*2*  Article  CCLXXII. 

V.194  *ccm  '  gtanc*s  chemins  Royaux ,  paflans  &:allans  de  ville  ea 
êc  feq.  ville,  comme  de  Compicgne  à  Senlis,  &  de  Senlis  à  Paris,  Beau- 
c«jf«  uaisou  Mcaux,  & autres  villes  fcmblablcs,  doiuenc  eftre  ôc  fè- 

ront  ^c*Pacc  &  diftanec  en  largeur  par  tout  le  cours  d'iccux  au*. 
mils  "  dit  Bailliage  de  Senlis,  Ceft  à  fçauoir,  en  bois  ôc  fbrcft  de  qua- 
f *******  rante  pieds  pour  le  moins,&  en  terre  labourable,  ou  autreaffiet- 

te  de  terre  hors  bois  &forcfts,dc  trente  pieds  aiuTi  pour  le  moins» 

llurt*     ^  N  lARGBV  *•  J  ^at  l'ordonnance  de  Blois ,  art,  \$6.  eft  ordonné  que 
fur/AHtf tous  g^rl^s  chemins  feront  réduits  à  leur  ancienne  largeur  :  &  en  cor  es  quils* 
iHtfur  feroient  plantez  &  bornez  d'arbres,  comme  ormc$,&c.  fans  les  couper,  abba- 
h'*if*n-  tre  ou  endommager.  Videl.S.D.  defiruit.rttft.prtd.l.  13.$  2.  efid.titJ.fi.  D. 
"  d"  nut7**d.fer*iu*mitt. 

Article  CCLXXIil. 

Décrets  a  héritages. 

Dt,         V  a  n  d  aucuns  héritages  chargez  de  rentes ,  non  propric- 
criits&  Notaires,  non  enfaifinccs,  n'infeodecs,  mais  de  rentes  confti- 
ftm^m  tuées/ontmisen  criées cVfubhaftations,cn  défaut  de  payement 
d%X  pour  les  arrérages  ou  autres  debtes ,  iefdites  rentes  font  tenues 
W.  &  réputées  pour  debtes  mobiliaircs  feulement,  en  telle  façon, 
que  les  créanciers  defdites  rentes,  qui  fe  feroient  à  ceoppofcz, 
vie ndr oient  tous  à  contribution ,  aux  deniers  qui  viendroient  de 
lavcndition  defdits  héritages,  ainfi  criez  &  fubhaftez,coramc 
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cft,fan$  auoir  regard  à  la  priorité  ou  pofteriori té  de  la  confti- 
tution  dcfdites  rentes,  combien  que  par  ladite  Coufturac  tels 
créanciers  de  telle  rente  font  préférez  aux  autres  creanciers,qui 
fur  la  propriété  defdits  héritages,  ainfi  criez  que  dit  eft,  auroienc 
aucun  droift  d'hypothèque  pour  raifon  de  quelque  debte  parti* 
culicre,ou  fomme  de  deniers  pour  vne  fois ,  en  cfpecc  de  chofc, 
comme  debte  de  bled,  vin,  ou  autrement. 

Sont  préférez.]  Par  le  droict ,  les  créanciers  hypothécaires  font 
préférez  en  la  chofe  hypothéquée  a  tous  les  créanciers  priuilcgiez,/.£*  j  quiC. 
éjtù  pst.inp  'tgn.kéib.Li i .  D.todAit.l.6.C*dtbon.Au{\Àud.t -a/JiV.parce  que  in  rem 
étftiinem  hsbent.d.1.  Eas  fjui.l.\%.C.de]>i£ncr.l.i7*D.cod\tit.lrctr> htredittrUm. 
<D.dic*'\B.  Par  Arrellprononcé  enrobbes  rouges  le  7.  Auril  1577.  par  Mon- 
fieur  le  PrcfidentSeguicr,  a  eftéiugé  qu'vn  Commiflaire  pour  les  referions 
&  réparations  neccllaires  eft  préférable  à  tous  autres  créanciers ,  ores  qu'il  ne 
fc  (bit  oppofé*  aux  criées ,  &  qu'il  ne  vienne  qu'à  la  diftribution  :  fâlutm  enim 
figmris  ç*Hp*m fuit.  Le  (emblable  auoit  efte  iuge  par  Arreft  du  7.Scpt.i  5  64. 
au  rapport  de  Monfieur  Minard,  entre  Iean  de  Magdclan  Seigneur  ae  Mon» 
tatairc,  pourluiuant  les  criées  de  la  terre  de  Roberuu  fur  l'héritier  du  fieur  de 
Roberual,&  les  oppofans  aufdites  criées:&  faifant  draidtfiirla  requeftedudit 
pourluiuant  criccs,aprcs  en  auoir  communiqué  aux  Chambres ,  que  ledit  de 
Magdclon/ur  les  deniers  prouenans  de  la  vente  de  ladite  terre  de  Roberual, 
feroit  premier  payé  que  tous  les  autres  créanciers,  des  deniers  par  luy  aduan- 
cezpour  les  Commiflàires,&  qu'il  payer  oit  pour  le  Rapporteur. 

Article    CCLXXIV.  C  3*, 

Item  ,  en  matière  de  criées ,  les  cens, furcens,  droits  feigneu-  ^5. 
riaux ,  rentes  propriétaires  6c  charges  foncières ,  aufqucllcs  fc- 
roient  baillez  les  héritages  criez  &  fubhaftez,&  les  arrérages  d'i- 
c elles  rentes,  feront  préférez deuant  toutes  autres  rentes  eon- 
ftituées,ou  noninfeodécs,&par  ordre. 

Article  CCLXXV.  V.i8j> 
Item,  quand  lefdits  hcritages,ainfi  criez  cjue  dit  c(r,font  char- 
gez de  rentes  confti  tuées,  qui  fontenfaifinecs  ou  inféodées  ,les 
créanciers  à  qui  font  deuës  lcfdites  rentes  enfaifinéesou  infeo- 
dces,font  préférez  aux  autres  à  qui  feulement  font  deuës  les  ren- 
tes conftituées,  non  enfai'finécs  ou  inféodées,  pofé  ores  qu'elles 
foient  de  date  fubfcqucntc  de  celles  non  enfaifinéesou  inféo- 
dées, &  encores  précéderont  les  premières  enfai  fi  nées,  félon  ce 
qu'elles  font  premières  enfiûfinécs;  &  fi  doiuent  lefdits  héritages 
ainfi  criez,  eftre  adjugez  par  décret,. à  la  charge  defdites  rentes 
enfournées  ou  infeodees>&  des  arrérages  d'icclles ,  fil  y  a  aucun 
qui  le  qaette  à  prix  à  la  valeur  de  cc,&non  autrement. 
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Article  CCLXXVI. 

Item ,  il  conuient  que  les  créanciers  defditcs  rentei  proprie- 
Ltt  y_  taires&rentcscnfaifinées&infcodées,oude  celles  qui  ne  font 
pofitiont  enfainées,  foppofcnt  (  fi  bon  leur  femblc  )  aufdites  criées,  auant 
MH^t  l'adjudication  6c  fccllé  du  décret  :  ou  fils  ne  foppofcnt ,  ils  per- 
ïadht-  dront  leur  droi&dc  rente  6c  hypothcque,tant  pour  le  principal, 
luMtioB  qUC  ics  arrérages  fur  lefdits  héritages  criez ,  6c  fur  ecluy  à  qui  ils 
j£  a?'  auront  cité  adjugez. 

Rentes  p  ropr  i  bta  i  r  i  s.]  Parles  articles  u.  Sci  }.dei'Edi<5tdes 
*  criées,  fous  les  charges  réelles,  font  entendues  toutes  rentes  foncières  >6c  de 
bail  d'héritage  6c  furcens:  pour  lefquels,cnfemble  pour  les  arrérages  d'iccux, 
il  faut  s'oppofer  \  &n'eii  requife  aucune  oppofition  pour  le  chef  cens,  mais 
bien  pour  lesarrerages  d'iceluy>fuiuantl'art.  17K.de  cefte  Couftume. 

S'ils  ne  s'opposent]  Par  Arreft  folenncl  prononcé  à  Pafqucs 
1602.  a  efté  iugé ,  qu'en  ccfl*ion  de  rente  auec  claufe  de  fournir  Se  faire  valoir, 
faut  faire  difcucion  de  tous  les  biens  du  debteur ,  &  l:oppofer  par  le  ccflion- 
naire,  s'il  fe  fait  quelque  décret  par  le  moyen  duquel  il  a  peu  eftre  payc,cnco- 
res  que  le  cédant  euft  promis  payer ,  à  faute  de  payement  par  le  debteur  de  la 
rente. 

Article  CCLXXVII. 

Item,  quand  aucun  détenteur  ou  propriétaire  d'aucun  héri- 
tage, foit  par  décret  ou  autre  tiltre  particulier,  a  acquis  ou  ac- 
quiert aucune  rente  conftituée  fur  ledit  heritage,icellc  rente  cft 
confufe  6c  e(teinte,&  ne  fc  peut  ledit  proprietairc,ou  détenteur, 
ayder  contre  les  autres  créanciers,  ayans  droi&  de  rente  ou  hy- 
pothèque fur  iceux  héritages  j  pofé  ores  qu'ils  fuiTcnt  fubfecu- 
tifs  en  datte  defdites  rentes  ou  rente  confufe ,  fi  ce  n'eftoit  tou- 
tesfois ,  que  la  propriété  defdits  héritages  full  éuincée  par  Iufti- 
cc  dudit  détenteur  6c  propriétaire  :  Auquel  cas,par  ladite  Cou- 
ftume,  ledit acquefteur  de  rente  ou  autre  charge  de  qui  feroie 
cuincéc  la  propriété  defdits  héritages,  pourroit  valablement  de- 
mander fcsdroi&s  Raclions  de  rentes  6c  autres  charges  par  luy 
acqueftees,  tant  fur  lefdits  héritage*  éuincez,  comme  fur  les  au- 
tres non  éuincez  t  ainfi  que  les  autres  créanciers-,  6c  tout  amû 
qu'il  euft  peu  faire  parauant  i'acquifitiondc  la  propriété  defdits 
héritages  éuincez 

V  lg7  A  m  1  cle  CCLXXVIII. 

Ice;n,  nuand  aucun  l,;rira£C  cft  cric  &  fubhafté ,  le  droid  de 
cet,  _  '      re  feigneum! .  daif  préférer  tous  les  autres 
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droits  Se  rentes  conftituccs,  ou  autre  droift ,  foit  propriétaire, 
enfaifiné  ou  inféodé,  pofé  ores  qu'aufdites  triées  ledit  Seigneur 
fe  foit  oppofé  ou  non:  combien  que  fi  le  Seigneur  n'eft  oppofarit, 
il  perdroit  les  arrérages  de  tel  droift  de  cens. 

Doit  prifbrir.]  Vide  fo.  Fdlt.tdl.Jî  eo  ttmptre.  C.de  umif.pign. 
LStUm.i s .D.tfui p9t.it: pign.tMafuer.  De  exeeut.rîr  fi<(>b*ft. 

Article    CCLXX1X.  £££ 

Item  ,  droid  de  cens  &  fonds  de  terre,  deu  à  aucun  Sci-*£*'- 
gncur,ne  fe  perd  point  par  criée  s,&  ne  peut  cftrc  prefeript.       /m  in 

Article    CCLXXX.  x"'*" 
Item ,  quand  aucun  héritage  eft  mis  en  criées ,  tel  héritage  €tnt% 
crié,  fubftafté  &  adjugé ,  eft  franc  de  toutes  autres  charges  ;  ex- 
cepté de  celles  des  oppofans ,  &  aufquc  lies  rel  héritage  eft  adju- 
ge, aucc  les  droicts  ce  ccnfiuc  &  fonds  de  terre. 

Article  CCLXXXI.  v.187 
Item ,  quand  vn  héritage  eft  mi  s  en  criées ,  &  adjugé  par  de- 
cret  au  plus  offrant,  fans  la  charge  de  l'oppofition  d'aucun  qui 
prétendent  y  auoirdroict,qui  nef  y  eft  oppofé;  tel  non  oppofant, 
par  l'adjudication  du  décret  qui  en  eft  fait ,  perd  le  droicï:  réel 
qu'il  y  prctendoit,&  qu'il  euft  peu  demander  fur  ledit  héritage 
crié,  &  d'iceluy  droict  en  eft  débouté,  excepté  le  Seigneur,  pour 
fondit  droi&  de  cenliuc  U  fonds  de  terre,  comme  de  flus  eft  dit. 

1 

Qyji  ni  s't  est  opposa'.]  Ceux  qui  ne  font  oppofans,  ne  font 
receuables  après  à  s'oppofer  ,  comme  ayans  tacitement  remis  ce  qui  leur 
eftoit  deu,/._/j  eo  tempore.C  .deremijf.pign.  finon  quauec  grande  &  iufte  caufe. 
Decif.B^pt.Sfj.inantiq.  Mcfmcs  par  Arreft  des  Grands  iours  dcCJermont 
le  1 3.  Octob.  1581.  fut  iugé  qu'vn  décret  ne  peut  eftrc  calTé,  par  faute  de  s'dtre 
oppofé  par  le  tuteur  du  m  ineur,  encores  queledit  mineur  perdift  fes  hypo- 
thèques fur  les  terres  décrétées.  Le  mefme  iugé  contre  les  C  harcreux  de  Pa- 
ris, encores  que  le  décret  euft  efté  fait  pendant  la  pefte  ,  par  A  rrcft  du  4.  Dé- 
cembre 1597.  comme  auflï  vn  décret  hic  confirmé  des  biens  d'vn  tuteur ,  en  - 
çorcsquànycuftciioppofitionpourccqulpouuoiteftreûcu  par  le  tuteur  i 
fes  mineurs, par  Arreft  folenncl  prononce  à  Pafques  159 ï. 

Article  CCLXXXII.  v'1*4' 
Item,  le  creanciet  qui  fait  faire  lefdites  criées  d'aucun  hérita- 
ge, n'eft  tenu  de  faire  ûgnirler  lefdites  criées,  &  l'adjudica- 
tion du  décret,  aux  auttes  créanciers  ayant  droift  d'hypote- 
que  fur  lefdits  héritages  criez,  (G  bon  ne  luy  fcmblc)  û  lef- 
di  c$  cteancicxs  ne  f  cftoict  oppofei  aufditcs  criées,  en  la  main  du 
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Sergent  exécuteur,  ou  Greffier  du  lieu  auquel  Te  doit  fture  ledit 

décret  ;  auquel  casseur  feroie  donné  iour,  pour  dire  leurs  caufes 

d'oppofirion. 

Ne  s'estoiewt  o ppos ez.]  En  France  l'opposition  àlaiaifie,a 
pareille  force  que  la  (aide  mefme,  en  ce  qui  cocerne  la  confection  du  droit! 
deroppofantjCommcauflî  elle fe  fait  au  ijeude  faille, pour  autant  que  faifîe 
fur  fàiue  ne  vaut  :  ains  s'il  y  a  vne  féconde  ûiiie ,  il  la  faut  conuertir  en  oppo- 
firion  j  &  faut  tenir  que  quand  il  n'eft  plus  temps  de  faire  vne  fàific,on  ne  peut 
plus  auffi  former  oppoûtion  ;  autrement  il  s  cnluiuroit  que  l'oppofition  fer  oit 
plus  forte  que  laÂifie. 

y  Article  CCLXXXIII. 

Quand  aucun  héritage  eft  mis  en  criées,  chacun  eft  habile  à 
foy  oppofcraufdiccs  criées  ,&àiccluy  héritage  renchérir ,  iuf- 
ques  à  ce  que  ledic  décret  foit  figaé  &  feellé  en  iugement  du  feel 
du  luge  pardeuant  lequel  eft  faite  l'adjudication  audit  décret  de 
l'héritage  ainfi  crié  que  dit  eft.  Apres  lequel  feel  ainfi  appofc,au- 
cun  n'eft  reccuable  à  foy  oppofer ,  ny  à  y  mettre  enchère  :  mais 
auant  que  iceluy  décret  foit  wellé,fcraapriortocn  iugcmcimout 
preft  &  grOÛoyé  :  &  fera  ûgnifié  que  la  huitaine  enfuiuant  il  fe- 
ra  feellé  U.  expédie. 

Ny  a  t  mettre  enchéri.]  Notez  qu'après  l'adjudication  par 
décret  pure  &ilmple,Ôc  auparauât  le  décret  ligné  &  feellé,  on  le  peut  oppofer 
pour  la  conferuacion  de  fon  droiâ,mais  non  pas  pour  encherir.come  du  Mou- 
lin  a  bien  remarqué.  Au  Parlement  de  Paris ,  comme  aulli  aux  Rccmeftcs  da 
Palais,  on  n'eft  plus  reccu  à  oppofition  après  le  iugement  de  difcuiton  don- 
né, lugé  par  Arreftdu  ix.  Auril  ijji.  &p«  Arreft  delà  Cour  fur  la  vérifica- 
tion de  TOrdonn.  1551.  il  eft  porté  qu'aucun  n'eft  reccu  à  s  oppofer  aux  criées, 
après  le  décret /celle  i  fàuf  aux  parties  après  a  fepouruoir  par  voye  darreft 
fur  le  reiiqua.  Il  fe  trouue  neantmoins  vn  Arreft  du  19.  Ianuier  1569.  par  le- 
quel le  decretn'eftantpas  encores  feellé  en  laCour  de  Parlementai  fut  ordon- 
né qu'on  procederoit  a  nouuellcs  enchères.  Mais  ie  croy  que  les  confédéra- 
tions particulières  des  faic"ts  qui  feprefentent  i  iuger,principalement  en  cefte 
matière  de  criées/ont  caufe  detant  de  diuerfitez  d'Arrefts.  Et  de  faidk  par  Ar- 
reft du  ao.Tanuicr  1587.  fut  iugé  qu'après  l'adjudication  faite  fur  enchères,  le 
nouuel  encherifleur  n'eft  plus  receuablc  ,  ores  qu'il  fift  la  condition  meil- 
leure *,  pour  les  fermiers  deS.'Cornillc  de  Compiegne. 

La  hvictaime  e  n  s  v  i  v  a  n  t.]  Le  temps  &  la  forme  d  appoferle 
feel  aux  décrets  eft  différent  félon  les  Couftumes.  A  Paris/uiuantleftilloiia- 
ble  du  Chaftellct ,  le  décret  doit  eftre  14.  heures  es  mains  du  Seelleur,  auant 
que  le  fceller>  En  noftre  païs  de  Vallois  l'appofition  du  feel  fe  doit  faire  i  iouc 
ordinaire,  les  plaids  tenans ,  par  le  luge  qui  fera  l'adjudication  des  héritages, 
auant  que  fc  départir  du  fiege,  &  incontinent  après  l'adjudication. 

Aat.CCLXXXIT. 
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Article   éCLfcXXIV,         .  • 
I  ce  m  ,  pour  valider  &;  rendre  valables  les  criées  faites  d'au- Dee'fê- 
«uns  héritages ,  pour  eftre  vendus  par  décret  au<plus  offrante  ["'"'j,, 
dernier  encheritteur ,  par  vertu  dé  lettres  obliga  toireiou  con-  (tins. 
demnations  fur  ce  faites,  conuient  te  cil  requis  '  que  les  criées  de 
tels  héritages  que  Ton  veut  ai  nfi  vendre  par  décret,  foieqt  faicfcs 
publiquement,  aux  fieges  où  icfdits héritages  feroient vendus.  . 
Et  fî  les  héritages  criez  font  aflls en-autre  Chaftellen  ic  que  celte 
où  ils  font  vendus,  conuient  qu'ils  ibient  criez  au  (iege  5c  audi- 
toire ordinaire  de  la  Chaftcllenîe  &  Preuofté  pu  foncafsis  tels 
héritages ,  par  fergenc  ayant  Douuojr  de  ce  faire,  foit  par  obliga-  V.i8j. 
tion  ou  condernnation ,  &  a  faute  de  payement  ,ou  degarnifon 
dcmeublcs  pour  fatisfaircau  deu ,  par  4.  quatorzaines  fa  nid  if-  Ç-6* 
continuation  j&  fi  conuient  qu'elles  foierit  rapportées  ourela- y\g 
tecs  par  eferit  au  luge,  par  deuant  lequel  le  décret  de  te!  herîta-  *  * 
ec  ainîî  crié  fc  doit  adiuger,  &:  aufsi  que  le  debteur ,  fiir  lequel  fe 
Fontlefdites  triées ,  foit  adiourriéà  faperfonne  ,  ou  à  Ton  domi-  , 
cilc,pbut  voir  adiuger  tels  héritages  par  décret.  E  t  lefdi  tes  criées 
faîtes  &  parfaites,  ^hiiidiours  auparauant  J'adiudicatîon  fat  * 
décret  de  tels  héritages  criez ,  en  feront  mifes  attaches  ou  affi-  c-**- 
chespareferit,  à  la  porte  de  l'Eglife&Parroiflc,  en  laquelle  lef- v'18* 
dits  héritages  criez  font  fitucz&,afsis,&  à  la  porte  de  l'auditoire,  . 
&  autre  lieux  p\iblics,  où  tel  adiudication  fc  fera.  -. 

P.  V.  Apres  la  lcdhirç  faite  du  ccixxxfV.  article  cjiti  contenoit  cefte  for- 
'  me.  Pour  valider  &  rendit  vaUable  lisjcriçs  faites  d'aucuns  héritage^  p**reftn 
vendus  par  décret  au  plus  offrant  &  dernier  enchéri  Jc*r ,  parvçrtu  des  lettres  ebli- 
£4(0  ire  s  ou  condamnation  fur  ce  faite.,  conuient  <r  efi  requis  que  les  criées  de  tels 
héritages  que  Nn  vent  ainfi  vendre  Par  décret  tfot enj  faites  publiquement  aux 
fieges  ok  le/dits  héritages  feroient  vendus:  ef  files  héritages  crie\  font  affis  en  autre 
ChafieUcnie  que  celles  oit  ils  font  vendus t  conuient  qu'ils fiient  cricfjtù  fiège  c$r  au- 
dit tire  ordinaire  de  la  Chaflellenie  ou  Vreuofi  é  eu  font  affis  tels  héritages ,  par  Ser- 
rent, ayant  pouuoirdece  faire ,foit par  obligation  ou  condamnation 'a  finit >  dt  paye- 
ment es  biens  meubles  trôuuez.  peur  fatis faire  au  den  par  quatre  quatorzaines, 


perjonne  ,poUr 

ir  adiuger  tels  héritages  par  décrit:  Et  au  casque  le  debteur  ne  pourrait  cfîn 
aaUourné  a  fa  perfonne,il  conuient  que  furVadieurntntent  qui  ferait  fiait  à  fon  do- 
micile^ aù  procédure  en  caufe pas 'deuant ledit  luge  du  décret,  auecVrocureur  fon- 
dé  de  procuration  expreffe  pour  confentir  oh  empefeher  telle  adjudication  de  décret: 
&la  où  telle  folemnité  n'yaurou  elle  faite,  y  conuUndroit  auyr  auQorifation  du 
l\oy  onde  fa  Chancellerie  pour  valider  tel  adtoumemcm ,  ht  éttotus  folcnnittK  eu  ' 
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tel  cm  reejutfes  &ebfeniecs.  Les  prac"hciens  ont  remonftré,  qu'au  moyen  des 
diffieultez  qui  aduenoient  efdites  criées  ,  pour  les  difeuffions  des  biens  meu- 
bles ,  8c  autres  folennitez  introduites  par  ledit  article ,  les  décrets  d'héritages 
&:  matières  de  criées  eftoient  immortels ,  8c  ne  pouuoient  les  créanciers  cftre 
payez  de  leur  deu,  requerans  que  fur  cclcut  fuft  pourueu,  8c  ledit  article  cftre  • 
corrigé.  Sur  quoy  prins  les  opinions  des  aiïittans  ,  fe  font  tous  condef-. 
cendus ,  que  ledit  article  (proit  corrigé,  8c  au  lieu  d'iceluy ,  feroient  faits 
deux  articles,  aiufi  qu'ils  font  couchez  és  deux  cens  quatre-vingts  quatre1,  & 
deux  cens  quatre-vingts -cinq  articles  dudit  Couflumier:  ce  qui  a  ejléor-" 
donné. 

Rapportées  ov  relatées.]  Par  les  Ordonnances  du  Roy 
François  I.  de  l'an  1J  39.  art.  79.  &  d'Henry  II.  1551.  art.  5.  les  criées  parfaites 
doiucnt  eftrc  certifiées  par  les  luges  des  lieux ledure  faite  d'icelles  à  iour  de 
plaids,  &  icaii  tenans,  à  peine  de  nullité.  Et  depuis  le  Roy  Henry  III.  8c  créa 
en  tiitre  d'Office  formé  deux  Rapporteurs  des  lài/îcs  8c  criées  en  chacun  Sic- 
'  gc,  où  l'on  a  accouftumé  de  certifier  criées,  8c  feront  rapport  d'icelles  en  plei- 
ne audience,  en  la  prefenec  des  PraâiciensfuiuantrOrdonnance.Ceft  Edi  û 
fut  rcuoquê  par  l'Edict  du  mois  de  Noucmbre  1584.  art. 3 9.  en  ce  qui  reftoit  à 
exécuter:  8c  depuis  reltably  par  Edi Ù8c  Déclaration,  du  11.  Iuin  ijZj.ôc  en* 
fin  fupprimé  par  autre  Edi&  de  Chartres  au  mois  de  May  1588.  art.  1.  adue- 
liant  vacation  par  mort,  forfaiture  ou  autrement. 

Le  debtevr  ad  10  vrne'.]  S  ic'eftvn  mineur,  furieux,  ou  interdit, 
l'adiournement  doit  eftre  fait  à  la  petfonne  du  Tuteur  ou  Curateur  aux 
corps  &  biens  defdics  mineurs  ou  furieux. 

ARticLi  CCLXXXV. 
V.ilS    Item ,  &  Taflignation  cfchcant  que  fc  doit  faire  radiudication 
lis.    dcfdites  criées,  fera  procédé  à  ladite  adjudication,  fans  faire 
droit  pccallablemen  t  fur  la  priori  té  ou  pofteriorité  des  créanciers  . 
&  oppofans  au&iites  criées ,  &  fauf  à  faire  difeueion  après  ladite 
adiudicatton  faite, aufsi  bien  qu  au  précèdent. 

Sera  procide  A  l'adi.v  dication.]  Les  formes  &  folenni- 
tez introduites  pour  les  faines ,  criées ,  &  ventes  iudiciaircs  des  héritages  & 
biens  immeubles  font  fort  différentes  félon  la  diucrûté  des  Couftumas  det 
fiys.Jo.Fab.âdJ.  Si eo  temp9re>  C.  de  remifffigrt.GtU.'Péip.  Denf.11.Becr.Dedf. 
177.  Le  Roy  Henry  II.  en  l'année  15  ji.  a  donné  la  forme  dcfdites  criées,& 
dérogé  aux  Couftumes.  Les  Arrcfts  de  la  Cour  ont  toujours  reprouuélcs  ad- 
iudications  par  Décret  iudiciaires  faites  à  la  chandelle  efteinte.  Arreft  de  Co- 
lommiersdui.7.  May  158$. Autre  Arreft  en  l'audience  du  i9.Iuillet  1585.  Et 
n'a  lieu  ladite  extinction  de  chandelle,  finon  és  baux  8c  fermes  du  Roy.  Et  fut 
ordonné  qu'il  (croit  leu  8c  publié  es  ûeges  du  RcflTort,  comme  il  fepeut  reco* 
gnoiftre  par  la  lecture  des  Ordonnances.  Et  auoit  ainfi  cfté ordonné  long- 
temps.auparauant,  parles  Arrefts  du  1.  Décembre  ij73«du  1. Décembre  157 +. 
&i7.Nottembre  1576.  &  19.  Décembre  1577.  Par  lcfqucls  furent  faites  in- 
hibitions &defenfes  à  tous  luges  dt  faire  aucune  adujdiation  par  décret  à  la 
chandelle  efteinte,  cV  à  toutes  perfonnci  de  procéder  aux  enchères  déshérita- 
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ges  criez  par  feu  cV  chandelles.  D'autant  qu'en  matière  de  criées  on  doit  vice 
d'afHchcs  fcremifes,  autrement  qu'aux  Baux  a  ferme  du  Roy.  Toutcsfois  par 
Art  eu  duf.Ianuier  1585.  fut  iugéquele  Décret  volontaire  ne  pouuoit  cure 
debatu  par  vn  tien ,  ores  qu'il  fok  fait  à  la  chandelle  efteinte. 

Article  CCLXXXVI. 

Item ,  quand  aucun  a  prins  vn  héritage  à  rente ,  &  à  ce  s'eft 
oblige  à  toufiours ,  ou  à  temps ,  cV  promis  ledit  héritage  entrete- 
nir, tellement  que  ladire  rente  y  puiueeftrc  perceuc ,  tel  preneur 
ne  fe  peut  départir  dudit  contrat  de  prinfe  >  ne  renoncer  à  icelle 
prinlc ,  fans  l'expres  confentement  du  bailleur,  ou  de  celuyqui 
auracaufedeluy. 

Article    CCLXXXVII.  C.f4. 

Item,  vn  locateur  de  maifon,  le  terme  dudit  loUage  cfcheu,  J^18* 
peut  faire  exécuter  le  conducteur,  &luy  faire  garnir  fa  main  de  ^ 
biens  pour  le  deu.  Et  s'il  s'en  part  hors  de  ladite  maifon  louée,  & 
tranfporre  tous  fes  biens,  ledit  locateurle  peut  contraindre  par 
iuftice,à  remettre  les  biens  meubles  en  ladite  maifon  loiice,pour 
faire  exécution  fur  lefdits  biens  ainfî  remis  que  dit  eft  t  iufques à 
la  concurrence  du  deu  dudit  louage. 

D.  Si  vne  maifon  a  premièrement  eue  baillée  enemphyteofemoyennan* 
vne  certaine  rente ,  &  que  le  preneur  Tait  depuis  baillée  à  loyer  à  vn,  duquelà 
faute  de  payement  des  loyers ,  il  a  fait  fainr  les  meubles ,  celuy  qui  a  baillé 
enemphyteofe,  &  n  a  point  cfté  payé  de  fi  rente ,  peut- il  prétendre  vne  taci- 
te hypothèque  Ôc  prclation  furies  meubles,  pour  les  arrérages  de  fa  rente 
foncière?  « 

R.  Il  eu  vray  que  la  tacite  hypothèque  baillée  par  la  loy  ciuile  au  locateur 
d'vne maifon  inimuQu  &  UUtts  )ôc\t  priuilege  baillé  par  la  Couflume  au 
propriétaire  d"  icelle,  fur  les  biens  meubles  de  leurs  locatifs  ou  conducteurs, 
eftans  en  la  maiContri*lic\ifu\onittl*edt6recontr4e0ndufl*rempro  fenfitnedo- 
m*s  ,non  pas  in  domine dirctlo  ddutrfm  emphyteutétm  :  q*U  tmphytenu  dmi- 
nus  &  pjjef*reft9&iH  tum  domimum  >vtiU  transUtum tfl  ,ôc  peut  intenter 
actions  petitoires  &  polTeflbires.  Aufli  cft-il  certain  tontrMÙHmtm^kjttuftct 
m  centrjft*  locdtiomSy&CêttdMiïtoms  ftp*r*tum  efe. 

D.  Sieft-ce  que  nous  tenons  communément,  que  celuy'qui  a  baillé  en 
emphyteofê  ou  bien  à  rente  vne  maifon  ,a  non  feulement  droit  de  feigneji- 
rie  directe  en  la  maifon ,  mais  a  hypothèque  fperiale  fur  ladite  maifon,  pour 
cftie  préféré  i  tous  créanciers  fur  la  maifon ,  ou  bien  fur  les  deniers  procc- 
dans  de  U  vente  ôc  adiudi cation  par  décret  de  la  maifon  par  luy  baillée  en  cm* 
phyteofe  ou  à  rente ,  pour  eftrc  payé  de  fa  rente  ou  redeuance ,  ôc  des  arréra- 
ges d'iceile. 

R.  Voylaqui  eu  bon  pour  l'hypothèque  furie  fonds  de  la  maifon  :  mais 
U  vérité  eu  que  le  bailleur  de  ladite  maifon  nnllum  m  nu  kypothec** 
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habetin  inuttlit  êtilUtitht  domum  in mfhyttufm  d*tàm%  comme  aie  proprie» 
rauc&  locateur  d'icelle,  lequel  le  plus  fouuentn'a  autre  arfeurance  pour  le 
payement  de  Tes  loyers ,  que  les  meubles  cftans  en  (a  maifon.  Audi  certis  c*Jî- 
pms  condaftor  mtreedis  remiffionem  petere  poieft,  non  MHtem  emphy  t  eut*. 

D.  Que  me  refpondrez  vous  donc  à  l'Arreft  du  tout  contraire  à  voftre  ad* 
uis,qui  fut  ordonné  en  la  plaidoirie  du  Mardy  f.Iuin  i$9i-en  la  caufe  de  Mai- 
(Ire  Claude  le  Gay  Aduocat  en  Parlement ,  par  lequel  la  Cour  ordonna  que 
les  Religieux,  Abbé  ôc  Conuentde  Regny  en  Bourgongnc,  Iefquels  au  oient 
baillé  en  emphy  teofe  à  quatre  vingts  dix-  neuf  ans  la  maifon  aflize  en  la  ville 
de  Paris ,  en  laquelle  la  defun&e  mère  dudit  le  Gay  eftoit  decedée ,  moyennât 
deux  cens  liures  de  rentes  par  an ,  feroient  payez  des  arrérages  qui  leur  cftoiét 
deus,  1  caufe  de  ladite  rente»  &  préférez  au  locateur  premier  feumant. 

R.  Ccft  Arreft  à  efté  donne  à  Paris  au  temps  de  la  Lieue,  auquel  nous 
citions  en  la  ville  de  Tours ,  où  le  Parlement  Royal  auoit  cité  transféré:  mais 
après  la  réduction  de  Paris  en  l'obeïlTance  du  Roy,  comme  vn  iour  nous 
citions  en  conleil  fiir  cède  question  ,  vn  de  la  compagnie  ayant  formé  fon  ad- 
•''  uis  fur  ccft  Arreft  ,  vn  autre,  qui  auoit  efté  prêtent  en  la  plaidoirie ,  ayant 
pour  grandes  confiderations  cité  contraint  de  demeurer  en  la  ville  de  Paris, 
nous  aduertift  des  particularitez  qui  eftoient  en*la  caufe,  &  du  motif  de  l'Ar- 
left  :  à  fçauoir ,  qu'il  y  auoit  vnc  claufe  au  bail  en  emphy  teofe ,  par  laquelle  la 
tente  de  deux  cens  liures  par  an ,  eftoit  payable  aux  quatre  termes  à  Paris  ac- 
coutumez ,  ôc  à  la  charge  dégarnir  la  maifon  de  biens  meubles  exploitables 
pour  feurcté  du  loyer.  Sans  laquelle  claufe  on  ne  croit  pas  qucleldits  Reli- 

Î;ienx  euiîènt  efté  préférez  au  premier  faififlant  des  meubles.  Auffi  que  pour  * 
e  foufleueraent  dudit  Arreft,  on  dit  que  Smphyteutstjr  fuperficisrij  dtmintrum 
qxidem  Ictû  babcntur  \  fedreuefa  fnm  conduQêres  &  nnfaminu  /.  i.  in  fin*  D.fi 
r  vtttig.l.y$.pen.D.dtof>.ncHi  nnnciât, 

Cî4.  Article  CCLXXXVIII. 

V.180 

jgj#  Iccm,vn  locateur ,  de  foy  ,fe  peut  gager  fur  les  biens  de  fort 
iSt.  conduûeur,  pour  ledit  lottage,  fans  autre  Sergent  ou  homme  de 
iriHiii-  iuftice ,  quand  il  voit  ledit  conducteur  s'en  partir  de  ladite  mai- 
s/J^"fon  ou  héritage  lotte  aucc  fes  biens,  fans  payer  ledit  loiiagc  par 
de  m*$-  luy  deu,  U  ce  fait  le  dénoncer  incontinent  à  iuftice. 

Sile  propriétaire  n  auoit  fait  bail  que  verbalement ,  ou  foui  fcingj>riu& 
è!u,  pourroit-  il  à  faute  de  payement  des  loyers  faire  iàifir  les  meubles  de  Ion  lo- 
f*rU  catif? 

R. Il  y  a  quelques  Couftumes  en  France,  efquelles  (  comme i  Paris )  le 
propriétaire  de  la  maifon  bai  lice  à  tiltre  de  loyer  cil  tellemét  priuilegié,enco~ 
tes  qu'il  n'ait  point  de  bail  par  efcnt,ou  bié  que  fon  bail  ne  foit  en  forme  pro- 
bante ,  qu'en  vertu  du  priuilege  porté  par  la  Couftume  >  il  peut  faire  procéder 
par  voye  de  gagerie  eftans  enladite  maifon ,  pour  tous  les  termes  qui  luy  (ont 
deus  du  louage  d'icelle  maifon. 

{^i^lkdifocnccnictC^yous  •nttegagerjç&  f*6^0»? 


Digitized  by  Google 


D  B    Si  H  LIS.  237 

R .  C  'cft  que  quand  on  procède  par  voye  de  gagerie  fur  les  meubles  eftans 
en  la  maifon  baillée  à  louage  >  ou  fur  laquelle  on  a  droit  de  rente  conftituée, 
on  ne  doit  déplacer  lefdits  meubles ,  ny  les  tranfporter  hors  de  la  maiibn, 
comme  on  fait  en  exécution  faite  en  vertu  de  lettres  obligatoires  >  ou  de  f  en  - 
tence:  mais  feulement  bailler  en  garde  les  meubles  pris  par  gageric  au  locatif 
de  la  maifon ,  ou  bien  au  debteur  de  la  rente ,  ou  à  vn  voifm  refleant  &  folua- 
ble ,  fans  rien  déplacer. 

D.  Mais  fi  le  locatif,  ou  debteur  de  la  rente  n  cft  foluable? 

R.  Le  Sergent  le  doit  fommer  Se  interpeller  de  bailler  gardien  fuffifant  & 
foluable  :  cV  à  faute  de  ce  faire ,  il  fera  tranfporter  les  meubles  hors  la  maifon, 
&  les  baillera  en  bonne  Ôc  feurc  garde. 

D.  Surquoy  cft  fondée  cette  formd  de  gagerie? 

R.  En  la  difoofaion  de  droit  inl.  Efl diffierentid.D  .m^nih •.  cnuf.pign.  où  la 
loy  appelle  celte  ferme  de  procéder  par  gageric ,  penfionis  nomine pcrcludert ,  *t 
pignoris  nomme  rttitiere. 

D.  Ccftc  façon  d^procederme  femblc  fort  douce,  dedeuoir  eftrc  embraf- 
féedvn  chacun. 

R.Noftre  Couftumcn  entend  pas  nous  priucr  des  droits  &  deuoirs  d'huma- 
nité, cjuiconque  en  fera  touché:mais  s'agiflanrdu  priuilege  de  louage  de  mai-  - 
fon,  elle  nous  monftre  en  ccft  article  combien  grand  cft  ce  priuilege,  en  forre 
que  le  feigneur  locateur  peut  procéder  non  feulement  par  voye  de  gageric,  Ôc 
mefmes  d'exécution  fur  les  biens  meubles  du  conducteur  eftans  en  la  maifon, 
mais  les  peut  faire  vendre  pour  eftre  payé  du  louage,  ores  que  le  conducteur 
ne  foit  lié,  obligé,  ou  condamné  exprelTément.  Et  neantmoins  ie  croy  que 
tout  cela  le  doit  entendre  w'<  iuris,  a  firuttis  fern*ndis  /  tout  ainfi  qu'en  la 
Couftume  de  Paris  les  gageries,  ou  bien  faines  fc  font  en  vertu  des  requeftes 
refpondu'és,  tant  par  le  Lieutenant  Ciuil  duChaftclct  de  Paris,  que  par  les 
luges  des  Seigneurs  hauts  iufticiers  de  ladite  ville. 

Article  CCLXXX1X. 

Jtcm,vnccedulc  priuee,  qui  portera  promcfTe  de  payer,  cm-  cèdui, 
porte  hypothèque  du  iour  delà  confefsion  d'iccllc ccdulc faite 
en  iugement,  &  fera  le  debteur  tenu ,  garnir  fuffifamment  àc1"^,, 
bicns,iufqucsàla  concurrence  du  contenu  en  iccllc,cs  mains  du  typtkf. 
créancier,  en  baillant  caution  fuffifante  par  ledit  créancier.  jïï&i 

Emporte  hypothèque,  ]  Ord.  de  l'an  1539.  art.  91.  Cremieu,  4*m*tn 
arr.i  6.  foit  qu'elle  foit  recogneuë  en  iugement,  foit  pardeuant  N  ocair  e  s, Quo- 
tas modo^tUm  *vcrbit tnHmUÙHis.  Arreft  du  Mardy  après  difiier  8.Mars  1594. 
pour  Charles  Dreux,  contre  du  Bois. 

D 1  l  a  confe  s  s  1  on.  ]  L 'héritier  ou  autre  fucceu*eur  n  eft  tenu  pre- 
cifément  recognoiftre  ou  nier  :  par  ce  que  ce  n*eftdefonfait,ains  eft  feule- 
ment tenu  de  déclarer  t'il  recognoift  l'efcriturc  &  feing  du  defunct  A rreft  en 
plaidant  le  Vendrcdy  de  releuée ,  1.  Aouftijfi.  Pour  L  Comté  deSanccrrc, 
contre Ce<{tftùmtlmbctJ&.i.Mftiufor.e4p.ji+.   .  . 

0  ▲  11  ji  1  *  $  y  p  r  1  s  x  m  m  i  h  %A  A  cela  fc  cpnformfut  plufieucs  Cou- 
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ftumes  de  la  Frappe» Orléans,  arc,4li.filois,arit.  i66.Bowb.itt.fj.6ccl. 
p«fl  rem.D.dtresud.l.  Dtbitoribut.  D.ee4.l.lulid*us.  D.  de  cenfcjf.^ntt  çonftf- 
ftonemdHtem  tvt  priudtd  fcriptwrd  ineflicdx  eft  >mf;  ufobus  trtfas  fub/criptir.  I. 
firiptttrdf.  C.  qui  pût.  inpign. 

En  baillant  cAVTioH. ]  I. mntptemddmodnm. D. detudiciis.Au* 
crcment  la  fcntcncc  feroit  nulle,  comme  coûte  autre  fcntcnce  donnée  par  pro- 
uifion.  Arreit  du  15.  Fcurier  1540. 

C148  Article   CC X  G. 

znquii  Item,vn  rcfpit  ne  peutauoir  lieu  contre  le  deu  d'aucun  à  luy 
Us  dck  adiugé  par  fcntcncc  diffinitiue  &contradidoirc,&  pour  les  def- 
foï'l*  Pcns  adiugcz  &  taxez,  louage  de  maifon,  arrérages  de  rente, 
tejpit.  moifon  de  grain  ,  &  debtes  des  mineurs  con tra&ccs  auec  lefdits 
mineurs  ou  leurs  tuteurs  durant  leur  minorité. 

R  8  s  1 1  t.  ]  Quelques  Aucteurs  Latins  du  moyen  ficelé  pour  lignifier  le 
rcfpit,  ont  vie  du  mot  Rtfrttlns.  Entre  autres  Yues  Euefqucde  Chartres  Epift» 
117.  t\ffpe£lus  efi  interme,  Or  Comttifiam  •vfyue dd  dduentnm  %A Ibdnenfis  Epifce- 
pi.Etyn^cuplusbiS^InfrdergohmfiereiyeÙMm  ^noneft  legUimum  *vel heneftum, 
vtei  qu*r*m  dliquod  mdlum.  Etepift.  154.  Cum  etUmreffeBm  effet  inter  me 
C  Comitijfm  medidnte  Apefalic:  De  ce  mefme  mot  a  vfé  Rigordus,  ltb.de  ge- 
flis  Philip  pi  A*gnfli  FrdKc.  Cdp.  de  inftitdtione decimdrum.  Rtfaettum  bd- 
bebunt  À  proximo  ftjle  omnium  SdnElornm  tpefl  diem  motioms  dtmini  Bjgùin 
duesdnms.  Et  en  pluficurs  autres  Autheurs  du  mcfmc  fiedc,que  nous  auont 
plus  amplement  remarquez  en  noftrcœuure  De  verber .çrrernm pgnijUdtiene. 

Debtes  des  mine  va  s.]  Pourueu  que  la  dcbte  procède  de  leur 
chef,  ou  de  fuccefEon  :  autrement,  fi  d'icelle  leur  auoit  efté  fait  vn  fimple  traf- 
port»  elle  n'empefcheroitl'entherinementdudit  Rcfpit:  linon  que  ladite  dcb- 
te leur  fuft  bailleepour  de  au  lieu  d'autre  debte,  &  qu  il  apparaît  de  leur  deu. 

C5S.  Article  CCXCI. 

Item ,  en  matière  de  defeonfîturc ,  chacun  créancier  vient  à 
contribution  au  fol  la  liurc,  fur  les  biens  meubles  du  debteur, 
&  n'y  a  point  de  prerogatiuc. 

Dhsconfitym.]  Le  cas  de  defeonfîturc ,  par  la  Couftumc  de  Paris, 
art.  181.  cft  quand  les  biens  du  debteur  tant  meubles  qu'immeubles  ne  fuffi- 
fent  aux  créanciers  apparens.  in  Lpre  débite.  6.  C.  deben.  dutler.  iddic.  petfid. 
Venduienebenorum^dynli  portione,  pro  rdtd  debiti  qudtttitdte  omnibus  crédit  erim 
btuconfali  peteft.  Par  Arreft  folcnnel  prononce  a  Noël  1585.  aeftciugéqucla 
femme  doit  venir  à  contribution  auec  les  autres  créanciers  pour  fes  commen- 
tions matrimoniales.  Le  contraire  a  efté  iugé  en  pays  de  droit  eferir,  comme 
remarque  Robert,  L4.1W.iMdic.fdp.vtt, 

Prérogative.]  Toutesfois  il  cft  notoire  que  le  louage  de  maifon, 
les  frais  funeraux,  lesimpenfes  de  la  maladie,  les  gages  des  icruiteurs,  font 
préférez  en  la  delconfiture.  Mefmes  a  efte  iuec  par  Arreft  folcnnel  de  Pafques 
1588*  touchant  des  cuirs  Tendus  à  va  Marchand  d'Efpernon,quc  le  vendeur 

Digitized  by  Google 


DE  SSNLÏS^  23V 
fcroit  préféré  fur  iceux  pour  fbn  prix,  dont  il  auoit  donné  ternie:  nonobftanc  la 
deciiîon  du  f.fed fidedi.  in  I.  Vrocur*t§ris.  'D.tjni  p. njt  io  pigrr* 

P.V.  Apres  la lecture  faite  du  cayer  &  Hure  Couftumier  ancien  dudit  Bail- 
liage ,&  les  additions, corrections,  &  diminutions  cy-deflus  mentionnées 
faites  ekarreftées.  Les  praticiens  dudit  Bailliage, &  aucuns  dcfdits  Eftats,. 
nous  ont  rcmonftré,gu'encores  y  auoit  eu  des  obmifïïons ,  &  que  plufîeurs 
Couftumes  auoient  efté  gardées  ôc  obfcruéespar  tout  ledit  Bailliage,  qui  n'e- 
ftoient  eferites  ny  adiouftées  audit  Couftumier,c  eft  àfçauoir,  les  articles 
parlans  de  prefeription,  cottez  audit  cayer  excv.  Ôc  cxcvi.  Auoit  efté  au/fi  ob- 
mis  à  mettre  fous  le  tilcre  &  rubriche  de  retrait  lignager ,  l'article  cotte  audit 
cayer  2  34.  Auoient  auffi  efté  obmifes  au  tiltre  de  fa i fine  ôc  deilàiilne,lcs  Cou- 
tumes générales  côtenucs  audit  cayer,&cotréesi59.i6o.2  6i.i6i.&i6j.Auflî 
auoient  efté  obmifes  fous  ledit  tiltre  deiaifinc  Ôc  dcllàiiîne ,  les  Couftumes 
locales  des  Chaftellenies  de  Chaumont  &  Ponthoife  ,  déclarées  audit  cayer, 
cottées  i<5j.  Ôc  165.  Pareillement  a  efté  obmis  fous  le  tiltre  de  donations,  l'ar- 
ticle contenu  audit  cayer,  cotté  111.  Auffi  a  efté  obmis  fous  le  tiltre  de  faifine, 
6c  poffcflion  acquérir,  la  Couftumc  contenue  audit  cayer,  en  l'article  172. 
Plus  ont  efté  obmifes  fous  le  tiltre  de  décret  d'héritage ,  les  Couftumes  décla- 
rées audit  cayer,  és  articles        290. 291.  A  efté  ordonné , du  confirmeraient 
desa(Cftans,que  lefdites  Couftumes  feroient adiouftées  audit Couftumier, 
fous  les  tiltres ,  ôc  ainfî  que  contenu  eft  cy-deflus ,  pour  cftrc  gardées  comme 
les  autres  Couftumes  dudit  Bailliage.  Sauf  que  le  Procureur  de  Monfieurde 
B  eau  u  ai  s  a  dit,  que  ledit  Euefquc  de  Bcauuais  eftoit  Seigneur  voycr,&  prote  - 
ftoic  que  la  Couftume  pofée  en  l'article  cottée  2  62.  parlant  des  chemins  R  oy- 
aux,ne  luy  peuft  nuire  ne  preiudicier:  ce  fait,  nous  dommiflàires  dclfus  -  nom  - 
mez,  auons  inhibé  ôc  défendu  à  tous  luges ,  aux  perfonnes  defdits  Eftats  ainft 
comparans,  aux  déléguez  d'iceux ,  &  à  tous  autres ,  tant  en  gênerai  qu'en  par- 
ticulier,  de  n'alléguer  ou  fouffrir  eftre  alléguées  pour  l'aduenir  autres  Cou- 
ftumes, que  celles  dont  demis  eft  faite  mention ,  contenues  audit  Couftu- 
mier ,  oc  de  faire  dorefnauantpreuoe  d'icelles  en  aucune  manière  que  ce  loir, 
fi  n'eft  par  l'extrait  du  cayer  ou  regiftre  d'icelles ,  félon  Ôc  ainjfi  qu  il  nous  eft 
mandé  faire  par  Iefdires  lettres  patentes  deiïus  tranferites.  A  la  charge  toutes- 
fois  des  oppofitions  formées  par  les  perfonnes  &  parties  demis  nommées, 
doucauifi  cy-deflus  eft  faite  mention, &  fans  preiudice  d'icelles. 


FIN. 
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OVSTVMES 

GENERALES 

DV   BAILLIAGE  ET  COMTE' 
de'Clermont  en  Beavvoisis, 
&  de  tout  le  refïbrt  diceluy. 

Ovstvmïs.]  Voyez  ce  que  nous  en  auons  remarqué  fur 
l'Artic.  jo.  dclaCouitumedcSenlis,  outre  ce  qui  cft  con- 
tenu au  procez  verbal  de  ceftere  formation,  comme  il  s'en- 
fuit. 

P.  V.  Nous  auons  fait  faire  le  (èrment  à  tous  gens  d'iceux 
trois  E ilat s  iliccprefens,de  bien  &  loyaument  confciller  le 
Roy,  &  nous,  &  dire  vérité,  fur  le  faiét  des  Couftumes  dudit  Baillagc  & 
Comté  dudit  Clermont,remonftrcr  &  aduertir,  ce  que  des  chofes  contenues 
efdites  Coutumes  en  feroit  vtîlc  6c  profitable,  ou  preiudiciablc  au  bien 
commun  &  vtilité  du  pays  :  Ce  qu'ils  ont  promis  faire  :  Et  après  les  gens  du 
Roy  nous  ont  dit  6c  remonllré  que  lefdites  Couftumes  n'ont  cité  par  cy  dé- 
liant rédigées  par  eferit  en  cayer  arrefté,  figné ,  n'aucunement  approuué  des 
anciens  officiers  5c  praticiens  dudit  Clermont ,  autrement  qu'ainfi  qu'ils  en 
vfoient:  Aucuns  d'eux  en  ont  fait  vn  regiftre,  chacun  à  part fby,  qu'ils  ont  ap- 
pelle leur  liurc  Couftumicr ,  6c  en  iceluy  ont  compris  leur  ftylc  6c  manière  de 
procéder  es  iuri  (dictions  dudit  Comté,  &  mis  pour  Couftume  :  pout  la- 
quelle caufç,&auflî  que  Icfdits  liures  Couftumiers  fe  font  trouuez  différents 
en  plufieurs  endroits  de  confcqucnce,  &  la  plus  grand'  part  des  Articles  en 
mauuais  langage  trop  prolixe  6c  confus ,  &:  aucuns  d'iceux  mis  fous  les  rubri- 
ches  d'aucune  matière  dont  ils  ne  faifoient  aucune  mentionjparcillcmct  plu- 
fieurs bonnes  Couftumes  eftoient  obferuécs  audit  Bailliage  qui  n'eftoient 
contenues  efdits  Hures  Couftumiers  i  &  fi  en  aucunes  qui  ne  font  gardées  fé- 
lon qu'elles  y  fontefcritcs.,&  en  eft  vfé  tout  autrement ,  mefmes  qu'aucunes  , 
■d'icelles  font  contraires  &  dérogeantes  à  la  raifon  commune,  6c  au  bien  6c 
vrilité  du  pays ,  iceux  gens  du  Roy  auroicntdcuaritnottre  venue  fait  adiour- 
nerl  comparoir  audit  Auditoire  lefdits  gens  des- trois  Eftats,  Officiers  6c 
Pra&iciens  pardeuant  Maiftre  François  Dargilieres  Lieutenant  General, 
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pour  voir  Se  entendre  le  contenu  delHits  liures  Couftumiers ,  les  corriger  Se 
accorder ,  auant  que  procéder  à  la  publication  Se  reformation  dcfdites  Cou- 
ftumesrcc  quiacftéfaitésioursdcs  afïïgnations  fur  ce  baillées  par  l'aduis 
des  Officiers ,  A  Juocats,  Praticiens,  Se  gens  des  trois  Ellats,  illec  aiîiftans 
&comparanspardeuant  ledit  Lieutenant  General.  Et  a  efté  ode  dcfdites 
Couftumes  ainfî  eferites  ce  qui  a  fçmblé  eftrc  mauuais  Se  fuperflu ,  Se  adiou- 
fté  aucunes  bonnes  Coultumes  qui  de  tout  temps  eftoient  obfcruécs*  ôc 
quelques  autres  que  l'on  atrouué  expédient  à  les  introduire  de  nouucau,dont 
aefte  fait  &  dreùe  vncahier  pour  nous  le  prefenter,  fuiuant  le  mandement  Se 
lettres  patentes  du  Roy,  Sec. 

Clf.  rmokt  en  Bbawoisis.]  Le  Comté  de  CIcrmont  fut  ac- 
quis par  leRoy  Philippe  Augufte,  en  l'an  un.  auec  le  Vermandois  ;  auquel 
Comte  de  CIcrmont,  après  le  deceds  de  Matildc(qui  auoit  efté  mariée  à  lJhi«. 
lippe  de  France ,  puifue du  Roy  Philippe)  Se  après  le  trcfpai  de  Jeanne  de 
Chaftillon  fa  fillcjS.Louysfucccdajrceluy  Comté  luy  ayant  eflcadiugé  con- 
tre fes  deux  frères  les  Comtes  dcPoiétou&  d'Anjou,  au  Parlement  de  No- 
ftre  Dame  de  Septembre  1158.  S.  Louys  le  donna  puis  après  en  appanage  à 
fon  fils  Robert,qui  efpoufa  Beatrix  de  Boufgongne  feule  héritière  de  Iean  de 
Bo'jrgongne  &  de  Agnes  fi!le  de  Ardiambaud  de  Bourbon  le  ieune,qui  auoit 
eu  pour  Ion  partage  la  terre  Se  Seigneurie  de  Bourbon.  Robert  l'a  laiJlel  la 
polterité.  iuf  ques  a  ce  qu'en  l'an  1 1 14.  ce  Comté  retournai  la  Couronne  par 
îaconfifeationquien  futfaitepar  Arrelrdela  Cour  de  Parlement  de  Paris» 
fur  Charles  de  Bourbon,  qui  fut  déclaré  criminel  de  leze  Majeftc.  Madame 
la  Régente,  mere  du  Roy  François  I  tinticcluy  Comté  en  Pairric  la  vie  du- 
rant, auecles  Duchczd'Angoulefme,  Anjou,  Se  Bourbonnois, Se  auec  pou- 
uoir  des  grands  Iours  qu'elle  auoit  inftitufcz  en  May  Se  Juin  1518.  cjue  le  R07 
par  Ediét  fift  fupprimer  ;  de  forte  qu'il  fut  ordonné  qu'au  Comte  de  CIcr- 
mont, qui  cftoit  appanage,  Se  retourné  à  la  Couronne,  les  luges  7  feroient 
Royaux ,  5c  dorefnauantcognoiftroient  de  tous  cas  Royaux ,  &  viendroient 
les  appellations  du  Bailly  Se  Couuerneur  dudit  Clermont  en  la  Cour  de 
Parlement. 


RFBRJCHE  DES  A  D I O  V  RN  £  M  £  N  S. 

Article  I. 

Remiere  ment  par  la  Couftume  du  Baillagc  & 
1  Comté  de  Clermont,  pour  faire  adiournemens,  ar- 
refts  fur  fruits  Se  defpoûilles  d'héritages,  cV  exécu- 
tions >  en  Là  ville  &  fauxbourgs  dudit  Clermont ,  & 
par  toute  la  banlieue,  n'eft  requis  auoir  èV  prendre  eommifllori, 
excepté  pour  adiournemens  perfonnels,  &  prin(c$  de  corps,dc- 
cretecs  jJour  deliâ. 
*  •■  - 
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Prindri  commission.]  Bart.  tu  l.  fin.  C,  de  txhib.  vel  trdnfm. 
rets,  ^Mmrm.  in  cstr.  /.  de  indic.  Bdld.  in  l.ji  ejnândo.  C.  de  tcftam.  qui  mon- 
tèrent les  cas  efquels  les  Sergens  pcuucnt  adiourner  fans  Conimiffion. 

Prinses  de  corps. J  Tous  Sergens  fonttenus  obeirà  leurs  luges  & 
fùpcrieurs,  &  pcuuent  &  doiuent  exécuter  leur  mandement  verbal  fans  at- 
tendre vneCommifïïon par  eferit.  Défait,  par  Arreft  du  u.  Mars  ij78.plai- 
dant  Chezctfes,  vn  Sergent  de  Tours  fut  condamné  en  dix  efeus  d'amende 
enuers  le  Lieutenant  Criminel  dudit  lieu ,  pour  n'auoir  voulu  exécuter  fon 
mandement,  ores  qu'il  n'y  euft  décret.  Et  rut  par  ledit  Arreft  enioint  à  tous 
Sergens  d* obéir  à  leurs  luges ,  à  leurs  mandemens  Se  commandcmens>  &  fut 
ledit  Lieutenant  decUré  follement  intimé,  parce  que  le  Procureur  du  Roy 
eftoit  partie  pour  l'emprifonnement  dudit  Sergent ,  &  ordonne  que  l'Arrcft 
feroit  leu  au  fiege  de  Tours* 

Article  IL 

Item,  toutes perfonnes nobles, collèges ,  gens  d'Eglifc ,  de 
religion  &  communautez ,  doiuent  pour  le  premier  adiourne- 
ment  feulement, eftre  adiournez  hors  hui&aine ,  excepté  en  cas 
de  péril,  delids,  prouifions  &arrcfts. 

P.  V.  En  procédant  a  la  lecture  du  deuxicfme  article  dudit  Couftumier, 
les  gens  d'Eglifc  ont  requis  cftrc  dénommez  audic  article,  comme  font  les 
Noblcs,dilansquctouhoursilsonteu  pareille  prééminence  qu'iccux  No- 
bles, pour  le  regard  de  ce  en  quoy  iis  font  fuiets  àla  iurifdidhon  fcculiere ,  Se 
ont  icmblablepriuileec,  par  la  Couftume  de  tout  temps  obferuéc  audit  Cler- 
tnont,  tan  t  pour  le  rehort  de  ladite  iurifdiction,  qu'en  tout  ce  qui  en  dépend: 
ce  qui  a  cfte  confelTé  &  accordé  par  les  «deux  autres  Eftats  j  partant  auons  or- 
donné que  ledit  article  /èroit  augmenté ,  Se  que  les  gens  a  Eglifey  feroient 
dénommez,  par  la  manière  qu'il  eft  contenu  audit  deuxicfme  article. 

Hors  hvictaimb  ]  C'eftà  dire  qu'il  y  doit  auoirhui&ùne  franche  entre 
iour  de  l'exploit,  Se  de  l'affîenation.  Quelques  Couftumes  requièrent  huid 
iours  francs  erjtrc  le  iour  de  I  adiournement  &  le  iour  feruant  pour  les  gens 
NoMcs,& cinq  iours  pour  non  Nobles,  à  péril  de  congé  de  Cour  &  de  def- 
pens,  s'il  eft  requis. 

Article  III. 

Ire  m, aucun  Sergent  ne  pourra  exploiter  en  la  terre  d'vn  haut 
iufticicr,  fans  luy  demander  aiTîftancc  ou  à  fes  officiers,  fur  peine 
de  foixante  fols  pari  ÛS  d'amende,  fors  &  excepte  en  la  ville  &c 
fauxbourgs  dudit  Ciermô^à  laquelle, pour  la  diuerfîté  des  iurif- 
d i£lions,  fufEra  de  demander  afliftanec  au  luge  Royal,  ou  à  fon 
Lieutenant:  toutc$fois,s'ileft  qucftiond'vne  prin(edecorps,Ia 
pourra  le  Sergent  exécuter,  auanc  que  demander  ladite  affift  an- 
ce,  fans  toutesfois  qu'il  puifle  ctanfporter  le  prifonnier ,  qu'il  ne 
l'ait  notifie  audic  haut  iufticic^oo  fes  officiers.Ec  eft  enioint  au* 
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dit  haut  iufticier,  fouscouleuxdc  ladite  a(fiftance,nc  permettre 
aucun  abus  eftre  fait. 

P.  V.  Et  fur  l'article  3. contenant,  Jtem ,aucuvs  IugesyCemmiJfairts,Ser£enst 
ny  autres,  s'ils  ne  font  de  ce  Bailliage  ($•  Corn  c  de  Clermont,  ne  peuuent  ou  daiuet 
faire  aucuns  exploit!*  de  Iuflicc  en  iceltty  Comte ,  feit  en  matière  d'emprijônne- 
mensttx  tentions  >arrcft  s, adiournemen  s  py  autres  exploits  de  I uftice  pour  quelque 
matière  que  ce  fôitjans  auoitafft fiance  préalablement  du  BaiHifG  ouuerneur  Au- 
dit Comté  ou  de  fondit  Lieutenant ,de  bouche, ou  par efcr'n \ou  pour  le  moins  des  fre- 
uoftez.  &  Chajlelleniesou  ils  voudroient  exploiter  ou  befongner y fur peine  de  âo. 
fols parïfis  eCAmende-.txouuê audit  cayer  à  nous  prefcnté/ious  auons  remonftrc 
que  ledit  article  cftoit  trop  gênerai  A' que  par  fa  teneur  d'iceluy.vnConfciller 
ou  autrcCommilTàire  député  par  le  Roy  ou  par  la  Courue  pourreit  exécuter 
(à  commiflion  dedans  les  fins  6c  metes  dudit  Comte,  fans  enuoycr  deuers  lef- 
dits  officiers, &  auoir  ladite  afli(tance,qui  ferôit  chofe  fort  eftrange  &hors  de- 
termes  de  raifon,&  encores  pourroit  aduenir  que  pour  obtenir  ladite  aflïftâ- 
cc,il  conuiendroit  faire  long  fciour,fan5  befongner  en  cnuoyat  deuers  lefdits 
officiers,  pour  la  longueur  &  grandeur  dudit  Bailliage,  qui  feroient  grands 
frais ,&  retardement  pour  les  parties,  memiemct  pour  le  regard  de$  Huiftiers 
ou  Sergens  1  chcual  du  Chaftellet  de  Paris,qui  iournelîemcnt  y  font  exploi- 
tons. Et  auons  demandé  aux  affiftans  s'ils  ont  accouftumé  d'obferuer  tel  ar- 
ticle. A  quoy  par  plufieurs  des  gens  dcfditi  trois  Eftats,  ayans4uftice  audit 
Comté  a  cfté  dit  que  ledit  artn  elt  en  vfan cc,&  que  tous  Huiflîers,Sergens& 
autres  ofHcicrs,exploiclans  ai  leurs  Seigneuries  &  Iuftices.font  tenus  de  leur 
demander  afliltancc,eu  à  leurs  officiers,ïur«  peine  de  60.  fols  pari  fi  s  d'amende, 
&  non  aufdits  officiers  du  Roy,mcfmement  les  Sergens  dudit  Bailliages&  de 
ce.  font  en  polfcflïon  de  tout  temps  &  ancienneté  i  parquoy  ont  requis  corre- 
ûion  cftre  faite  dudit  article,  6c  qu'il  y  foit  mis,  que  l'aflïitance  des  exploiers 
qu'il  conuiendra  faire  en  leur  Iufticc,lcur»fcroit  demâdée,ou  à  leurs  officiers, 
fur  peine  de  ladite  atnendcÂu  contraire^  eitedit  par  les  gens  du  Roy,quc  le 
Comté  dudit  Clermont  a  cefte  prééminence  6c  authoritc,que  tous  Commif- 
(àires,  Huifficrs  &  Sergens  eftrangcs,  voulant  exploiter  dedans  les  fins  6c 
"metes  dudit  Comté, doiucnt  demander  aHiftance  a  fes  officiers  ,& non  à  fes 
vaflâux,  6c  ce  pour  obuier  aux  abus  qui  fe  pourroient  commettre ,  6c  fçauoir 
s'il  y  a  quelque  tranfport  de  iurifdi<5tion,ou  non;&  aufîï  que  les  Sergens  dudit 
Comté  ne  -fonc  tenus  demander  aucune  affiitanecauftits  va  (Taux  6c  leurs  om- 
ciers,pour  faire  tous  adiournemens,&:  dcidtts  droits&  prééminentes  le  Roy, 
&  fes  officiers, &  Sergens  audit  Comte,  en  ont  toufiours  vfé  paifiblement& 
fans  aucun  contredit  ;  Siuquoj  auons  demandé  l'opinion  des  affiftans ,  6c  par 
l'aduis  Se  délibération  de  la  plus  grande  6c  fainepartic/mons  ordonné  que  le- 
dit article  fcrarayé,&  qu'au  lieu  d'iceluy  feroit  mis  la  Couftumc  ainfi  qu'elle 
cft  contenue  au  troineime  article  dudit  Couftumier. 

Nï  povrr.a  ExrLoiCTïR.]  Les  Sergens  Royaux  en  deûx  cas  feulement 
•peuuent  explorer és  terres  des  Stigneufs  hautshifticiers,  fçauoir  en  cas  de 
fellbrt  ou  d  appel,ou  en  cas  Royal  -,  &  doiuêt  auoir  conmiffion  pour  cet  effet 
du  luge  Roy  ai,  contenant  le  cas  .Royal,  ou  casdcrdîbrt.i*.  jF^rr  in$.i**njiit. 
Z>t  tut.  Ordon.  de  Philippe*  le  Bel  1301.  an.  il,  Bacquct  au  trai&é  de 
luiticcchap.ij.$c»& 
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l5 1  M  A  N  DX&  assistance.]  Quâritur,  file  luge  le  peutrefufcr.R. 
Cela  dépendant  de  fa  volonté,  il  eft  certain  qu'il  cft  en  fa  puiflànce  de  l'o- 
ctroyer oulerefufèr.  Mais  s'il  le  refufe,  on  fc  doit  adrefler  au  luge  Supérieur 
de  ccluy  qui  a  fait  le  refus ,  qui  baillera  vnc  permiffion  mbfidiairement.  L  Mes 
À  qui.  §.  tempeftinu.  D.  jidTrebtll.  cMp.inmtuit.DeeteEl.  Encoresque  ccluy 
quiexploi&e  en  vertu  de  mandement  du  luge  fupericur,  doiuc  demander 
permiiTion  à  l'inférieur ,  cela  eft  de  courtoifie  &  honnefteté,  mais  non  pas  de 
necefficé,  tellement  qu'il  peut  mettre  à  exécution  ce  qui  luy  cft  mandé,  foie 
qu'il  ait  permiffion  ou  non. 

Article    I V, 

Irem,quand  vnc  perfonne  noble  adiournec  pardeuant  le  Bail- 
lif,  GouucrncurdeClermontjOuautre  luge  ,felaifle  mettre  en 
vn  ou  plusieurs  défauts,  tel  défaillant  eft  tenu  payer  dix  fols  pari- 
fis  pour  chacun  défaut  ,és  lieux  te  Iurifdictions  où  le  roturier 
paye  cinq  fols  parifis,  te  quinze  folsparifis ,  es  lieux  où  le  roturier 
paye  fept  fols  ûx  deniers  parifis j  te  autant  pour  chacune  eramme, 
te  pour  chacun  reelain,  quand  le  cas  y  efchct. 

Personne  n  o  b  l  e.  ]  Icy  les  nobles  font  plus  feuerement punis  du 
mcfprij  qu'ils  font  de  la  iuftice,  que  les  roturiers,  aufqucls  ilsdoiuentmon- 
ftrer  exemple  d'honneur,  &  de  rcfpeét,  &  les  fruits  de  leur  bonne  nourritu- 
cure.  Ce  qu'eftaneprefume  en  eux,  comme  la  vertu  ne  doit  eftreiamais  fepa- 
rée  de  la  vraye  noblefTc ,  ils  ont  toufiours  eu  cefte  prêYogatiue  que  les  peines 
&  amendes  (ont  moindres  contre  les  nobles ,  que  contrcTcsroturies.  /.  tieet.  /. 
*olt.  De pœn.C4f>.dndnm.  c.eitmddeo.  etikiglojf.  de refer. Voyez  Bartol.  in  l.C*- 
fituliMm.  Ç.mferMtrHm.  Deptms.l.  quictdis.  D.  %/4d  leg.  Corn.de  fie  J.  vit.  De 
incend.  Nouslifons  en  l'hiftoire  des  Indes,  qu'on  cbuppe  le  nez  &  les  oreilles 
auxroturiers:  &  pour  mcfme  crime  on  couppe  auxnoDies  les  cheueux ,  ou  les 
manches  de  leurs  chemifes  ;  couftume  qui  cftoit  commune  en  Perte,  ou  l'on 
foiicttoitles  veftemens  des  nobles  condamnez ,  &:  arrachoit-on  lepoil  de  leur 
chappeau  :  tefmoin  Plutarquc  en  fon  Traiclc  De  fer*  nttminis'vwdicla.  Et 
pour  ne  iorcir  de  noftre  queftion  qui  fe  prefente ,  par  la  Couftume  d'Anjou, 
art.  166.  il  cftditqu'en  cas  d'appel ,  l'appellant  qui  déchoit,  s'il  eft  couftu- 
mier,  doit  (bixante  fols  tournois  d'amende*  &  l'intimé  s'il  dcfcndla  caufe ,  te 
il  cndcfchoit,ilnedoit  point  d'amende:  pour  ce  qu'il  y  a  eu  (déprime  face) 
couleur  de  fouftenir  la  fentence  &  appoin&ement  au  Tugc .  donnez  ou  faits  à 
fon  profit.  Et  fil'appellant  cft  noble  ,&  fubiecl:  de  la  Iurifdiclion  dont  il  ap- 
pelle, i  il  déchoit  de  fon  appel,  il  fait  amende  arbitraire.  Et  s'il  n'en  eft  fut- 
icct  ,il  en  fait  foixanteiôls  d'amende ,  le  tout  en  la  Cour  où  eft  iugé  l'appel 
Item.par  l'art.  169.  delà  mcfme  Couftume:  Ccluy  qui  brife  la  maindefon 
Seigneur ,  s'il  eft  Couftumier  j  doit  payer  foixante  Ibis  tournois  d'amende  :  & 
s'il  eft  Noble,  il  fait  amende  arbitraire. 

Pova  chacvn  difayt.]  Les  amendes  pour  defaux  &  contuma- 
ces *font  ordonnées  poux  le  meipris  te  comcmncsncnt  de  la  iuftice  :  &  n'ont 
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lieu  par  quelques  Couftumes ,  fi  l'adiournement  n'eft  fait  à  perfonne  du  do- 
micile ;  ldqnc  pwptcr  filant  abfcntU  cont*m*cittm ,  *vt  in  /.  pnperéndum,  C. 
de  imite .  vide  /.  <$•  fofl  ediflmm.  fin,  D,  de  iudtc.  Poidou  tic  S.  article 
3«8- 

£  RAMUi.1  Semble  fignifier  procédure ,  expédition,  ou  errement,  com- 
me reelain  fignihc  demande,  6c  pourfuitte  qui  Ce  fait  en  iufticc. 
Voy  l'indice  de  Ragueau. 

Smu  Article  V. 

Mttbrichc  de  rttr*Ut  hgntgcr. 

ITcm ,  en  matière  de  retraid,  routes  Se  quantesfois  qu'aucu- 
ne perfonne  a  propre  héritage  à  luy  venu,  6c  cfchcu  par  la  fuc- 
ccfïîon  d'aucun  ion  parent  telle  perfonne  vend  à  toujours 
iceluy  héritage ,  à  aucu  n  étranger  du  cofté  6c  ligne ,  don t  iceluy 
héritage  eft  venu  èc  efcheu ,  il  loift  au  lignager  du  vendeur  dudic 
codé  &  ligne ,  en  dedans  Tan  6c  îour  de  ladite  vente  ,  ou  de  la  fai- 
flne  fur  ce  baillcc,rauoir  &:  demander  iceluy  héritage  audit  ache- 
teur par  retrait,  en  luy  rendant  le  prix  du  principal  achat,  fes 
loyaux  frais,  mifes  &  couftumens,  tels  que  de  raifon, 

Ov  Di  la  saisine.  ]  L'an  du  retrait  court  du  iour  de  f  enfaifine- 
ment.  Cefte  Couftume  anciennement  eftoit  générale  par  toute  la  France, 
comme  tefmoienc  Io.  Ttber  âdi.t.  inftit.deempt.  &-ve*eLEt  vn  ancien  Arreft 
du  Parlement  de  la  Vigile  delà  Chandeleur ,  de  Tan  îztfp.  qui  eft  dans  la  7. 
partie  du  Style  du  Parlement. 

D.  Ccluy  oui  a  payé  le  droit*  de  lots  &  ventes  dcfonacquifition,n'eft  -il 
pas  prefumé  eltrc  enfàifiné? 

R.  le  voudrois  faire  U  dcflùs  vnc  diftin^tion ,  6c  dire  que  il  l'acheteur 
M'a  qu'vne  quittance  du  Receueur  des  lots  &  ventes ,  il  ne  peuteftre  dit  en- 
faifine*  Mais  Ci  le  Seigneur  cenllcr  a  luy  mefmereceu  &:  baille  quittance  def- 
dits  lots  Se  ventes,  if  eft  au&l  prefumé  auoir  enfaifiné  l'acquéreur.  Et  de 
frit  par  ce  moyen ,  il  fc  priue  de  la  faculté  qu'il  auoir  de  retirer  ledit  hé- 
ritage par  puilïance  de  fief.  Le  mefme  Ce  peut  dire  ,  fi  audit  acquéreur 
vn  acte  de  faifine  auoit  efté  dejiuré  par  le  Greffier  des  notifications  &  faifi- 
fine  des  contrats. 

D.  Vous  mettez  donc  vne  différence  entre  la  faifine,  &  la  quittance  du 
payement  des  lots .&  ventes. 

R*  Tref- grande.  Car  tout  acquéreur  peut  eftre  contraint  au  payement 
des  lots  &  ventes ,  par  faifie  des  héritages  acquis.  Au  contraire  ne  prend  fai- 
fine qui  ne  veut  :  6c  mefmes  encores  que  l'on  ait  payé  les  lots  6c  ventes ,  ne- 
ftre  Couftume  veut  que  fi  l'on  prend  faifine  ,  û  foit  payé 
pour  ladite  faifine. 


Digitized  by  GooqK 


DE     CLHRMOHT.  7 

•  D»  Pofbns  le  cas  qu'vn  adiudicatairc  par  décret  s' eft  fait  enfàiiîner  par  le 
Seigneur,  depuis  le  debteur  interictte  appel  du  décret,  qui  en  fin  eft  con- 
firmé par  Arreft.  le  vous  demande  fi  l'an  du  Retrait  commence  du  iour 
que  l'adiudicacairc  a  efte  cnfaifijié ,  ou  du  iour  de  la  confirmation  par  Ar- 
reft? 

Ik.ifMêdeflittHs  inl.  Tntor.  D.de  vfur.[  tient  <ju'vnc  appellation  friuole 
rhteriettée  pour  reculer,  qui  a  depuis  efté  déclarée  iniufte  ^retratrahhur  ad 
t  cm  fus  fintentu  k  704  temot  MffclUtum  eft.  Mais  cela  n'a  lieu  au  preiu- 
di ce <l'vn  tiers ,  contre  lequel  la  prefeription  ne  court  que  du  iour  del'Ar- 
reft  conirmattf.  Ainfi  a  efté  décidé  par  Arreft  au  profit  du  Vicomte  de  Tu- 
rennc,le  fèptiefme  Iuillet  mil  ciqq  ceni  cinquante,  conformément  à  l'opinion 
dcBoétius  Dtcif  t+o.  &de  Balde ,  &%Alberic.  ddl.intrévtiU,  D. 

derrinmk. 

D.  Faut- il  que  celuy  qui  veut  auoir  par  retrait  lignager,  l'héritage  vendu, 
foit  defeendant  du  lez  &  codé  dont  l'hérita  ec  ainfi  vendu  vient  Se  deîcend ,  & 
comme  il  fe  trouue  en  quelques  anciens  liures  depraétiquc&Couftumes, 
qu'il  foit  du  lignage  &  ramage? 

R.  Par  pluîieurs  Arrefts  de  la  Cour  de  Parlement  donnez  tant  en  la  Cou» 
ftume  de  Paris,  que  de  M  eaux ,  Clermont  en  BeauuoifiV,  &  autres,  &  fingu- 
lieremencpar  vn  Arreft  du  8.Marsi5<Si.âcvnautredui8.  May  i58i.aefté  * 
iuge  qu'il  iuffifoit  eftre  lignager  du  vendeur,  ou  de  ceux  dont  meut  éc  procède 
l'héritage  que  Ton  veut  retirer. 

•  D.  Mais  puis  que  noftre  Couftume  dit  en  termes  exprés ,  qu'il  faut  que 
le  retrayant  foit  lignager  du  vendeur  du  collé  &  ligne  dont  eft  venu  ledit 
héritage ,  &  que  les  termes  des  Coufturncs  doiuent  cftre  fuiuis  auec  tou- 
te rigueur,  n'eft  ce  pas  à  dire  qu'il  ne  fuffitpasd'cftre  lignager  du  vendeur, 
Ci  l'on  n'eft  aufli  du  cofté  &  ligne  dont  eft  venu  l'héritage? 

R.  Il  faut  entendre  ces  mots  de  noftre  Couftume,  Lignager  du  vendeur, 
du  cofté  dont  eft  venu  l'héritage  ,  diuifément  8c  diftributiuement  ;  c'eft 
à  dire,  qu'il  fiiffit  d'eftre  lignager  du  vendeur ,  ou  lignager  du  cofté  de  ceux 
qui  autresfois  ont  vendu  l'héritage.  Et  {Jour  le  vous  faire  entendre  plus  par- 
ticulièrement, vous  noterez  que  l'efpece  qui  a  eftée  iugée  en  la  Couftume 
de  Clermont,  eftoit  telle,  que  de  deux  frères ,  l'vn  acquiert  quelque  héritage, 
qui  eft  tranfmis  à  Ton  fils  par  droift  fucccflïf,cV  cnluy  raitfouche.  Cchls 
le  vend:  Ton  coufin, enfant  de  l'autre  frère  le  demande  pat  retrait  ligna- 
ger. On  luy  obie&e  qu'il  n'eft  pas  de  la  fouchc  &  ramage  de  ceux  d'où  pro- 
cède Se  de&end  ledit  héritage  :(  qui  femble  eftre  le  cas  de  noftre  Couftu- 
me ,a  la  prendre  à  la  lettre.  }  Touccsfois  par  ce  qu'il  eftoit  lignager  duveh- 
deur,  il  y  fut  receu  par  Arreft.  Au  contraire  il  a  cftéiugé,  que  celuy  au- 
quel l'héritage  a  efte  vendu  ,  eft  de  l'eftoc  &  ligne  ,  dont  ledit  héritage 
feroie  premièrement  procédé  &  defeendu  ,  encorcs  que  par  vendition 
il  ait  palïe*  par  diuerfès  mains  ,  &  ne  foit  l'acheteur  lignager  du  ven- 
deur ,  le  retrait  n'aura  lieu  contre  luy  ,  comme  eftant  ledit  héritage 
reroumé  à  fon  ancien  cftoc  &  fouche  :  ledit  Arreft  donné  pour  vu  nom- 
mé Dyeblct.. 
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D.  Le  Retrait  Iignager  a- il  lieu  quand  vn  Office  domanial  eft  vendu? 

R.  Pour  ce  que  les  Offices  domaniaux  ne  font  pas  proprement,  &  tout  I 
fait  immeubles ,  on  tient  communément  qu'il  n'y  apasheu,non  plus  qu'es 
rentes  conftituées,  ny  en  toutes  chofes,  qui  ne  font  pas  vrais  immeubles, 
comme  és  actions  immobiliaires ,  és  feruicuces  ,  és  couppes  achetées  de  haut 
bois,  en  1  vfufruiâ-,  &  autres  fcmblables  :  dont  pour  le  regard  des  Offices  hé- 
réditaires, M.  Choppin  rapporte  vnArreft  notable  fiu*  la  Couftume  d'Anjou, 
tom.i-Tit.<tV  LAMdtmiiftôcCui  la  Coutume  de  Paris,  liur.a.tit*6. 

D.  Mais  les  refolutions  générales  /ont  dangereufes  en  Droiû. 

R.  Auffi  ?oudrois»ie  faire  diftin&ion  det  Couftumes ,  Se  dire  que  celles  où^ 
le  retrait  Iignager  ,n'eft  admis  que  fur  les  héritages  (  comme  en  cellc-cy ,  à 
Paris ,  Anjou,  Se  plusieurs  autres,  ôc  comme  au  Ueuteronome,  Se  es  Consti- 
tutions des  Empereurs  Romains,  Senior  en  Orient  ,&  Federic  I.  en  Occi- 
dent, me»  *  9Cfvnêntt( ,  Se  comme  en  fin  Ccftle  droi&  commun  )  que  l'Of- 
fice domanial  ne  doit  choir  en  retrait.  Car  félon  la  commune  acceptiô  le  mot 
d'héritage  lignifie  Se  comprend  l'immeuble  corporel  Se  folide  :  vray  eft  que  ia 
rente  foncière  eft  comparée  à  l'héritage  en  matière  de  retraict ,  pour  ce  qu  or- 
dinairement la  feigneuric  directe  de  l'héritage  conftfte  enicelle*  Mais  és  Cou- 
ftumes particulières,  qui  portent  par  mots  exprez,  que  le  retrait!  Iignager  a 
lieu  en  toutes  chofes  réputées  immeubles ,  comme  celle  de  Poictou,  Se  quel- 
que peu  d'autres ,  i'eftime  qu'il  doit  par  confequent  auoir  lieu  és  Offices  do- 
maniaux. 

D.  Si  eft  ce  qu'au  Douaire, l'Office  héréditaire  eft  compris  fouslenora 
d'héritage,  pourquoy  ne  le  fera-il  pas  auffi  bien  au  retrait  Iignager  ? 

R.  Il  ne  le  faut  pas  trouuer  eftrângc ,  par  ce  que  le  douaire  eft  fauorable ,  Se 
lerctraid  odieux.  Toutesfoisà  l'égard  du  domaine  folide  vendu  à  faculté  de 
rachat,  i'eftime  qu'indiftinétement  en  toutes  Couftumes  lerecrauftlignagec 
y  doit  auoir  lieu,  pour  ce  quec'eftvn  vray  héritage  Se  immeuble  corporel,  Se 
ainfi  eft  décidé  par  l'art.  14S.de  la  Couftume  de  Paris. 

D.  Si  par  le  contrat  de  vendition  ,1e  vendeur  a  promis  faire  cefTer  toute 
action  de  retrait  Iignager,  cefte  paction  eft-  elle  valable? 

R.  Nonobftant  ladite  promcfTe,  l'acquéreur  peut  cftrc  euinec  par  le  Ii- 
gnager :  mais  le  vendeur  iera  tenu  aux  interefts  du  prix,  fur  ce  déduits  les 
Jruiéh  des  héritages  par  iuy  perecus  :  comme  il  eil  dit  en  la  Couftume  de 
Normandie,  art.+fo. 

v-»47  Article  VI. 

un-  Icem,vn  retrait  Iignager  Te  doit  faire  par  le  retrayane,  fans 
trsia  fraude,  de  Ces  deniers ,  &  à  (on  profit ,  fans  prefter  fon  nom  à  an?» 
f£etjk  trc  effranger;  autrement,  tel  retrayant  n'eft  receuablcàpour- 
/tw».  fuiuir  ledit  retrait,  Se  ourre  pour  en  aucrer  la  vérité,  peut  effre 
contraint!:  à  en  dire  par  ferment  :  car  la  caufe  de  rctraià  eft,  afin 
que  l'héritage  vendu,  demeure  en  la  ligne  dont  il  eft  yffu. 

Dises  deniers. ]S  oit  qu'il  les  euft  en  fa  poireflionauant  l'action 
de  retraicVou- qu'il  les  ait  empruntez,  par  ce  que  c'eft  tout  Vn.  7dutu4titi§ 
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mm  numm  froprij  fart,  1.2.  D.ierthxved.  Et  fuffit  qu'ilnelaiflepoint  à  vn 
eftianger  l'héritage  qu'il  a  retiré ,  mais  feulement  le  prix  ou  argent  prefté ,  en 
retenant  ledit  héritage  en  la  famille  dont  il  eft  procédé»  ainfi  que  du  Moulin  a 
remarqué  fur  la  Couftume  de  Berry,  tit.  14.  art.  9.  Mais  H  Iclignagctquia 
emprunté  auant  que  de  retirer ,  vend  après  ce  qu'il  a  retiré  celuy  qui  luy  auoic 
ptefté  ledit  argent,  a  plus  grand  prix  qu'il  n'auoit  efté  vendu  par  la  première 
vente;  tel  retraic'b  eft  réputé  feint  &  n'mulé.  Ainfi  iugépar  Arreft  du  4.  Iuin 
154? .  Eft  à  noter  qu'vne  Sentence  du  luge  de  Ribcmont  fut  infirmée  par  Arreft 
du  1.  iour  plaidoyablc  d'aptes  la  S.Martin  1571.  par  laquelle  ledit  Iugeauoic 
condamne  vne  femme  parpnfbnà  faute  de  dire  cVrclpondrefionluyauoit 
prefté  l'argent. 

D.  Quand  le  S  cigneurcenfier  déclare  qu'il  eft  content,  &  iatisfaitdes  droits 
qui  luy  font  deus  pour  l'acquifirion  d'vn  héritage,  &  promet  d'enfaifiner  le 
courrait  d'acquifition.toutesfois  &  quantes,  l'an  du  retrait  lignager,ne  com- 
mence-il pas  i  courir  du  iour  de  ladite  promcllê? 

R.  Il  eft  très -certain  que  l'an  du  Retrait!  ne  court  que  du  iour  du  réel  ôc 
actuel  enfaifînement  fait  par  le  Seigneurcenfier,  &ne  peut  de  non  feruitla 
promefle  d'enfaifiner,  comme  il  a  efté  iugé.moy  Bouchel  plaidant,  par  Arroft 
donnéen  l'audience,  le  Ieudy  17.  Feuricr  1 605. 

Article  VIL  v.ij» 
Item,  fi  le  vendeur  de  (on  propre  héritage  s'eft  d'iceluy  defiai- 
fiau  profit  d'vn  acheteur ,  &  tel  acheteur  le  reuend ,  donne,  ou 
transporte ,  à  quelque  autre  perfonne ,  le  retrayant  lignager  fera 
receuable  àfoy  addreiTer  contre  ledit  premier  acheteur,  fi  bon 
luyfemble,  (comme  réputé  poiTeiTcur  dudit  héritage  )  ou  con- 
tre le  fécond  &  dernier  acheteur,  en  dedans  l'an  &  iour  de  la 
première  vendition,  ou  de  la  faifine  fur  ce  faite,  en  rendant, 
comme  deiTus ,  le  prix  du  principal  achat ,  &  loyaux  couftemens 
de  la  première  acquifition,  tels  que  de  raifon . 

A  soy  addhesser.  ]  Et  le  faire  appeller  »  ou  pardeuant  le  luge  du 
lieu,  comme  il  a  efté  iugépar  Arreft  du  15.Deccmb.1545.ou  pardeuant  le  luge 
du  domicile  de  l'acheteur,  par  Arreft  du  19.  Mars  1557. 

A  'jl  TICLE  VIII. 

Item,  fi  aucun  vcndfon  propre  héritage  à  vn  fien  parent  ligna-  V,IJ 
ger  ,du  cofté  &  ligne  dont  iceluy  héritage  eft  venu  &efcheu  à 
iceluy  vendeur,  &  iladuientque  ledeffuldit  lignager ,  après  ce 
qu'il  aura  ioiiy  d'iceluy  héritage  ainfi  à  luy  vendu,lc  reuend  àvne 
autre  perfonne  cftrangere  de  ladite  ligne ,  en  ce  cas ,  vn  parent 
dudit  premier,  ou  fécond  vendeur,  dudit  cofté  &  ligne  ,  en 
dedans  Tan  &  iour  dlcellc  féconde  vendition,  ou  de  la  faifine, 
c(ï  receuable  de  rauoir  &  demander  ledit  héritage  par  retrait 
en  rembourfant  le  pur  fort,  U  loyaux  couftemens. 
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Ceft  article  eft  fort  équitable.  Le  droi&  de  rctraict  eft  eftably  pour  la  côn- 
feruationdes  Familles.  Tellement  qu'il  n'a  point  de  lieu  quand  l  héritage  eft 
acouis  par  vu  qui  eft  de  la  famille  :  Se  faut  qu'il  foit  vendu  à  perfonne  eftrange 
de  la  ligne  dont  procède  ledit  héritage  fubiet  à  retrait.  Comme  aufli  le  Re- 
trait n'a  point  de  lieu,  fi  pendant  l'an  du  retrait,  l'acheteur  n'eftant  de  la  li- 
gne reuend  l'héritage  à  vn  parent  lignager.  Amiens.art.  17$.  M  eaux,  art.  99. 
Ôc  lOm.PapinUntts  inl.  pet$.6$.  §.fr*tre.De  legAt,  1.  FrdtrehtreJe  inftittte ,  petit 
ne  domtis  *lUn*rctHr ,  fed  tft  in  familU  relinqiteretur  :  fi  non  puruerit  hères  vèlun- 
tdtiyfeddomkr»  *lien*nerit  jVelextert  herede  decejferit  ,omnes  JideicommiJJhm 
vêtent  qui  in  fnmili^f$terunt.  Ce  qui  fe  peut  adapter  i  la  matière  de  retraict 
lignager;  comme  auflî  la/.  Cùm  péter,  77.  $•  libertis.  DeUgut.t.  &  LfilsHsfét- 
milUs.  1 14.  §.Citm pater.  Delegtt.  1 .  La  raifon  de  ccft  article  eft ,  par  ce  que  le 
retrait  a  efté  introduit,  comme  dit  eft,  pour  remettre  les  chofes  fubiettesi 
retraict  en  la  famille  dont  elles  font  parties.  Et  par  confequent,  ceiïant  la  cau- 
fe,  dilpofition  ne  doit  auoir  lieu.  4rj.  t.tdigere.  6.  $.  <judmuis.  D.deiui^pmtre- 
rtât.  On  peut  encor  adioufter  que  les  biens  immeubles  acquis  par  aucuns  d'vn 
parent  lignager,  ne  changent  point  fa  nature  &  eftoc  :  mais  font  reputez  cftre 
deTcftoc,  dont  ilseftoient  auparauant  ladite acquiûtion  ainfi  raiétc.  Ce  que 
la  Couftume  de  la  Marche ,  art.  zja.  décide  nommément  pour  lafucceflîon. 
Nous  deuons  garder  lemcfmc  en  retrait  lignager.  Caries  retrait  iont  ré- 
glez comme  les  fucccflïons ,  Carond.  en  rapporte  vn  Arrcft  à  ce  propos ,  liu. 
7.  Refy.i+J.+.C.defideic.Çlojfjncap.tAd^poftilUdm.  De  his  qtt*fi.à?r*l.d. 
i.  Càm  péter.  §Mkerto^  Cr  Lvirwn.  $fed  jrfî.D.de  UgAt  a. 

Article  IX. 

Iccm,  le  retrayant  de  tels  héritages ,  àjuy  rendus  ou  adiugez 
par  retrait,  n'eft  tenu  enuers  le  Seigneur  dont  ce  meut,  payer 
aucuns  droits  de  ventes,  au  cas  que  parauant  il  en  auroitefté 
payé  par  l'acheteur,  duquel  s  eft  fait  ledit  retrait. 

S.ni,  Article  V. 

,  *»7«  Item,  û  le  Seigneur  retient  à  foy ,  &c  par  puiïEuice  de  feigneu- 
Vti;8.  ric;quclque  héritage  tenu  de  luy  ,auparauant  vendu  par  vne  per- 
fonne  auquel  il  appartenoit  de  Ton  propre,*  vn  autre  tout  cftran- 
Uintg"  gc;  en  ce  cas  vn  lignager  duditeofté  &  ligne  dont  ledit  héritage 
{#;  U  reftvenu,peut&  luy  loift,cn  dedans  l'an &iour  de  ladite  retenue, 
9mi  «  rauoir  dudit  feigneur  par  retraict:  iceluy  héritage,  en  le  rembour- 
j'"nu  Tant  du  pur  fort  qu'il  en  a  payé;  droits  feigneunaux  ,  fi  payé  n'ont 
x°t™?~  efte,  cnfemble  des  loyaux  couftemens»  rirais  &  mifes,  tels  que  de 
/«'/«•raifon. 

%gneu-  P-  V.  Le  dixiefme  article  dudit  Couftumier ,  a  efté  trouué  audit  ancien 
»r.      cayer,  ôc  recognu  pour  ancienne  Couftume  excepté  en  ces  mots  fdreiQs  fit- 

grearianx ,  fi  p*ye^  rient efte\  adioufté  de  nouueau ,  du  cppfcntementdcfdics 

EfUts» 
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RiTHMT  A  ïot.]  Vide  Béld.in  cap. ptrri.Tit.  thf*l.  olim  fend. 
pnMien.  t.  fi,  C.  de  i«r.  Emphyt.  h.  Fab.  Ttt.  infiit.De  empt.  &  vend.  Par  quel- 
quesCouftumes,cn  vn  contncl  n'y  a  qu'vn  retrait  deuêment  exécuté,  Anjou, 
art.  )7o.Le  Mayne,  arc.  380.Ce  qui  n'a  lieu  quand  Je  lignager  retire  fur  le  Sei- 
gneur féodal ,  ainfi  qu'il cil cxprdlement  déclaré  paries  raefmes  Couftumes 
d'Anjou,  art.  190.&  du  Mayne,arc.  400.  M*fner.  tit.deloc/tto. 

Article    XI.  S."?. 

Item ,  quand  aucun  héritage  propre  du  vendeur ,  eft  acquis  Dftrt_ 
durant  &  confiant  le  mariage  de  i.conioints>dontrvnd'iceux'',*'# 
eft  parent  &lignager  dudit  vendeur,  du  codé  &  ligne  dont  ledit 
héritage  appartenoit  audit  vendeur,  tel  héritage  ainfi  vendu  ne 
gtft  en  retraict  durant  te  confiant  ledit  mariage  :  mais  après  le 
crefpas  de  i'vn  des  conioincts ,  la  moitié  dudit  héritage  gift  en  re- 
traict, à  rencontre  de  celuy  qui  n'eft  lignager,  ou  de  Tes  hoirs 
(s'ils  ne  font  lignagers  dudit  vendeur ,  du  colle  &:  ligne  dont  le- 
dit héritage  appartenoit  à  iceluy  vendeur)  dedans  l'an&iour 
du  trefpasdu  premier  mourant  defditsconioints;  fuppofé  qu'il 
cuit  eu  faifine,ou  infeodation  durant  iceluy  mariage  >cn  ren- 
dant &  payant  le  retrayant  ,1a  moitié  du  fort  principal ,  frais  U. 
loyaux  coulis. 

P.V.L'vnziefrae  art.  dudit  Couftumiertronué  commençant.  Itemt  quand 
autan  héritage  propre ,  Sec.  a  efté  introduit  pour  nouuelle  Couftume ,  du  con  - 
lentement  dcWits  trois  Eftats.*  Et  femblablement  le  quatorziefme  article, 
commençant.  Jtem,permutatio»  fheritagt,  &c. 

Article  XII. 
Item ,  en  donspurs  &  (impies ,  faits  à  toufiours  du  propre  hé- 
ritage, fans  charge  oncreufe,  foit  entre  vifs  ouparlaiz  teftamen- 
taires,  n'y  chet  aucun  retrait*. 

Articli    XIII.  S-Mi. 

Item,  en  cfchange  d'héritage  à  autre  d'vnemefme  nature  */r*9 

(  comme  de  fief,  ou  d'héritage  roturier  à  héritage  roturier  )  fans 

fouice,  n'y  chet  retraict  ;  ainçois  les  héritages  ainfi  efchangez,  jfijg 

fortifient  aux  parties  qui  les  baillent  par  efchange  la  nature  de  t»p. 

celuy  ou  ceux  qu'ils  ont  ainfi  efchangez. 

Ainsi  isghangezJ  Idem  ,fi  les  ^héritages  font  acquis  par  partage 
&diuifion.  l.Càmpater.  î.bartditatcm.  et  iHUald.  &  Bért.inl.fi  fili;y  fi 
fiater.D.famsrnfe. 

Article  XIV. 

lté,  en  permutation  d'herita^cSjfoit  qu'elle  foit  faite  d'heri»*  141 
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ge  féodal  à  héritage  roturier,  ou  autre  droit  réel,  comme  de  ren- 
te propriétaire,  ny  cher  aucun  retrait;  pourueu  qu'il  foit  fait  bue 
à  but,  fans  foulte,  &:  fans  frau  de. 

Ftmhs  vitanda  e(f  omnibus  modù.  lib.  i,  C.  am  milit.  ntn  Peff".  &  nem$  ex 
fraude  luernm  fcrittre  débet,  l.erit  Prêter.  $.  penult.  D.vu* in  fr**d.  ered.  1. 1.  D» 
de  dolo  mal.  Ittris  x>inculum  non  abtivet ,  quicauid  circnmfcribendi  alicuim  gratis, 
ftmulate  geritur  mm  contrahitur.  l.nuds,  D.de  eomr.emft.L  Contrains  im*~ 
tindrif.  54.  'D.deeblig.  &  *#.  Quand  vn  contrat  defehange  eft  prefumé 
frauduleux,  nous  lauons  remarqué  fur  la  Coultume  de  Senfcs,  art.H4. 

V.15J:  Article  XV. 

Des  te-  *rcm  >  fi  aucun  a  acquis  d'vn  autre  Ton  propre  héritage ,  corn- 
paratih  me  maifons  &  autres  édifices ,  Se  il  aduient  que  pendant  Tan  du 
pendant  rctrai&  >  l'acheteur ,  à  fbn  plaifir  &  fans  aucune  neceffité ,  y  fai& 
7mZ  aucunes  réparations,  autres  que  pour  l'entretenir  en  foneftrej 
refrain  Cn  ce  cas ,  le  rctrayant  dcfdices  maifons ,  comme  lignager,  neft 

tenu  rendre  lcfdites  réparations,©^  ne  font  réputées  pour  loyaux 

couftemens* 

Ni  sont  hipvties.]Nous  pouuons  tu  Aï  dire ,  que  Ci  l'acheteur  x 
payé  quelque  chofe  pour  autre  raifon  que  oour  la  chofe  achetée ,  le  rctrayant 
ntt\  tenu  de  lercmbourfer.Gomme  fi  ceftoit  fief,  8c  luy  fuft  roturier ,  &  euft 
payé  au  Roy  pour  cftrc  receu  à  foy  &  hommage,  la  finance  dcu'c  pour  l'indem- 
nité du  franc  fief:  pour  ce  que  cela  vient  du  défaut  de  fa  perfonne ,  ainfi  qu'il 
fut  iugé  par  vn  ancien  Arreft,  pour  lean  delà  Barre ,  6c  fa  femme  aux  Etique- 
ttes du  Parlement  de  la  Touuainéts  1171; 

-   ,  Article  XVI. 

Item ,  &  quant  à  terres  ou  vignes ,  Ci  lefdites  terres  ont  efté, 
pendant  Tan  du  retrait}  labourées  ou  lemencées ,  &  lefdites  vi- 
gnes labourées,  le  retrayant  fera  tenu  rendre  lefdits  labeurs,  fe- 
menées  &amendemens  neceflàires  >&  au/H  il  aura  les  fruiâste 
dcfpouillcs  venus  par  le  moyen  defdits  labeurs ,  eftans  lors  dudit 
retrait  fur  lefdits  héritages. 

Nécessaires.  ]  I.  in  fnndo.DJerei  v  en  die.  Lfifirtos.  2>.  de  fig.nO. 

Article  XVIII. 

J»*54  Item  ,  u  vn  acquefteur  de  terres ,  vignes ,  ou  autres  héri- 
tages chargez  d'aucuns  fruicts ,  pendant  l'an  du  retrait!  ,  leue 
ou  emporte ,  en  temps  deu ,  lefdits  frui&s  dont  ils  font  char- 
gez ,  auant  qu'il  foit  pourfuiuy  audit  cas  de  retraict  ,*  en  ce 
cas  ,  iceluy  acquefteur  n'eft  tenu  rendre  aucune  chofe  def- 
dits fiuiûs  ;  &  ncantmoins  fera  rcmbouxfc  de  Ton  pur  fort, 
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&  loyaux  couftemcns  i  autres  que  les  labeurs  ,  au  moyen 
defqucls  font  venus  les  frui&s  ,ainfi  comme  dit  cft,  par  luy  lc- 
uez&  emportez. 

Loyavx  covstcmens.]  Eft  fort  notable  l'Aneftdujo.  Mars  don- 
né en  l'Audience  d'aprcf-difner  1556.  par  lequel  il  fut  iugé  que  les  deniers 
baillera  vn  Proxénète  ou  Courtier  pour  moyennervn  acnapt,  viennent  en 
loyaux  couds  contre  vn  rctrayant  lignager;  mais  on  ne  doit  pas  allouer  ce 
que  l'acheteur  a  baillé  audit  Proxénète ,  ains  il  le  faut  arbitrer  I adieu  *rbi- 
trio.  Ce  qui  fut  ordonné  en  infirmant  la  fentence  du  Preuoft  de  Paris ,  qui 
auoic  condamné  vn  retrayant  à  payer  dix  efeus  donnez  par  l'acquéreur  audit 
Proxénète  ,  &  luy  fut  alloué  feulement  la  fomme  de  huift  Uurcs  pariûs. 

Article   XVII  L 

Item,  &  au  cas  que  tels  acquefteurs  de  propres  héritages  y  fe-  JJJ 
roient  aucuns  exceds,pendan t  ledit  an  &  iour  de  retraift,  fcom-  rmma 
me  d'y  couper  arbres  portans  fruits ,  démolir  édifices ,  pcfcher  j[Z*J£ 
viuicrs,  couper  bois,  autrement  qu'en  temps  deu  )  tclsacque-  eb»fiseu 
fteurs ,  1a  où  la  chofe  cft  rendue  par  retrait,  font  tenus  de  refti-  mfrtv*A 
tution  de  la  valeur  des  chofes  ainfî  indeuement  faites^  prifcs-,&  fam, . 
&  outre,  des  dommages  &  interefts,  qui  feront  eftimez  par  gens 
àeccognoiflans. 

P.  V.  En  continuant  la  lecture  dudit  cay  er ,  le  dixhuidiefme  article  a  efté 
accorde"  pour  ancienne  Couftume  ,  excepté  la  claufe ,  faifant  mention 
des  dommages  ôc  interefts,  qui  y  a  efté  adiouftée  du  confentement  déf- 
aits Eftats. 

Article  XIX. 

Item ,  en  matière  d'efehange  où  il  y  a  foultc ,  s'il  y  a  foultc  ex- 
cédant, ouvcnantàequalitc  de  valeur  de  l'héritage  baille  en 
contx'efchange ,  tellement  que  le  contract  participe  autant  ou 
plus  de  vendition  que  d'efehange,- en  ce  cas,  fi  l'héritage  cftoit 
propre  accluy  qui  auroit  pris  ladite  foulrc ,  tel  héritage  fera  fu- 
ie &  à  retrait*  pour  ladite  foultc,  &  pour  la  valeur  dudir  hérita- 
ge baiiic  en  contVefchange ,  félon  la  commune  eftimation  d'i- 
ccluy  :&c  où  ledit  contrat  participeroit  plus  d'efehange  &  de 
permueation,que  de  vendition  ;  en  ce  cas,  tel  héritage  propre  ne 
cherra  en  retraité  lignager. 

P.  V.  Sur  l'art,  qui  s'enfuit,  que  lefdits  trois  Eftats  ont  dit  auoir  efté  ob- 
ferué  pour  ancienne  Couftume.  Jtem,en  mât  ter e  (tef change  fait  4°  héritage  4 
sHtrf ,  $h  ilj  4 fêulte,ily  4  rctraiïlt  four  autant  efue  monte  lafialte,  par  la^mU 
i*fitilteUretr4y4ttffoHrr4  prendre  portien  de  r  héritage  veire  4H  C4S  yne  le 
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pardejjus  m  denwtr •afl inutile  dr  dt  nulle  valeur,  dr  tu  ce aduiendreit  fl*y  feroit 
taillé  rente ,  vallijfant  la  frifee  de  la foufte,  à  Can§ir  &  prendre  fur  ledit  héri- 
tage. Aucuns  defdics  crois  Eftacs  ont  rcmonftré  a  uc  ladite  Couftume  cftper- 
,  nicieufe,  &  que  par  l'effet  d'icclle  pluiieurs  personnes  pourroient  différer  i 
contracter  par  forme  y  déclarée,  craignant  auoircenec  fur  eux,  pour  le  regard 
&  iufques  a  la  concurrence  de  la  fouEe  qui  feroir  baillée  par  ledit  concract 
d'efehange ,  pour  laquelle  le  retrayant  lignager  doit  auoir  rente ,  le  cas  de  la- 
dite Couftume  cfcheant,  qui  feroit  le  grand  détriment  des  aucres ,  lciqucls 
n'ont  le  plus  fouuent  héritage  de  femblablable  valeur,  que-celuy  qui  leur  eft 
efchangé ,  &  fans  bailler  ou  receuoir  foulce ,  ne  fçauroient  faire  profiter  ou 
accommoder  leur  bien:  au  moyen  dequoy  nous  auons  fur  ce  demandé  l'o- 
pinion des  aflïftans ,  &  par  l'aduis  &  délibération  de  la  plus  grande  &  faine 
partie  d'iceux ,  auons  ordonne  que  ledit  article  fera  rayé,  &  neantmoins  que 
d'iccluy  feroit  fait  mention  en  noftrc  procez  verbal ,  comme  d'ancienne 
Couftume,  approuuce  par  lcfdits  trois  Eftacs ,  cV  au  lieu  dudit  article,  feroit 
introduite  la  Couftume  couche'e  au  9.  article  dudit  Couftumier ,  commen- 
çant, En  t/iatiere  a"  efchangé. 

Article  XX. 

Item,  filepcrcoulamcredbnncntà  leur  enfant  aucun  hc-  ' 
ritage  en  mariage,  ou  autrement,  iceluy  héritage ,  de  quelque 
cofté  qu'il  foit  venu  aufdits  perc  &  merc,  foit  par  acqueft  ou 
autrement ,  &  fait  propre  héritage  audit  enfant  ;  &  chec  en  rc- 
traicr,  fi  depuis  il  eft  par  ledit  enfant  vendu. 

Art  1  cle  XXI. 
D#Tr/-    jccmj  héritage  qui  eft  efchangé  à  Penconcre  d'vn  cheual  ou 
*i^SL\  autre  marchandife,  chet  en  rctrai&j  pourec  qu'auant  qu'ef- 

change  cm pefche  retraid,  il  eft  requis  que  les  chofes  efchan- 
J^'gécsioientdvne  mcfmc  qualité,  &  que  l'vnc  des  chofes  fore 

auflï  bienrfmmcublc  que  l'autre. 

P.  V.  Le  21.  arc.  dudic  Couftumier,  a  eft é  accordé  pour  ancienne  Couftu- 
me, excepté  les  premiers  mots ,  oh  autrement ,  contenus  en  la  première  claufe 
dudic  article,  iefquelsy  ont  eftéadiouftez,  d'vn  commun  accord  ÔC  confen- 
temenc  defdics  Eftacs. 

Article  XXII. 

Item,  quand  aucun  proce*  femeut  entre  parties  audit  cas 
de  retrait ,  le  demandeur  (  en  ce  cas  )  eft  tenu  faire  &  perfifter 
en  fes  offres,  monftrer  bourfc  &  deniers,  U  offrir  à  parfaire,  à 
chacune  iournee  &  a(Tignation,  pour  les  prendre  &  receuoir 
par  fa  partie  aduerfe ,  û  faire  le  veut ,  iufques  à  conceftacion  fai- 
te en  caufe ,  ou  que  les  deniers  ayent  cfté  conûgnez  :  autrement 
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U  fi  ainfi  ne  fe  fait,  &  il  eft  obie<aé  au  contraire,  le  défendeur 
doit  obtenir  congé  de  Cour,  portant  gain  de  caufc. 

P.V.Sur  les  articles  quis'cnfuiucnt,  trouuez  au  cayer  à  nous  prefemé.//*», 
quand  éneun  procès  fe  meut  entre  parties  audit  eus  de  retraiâ,  le  demandeur 
tft  tenudt faire  &  perjifter  en fet  offres ,  lesmonftrer  par  effet!  pour  les  prendre 
<T  receuoir  par  fa  partie  kduerfe,  ft  ftire  le  veut  ,  iufquesà  sont  eft at ion  faite 
en  CMafe,  Ht  que  Us  deniers  ajent  eflé  confignex. ,  autrement  &  fi  ainfi  ne  le  fait% 
ejr  il  eft  obiicé  et*  eontra  ire ,  le  défendeur  doit  obtenir  cong  é  de  Court  .portant  g*  in 
deeaufe  là  oit  ledit  défendeur  acquiefecreit  a  l'offre ,  la  partie  retrayant  aura 
24 .  heurts  pour  compter,  deliurer,  rendre  les  deniers  de  pur  fort  rjr  loyaux  conce- 
rnent tfui  fommairement  fe  pourront  liquider. 

Item,  &  fi pâriugement  cwtrad&oirt ,  ou  du  confentement  des  parties,  vn 
héritage  eft  ddiugê 'par  retrait  a  la  partie  retrayant  t  en  et  cas  le  retrayant  a  le- 
dit temps  de  vingt  quatre  heures  de  bailler  &  compter  fes  deniers ,  &  où  il  feroit 
défaillant  >  tel  retrayant  déchet  de  C  efciï  de  fadite  fit  nenct  &  de  fon  intention: 
&  néanmoins  autres  parens  lignagers  que  ledeffufdit  tdu  ctflé  dudit  héritage, 
peuvent  &  fin  t  receuables  a  le  ravoir  par  retrait!,  pourueu  qu ils  viennent  en 
dedans  tan  de  Utditt  venditien  tu  faifine.  Les  Àduocats  Se  praticiens»  illec 
aflîftans ,  ont  die  concordablement,  que  par  l'ancienne  Couitume ,  qu'ils  ont 
Cou/îourspar  cy-deuantobferuéc,  le  retrayant  eftoittenu  faire  le  rembours 
du  pur  fort  &  loyaux  couftemen  s,  en  dedans  le  iour  qu'il  obtenoit  à  fon  in- 
tention, fuit  pâriugement  contradictoire  ou  par  acquiefeement.  Et  pour  ce 
que  ladite  Couftume  peut  encores  feruir  pour  le  palTé,  ont  requis  en  faire 
mention  en  noftre  procez  verbal  :  ce  qui  a  cfté par  nous  accordé,  après  qu'au- 
cun ne  l'a  contredit.  Plus  ont  remonftré ,  que  fur  l'intelligence  deidites  Cou- 
itumes  cy  deflus  eferites ,  fc  pouiroient  mouuoir  pluficurs  difficultés; ,  tant 
furie  fait  des  offres  (  à/çauoir  fi  le  demandeur  eft  tenu  monArer  par  cffecl  la 
fomme  dudit  fort  ôc  loyaux  court emens,  &  continuer  lefcjites  offres  par  cha- 
cune aflïgnation,  iufquesà  la  diffinitiue )  qu'aufîi  fur lerembonrfement  dudit 
pur  fort  &  loyaux  couftemens ,  qui  fe  doit  faire  en  dedans  Icfdites  vingt - 

3uatrejbeures ,  lequel  demandeur  ne  peut  eftre  aduerty,  à  laquelle  fomme 
c  deniers  fe  monte  le  pur  fort  de  ladite  vendition  .&  loyaux  couftemens/ans 
voir  les  lettres  d'acquintion  ,  &  la  déclaration  d'iceux  loyaux  couftemens, 
parquoy  nefçauroit  faite  fes  offres  au  certain  ,  ôc  apprefUr  fon  argent,  pour 
faire  ledit  rembourfement  en  dedans  lefdites  vingt  quatre  heures,  &  en  ce, 
pourroiteftrecirconuenupar  la  furprife  du  défendeur,  ioinct  que  lefdits 
royaux  couftemens ,  gifent  aucunesfois  en  cognoilïancc  de  caufe.  Surquoy 
pris  les  opmionides  allîitar^qui  conformément  fe  font  trouuez  tous  d'vn 
aduis>auons  par  leur  délibération.'  fait  rayer  lefdits  deux  articles,  &  au  lieu 
d'iceux,  mis&  introduit  les  quatre  Couftumcs  couchées  és  ai.  ij.  2+.  &  15. 
articles  dudit  CoufYumier. 

A  PAifAiRE.]  D'autant  que  bien  fouuent  le  retrayant  ne  fçait  pai  au 
▼ray  pour  quel  prix  lâchant  a  efté  fait.  Mais  la  Couft  .de  Berry  y  a  fàgemene 
pourueu  tit.14.art.17.  difantjqu'oùl'acquercurn'exhiberoit  fes  contra#s,ou 

les  exhibexoit,  &  ne  voudroit  iccux  contenir  vérité  ;  en  ce  cas  fuffira  au  re- 
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trayant  configner  en  luftice  telle  âcG  petite  fbmmede  deniers  que  bon  fuy 
femblera,  offrant  de  parfaire,  &  s'obligeant  au  Greffe  de  rembour  fer  l'acqué- 
reur du  prix  principal,  droites  Seigneuriaux  par  luy  payez,  les  frais  Se  loyaux 
courts,  s'aucuns  en  y  a,  après  que  l'acquéreur  aura  deu'ement  fait  apparoir,& 
fait  Tanirmation  requife. 

A  chacvne  tovRNfii.]  De  plaid  principal  ;  car  le  défaut  d'offre  en  vne 
iournée  de  iutifdiétion ,  comme  de  rétention  de  caufe  aux  R  equeftes ,  n'ex* 
dud  le  retrayant.  Etainfi  par  Arrcft  de  la  cinquiefme  Chambre,  du  n.  Ma/ 
157  o.  au  rapport  de  Monfieur  Iabin ,  entre  lean  Grégoire  &  Maiftre  Gabriel 
la  Vergnc  Procureur  eu  Parlement ,  fut  la  fentencedes  Requettes  du  Palais 
infirmée,  par  laquelle  1er  ecxayajitauoic  elle  débouté  ifaucc-d'auoir  offert  1 
la  iournée,  que  la  caufe  reouoyée  i  la  requeOc  du  défendeur  en  rctrai&.auoit 
clic  feulement  retenue'  aux  Requeftes,  &  ordonné  que  les  parties  y  vien» 
droient  procéder,  fins  autre  appoinotement.  Et  depuis  le  mcfmc  iugé  en  la 
5.  en  conicquence  de  l' A rreft  précèdent,  combien  que  les  opinions  fufiènt 
dmerfes,  &  qu'on  die  autresfois  le  contraire  auoirefté  iugé,  &  que  la  Ver- 
gue euftproduict  vn  Arrefti  celte  fin.  ^in  etiam  abftnte  rto>  &faifant  dé- 
faut? Non.  Etainfifut  conclu  en  la  caufe  d'entre  lean  Andry  &  Nicolas 
i'Aifuéjleij.  Iuinijt7.  Monfieur  de  Longueil  Raportcur.  Et  ne  peut  eftre 
le  rctrayant  rcleué  de  cette  faute  parlettrcs  du  Prince.  Et  à  cefte  hn  allègue 
on  l'Arreft  de  Chomedey  :  quia  adretraffum  venituriure  fpeeUli.  1. 4.  D.  de 
fid.  hb.  Et  pour  ce,  en  la  me  une  caufe  d'entre  lean  Andry  ôc  Nicolas  TA  ifné, 
a  cûéiugé  en  la  Couitumc  de  Paris ,  011  il  n'y  a  temps  pour  configner ,  mais 
par  (tyle,  temps  pour  offrir ,  que  le  Prince  après  le  temps  paflé  ne  peut  rele- 
uer,  &  furent  les  fruicts  adiugez  au  rctrayant ,  pource  que  le  défendeur  n  a- 
uoit  encor  accepté  les  offres.  Quarirur  an  ttiam  in  com/a  appellations  idem 
eb/èmandum  fit  ?  Et  par  Arreft  prononcé  en  robes  rouges  par  Monfieur  le 
Prefident  Brifïbn,  le  Vendredy  au  Décembre  1589.  fut  le  rctrayant  débouté 
du  retrait!  fur  fimple  requefte,  fans  voir  autrement  le  proeëi  d'appel ,  à  fau- 
te de  ce  que  la  conclufion,  comme  en  procez  par  eferit,  ne  port  oit  aucunes 
offres.  Et  neantmoins  fut  le  Procureur  Licfle  mis  hors  de  Cour  en  l'inftance 
de  recours  contre  luy  intentée:  niais  enioint  à  tous  Procureurs  en  procez 
de  rctiaict  faire  mention  par  la  conclu  fton  en  caufe  d'appel,  des  offres  de 
bourfe  &  deniers ,  loyaux  coufts  ,  &  à  parfaire ,  à  peine  de  tous  dcfpens  dom* 
mages,  &intcrelts.5,rWw*ffp«/o,fiparlafentcnccle  lignaget  cft  reccu  à  re- 
trait. AliocfHitJ^  îe  penferois  qu'il  deuroit  encor  offrir  deniers ,  pource  que 
l'acheteur  femblc  auoir  quelque  iufte  caufe  derefufer.  Idem  quafitumeflin 
executi§nefententU.  Du  Mofin  tient  qu'il  ne  doit  plus  offrir;  qui*  ex  aÛU 
prinue  itiftartia  cauf*  iudicatur.  Pithou  fur  la  Couft .  de  Troycs. 

S  "S.  Article  XXIII. 

V,I*Q*  Iccm ,  fi  par  iugement  contradictoire ,  ou  du  consentement 
"g"  desparcies,  la  chofe  demandée  par  rctrai&eft  adiugéeà  la  par- 
E*i'uti  tic  retrayant,  iceluy  rctrayant  a  14.  heures  pour  compter,  dc- 
t*mf$  il  \ lurcr  j  &  rendre  les  deniers  du  pur  fort  &  loyaux  couftemens  ; 
ftl?e?u  qui fommaircmentfc pourront  liquider,  à  compter  de  l'heure 
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que  l'acquefteur  aura  mis  au  greffe  les  lettres  d'acquifîtion,  Se 
fait  lignifiera  fà  partie  ou  fon  Procureur ,  Se  affermé  lefdites  let- 
tres contenir  vérité;  Se  où  il  feroic  défaillant  de  ee  faire ,  tel  re- 
trayant déchet .  de  Teffcdc  de  faditc  fentenec  ,  Se  de  fon  in- 
tention. 

Vak  ivgement  contradictoire.  ]  Par  pluficurs  Arrcfts 
de  la  Cour,  des  r.  Décembre  Se  28.  Aurili;^  &dupenult.  Auril  1566.  con- 
tre les  Prefidiaux  de  Prouins,  Se  10.  Nouembrc  1570.  contre vn  Confeiller, 
leio.  loilicc  157^.  Se  contre  les  Prefidiaux  d'Anjou ,  le  15».  Feurier15S0.Ha 
elle  défendu  1  tous  luges  Prefidiaux  de  iuger  en  dernier  rcllort ,  ou  Prcfidtale- 
menr,&par  iugement  fouuerain,  en  matière  de  Retraidt  lignager:  nonobftanc 
les  reftrincrions  faites  par  les  parties;  par  ce  que  les  chofes  lubiectes  a  letraid 
lignager  font  ineftimables  pour  l'affection  qu'on  a  de  rciinir  à  la  famille. 

Afferme'.]  Ce  ferment  ou  affirmation  eft  ordonné  par  la  Couftume, 
outre  ce  qui  cft  contenu  és  lettres  d'acquifîtion ,  afin  de  retrancher  toutes  les 
fraudes  &fimularions  qui  fcpeuuent  commettre  en  contrats  de  ventes ,  ou 
autres  fubie&s  à  retraiâ,pour  fruftrer  les  lignagersdu  retraicYqu'ils  pour- 
raient prétendre  contre  les  perfonnes  eftranges  »  Se  non  eftans  de  la  ligne  dont 
les  héritages  procèdent.  Le  droit  commun  ne  permet  pas  neantmoins,  que  le 
ferment  foie  receu ,  outre  Se  pardellùs  ce  qui  eft  contenu  en  l'inftrument  ou 
c  on  trace.  /.  in  contr4&ilHS.$.  Mo.  C  de  non  numer.  fcc.7ti.ultA  emm  fimnUtè  conei- 
fiuntur,  <]M4 non Ag*ntur% l.  3,  C.  Tins  Vdl.  yttod a*it%Cép. Mo  *vos.  De  fignorik. 
I.  fi fili j.  C.dedon.intermW.  fjrvx. 

D.  Cefte  difpofition  de  la  Couftume  en  matière  d'affirmation ,  n'eft-  elle 
pas  contraire  à  la  difpofition  de  droiot.  /.  incontrâtlibus,  $.  Mo.  C.denonnumer. 

ferm. 

R.  Il  fc  void  que  noftre  Couftume  y  a  dérogé ,  Se  nonobftant  iceluy ,  le  re- 
trayant peut  requérir  que  l'acheteur  afferme  ce  qu'il  a  payé  des  droits  Sei- 
gneuriaux ,Sc  combien  luy  a  efté  donné  ou  remis  en  fa  faueur,  ou  ce  que  le 
Seigneur  a  accouftumé  de  donner  ou  quitter.  Et  ainfi  fut  dit  par  Arreft  du  3. 
Aouft  1535.  Surquoy  on  peut  voir  Bartole,  inl.  quodfi.  D.loctti.  &  7ïr*y.$.ao. 
llojf.+.num.y 

D.  Vn  tiers  détenteur  cft- il  encor  tenu  fe  purge  •  par  ferment,  s'il  en  eft 
requis,  de  la  vérité  du  prfac  defbourfc  par  l'acheteur  duquel  il  a  droit? 

R.  Il  en  eft  tenu  ,cncores  qu'il  die  que  ce  n'eft  de  fon  fait  :  comme  il  fut  iu- 
gé  par  Arreft  en  plaidant  le  1.  Décembre  1541.  entre  le  ficurdeSourdis. 

Article  XXIV. 

Item ,  Se  pour  le  regard  de  ce  qui  n'auroit  efté  liquidé,  le  re- 
trayant fera  par  fcmblable  tenu  de  compter,  fournir  ,&dcliurcr 
audit  acquefteur,  les  deniers  à  quoy  fc  montera  ladite  liquida- 
tion, en  dedans  ledit  temps  de  vingt-quatre  heures ,  après  qu'el- 
le aura  efté  faite,  ou  fignifiéc  audit  acquefteur  ou  à  Ion  Procu- 
reur» autrement  decherra  dudit  rctraitt,  comme  dit  cft , 
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Liquidation.]  En  rctraict  on  ne  peut  cmpcfchcr  ce  qui  eft  de  clair 
cVliquidc.  l.fhatn  liber.  D.dejiât.lib.  l.qHidam.  11.  D.dereb.cred.  Calttmnhf* 
dtntfmio  non fîteit  rem  dubism.  /•  in  ftimmà.D.de  cvridift.  indcb.l.quifentcfttidm. 

C.  de punis.  %y4 cenrfin l.  poft  rem. D.de re iuÀ.Liqm%um dteitur  per  probdticnes 
prsmptas.î.  fn.  & %bi %A ccar f.  C.dere indic.  Bartol.  in /.  4.$.  Ctndemnatum. 

D.  eod.at. 

Article    XXV.  ^ 

Item ,  fi  ledit  rctrayant  eftoit  es  cas  dcflufdits ,  débouté  dudit 
retrait ,  les  parens  lignagers ,  autres  que  ledit  demandeur ,  font 
Se  pcuuent  cftre  receuablcs  à  demander  &  auoir  par  retrai&la 
chofedont  eft  qucftioncnicciuy  ;  pourucu  qu'ils  y  viennent  en 
dedans  l'an  Se  iour  de  ladite  vendition  ou  faifine. 

Dedans  l'an  it  iov  r.]U  fuffit  que  radiournement  en  rctraict  foit 
fait  dedans  l'an  &  iour,  Se  o,u'cn  la  Couftumc  de  Paris  l'aflïgnation  cfchec  au- 
parauant  l'an  &  iour  expire  :  (ans  qu'il  foit  befbin  que  la  cor  teftation  foit  faite 
dedans  ledit  an&  iour.  Comme  il  a  cfté  iugé  pajr  Arreft  dulcudy  r.  iour  de 
Iuillct  \Ci7-  plaidant  Doublet  en  la  caufc  de  M  ethefeau  Arclùtcàc  du  Roy, 
contre  Regiuult. 

S.ti5.  Article  XXVI. 

Item ,  quand  il  y  a  pluficurs  parens ,  venans  Se  concurrens  au 
w'/i/w  f  ctrai£k  lignagcr  d'aucun  héritage  vendu  fubiecl  à  rctrai&fteluy 
Ugnmgtr  qui  eft  le  premier  &  plus  diligent  en  pourfuitte ,  eft&  doit  cftre 
9ft£*m  Prc^cr^  ( audit  retraiàj  à  tous  autres  fubfcqucns&  diligcns;fup«» 
pofé  qu'ils  fuflfentplus  prochains  parens  &  lignagers  dudic  ven- 
deur. 

CotfcvjmENs.]  Quand  lés  lianagcrs  font  en  mefme  degré,  le  plus  di- 
ligent fera  préféré.  Troycs,art.  149.  Et  en  cefte  Couftumc  Se  en  pluficurs  au- 
tres^ fans  confideration  du  degré ,  le  rctraict  eft  adiugt  au  plus  diligent.  Mais 
la  Couftumc  de  Chaumont,  art.  113.  veut  que  chacun  d'eux  frffrm paribw  en 
ait  fa  portion  égale.  Eftaducnu  qu'vn  héritage  eft  adiugé  par  retrait  àdeux 
lignagers  concurrens  en  adiournement  de  mefme  tour  &  heure,  &  eftanser» 
pareil  degré ,  cV  à  chacun  d'eux  par  moitié  &  égale  portion ,  en  rembourfanc 
par  eux  dans  le  temps  delà  Couftumc.  le  fort  principal,  fraiz  &  loyaux  coufts. 
L'vn  d'iceux  configne  la  moitié  dans  ledit  temps  ,auec offre  &  proteftation, 
que  fi  l'autre  lignager  Se  parcntne  fatisfait  de  fa  part»  il  configncrale  tout  pour 
auoir  ledit  héritage.  Lequel  lignager  ne  configne, &  laiffc  pailcr  le  temps  de 
ia  Couftumc ,  ôepour  cefte  caufc  le  premier  lignager  veut  confîgner  l'autre 
moitié.  Ce  qui  eft  empcfché ,  Se  luy  dit ,  ou  qu'il  doit  cftre  débouté  tant  pou  1 
la  moitié  que  pour  le  tout:  par  ce  que  le  retraicl  eft  ftrtfli  taris ,  Se  le  r  embour- 
fement  doit  cftre  fait  entièrement,  Se  ne  fufîit  vne  fîmplc  offre  Se  proteftation. 
Et  aitirî  fut  iugé  par  Arreft  prononcé  en  robbes  rougcs,lc  14.  Aouft  15  6  8. cou  • 
tre  vn  ictrayant  lignagcr  qui  n'auoit  configne  que  fa  parccV  portion. 
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Article  XXVII. 
Item, en  acqueft,  retrait  lignager  n'a  point  de  lieu*  finon 
comme  il  eft  dit  cy-dcfTus. 

P.  V.  Sur  l'article  contenu  audit  cayerà  nous  prefenté,  contenant  celle 
forme.  Item,  pârUdite  C  enflante  en  cenqHtïls  ,retraicl  Ugna*erna  point  de  lien. 
Lefdits  Aduocats  &  Praticiens  on  dit  d'vn  commun  accord ,  que  Iddit  arti- 
cle clt  ancien,  neantmoins  pour  ce  qu'il  femblcroit  cftie  contraire  i  aucunes 
Couftumes  précédentes  nouuellcmcnt  introduites,  ont  requis  qu'il  fuft  cor-  - 
ngé ,  pour  eftre  conforme  auiclites  Couftumes:  ce  qui  a  cfté  fait  par  l'aduis  & 
contentement  defdics  trois  Eftats ,  ainfi  qu'il  eft  contenu  au  17.  art.  dudit 
Couftumier. 

Article    XXVII I.  S.utf. 
Item,  quand  aucun  héritage,  ou  autre  chofc  réputé  immeuble,  1J7- 
eft  vendu  de  partie  à  autre,  &c  le  leigncur  de  qui  la  chofe  vendue  V*1^* 
eft  mouuat,  le  retient  pour  les  deniers, par  puifïance  de  fcigncu  -  " 
rie ,  tel  feigneureft  réputé  faill  &  vcftu  d'iceluy  héritage,  ou  au-  rtunu 
tre  chofc  réputée  immeuble ,  incontinent  &  dés  le  temps  delà-  p£rJtuift 
dite  rétention,  au  prciudice  des  lignagcrs  du  vendeur  ;  en  telle  /#jXb#*- 
manicre,  qucccluyouccux  qui  voudroient  auoir  &  demander 
ledit  héritage,  ou  chofc  immeuble,  par  retrait  lignager,  font 
tenus  de  demander  &  requérir  ledit  retraicl  en  dedans  l'an& 
ioufdc  ladite  rétention  ;  &  eft  requis  qu'icelle  rétention  foitfau 
te  par  deuant  luge,  ou  perfonnes  publiques. 

Article  XXIX. 

Item,  en  tranfa&ion  faite  fans  fraude,  d'aucuns  héritages  liti- 
gieux entre  parties,  n'y  chet  aucun  retrait ,  quand  en  telles  trâf- 
a&ions  n'y  a  chofc  qui  puifle  eftrc  di&c  cquipolcntc  à  ven- 
dition. 

En  transaction.]  Aucuns  cftiment  que  Tranfadtion  eft  vn  con- 
trat ,  ôc  fc  fondent  fur  la  !oy ,  Cnhi  te  tranfegijje.  C.  de  tr*nfa8.8c  auffi  que  par  * 
bloy  38.C.  w<£7V*»/iflw  nulle  eUte  Tel  retente  fen  premijfe-mmmt  procedit. 
l  t-  eed.  tit.l.iu  C.eod.  Ôc  fur  l'opinion  deplufieurs  Doûcurs.  La  Couftu- 
me  de  Normandie  y  eft  conformc,art.J5î.  Toutesfoisil  eft  vray  que  la  trans- 
action n 'eft  point  contract,  ains  vnc  paction  &  conuention  faite  entre  les  par- 
ties :  ÔC  tout  ainfi  que  pdttum  &  centrsftus  inter  fe  differnnt ,  itâ  trMnfktlie  ey 
eontréfln*.  Tranfd>Uieeft  fpecies  puBi  vei pAÏlieniu  Lttius  enim  pAtet  nomen  pd* 
Ûifuim  tranfaflionis.  Vide  BAld,inc4p.\.$.fi<va(fAttn!*Tit.fide feud.fnerx 
antre,  inter  dem.  &  égnét.tftup.  Impériale™.  De  prehîb.ftHéLMien.  &  in  l.  fin. 
CXêmrnHH.deUi.Q.U. 

A>  T  I  CLE      XXX.  '  '    '  T>» 

Item ,  fi  yn  teftateut  ordonne  par  fon  teftament ,  le  quint  de 
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%f,vt  ^cs  ProPf  cs  héritages  cftrc  vendus  par  Tes  exécuteurs ,  pour  cer- 


*bfâr"  taincs  caufes  contenues  audit  teftament,  Se  lcfdits  exécuteurs 
Ui  exe-  ont  fait  ladite  vendition,  les  parens  lignaçers  d'iceluy  teftatcur 
t!fi£i.      co^  dont  iceluy  héritage  hiycftortelcheu,peuuent*&  leur 
uius.  loift,  en  dedans  l'an  Se  iour  d'iccllc  vendition ,  ou  de  la  faifinc  fur 
ce  baillée ,  demander  Se  rauoir  par  rctraict  ledit  quint  de  propre 
héritage ,  en  rendant  le  prix  qu'il  aura  elle  vendu,  aucc  les  loy- 
aux couftemens. 

V,)7,  Article  XXXI. 

Item  ,  fi  aucune  perfonne  pourfuit  vn  autre  auditcas  de  rc- 
traict, &  au  iourfuiuantvn  autre  continuel,  Se  dépendant  d'icc- 
%    luy ,  la  partie  dcmandcrcflc  efl  défaillant ,  &:  ne  compare  point, 
tel  défaillant  perdfa  caufe  de  rctraict,  Se  n  y  peut  jamais  recou- 
urcr,  fuppofé  qu'il  foit  encores  dedans  le  temps  du  retrait. 

Est  défaillant.  ]  Voyez  1  Ordonnance  de  l'an  1 5  39.  article  24. 
Se  17.  par  lcfqucls  ileft  ordonné  qu'en  toutes  matières  ciuiles  Se  aiminelles 
ou  l'on  auoit accouftumé  d'vfer  cfc quatre  defaux, fuftîia  d'y  en  ajuoir  deux 
bien  Se  deuement  obtenus  par  adioumement  fait  à  perfonne  ou  domicile: 
sauf  que  les  luges  de  leur  Office  en  pourront  ordonner  vn  troifiefme,  files 
adiournemens  n'ont  cite  faits  à  perfonne  ,&  ils  voient  que  la  matière/ foit 
difpoféc.  Erenfoauant  que  donner  aucunes  Sentences  contre  les  defailJans, 
contumax  cVnon  comparans,lc  demandeur  fera  tenu  faite  apparoir  du  contenu 
en  fa  demande. 

V.140  Article.  XXXII. 

Iccrrï>  quand  aucun  a  vendu  rentes  fur  fes  propres  héritages, 
%rits  à  perfonne  effrange ,  non  eftantdu  lignage  dont  procèdent  le  f- 
ffjrtt.  dits  héritages,  il  cft  loiliblc  au  parent  lignagcr  du  cofte  dont  pro- 
cèdent lefdits  héritages  propres,  de  demander  Se  requérir  en  iu- 
gemenr^uoir  ladite  rente  par  rctraict,  dedans  Tan  Se  iour  de  la 
vendition  d'icellc  rente,  ou  en  dedans  l'an  &  iour  de  la  faifinc 
ouinfèodationprinfcpar  l'acheteur d'iccllercuteî cn-rembour- 
fant  comme  dit  cft. 

P.  V.  Le  31.  article  dudit  Couftamiec .  commentant.  QHtfldâmun  a  *vttulu% 
Sec.  Et  le  artide,  commençant.  lttmyin  m*ti$rt  derttr*iB  /«ffttf^M^&c  ont 
efté*  introduits  &  couchez auditCoulhimier ,  pour  nouvelles  Coufturaes,  du 
«onfentemept  defdit» JEftats. 

À  vimdv  rintbs.]Du  Molin  fur  la  Couft.dc  Bcrry  tit.  ij.  art.a. 
dit  que  le  retrait  ne  doit  auoir  heu  (  il  parle  du  féodal)  es  rentes  conftituèe$ 
ju  denjer  douze  ou  quinze , poux  l'Y^gc.  du  commerce ,  ny  mefines  e's  rentes 
sacheùWcs  au  denier  vingt  continuées  au  gendre  ou  à  la  raie  pour  les  deniers 
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dotitrx,  par  les  Taifons  qu  il  a  déduites  fur  l'art  57.de  la  Couft.de  Paris ,  &  en 
fon  craietc  des  vfur.es. 

Akticli  XXXIII. 
Item ,  en  matière  de  retrait  lignager,  les  fruidts  font  deuz  au 
retrayant,  qui  obtiendra  du  lourde  la  confignation  par  Iuy  faite, 
auparauant  litifcontcftation,  &  fi  confignation  n'y  a ,  du  iour  de 
ladite  conteftation. 

Qjvi  obtiendra.]  Car  le  retrayant  n  aura  pas  les  fruits  ,s'iln*afen- 
tenec  donnée  à  fon  profit.  ParÀrreft  duu.  iourde  Fcuricc  i548.fut  dit  con- 
tre vo  Retrayant  lignager,  que  les  fruic"ts  perecus  depuis  conteftation  en  cau- 
fe  pendant  la  defertion  ou  péremption  d'inftance ,  de  laquelle  le  retrayant  li- 
gnager auoit  eftérclcué  par  lettres,  ne  feroient  reftituezaudit  lignager:  auquel 
Phcritage  fut  adiugé  par  retraite , auec  les  fruiûs,  horfmisceuxlà,  fuiuant  la 
gofed  AccuzCcii»U.C.<iefrti8.0'lit.expcnf.  e  1 1 

Article    XXXIV.  S.14* 
Rubricbe  des  a  cl  uns  perfinnelies  &  hypothèques .  y  6  ç 

ITcm ,  les  héritiers  d'vn  trcfpafte  font  tenus  personnellement 
des  faits,  promènes,  hL  obligations  du  defuncl: ,  pour  telle  parc 
&  portiofi  qu'ils  font  héritiers,  U  hypothcquaircmcntpouiic 
tout,  quand  hypothèque  y  a.  #J 

D  ES  FAITS,  PROMESSES.]  Ex  qH4  pe*foM4  (fUti  lli{r»f*  Cdpiî^ius  fd- 

clam  praff  art  débet.  /.149.  D.dereg.inrJ^.  DM  aeqnir.po^.lià^DMrti  <vïnd. 
l.ic.D.Siquis  emijf  cauf.  tcflam.  H  Ares  ad  tdommttnetur  SdfMêd  dtfanClus  c»m. 
peUipûtuit.  Cwrenintrecufaret,  anodreeufarenonpotnit  iseuinihéaeditatemfitfce- 
pu?  l.pofi niante.  4.4.  in  priée.  *Z>.  ad  SC.  Trchell.  &<ftiodisfeeitc»ih*resf$im, 
perindeefi  aefiipfefèeiffèm.  I.  Si  Tititu.  6.%.vlt.ù.de  dq.pluni.arc. 

Qyand  hypothèque  y  A.]  Ceft  pourquoy  Ci  le  defunct  n'a  luiiïe 
queumples  meubles ,  on  ne  peut  pour fuiurc  (es  héritiers  perfonnelJement  & 
hypothécairement,  foit  pour  debte  contraclcc  par  breuet ,  ou  pour  rente  cort- 
ftituée  par  ledit  deruncj  .•  d'autant  qu'en  France  meubles  ne  l'ouï  fufccptiblcs 
d'hypothèque,*  &quc  par  l'article  cefte  Couftume,  meubles  n'ont 

point  de  ftiittc  par  hypothèque.  Tellement  qu'en  ce  cas  les  héritiers  ne  peù- 
uent  cftrepourfuiuis  que  pcrfonncllemcnt,  chacun  pour  fapart  &  portion  hé- 
réditaire. Et  quand  onpourfuit  vn  héritier  pour  le  tout,  comme  biens  tenant: 
'ces  mots  de,  Biens  tenant ,  fignificnt  détenteur  d'héritage,  ou  de  droict  immo- 
biliaire,  qui  foit  de  laïûacdfrion  du  defunft,  non  pas  comme'  tenant  deymeu- 
Vtàs'â'këJtè  Tùcccflion.  jAinjfîJ  luge*  par  KtmSÙ  dohnéicn  la  féconde  Chambre  . 
des  Eri<jueftcs ,  conformément  aux  3$*.  cVj!$3-  article  de  la  Cpuftumcde  Pa- 
.  ris,  en  cei  tn^ts;  TouçesjoisiVtts  içnt dejicntejjxs  d'héritage^ ,  qui  ay eut  appar - 
tenu  au  dcfunft ,  par  ce  que  c'eft  vue  maxime  que  l'action  hypothécaire  ne 

5 eut  eftre  intentée  que  contre  le  détenteur  9c  propriétaire  dvn  héritage  ou 
roiairataobi^^  ; 

c  iij. 
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S.i*4  Article  XXXV. 

y\]7,  Ittm,  hypothèque  a  lieu  audit  Comte  de  Clcrmont,  &s'an- 
Df/ly-  gendre,  à  caufe  d'obligation  paflee  foos  fccl  Royal ,  ou  aut/ien- 
petht-  tique ,  &:  ne  diuife  point  ladite  a&ion  ;  ains  le  peut  intenter  pour 
ITmme  ic  couc  > a  Rencontre  de  tous  ceux  qui  feront  trouucz.dctentcurs 
Vtctton  d'héritages,  ou  biens  immeubles,  obligez  audit  hypothèque;  en 
hcL$rtne  dccIarant  du  co&*  du  créancier,  que  de  Ton  deu  il  n'entend  cftrc 
n«r!Ji'  quvnc  fois  paye ,  le  tout  fans  prciudicc  à  l'a&ion,  ou  exécution 
*'fe-  qu  i!  peut  faire  contre  fon  oblige ,  s'il  cft  viuantj  ou  à  rencontre 
cic  fes  héritiers. 

Detentbvrs.]  L'aécion  hypothécaire  Ce  doit  intenter  parle  créan- 
cier, ou  fes  ayans  caufe  contre  le  détenteur  de  la  choie  hypothéquée ,  ou  celuy 
qui  par  dol  ou  fraude  a  delaiflë  de  la  polîèdcr.  l.fifitndtu.  1 6.  §.  in  vindica tient. 
L  u.  $  -vit.  D.  dt pigft.  et  l.  6.  Cde  ptgn.att.  I.  P talus  il.  §.  vit.  D.  •//;<  pot.  in 
pign.hâb.  Aurcftelcs  Latins  ont  retenu  le  met  Grec  hypothèque ,  «Se  en  ont 
fouucnt  vfé,  comme  nous  voyons  es  liurcs  de  nos  Iurifconfultes  :  aucunesfois 
ils  ont  vfurpé  le  nom  de  pignits  pro  hypothec* ,  comme  pluficurs  ont  remar- 
qué. 

S.10I.  '  '    *  Article  XXXVI. 

v-l89  Itcm,cn  toutes  rentes  propriétaires  &  rentes  conitituces  vcn- 
friJrité  ÉufioÉci  ou  inféodées ,  y  a  priorité  6c  pufteriorité;  en  forte,  que 
cuppjit-  lcfditcsrctcsqui  font prcmiercscrcccsjfont  les premierespayees, 

MM*       ta0t  ^U  ^0rC  C1UC  arrCragCS» 

Y  A  prioriti',]  Par  ArreftduSamedyix.  Feuricr  I579.aeftéiugé 
que  les  précédés  créanciers  feront  mis  en  ordre  les  premiers,  tant  pour  le  prin- 
cipal &  arrérages ,  que  pour  les  defoens  à  eux  adiugez ,  comme  titans  acceflbi- 
resdn  principal,  6c  fai&s  pouf  iccluy  obtenir ,  ores  que Iefditsdelpcns  n'euf- 
fent  efre  adiugez  que  depuis  la  date  des  obligations  &  hypothèques  des  autres 
créanciers.  Vidtl.Lutim\%.  D.  QuipotAn pign.h*b. 

S.iltf.  A  RT  I  CI,  B  XXXVII. 

Item,  quand  aucuns  héritages  &  pofTeflions ,  nobles  ou  rotu- 
riers, font  vendues,  données,  ou  tranfportccspiuficurs  fois,  &  à 
diuerfes  perfonnes,  l'acheteur ,  donataire,  ou  acquefteur ,  qui  cft: 
d«lt7h\  lcPrc|n.iç£ifaifi.Q.u  inféodé , pu  qui  3  prins  ppneffion ,  par  appre- 
prtftti  hênfion  d#rjux  t  d'iceux  heeiragc4,ddirjprefWer  *  tous  Jcs  ache- 
àttms,  tcurs,acquefteurs,  ou  donataires ,  non  enfaifinez,  ou  non  ayans 
^^pwnspoffcflîon  par  apprchènfiorFdc  fait  j&eft  tel  acheteur,  ac- 
ttder    quefteur.  ou  donataire,  pïidiîcgié  an  brciudice  dcsacqucftcurs, 


acheteurs  ou  donataires  /non  cntaiûncz  ou  £nfeodcz,  ou  non 

- 
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ayans  prinsporTefTion  par  apprchcnfiqn  de  fait}  pourucu  que  tel- 
les acquittions  ^donations  ,  ou  tranfports  ,  foient  faits  fans 
fraude. 

P.  V.  EtleJitiour  de  releuce,fur l'article  trouuc audit cayer à  nous prclenté, 
contenant  cefte  ïomyt.ltem^efwand  Aucuns  héritages  ypoJfeffions  nobles  ou  roturiers 
font  venduSydonnez,  outranjportez. plufteurs fois,  rjr  a diuerfes  pey formes  J[ 'acheteur , 
donataire  on*ccjneflcnr  tijtii  eft  le  premier faift  oh  tnfeode\eîr  oui  a  pris  poffefficn 
par  apprehen fonde  fait  d'îreux  héritages ,  doit  préférer  tons  lu  antres  Acheteurs, 
ax^tte  fleurs  ou  donataires  non  enfaijinez,  &  non  ayans  pris  pojfeffion  par  appreheu  - 
fion  de  fait,  &  efi  tel  acheteur ,  aeauefteur  oh  donataire  privilégie  au  prêiudke  des  ^ 
acfue/feurs \achetèurs  oudenat  aires  no  fat f s  ou  inféode*.  ,pouruen  aue  telles  acfjHifî  - 
fions  donations  ou  tranfports  (oient  fait  s  [ans  fraude.  Ploiicurs  des  Aduocats,Pr& 
curcurs,&des  autres  dcfdits  Eftats, ont ditquc ladite  Couftumc  eft  trop  ri- 
goureule  es  termes  qu'elle  cft  couchée ,  &  que  pour  acquérir  droit  en  la  choie 
vendue  ou  donnée ,  il  doit  funHre  qu'il  y  ait  faifine  pour  l'héritage  roturier,  & 
tnfeodation  pour  le  fief,  ou  potfcfiion  par  apprehcniîon  de  fait  :  &  par  aucuns 
des  N  oblcs  ,&  des  autres  Aduocats  &  Pra&iciens,  a  efté  dit  que  ladite  Cou- 
ftume  eft  ancienne ,  &  cft  requis,  que  l'acqueftcur  ou  donataire,  ait  la  faifine 
ou  infeodation  awee  poirefîion ,  par  apprchenfîon  de  fait  copulaciuemcnc, 
pour  luy  attribuer  droit  à  la  chofe  donnée ,  vendue  ou  tranfportéc ,  au  prciu  - 
dice  d*vn  autre  acquifiteur  ou  donataire,  6c  ainfi  a  efte  toufiours  vfé.S  urquoy, 

,  &  fu 


ticledudit  Couftumier- 

A  Di  versis  r  e  r  s  o  n  n  e  s.  ]  Il  eft  certain  en  ternies  de  Droid^/» 
omptione  dominium  non  transferri ,  nifi  precio  folatotaut  fdede  eo  hdbita.  Tompo  - 
niusinl.  auod<veiubdt.  ip.Cr/.  tf.Ù,decontrab.empt.l.tf.$,i.D.deltber,ÇAuft, 
nX.de  reivind.Ç.+i.lnftit.Dc  ter.  dittif.En  ce  fait  les  chofes  mobiliaircs  eftans 
ûcliurces  font  prefumerdu  payement:  In  auro,  vel 'argent  9  yvelcaterit  rebùs* 
mthiltbétstraditiofola ftiffeiet^efreontranns  perpétua  habebtt  firmitateru^uoniam 
toïlatio rei  mobilismta^integrapdo  acra:U»ttumuUtur.\l.'vn.  $.  1.  C.defufrag, 
Voy  i.art.48. 

Article-  XXXVIII. 

Item,  fi  vn  homme  oblige  luy  &  tous  fes  biens,  à  payer  quel- 
que charge  réelle,  ou  autre  fommede  deniers-pour  vncfois,& 
depuis  tel  obligé  vcncMs  aliène  Tes  héritages  à  autres  perfonnes, 
6c  il  aduiet  que  ledit  obligé  cft  après  trouué  infoluablc  de  payer 
ledit  deu,  le  créancier,  en  ce  cas,  peut  &luy  loiftpourfuiuircn 
a&ion  cf  hypothèque,  les  détenteurs  defdks  ncritagesj  à  cc'qu'ils 
foient  tenus  les  délai  (Ter,  pour  cftrc  vendus  &:adiugcz  par  dé- 
cret,\  l'acheteur  plus  offrant  &  dernier  encherifleur  :  pour  les 
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dcuipourucu  què  la  pourfuicc  foie  intentée  auant  que  preferi- 

peion  aie  lieu. 

P.V.Surlc  trentc-hui&iefmc  article  contenant.//*;»,)»  vnhome  oblige  luy  & 
tous  fis  biens  a  p*ytr  quelque  charge  réelle  eu  autre  femme  de  deniers  pour  vue  f$iîf 
et  depuis  tel  obligé,  vendis  aliène  {es  héritages  a  antres  perfonnes,  et  il  adulent  que 
ledtt  obligé  eft  après  trouué  infoluable  depuyer  ledit  den  Je  créancier  en  ce  cas  peut 
tflny  Uift  pour  fuir  en  atttond hypothèque les  detemfteurs  defdits  héritages  »  à  ce 
qu'ils  fiions  tenus  les  delaijfer  pour  ejlre -vendus  rjrudiugcz  par  décret  a  l'acheteur 
plus  offrant  cjr  dernier  enchéri feur ,  pour  les  deniers  qui  en  viendront  eftre  corner- 
tis  au  fournifs entent  dudit  deu  ,  pourueuquela  pour  fuite  foit  intentée  auantque 
preferiptionait  lieu, c  eft  à  fçauoiren  dedans  dix  ans.  Ledit  article  a  cfté  accotdé 
pour  ancienne  Couftume  par  lefdits  Eftacs ,  de  laquelle  toutes  fois  ont  elle 
oftez  ces  mots  eftans  en  la  fin  dudit  article ,  c'eft  à  fçuuoir ,  en  dedans  dix  ans, 
par  ce  que  ledit  droit  d'hypothèque  autrement  Te  preferit ,  ainû  qu'il  fera  dit 
cy -après* 

S.io(>.  Articli  XXXIX. 

Du  ai'     *tcm>  quan(l vn  tlCïs  détenteur  d'aucun  héritage  eft  pourfui- 
sjuerptji  «y  i  pour  raifon  d'aucune  rente,  dont  eft  chargé  ledit  héritage 
fiment  qui  luy  a  cfté  vendu  fans  la  charge  de  ladite  rente  ,&  dont  il  n'a- 
£>r,X  uoit  eu  cognoilTance  parauant  ladite pourfuitc,apre$  qu'il  a  fom- 
unteuu  me  font  garent  .oueeluy  qui  luy  a  vendu  &  promis  garentir  ledit 
héritage,  lequel  luy  défaut  de  garentic,  ledit  tiers  détenteur  ain- 
fi  pourfuiuy,  auantque  de  concéder  encaufe,  peut  renoncer  au- 
dit héritage ,  cV  en  ce  faifant ,  il  n'eft  tenu  de  ladite  rente  &  arré- 
rages d'icclle,  fuppofé  mcfmes  que  les  arrérages  fu fient  &  foient 
efcheuz  de  Ton  temps,  &  parauant  ladite  renonciation. 

P.V.Le 39. art.  dudit  Couftumier,  commençant  \ttm%quand untiers detent- 
pteur  et  aucun  héritage  tfl  pourfuiuy,  pour  raifon  d'aucune  rente  dont  eft  chargé  ledit 
héritage,  qui  luy  a  cfté  vendu  fans  la  charge  de  ladite  rente ,  et  dont  il  nauott  eu  co- 
gnoiffance  parauant  ladite  pour  fuite,  après  ce  qu  il  a  fomme  fin  garent  ou  celuy  qui 
luy  a  vendu  &  promis  garentir  ledit  héritage ,  lequel  luy  défaut  de  garentic ,  ledit 
tiers  detempteur  ainfi  pourfuiuy  auant  que  de  tante  fier  en  caufe ,  peut  renoncer  au- 
dit héritage,  et  en  ce  faifant  il  neft  tenu  de  ladite  rente  &  arrérages  iteeke,  fuppofé 
mefines  que  les  arrérages  fuffent  &  foient  efcheuTjie  fin  temps \  r*r  parauant  ladite 
renonciation,  A  eftê*  introduit  pour  nouuellc  Couftumc  du  consentement  def- 
dits trois  Eftats. 

t  e 

Article  XL. 

Item,  vn  détenteur  ou  propriétaire  d'aucuns  héritages,  ou  au- 
tre chofe  réputée  immeuble,  ou  de  partie  &  portion,  chargez 
d'aucune  rente  ou  charge  réelle,  eft  tenu  perfbnnellement  6C 
bypothequairemeat  ;  payer  chacun  an  la  rente  ou  charge  réelle, 

tant 
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tant  &  fi  longuement  qu'il  en  fera  détenteur  &poflcfleur,  mefc 
inemenc  les  arrérages  qui  en  feront  deuz,&  tel  détenteur  ou 
propriétaire  ,  en  peut  cftrc  pourfuiuy  fans  diuifion  ne  difeu- 
tion. 

P.  V.L*art.qui  s'enfuit,  contenu  audit  cayer  à  nous  prcfcnté./fn»,  vndetem- 
pteur  et  propriétaire  d'aucun  héritage  ou  autre  chofe  réputée  immeuble  ,  chargé  d'au- 
cune renie  ou  (barge  réélit  inféodée  ou  enfàijsnée,  efl  tenu  fer  formellement  et  hypothé- 
cairement payer  far  chacun  an  la  rente  ou  charge  réelle  ,  tant  &  fi  longuement  qu'il 
fera  detempteur  &  pojfcjjeur  d'iceluy  héritage  ^mtfmcrrcnt  les  arrérages  qui  en  fe- 
raient de uz.  auporattant  dix  ans.  A  efte  corrige  defdits  trois  Eftacs  ,&  accordé 
en  la  forme  qu'il  eft  contenu  audit  quarancicime  att.dudit  Couftumier- 

Article    XLI.  S.ioil 

Item,  quand  aucun  a  acquefté  aucun  héritage,  ou  autre  chofe  y  ^ 
réputée  immeuble,  &  tel  héritage  ou  chofe  immeuble  cft  chargé 
enuers  l'acqueiteur  d'aucune  rente  ou  charge  réelle,  telle  rente  Bii* 
ou  charge  réelle ,  par  le  moyen  de  ladite  acquiûtion  ,  cft  en  foy 
confufe,  en  telle  manière ,  que  deflors  iceluy  acquefteur ,  pourla  „  r«Ut 
raifon de fadite  rente  ou  charge  réelle,  n'eft plus icceuablc d'en p«rl'4e- 
faire  demande, action  ou  pourfuitc,  pourueu  toutesfois  qu'il 
n'y  ait  autres  héritages  obligez  &  hypothéquez  à  ladite  rente, 
auquel  cas,  fera  contufe  ladite  rente,  ou  chat ge  réelle,  pro  rata.  J*'*' 

P.V.Lc  41.  article  dudit  Coulrum.comrnençant./ffra^Wf  uelqu'vn  ,Ôcc. 
A  cfté  accordé  pour  ancienne  Couftumc,  excepté  cefte  claufe  ypouruen  tontes- 
fois  qu'il  n'y  ait  autres  héritages  obligez.  &  hypothéquez,  à  ladite  rem  et  auquel cas 
fera  confufe  ladite  rente , prorata  ,  laquelle  a  efte  adiouftée  à  ladite  ancienne 
Couftume,  par  Induis  &  accord  defdits  trois  Eftacs. 

Article  XLII. 

Item,  (ivn  homme  a  rente  fur  vnc  maifon  ou  autre  héritage, 
&  il  vend  partie  de  ladite  rente,  icelle  rente  vendue,  eft&  de- 
meure première,  &  celle  que  le  vendeur  retient  à  foy ,  efl  der- 
nière &  fou  s- mi  fc  à  la  première,  qnand  il  y  a  fur  ce  obligation. 

Article    XLIII.  S.iSf. 

Irem ,  vnc  cedule  priuce,  deuement  eaufee  ,  qui  porte  pro-  pf  M- 
meffe  de  payer,  emporte  hypothèque  du  iourdcla  confeflion  Aultre% 
d'icellc,  faite  en  iugement,  U  emporto  garni fon  de  main,  ésf'**M"î 
mains  du  créancier ,  au  profit  duquel  elle  eft  recogneuc,  en  bail- 
lant caution. 

P.V.  Le  4).  article  dudit Couftumier,  commençant.  Jttm  >vne  ccdule^prï- 
mit ,  deuement  causée ,  qui  porté  fromeffe  de  payer  t  emporte  hypothèque  du  ieur  / 
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de  Utonfeflion  fie  tût  faite  tnlugcment  y<jr emporte  garni fen  demain  it  maint 
du  creancier>  (  an  profit  duquel  eUe  eft  rtcogneu'è  en  baillant  caution.  )  A  efté  in- 
troduit pour  nouuclle  Couftumc ,  du  confcntcmcnt  &  accord  dcfdits  trois 
Eftats. 

Dev'cmsnt  cavseb.  ]  Par  ce  qu'vne  ccdulc  en  laquelle  la  caufe  de 
la  dcbte  n'eft  point  exprimée,  n'oblige  point,  cap.  fi  cautio.  De  fideinftrum. 
Arreft  du  Icudy  16.  Fcûrieri59$.  au  profit  de  Martin  Dauid  Marchand,  con- 
tre IofcphViart  Maiftre  de  la  Chambre  aux  deniers.  Autre  Arreft  en  V Au- . 
dience,  dui8.  Mars  1586.  fallkenvn  Pour  de  financiers ,  comme  il  a  eftéiu  - 
gépar  les  Arrefts.fuiuant  la loy  Cùm  de indebito.  §.f/f.  Dtprebat. 

Emporte  garnison.]  Si  la  cedule  eft  faite  pour  ieu,  on  n'eft  point 
condamné  à  garnir  :  ainfi  qu'il  fut  iugé  par  Arreft  donne  en  l'Audience  ,iei8. 
Mats  i$9  6.  par  lequel  vne  cedule  non  caufée  faite  en  ieu,  fut  déclarée  nulle. 

ARTICLE  XLIV. 
Rubriche  de  cômplainte,  en  cm  defatjine  &  de  nouueUete, 

ITem,  quand  aucun  poiTefTcur  d'aucun  héritage  ,  ou  droict 
réel, réputé  immeuble , eft  troublé &:cmpcfché  en  fapoflef- 
fion  Se  ioiiylTance,  il  peut  Se  luy  loift  foy  complaindrc  Se  intenter 
pourfuittcencasclelaifine&  dcnouuclletc  ,  dedans  l'an  Se  iour 
du  trouble  à  luy  fait ,  Se  donné  audit  héritage  &  droit  réel  i  con- 
tre ecluy  qui  l'a  trouble,  autrement,  l'on  n'eft  reccuablc. 

Article  XLV. 
Treh       Item,  par  ladite  Couftumc  ,  ladite  nouucllcté  dépend  Se  naift 
HT "!u       ^ai^mc  >  &  faifine  de  poflcflîon ,  Se  font  trois  manières  de  pof- 
fjftjfii  feflions ,  c'eft  à  fçauoir ,  poflcfsion  acquife  par  occupation  Se  dé- 
tention, polTefsion  acquifepar  fuccefsion  ^poflcfsion  acquife 
par  tradition  de  faic>. 

Article  XLVI. 

»,  ta  "   Item, pour  acquérir  polTefsion  paroccupatfon  ou  détention, 
fijfejjh  fotix  requifes  trois  chofes;  c'eft  à  fçauoir,  que  la  chofe  ne  foit  oc- 
(Mf>*tj$  cupéepar  force,  clandeftinement,  ne  par  prière:  mais  paifible. 
•h  tUt/:  ment,  publiquement  ,&  non  à  tiltre  de  louage ,  ne  de  preft  :  & 
.  quiconque  a  vue  chofe,  ainfi  occupée  &  tenue  par  an  &  iour,  il 
acquiert  faifinc  d'icellc:  tellement, que  fi  depuis  il  appert  de 
trouble  ou  cmpcfchcment  fait  au  contraire,  iceluy  ainfipoflc~ 
dant ,  peut  en  dedans  Tan  Se  iour  après  ledit  trouble  Se  empef- 
«bcraentjintencer  complainte  audit  cas  de  nouuelletc» 
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Article  XLVII. 

Item,empefchement& trouble  de  faifine  eft,  pour  raifon  des  v*  /* 
biens  Se  fuecefsions  du  trefpafTé,  en  quoy  l'héritier ,  de  raifon,  fc 
peut  dire  faifi  i  en  telle  manière ,  que  là  où  trouble  ou  empefchc-  f?rf*U 
ment  luy  feroit  donne  és  biens  d'icellefucccfsion,  tel  héritier, 
en  dedans  l'an  & iour  du  trouble,  peut  intenter  libelle  de nou- 
ucliccc,  &  foy  ayder  de  la  noflcfsion  de  fon  prcdeccffcur. 

Article    XLV11I.  S.ntf. 

Item,  poflcfsion  acquifepar  tradition  défait,  cft  engendrée  DeU 
quand  le  feigneur  foncier  a  baillé  la  faifine  d'aucun  héritage,  à  f'f^ 
caufe  de  vendition ,  cfchangc ,  don ,  aliénation ,  ou  autre  tiltre,  ™Sr"rî- 
auquel  y  a  apprehenfion  de  fait  de  la  pofTefsion  de  la  chofe  alic-  diùtnde 
nceàceftuy  ,au  profit  duquel cft  faite  ladite  aliénation,  le  touc^4*' 
du  vouloir  &  confcntcmcnt  de  ceftuy  qui  a  fait  ladite  aliénation, 
lequel  (  lors  d'icclle)  eftoit  pofleflTcurde  ladite  chofe  ainfi  alié- 
née :  6c  en  ce  cas ,  fe  peut  ayder  l'acheteur ,  ou  celuy  qui  a  iufte 
tiltre ,  de  la  iouy  (Tance  parauant  faite  par  fon  prcdeccflcur ,  con- 
tre tous  ceux  qui  luy  feront  trouble  ouempcfchcmcnt,  en  foy 
fondant  audit  cas  de  faifine  &  de  nouucllcté. 

Par  tradition.]  L'acheteur,  iufques  après  la  tradition ,  n'a  pas  en* 
core  droit  en  la  chofe,  &  n'eft  pas  feigneur  d'icclle,  Quia  tradition  ibuet  ntn  mi- 
dis paftisdemima  rtrHtntr.ttisfcrHnturJ.xo.  D. de  pat?,  zins  en  vertu  du  con- 
trat de  vente,  l'acheteur  n'acquiert  qu'vne  action  perfonnelle,pour  contrain- 
dre (on  vendeur  à  luy  en  faire  deliurance.  De  là  vient,  que  comme  il  aefté  dit 
cy- deflus, art.  37.  qu'entre  deux  acheteurs  de  mefme  chofe,  celuy  auquel  elle 
eft  liurécle  premier,oresqu'iI  en  fbit  le  dernier  acheteur,  eft  prefcrabfe  à  l'au- 
tre, fumant  la  Ioy  quoties.  D.  de  reivendic.  Et  combien  que  cela  procède  d'vne 
fubtilité  de  l'ancien  droidt  Romain,  qui  requeroit  certaines  façons  &  céré- 
monies pour  la  tranllation  delà  {èigneuric,  néant  moins  on  l'ob  férue  exacte- 
ment iufques  icy  en  France  :  encore  mefme  que  pour  cuider  remédier  a  cède  ' 
fubtilité,  nos  Notaires  mettent  en  leurs  contrats  la  claufe,  Que  le  vendeur 
s'e/l dejfasfi  de  U  tbtft,  efrena  fai/î  l'acheteur  :  laquelle  claufe  nous  tenons  n'o- 
pérer qu'vne  permiflion  à  l'acheteur  de  s'emparer  &  mettre  en  poffcffion  de  la 
^•chofe,  fins  attendre  que  la  deliurance  luy  en  foit  faite  par  le  vendeur././>rW#*. 
D.  deacfuir.pojf  Et  de  vérité  la  polfeiïïon  ne  peut  eftre  acquife  de  fimple  pa- 
role, fans  apprehenfion  de  fait,  & occupation  corporelle.  /-3.  $.  1.  &  C.tod  tit. 
ny  par  conséquent  fans  cela  ne  peut  eftre  faite  la  tradition,  que  le  vieil  glofïai- 
rc  définit,  Sun  &cfr  «V  %î&  tni*Sinr ,  que  nous  difons ,  baiRée  de  m*in  en  main. 

Article  XLIX. 

Item ,  fi  la  faifine  qu'vn  vfurru&uairc  a  en  la  chofe ,  ne  profite  , 
en  aucune  rruniore  à  fou  héritier,  contre  le  proprietai  re.    r  / 

*  ij 
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Article  I*. 

Item ,  vn  vafTal  eft  reccnable  à  foy  complaindrc  en  cas  de  faifi- 
fine  &  de  nouuclletc ,  pour  raifort  de  Ton  fief  &:  droits  d'icciuy ,  à 
rencontre  de  toutes  perfonnes,  pourueu  qu'il  n'y  ait  faille  fur  le- 
dit rîcf,  &:  nonobftant  qu'il  n'ait  cftércceu  en  foy  &  hommage 
defon  feigneur  féodal,  excepté  toutes-fois  contre  fondit  fei- 
gncurfcodal , contre  lequel  il eitaufli rcccuablc  àintenter ledit 
cas  defaifinc  &  de  nouuelletc,  après  qu'il  aura  cité  receu  en  foy 
&:  hommage* 

P.V.  Sur  l'article  cinquantiefmc  qui  s'enfuit,  trouuc  audit  cayex  a  nous 
prefenté.  Item,  vn  -vajfalntjt  h  recevoir  À  foy  comfUindrc  audit  cm  denoHHclletc, 
pour  rai/on  de  quelque  fief^îrfeigneurieyfî  premier  n'en  e/l  bomm^  tjr  efHe  premier 
il  ie /oit  en  U  fcy  &  hommage  de  (on  feignenr  féodal.  Les  Nobles,  &  piu- 
ficurs  gens  del'Ëltat  dcrEglifc,ontremonftrc,  que  ladite  Couftume  ne  fut 
oneques  en  vfance,  qu'elle  cft  contraire  à  la  difpofition  du  droiét  commun,  & 
à  plufieurs  Couftuincs  cy-dclhjs  accordées,  cV:  autres cy-apres  cfcritcs,qui 
font  notoires  à  tous ,  par  lefquellcs  vn  héritier  cft  faifi  ,  dés  l'inftant  du  trefpas 
de  fou  prcdeceiicur,  cV  par  femhlable  le  donataire ,  ou  autres  acquifiteurs,  par 
la  donation  &  tradition  qui  Te  fait  de  la  chofe  par  luy  acquit.  Parquoy  ont 
fou/tenu  ,quc  ledit  article  deuoit  cftrc  rayé,  comme  du  tout  inutile  &  hors 
des  termes  deraifon.  Cequiaefté  cmpefché  par  le  Procureur  du  Roy,  disant 
que  ledit  article  eft  Couftume  ancienne ,  introduite  en  la  faneur  des  feigneurs 
féodaux,  au  prciudice  dclquels,Jeurs  vaiïâux  ncpeuucnt  eftrc  dits  porteHeurs, 
ne  iouïflâns  de  leurs  fiefs,  que  premièrement  ils  ne  leur  ayent  fait  hommage, 
*c  payé  les  droits  en  quoy  ils  font  tenus  par  la  nature  dcfdits  fiefs.  Surquoy,  & 
après  que  d'vne  part  &  d'autre ,  a  efté  déduit  pluficurs  autres  faits,  raifons  & 
moyens^ous  les  auonsrenuoyez  en  la  Cour,pourfur  ce  leur  faire  droit,ou  au- 
trement les  appointer  fur  ledit  différent,  ainfî  qu'elle  verra  eftrc  à  faire  par  rai- 
Con:  &neantmoins par  l'aduis&  délibération  des  gcnsd'Eghfc  ,  Nobles,  Ad- 
«ocats ,  Praticiens ,  ôc  autres  du  tiers  Eftat ,  qui  tous  vniformement  ont  cite 
d'vne  opinion  (  excepté  les  Aduornt  &  Procureur  du  Roy)  auons  dit  que 
par  prouifton  ,  cV  fans  prciudice  dudit  différent ,  ledit  article  fera  corrige  ,  & 
mis  en  la  ferme  que  le  contient  le  cinquanticfmc  article  dudit  Couftumicr. 

■ 

,  Article  LI. 

com-  Item,  pour  biens  meubles  l'on  ne  peut  intenter  nouuclletc ,  ii 
ce  n  cft  en  fiicccflîon  vniucrfèllc,  pour  laquelle  il  fc  peut  faire* 
*mtk  fuppofc  qu'il  n'y  ait  que  biens  meubles  en  icellc  fucccflîon  ,  6c 
t*«r  aunî  en  la  prinfc  de  quelques  meubles ,  prins  en  la  iufticc  d'au- 
W*U*  cru^  cn^onnant  trouble  au  fait  d'icellc  iufticc. 

Povr  biens  m  i  v  b  l  es.  ]  Cefte  Couftume  cft  conforme  à  l'article 
97.  de  Ianouucllc  Couftume  de  Paris.  Orpar  le  droit  Ciuil  nous  trouuons 
«juil  y  a  deux  fortes  d'interdits  introduits  en  matière  poflciîbire ,  pour  la  di- 
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ftin&ion  &  différence  des  meubles  Se  immeubles:  c'eft  à  fçauoir  l'interdit  *vti 
pofftdetis ,  que  nous  nommons  ordinairement  complainte  en  casdc/aifinecV: 
nouuclIeté,oubien  fimplement  le  cas  de  fai fine  Se  nouucllcté , &  lequel fe 
donne  fculcmcnr  pour  les  choies  immobilières ,  Et  ad  res  Joli  tanium  perti- 
net,  L  quotiens.  O.  Vti  p'-'ffid.  Se  l'interdit  XJrrfclijqui  cft  feulement  pour  les 
chofes  mobiliaires.  En  Fiance  il  cft  obferué  que  la  complainte  n'a  point  de 
lieu  pour  meubles ,  finon  qu'il  fuftqueftion  de  vniucrntë  de  meubles ,  ainû 
qu'il  a  cfté  fouuent  iugé  mefines  au  Parlement  de  Paris ,  le  14.  Iuillct  1557.  & 
depuis  par  autres  Arrcfts.  Toutcsfois  fi  vne  complainte  furuenoit  fur  l'autre, 
on  doit  faire  premièrement  droit  fur  la  reftitution  du  meuble.  Arreft  en  l'au- 
dience, le  21:  Ianuier  1571.  Par  le  droidÇiuil,  ces  deux  interdits  font  réduits 
en  vn  pour  le  regard  de  la  polTclTIoii.  §.  hodie.  injiit .  De  ittterdi8Jvn.De  Vtrn- 
bi.  Au i.liuredu  Grand Couftumier.  Tit.  Des  ças  de  nouucllcté.  Item,ia« 
çoit  que  l'on  die  que  pour  mcublt  s  l'on  ne  puilTe  pas  intenter  le, cas  de  nou- 
ucllcté' ,  toutesfois  ft  Fait  bien  en  deux  cas:  Prime ,  en  cas  d'vnc  mcccflîon  vni- 
uerfellc  :  Secundo* ,  fi  tu  prens  en  ma  iuftice  vn  porceau  ou  autre  meuble  en  iu- 
fticiant ,  tu  me  troubles  en  ma  iuftice:  à  raifon  dequoy  l'action  de  nouucllcté 
me  compete:  mais  fi  ie  me  fonde  feulement  fuperre  mebili,  non  competeret  in- 
terdl&nm  -vti  poffideùs.  Mafûer  en  fa  Pratique,  Tit.  11.  Des  matières  pollef- 
foircs  num.  1  i.Cafiu  nonitatis  non  daturjiec  cempetit  pro  re  mobili  folumjexm  fi 
accédât  rei  immoïili.  Se  Sens,  art.  117 >  Bourbonnois,  art.  9.  PoiÂou,  aft.401. 
Nets,  que  nous  vfonsd'adueuz&contr'adueuz  pour  meubles  &  chofes  mo- 
biliaires. Tours,  art. $70.  Poi&ou,  art.  î S5.  &  en  pluficurs  autres  Coufttimcs. 
Vide  t. L.§.i.D.vtipejfid.& /.!.§. plane.  D.devi&viarm. 

Article    LU.     v  yIl8. 
Rnbriche  de  fini  fît  faifme. 

ITcm,  lcfts  \  cfîm  pic  fai  fine,  qui  cft  pour  recouurer  faifincte 
droit  poffeiïbirc,  pour  droit  recl  ou  incorporel,  fc  peut  inten- 
ter après  Tan  pafTc  du  droit  poflcflbire  perdu, 6ù  iufqucs  à  dix  ans, 
&  faut  alléguer  &  monftrer  ciltre. 

P.V.  Et  fur  l'article  trouué  audit  cayer ,  feus  la  rnbriche  de  fimplc  faifine, 
qui  eft  tel  que  s'enfuit,  ftemjecaide  fimplc  faifine  qui  eft  pour  recouvrer  faifine 
Cr  tb oit  pojft {foire,  le  peut  intenter  après  l'an  pajfé du  droit  pojfejjbire  perduiufaues 
àd>xans  :& n'eft  befôin  /illerjter'ne  monftrer  filtre.  Aucuns  defdits  Aduocats  & 
Praclicicns  ,  &  autres  defdits  Eftats ,  ont  dit  j  que  ladite  a&ion  de  fimplefaifi- 
ne ne  fe  doit  intenter  que  pour  recouurer  faifine  Se  poftcfïïon  du  payement 
d'aucunes  rentes,  droit  de  leruitute*,  Se  autres  chofes  incorporelles, dont  au- 
cun a  ioiiy  &  pojîèdé  par  dix  ans  ;  &  que  ledit  cas  n'a  lieu  pour  recouurer  pof- 
felfion  d'héritage ,  Se  fedoit  intenter  en  dedans  les  dix  ans  du  refus  de  payer 
ladite  rente,  ou  que  l'on  a  efté  troublé  audit  droit  incorporel ,  Se  non  après.  Et 
cft  requis,  que  le  demandeur  allègue  &  monftre  tiltre;&  ainfi  en  ont  veu  vler. 
Mefmes  que  l'article  de  ce  failant  mention  es  Hures  Couftumkrs,  contient 
par  exprès  qu'il  fautmôftrer  Se  alléguer  tiltre.  Et  par  aucuns  autres  Pra&ieics, 
&  gens  defdits  Eftats  a  cûédit,  quihontvcuvfcrdudit  cas  de  fimplc  faifuic, 
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pour  recouurer  poflTcflïon  d'héritage .  Se  chofe  corporelle  j  après  la  poflcffîoa 
perdue  dan  Se  iour  ;  n'eft  requis  monftrer  tiltre  ;  &  ne  font  mention  les  an- 
ciens liures  Couftumicrs  ,fi  ledit  cas  fe  doit  intenter  pour  chofe  corporelle 
ou  incorporelle;  cVqu'en  aucuns  d'iccux  liures  eft  efccit.ciu'il  ne  faut  monftrer 
tiltre.  Surquojr  Se  après  auoir  oiiy  la  ledturedcs  articles  eferits  efdits  cayers  Se 
liures  Couftumiers  ,faifant  mention  de  ladite  Couftume,lcfquels  ne  difpo- 
fent.fi  ledit  casdefimple  faifine  fè  doit  intenter  pour  droit  corporel  ou  in- 
corporel, Se  quant  i  l'exhibition  du  tiltre,  fctrouucnt  contraires  Se  differens 
les  vns  aux  autres ,  par  l'aduis  Se  délibération  de  la  plus  grande  Se  faine  partie 
dcfdits  Eftats ,  qui  ontefté  d'opinion  que  ledit  cas  de  ample  faifine  fe  doit 
intenter  pour  droit  incorporel ,  Se  eft  requis  monftrer  tiltre,  auons  ordonné 
que  l'article  defiufdit  fera  rayé,  &  qu'en  fon  lieu  fera  mis  l'article  cinquante 
deuxduditCouftumicr. 

S.104.  Article  LUI. 

Rubrichei  Arrefi^  exécutions  t  &  de  criées. 

ITcm ,  aucun  n'efl:  receuable  à  procéder  ou  faire  procéder  par 
voyc  d'Arrcft  ,ou  éxecution ,  fur  les  biens  d'autruy ,  ne  par 
cmprifonncmcnc  en  la  perfonne  d'autruy  -,  fans  obligation, 
condemnation, délit,  ou  quaft  délit, chofe  priuilegicc,ouqui 
le  vaille. 

P.V.  Sur  le  cinquante  troifiefme  articlcjCommençant,  Item^autMnneftre-»  \ 
ccmble,  Sec.  Ledit  M.  N.  Godet  a  dit, pour  meflire  C.  de  Roye,  à  caufe  de  là 
Seigneurie  Se  Chaftellenie  de  Conty ,  qu'ila  droit  de  faire  procéder  par  voyc 
d'arreft  fur  toutes  perfonnes  trouuées  en  fa  dite  terre  de  Conty  ,à  la  reque- 
fte  d'vnc  partie,  par  le  premier  Sergent  du  lieu,  Se  par  fimpée  ordonnance 
verbale  de  fon  Prcuoft  ou  Baillif  dudit  Conty  ;  excepte  contre  ceux  eftans 
dcsfubiets  dudit  Comte  de  Clcrmont}  parquoy  s'oppofe  à  la  publication  de 
ladite  Couftumc ,  que  premièrement  elle  ne  foit  chargée  dudit  droiér  qu'il 
dit  Se  maintiene  luy  appartenir ,  Se  en  cftre  en  bonne  Se  fuflifante  poûeflion 
&  faifine.  Par  femblablc ,  M.  I.  Petit, pour  lcfdits  Maire,  Pairs  Se  Efche- 
uins  de  Bulles  ,  a  formé  pareille  oppofition  :  difànt  que  lefdits  de  Bulles 
ont  droid,  &Ieur  appartient  faire  procéder  par  yoye  d  arreft,  audit  lieu  de 
Bulles ,  fur  toutes  perfonnes  indifféremment ,  (  excepté  fur  les  habitans  du- 
dit lieu)  pour  lesdebtes  recognu'és,  &  que  de  ce  ils  font  en  bonne  poflef- 
fion.  Au  contraire,  les  gens  du  Roy  ont  dit,  que  lcfdits  feigneurs  de  Conty 
Se  Communauté  de]Bulfes  n'ont  aucun  ]droictncpriuilego ,  de  pouuoir  faire 
lesarreftspar  eux  prétendus,  Se  n'en  feront  aucunement  apparoir:  Et  que 
s'ils  en  ont  ioiiy ,  ç'aeftc  parvne  vfurpation,  pour  exiger  des  cftrangers  ce 
que  bon  leur  a  femblé,d' ont  ils  n'ont  eu  aucune  cognoifiancc.  Oiïycslefdi- 
tes  parties  en  leurs  raifons ,  les  auons  renuoyées  à  la  Cour ,  pour  ordonner 
fur  lefdites  oppofitions  ainfi  qu'il  appartiendra.  Etncantmoins ,  auons  dit  par 
proiùfion ,  que  ledit  article  recoeneu  par  les  affiftans  pour  ancienne  Couftu- 
mc, demeurera  comme  il  eft  cy-aeiïus  eferit. 


Digitized  by  Google 


DE  CLSRMON  T.  31 

Les  Romains  auoient  deux  moyens  d'exécuter  les  iugemens  fur  les 
biens  des  condamnez  (  car  leurs  contrats  n'eftoient  point  exécutoires  } 
l'vn  eftoit  ordinaire  per  mijfionem  in  pojfefftonem  bonor*rn  ccr.dimn.ti  ,  ex 
primo  &  ftcundodecreio ,  idqne  vocabatar  pig>ns  VrAtorïnm  :  l'autre  clloit  ex- 
traordinaire, &  qui  neantmoins  fut  en  fin  le  plus  cômun>commeaufsi  il  eftoit 
Icplus  aifé,  per  capionem  ptgnontm  ,  eorkmejne  vendit  ioncm  mandata  W/oj,ce 
oue  les  Interprcs  appellent  ptgr.tu  iudiàaU.  Et  en  ce  gage  deiuftice,  ils  ne 
faifoient  point  de  diftinclion  des  meubles  d'auecles  immeubles  ,ny  encor 
d'auec  les  debtes  du  condamné,  quant  à  la  forme  cV  folemnité  de  Ls  làilîrcV 
vendre,  ains  feulement  quant  à  l'ordre  de  les  vendre:  pour  ce  qu'ils  vendoienc 
premièrement  les  meubles,  puis  les  immeubles,  &  finalement  lcsdebtcs<k 
actions.  /.  ~<i  D'tuo  Tio.D.  de exemt.  rei iudic. 

En  France  nous  ne  fçauons  quafi  plus  que  c'eft  de  la  million  cnpoflef- 
i ion ,ou  gage  Pretorien,au  moins  en  ce  Parlcment:car  il  fe  pratique  encor  au 
Parlement  de  Tholofc,  &  icy  nous  vfons  feulement  du  gage  de  iuftice,  tant 
pour  l'exécution  de  nos  fentenecs ,  que  mefmes  de  nos  c  on  tracts ,  qui  ont 
parmy  nous  exécution  pareille.  Mais  nous  auons  diftingué  la  forme  d'en  vfer 
en  chacune  de  ces  trois  efpcccs  de  biens,  &  auons  parce  moyen  fait  trois 
diuerfès  fortes  de  gages  de  iuftice.  A  fçauoir  l'exécution  es  meubles,  ain- 
fiappellée,pour  ce  qu'elle  fe  fait  promptement  & foudainement, par  vne 
fubite  vente  ôc  fubhaftation  des  meubles  :  aufsi  que  deflors  de  l'exploict 
elle  doit  dcpollcder  entièrement  l'exécuté ,  la  fut  îe  reellogés  immeubles, 

Îpi  fc  paracneue  plus  à  loifir  par  les  folemnitcz  d'vn  décret,  &  ne  depo£ 
ede  pas  tout  à  faict  Inexécuté  deflors  dcTexploict,  ains  luy  ofte  feulement 
la  lai/înc  &  poflcfsion  ciuilc  de  (on  immeuble ,  par  reftabliflèment  d'vn 
Commiirairc  ,  &  la  naturelle  par  après  par  le  bail  à  ferme.  Finalement  l'ar- 
reft  és  chofes  incorporelles  ,  qui  ne  pouuans  cftrc  actuellement  faines  & 
appréhendées ,  font  feulement  arreftées  verbalement  és  mains  de  ecluy  vers 
lequel  elles  refident  ,  ou  qui  en  cft  debteur  >  iufques  à  ce  que  l'arrcftant, 
ayant  exercé  contre  luy  la  mcfme  action  qui  appartenoit  à  ecluy  pour  le 
deu  duquel  cft  faitl'arreft  ,  on  obtienne  fentence  à  Ion  profit  :  &  lors  il  peut 
vfer  ou  d'exécution  ou  defaific.  Dohtrefulte,  que  proprement,  ny  l'exécu- 
tion, n  y  la  faifie  nepeuucntauoirlieu  és  Offices,  puisque  véritablement  ils 
De  font  ny  meubles  ny  immeubles  ;  mais  cftans  incorporels,  le  Ample  arreft 
y  peut  cfcheoir. 

Deliçt  ov  ovasi  de  l  ict.]  Les  obligations  procèdent  de  con- 
trat, oubiendedelict  ou  crime.  /.  1. 3.4.  D.decblig.  &  atl.  &les  Iurifcon- 
fultes  nomment  obligation,  Ex  maleficie.  d.l.i.  ex  petcato.l.  allionum.i^.  $.u 
D.eod.ttt.  l'obligation  eft  meredel'aaion  ,  &  l'action  efteenfée  fille  de  l'obli- 
gation. LIicet.^i.§.i.  D.de  prieur. 

Privuegiee,  ov  Q^yi  11  vaille.]  Comme  le  louage,  ainfi 
que  la  Couftumc  de  Melun,art.  $10.  Val!ois,art.  181.  cV  Laon,  art.  279.  nous 
demonftrent,  Videl.  pojl  rem.  D dtre  iudic.  luiic/tticovfe/iiohabet  gbligationem 
&  excemUriem  p*r*t*m  .  tu  Mtwt  Doft.in  /.  Bnm  promue.  7.  D  de  in  i*i 
VU. 
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Article  LIV. 

i88-  Iccm,  il eftloifible  à vn propriétaire  d'aucune  maifon,  parluy 
V.180  baillée  à  tiltre  de  loyor,  de  faire  procéder  par  voyc  de  gagerie  en 
j8^'  ladite  maifon,  pour  les  termes  a  luy  deuz  pour  ledit  louage,  fitr 
D«/>ri.  1°*  biens  du  créditeur  eftant  en  iccllc  maifon,  pour  les  quatre 
«'t*g<  derniers  termes  de  l'an. 

pria.*,"        V-  Le  54-  article,  commençant.  Item,  il eft  leiftble ,  &c.  Et  le  55 .  article,  - 
n  de    commençant  ftem  tvft  /t»;pletran(p4rf,âcc.  ont  efté  introduits  pour  nouucl- 
tnAifon  les  Couitumcs,  du  confcntcmcnt  c*  accord  defdits  Eftats. 

loyers  ARTICLE  LV. 

*tuUe.     iccm|  vn  fimplc  tranfport  ne  faifift  point. 

Ne  saisit.]  S'il  n'y  a  apprehenfion  de  fait,  rétention  d'v(ufrui&,  ou 
claufe  tranflatiue  de  poifdTion ,  comme  conftitut,  précaire,  ou  autre. Mélun, 
art.  167.  Mante  ,  art.  90.  Xaintongc,eit.  5.  art.  41. La  Court' me  de  Paris,  art. 
108.  veut  qu'on  lignifie  le  tranfoortà  lapartic ,  &:  qu'on  luy  en  baille  coppie, 
aupauauant  que  d'executer.  Vide  bUfuer.in  /  y. .xi.  ut.  De  filât.  num.S. 

S.îo8.  Article  LVI. 

Vi58-     Item, roubles  n'a  point  defuute  psr  hypothèque  ,fi  ce  n'eft 

en  matière  de  defeonfiture ,  auquel  cas  n'y  a  priorité  ne  pofte- 

rioritc. 

D.  Cette  reglea-ellc  lieu  indifféremment  à  Pefgard  Je  tous  créanciers. 

R.  Quelques  vos  ont  fait  diftin&ion  entre  le  créancier  chirografaire  Çc 
l'hypothécaire.  Car  pour  le  créancier  chirographaire  en  toute  la  France,  il  n'a 
point  de  prerogatiuc  d'exiger  ce  qui  luy  tft  deub,  finon  qu'il  ait  efté  le  plus  di- 
ligent ,&  qu'il  aitpreuenu  les  autres  créanciers  ,  faifant  le  premier  faifir& 
arreftetles  oiens  de  fon  débiteur.  Mais  pour  le  regard  des  créanciers  hypo  - 
thecaires,en  la  plus  part  de  ce  Royaume  ils  n'ont  aucun  priuilegefurlcs  meu* 
bis,  s'ils  ne /ont  les  premiers  fàifillàni ,  comme  en  ccflc  Couftume ,  à  Paris,  & 
plufieurs  autres  endroits.  Mais  à  Lyon,cV:  en  Normandie  les  meubles  ont 
luittc  par  hypothèque:  &  ainfi  a  efté  iugé  par  Arrcft  de  la  Cour  de  Parlement 
de  Roiien,  du  i4.luillet  1575.  entre  laques  Brctinier&  autres  créanciers  d'vn 
nomme  Fauucau,  conformément  aux  articles  9Cl£c$j.  de  la  Couftume  de 
N  ormandie. 

D.Pourquoy  dites  vous,  par  hypothèque,  &  qu'entendez  voutpar  cela? 

R-La  Couftume  entend  parler  feulement  de  l'hypothèque  générale  car 
autre  chofe  eft  en  l'hypothèque  exprciTe  &  (pcciale.  Partant  fi  le  meuble  cft 
bailléen  gage  par  le  debteur  à  fon  creanciev,  &  qu'il  luy  foiroftéou  rsuy,  le 
créancier  le  pourra  fuiurc  en  quelque  part  qu'il  aille,  &  le  retirer,  l.fîtibi  n*- 
périum.  Lfentq.  &  d.  i.  Débit  orem.  C.  de  pignerib.  etbypoth.  l.ffottfn.  Centres 
pign.9bhg.p0Jf. 

D.  MaisMafueraatiu  Des  exécutions,  dit  que  cela  ne  Ce  garde  point  au- 
iourd'huy  en  France. 

R.A» 
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R.  Au  contraire  Boerius  en  fon  Comment,  fur  la  Couft.  dt  Berry.  §.  /.  de 
confmt.hyfùth.  tient  que  le  droit  Giuiln'eft  point  abrogé;  fi  de  exprejfa  hy- 
fotkeca  mMium  âgttnr:  tHncemmatHehypotheCétrU  exerceripotefljtt  in  rem 
perfecutorU.l.pignoris.C.ecd.tit. 

Article  LVII. 

Item,robligatjotf  paffée  parle  mary,&  la  fencence  contre  luy 
donnée,  après  le  trefpasduditmary ,  ne  (ont  exécutoires  fur  les 
biens  de  la  femme ,  ne  les  héritiers  dudit  dcfuncV 

Ni  sont  ex  i  cvt  oirfs.]  Toutes  executionscellènt  par  la  mort 
de  l'obligé  ou  condamné,  comme  les  Conftumcs  de  Niuernois  chapitre}», 
arti.  Boullenois  art  151.  Montargis  chap.io.art.4.  Orléans  art-4$;.&  autres 
nous  monftrent.  C  cft  pourquoy  les  obligations  &  fencence  $  ne  font  exe  eu- 
toircs  contre  la  veufue  ny  héritiers  ,fi  leidites  obligations  ou  fentences n'ont 
cfté  telles  déclarées  par  fentence  de  luge,  partie  appellée.  Et  par  Ordon- 
nance de  l'an  1559- art.  71.  Se  de  Henry  1 1. 1549 .  aucun  ne  peut  hiirc/txecutcr 
vn  héritier  d'vn  defun<ft,ores  qu'il  foit  maintenu  tel,  fans  déclaration  précé- 
dente. Lesheritieisdoiuent  eftre  adiournez  afin  de  voir  déclarer  lefdites 
obligations  ou  fentences  exécutoires  contre  eux,  tout  ainfi  que  contre  le  dé- 
funt, vt  n9tanrT)o£i.  m  c*p.  <jhu  uSDe  Incite .  Que  fi  l'exécution  a  cfté  com- 
mencée ïîir  le  debteur,  citant  pour  lors  viuant,clle  Ce  continue  &  parfait 
fur  l'héritier,  lequel  on  doicappeller  par  exploit  ou  adiournement ,  pour  re- 
prendre ou  délai  lier  leprocez,  fi  le  defunû  cftoit  oppofant,  ainfi  que  du  Mo- 
lin  eferit  fur  l'ancienne  Couftume  d'Orléans.  Il  a  fouuent  cfté  iugé  par  Ar- 
reft que  l'héritier  du  debteur  ne  peut  eftre  exécuté  fans  eftre  appelle  premiè- 
rement. Arreft  du  1.  Feburier  1563.  Autre  Arreft  du  5. May  en/muant. 

Article    LVIII.  S.i$il 
Item,  en  biens  meubles,  prins  pour  debtes  en  matière  de  def»  E*  **f- 
conflture,  n'y  a  priorité  ou  pofterionté,  s'iLn'y  a  debte  priuilc-    fM  r* 
gicc,  tellement  que  fi  aucun  cft  obligé  enuers  plufieurs  crean- 
ciers ,  Se  l'vn  dcidits  créanciers  par  voye  d'exécution  fait  pren- 
dre  généralement  tous  les  biens  dudit  dcbteur,les  autres  créan- 
ciers, après  la  perfection  d'iccile  exécution,  fe  peuuent  oppofêr, 
&:  peuuent  fonder  leur  matière  en  cas  de  defcoofkurc ,  &  dire 
que  ledit  debteur  n'a  autre  biens  qu'iccux  pris  pour  fatisfairc  à 
Ccfdits  créanciers,  auquel  cas  ils  doiucnt  venir  à  contribution 
auccceluyquia  requis  ladite  exécution  t&c  n'a  aduantage  ne 
prerogatiue,  non  plus  que  les  autres,  fors  que  premier  il  doit 
eftre  rembourfc  des  defpcns  cV  mifes  de  ladite  exécution ,  fur  le 
prix  des  biens  pris:  toutesfois  parla  Couftume,  quand  le  cas 
n'eft  fondé  e?n  matière  de  dcfconfuurc,ccluy  qui  fc  fait  premier 
payer,  c'eft  aduantage  contre  les  autres  negligens.  * 

c 
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Desconïitvrb.]  Cette defeonfiture , qui fe nomme anffi contribu- 
tion,cft  introduite  à  l'inftar  de  celle  qui  fc  fait  entre  le  pcre,&  le  maiftre,  6c 
les  créanciers  de  la  marchandife,de  laquelle  le  fils  ou  feruiteur  faifoient  trafic 
ou  negotiation.  Tribut  io  fit  pro  rât* eius  ejuodcuiaHi dtbetur.  l.f.$.tribHtip.D. 
de  tribut.  aU.  Quand  le  debteur  faifoit  ccllion  des  biens>chacun  des  créancier» 
cnauoitfapart./.t//r.D.  de  Curât,  bon.  dttid.  Senecj.debenef.  jipptllArede- 
bit  or  cm  Ad  d'tem  pojfum:  &  fi  ftrêcejferit  >portiQrtcmf$r*m. 

S'il  n'y  a  dibte  priv  i  lec  i  be.]  Comme  fi  quelque  chofe  a  efté 
baillée  en  gage,  ou  en  dtpodJ.debitcre.ij.l.firuo  2j.  l.Jitibi  notArtmm  27.  C.de 
pign.dr  hjpot.pzrcz  que  le  depoft  fedoit  rendre?**™  cclerrimctJïnevtte  $bft*- 
CHUJ.fi qtàtvtl peenmAS.  n.C.depofiti>»tc  deâ*tïunm  tut  compenfAtiofim 

pAtitur.  t 

DXc  que  nous  appelions  Defeonfiture,  n  cft- ce  pas  ce  que  les  Romains 

appelloient  Action  Tributaire  ? 

R.  Nullement,  parce  que  cefte  Action  tributaire  auoit  lieu  feulement  en 
la  marchandife  trouuéc  parmy  le  pécule  du  ferf,  auquel  le  Maiftre  auoit  per- 
mis de  trafiquer  publiquement,  tt  fe  trompent  fort  ceux  qui  l'y  penfent  ac- 
commoder, fous  prétexte  que  la  diftribution&  partage  s'en  faifoit  au  fol  la 
liure,  comme  il  fe  fait  en  la  defeonfiture.  Mais  cen  cftoit  pas  en  ce  fcul  cas 
qu'on  faifoit  au  droift  Romain  ladiftributionaufol  la  liure,  ains  cela  s'y  fai- 
ioit  prefque  toufiour quoy  que  ce  foit  bien  plus  communément  qu'à  nous. 
Car  en  toutes  ventes  iumeiaires ,  après  les  créanciers  hypothécaires  ôc  priui- 
legiez  payez,  les  autres  venoient  à  contribution  enfembfcment»  fans  que  ja- 
mais lesprt  miers  faifiilans  fulTent  préférez  fur  les  mcubles,commcilsnc  font 
pas  encore  aux  Piouinces  qui  fe  regilTentpar  ledroid  eferit. 

Article  LIX. 

dfcJÏ-  *tcm>  y  a  différence  encre  macicrç  de  defeonfiture,  &  de  fim- 
t*™&  pie  exécution;  car  le  cas  de  defeonfiture,  cft  quand  aucun  n'a 
•as  a»  autres  biens ,  fors  ceux  qui  font  pris  par  exécution  :  mais  cas  de 
fimple  exécution  cft  dit ,  quand  aucuns  biens  reftent  à  exécuter, 
autres  que  ceux  defia  pris  :  &  pource,  audit  cas  de  defeonfiture , 
on  eft  receuable  à  donner  oppofition ,  iufques  à  ce  que  l'exé- 
cution foie  du  tout  parfaite,  &  l'argent  baillé  en  la  main  du 
créancier. 

Pris  par  sxicvtion.]  Que  0  pluficurs  créanciers  fe  trouucnt 
faififtans  envn  mefme  iour,  ils  viendront  à  contribution  au  fol  la  liure  : 
commeilaeftéingéparArreft  folennel,  prononce  au  mois  de  Septembre 
1588. 

D.  Quelle  conformité  a  cefte  différence  auec  le  droict  Romain  ? 

R.  L' Authcur  du  grand  Couftumier,  liu,  i.  ch.  17.  duquel  il  fcmble  que 
cet  article  ait  efte  tire  mot  pour  mot,  l'accommode  naïfuement  a  la  différen- 
ce du pigrutsVrAtoriumy  qui  comprenoit  tous  les  biens  d'vnjiommc,  &  fe 
faifoit  au  nom  de  tous  les  créanciers ,  &  du  pignus  ludiciale,  qui  ne  compre- 
noit queutant  de  bien*  qu'il  enfalloit  pour  vn  particulier  créancier.  Et  dit 
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bicfi'cemcfmcÀuthcar,  qu'en  cas  de  Defconfiture  le  premier  faififlant  n'a 
aucunaduantagenyprerogatiue,  fors  pour  les  frais  d'exécution:  mais  il  ex- 
cepte notamment  les  debtes  priuilcgiecs  :  qui  cft  précisément  ce  que  nous 
pratiquons  encor  auiourd'huy. 

Article    LX.  s  lg+ 

Item,  en  matière  décriées  d'héritages,  cft  requis  qu'elles  Vj*4* 
foient faites oar le  Sergent  exécuteur,  te  le  cricur  iuré  dudit 
Clcrmonc ,  a  ce  prefens  deux  perfonnes  ,  du  moins ,  par  quatre- 
quatorzainescnfuiuansrvne  l'autre,  fans  intcrruption,en  deux 
diuers  lieux,  en  iour  de  plaids  ordinaire,  &:  iccux  tenans  pour 
Pvn  en  l'auditoire  dudit  Clermont,&  l'autre  à  la  croix  du  bourg 
d'icclle  ville.  Depuis,  le  créancier  doit  faire  adiourner  les  op-  v.iSj 
pofans aufdites criées,  pour  dire  leurs  caufes  doppofition,  à 
certain  iour ,  auquel  iour  il  doit  pareillement  faire  adiourner  & 
appeller  le  debteur,  fur  lequel  £c  font  lcfditcs  criées ,  pour  voir 
difeuter  defdites  oppoûtions,  &  auffi  pour  voir  procéder  à  l'ad  - 
iudication  par  décret  defdits  héritages. 

P.  V.  Et  le  Mercredy  tiers  iour  dudit  mois  de  Seprembre,du  matin,  furie 
\x*  article  trouué  en  l'ancien  cayer,contenant  ce  qui  s'enfuit  :  Itemsen  matière 
de  criées  £  héritage  jfl  requis  qu  elles  fêtent  faites  par  le  Sergent  exécuteur  & 
trieur  iuridudtt  Clerruont^  ce  prefiut  Jeux  perfinne  s  du  moins,  pur  quatre  qua- 
torutines entrefuiuans Pvn l autre fans interruption,  en deux  diuers  lieux,  peur 
en  tauditeire  dudit  Glermont,  a  iour  de  Ieudjt  &  F autre  à  la  creix  du  bourg  fi- 
celle ville  :  après  le  créancier  doit  faire  adiourner  Us  op  pofans  aufdites  criées  pour 
dire  leurs  caufes  £ oppofition  a  certain  iour  :  auquel  iour  il  doit  pareillement  faire 
adiourner  e*r  appeller  le  debteur ,  fur lequel  fi  font  lefdites  criées  »  pourvoir  dif- 
euterdefdites  oppofi lions.  St  aujft  pour  voir  procéder  à  la  dsfeution  du  décret 
defdsts  héritages*  Aucuns  des  gens  d'Eglifc&  Nobles»  ont  remonftré  qu'en 
leurs  terres  &  feigneuries,  où  ils  difèntauoir  tous  iuftice  ôc  feigneurie  hau- 
te, moyenne,  &  bafTc,ils  peuuent  faire  faire  criées  Ôc  fubhaftations  en  leurs 
plaids,  des  héritages  affis  cnleurfdites  feigneuries,  &  faire  procéder  au  de* 
cret  &  adiudication,par  leurs  gardes  des  iuftices  cV  officiers  :  Et  de  ce  font  on 
bonne  ôc  fu&fantepotfeflïoniparquoy  ont  requis  ledit  article  eftre  corrige 
&  augmenté  pour  leur  regard ,  en  déclarant  qu'à  eux  appartient  de  faire  fai- 
re les  criées  &  décrets  en  leurs  iurifdi  étions ,  des  héritages  fituez  en  leurs 
iiifHces.  Autrement  s'oppofent  à  la  publication  de  ladite  Couftume ,  entant 
que  par  icelle  l'on  les  en  voudroit  expuifer  ôc  priuer.  Pareillement  ont  dit, 
que  ladite  Couftume,  ainfî  qu'elle  en  pofée ,  n'eft  de  iuftice,  ÔC  félon  la  for- 
me qu'il  eft  accouftumé  de  garder  en  toutes  autres  iurifHictions  ;  entant  que 
lefdites  criées  fe  doiuent  faire  en  iour  de  plaids ,  ôc  iceux  tenans ,  afin  que 
les  çens  qui  ordinairement  y  affluent  en  abondance ,  puifTent  aduertirlcs 
créditeurs  defdites  criées,  pour  eux  venir  oppofcij  ôc neanrmoins  le  con- 
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traire  fe  pratique  par  ladite  Couftume,  cnttnc  qu'elle  porte  par  exprès, 
que  lcfditcs  criées  fe  font  en  l'auditoire  dudit  Clermont,  par  quetre qua- 
torzaincs  enfuiuans  l'vn  l'autre  fans  interruption  ,  &  en  iour  de  Ieudy . 
Oriladuientle  pjps  fouuent  que  ledit  iour  de  Icudy  cft  fcftc,&  ne  fc  tient 
aucune  iurifthétion ,  ôc  partant  n'y  a  fCi ftent aucunes  perfonnes  pour  ouyr  lcf- 
ditcs criécs,confcqucmmenr  l'intention  pour  laquelle  a  efté  ordonné  ladite 
folennité  fruftrée:Et  par  les  gens  du  Roy  a  cft^itau  côtraire,quc  les  vaflàux 
dudit  Comté  de  Clermont,  n'ont  aucun  pouuoTr  de  faire  faire  criécs.cV  adiu  - 
ger  décret  en  leurs  iuftiçes  ;  ains  le  Roy  &  fes  officiers  audit  Comté,ont 
cette  auftorité  &  prééminence  fur  fes  vaflàux.Et  fi  aucuns  d  eux  fc  font  effor- 
cez d'en  cognoiitre  ,  ç'a  cité  p^r  vfurpation  &  entreprife  fur  les  droi&s 
dudit  Comte  ,  &  font  telles  criées  faites  en  leurs  iuftiecs  nulles,  com- 
me faites  cxprcfTémcnt,  contre  ladite  Couftume  qui  cft  ancienne ,  &  qui 
de  tout  temps  a  efté  gardée  ;  accordant  ncantmoins  qu'elle  fuft  corri- 
gée ,  feulement  en  ce  qu'elle  contient,  quelefdites  criées  fe doiucnt  fai- 
re fans  interruption  ,  en  ioi;r  de  Ieudy,  en  l'auditoire  dudit  Germon*. 
Et  par  aucuns  des  Aduocats  &  praticiens  illec  ailîftans,  a  efté  dit ,  que 
plusieurs  criées  ont  efté  faites  audit  Clermont  en  iour  de  Ieudy  ,  foie 
qu'il  fuft  fcftcou  non,  touxte  ladite  Couftume,  qui  toufîours  a  efté  ob- 
feruce  fans  cftre  rcuoquée  en  doute,  fur  lefquellcs  criées  n'eft  encore  in- 
teruenu  aucune  adiudication.  Et  pour  la  conferuation  d'icelles  ,  ont  re- 
quis eftre  fait  mention  en  noftrcdit  procez  verbal ,  de  ladite  Couftume 
&  vfânce  d'icelle.  Surquoy,  &:  après  auoir  ouy  les  opinions  defdits  trois 
Eftats  ,  par  l'aduis  Se  délibération  de  la  plus  grande  &  faine  partie  d'i- 
ceux  ,  auons  ordonné  qu'il  fera  fait  mention  en  noftredit  procez  verbal 
de  ladite  Couftume  accordée  par  les  affiftans  ancienne-,  &  que  ce  neant- 
moins  elle  fera  corrigée  ,  ainft  que  contient  le  lx.  article  dudit  Couftu- 
mier.  Et  outre  ladite  correction  ,  que  les  quatre  articles  prochains  en- 
fuiuans.  cottez  audit  Couftumier,  Ixj.  lxij.  Ixiij.  &  lxiiij.  feront  introduits 
pour  nouuelles  Couftumes. 

En  l ' a  v  d i t o i  r  e.  ]   Il  a  efté  iuge  par  Arreft  donné  en  l'audien- 
ce le  trcnticfmc  Ianuier  1578.  en  vnc  caufe  du  Bailliage  d'Orléans,  que 
^      les  criées  fe  feroient  pardeuant  le  luge  Royal  des  lieux  où  les  héritages 
font  fituez  &  aflis. 

S.a$4.  Article  LXI. 

V,l8+  Item.,  s'il  aduenoit  qu'aucunes  criées  feflflcnt  en  vertu  de 
la  condamnation  ou  commiflîon  d'vn  Preuofl:  Royal,  ou  haut 
iufticier,  parfon  Sergent,  lefdiccs  criées  fe  feront  de  quator- 
zaines  enquatorzaines,  aux  iours  des  plaids  ordinaires  dudic 
Preuoft  Royal,  ou  des  plaids  ordinaires  dudit  haut  iufticier ,  &: 
iccux  tcnansjcnfcmblc  à  l'iffuë  de  la  MciTc  Parochialc,&  deuanc 
l'Egltfc  d'icelle  paroifle,  pour  ce  fait,  cftre  procède  à  la  difeuf- 
fion  des  oppofans^aiiiC  qu'il  cft  dit  cy-  dcflus:&  ncantmoins  auac 


Digitized  by  Google 


DE  .  CLBRMON  T.  37 

c|ue-cel  Prcuoft ,  ou  ïufticicr,  peuft  *  procéder  à  radiudication  *  Fa« 

defdits  héritages  criez,  le  rapport  du  Sergent  qui  aura  fait  le£  *Hi^'° 

dites  criées, fcra,rapportc,leu  &  publié  en  l'auditoire  dudit  Cler- 

mont,  en  iour  de  plaids  ordinaires,  Se  iceux  tenans.  Et  feront  Jef- 

dites  criées  certifiées,  tant  par  le  luge,  que  parles  Praticiens  af- 

llftans ,  auoir  cité  bien  &  dguëment  faites ,  félon  les  vn*&  Cou* 

(lûmes  dudit  Comté. 

A  l'issve  di  la  M  es  s  i.]  C'cftvnate  de  Iurifdiôion  volontaire, 
qui  fc  peut  faire  a  iour  de  Feftc.  Latins.  C.deferiis.  Vide  cap.  Sam.  De 4t.  & 
quai.  cap.  ad  andittitiam.  'De  Ectltf.  adif.  fanorm.  in  cap.fin.  De  paroch.  &  cap, 
i.Dcdeclmù. 

Par  les  Practiciens.  ]  /o.  Fahr  éd  l.vlt.C.  Quaptlongacon- 
fictudo ,  parle  de  la  forme  de  prouucr  vn  Styl  ou  Couftumc  :  &  tient  qu'elle  fe 
doit  prouucr  par  Turbcs.  La  certification  des  criées  equipolle  apreuue  de 
Styl  5c  Couftume  :  ôc  par  confequent  doiuent  eftrc  dix  pour  le  moins  :  comme 
Ua  cftcfouucntiugé  par  Arreft  de  la  Cour,  mefmes  le  i$.Aouft  1551.  Etainfî 
qu'il  cil  nommément  exprimé  par  les  Couftumes  de  Melun,  art.  356.  Mante, 
art.  118.  Orléans,  art.  471.  tk  ne  fc  trouue  que  les  Couftumes  de  Normandie, 
art.  544.  ôc  Bar ,  art.  114-  qui  demandent  qu'en  la  certification  des  criées  il  y 
ait  pour  le  moins  le  nombre  de  fept  Aduocats ,  Procureurs  Ôc  Praticiens. 
Cette  certification  doit  eftrc  faite  pardeuant  le  luge  Rftyal  ôc  ordinaire  des 
lieux, &  non  pardeuant  les  luges  rrefidiaux  qui  ne  peuuent  certifier  criées, 
par  Arreft  du  19.  Décembre  15  26. 

Article    LXII.  V.i9i. 

Item,  telles  adjudications  de  décret,  fe  font  publiquement  ude- 
en  iugement  audit  Clermont,  &fc  fera  le  femblable des  criées 
des  Preuofts  Se  haut  ïufticicr  ;  &  cft  contraint  l'acheteur  à  four-  jfjj^"' 
nir  les  deniers  de  la  vente,  en  dedans  la  hui&aine,  par  emprifon-  fwm» 
ncmcnt  de  faperfonne,  fi  meftier  cft. 

Pkivosts  it  havt  Ivsticiir.]  Aucuns eftimentqueles 
criées  doiuent  feulement  eftre  certifiées  au  fiege  Royal  ;  par  ce  que  les  criées 
doiuent  eftre  faites  félon  les  formes  preferites  par  les  Ordonnances  fur  le  fait 
des  criées ,  &  n'cftle  luge  fubalterne  luge  compétent  de  telles  certifications. 
Mais  le  contraircic  pratique ,  6c  peuuent  les  luges  non  Royaux  &  fubalcer- 
nes ,  certifier  les  criées  en  leurs  fiegcs  &  Auditoires ,  s'il  y  a  nombre  fuffifant 
de  Praticiens  fuiuant  [l'Ordonnance:  ainfi  que  nous  auons  remarque  fur  l'ar- 
ticlci84.delaCouftumede  Vallois.  Encores  queBacquct  au  Traité  dclu- 
ftice  châp.  t  8.  tient  que  par  Arreft  donné  ai  la  Chambre  de  l'Edicl ,  le.  11.  Fc  - 
urier  15  81. conformément  à  autre  Arreft  donnéen  l'Audience,  le  17.  May  1577. 
il  a  cfté  iugé  que  la  certification  fc  doit  faire  au  fiege  Royal,  &  non  aux  luth- 
ces  intérieures.  Notez  auflï  que  par  Arreft  du  29.  Décembre  1586.  en  l'Au- 
dience il  a  cfté  iugé  que  les  luges  Prefidiauxnc  peuuent  aucunement  certifier 

les  criées» 

- 

•  •  « 
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Fovk.kis.ibs  deniers.]  Alwt  il  cft  tenu  des  arrérages  des  rence* 
depuis  le  temps  qu'il  a  dieu  configner.-ainfî  qu'il  futiugépar  Arreft  du  n.iour 
de  Feurier  1511.  Au  reftc  par  f  Ordonnance  des  criées^article  u.  l'enchère 
doit  eftrefaicte  i  prixtl'argcnt,  ôc  par  Arreft  du  ai.  Feurier  1581.  fut  vn  Décret 
reuoequé*  pour  auoir  les  enchères  efté  faictes  à  rcdcuîcedc  grains ,  &  non  en 
argent fuiuant  l'Ordonnance.  Pareil  Arreft  donné  en  l'Audience,  le  *8.  Auril 
1551. 

S.  184,  Article  LXIII. 

V,I*+  Item ,  auant  que  procéder  à  l'adiudicacion  des  chofes  criées, 
lefdites  criées  fe  publieront  aux  lieux  où  feront  icellcs  chofes 
criées  afsifes ,  à  l'imie  de  la  grand'  Mcffe  Parochiale  ;  &  fe  met- 
tront affiches  à  rencontre  de  l*  Eglifc  Parochiale,  le  tout,  quinze 
iours  auparauant  ladite  adiudication. 

Se  mettront  affiches.]  Lce affiches fcdoiuenr appofer, 
gnificrà  perfonne  ou  domicile  auparauant  l'adiudication.  Arreft  en  l'Audien- 
ce des  Généraux,  le  ij.  Feur.  1^76.  Et  par  Arreft  delà  Cour  de  Parlement,  du 
7.  Mars  1573.  fut  vn  Décret  calïè&  annuité  à  faute  d'auoir  enuoyé  fur  les  lieux 
affiches  &  Panonceaux,  &  auoir  rcceulcsoppofans  :&lc  pourfuiuant  con- 
damné aux  defpens,dommages  &  interefts  de  l'adiudicataire:  &  ordonné  que 
les  affiches  &  enchères  feroientenuoyées  fur  les  lieux. 

V.iSj.  Article  LXIV. 

Item,&  fi  en  faifant  lefdites  criées,il  aduenoit  qu'en  vn  iour  que 
l'vne  defdites  criées  fe  doit  faire,  il  fuft  fefte,  ou  que  l'on  ne 
plaidaft  point  ,fe  continueront  au  prochain  iour  plaidoyable  du 
I  oge,pardcuant  lequel  fe  font  lefdites  criées. 

s-*73.  Article  LXV. 

Item,  toutes  rentes  conftituées,  non  enfaifinées  ou  inféodées, 
en  matière  de  criées,  ou  dcdefconfiture,font  réputées  de  b  tes 
pour  vne  fois     n'y  a  priorité  ne  pofteriorité,ains  viennent* 

¥  contribution  aucc  les  autres  de  fcmblablc  nature ,  au  marc  U 
liure  * ,  ainfi  que  de  raifon ,  enfemble  les  arrérages  qui  en  feront 

Muu.  deuz,  félon  l'Ordonnance. 

un. 

V.189  Article  LXVI. 

V'111'  Rubriche  de  preferiptien, 

Tem,  toutes  allions  font  preferiptes  &  cfteintes  par  trente 
ans;  en  telle  maniere,qu*apres  lefdits  trente  ans  paflez,  nul  n'y 
eftplusreccuable. 

P.  V.  L'article  de  Couftume,  cotté  audit  liure  Couftumicrfbixante  fix, 
commençant.  Item  ,t$HttJ  âûi*nst  cVc.  a  efté  accordée  pour  ancienne  Cou&u- 
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me,6V a  eue  rayée  la  claufe  qui  s'enfuit:  \*A près  Ufdits  trentt  ma  paffeKÏon  ne 
pourra  pour  future  l'obligé  en  atlien  d'hypothèque  qu'en  dt  défis  les  dix  ans  enfui- 
nans  (  laaucile  claufe  eftoit  contenue  en  l'ancien  caycrànous  prefenté* )  &  ce, 
du  confentement  dcfdits  Eftats. 

Article  LXVII.  S.188. 

Item ,  quiconque  a  iotty  &  poflede  aucun  héritage ,  à  iufte  til-  y*' 
tre,  &  de  bonne  foy  , continuellement,  fans  contredit  ny  cm- 12'5#  9' 
pefchemen  t  aucun ,  par  le  remps  &  efpace  de  dix  ans  entiers  en-  d*  u 
cre  prefens ,  &  vingt  ans  entre  abfens  *  aagez  &  non  priuilegicz,  a 
acquis  ou  acquiert  par  prefeription ,  la  propriété  &  feigne uric 
de  tel  héritage. 

Article  LXVIII. 

Item ,  droit  d'hypothèque  fe  prefcrit  par  vn  tiers  détenteur  123. 
d'aucun  héritage ,  ou  autre  chofe  réputée  immeuble ,  chargé  de 
telle  hypothèque ,  en  ayant  ioùy  dudit  héritage ,  ou  autre  chofe 
immeuble ,  par  dix  ans  entiers^  continuels  entre  prefens ,  & 
vingt  ans  enrre  abfens,  à  iufte  tiJtrc,  &  debonne  foy. 

P.  V.  Sur  le foixantehuitiefme article,  contenant:  Item JrotUdhypetht- 
que  fi  prefcrit  par  oui  tiers  detempteur  d'aucun  héritage ,  ou  antre  chofe  réputée  iro- 
tneuile,  par  dix  ans  entiers  &  continuels  entre  prefens,  tir  vingt  ans  *bfens ,  a  iufte 
tiltre  ,&  de  bonne  foy.  Aucuns  des  Aduocats  Se  Praticiens  aflîftans  à  ladite 
alîcmblée  ont  rcmonftré  que  par  la  Couftume  eferite  es  anciens  liurcs  Cou» 
ftumiers,  n'yauoitquedixans  pourpreferire  ledit  droit  d'hypothèque.  Ce 
neantmoins  ils  l'ont  veu  autrement  pratiquer  fclon  la  forme ,  &  par  le  temps 
contenu  en  l'article  delïufdit,  qui  eu  de  dix  ans  entre  prefens ,  Se  vingt  ans  en  - 
tre  abfens  :  Se  pour  ce  que  l'on  pourroit  faire  quelque  doute  fur  l'interpréta- 
tion de  ladite  Couftume ,  à"  fçauoir  s'il  eft  entendu  de  l'hypothèque  procédant 
àcaufe  de  la  charge  personnelle,  ou  de  l'hypothèque  pour  la  charge  réel  le,  à 
caufe  d'vne  rente,  cens ,  lurcens,  ou  autre  charge  qui  feroit  deu  furie  fonds  de 
quelque  chofe  corporelle,  Se  que  vfant  de  ladite  Couftume  ancienne ,  auoit 
lieu  en  toutes  hypothèques ,  ont  requis  ledit  article  eftre  plus  amplement 
déclaré.  .Et  par  autres  Praticiens  ,  &  autres  dcfdirs  Eftats ,  a  efté  dit  Se 
foufhnuau  contraire,  que  ladite  Couftume  ancienne,  donnant  temps  de 
dix  ans  feulement  ,  pour  acquérir  la  prefeription  dudit  droit  d'hypothe- 
que ,  a  eu  toujours  lieu ,  l'ont  veu  ainfi  oDferucr  6c  alléguer  en'  pluficurs-  pro- 
ecz  pendans  és  fieges  dudic  Clermont ,  8c  que  ledit  temps  de  dix  ans  eft 
fufmâtit  pour  acquérir  preferipeion  dudit  hypothèque,  foit  entre  prefens  ou 
abfens ,  autrement  n'y  auroit  aifeurancedes  chofcs  acquifes ,  &  ne  fe  doit  am* 
plier  ladite  Couftume  plus  auant  qu'elle  eft  eferite.  Surquoy  prinslesopi- 
nions  des  gens  dcfdits  trois  Eftats ,  Se  après  que  la  plus  grande  Se  faine  partie, 
tant  dcfdits  Aduocats  &  Praticiens,  que  autres  des  alEftans,  ont  recogneu 
1  Vfancc  de  ladite  Couftume  auoir  efté  telle,  comme  eft  contenu  en  l'article 
dcflufdit>&  auoir  lieu  wntre  toutes  hypothèques,  auons  ordonné,  du  cor*- 
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fentcment  defdits  Eftats ,  que  ladi&e  Coufturac  cjr-deflus  eferite ,  demeurera, 
comme  ancienne ,  6c  que  pourofter  la  douce  que  Ton  pourroic  faire  fur  la  dif- 
férence defdits  hypothèques ,  fera  mis  audit  Couftumier ,  aufsi  pour  ancienne 
Couftume,  l'article  prochain  cnfuiuanc  cotcé  Soixante  neuf.  Et  après  auoir 
fait  lcclurcd'vn  article  eftant  en  la  rubriche  des  fiefs ,  contenant,  Jtem  ,/î ^vn 
wjfél  pre fume  tant  de  fijyauede  foj  bouter  &  prendre  laituyffance  parvne  om 
plufieurs  années,  d vrtou  plufieurs  fitfs  fans  les  auoir  reloué  de  droitlure ,  n'en  fie  ira 
lesdroids  ejr  deuoirs  deu\a  fin  feiçneur  t&  depuis  telle  ioujjfanceil  s' offre  (fr  de- 
mande efirereceu  à  t  hommage  defdits  fiefst  ejr  en  faire  tout  deuotrsttelfeigncmr  peut 
différer  à  faire  &  donner  audit  •vaffalfurce  refronfe,  tan\àr  iuftjues  à  ce  au  il  aurai 
iouy  &  prins  les  louées  defdits  fiefs  ou  fief  autant  fans  le  vajfal,  comme  iceluy  vajfal 
les  a  tenues  fans  feigneur,  Or  ainfi  fe  peut  faire ,  fauf  efr  referué  contre  fon  VMjfaU 
mineur,  quandt  elle  faute  feroiteommife  par fong*rdiev  ou  baiUiflre%  où  en  ce  eau  loi 
chofene  ferait  de  preiudice  audit  mineur.  La  plus  grand  part  desgensd'Eglifc, 
les  Nobles  ,&  autres  du  tiers  Eftat,  ont  remonftré  que  le  contenu  dudit  arti  - 
clc  ne  fut  oneques  pratique  audit  Comte* ,  &  qu'il  cft  du  tout  inique ,  delrai- 
fonnable,  Se  contraire  à  pîufieurs  articles  des  Couftumes  cy-  dclfus  accordées 
par  les  trois  Eftats,  pour  pîufieurs  raifons  par  eux  defduites:  pour  lefqueJIcs 
ont  requis  que  ledit  article  fuft  rayé  cVmis  hors  ledites  Couftumes  :  ce  qui  a 
efté  empefchc  par  les  gens  du  Roy,  difans  que  ledit  article  de  Couftume, 
eftoit  cferit  6c  trouué  en  tous  les  anciens  liuresCouftumicrs  »  faifant  grande- 
ment au  profit  du  Roy ,  6c  Comté  de  Clermont ,  &  autres  feigneurs  féodaux, 
pour  contraindre  leurs  vaiTaux,à  faire  leurs  hommages,  èV  dcuoirs  qu'ils  font 
tenus  faire  par  la  nature  de  leurs  fiefs:  Et  autrement  à  faute  de  ce  faire,  ne  le 
peuucnt  dire  feigneurs  poflelleurs  de  leurs  fiefs:  &  que  faifànt  lefdits  deuoirs, 
ils  n'ont  aucun  intereft  en  ladite  Couftume.  Partant  auons  fur  ce  demande  les 
opinions  aux  afsiftans:  Iefquels  ont  concordablement  dit,  mefmemcntlcs  Ad- 
uocacs&  Pra&iciens  certifient  ,iamaisn'auoir  veu  alléguer  ne  practiquer  Ia- 
J  ite  Couftume ,  en  aucune  manière:  parquoy  auons  ordonne  que  ledit  article 
fera  rayé  &  mis  hors  dudit  Couftumier. 

Se  fres  cmt.  J  Kidel.i*  Cfiadu.cred.praf.  oppo. 

Article   L  X  I X. 

,2j.  Item,  quand  vn  tiers  détenteur  a  iouy  &  pofledé  aucun  héri- 
tage chargé  de  rente  ou  autre  charge  réelle ,  à  bon  6c  iufte  tiltre, 
6c  de  bonne  foy ,  fans  payci  ou  cftrc  inquiété  de  telle  rente  ou 
charge,  par  l'efpace  de  dix  ans  entre  prefens ,  aagez  6c  non  priui- 
legiez,  ilaprefcrit  &:  acquis  la  franchifè&dcfcharge  dudit  hé- 
ritage fors  6c  excepté  du  droid  cenfuel  6c  feigneunal,  qui  ae  £c 

S..5o.PrcfcritP°int-         A  _  __ 

v.uo  Article  LXX. 

f*  PZl  *tcm*  ^  aucun  a  i°uy»  vie  6c  pofledé  aucun  héritage  par  l'elpa- 
**?•.&  cc  ^c  trcntc  ans  continuellement,  tant  parluy  queparfespre- 
decefleurs,  franchement,  publiquement,  &  fans  aucune  inquie- 

cacion. 
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tation,  (ùppofc  qu'il  ne  facevappatoit  de  «tare,  il  a  acquis  preferi- 

ption  contre  aagez  &  non  priuilcgicz. 

Cefte  Couftumc  cft  conforme  tu  droift  Ci\ùUSicut.$X.dej>r*  fir.  30.  w/  * 
.40.  annor.  Et  n'eft  requis  en  cefte  poirdlion  de  $ o.ans cftre  poflefleur  de  bon- 
ne foy  :  par  ce  <jue  telle  prefeription  eft  introduite  en  haine  des  paicflcux  ôc 
negligens.  Et  de  droict  il  fc  void  que  le  poflefleur  peut  prcfcriie  par  50.0U  40. 
ans.  l.ficitt.LOmnes.  C.  de  ptétfcr.  $o.vel  40.  annor.  Ces  3 o.  ans  doiuent  cftre 
complets  ^parfaits.  Car  par  le  défaut  d'vn  letil  iour  la  prefeription  cft  inter- 
rompue. /.  in  vftcapienMts.  é.&j.D.de -vfwrp.  <T  vfitc.  V ide  Dec.  Confii  1 8 . 
vol.i.ç- IiJon.adl.peteps.C.  de  paft. 

Article    LXXI.  S.194. 

Item,  prefeription  n'a  lieu  contre  l'Eglife,  linon  par  l'efpacc  v-111 

de  quarante  ans. 

Qvarante  ans.]  A  compter  du  iour  du  decez  de  l'Abbé  mauuais 
melhager  qui  a  fait  l'aliénation  ,5c  non  pas  du  iour  du  contraû.  Ainfiiugépar 
vn  ancien  Arrcft,du  1.  Feurier  1531.  pour  les  Religieux  de  Reaulmont,  contre 
la  veufuelean  Marict.Autrc  Arreft  pour  les  Religieufes  du  Val  de  G  race  con- 
tre Choiïart,  de  l'an  154$.  Mais  il  faut  preiuppoier  qu'il  y  ait  eu  mauuais  mef- 
nage  de  la  part  de  l'Abbé  ou  Abbeilè.  Carie  Canon)?  Saur  dotes.  16. 70.5. n'a 
lieu  linon  in  aliénât  mie  prorftunull*  dr  déplorât  m  ,  et  in  l'rtldto  d<jjiparc  folit*t 
comme  i'a  remarqué Molin.  *d*Alex.  Confil.^.rvol.\. 

•  Article    LXXII.  S.  1^5. 

Item ,  le  feigneur  n'acquicrr  point  de  prefeription  contre  fon 
vaflal,  eu  tenant  en  fa  main  &  ioiiyflant  du  flcfdc  fondit  varTal ,  à 
defaue  d'homme  &  dcuoir^non  faits  j  aum  n'acquiert  point  de 
prefeription  le  vaflal  contre. ion  feigneur ,  en  polTedant  fondit 
fief,  fans  en  auoir  fait  U  pavé  les  droicts  de  reliefs,  ou  autres ,  tels 
que  deuz  font. 

N'a  c  Q^y  ibrt  PRisc!^i4»TioN.]La  Couftumede  Paris,  art.  11. 
adioufte  ces  mots,  Encore*  qi|e  ce  fuft  par  cent  ans &pius\&  cefuiuantles 
Arrefts  de  la  Cour,  &  contre  l'opinion  de  du  Molin,  fur  l'art.  7.  de  l'ancienne 
Couftumede  Paris, **m.  i+.&ij.toii/.s'ilfctrouuoit  que  leSejjrtcur  euft* 
pofledé  le  fief,  non  par  droià  ou  puiflance  de  fief,  ains  comme  fon  pf  opre  do- 
maine, &  comme  on  dit,  profno.  Du  Molin  ibid. 

Article    LXXIII.  s.  15^. 

< 

Rkbrkhe  de  tnatierc feoddt.  v.133. 

ITem ,  les  fiefs  tenus  fans  moyen  du  Chaftel  de  CIcrmont,  que-tf 
quand  ils  efeheent  en  fuccefsion  en  ligne  dirc&c,  (que  l'on  V" . . 
dit  de  pere  à  Mis  )  tcls-fuccefteurs  ne  doiuent  aucun  rachap^mais  ("Jm~ 
feulement  bouche  &  mains  s  fauf  que  les  non  nobles,  auccqncs 
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bouche  &  mains,  doiucnt  droit  de  Chambellagc,qui  eiî  de  vingt 
fols  parifis  pour  chacun  fief:  toutefois ,  en  ce  ne  font  comprins 
les  feigneurics  de  Bulles  &  de  Conty . 

En  ligne  directe.]  Rachapt n'eft deu en  ligne directe : SUut olim 
titre emili in  limite direilo  tnHÛam  erat  enta  tvicefîmétcadncorum  ,*deflj  quarto; 
Curia&S ilîquatormn ,  vt  feribit  Cuite,  ad lib.  i.  fend.  tit.  15.  Toutesfois  aa 
grand  Couftumicr  fur  la  fin  du  Tir.  des  fiefs ,  elt  die  :  En  ligne  directe  ne  chet 
point  de  rachapt;  mais  touresfois  par  défaut  d'homme ,  le  Seigneur  leuc  les 
miicts.  - 

D.  Par  le  moyen  de  l'exemption  du  rachapr ,  les  fuccefleurs  au  fief  en  ligne 
directe ,  font-ils  quittes  de  tous  autres  droits  Se  dcuoirs  enuers  leur  Seigneur 
féodal? 

R.  Les  defeendans  iont  tenus  preftcrla  foy  &  hommage ,  ôc  non  pas  payer 
le  droit  de  rachapt. 
B.  Quelle  rai  Ion  apportez  vous  de  la  différence? 

R.  Par  ce  que  le  ferment  de  fidélité  prefté  par  le  defanct  ne  defoblige  l'hé- 
ritier, cap.  Veritatem.  ext.  de  inreinr.  M  ais  quant  au  droit  de  rachapt ,  la  fuc- 
ceffion  en  ligne  directe  n'eftant  acquifition  nouucllc ,  ains  continuation  de 
propriété  6c  i eigneuric.  /.  in  fuis.  D.de  lib.  ejr  pofib.  &  le  perc  &  le  fils  n  eftans 
qu'vne  mcfmc  perfonne  $.  Et  qui.  inflit.  de  inutiL  [H put.  l.fin.  C.  de  impub.  & 
al.  fnbft.  I.  Cùm  jcimut .  § .  fin.  C.de  agric.  ©V  cenfit.  lib.  11.  Il  n'en  peut  eftre 
deu  aucun.  arg.  l.i.C.  de  impen.  Ittcrat.  de  fer.  lib.  î 0.  B*ld.  Cenftl.  3 16.  Et  pour 
celte  caufe  nous  liions  au  liuM.tir.19.  du  grand  Couftumicr  de  France, qu'en 
ligne  directe  nul  ne  doit  rachapt ,  félon  la  Couftume  générale  du  Royaume. 
Et  fur  les  rncfmcs  raifons  Guitl.  Benedifttts  fe  fondant,  eferit,  incap.RaynMtim. 
4n*verb-  mertno  ttaque.  num.^i»  que  le  Statut  delà  cité  voulant  que  pour  ac- 
quifition il  foit  payé  quelque  tribut  ou  impofition ,  le  fils  pour  auoir  fuccedè* 
à  fon  perc  n'en  deura  poinr,  ains  feulement  l'héritier  eltranger. 

D.  Le  fcmblabre  aura-il  lieu  en  ligne  afeendante? 

R.  Il  fcmblc  qu'oiiy ,  tant  pour  ce  que  la  Couftume  difpofant  fimplement 
généralement  en  rocceffion  de  fiefs  qui  vont  en  ligne  directe  (car  ce  qui 
fuit  n'y  cft  appofé  que  pour  exemple  )  doit  eftre  généralement  entendue ,  & 
fans  aucune  diftinction.  arg.  I.  de  precio.  D.  de  Putl.  in  rem  âB.l.i^generaliter. 
D. de  légat.  prtft.L  régula,  in  fin.  D.  de  iitr.  &  fa&.  igner.  Qn'auffi  d'autant  que 
la  mort  des  enfans  eft  affexluctucufc  au  pcre,&  difficile  à  fupporter.  l.Jîqua 
mulier ,  in  fin.  C.  jjdTertuM.fans  luy  bailler  nouuclle  affliction.  Confiderc 
mefmement  queie  rachapt  cft  odieux,  &  à  reftraindre.  Par  aucunes  Couftu- 
mesaeftéainn  décidé,  M  eaux,  art.  149.  Mclun,  arc.  51.  &  ainfi  le  pratique 
en  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris. 

ï.j6.  Article  LXXIV. 

V,  j },  '     Item ,  les  Seigneuries  de  Bulles  tk  Conty ,  cnfemble  tous  les 
3j.     fiefs  &  arrierc-fiefs  qui  en  font  mouuans(  fauf&  referuc  la  terre 
&  Chaftcllcmc  de  Milly,  mouuant  dudit  Bulles;  par  laditcCeu- 
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ftume,  Ce  rclcucntdc  toutes  mains  &  de  toutes  mutations,  foie 
en  ligne  directe  ou  collatérale,  &  autrement;  tecft  le  droit  de 
relier  tel,  que  de  la  valeur  d'vne  année  choifie  entre  trois,  le  tiers 
de  chacune  d'icelles,  ou  le  dit  des  Pairs»  4 


lu 

Duché  de  Vcndomois,  qu'on  a  feulement  i'eftimacion  de  la  première  an- 

«éc- 

Article     L  X  X  V. 

Item ,  la  terre  U  Chaftellenic  de  Milly ,  &  les  fiefs  qui  en  dé- 
pendent, arrière -fiefs  de  Bulles,  ferelicuent  àla  nature  de  ceux 
mouuans  dudit  Chaftel  de  Clcrmont,  en  ligne  directe ,  ainfi  que 
de/Tus  cft  dit;  excepté  trois  fiefs  feulement:  c'eft  à  fçauoir ,  le  fief 
de  la  Cour  d'Auneul ,  diuifccn  deux,&  le  fief  d'Arames,  lef- 
quels  fc  relieuent  félon  la  nature  des  fiefs  mouuans  dudit  Bul^ 
le$i  c'eft  à  fçauoir,  de  toutes  mains  U  mutations. 

Article  LXXVI.  s.i;7; 
Item ,  en  ligne  collatérale ,  tous  fiefs  àc  arrierefiefs  mouuans 
du  Chaftel  de  Glcrmont ,  doiuent  rcfpc&iucmcnt  chacun  à  fon  ***** , 
feigneur  rachapt,de  la  valeur  d'vne  année  choifie  en  trois, le'* 
tiers  de  chacune  dcfdites  trois  années,  ou  le  dit  des  Pairs,  au - 
choix  du  feigneur  féodal. 

Le  dit  des  Pairs.]  Paris, article 4.7.  dit  le  dire d« Pieud'hom- 
mes,  que  les  Iurifconfultes  appellent  ^Arbitriumboniviri inl.  SocietAtem.  D. 
fro  forte.  I.  héte  vendu  io.  D.  de  contr.  empt.  I.  in  perfonam.  $.  genertlitcr.  D, 
de  reg.  inr.  Crdcbeat  tqvutm  ârbitrérii'ut  $(l  in  l.Ji  libertés,  31.  7>.  deeper. 
libm. 

Article    LXXVII.  s#IJj> 

Item,  vnvaflal  a  quarante  iours  après  le  trefpas,  ou  aliénation  v-4« 
faite  par  fon  dcuancicr,pour  entrer  en  foy  6>  hommagc,& payer 
les  droits  qui  feroient  deuz  du  fief,  ou  fiers ,  qui  luy  (croient  ef- 
cheuz  ou  appartiennent ,  foit  par  fuçccffion ,  aequifition ,  ou  au- 
trement, le  tout ,  fans  perte  &  dommage  :  mais  après  lefdits  qua-  De  l* 
rante  iours  paifez,  le  feigneur  féodal  peut  faifir  ledit  fief  ou  fiefs, 
&:  y  faire  mettre  fa  main,  à  défaut  d'homme,  droits  &  deuoirs  &tr*m 
non  faits  Se  non  payez  :  &  faire  les  frui&s  ficns ,  tant  &  iufqucs  1%"/' 
ce  que  lefdits  deuoirs  luy  ayent  efte  faits. 

f  ij 
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Aprïs  les  40.  i  o  v  il  s.  ]  Le  fuccefleur  en  ligne  directe  ou  collaté- 
rale venant  X  déceler  auant  les  40.  iours,  fon  héritier  doit  auoir  pareil  temps  à 
compter  du  iour  qucla  fucccflïon  lu  y  clt  déférée ,  fans  auoir  efgard  au  temps 
qui  a  couru  contre  le  premier  fucccllcur:  d'autant  que  par  la  Coult.  de  France 
vn  héritier  a  40.  iours  pour  délibérer  s'il  prendra  ou  répudiera  la  fucccfDon. 
Du  Moulin,  fur  le  4.  article  de  la  Couftumcdc  Paris,  femble  cltre  decontrai- 
readuis. 

Pevt  saisir.]  Quand  nos  Roys  prennent  le  fiege  Epifcopal  vacant, 
les  fruits  de  la  temporalité,  &  Te  faifîiTènt  des  Euefchcz,cen*ctt  pas  en  confî  - 
deration  &  pour  raifon  de  l'hommage,  ains  par  forme  de  garde ,  ou  confertu- 
tion  du  droit  à  l'Eucfque  futur  ;  ôc  comme  protecteurs  &  conferuateurs  des 
Eglifes  Cathédrales  de  leur  Royaume,  en  eftanslcs  Patrons,  non  pas  pour  y 
faire loix,en  ce  qui  concerne  le  fait  des  confcicnccs  &  lafpiritualité,maispour 
maintenir  J'Eglife  en  Tes  droits,  prerogatiues,  ôc  anciennes  liberttz.  Aum  eft- 
ce  chofe  notoire  parles  loix  de  Francc,que  tout  Siège  Epifcopal  venant  à  vac- 
quer,  le  fuccefleurnoroméà  l'Euefché  n'clt  point  tenu  pour  Eucfque,  iufques 
à  ce  ou'ilait  iuré  fidélité  au  Roy ,  conformément  à  la  détermination  du  Con- 
cile Je  Lyon,  in  cun.  Gênerait.  De  eltU.  in  6.  qui  dit  ce&mots  :  Donee  ip/i^j^i 
fidelitMSy  non bemarinm ,  k  nouoprtfletnr  Ecclefî*  tyf  ntiflite ,  ôc  de  la  Pragmati- 
que Sanction,  tit.  de  JÎrmatis.  §.  IttmtfHhddiFla.tn  *verb,  Regtlut.  Et  aux 
Sanctions  de  plufieurs  Synodes ,  mcGnes  de  l'Efpagne ,  comme  il  fc  void  par 
les  Conciles  de  Tolède,  4,5. 10.  ôc  16.  Et  le  ferment  fait&  receu ,  le  Roy 
baille  des  lettres  au  Prélat ,  lcfquètles  font  adreclTées  au  Parlement ,  &àla 
Chambre  des  comptes,  ôc  autres  qu'il  appartient,  Ôc  par  icelles  fa  Maiefté  fait 
fçauoirque  ledit  Euefque  ou  Archeueique  luy  apreité  le  ferment  de  fidélité 
qu'il  eft  tenu  de  faire  a  caufe  de  la  temporalité  de  Ton  bénéfice ,  ôc  auquel  il  a 
eft  é  admis  fàuf  le  droict  du  Roy  Ôc  de  l'autruy  :  Ôc  Ces  Bulles  v  eues  par  le  Con- 
feil,  ôc  trouué  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  prciudiciablcaux  Concordats, 
il  eft  mandé  à  chacun  de  ne  douter  ny  fouffrir  aucun  empefebement  audit  Pré- 
lat, enfemble  de  leuer  la  main-mife  ôc  l'ceconomat,s'il  en  y  a,  auec  reddition 
décompte  &  rcliqua;  ôcdu  tout  faire  ioiiir  plainemcnt  ôc  paifiblcment  le 
fncfme  Prélat,  nonobftant,  &c. 

5.a;z.  Article  LXXVIII. 

V*         Item,  ptreillcment,  ledit  feigneur  peut  faire  faiilr  lefdits  fiefs 
*%     qui  ont  efte  releucz  de  luy  ,  quarante  iours  après  ledit  relief  à  dé- 
faut de  dénombrement  non  baille;  &  audit  cas,  iufques  à  ce  que 
ledit  dénombrement  luy  ait  elle prefente ,  peut  toufiours  tenir 
ledit  fief  faifî,  niais  il  ne  peut  faire  les  fruicls  fiens.  • 

Qy  ak.ante  iovrs.]  Notez  que  le  iour  que  1  adueu  eft  rendu  n'eft 
compris  dans  les  40.  iours  idies  enim  terminimn  compMtAtnr  tntenmn*,  ainil 
qu'il  a  cfté  iugé  par  Arreit  fur  vn  appel  du  Sencfchal  d'Anjou,  le  8.  luin 

ÏJ77-  , 
A  bbfavt  de  d  e  n  o  m  b  r  e  m  E  n  t.]  Par  ArrenVdes  grands  iours  de 

Moulins,  le 4.  O&obrcij+o.  a eCtciug<quoît  Seigneur  doit  fairefïgmficrà 
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fbnvanaMa  faific  Se  lacaufepour  laquelle  elle  a  efté  faite.  Depuis  eft  inter- 
uenuc  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  1  s6y  par  laquelle  art.  11.  il  eft  tenu 
déclarer  prcciietnent  pour  quelle  caufe,  droits  Se  profits ,  il  entend  auoir  frac 
iaifirlefief.Etle  14.  Iauuicr  1563  par  A  rreft  donné  contre  1  Abbcllc  de  Mont- 
gueral,  fut  dit  que  les  faines  générales  (ans  expreflion  de  caufe  cftoient  nulles 
&abufiues.  Toutcsfbis  le  Seigneur  féodal  qui  fait  fiiCr  généralement  à  faute 
d'homme  foy  Se  hommage  non  fait,n'cft  tenu  aucunement  déclarer  par  le  me- 
nu lescanfes  de  lafaifîc.  Mais  quand  l'on  fait  kifir  pour  autre  droit,  il  faut 
fpecifier  la  caufe  :  autrement  le  (ubiet  eft  bien  receuabie  à  demander  inainlc- 
uce,  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arrcû,  le  1.  iour  d*  Aouft  157  j . 

Article  LXXIX. 

Item,  par  ladite  Coudumc ,  lefcigncur  féodal  ne  peut  ou  doit 
contraindre  Ces  vaflfaux ,  à  luy  venir  faire  hommage ,  Se  payer  Ces 
droits  d'aucuns  fiefs  ;  tant  Se  iufqucs  à  ce ,  que  luy  mefme  ait  fait 
fes  droits  Se  deuoirs  enuers  fon  feigneur  féodal ,  de  la  feigneurie 
dont  lefdits  fiefs  font  mouuans'. 

Lvy  mes  me  ait  faict.]  Quùi  fi  le  vafiFai  n'a  autre  tiltrepour 
drellcr  fou  aaueu,  eft- il  receuabie  à  demander  à  fon  Seigneur  communication 
des  tiltres&adueus  de  les  predeceiTcursîCcfte  queftiô  eft  familière  pour  lare  - 
foudre.  Le  Seigneur  n'eftpas  tenu  faire  communication  d'aucuns  tiltres,quo 
premièrement  le  vaflàl  n'ait  aduoiié  ou  defaduoué  le  Seigneur  contre  lequel  il 
plaide ,  comme  il  a  cfté  iugé  par  Arreft  du  8.  Feurier  1572.  Mafs  après  que  le 
vaflal  a  aduoiié  fon  Seigneur  féodal,  le  Seigneur  Se  le  vaifal  communiqueront 
l'vn  à  l'autre  leurs  adueus  Se  tiltxcs  de  la  tenuredu  fief.-  Se  eft  tenu  le  vaifal  ià- 
tisfairc  le  premier ,  fuluant  la  Couftume  de  Paris,  art.  44. 

Article  LXXX. 
Itcm,quandaucuns  fîcfs  ou  arricrefiefs  mouuans  dudit  Clcr- 
mont,  ou  de  quelque  autre  feigneurie ,  font  vendus  Se  tranfporr 
tez,  le  vendeur  doit  &  eft  renu ,  enuers  le  feigneur  dont  tels  fîcfs 
&arricficfs  font  mouuans,  pour  droit  feigneurial,  payer  le  quint 
denier  de  la  vente  ou  tranfport  fur  ce  fait .  Et  outre ,  au  cas  que  d* 
la  vente  feroif  faite  francs  deniers  au  vendeur,  l'acheteur  dcfdits  *"'"f 
fiefs  ou  arricrefiefs, (croit  tenu,outre  ledit  quint  denier,  payer  le  itu*s* 
quinc  dudit  cinquiefme  denier;  Se  n'eft  tenu  tel  feigneur  fûût'fi'i""** 
l'acheteur,  que  premier  dudit  droit  il  ne  foi t  payé  Se  contente. 

Payer  le  c^v  i n t  denier.]  Les  fiefs  de  leur  origine  ont  cfté 
concédez  gratuitement,  Se  de  leur  première  nature  nettoient  non  plus  vendus 
que  les  benefices^omme  il  fe  void  auxTiltrcs  De  prthibirafciidi  aliénations  per 
Ftdtrir.  &  perLethariitm.  Et  de  fait  ce  font  contrats  feparez  que  vendit  io& 
<Uti»  mfeudum.  De  forte  que  les  ayans  faits  patrimoniaux  en  France,  contre 
leur  nature  Se  conceïïïon  originaire,  pour  la  commodité  du  commerce,  Se  par 
coafctjucnt ayant  priué  à  iamais  leS cigneur  de  la rcucrfion  efteeux,  qui  luy 
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appartenoit ,  iî  a  fallu  Tindemnifer  d'ailleurs  de  ces  rachaptt  qu'on  luy  attri- 
bue és  mefines  mutations  du  vaflàl,efquelles  lareuerfion  entière  Iuyaduc- 
noit  anciennement. 

S.ii$.  Article  LXXXI. 

V*  57»  Item,  par  ladite  Couftume  ,en  matière  de  fiefs  c fcheus  en  li- 
gnedirc&c,  entre  enfans,  le  fils  aifné  emporte  fonchoix&hors 
part ,  le  chef  lieu  d'vn  des  fiefs  à  eux  cfchcus  auec  les  deux  parts 
de  tous  iceux fiefs,  à l'cncontredcs  autres  enfans,  lefquels  tous 
,  enfcmble  n'ont  que  la  tierce  partie ,  qui  fc  partit  entr'eux  éga- 
lement. 

Les  devx  r  a  r  t  s.]ParArreft,duii.Auril  1 6 1 6.  vnaifnéayant  parta- 
gé également,  ne  penfant  au  droit  d'ainelfe  qui  luy  appartenoit,  a  cftéreleué 
luiuant  les  lettres  par  luy  obtenues,  du  partage  qu'il  auoit  fait  également  auec 
fes  frercs ,  des  biens  de  la  fucceflion  de  fon  perc ,  &  a  efté  receu  a  prendre  fur 
lefdits  biens, fon  droit  d'aifnclTc,  fuiuant  les  Couftumes  ,encores  qu'il  fuft 
Pxcftrc. 

S.131.  Article   LXXXI  I. 

Y*  b}*  Item ,  Paifnc  fils  pour  releuer  &:  rentrer  en  l'hommage  de  fon 
feigneur ,  fi  bon  luy  femblc ,  du  total  dcfdits  fiefs ,  pour  la  pre- 
mière fois  feulement,  ou  des  deux  parts:  U  s'il  aduenoit  qu'il 
euft  rclcué  pour  le  tout ,  les  maifncz ,  pour  la  première  fois  aufli 
feulement,  peuuent  releuer  lcurditc  tierce  partie ,  &  en  faire 
hommage  à  ieurdit  frère  aifné,  ouenuers  ledit  feigneur  féodal; 
auquel  bon  leur  femblcra- 

P.  V.  Sur  l'article  eftant  en  l'ancien  cayer,  contenant  ce  qui  s'enfuit.  Item, 
C  Aifné  fils  peut  releuer  &  entrer  en  hommage  de  fen  feigneur ,  fi  bon  iuy  femkU,ct* 
total  defdits  fiefs,  eu  feulement  des  deux  paris,  <jr  il  adutent  qu'il  ait  releui Pourle 
total  Jes  maifnex.  peuuent  releuer  Ieurdit  e  tierce  partie^  tn  faire  hommtge  a  leur- 
dit  frère  aifné y  ou  entiers  ledit  feigneur féodal,  auquel que  bculeurfemblera.  Les  gés 
du  Roy  ont  remonftré, queparcy-deuant, après  que plufieurs  vaflaux  dudit 
Comté,  ont  eu  relcué  de  leur  frère  aimé  la  tierce  partie  des  fiefs  à  eux  iuccedez, 
leurs  enfans  cV  lucceffeurs  ont  cfté  en  après  contraints,  de  releuer  lcfdites 
parts  dudit  aifné ,  ou  de  fon  héritier,  en  faifmt  cntreprinfe  fur  les  droits  dudit 
Comté,  Se  des  autres  feigneurs  féodaux  ayansfief*  tenus  d'eux.  Par  ce  que  la- 
dite Coudume , parlant  des  reliefs  que  les  puifnezpcuuaitiaireaui  ailliez, 
ne  s'entend  que  pour  la  première  fois  feulement  :  Et  ainfi  l'ont  toulîours  fait 
obferuer,  quand  les  reliefs  font  venusà  cognouTancc:  cV  autrement  fi  le  con- 
traire fe  pratiquoit,  ledit  Comte  de  CIermont&  autres  feigneurs  de  fiefs,  per- 
droient,  par fuccefsion  de  tempsjcurs  teneures féodales ,  ôc  les  droits  &pro- 
fits  qui  en  dépendent.  A  cefte  caufe ,  ont  requis  ledit  article  eftre  corrige ,  & 
pour  y  donner  plus  claire  intclligence,e(tre  augmenté  de  ces  mots,p0«r  la pr$- 
mien  fois  feulement.  Ce  qui  a  eue  contteditpar  aucuns  des  geni  d'BgUut ,  No  • 
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bles,  Se  autres  do  tiers  Eftat ,  difans  que  ladite  Couftume  ne  fe  doit  entendre, 
n'aurrement  interpréter ,  que  par  l'vlance  fur  ce  faite ,  par  laquelle  fe  trouue- 
ra  que  les  enfans  des  puifnez  \  ayans  leleuc  de  leur  aifne ,  ont  toufiours  releué 
dudit  aifné  te  de  fes  héritiers  ou  fuccefleurs.  Surquoy ,  &  après  auoir  remon- 
ftré  aux  afsiftans  ,Ia  confcquencc  de  ladite  Couftume  >  Ci  elle  eftoitobferuée, 
comme  la  maintiennent  aucuns  défaits  Eftats ,  la  perte  qui  enaduiendroir, 
non  feulement  audit  Comte  de  Clermonr,feigneur  dominant,  mais  à  chacun 
des  vailâux  ayans  fief  audit  Comté:  Se  fut  ce  prins  l'opinion  des  afsiftans, 
auons  dit  fuiuant  l'aduis,  accord  &  con/entement  de  la  plus  grande  ôc  faine 
partie,  que  ledit  article  feroit  corrigé  en  la  forme  qu'il  cft  contenu  au  Ixxxij. 
article. 

Lis  maxsnez.]  Coucy,art.  8.  Theroanne,  art.i.  Comté  deBourgon- 
gne,  arr.18. 19.10. ii.Hainaut.chap.  77.  Montargis,chap.i.art.35.  Tournayau 
tiltredes  fiefs,  art.  &en  la  fomme  rural  >  en  laquelle aufsi  nous  lifons  fillt 
THAifhce^ôcàzoK  demaifneté  &aifncté  pour  aifnelfe.  Et  ainfiaufsi s'entend 
en  la  Couftume  de  Cambray ,  tic.  8.  de  Lille,  de  Lallene,  de  Valencienncs, 
art.  87.9$.  5*4.  95.  }6.  ôc  cnfiiiuans.  A  illeurs  les  Mdifnez.  font  les  puifnez  &  ca- 
dets,^! printogemturtt  fequuntur.  De  laquelle  diction  vfe  aufsi  l'authcur  de 
l'ancienne  Chronique  de  Flandre,  chap.J.ji.p^.Froillàrd,  liur.i.chap. 65.159. 
216.  Se  Alain  Chartier  en  la  Chronique  de  Charles  VII.  Argent  baillé  i 
OMai/nc^  cola  Couftume  de  la  ville  d'Arras ,  qui  parle  de  bailler  l'argent  des 
mineurs  à  profit- 

Article    LXXX1II.  S.  ijr- 

Item,(i  en  ligne  directcaucunc  fucccflîon  de  fiefs  cft  efcheuë  V.  59- 
à  plufieurs  enfans  coûtes  filles,  elles  parcilTcnt  également  lef- 
dits  fiefs  ,fauf  que  l'ai  fnec  emporte  hors  par  vn  chef  lieu  defdirs 
fiefs  à  fonchoix,&  l'hommage  de  fes  fœurs  pour  la  première  fois: 
ôc  par  ce  peut  icelle  aifnéc  fille  rclcuer  du  Seigneur  féodal,  le 
.  total  dcfdits  fiefs  pour  ladite  première  fois:  ncantmoins  pour- 
ront lcfdi  tes  foeurs  puifnées  relcucr  leurfdircs  portions  de  leur- 
dite  fœur  aifnée  pour  la  première  fois,  ou  de  leur  feigneurdu 
fief  à  leur  choix. 

P.  V.  Par  l'aduis  &  délibération  des  gens  des  trois  Eftats,  Se  apre*que  tous 
vniformément  ont  dit,  l'aimée  fille  n'auoirplus  grand  droit,  quant  au  chef 
lieu  quelcfilsaifhc,  ôc  que  la  Couftume  portant  qu  elleaura  le  chef  lieu  de 
tous  les  fiefs  afsis  audit  Comté,  fi  plufieurs  en  auoit,  a  fou  choix  ôc  élection,  Se 
ne  l'ont  veu  autrement  pratiquer,  auons  ordonné  que  ledit  article  fera  corrigé 
ôc  augmenté,  comme  il  eft  contenu  en  ce  8  3. art. 

Partissent  egaleme  n  t.  JOres  que  le  pere  qui  n'auoit  que  des  fil- 
les>mariant  l'vne  d'icelles  en  vne  grîde  maifon ,  cuit  déclaré  par  le  contradt  de 
mariagc,qu'il  vouloit qu'elle luy  iuccedaft  en  droit  d'aifiiellèjCommc  fi  c'eftok 
vn  fils,  elle  en  fut  déboutée  par  A  rreft  du  mois  de  Iuin  1  $  6 5. 

.t      Article    L  X  X  XIV.  S.  215. 

Item  ,  entre  enfans  n'y  a  cju'vn  droict  d'aineffe  ;  en  telle 
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manière,  que fi à Taifné fils , ou  fille aifnce ,  eft  donnée  aucune 
choie  en  mariage»  ou  autrement;  &  que  la  chofc  foie  de  fi  grand* 
eftime  &  valeur,  qu'après  le  trefpas  de  (on  pere  ou  merc,  ledit  fils 
aifnc,  ou  fille  aifnce;  déclarent  qu'ils  fe  tiennent  audit  don ,  &  fe 
déportent  de  venir  à  ladite  fucceision  d'iceux  Tes  pere  &  merc:cn 
ce  cas  ladite  déclaration  vaut  pour  droit  d  aifnefte  :  &  pour  ce 
quant  aux  aucres  ils  partiront  entre  eux  égalcment,autant  à  l'vn 
comme  à  l'autre. 

Grand'  estime.  ]  Ceftc  eftime  n'eft  pas  vne  cftiroation  qn*f*tit 
ewptitnem,  comme  dit  Pomponius,  in  l.  Ckmfundiu.  3 .  /.  vn.  D.  de  étflimét.zu- 
quel  cas  fcroitdcub  Quint  au  Seigneur  féodal.  Mais  cefte  eftimation  n'eft  pas 
faite  pour  ceft  crTcCr,ains  pour  demonftrer  la  valeur  fc  eftimation  de  la  chofc, 
fansauoir  intention  delà  vendre;  ou afin  que  le  fief  donné  eftantainfieftimé 
le  fils  put  (Te  cognoiftre  la  valeur  d'iccluy ,  pour  ia  mort  du  donateur  aduenant, 
eftre  certain  s'il  fe  tiendra  à  la  donation,  ou  viendra  à  la  fucccffion,cn  rappor- 
tant ou  moius prenant.  Jta  tfaibn/dam  ceféus  tfiimttio  fittrton  etrendttfeddi- 
nidendiAvimo.  I./entos  5  4,  *P .famU.  trcifi.  I.  Cum  pofl.  69.  Ç.cùm  res.  D. de  inre 
doiJ.*ftimatis.  $o.V.filut.matr. 

Comme  a  l'a  v  t  r  e.  ]  Dixi  in  confutt,  V*rif.%.  %.gl.  u  <]tt*ft.  4.  adde 
lAndr.  Tir.tqHcl.  intnttl.vrimpgetiUrHm.ef  5. CM. 

f^'r  Article  LXXXV. 

Item,  quand  en  ligne  collatérale  vient  &  cfchct  aucune  fuc- 
cefsion  de  fiefs, à  plufieurs,  tant  fils  que  filles,  frères  Se  fœurs.aux 
fils  mafles  appartient  le  total  defdits  fief^parciiTans  cntt'eux  éga- 
lement,- &vicnnent  icenx  frères  chacun  pour  fa  portion  à  l'hom- 
mage du  feigneur  féodal;  &  quant  aux  feeurs ,  elles  n'ontrien  cf- 
dirs  fiefs,  &  n'y  pcuucnt  clamer  droit. 

Avcvnb  svccissioN.]  On  demande  ,quand  quelqu'vn  a  efté  ab- 
fent  par  vrT  long  temps  fans  que  l'on  ait  entendu  de  fes  nouuclles  ,  fi  on  peut 
partager  fes  biens  comme  d'vne  fucceflion  efchcuc  ?  R.  L'abfenrpar  fept  ans, 
en  la  Couftume  d'Aniou,art.  169.  eft  réputé  mortal  erTcadcs  partagesde 
fes  biens  entre  fes  héritiers  prefomptifs.  Bért.  in  l.  \.%.fid*bùetur.  D.  tjaemad. 
t eft. *per. comme  par  le  droit  Romain,  les  maris  abfens  par  4.5.7.3c  10  .ans  font 
prefumez  morts ,  fi  bien  qu'il  eft  permis  aux  femmes  de  fe  remarier.  /.  >vx$ris. 
D.de  repud.eap.  pcrUtum.  Qjtifiltf  fin  Itg.  Et  les  héritiers  prefomptifs  de  cclujr 
qui  eft  abfent  par  fept  ans.peuuent  partager  fa  fuccefwon,  Ôc  faire  rendre 
compte  à  foncuratcur.fi  aucun  eft  de  Tadminittrarion  des  biens  del'abfcnt; 
a  la  charge  ncantmoins  de  bailler  caution  au  curateur  de  rendre  ce  qu'ils  tou- 
cheront deluy,&  delacquitcr  de  l'euenement  de  la  curatelle,  en  cas  de  re- 
tour del'abfcnt.  Aufsi  lcfdits  héritiers  fe  doiuent  bailler  caution  l'vni  l'autre, 
de  rendre  ce  qu'ils  prendront  des  biens  de  l'abfcnt  encasde  retour.  Car  ils 
ne  îouyflen:  des  biens  de  l'abfcacque  comme  fequeftrcs&  depofitaircs.  Et  ne 

peut 
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peut  eftrc  la  caution  defehargée ,  iufques  à  ce  qu'il  y  ait  preuue  certaine  de  la 
mort  de  l'abfcnt ,  comme  a  efté  iugé  par  deux  Arrefts ,  1  vn  du  i 5.  May  159  Ç. 
l'autre  du  3.  Aouft  1585. 

Clamer  droict.]  c.  prétendre,  Clain  ou  clameur  ,clain  ou  deman- 
de. Ailio tji tUmor , Caufiaiei cUmtfrts.  Cic.u  i.&$.d* Or*u Anfcl.Abbti 
lib.  a.  e*p  11.  &Ub.  3.  ctp.y.  De cLTMtortbus  <fr  CAuftdicis.  Du  Reclain,  Voy 
Ja  Couitumc  de  Vaîlois,  art.  7 . 

Article  LXXXVI. 

I  tem ,  le  chef  lieu  dVn  fief,  s'eftend  en  la  maifon  6c  hoftel  fei- 
eneurial ,&cnvn iardin  à  l'entour dudit hoftel ,  grand  d'vn vol 
de  chapon , ledit  iardin  eftimé  à  vn  arpent  de  terre ,  s'il  n'y  a  mu* 
railles,  ou  autres  indices,  qui  démordirent  le  plus  ou  le  moins,  & 
û  plus  y  a,  fera  ledit  iardin  limité  de  deux  arpens,  à  prendre  cha<? 
cun  arpent  à  foixante  &  douze  verges,  vingt  6c  deux  pieds  pour 
verge ,  6c  vnze  poulccs  pour  pied  :  6c  cft  à  entendre,  que  fous  le 
chcflîeu,^itcomprins  la  baffe  court,pourucu  qu'elle  foit  du  fief, 
6c  quelle  ne  foit  leparéc  autrement,  que  par  fepararion  defofTez 
ou  de  murai  lie. 

Article  LXXXVII.  S.ijiÇ 

Item  ,  par  ladite  Couftume,  quand  vn  ficfvientàvnefilleà  yj+ù 
marier  parfucccflîon  directe  ou  collatérale ,  ou  par  donation*  &  tfl\6* 
<jucicclle  fille  a  fait  ou  non  les  droiôs  dudit  fief,&  depuis  ellefe 
marie;  en, ce  casfon  mary  doit  relief  de  bail,  qui  vaut  la  valeur 
dVne  année  dudit  fief,&d'iceluy  doit  faire  hommage  au  Sei- 
gneur féodal. 

Son  mai  y  soit  relut.]  Quid,  Ci  le  mary  ou  la  femme  men- 
tent incontinent  après  leur  mariage,  le rachapt  eft-il  deu  des  biens  de  la  fem- 
me ?  Non  :  car  le  mary  eft  feulement  oblige  audit  rachapt,  à  caufe  de  la  ioiïif- 
fance  qu'il  fait  du  bien  de  la  femme:  6c  eftledit  rachapt  vne  dcbte  perfonnellc 
deue  par  le  mary  :  fi  bien  que  la  femme  renonçant  à  la  communauté,  ne  doit 
rien  dudit  rachapt,à  caufe  de  fes  chofes  hommagées,  fur  lcfquclles  le  feigneur 
de  fief  ne  fepeut  venger  pour  fon  droit  de  rachapt.  Et  ne  s'en  peut  adreflèr 
contre  le  tiers  pofTelTeur  :  fauffi  ledit  Seigneur  auoit  fait/àifir  la  chofe  féodale 
ï  faute  de  payement  de  rachapt:  car  en  ce  cas  la  chofcpaflc  au  nouueau  ac- 
quéreur ,  Cum  /Sut  cattfd ,  ênert ,  (jr  tondit  iotte ,  qui*  tes  tffe&a  f  ignore  'Prttoriê 
ftmptr  mswt  *jfè&d>cn  quelque  main  qu'elle  parte.  /.  alitnatiê.  C.deeomr. 
tmptJ.pignêritperfeciiti*.  C '.  de ptgnerib.* 

D.  Quelles  font  les  autres  cauks  qui  exemptent  le  mary  du  rachapt? 

R.  Quand  le  mary  ne  iouift  point  du  bien  de  fa  femme  à  caufe  de  la  fepara- 
tion  de  biens  d'entre  eux,pour  les  biens  efcheus  i  la  femme,depuis  iceile  répa- 
ration; ouque  leur  mariait  euftefte' déclaré  nul;  «ou  bien  que  lafemmepar 
fbacoruutf  dctnarUge  aemcurcauthoniccllapourfuiuc  de  fes  droite,* 
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qu'il  (bit  conuenu  qu'entreles  futurs  conioin&s ,  il  n'y  aura  communauté  de 
biens,  6c  que  la  femme  ioiïyra  Se  difpofera  de  fes  biens  (ànsl'authorité  de  Ton 
futur  mary,fuiuant  plufîeurs  Arreftsdela  Cour,  du  19.  Auriliéoo.&  17.IU1I- 
lct  1601.  6c  16.  Mars  1601.  &  par  autre  Arreftdu  grand  Confeil,  du  18.  Sept. 
iéoj.  donné  au  profit  de  la  Dame  de  Lanfàc  contre  le  ficur  de  Montforcau& 
de  la  Freflonnicrc  au  pays  du  Maync. 

S.160  Article  LXXXVIII. 

V  Al 

^  Item,  G  après  ledit  relief  ledit  mary  va  de  vie  à  trcfpas,  h  fem- 
me de  luy  ne  doirrren ,  au  cas  que  parauant  elle  le  auroit  relcué; 
autrement  feroit  tenue  après  le  trcfpas  de  fondit  mary  de  rclc- 
uer,  &  droi&urcr  fèlonla  nature  d'iccluy\ 

Tenve  de  reiivir.]  Lors  du  premier  cftabluTement  des  fiefs,  nos 
Gaulois  partageans  &  diftribuans  leurs  conquêtes,  attribuèrent  i  tiltre  6e  cô- 
dition  de  fief  â  leurs  Capitaines ,  tant  pour  recompenfe  de  leurs  mérites,  que 
pour  tenir  déformais  lieu  de  gages  à  leurs  Offices ,  les  contrées  &  territoires- 
tous  entiers,  tant  pour  eux  que  pour  en  faire  part  à  leurs  foldats ,  à  la  charge  de 
les  leruir  toufiours  en  guerre,  &  neantmoins  finifîbicnt  lefdits  fiefs  par  la 
mort  du  vaffal.  Mais  comme  toutes  chofes  tendent  &  s'eftabliuent  en  fin  à  la 
propriété,  par  fuccefïïon  de  temps  on  vint  a  confiderer  que  c'eftoit  vne  cruau- 
té d  oder  le  fief  aux  enfans  d'vn  pauure  foldatbien  mérité, qui  neleurauoit 
laide  aucun  autre  bien,  6e  partant  on  s'accouftuma  à  le  tebaill  cr  par  pitié  à  ivn 
defdits  enfans  tel  qu'il  plaifoit  au  Seigneur  d'en  gratifier  ;  puis  cefutvndroidt 
commun,  que  les  enfans  mafles  fuccederoient  tous  enfemble  au  fief  dupe- 
,  re:  maisles  filles, ny  les  mafles  collatéraux  n'y  fuccedoient  point,  &  tcleulc 
droift  des  Lombards  auliure  des  fiefs  :  fors  qu'en  fin  ils  admirent  encore  la 
iùcceffion  collatérale  au  profit  des  mafles ,  in  ftuào  4ntÎ4/utt  6c  pourueu  qu'ils 
fuilcntdefcendans  du  premier  vafîàl  auouel  il  auroit efté  concédé.  Mais  en 
France  nous  auons  à  la  par  fin  admis  indiltinc^emendes  fucceffions  collatéra- 
les des  fiefs,  mefmes  au  profit  des  filles,  en  défaut  toutcsfbis  des  mafles  en 
pareil  degré.  Voire  mcfme  nous  auons  permis  le  commerce  Se  libre  aliéna- 
tion des  nefs ,.  qui  eftoit  eftroitement  prohibée  par  les  Lombards, de  force 
que  nous  auons  fait  nos  fiefs  non  feulement  héréditaires,  mais  auflï  patrimo- 
niaux tout  à  fait,  c'efti  dire,  fembLbles  aux  héritages  de  noftre  patrimoine: 
fauf  qu'il  nous  cftreÛé  quelques  marques  de  l'ancienne  rigucur,â  fçauoir  qu'à 
toutes  mutations  de  fier,  il  eft  dit  ouucrc&  fans  homme ,  c'eft  à  dire,  vacant 
au  refpect  du  Seigneur ,  lequel  fe peut  remettre  dans  iceluy,  6c  en  ioiïyr  com- 
me rcùny  à  fon  domaine,  iufqucs  à.  ce  qu'il  fe  prcfentevnfucceflèur, qui  le 
vienne  couurir  6c  rcleuer,  6c  fè  déclarer  homme  Se  vaflàl  du  Seigneur:  êc 

3uand  il  tombe  en  fuccefïïon  collatérale , ou  aliénation  quelle  qu  ellefpir, 
la  faut  acheter  du  Seigneurpar  certains  droits  qu'on  luy  paye. 

M*."  Article  LXXXJX. 

167.  _ 

y.^.     Item  ,  6c  au  cas  que  ladite  femme  pout  fécondes  ou  tiçr- 
'  ces  nopecs  ou  plus  fc  rcmarioir  K  auù^^ois  gue  ce  *4ùicnr  * 
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droit,  le  mary  deuroit  toufiours  relief  de  bail,  tel  que  dit  eft 
deflus. 

Le  ma*,  y  dbvroit  relief.]  A  caufe  decefte  puifïànce  ma- 
ritale donc  nous  auons  parlé  ».  en  l'article  182.  &  fur  la  Couftume  de  Valois» 
article  98.  félon  nos  Coutumes  il  eft  deu  relief  au  Seigneur  féodal  pour  le 
mariage  de  fa  vaiTale ,  pour  ce  que  par  iceluy  le  fief  feruant  paiTe  en  la  perfon- 
ne  du  mary,  qui  doit  entrer  en  foyluy  mefme,pour  IcficfpropreAfàremme, 
cV  partant  c'eft  raifon  qu'il  paye  fon  inueftiture.  Ce  n'eft  dont  plus  la  femme 
mariée  qui  eft  vaiTale  tSc  en  qui  refide  la  feigneurie  dufief,ains  le  mary  tant 
cmcle  mariage  dure.  Aufli  eft-ccà  luy  d'exécuter  tous  les  aétes  d'honneur ,  ôc 
de  pouuoir  qui  en  dépendent ,foit  aufief,ouen  la  iuftice  de  la  feigneurie  de 
fà  femme.  Ce  qui  n'eft  pas  fi  formellement  &  rigoureufement  obfcrué  es 
biens  roturiers, pour  ce  que  les  fiefs  de  leur  origine  ne pouuans appartenir 
qu'aux  hommes  non  plus  que  les  iuftices,  on  les  réfère  encores  auïourd'huy 
aux  hommes  tant  que  faire  fc  peut:  qui  eft  la  caufe,  en  panant,  pourquoy  en 
fucceffion  collatérale, lct  mafles  excluentles  femelles. 

Article    XC.  S.iji* 

Item ,  Ci  le  mary  de  ladite  femme  noble  ou  autre ,  meurt auant  y  7*  t 
que  d'eftre  entté  en  foy  du  fief  appartenant  à  icclle  femme,  te   "  + 
depuis  elle  fercmarioit  ailleurs  ,  le  2.  ou  5.  mary  ne  fera  tenu 
payer  d  roi  et  de  rachat  pour  ledit  x  .ou  2.  mary  ;  ains  feulement  le 
droitt  de  rachat  deu  pour  raifon  du  bail  de  fondit  mariage. 

Cccy  eft  vne  elpece  de  ce  que  la  Couftume  d'Aniou  appelle  Rachat  ren- 
contré, àfçauoir ,  quand  durant  l'année  du  rachat,  par  mutation  d'homme 
efchet  autre  rachat,  ou  par  l'ouuerture  de  l'arriére- fief. 

D.^nî^,  fi  pendant  l'année  du  premier  rachat ,  arriuent  deux  autres  ra- 
chats, l' vn  par  fuccefsion,  &  l'autre  par  mariage? 

R.  l'eftimequcle  Seigneur  ne  peut  ioiïir  que  d'vn  rachat,  attendu  qu'en 
vn  fcul  an  deux  droicls  ne  peuuent  aduenir ,  non  plus  que  deux  cueillettes:  & 
que  le  premier  rachat  dure  iufques  à  ce  que  le  fécond  rachat  fera  efcheu. 
De  forte  que  quand  lajehofe  hommagée  tombée  en  rachat,  chet  de  rechef  en 
rachat  ,1e  Seigneur  prend  ce  qui  eu  efcheu  du  premier  rachat ,  iufques  alors 
que  fera  efcheu  le  lecond  rachat  feulement  ;  Encores  qu'aucuns ,  comme  Ar- 
g entré  fur  la  Couftume  de'Breta,igne  »  tiennent  que  le  Seigneur  doit  iouyr  des 
deux  rachats  entiers. 
D.  Quelle  raifon  en  rendent-  ils? 

R,  Par  ce  que  ce  font  deux  diuers  droites  procedans  de  diuerfes  caufes, 
dont  l'vn  n'eft  pas  aftrainte  pour  la  concurrence  de  l'autre.  Mais  fi  le  pre- 
mier rachat  arriuoit  au  mois  de  May,  ôc  le  fécond  au  mois  de  Décembre 
enfuiuant ,  par  la  mort  d'vn  vaflal ,  le  Seigneur  aura  les  fruiéU  cV  reue- 
nus  de  deux  années  pour  les  deux  rachats  :  d'autant  que  le  dernier  rachat 
eft  efcheu  après  la  récolte  des  fruiéb  dn  premier  rachat ,  Ôc  que  interme- 
4iatement  il  fe  fait  vne  autre  ceueiiict  des  fruifo  auant  l'année  du  fécond 
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rachapt  expirée:  &  partant  le  premier  rachapt  fe  leue  en  vne  année,  Ôc  le  fé- 
cond en  l'autre  année  enfuiuante ,  pourueu  que  les  deux  rachapts  ne  tombent, 
en  vnemcfme année,  fcauant  la  cueillette  ôcleuée  des  fruicts  de  l'année  «tu 
premier  rachapt. 

D.  Mais  fi  le  Seigneur  auquel  font  deuz  pluficurs  rachapts ,  reçoit  le  vaflàl 
à  foy  ôc  hommage,  ôc  prend  deluy  vn  droiâ  de  rachapt  feulement,  fans  pro? 
teftation  des  autres  rachapts? 

R.  Il  ne  peut  plus  demander  autres  droi&s  de  rachapt  :  car  il  eft  veu  auoir 
Quitté  &  remis  les  autres.  Ainfi  iugépardes  Arrefts  dum0isdeluin1504.de 
du  mois  de  Fcuricr  1555. 

S.  15.5.  Article  CXI. 

V#  7*'  Item-,  que  tous  enfans  mineurs  nobles ,  ayans  fiefs ,  font  te- 
nus &  reputez  aagez  pour  entrer  en  la  foy  ôc  hommage  dcfdit* 
fiefs,  ôc  faire  les  frui&s  leurs,  c'eft  àfçauoir ,  le  fils  à  dix-huiâr  ans 
vn  iour  accomplis,  ÔC  la  fille  à  quatorze  ans  ôc  vniour,aum\ 

nobi*st  accomplis» 


tnrtm  P.  V.  Et  (ùr  l'article  xci.  de  l'ancien  cayer,  contenant  Iter*t<jtHto*t  h*m- 
fit  ™e  Noble  tenant fefejf  tenu  efr  réputé' être' 4  vingt  ant>  &  U  fille  m  fuin^e  *ns  âc» 
eomflis  qMnt  )  Ufoy  &  hommage  efr  aaminiftrMthn  eU  fief.  Aucuns  des N  obles, 
Aduocats  ôc  Pracliciens  illec  alîïftans,  ont  remonftré  que  le  temps  limité  par 
ladite  Couftume  eft  trop  long,  ôc  preiudiciableaux  mineurs  eftans  en  la  garde 
ou  bail  d'aucun  de  leurs  parens,  par  ce  que  pendant  ledit  temps,  tels  gardiens 
ou  bailliftrcs,prcnnent  les  frui&s  des  feiéneurics  appartenans  aufdits  rnineursi 
Di/àns  plus,  que  les  liurcs  couftumiers  dùdit  Clcrmont ,  fe  trouuent  en  ce  re- 
gard, dirTerens  les  vns  des  autres ,  Se  qu'en  aucuns  le  temps  limité  par  ledit  ar- 
ticle y  eft  contenu ,  &  les  autres  ne  Font  mention  que  de  quinze  ans  quant  aux. 
m  ailes ,  ôc  douze  ans  pour  les  Mlles ,  ôc  ne  s'en  trouuc  rien  arrefté  au  certain, 
tant  par  lefdits  liurcs  couftumiers ,  que  par  i'vfage.  Surquoy ,  après  auoir  oiiy 
les  opinions  des  trois  Eftats ,  ôc  que  tous  d'vn  commun  accord  6V  confente  - 
<  ment,  on  t  réputé  le  fils  eftre  en-aage  fumfant  àdix  huiétans&  vn  iour,  &  la 
fille  à  quatorze  ans  ôc  vn  iour ,  pour  faire  hommage  de  leurs  fiefs ,  ôc  en  faire 
les  fruits  leurs,  auons  ordonné  que  ledit  article  leracorrigcen  la  forme  qu'il, 
elt  contenu  au  xci.  article. 

Povr  entrer  en  là  foy.  ]  C'eft  à  dire,  pour  payer  Ôc  acquiter 
les  charges  dufief.Ettout  ainfiqueles  gens  mariez  font  tenus  pour  aagez  pour 
auoir  radminiftration  de  leurs  biens ,  ôc  non  pour  vendre ,  engager  ou  aliéner 
leurs  immeubles  pendant  leur  minorité,  l.pen.  C.  dehis  quiven.  di.impet.  ainfi. 
"  les  enfans  tenus  pour  aagez,  foient  nobles  ou  non ,  eftans  en  aage  requis  par. 
laCouftume,pour  faire  la  foy  6c  hommage  font  tenus  pour  maicurs,  pour  l'ef- 
fet^ dudit  acte ,  cV  non  pas  nour  vendre }  engager ,  ou  aliéner  leurs  immeubles- 
/ans  décret  de  iuûice.  Et  u*  inre  ciuili  is  eut  generalis  benerum  ddminiflrétiê 
mandata eft, alienare non  ptteft.  L  procHTMier.  6}.D.de prieur.  /.U.C.  têd. tiUé 
(j"*iih*eUge.  41.  D.  de  reivindif. 


Digitized  by  GoogU 


»*    CLERMOKT.  53 

Li  F  xts  A  dix-hvïct  ans.]  Par  le  droit  des  Lombards  cVdes 
anciens  lurifconfulces  Jesmaflcsàdix-huiûans,&  les  filles  à  quatorze  ans. 
t.Tdela.  D.dealim.  eteih.  leg.l.  aàrogato.  4.  D.deadopt.  Et  pat  le  Droid  les 
malles  pouuoient  obtenir  le  bénéfice  d'aage,  pour  auoir  le gouuernemcnt  de 
leurs>rraires,  ayant  vingt  ans  accomplis,  &  les  filles  dix-huiS  ans.  C.  de  hû 
f ui  vtn.*t.imp.Li.C.Tk.eod. 

Article  XGII. 

Item r  en  fiefs  nobles ,  fi  deux  gens  mariez  ont  enfèmble  filles, 
après  la  femme  meurt,  depuis  lemary  prend  autre  femme,  6c 
en  a  fils  &  filles,  le  fils  du  fécond  mariage  aura  les  deux  parts  te 
Te  chef  lieu  de  l'vn  defdits  fiefs,  comme  dit  cft,  appartenant  au; 
mary  à  rencontre  des  filles  du  premier  mariage ,  &  de  Ces  au- 
tres frères  &  fœurs  ,  qui  n'auront  que  la  tierce  partie  dcfdits 
fiefs. 

Articii    XCIIL  $.117. 

I  tem,  il  loift  au  feigneur,  après  h  deflàiûne ,  &  auant  la  faifinc  v* ,4* 
ou  infeodation  du  fief  ou  héritage  vendu,  retenir  ledit  fief  ou 
héritage,  &  le  réunir  àfon  domaine,  en  reftituant les  deniers &:  »««>»r 
loyaux  couftemens  fur  ce  faits  j  fi  ce  n'cftoit ,  que  tel  fief  ou  heri- 
tagcfuft  propre  au  vendeur  ,&  que  Tacquiûtionfuft  faite  par  vn  pf. 
fien  parent  du  codé  &  ligne  dontlcditheritagceft  venus  nonob- 
stant quelconques  ioiiy  (Tances  ou  laps  de  temps. 

P»  V.  Et  fur  l'article  xcii/.dudit  ancien  cayer,contcnantce  qui  s'enfuit.  Il 
loift  au  feigneur  après  la  dejfaifine  &  auant  la  fai fin* ,  O  infeodation  du  fief  ou  hé- 
ritage vendu ,  retenir  ledit  fief  ou  héritage^  &  U  reiinir  À  fin  domaine,  en  reftituant 
les  deniers  ef  loyaux  couftemens  fur  ceyft  ce  n'eftoit  que  tel  fief ou  héritage  fuft  pro- 
pre au  vendeur,  tjr  que  facquifitien  fuft  faite  par  *vn  fien  parent  du  toftétj  ligne 
dont  l'héritage  eftvenu.  Aucuns  defdits  gens  Nobles,  ont  remonftré  que  plu- 
fieurs  ayans  acheté  héritages  redeuables  de  cenfiues,  ou  autres  charges  fei- 
gneurialcs ,  dont  ils  ne  font  faifis,  après  en  auoir  ioiiy  par  quelques  années ,  &. 
payé  ce  dont  ils  font  redeuables,  veulent  maintenir  que  les  fèigneurs  dont  lef- 
dits  héritages  font  tenus,  ne  les  peuuent  plus  reiinir  à  leur  domaine  ,&  que 
par  fa  recepre  qu'ils  ont  faite  defdits  cens,  cV  autres  redeuances,  ils  font  exclus 
de  ladite  rétention,  combien  qu'il  n'y  euft  encores  aucunes  faifines ,  que  ce  ne 
ftroit  chofê  raifonnable,  attendu  que  telle  ioiiyirance&  payement,  font  les 
plus  fouuent  incogneus  aux  fèigneurs ,  qui  font  contraints  de  faite  recueillir  & 
reccuoir  leur  bien  Se  reuenu  par  officiers  &  main  eftrangc ,  &  au fli  que  ladite 
réunion  cft  vn  droit  feigneurîal  qui  ne  fepeutprefcrire.  A  cefte  caufr,  ont  re- 
u?s  ledit  article  eftre  augmenté  ,&  qu'en  donnant  intelligence  à  ladite  Cou - 
ume,  telle  comme  elle  fc  doit  entendre ,  &  qu'elle  a  efte  obferuée  ,il  foit  dit 
que  ledit  feigneur  de  fief  pourra  faire  ladite  reiinion ,  nonobstant  quelconque 
ioûyilance  &  laps  de  temps.  Surquoy,  &  après  que  lefdits  Eftats  ont  tecogneu 
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la  Couftume  contenue  au  deffùfdit  article  eftrc  ancienne,  &  qu'ils  n'ont  vou- 
lu contredire  l'augmentation  reouife  par  aucuns  defdits  Nobles ,  auons  or- 
donné qu'enla  fin  de  ladite  Couftume  feront  adioufte*  ces  mots ,  Kwbjldni 
qnclcêttiHe  iouyQknee  &  Upt  eU  temps:  ainfi  qu'il  eft  contenu  au  xciij.  article ,  Se 
que  pour  obuierà  1'inteceftqui  a  cfte  remonftré  par  aucuns  du  tien  Eftat,  le 
cas  aduenant  que  la  fàifine  fuft  perdue  >  a  cité  introduit  de  nouueau  la  Couftu- 
me,  cotte  xciiij. 

Et  le  Ieudy  enfuiuant,  quatriefme  iour  dudit  mois  de  Septembre,  en  conti- 
nuant la  publication  défaites  Couftumes,  M.  I.  Filleau ,  Aduocat , parlant 
pour  les  bourgeois,manans  Se  habitans  de  ladite  ville  Se  faux- bourgs  deCler- 
mont,  a  remontré  que  la  Couftume  cy -demis  enregiftrêe  au  xciij.  article 
(  contenant  <p'vn  feigneur  de  fief  peut  reunir  à  fon  domaine  l'héritage  ou  fief 
tenu  de  luy,  iur  i'acquefteur ,  auparauant  la  falfine  ou  infeodation,  nonobftant 
quelque  ioiiyflàncc  ou  laps  de  temps.)  eft.  trcs-preiudiciable,  &  contre  le 
bien  ôevtihtc  du  pays:  par  ce  qu'il  n'y  auroitperfonne  qui  fuft  afleuré  en  fon 
acquifition,  n'en  l'héritage  venant  dcfespredcccflêurs  :  par  ce  qu'après  qu'vn 
acquefteurd'vn  fief  ou  autre  héritage  aura  eu  fon  infeodation  oulaifinedeJa 
chofepar  luy  acquife,  du  feigueur  dont  elle  eft  mouuant,  Se  par  fon  labeur,  in- 
dultrie  ou  autrement,  l'aura  amendée  Se  fait  valloir  trop  plus  quela  chofene 
luy  aura  coufté ,  yra  de  vie  à  trefpas  (  comme  l'on  voit  fouuent  aduenir  )  de- 
lai  (Tant  aucuns  en  fans  ou  autres  héritiers  ,  lefquels  fi  par  inconucnicnc  de  feu, 
Se  autrement  par  ûacccfEon  de  temps ,  perdoient  ladite  faifine  Se  infeodation, 
Se  laquelle  peut  eftrc  leurfcroit  lubftraite  parla  menée  &pra&iquc  du  fei- 
gneur du  fief,  qui  aura  vouloir  de  recouurerla  chofe  ainfi  améliorée,  ledit  fitur 
voudroit  auoir  ladite  choie  vendue  pour  lepris  de  la  première  acquifition, 
nonobftant  la  ioiiyflàncc  qu'en  auroit  fait , à  ton  veu  Se  îçeu,  ledit  acquefteur 
Se  fes  fucceftèuis  par  long-temps ,  Sei  ce  moyen  feroitptrdu  l'amendement 
&  melioration  qui  auroient  cite  faits,  foit  en  baftiment  ou  autrement,  qui  Cc- 
roit  le  détriment  d'vn  chacun,  tant  Nobles  qu'autres  Eftats.  A  celle  caufe,& 
auflï  que  Icfdits  mots ,  mmbftéim  quiconque  ienyffànce  ouUps  de  temps,  mis  X 
la  fin  de  ladite  Couftume,  n'ont  efté  entendus,a  requis  eftrc  receuà  oppofition 
à  la  publication  de  ladite  Couftume ,  pour  Icfdits  bourgeois,  manans  Se  habi- 
tans duditClermont.  A  quoy  luy  auons  fait  relponfe ,  que  du  iour  d'hier,  par 
l'aduis  8c  délibération  des  Eftats  »  la  Couftume  fut  accordée  (ans  contredit 
n  oppofition:  parquoy  l'auons  renuoyé  en  la  Cour,  pour  foy  pourucoir  fur  fon 
oppofition,ou  autrement  ainfi  qu'il  verra  cftreà  faire. 

Il  loist  à  v  Sexgnevr.  1  Le  retraict  féodal  appartient  au  Sei- 
gneur du  fief  duquel  la  choie  vendue  eft  mouvante,  I ure  rekerjtenù  'Vtilis  ei$mi- 
nn  sdére&Mm,  veltdfnsm  frimttutm  rusturum.  C'eftpourquoy  on  tient  que  le 
retrait  féodal  eft  fauorable,  car  le  Seigneur  venu  tdrem  fuam  iure  contr*Eluét 
ide/i ,  du  bail  à  cens  fait  par  le  Seigneu  :  Sclt  retraifct  lignager  eft  odieux,  par 
ce  que  le  lignager  y  vient  per  gr/ttum  *  eonfuetudine  (Ut dm  centra  Us  sommant: 

neantmeins  le  lignager  eft  préférable  au  feigneur  féodal,  &  aura  le  retrait 
auant  ledit  feigneur ,  Ni/t  aliter  ffiecialiter eantum  fit  in  primé  inmeftitura ,  Se 
que  le  feigneur  par  le  bail  à  cens  ait  retenu  le  rettaid  fcodal  auaqt  le  lignager,. 
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auquel  cas  le  feigneur  fcroitpreferâblc  audit  lignager,  comme  remarque  Du 
Molin  en  Tes  notes  furies  Couftumes  de  Bourgongne  &  d'Angoumois. 

Article  XCIV. 

Item ,  le  feigneur  ccnfucl  fera  tenu  faire ,  ou  fairc-faire  regi- 
{tredesdcflTaifines  &faifinespar  luy  ou  fes  Officiers  baillées,  & 
inférer  cefmoins  en  chacune  defdites  faifincs,  aux  deipensde 
renfaifinc. 

Article    X  C  V. 

Item,  quand  aucun  feigneur  féodal  acheté  de  fon  vaflal  aucun  fûifila 
fief  ou  fiefs  mouuans  de  luy ,  telle  acquifition  ne  peut  dire  reii-  V»  t*f 
nion ,  ne  chofe  remife  à  fa  table,  mais  cft  réputé*  audit  feigneur 
fon  acqueft  ,•  cV  en  ce  cas ,  cft  tenu  en  prendre  inueftiturc  de  fon  gm»ï 
feigneur  fupericur,  luy  en  payer  les  droicls  de  quint  denier,  &  *  r°n. 
faire  hommage  i&  par  ainfi,  iceluy  acheteur  pert  dudit  fief  par  v^ 
luy  acheté  fon  hommage»  &  ce  que paratunt  cftoit  arrière  fie f 
audit  feigneur  fupericur,  luy  daiiciïtplein  fief,  pendant  que  le- 
dit acheteur  tiendra  lcfdits  deux  fiers  en  fes  mains. 

P.  Y.  Sur  le  xcv.  article ,  contenant  ce  qui  s'enfuit.  Item>  quand  aucun  fit  1 
gneur féodal acheté de fin vajfal  aucun pefou  fiefs  mouuansdeluy,  telle aequifition* 
ne  Çe  peut  dire  réunion,  ne  ehêfi  remife  a  fa  table ,  mais  e/f  réputé  audit  feigneur  fin 
acqueft  en  ce  cas  eft  tenu  en  prendre  inuefliturede  fin  feigneurt  luy  en  payer  les 
JroiQs  &  quints  deniers  &  faire  hommage ,  emparée  iteluy  acheteur  perd dudit 
fief  par  luy  acheté  fon  hommage ,  et  et  qui  auparauant  eftoit  arriere-fefaudtt  fei- 
gneur fupericur  yluy  dénient  plein  fief  pendant  que  ledit  acheteur  tiendralefdits 
deux  fiefs  en  fes  mains.  Les  Aduocats  cV  Praticiens  iflec  afiiftans,  &  plûfieun 
autres  defdirs  Eftats,ont  concordalementdit  ladite  Couftume  eftre  ancienne, 
fors  &  excepté  la  dernière  claufe,  contenant  ces  mots ,  Pendant  que  ledit  ache- 
teur tiendra  lefdits  deux  fiefs  en  fes  mains  %  laquelle  pour  plusieurs  raifons  par 
eux  déduites,  y  a  efté  augmentée  dvn  commun  accord  &  confentement  def- 
dits  Efhts,  pour  limiter  &  rcftraindte  ladite  Couftume. 

Rjùn  ion.  ]  Voy  ce  que  nous auons  ditfur la Couftume de Scnlis, ar- 
ticle 119. 

Article    XCVI.  S.ioj. 
Item,  vn  vaflal  ne  peut,  ou  droit  e(brancherfonfief,en  ven- 
dan  t  partie  &  retenant  l'autre,  toutes-fois  ledit  vaiTal  peut  6c  luy  D'm  5^*_ 
loift  engager  fon  fief,  à  fon  bonplaiftr-,  &  le  bai  lier,  en  toutou  «w». 
cn  partie ,  à  rente  ou  gros  cens ,  à  qui  bon  luy  femblera,  &  autre-  ^T?1 
suent  contracter ,  fans  foy  démettre  de  la  foy ,  &  fans  pour  ce  de* 
woir  aucuns  droits.  _  . 

4  *!*ï*  £1  cm  s-lRcntcfc  nomme  Gros  ceps  ou  furcens> 
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S<.  auflï  rente  foncière  ou  propriétaire ,  à  la  différence  de  la  'rente  rachetable 
&  conftituée  à  prix  d'argent  .•  &  eft  de  bail  d'héritage  ne  plus  ne  moins  que  le 
cens-  Toutesfois  elle  eft  différente,  par  ce  que  le  cens  emporte  amende  à  faute 
de  payement ,  ventes  &  faifinc  ,  &  non  la  rente.  L a  p lus  part  des  C ouftume* 
font  toujours  d  ittinclion  des  rentes  &  cens. 

ÀRTICLI  XCVII. 

Item ,  quand  aucun  vend  aucune  rente  à  toujours,  à  la  pren- 
dre fur  vu  ou  pluficur s  fiefs,  ou  fur  autre  héritage  roturier,  le  fei- 
gneur  de  qui  ce  eft  tenu  ,  ne  faifira  point  l'acheteur  de  ladite 
rente ,  fi  bon  ne  luy  femblc ,  &  ne  peut  à  ce  cftrc  conrraint  i  Se 
par  fcmblablc  l'acheteur  de  ladite  rente  ne  s'en  fera  faifir, 
s'il  ne  veut. 

Article    XCVII  L 

Item,  fi  aucun  vend  à vn autre fon fief,  terre  ,&  feigneuric, 
depuis  s'en  dclTaifift  au  profit  de  l'acheteur  es  mains  dufcigneur 
dont  ce  eft  mouuant,  tel  feigneur  peut  tenir  ledit  fief  en  fa  main 
par  vertu  de  ladite  de(Taifine,&enleuer  &  prendre  les  profits  en 
faifondeuc&conttcnable,tant&:iufques  à  ce  qu'il  foit  paye  & 

♦       agrée  *  de  fon  droiâ:  de  quint  denier;  mais  ainfi  n'eitpasde 

***t    droits  de  ventes/ pour  ce  qu'en  ce  cas,  le  feigneur  ne  peut  faire 

7dZ  les  fruits  fiens. 

Tinir  u  fiei  im  sa  MAiN.]  Voy  ce  que  Du  Moulin  aeferit 

SîiS  fur  le5V.  article,  derancienneCouftumedc  ?zt\s.gUj[.t.nmn.6i*&fift. 

&Z-  Ajlticle  XCIX. 

Item,  fi  vn  vaflal  tient  &  poflede  plufieurs  fiefs,  tenus  à  diuers 
hommages  d'vn  feigneur ,  tel  vaffal  ne  peut  vnir  ne  mettre  à  vne 
foy  U  hommage  iceux  fiefs ,  fans  lo  confen  cernent  du  feigneur 
dont  mcuuent  IcfdUs  fiefs. 

v.  4j.  Article  C 

Item ,  fi  le  feigneur  féodal  cho  i  fift,  des  trois  offres  à  luy  faites 
par  le  v  allai  pour  fon  droitt  de  relief,  la  valeur  de  l'année  du  fief 
tenu  de  luy ,  &  lors  les  terres  eftoient  labourées  &  femencées  par 
le  prcdeceiïcur  dudit  vaftal ,  foit  en  bleds  vers ,  ou  autres  grains, 
le  feigneur  prendra  (s'il  luyplaift)  toutes  les  terres  femencées, 
au  pointoù  elles  font:  mais  il  fera  tenu  payer  où  il  appartiendra, 
r4J'*f~  les  labours , *  fers  &  femen ces . 

Blids  VMDi.]  ïrtynmttinktrbU.  l.jifitldt.  7S.  $.  vit.  D.Jt  CU*r. 
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Article  CI. 

Item,  ledit  feigneur  féodal  qui  met  en  fa  main,  par  faute 
d'homme,  droi&s  &  dcuoirs  non  faits,  le  fief  tenu  de  luy ,  auquel 
y  a  des  terres  cmblauces  par  aucuns  fermiers ,  ou  laboureurs ,  ou 
qu'elles  font  baillées  à  ferme,  iceluy  feigneur  féodal  (s'il  veut 
auoir  les  gagnages  d'icclles  terres)  cft  tenu  de  reftiruer  au  fer- 
mier, ou  laboureur ,  fes  *  fers  &  femenecs  ;  &  Ci  peut  Icditfcr-  *-Fé*f* 
mier,  ou  laboureur  agir ,  pour  fes  dommages  Se  interefts,  contre  m' 
fon  bailleur. 

P.  V.  Les  ci.  ci;,  ciij.  civ.  cv.  &  cvj.  article  duditCoufturr.ier,  ont  efte  in- 
troduits pour  nouuclles  Couftumes,  du  confentement  dcfdits  Eftatî. 

Article  CH. 

Item,  es  cas  dcflufdits ,  le  feigneur  féodal  (  Ci  bon  luy  femble) 
peut  prendre  &  auoir  la  moifon  deuêparle  fermier,  ou  labou- 
reur qui  tient  lefditcs  terres,  ou  autres  heritagcs,à  moifon. 

Article     CIII.  S.  153. 

Item,  quand  le  fief  ou  feigneuriefeodafe  vient  de  nouuei  par  y**' 
fucccffion,acquifition  ou  autrcmcnt,à aucune  perfonnc,lc  nou-  D't 
ueau  (cigncur  ne  peut  empefeher,  ne  mettre  en  fa  main,  les  fiefs  mut*- 
qui  font  tenus  dcluy,iufques  à  ce  qu'il  ait  fait  faire  les  proclama  • 
tions  &  fignifications,quc  fes  vaflàuxluy  viennent  faire  la  foy  Jt/i'f. 
éc  hommage  dedans  quarante  iours  >  &:  ce  fait ,  lefdits  quarante 
iourspaffez,  filcfdits  vaflauxncfc  prefentent,  il  peut  faifir&  ex- 
ploiter les  fiefs  tenus  &  mouuans  de  luy ,  &  faire  les  frui&s  fiens, 
pourueu  toutes-rois  ,  que  ladite  proclamation  &  fignification 
ait  eftp  faite ,  c*cft  à fçauoir ,  quant  aux  fiefs  eftans  es  Comtez, 
Barétantes  &£haftcllenics  dont  ils  font  mouuans ,  par  procla- 
mation à  (oo/lc  trompe  &  ery  public ,  par  trois  iours  de  Diman- 
chc,ou  de  marché;  fi  marché  y  a  :  &  quant  aux  autres  fiefs  eftans 
hors  defditcs  Comtez  ,Baronnics  6c  Chaftcllenics  ,dont  ils  font 
mouuans,  par  fignification  faite  au  vaflal  à  faperfonne ,  ou  au 
lieu  du  fief,  s'il  y  a  manoir,  ou  au  Procureur  dudit  vaflal,  s'aucun 
en  y  a,  finon  au  profnc  de  ladite  Eglife  Parochiale  dudit  lieu ,  en 
iour  de  Dimanche,  ou  autre  iour  plus  folcnnel. 

Exploiter  les  FiBFS.]ParArrcftdonnéàlaTournelleparMon- 
fcigncurlcPrefidentScguier,IeVendredyapresdifner7.  Mars i56o.furiu- 
eé,  que  le  Vaflal  n*  eft  point  deflogé  de  la  maifon  feigneuriale  du  fief  faifi,  pen- 
dant la  faifie  féodale. 

h 
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Proclamation/]  Ces  proclamations  font  introduites  pat  îa  Coïf- 
ftume,  pour  mettre  le  vaflal  en  demeure  :  &  ce  oui  eft  ainfi  fait  à  cry  public  Se 
en  lieux  publics,  ne  peut  eftre  dit  par  aucun  valïal  n'eftre  venu  à  fa  cognoiuan  - 
ce,  arg.  L  feâ&fi  pupiSus.  $.  profiribere.  D.  de  inflit. 4&.  &  Bart.  in  l.  fi  tut  or 
5.C.  deperic.tut.j4ccHrf.ini.  QuinquAginta.  DMtxcufitnt.  Et  ontlefditcs 
publications  force,  etidtn  contre  les  mineurs.  fa.Fab.  infroam.injlit.  iuxta  l. 
eo  tempore.  C.deremiff.  pig. 

£-*î5-  Article  CIV. 

'  /'     Icem,  l'ancien  vaflal  ne  doic  que  la  bouche  fie  les  mains  à foa 
nouueau  feigneur. 

La  raifon  pourquoy  la  bouche  Se  les  mams  (ont  le  fymbole  de  l'hommage 
que  le  vail'al  rend  à  fon  Seigneur  de  fief,  eft  à  caufe  que  lors  de  la  prédation  de 
1  nommage,  le  Seigneur  prend  les  deux  mains  ioinctesde  fon  valfalquiluy 
prefte  le  ferment ,  Se  puis  le  baife  à  la  bouche.  Ce  que  ie  confirme  par  vn  aére 
ciré  des  Archiues  del'Euefchc  de  Beauuais  contenant  l'hommage  tait  par  le 
Comte  de  Clermot  à  l'Euefché  dudit  lieu  en  ces  mois\AnnorDomim  1460. 14. 
Februartj  ,&c.  Nobilis  &  potensVrinccps  D.  Lndomcus  Dmx  Borbor.if  ,  Cornes 
CUromontenfis  in  Belnkimo  Bjuerendo  in  Chriflo  Vdtri  Domine  Iodnni  Spifcopo 
Belndeenfihomdgimnfatit  de  hit  de  quibns  Comités  CUr  ornent  en fts  prddecefj'ores 
fui  S pifeopo  Belaacenfi  h  omnium  féuere  debent  &  confuenerunti  &  prumiff*  fît- 
cit.  Idem  D.  Cornes  Cdpntiofuo  depofito,fuifc]i*e  munibue  internsdnus  ditti  D*Epi~ 
feopi  innUts  tf  ofculoimeruenicntc  ,  &c.  Semblable  hommage  fut  fait  par  No- 
ble Se  puuTant  Prince  Ieanfils  de  LouysDuc  de  Bourbon  Comte  deCler- 
monc,  en  Tan  1401.  le  i}.  Feurier,  à  M.  Pierre  de  Sauoifi  Euefquejdc  Beauuais. 
Et  quiconque  voudra  cognoiflr  e  comme  anciennement  Ce  faifoient  les  foy  êe 
hommage  au  Seigneur  féodal ,  pourra  veoir  ceux  qui  furent  faits  par  Francmcs 
de  Gerberoy  à  1  Euefque  de  Beauuais,  &  la  réception  d'iceux ,  enuiron l'an 
loi),  rapportez  au  liur.+.chap.j.derHiftoire  de  Beauuais. 

.v'34-  Article    C  V. 

Item,  le  feigneur  féodal  n'eft  tenu  (fi  bonneluy  (emblej  de 
reccuoir  la  foy  &  hommage  de  fon  vaflal,  s'il  n'eft  en  perfonne,  fi 
ledit  vaflal  n'a  exoine,  ou  exeufation  fuffifante". 

En  personne.]  Le  dernier  IniHet  1587.  lurce  que  M.  Charles  Brifàrd 
Confeilleren  la  Cour,  l'afuppJié  luy  permettre  aller  faire  la  foy  Se  hommage 
qu'il  eft  tenu  pour  vnmuid  de  terre  affis  an  lieu  de  Chcuillc  aufieurde  Mau- 
pertuis,  lequel  auroit  fait  faifir  ledit  muid  de  terre.  La  Cour  a  ordonné  que  le- 
dit Brilard  ne  désemparera  le  fèrui ce  qu'il  doit  au  Roy ,  ains  fera  receu  à  faire 
la  foy  &  hommage  par  Procureur,  fi  mieux  ledit  ficur  de  Maupertuis  n'ayme 
Juy  bailler  furfeance,  iufqucs  à  la  première  commodité.  ParciL  Ancft  au  pro- 
fit de  M.  Damoursaufli  Confeiller, par,  nous  rapporté  fur  la  Couftumede 
Vallois ,  art.  34.  A  ce  propos  il  fe  trouue  vn  ancien  Arreftdu  9.  Décembre 
148  6.  par  lequel  id  fut  dit  que  le  Marquis  de  SalmTes  feroit  receu  de  grâce,  s'il 
fllàifoit  au  Roy,à  luy  rendre  la  foy  Se  hommage  par  Proçuxeurxà  la  charge  que 
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Se  hommage  lige,$'il  n'eftoit  détenu  de  maladie,auqucl  cas  fon  fils  aifnc  vien- 
droit. 

Excvsation  svffisanti.]  Comme  quand  il  y  a  inimitié  capi- 
tale entre  le  Seigneur  &  le  vallal ,  ou  fi  le  vafial  eiloic  vieil ,  impotent,  furieux, 
&mfensé,  abfentpourla  Republique,  Prefident  ou  Confeillcrde  Cour  fou* 
uerainc:  ou  fi  c'eft  vn  corps  Se  Collège.  Mais  ceflant  iefdites  exeufes  legiti- 
mei.lc  vaflàl  cft  tenu  faire  la  foy  Se  hommage  en  pcrfonne.Car  c'eft  vn  dcuoir 
qui  cft  tellement  attaché  i  laperfonne  ,que  quand  feroitle  Pape  ou  Empe- 
reur ,  il  doit  faire  la  foy  6c  hommage  en  perfonne,  finon  qu'il  vueille  quitter  le 
fief,  à  caufe  duquelil  doit  ladite  fpy. 

Article  CVI. 

Item,  le  fcigncur  féodal  qui  met  en  fa  main,  par  faute  d'hom- 
mes ,  droi&s  Se  deuoirs  non  faits,  le  fief  tenu  &  mouuant  de  luy, 
baille  rente  par  fon  vafTal ,  Se  fans  demiflîon  de  foy ,  auquel  y  a 
des  terres  emblauces  par  aucun  fermier,  ou  laboureur, iceluy 
feigneur  féodal  peut  (fi  bon  luy  fcmblc)  prendre  les  gagnages 
d'icelles  terres,  en  rendant  cVrefti  tuant  au  fermier,  Se  labou- 
reur, fes  fers  *  Se  labeurs fcmenccs,&  n'eft  tenu  ledit  feigneur  *  Ftttr' 
féodal,  de  foy  contenter  de  prendre  ladite  rente ,  pourueu  qu'cl-  '  *' 
le  ne foit  inféodée. 

Article     CVI  I. 

Item,  qui  paye  quint ,  en  matière  d'emption  ou  vendition 
d  e  fiefjii  ne  doit  point  droict  de  rachapt,n'autrc  rclicf,pour  cefte 
mutation. 

Akticle    CVIII.  2>«/«^ 

Item,  en  matière  de  fiefs,  vn  feigneur  fe  peut  dire  feigneur 
direct,  &  l'autre  feigneur  profitable.  Le  feigneur  profitable  ,eft 
ecluy  qui  ioiiyft  du  ficf,&  des  frûicts  qui  en  dependeut  ;  Se  le  l""J$. 
Seigneur  direct ,  cft  ecluy  à  qui  on  doit  la  foy  Se  hommage ,  pour 
raiîon  dudit  fief,  Se  des  dépendances  d'iccluy.  ku% 

S  ■  i  g  ne  v  r  direct.]  Ainfi  dit-  on  Seigneurie  directe ,  Se  Seigneurie 
vtile  ou  profitable.  Le  Seigneur  direct  cft  celuy  qui  a  baillé  à  rente  ou  cens 
fon  héritage  féodal  ou  roturier.  Le  Seigneur  vtile ,  cft  le  propriétaire  qui  pof- 
fede  Se  ioùit  de  l'héritage  cenfuel,  féodal ,  ou  redeuable  de  rente  foncière.  Au 
Seigneur  féodal  appartient  la  feigneurie  directe  du  fief  tenu  de  luy ,  Se  au  vaf- 
fal  tvtile  *.  comme  auffi  celuy  qui  a  baillé  fon  héritage  à  rente  emphyteofe  ,fe 
nomme  Seigneur  emphyteutique.  Berfy,  tit.5.  art.x.&  Rentier  ,Berry,  rit.  8. 
art.3 1.  LcScigncur  vtile  fe  nomme  par  ccft  article  Se  le  fubfcquent ,  S  eigneur 
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profitable:  par  ce  qu'il  ioiiit  du  fief  &  des  fraifts  qui  eu  dépendent ,  i  la  diffe- 
rence  de  ecluy ,  auquel  on  doit  la  foy  &  hommage.  Peronnc,  art.  ai. 

Article  CIX. 

cmm     Item,  la  feigneuric  profitable  ,fc  peut  conioindre  à  la dircûc, 
>  pat  défaut  d'homme,  par  confifeation  cV  admiflîon  de  fief. 

*»i/î.  Les  caufes  pour  lefquellcs  vn  vaflal  peut  eftrc  priué  de  Ton  fief  introduites 
parle  droift  des  feudes/ont  différentes  de  celles  cjue  les  Couftumes  &  Pra- 
tique de  France  ontieccus.  /.  i.feud.  tit.  i.&  14.  cr  lib.  5.  tint. &tbtCuiac. 
Plufieurs  ont  eferit  que  la  priuation  &  commife  du  fief  deuoitcftrc  faite  par 
telles  &  femblablcs  caufe*  que  les  pères  pcuucnt  exhereder  leurs  enfans,  ou 
que  les  donateurs  peuucnt  rcuoquer  leurs  libcralitezic  donations  :  d'autant 
qu'ils  reputent  le  contrael  cftre  vnecfpcce  de  libéralité  &largcilc  reuocablc 
pour  pareilles  caufes ,  que  autres  munificences  3c  gratifications  font  reuoea- 
bles.Mais  en  ce  fait  nous  deuons  garder  le  côtenu  efditcsCouïtumcs:cVs'iI  y  a 
quelque  cas  particulier  obmis  par  icelles  pourfa  confifeation  ou  perte  de  fief, 
faut  auoir  recours  aux  loix  des  feudes.  Cajfhs  ornijftuin  difpofitiene  iuris  relin- 
quitur.l.  Cêtnmeélijfimr.  7).  de  lib.  & peflh.  LficxtrAtietu.  D. de  cond.  CAuf.dtt. 
Or  les  caufes  de  commife  &  confifeation  gifent  en  cognoiflànce  decaufc,& 
doit  le  S.  F.  obtenir  fentence  de  déclaration  de  ladite  confifeation  :  cV  ne  peut 
de  fonau&orité  déclarer  le  fief  acquis  &  confifqué,  cVenpriuer  le  vaflal  t  fans 
y  garder  le»  folcmnitezrequifes  :6a  fi  le  vaflal  ne  confcntque  ledit  Seigneur 
hy  ofte  le  fief.  arg.  I.  Credttores.  C.  de  pigngrib.  &  /.  noneft/fïngulis,  D.  de  reg» 
iar.  A54.C  D.  Decur.  I.J.C.  VrJc  vi.  /.  5.  C.  Th.eod.  tit.  tdtUsfidelis  de  pojfcf- 
fierte  fendit  en  débet  e'ttcifae  culpa ,  vt  eft  prédit  um  Lu  fend.  tit.  10.  ejr  25.  Vide 
£ocr.Dec>f.i4t.9.V.£.  , 

Article  CX. 

Tu  fti~    Item ,  ecluy  eft  dit  feigneur  fans  moyen ,  quand ,  fans  moyen, 
*^*r  il  tient  fief  ou  feigneuric  de  Prince  ou  Seigneur  fupericur  ;&  le 
nytn,  Seigneur  par  moyen, eft  ecluy  qui  tient  arrierefief ,  mouuant, 
par  moyen  de  fief,  de  quelque  fuperieur. 

Seignivr  sans  moyen.]  Ceftc  Couftume  moufhe  la  différence 
qu'il  y  a  encre  Seigneur  lans  moyen ,  ou  Seigneur  par  moyen  /  par  ce  que  les 
vatfaux  tiennent  de  leurs  Seigneurs  nud  inud  ,fans  moyen  :les  autres  par 
moyen.  Les  autres  Couftumcs  nomment  ces  fiefs,  plein  fief,  ou  fimple.  Voyez 
la  fomme  rurale,  liur.i.chap.De  fief  tenu  par  moyen. 

Qy  1  tient  arrierefief.]  Pour  l'intelligence  de  ceft  article  eft 
bon  de  remarquer  ,  que  quand  vn  S.  F.  acheté  de  fbn  vaflal  vn  fiefmouiant 
de  luy ,  tel  arrierefief  deuient  au  Seigneur  plein  fief,  comme  on  peut  colligcr 
de  plufieurs  Couftumes,  comme  Sens, art.  aoy.  èV  Auxcrre,art'7a.  L  arrierc- 
fier  donc  eft  le  fief  feruant ,  qui  tient  d'vn  autre  fitfdominant.  Le  vaflal  aufli 
peut  faire  de  fon  plein  fief  vn  arrierefief.  Sens,  art.  i$8.  Auxcrre,  art.  51.  Man- 
ierait.;. &}4.Vitry,arM5.Cc  qu'aucunes  Couitumes  défendent,  M  eau*,  art. 


Digitized  by  Google 


■ 

»B    Clermont.  6i 

i  <7.  &  la  Couftume  d'Amien^'art.  17.  dit,  bailler  partie  de  Ton  fief  en  arriere- 
ficf,rarriercficf  tient  par  moyen,  à  la  différence  dupleinfief,  qui  eftàpurfans 
moyen.Lc  Mayne,  art.9. Sedan,  art.75.H1wc , arntre-valîàl  ,1c  fouf-vallâl  qui 
tient  vu  arricrcfïef  mouuant  par  moyen  du  fief  de  quelque  fuperieur,  Seigneur 
par  moyen,  à  la  différence  du  Seigneur  fans  moycn,qui  eft  Seigneur  d'vn  plein 
fief,  comme  nous  auons  ditcy-dellus. 

Article    CXI.  S.n«. 

Iccm,  G  vn  Rcligicux,ou  autre  de  main-morte,  acheté  aucuns  V* 1+* 
héritages  en  la  terre  d'vn haut  iufticier,  bas,  ou  meryen,  telsfei- 
gneurs  le  peuucnt  contraindre,  à  les  mettre  hors  de  fa  main  en 
dedans  an  Se  icrur  du  commandement  qui  luy  aura  efté  fait  de 
vuider  Tes  mains,  fur  peine  de  l'appliquer  a  fon  domaine. 

P.  V.  Et  Air  le  cxi.  article  dudit  CouftumierJ'Eftat  de  l'Eglife  s'eft  oppofé 
à  la  publication  de  ladite  Couftume  :  difant  qu'il  y  a  ordonnance  du  Roy,  par 
laquelle  quand  ils  ont  acheté  aucuns  héritages ,  &  ils  en  ont  iotiy  fix  mois  en 
laprefence  du  feigneur  dont  lefdits  héritages  font  mouuans  ,ils  ne  font  en 
après  les  fix  mois  partez,  tenus  d'en  vuider  leurs  mains,&  de  ladite  ordonnau- 
cefè  fubraettent  plus  amplement  en  faire  apparoir.  Au  contraire  les  gens  du 
Roy,  ont  fouftenu  que  ladite  Couftume  eft  ancienne,  ôc  a  efté  de  tout  temps 
obferuéc  comme  elfe  eftcy-dclfusefcritc  ,faifant  au  profit  du  Roy  &  de  les 
fuicts  -,  parquoy  deuoic  demeurer  en  fon  entier  :  furquoy ,  &  pour  faire  droit 
fur  ladite  oppofition,  auons  renuoyé  lefdites  parties  en  la  Cour:  &  néant - 
moins  par  laduis&  délibération  des  «deux  autres  Eftats,  auons  ordonné  que 
par  prouifion  ledit  arcicU  demeurera  Se  fera  eferit  pouf  Couftume  ,  ainfi 

Mettre  hors  de  sa  m  a  in.  ]  Vttritf  lacobt  enfa  Practique,au 
tit.  De  fucct/Jiotic  Hjgitm  Francis ,  trouuc  eftrange ,  âc  s'efforce  de  monftrer 
que  la  loy  obferuéc  en  France,  par  laquelle  il  eft  défendu  aux  Eglifes,  Collèges 
éc  Monafteres  de  polfcder  aucuns  biens  temporels  &  profanes  fans  admor- 
tiflement,  n'eft  fondée  en  aucune  raifon  ;  par  ce ,  dit -il ,  que  Ecchfta  -vtrocjue 
iureteiitili&  Peutificio,  bon  a  profana  acqttirit  tcflamcitoy  emptioney  &  donatione. 
I.  îïïud.  C.  deEpifc.  &  cler.  Hem  praftriptione.  catt.  platuit.  1 é.  qu.  3.  confient- 
dine.  cap.  permit.  De  immunit.  Ecclef.  jtequtrit  a  ut  cm  dotnos^  prtdia  ,  &  a  liât 
poffefpoms.  cap.i.  Deimmumt.EccUf.in6.  Puisiladioufte,  Ideo  apudGalios 
Scclefia  non  rttinet  bona  legata,  ttel  donata,  nifi  mort  ha  marna  lege  folttatur,  quod 
}\egi vel  Domino  damnum  inférât ur,  propttr laudimia  cJ" pnblicaùones ,  fine cort- 
fifeationes.  Par  cequel'Eglife  nepouuant  delinquer  ,ny  aliéner,  il  eft  vray  de 
dire  que  le  Seigneur  eft  priué  des  lots  &  ventes,  des  biens  vacans,  &  des  con- 
fifeations.  A  quoy  noftre  Pra<fîicien  refpond  en  premier  lieu ,  qu'il  y  a  allez 
de  biens  allodiaux  en  ce  Royaume,  defquels  le  Roy  ne  reçoit  aucuns  droits 
ny  profit,  tellement  cro'cn  cela  l'Eglife  ne  luy  fait  point  de  preiudice.En  après, 
il  eft  certain  que  l'Efilife  peut  auec  ùutecaulc  aliéner  ce  qu'elle  a  acqrtis:&  ge  - 
ner  aie  ment  quand  il  eftncceflaire,oupourvneeuidcntcvtilité.  §.nos  igitmr. 
De  non  alim.  (ên.fintixceptionc*  12.  y «.  1.  Item,  l'Eglife  ne  peut-elle  pas  delin- 
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qucr ,  &  fon  patrimoine  eftre  confifquc  ?  /.  Jnbemtts.  C.  de  Epifc.  &  cler.  Ad- 
xouftez ,  que  la  mauuaife  fortune  de  ccJuy  qui  peut  dclinquern'cft  pas  à  ibu- 
haiter.  /.  inter  ftipuUntem.%.  ftcrnm.  D.  de  verb.  eblig.  Bref  il  tient  que  la 
Couftume,  par  laquelle  l'immunité  ou  liberté  de  l'Eglife  eft  diminuée, n  eft 
point  confiderable.  ^futh.  Cajft.  C. de  Epifc.  crcUr.cap.  i.  De  immunit.  Ec- 
elef.  in  6.  où  il  eft  expreirément  défendu  de  contraindre  les  Eglifes,  addàf- 
trnbendum  ,  *lien*ndnm  y*ut  extra  manant  fiutm  ponendum  ncquifitn  vel  4*- 
mmrendn.  Pour  conclufion  il  adioufte ,  que  la  permiflïon  du  Prince  imper- 
tinemment  cftappelléeAmorthTement,  ains  deuoit  pluftoft  élire  nommée 
Vkùfication ,  par  ce  qu'elle  fèrt  à  la  vie  êc  &lut  de  l  ame  du  Roy  ;  laquelle 
eft  en  grand  péril ,  tant  qu'il  défend  à  l'Eglife  de  retenir  des  biens ,  il  elle 
n'en  paye  finance  ou  tribut.  Cefte  opinion  de  Petrus  lacobi  pourroir  en- 
cores  eftre  confirmée ,  par  ce  que  dit  Sjmmnthus  l.  i.  Epift.  ^o.ffcumbonerttm 
frincipttm ,  (poliis  hojfium  tnon  Sacerdotum  dsmtùs  augendum.  Et  nous  li- 
ions dans  Cedrenus ,ee  lib.  t.  I  uris  Orient,  que  l'Empereur  Phocas  futblaf- 
mc  d'auoir  fait  vne  loy  prohibitiuc  à  l'Eglife  de  poifeder  des  immeubles. 
Neantmoins  auec  beaucoup  de  raifon  il  a  efté  iugé  Se  approuué.que  les 
Eglifes,  les  Citez,  Seautres  corps  de  main-morte  (  comme  a  cemarquéPo- 
lydor.  Virgil.  lib.  17.  Anglic.  bifl.  )  fufleat  capables  d'acquérir  des  biens, 
mefmcs  au  preiudice  du  Roy  &  des  Seigneurs:  mais  à  la  charge  que  dans 
▼n  où  ils  en  vuideroient  leurs  mains  :  dont  il  fc  trouue  en  la  Chambre  des 
Comptes  pluficurs  Ordonnances  des  Roys  S.  Louys,  Philippes  III.  Phi- 
lippes  le  Bel ,  Louys  Hutin,  Philippes  le  Long ,  Philippes  de  Vallois ,  Char- 
les V.  VI.  Se  autres  leurs  lucccfleurs.  Le  mefme  eft  obferué  en  E/pagne 
cV  en  Flandres, par  la  Conftitution  de  l'Empereur  Charles  V.  confirmée  & 
défendue  par  viues  raifons  alléguées  par  Driedo,  lib.  1.  de  Chriftiên*  liber- 
Me,  enp.  3.  De  ce  droite  de  la  France  fait  mention  h.  Fnber  inLauêtw.  C. 
de  rei  vendte.  in  Amie,  ingrejft.  C.  de  focrefutcl.  Etdef.  tfr  in  $.  10.  Qjtib. 
mocL  ius  fut.  pet.  fol.  Henrk.  Bohic  in  CAp.  ex  litterit.  De  ce-nfuetnd.7âdjûcr. 
in  tit.  de  beat*.  Btned.  in  cap.  %dynutim.  in  verb.  &  vxore.  decif.x.  Or  5.  nie- 
lin.  in  Ceof  Vnrif.  Jonnn.ÇnBtu  ntut/r.  69.*Bcër.  in  tit.  De  inrifd.emn.  Jnd. 
§.  11.  &  qitdft.  163.  Les  raifons  qui  font  mifes  en  auant  pour  défendre  ce 
droid,  par  Benedicti.  Le  Maiftre  tit.  des  AmortuTemens.  Cbeppin.  lib.  1. 
deDemnniû.cap.  deGrnJptliein  trath.  r\egali*r.  FrsncU  ,font  premiè- 

rement, que  par  la  loy  de  Moyfe  les  Leuites  eftoient  incapables  de  polTe- 
der  aucun  héritage,  qui  eft  vn  faux  fondement  \  car  Dieu  commanda  de  leur 
donner  des  villes  &  des  champs.  Humer.  35.  <*r  le/ne  11.  Dedrrunt  filif  If- 
rael,  Leuitis  cimtates  cjr  fuburlnné  earum,  fient  prucepit  Deminnt.  A  la  vé- 
rité ,  lors  de  la  première  diuifîon  de  la  terre  promile  ,  les  Leuites  n'eu» 
rent  aucune  part  ailïgnee  auec  les  autres  tribus  :  mais  après  ce  premier  par- 
tage fait, il  hit  commandé  à  ces  autres  tribus  de  bailler  aux'  Leuites  qua- 
rante huiét  villes  auec  leurs  faux-  bourgs  ;  ce  qui  eft  encor  vérifié  Lente. 
15.  où  il  eft  dit,  que  les  maifons  des  Leuites  qui  font  es  villes ,  fe  peuuent 
toujours  racheter  :  Et  fi  elles  n'ont  point  cfté  rachetées  elles  retourne- 
ront aux  Seigneurs  en  l'an  du  Iubiîé.  Or  les  maifons  des  Citez  des  Lcuv; 
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tes,  (ont  leurs  pofleflïons  entre  les  enfans  d'Ifraël:  mais  leurs  faux -bourgs 
fie  feront  point  vendus  :  car  c'eft  leur  poileflion  perpétuelle.  Cela  eft  vé- 
rifié aux  Actes  des  Apoftres  ,  chapitre  4.  où  il  eft  fait  mention  d'vn  To- 
feph  furnomme'  Barnabas  Leuitc ,  qui  vendit  vue  potfèflion  qu'il  auoit, 
©V  apporta  le  prix  aux  pieds  des  Apoftres.  Et  au  commencement  la  dé- 
tente d'acquérir  ne  leur  eftoit  faite  qu'en  la  terre  de  Iuda  ,  car  hors  iccl- 
le  terre  ils  pouuoient  acquérir  des  terres.  Nombre  chapitre  z8.  &  pof- 
feder  celles  qui  leur  eftoient  baillées  pat  vœu  Ôc  oblation  des  fidellcs.  Le- 
uite  chapitre  dernier, mcfmes  après  le  premier  partage,  il  leur  a  efté per- 
mis d'acquérir  en  la  terre  de  Iuda,  comme  fit  Ieremie  qui  eftoit  de  la  tribu 
dcLcui.  Ieremie  chapitre  51.  L'autre  railôn  eft,  qu'en  la  nai  (Tance  de  l'E- 
glifc  les  Clercs  vendoient  leurs  héritages  &  pofleflïons  ,  &  mettoient  le 
prix  en  commun.  jitl.  cap.  j.  can.  futuram.  &  cuti*  videntes.  ti.  qutft.  1. 
D.  Ckryfiflom.  in  Matt.  homil.  86,  Mais  cela  ne  fait  rien  contre  ce  que  nous 
difons:caril  ne  parle  point  des  gens  d'Eglifc  ou  des  Clercs, mais  généra- 
lement de  tous  ceux  qui  auoient  creu  en  Iefus  Chrift  ,  lefquels  vendoient 
leurs  polie/fions,  par  ce,  dit  le  Pape  Anacletus,  qu'ils  fçauoient  quel'E- 
glife  ne  dureroit  plus  gueres  en  la  Iudée  :  &  puis  cefte  vente  n'eftoir  que 
de  volonté  ,  ôc  non  de  commandement  ny  d  aucune  loy  ;  ce  n'eftoit  que 
la  chatité  &  dileéHon  fraternelle  qui  les  induifoità  ce  faire,  ÔV  d'en  appor- 
ter le  prix  aux  pieds  des  Apoftres  pour  eftre  diftribué  à  ceux  qui  en  auoienc 
befoin.  Il  faut  donc  prendre  garde  de  tomber  en  l'erreur  des  Manichéens, 
qui  difoit  que  poiTeder  des .  champs  &  des  héritages  cftoit  contrarier  à  la 
religion  Chreftienne  ,  lequel  erreur  eft  réfuté  par  S.  Auguftin,  Uh.dc  m«- 

.  rib.  Ecdef.  Cathol.  centra  'avichaos ,  lib,  i.cap.jy.  ejr  40.  De  mefine er- 
reur ont  cfté  pouflez  certains  hérétiques,  nommez  Apoftoliqucs,  qui  di- 
foient  que  ceux  qui  poiredoient  bien  temporels  eftoient  indignes  de  la  vie 
éternelle,  qui  ont  aufsi  efté  réfutez  pat  Sainct  Auguftin ,  defquels  fait  men- 
tion Epiphdrtiia,  t$m.  1.  Ub.  %.  cap.  61.  fuiuis  de  noftie  temps  parles  Ana- 
baptiftes.  La  troifiefme  rai  Ton  que  l'on  allègue  eft  tirée  du  droict  Ro- 
main ,par  lequel  non  ticet  aliejutd  confecr*rt  fine  permifihlmperatoris  tneclo- 
cusfacer  dscitur  ,prwfijuam  ab  lmperatorey  vel  eo  mandante  Status  fit.  l.fa- 
cra.  Û.derer.  dtuif.  l.fin.  D.  -vt  in  pojf.leg.  Mais  cela  ne  peut  eftre  rappor- 
té à  noftrc  vfâge.  Àliudcmm  eft  confier  Are  >aliud  don at e  Ecclefia.  Alex  and. 
Ub»  6.  génial,  dier.  cap,  14.  Car  encores  que  par  le  droict  des  Digeftes  . 
vn  lieu  ne  peut  eftre  confacré  fans  la  permifsion  du  Prince  :  Voterat  ta- 
ra en  temple  donari,  infeiolmperatore  vel  Principe.  /.  omnîa.  Ç.fin.  D.deanms 
légat.  Vleniut  Alberic.  in  d.  I.  facra.  Belluga  in  Specnlo  T'rincipnm.  fit. 
De  xAmorttfaùone.  La  dernière  raifon ,  ôc  la  plus  probable  pour  monftrer 
que  les  Eglifes  ,  les  Citez  ,  Ôc  autres  corps  de  main- morte  ,  ne  peuuent 
après  l'an  retenir  les  biens  par  eux  acquis ,  fans  permifsion  &ramorri(Tetnent 
du  Prince,  eft  pour  le  dommage  Ôc  intereft  que  le  Prince  ou  lesSeigneucs 
en  fouffrent ,  comme  nous  auons  die  cy  defliis ,  eftans ,  eux  qui  font  Seigneur.» 
directs ,  priuez  des  droi&s  de  lots  &  ventes  eux  mutations  des  poflellcurs, 
des  vacances  ,  ôc  des  confifeations.   Raison  bien  tematquée  par  Bald. 

m  proœmfo  fender,  $.  q»intadi*ifio.  Specnl  in  tit.  dt  leuto.  $.  noue  aliatta- 
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wbi lôâè.  tAndr.  Oldrâdus Cenftl.  17. D'ailleurs  l'Eglifc pour  vuider  Ces  mains 
de  l'héritage  par  elle  acquis  neft  pas  beaucoup  intereflee ,  dautant  que  le  prix 
de  la  cholcluy  demeure  pour  eftre  employé  a  Ion  profit.  Mais  elle  peut  mef- 
mes  retenir  la  chofe,  en  obtenant  le  droiâ  d'amortiflementjqu'ellcpeutfaci- 
lement  impetrer  duRoy  en  luy  payât  vnc  fomme  de  deniers,au  lieu  delà  troif- 
iefmc  partie  des  biens  quicftdeuë  pour  le  droicl  d'indemnité  fuiuant  l'Or- 
donnance du  Roy  Charles  V.  de  laquelle  Monficur  le  Maiftre  fait  mention  en 
Ton  traicté  des  Amor:i'.rcmen$.  l'adiouftc  que  les  Seigneurs  inférieurs  ne  peu* 
uent  contraindre  I  Eglife  de  vuider  fes  mains, fi  clleaim*  mieux  paycrl'in- 
demnité,c'cft  à  dire  payer  vnc  certaine  fomme  pour  les  droits  Seigneuriaux 
&  profitables  que  vray-fcmblablemcnt  le  Seigneur  pourroit prétendre  :  ou 
bien  luy  donner  homme  viuant  &  mourant ,  c'eftà  dire  ,par  la  mort  duquel 
les  droic"b  accoufttimcz  font  payez  au  Seigneur,  &  fi  l'héritage  cftceniucl» 
vne  fomme  de  deniers  pour  les  lots&  ventes.  L'Eglifc  auffieft  tenue  de  bail- 
ler vn  homme  confifquanc  :  par  le  délie!  duquel  ou  felonnie ,  le  fief  peut  eftrc 
ouucrt  5c  confifquc,  comme  enfeigne  ledit  fieurlc  Maiftre  aulicu  fiis-alle- 
gué  .*  combien  que  Du  Molin  fur  la  Couftume  de  Paris,  tit.  Des  matières  féo- 
dales. §.,fr.  tienne  quel*  Eglife  n'eft  tenue  de  bailler  homme  confifquat:  mais 
il  fc  trompe,  ôc  la  Practimie  &  commun  vfage  eft  au  contraire,  comme  luy 
mefmcle  recognoit,enfemible  les  Arrefts  delà  Cour;  autrement  les  Seigneurs 
ne  feroient  pas  bien  indemnifez  de  leurs  droiéh.  Mafiieri/mV.  de  hcatt.ÇJtem 
ftrescUta.  dr intit.de praferiptionib.  6.  Benedicl.incap.ï\aynutiustinverb.& 
•vxorem.  deiifynum.'i. 

S  if*.  Article  CXII. 

Rubrtchc  de  cenfiue  &  champ  Art  s. 

ITcm ,  il  loift  à  vn  Seigneur  de  fief,  faire  faifir,  &  mettre  en  fa 
main,  tous  les  héritages  tenus  &mouuans  de  luy,  à  faute  de 
cens  non  payez \  &  ladite  faifie  fouftenir  pour  les  trois  dernierçs 
années:  mais  en  cas  de  débat,  Tarreft  ne  tient  que  pour  la  derniè- 
re année  fera  baillé  main-lcuée ,  en  baillant  caution  dedeux 
années,  &:  en  confignant  la  dernière. 

P.V.  Sur  l'ancienne  Couftume  exij.  contenant  ce  qui  s'enfuit.  Item ,  il  Uift 
au  Seigneur  féodal  faire faifir  &  mettre  en  fa  main  tous  les  héritages  tenus  çr  rr.ou- 
uans  de  luy  a  faut  e  de  cens  non  payéjjr  ladite  faifie fôuflenir  peut  la  dernière année, 
&  peur  la  feuret  é  de  selle  aduemr  :  mais  en  cas  de  débat  le  detempteur  aura  main-' 
leuée pendant procez.  en  baidant  caution,  là  oit  ily  aurait  defadueu  ne  feroit  fu- 
iet  à  caution  y  &  ne  tient  ladite  ftifte  que  pour  dernière  année.  D'vn  commun  ac- 
cord ôcconfentcmcm  de  tous  lefdits  trois  Eftats ,  ledit  article  a  efte  corrigé  en 
la  forme  &  manière  qu'il  cft  contenu  ^u  exii.  article  dudit  Couftumier. 

Fa  ire  saisir.]  On  a  demandé,  fi  l'on  ne  pouuoit  pas  contraindre  le 
détenteur  de  l'héritage  au  payement  des  arrérages  du  cens.  Mais  par  A  rrcft  du 
a.  Ianuier  160$.  il  a  eftéiugécn  vn  procez  party  en  laqua triefme  Chambre 
des  Enqueftcs,&departy  en  la  cinquicfmc,  Monficur  Paftoureau  Rappor- 
teur 
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tcur ,  qncjl'on  ne  peut  fàifîr  les  meubles  pour  les  arrérages  du  cens ,  contre  le 
détenteur,  s'il  n'y  a  condamnation  précédente. 

Article  CXIIL 

I  tem ,  aufli  peue  faire  faifir  ledit  feigneur  de  fief,  les  héritages 
tonus  Se  mouuans  de  luy,  afin  d'enauoir  la  déclaration  par  les 
détenteurs  propriétaires,  &  Éçauoir  à  quel  tiltre  ils  les  tiennent  Se 
pofledent,  Se  tout  ce ,  à  la  conferuation  des  droiûs  feigneuriaux 
defdits  feigneurs,  fi  aucuns  leur  en  font  deuz. 

Ps-VT  faire  saisir.]  Il  faut  entendre  après  (bmmation  deué'ment 
Se  deiay  compétent  baillé  par  le  Seigneur  féodal  pour  auoir  ladite  déclara- 
tion. Autrement  il  feroit  iniufte  de  commencer  par  la  (aide:  &  feront  deuz 
dommages  Se  intérêts  pour  caufe  do  ladite  faific,  fi  elle  n'eftoit  verbale ,  Se 
qu'elle  ne  fift  aucun  preiudiceau  valfal.  CM. 

Article     CXIV.  S.147.' 

Item,  quand  aucun  a  acquis  quelque  héritage  roturier,  il  ne 
fe  peut  mettre  audit  héritage,  fans  faifîne  du  feigneur ,  fur  peine 
de  foixante  fols  parifis  d'amende. 

Sans  saisine  dv  S  h  cme  vr.]  Le  fief  l'héritage  cenfucl  ont 
de  leur  origine  efté  concédez  gratuitement  :  Se  de  fait  leur  tiltre  importe  que 
la  conceflion  en  fôit  gratuite ,  Se  non  pas  faite  par  vente ,  qui  eft  vne  eipece  de 
contrat ,  diftin&e  fpecifiquement  du  bail  en  nef,  ou  à  cens ,  comme  a  do&c- 
ment  remarqué  M«  Charles  Loifeau  :  au  moins  en  ce  cas  c'eft  vn  con- 
tract  mefle ,  comme  quand  TeTchange  Se  la  vente  concurrent  enfemble.  C'eft 

Îiourquoy  le  fief  eft  appelle*  berufici*my  voire  que  tous  les  anciens  Docteurs 
ont  d'accord ,  qu'apparoittànt  aue  le  fief  ait  efté  conftitué  par  vente ,  il  n'eft 
point  fubiet  à  conuoitife  par  felonnie ,  comme  Du  M  olin  rapporte  fur  le  jo. 
art,delaCouft.  de  Paris,  num.  99.  Or  le  fief  de  fa  première  nature  eftoit  in- 
aliénable, mefme  n'eftoit  tranfmiflïble  à  l'héritier,  comme  ayant  efté  donné 
à  ecluy  que  le  S  eigneur  choifiiToit  exprés  pour  l'affilier  en  guerre. 

Article   CXV.  jjg 

Item,  le  vendeur  de  tel  héritage  roturier,  doit  les  droits  de  V.ij. 
ventes  de  la  chofepar  luy  vendue,  c'eft  à  fçauoir,  de  douze  de- 
niers  parifis  vn  denier  pari  fis  :  Se  lefquelles  ventes  il  doit  venir  J*°v  #*- 
denoncerau  (eigneur,  &  les  luy  payer ,  en  dedans  quarante  iours  '*'cV*! 
de  ladite  vendition ,  fur  peine  d'amende  de  foixante  fols  parifis,  JJJJ"" 4 
pour  lefdites  ventes  recelées:  toutesfois ,  où  ladite  vente  feroit  vm^ 
faite  francs  deniers,  en  ce  cas  ne  tombe  en  cefteneceflité,  ain-"'"* 
fois  l'acheteur  eft  tenu  de  dénoncer ,  &  payer  lefdites  ventes  \Sc 
outre, les  reuén  tes,  nommées  venterolles , fur  ladite  peine  de 
foixante  fois  parifis  d'amende     en  cous  cas,  fe  peutaddref- 
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fer  ledit  feigneur  à  l'héritage  vendu  ,  pour  lefdits  droits  U 
amende. 

P.V.  Au  cxv.  article,  qui  cftoit  contenu  en  l'ancien  cayer,  excepté  cefte 
claufe,  &  tn  tout  casfe  petit  addrefjer ledit  Seigneur à  héritage  vendu  pour  fefdits 
droits  &  amendes  y  Se  laquelle  claufe  a  efté  adiouftée  à  l'ancienne  Couftumc, 
du  confentement  de  accord  dcfdits  Eftats. 

Vïnteroilïj.]  Quelques  autres  Couftumes  les  nomment  Relods, 
Rcucntons ,  qui  cft  droicr  outre  Se  par  deflùs  les  lots  Se  ventes  qui  eft  deu  par 
l'acheteur  au  Seigneur  cenfuel.  Ce  droidt  Ce  nomme  auffi  Rcuontcs ,  Retiers, 
R  cfixi  é  me  ,  M  o  n  ft  r  eu  il ,  art  66.  Dreux,  art.55.  ne  plus  ne  moins  que  le  Re- 
quint: Se  n'y  a  différence  /lînon  que  le  Requint  cft  pour  les  fiefs  feulement. 

Le  vendivr.  ]  C'cft  pourquoy  aucuns  ont  voulu  tiret  le  mot  de  Laa- 
dimiaàUudando  ytfuodnominare  fignifeat  :emptor  enimneminare  autherem do- 
mino teneturti  fin  que  le  Seigneur  le  race  payer  des  lots  Se  ventes  par  le  ven- 
deur ,  comme  en  cefte  Ceuftumc  Se  quelques  autres ,  lînon  que  la  vente  foit 
faite  1  francs  deniers.  Les  auties,commc  Alciat,  que  les  ventes  font  appellc'cs 
laudimta,quodabemptort prody  oferamur domino âiuUo %>vt abeo laudttur, id 
gfcépprofatHr.  t 

Article  CXV  I. 
Item ,  à  Clermont  Se  es  enuirons,  à  défaut  de  cens  non  payez, 
il  chet  amende  de  cinq  fols  parifîs;  &à  Milly  ,&co  autres  plu- 
fleurs  lieux  >  l'on  a  accoutumé  prendre  fept  fols  fix  deniers  pari- 
Us  ;  Se  neantmoins  où  il  y  auroit  diuerfité  de  cenfiuc ,  ne  fera  deu 
qu'vnc  amende  pour  vne  année  non  payée,  fuppofé qu'ils fuf- 
lentdeuz  à  diuers  iours,  s'il  n'y  a  tiltre  ou  conuention  au  con- 
traire, &  kra  l'amende  acquife  par  le  premier  défaut  dudii  cens 
non  payé. 

P.V.  Et  fut  l'article  cxvLtrouué  audit  ancien  cayer,  côtcnant,vf  Clermont  et 
ès  enuiros  à  fume  de  cens  <C  argent  non  pajéjlefchet  en  amende  de  cinq  fils  parifîs, 
têutetfcis  à  Nutty  &  en  autres  plttftcurs  lieux,  l'on  4  accouftum  ê prendre  fept  fol* 
Jîx  deniers  pari  fis  d'amende,  au  lieu  defdtts  cinq  fols  parifis.  Placeurs  Seigneur» 
fiefez  illec  a  (hit  an  s ,  ont  rcmonftré  que  ledit  article  deuoit  cftre  corrige  en  ces 
TQOts,de  cens  et  argent ,  ôc  que  l'on  le  deuoit  augmenter ,  en  cens  d'argent , grave 
ef  autres  redeuances  a  caufe  decevfue,  par  ce  que  l'amende  cft  deuêparlcfu- 
iet»  aufli  bien  d'vn  que  d'autre ,  ce  qui  a  efté  contreditpar  la  plus  grande  partie 
cfcsgcns  du  tiers  tftat,difant  qu  ii  n'y  auoit  amende  deuë  ,  que  par  fautede 
payer  le  cens  d'argent  ,&  non  des  autres  î  edeuanccs.  Surquoy  prins  lesopi- 
nions  dcfdits  gens  des  trois  Eftats,  auons  ordonné  parl'aduis  6c  délibération 
de  la  plus  grande  &  faine  partie ,  que  U  dit  article  fera  corrigé  Se  augmente  cix 
en  la  forme  qu'il  cft  couché  au  cxvi.  article  duot  Couftumicr. 

Article    Ç  X  V  1 1. 
Itcm,parcillemenc  vn  feigneur  tic  faifira  point  l'acheteur  d'vn- 
héritage  tenu  de  luy ,  s'il  joc  luy  fait  apparoir  des  lettres  de  ven^ 


Digitized  by  Google 


 ' 

dé    ClermontC  67 

dition  à  luy  faite ,  pour  ce  qu'il  loi ft  audit  Seigneur ,  retenir  l'hé- 
ritage parla  bourfe,n*  bon  luy  fcmble,  &fera  tenu  l'acheteur 
d'affermer,  le  contenu  en  fes  lettres  d'acquifuion  eftrc  véritable. 

P.  V.  Le  ex vij. article  a  efté  accordé  pouranciennre  Couftume, fors  la  der- 
nière daufe,  commençant  :  Et  fera  tenu  l'acheteur ,  laquelle  a  cfté  induite  par 
Us  trois  Eftats,  6c  adiouftee  pour  nouuellc  Couftume. 

Article  CXVIII. 

Item  >  quand  aucun  prend  ?n  héritage  à  toufiours  à  rente  non 
rachetable,  il  cft  tenu  de  foy  faite  cnfailiner  dudit  héritage ,  auât 
qucpuûTc  appréhender  ne  foy  mettre  on  la  ioiiy (Tance  dudit  hé- 
ritage ,  fur  peine  de  foixante  folsparifis  d'amende,  6c  ne  fera  te- 
nu payer  lots  6c  ventes,  pour  ce  qu  il  n'y  a  bourfc  dédiée. 

P.  V.  Le  cxYÛj.  article  a  efté  introduit  pour  nouuelle  Couftume,du  confen- 
tement&  accord  deiiiits  Eftats. 

N  b  s  x  ha  T  t  m  v,  }Si  la  rente  eftoit  amorti  Arable ,  il  eft  fans  doute  que 
vêtes  font  deucs  au  Seigneur  de  fief:  mcfmes  fi  quelques  téps  après  le  contrat 
palle ,  l'acquéreur  fait  retroccflïon  de  la  mcfmc  choie  au  bailleur  ,  ellccftfub- 
icétc  à  ventes,encorcs  qu'il  n'y  ait  argent  desbourfé  .dautant  que  c'eft  vne  re  - 
folution  volontaire,  qui  fe  prend  pour  vu  nouueau  contrad,  comme  a  cfté  pat 
Arreftdm8.Auriii584. 

Article     CXIX.  s.  1*3. 

Item,  quiconque  tient  terres  6c champars d'aucun  Seigneur  Dudnh 
féodal,  d  toft  qu'il  a  fait  fay  cr,  faucher,  &  misa  point  le  grain  qui  fj?*' 
acreu  efdites  terres,  6C  auant  qu'il  puiiTe  rien  tranfporter  defdiçs 
grains ,  il  doit  faire  fçauoir  audit  Seigneur  féodal ,  ou  à  fes  gens 
&  officiers,  à  ce  qu'il  vienne,  ou  cnuoyc,  compter  &choinrcn 
dizeaux  fon  champart ,  6c  lors  que  ledit  Seigneur  a  choifi  6c  prins 
fondit  champart,  félon  la  nature  d'icclqy ,  tel  laboureur  eft  tenu, 
ifes  deipens,  charier  6c  mener  ledit  champart  en  la  grange  dudit 
Seigneur,  fur  peine  de  foixante  fols  pari  fis  d'amende,  au  cas  qu'il 
feroit  trouué  faifant  le  contraire. 

Champart.]  C'cft  vn  droit  de  gerbe  de  bled  ou  légumes  que  le  Seigneur 
de  la  terre  prend  lur  le  champ,  auant  que  le  laboureur  enleue  fes  gerbes  creuës 
fur  lefiiites  terres ,  &  s'appelle  aufli  Terrage ,  comme  il  fe  peut  veoir  en  quel  - 
ques  Couftumes,  Socfmcs,  art.  i.Dunois,  art. 18. 50. 6c  51.  Amiens,  art.  193.  &  . 
195 <5c.  197. Tellement  qu'on  peut  dire  queChapart  &Tcrragc  fignifie  vn  mef- 
me  droi&  En  Bcrry,  tit.io.art,  15.  Vali  lançay,art.  t.  Vaftang,  art.  3.ce  droict 
eft  de  u.  gerbes  vne:&  en  autres  lieux  on  prend  la  dixième  gerbe ,  en  au- 
tre* la  treizième ,  ou  autrement  plus  ou  moins  :  Mais  il  faut  fuiurcla  Cou- 
ftoffle  des  lieux ,  ou  des  eirconuoifins ,  fi  la  Couftume  eft  incertaine  &  obfeu- 
mt  comme  il  eft  dit  en  cas  pareil  pour  les  Dûmes,  par  l'Ordonnance  du  Roy 
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Henry  III- 1580. art.  19.  Chipait  JicituranMjSCdmpi  fwri\v*l  fârtth 
fi.  Viâel  Dimimprtdiorm.  J.  C.  tte*£rit.  <f  cenf  <Dminipêë9r*m,  ' 
ttrr*  frdjfdt,  tccipUnt:  pecnnUm  n§n  ref Mirant. 

Article  CXX. 
Item ,  quand  aucun  a  terres  à  champarc  ,  cVil  les  delaifle  en- 
I Sri! ^  friez&fauart  *,&  luyfur  ce  fuffïfammcnt  fommc  parfbnfei- 
gnfrichê  gncur,  cft  rerufant  ou  délayant  de  les  mettre  en  labeur,  &  les  de* 
«M»-  laifTc  fans  labourer ,  durant  trois  années  cnfuiuant  l'vne  l'autre, 
*Mfim    en  ce  cas  le  fcigncur  à  qui  eft  deu,  le  champart,  les  peut  pren- 
dre,en  ioiiyr,  &  appliquer  a  Ton  domaine,  comme  à  luy  ac- 
quîtes* 

Es  priez.]  C'cft  à  dire  en  friches  8c  defcrt.  Et  la  Couftume  d'Amiens, 
art.  dit  en  friches  ou  riez  fans  labeur.  -vieUl  1.  $.  i.C.Jt  iureemfhyt. 
%  Lis  p  i  v  t  r  r  1  h  d  r  e.  ]  En  ce  cas ,  iVeft  point  requife  ne  neceflaire 
l'authorité  de  la  iuftice  ordinaire.  Berry ,  tic  10.  art  15.  Mais  en  matière  de 
cens,  tit.  5.  art.  14.  elle  a  lieu:  8c  la  raifon  en  eft  fort  apparente ,  dautant  qu'il 
cft  réputé  Seigneur  foncier  de  là  terre  Terragere  tant  direct  qu'vtil  :  telle- 
ment que  le  poll'edeur  &  Laboureur  ne  la  peuralienerfaslcconfcntemént 
du  Seigneur.  Berry, tic.  10.  art.  14.  cVnc  tombe auffi en  ELetraict  lignager. 
Berry,  tit.  14.  art.  zr. 

Sitfj.  Article  CXXI. 

d?iL  *tcm  ■  droiàs  ^c  vinages  deuz  pour  &  au  lieu  de  ccnfiucsr 
dt  vmm»  fur  vignes ,  fc  doiuent  payer  a  bord  de  cuues,  8c  ne  peut  tirer  le 
S"'     détenteur  Ton  vin,  fans  premièrement  auoir  payé  ledit  vinager 

ou  fumTamment  fommc  le  fcigncur, fonreccueur,  ou  fermier, 

fur  peine  defoixante  fols  parifis  d'amende. 

P.  V.  Apres  que  les  articles  faifant  la  fin  de  la  rubriche  decenfiue  &  cham* 
pars  ont  cité  leuz  8c  accordez ,  ledit  Maiftrc  Pierre  de  Hacqueuille,  Confeiller 
du  Roy*  feigneur  d'Ons  en  Bray:  Vuaillicourt,  Procureur  du  feigneurde  Bau- 

'  lu:  lacques  Petit,  Procureur  du  feigneurde  Caignyï  A  drian  Périt,  Procureur 
du  fcigncur  de  Houdene,  du  fcigncur  de  Troufrores  y8c  du  feigneur  de  S .  Au- 
bin en  Bray  :  P.  de  Clément ,  feigneur  de  Vuault  8c  de  Hou/ïoy  :  P.  Gayant, 
Procureur  de  F.  duMefnil  ,&  Aubcrt  de  Ctetcret ,  feigneur  dcHarchyes  :1e- 
dicCoufturier,Proçureuçdc  N-  du  Clcment,  fcigncur  en  partie  de  Cerapuys, 
de  1. 8c  Ialpart  d'Eftrecs,feigncurs  en  partie  de  Coutrcs:  P  leRoy,  Procureur 

,  de  laDamoifellc  de  Candeuille, ont  refpec^iuemét  dit  8c  remonftré.qu'à  caufe 
defdites  terres  &  feigneuries  j  ils  ont  tel  droite  qu'en  mutation  8c  dc&onte  de 
fuccefsion,pour  héritages  roturiers  leur  eft  deu  droi#  de  relief ,  de  cinq  fols 
parifis  pour  chacune  malure,  &  pour  chacune  mine  de  terredouze  deniers  pa« 
rifis  ,dont  les  Couftumes  defditcs  ccnfiues  ne  fonc aucune  mention:  à  celte 
caufe  ont  requis  qu'il  y  ruft  mis  8c  adiouâé  en  ladite  rubriche  >  vn  article  (â> 
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fànt  mention  dudit  (froide  :  autrement  &  où  ladite  augmentation  ne  feroit  fai- 
te, ont  protefté  que  les  autres  Couftumcs  cy-deflus  eferites ,  ne  leur  puiflenc 
preiudîcier  audit  droiéb.  Ce  qui  a  cfté  contredit  &  empcfchc  par  N.  l'Abbé, 
Procureur  des  MarguilliersdeTerfures,des Marguillcrs  de  Harchycs,dea 
Marguilliers  de  Grincoutt  &  de  S.  Aubin  prés  de  Bcauuais,faifans  iceux 
Marguillicrs  pour  tous  les  habitans  dcfdits  HeuXj  &  par  I.  Coppin,  demeurant 
audit  Nully  ,difantquelefdits  droi&s  prétendus  ne  leur  font  deuz  ,&  n'a  cité 
accoutumé  de  les  payer:  faifans  toute*  autres  proteftations  au  contraire. 

Article    CXXII.  S.uo 

V.iu/ 

Ruhriche  des  /Uns  &  difpofiùons  entre  vifs. 

ITem,  il  eft  loifiblc  à  toutes  perfonnes  franches,  aagées,& 
ioiiy  flans  de  leurs  droicts,  de  donner  Se  difpofer  par  donation 
Se  dilpofîtion  faite  entre  vifs  de  leurs  héritages  propres  Se 
conquefts,  à  perfonne  capable. 

Article  CXXIIL 

Item,  l'homme  Se  lafemme  conioin&s  enfemble  par  mariage, v,IlS 
eflans  en  fante,  peuuent  Se  leur  loift  faire  donation  mutuelle  Dt[ 
ïvn  à  l'autre,  également,  de  tous  leurs  biens  meubles  Se  con-  dînait 

Îiucfts  immeubles  faits  durant  Se  confiant  leur  mariage  ,&  qui"»'»-» 
ont  trouuez  à  eux  appartenir,  Se  cftre  communs  en  creux,  à^f 
l'heure  du  trefpas  du  premier  mourant  dcfdits  conioinûs ,  pour  h^ë. 
en  iotiyr  par  le  furui uant  d'iccux  conioinéb ,  fa  vie  durant  feule- 
ment ;  en  baillant  par  Iuy  caution  fuffifantc ,  de  refticuer  lefdits 
bierts  après  fon  trefpas,  pourucu  qu'ihi'y  ait  enfans,  &  où  il  y  au- 
ra enfans,  ledit  don  mutuel  n'aura  lieu. 

P.  V.Lc  cxxirj.  article,  commençant:  Item  l'homne  &  fiemm* ,  èVc.  a  eflé  du 
commun  accord  deftlits  Eftats ,  introduit  pour  nouuellc  Couftume ,  &  l'an- 
cienne Couftume,  par  laquelle  don  mutuel n'auoit lieu  audit  Comté,  a  efté 
corrigée. 

Ov  il  y  a  v  r  a  ensans.  ]  Par  Arrcft  du  8.  iour  de  May  ou  luin 
15  S 6.  vne  donation  mutuelle  faite  entre  deux  conioinôs  par  mariage ,  Fut  dé- 
clare c  nulle  par  la  furuiuanco  J'vn  enfant  conecu  lors  de  la  donation  :<3cfut  vnc 
femme  réunie  demeurant  à  la  Rochelle  déboutée  du  don  mutuel ,  nar  ce  que 
l'enfant  conceu  &nay,  ores  que  mort  denantionpere,  rcuoquoitta  donation. 
Toutes  fois  par  Arreft  prononcé  en  robbes  rouges,  le  18.  May  i<  84.  fiula 
donation  mutuelle  faite  entre  Michel  Milct,  &  Marie  Chefneau  (à  femme  du 
pays  d'Aniou  confirmée, par  laquelle  cftoient  donnez  au  futuiuant  les  meu- 
bles, acqutfts,  &  conquefts,  &  le  tiers  des  propres,  au  cas  qu'il  n'y  euft  enfans: 
ores  que  depuis  la  donation  fuflênt  fumenus  deux  enfans,  ncantmoins  décédez 
lors  du  trclpas  de  la  femme  :  &  fut  par  là  taifiblement  preiugé ,  que  telle  con- 
d^ioncftoit  fufpenduc,  ôc  auoit  tsaîâau  iourdudecez. 

~    '    "k"  "  i  iij 
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D.  Les  mineurs  cftans  conioinûs  par  mariage  fepeuuent-ils  donner  mu* 
tuellementî 

R.Ils  le  peuucnt  faire  vallablement:  car  cefte  faculté  eftât  donnée  aux  deux 
Conioindts ,  il  eft  certain  qu'on  n'a  point  accoutumé  d'attendre  que  les  fil- 
les foient  aagées  de  vingt  cinq  ans  pour  les  marier.  Ainfi  cft  limitée  la,  loy 
TrtdtA.  C.  de  prtd.  miner.  Et  pour  cela  l'vn  ny  l'autre  ne  peut  eftre  dit  auoir 
efté  circonuenu ,  àcaufe  de  i'euenement douteux , encores  quopar après  par 
le  doute  de  ccft  euenement,  l'vn  ou  l'autre  foi  t  dccheudugaincfpeté./.  De 
Jîdeicommijfo.  C.  deTranfAtl. 

D.  Si  pat  contradtdc  mariage,  le  mary  8c  la  femme  s'eftoient  fait  quelque 
aduantage,  nepcuuét  ils  pas  d'vn  commun  confentement  pendant  le  mariage 
s'en  départir? 

R.  ParArrcft  donné  en  la  5.  Chambre  des  Enqueftcs  au  rapport  de  Mon- 
fieur  de  Grieux ,  le  16.  Ianuier  1605.  entre  G ueynier  &Sacquin,a  eftéiu'gé, 
que  pendant  8c  confiant  le  mariage ,  les  mariez  nefe  peuucnt  d'vn  commun 
confentement  départir  d'vn  aduantage  porté  par  leur  contrat)  de  mariage, 
bien  que  ledit  aduantage  (bit  réciproque  &  mutuel ,  nonobft5t  qu'au  contrait 
de  mariage  n'y  euft  aucuns  parents  des  conioinéts  eftablis ,  ains  les  fculs  con- 
ioin&s  qui  s'eftoient  refpc&iuement  déportez  par  le  fécond  contrat  de  l'ad- 
uantage  réciproque  portepar  ledit  contrat  de  mariage,qui  cftoit  tcl,que  tous 
les  meubles,  acquefts  Ôc  Conquefts  appartiendroientau  furuiuant  en  toute 
propriété ,  &  nonobftant  que  la  femme  qui  fe  plaignoit  dudit  fécond  contrat 
après  la  mort  de  fon  mary ,  du  viuant  d'iceluyôc  de  fon  confentement  euft  dif- 

f)ofè  par  donation  entre  vifs  d'vne  fomme  de  huift  cens.  elcus,&  que  depuis 
edit  fécond  contrait  le  mariage  euft  duré  18.  ans,  ubttUriim  nuptitlium 
interconiugts  matteat  Aterna  AitihritAs ,  &  inconcujJ~A  fides.  Le  mefme  a  efté  iu^ 
gé  au  rapport  de  Moniteur  Fouquet,  le  z.  Aouft  1605.  entre  Claude  Efmale,  A: 
Colette  Calopin,  contre  Tcan  Berthelot. 

S.  14)*  Article  CXXIV. 

V.  131.     Icem ,  le  mary  6c  la  femme  ne  peuuont  donner  l'vn  à  l'autre 
entre  vifs,  finon  par  donation  mutuelle,  comme  dit  eft  deftus. 

P.  V.  A  l'article  cxxiv.  qui  eft  ancienne  jCouftumc,  a  eftéadiouftée  cefte 
chuCcy/ïtion  par detî4 tien  mutuelle ,  comme  dit  cft  dcHus ,  au  moyen  de  la  Cou- 
ftume  précédente,  nouuellement  introduite. 

D.  Puis  que  mary  &  femme  ne  fe  peuuent  aduantager  finon  par  don  mu- 
tuel,eft.  il  ncceflàire  que  cela  fe  face  en  vn  mefme  inftant? 

R.  Ces  mots,  don  mutuel, ou,  comme difent  quelques  autres  Couftu- 
mes ,  donation  réciproque ,  monftrcnt  que  la  donation  mutuelle  doit  eftrc 
faite  en  mefme  inftant,  autrement  ils  (broient  fuperflus.  /.  <jha  Um  nttftd. 
D.  $U  den*t.  inter  vir.  ûr  vxer.  Tellement  que  fi  elle  eft  faite  premièrement 
par  l'vn  ou  l'autre,  8c  quelques  temps  après  celuy  auquel  il  a  efté  donné,  don- 
ne aufli  de  (à  part  au  premier  donateur,  lors  les  deux  donations  font  nulles  £n~ 
doH.^mem.SingHl.  8 10.I4fonAdl.fi fAterfHelU.C.  de  in$ff»teflAm. 

V.u<>.  Article  €XXV. 

Item,  vn  don  mutuel,  defoy,  ne  (àifift  point. 


Digitized  by  Google 


deClermont.  71 

P.  V.  Les  cxxv.  &  cxxvi.  articIesduditCouftumier,onteftéfemblabIe- 
ment  introduits  pour  nouuelles  Couftumes.  x 

Ni  saisit.]  Par  confeqùent  les  claufes  de  conftitut  on  précaire ,  ores 
qu'elles  foient  mutuelles  &  réciproques  ne  vallent  rien:  tellement  que  la  dcli- 
urance  en  doit  eftrc  demandée ,  en  offrant  &  baillant  caution ,  ainfi  que  tient 
Du  Moulin. 

Article  CXXVI.  5.144. 
Item  ;  le  furuiuant  de  deux  conioin&s  par  mariage ,  qui  ont 
fait  don  mutuel  Tvn  à  l'autre,- fi  au  moyen  dudit  don  mutuel,  il 
veut  ioiiyr  fa  vie  durant  des  meubles  &  conquefts  immeubles 
fuiets  à  retour  aux  héritiers  du  premier  decedé ,  qui  cft  la  moitié 
des  biens  meubles  &  conquefts  immeubles  faits  confiant  ledit  v« 
mariage,  cft  tenu  payer  les  obfequcs  &  funérailles  du  premier 
decedé;  auec  la  moitié ,  dont  on  pourroit  faire  demande  aufdits  taire 


héritiers,  des  dcbies  qui  eftoienc  deucs  par  lcfdits  conioindts  ,au 
iour  du  ttefpas  du  premier  dcccdc,fur  la  part  &  portion  des  biens 
dudit  premier  decedé. 

Obse  Qjr  es  et  fvmeraillbs.  ]  Qui  feront  faites  félon  la  quali- 
té de  laperfonne  defunûc,  &  des  facultez  &  moyens  qu'elle  a  dclaiflcz.  /.  u.§. 
5.  /.14.  $.  6,U6.  &  tu  D.  de  rehg.  &  fumpt.fun.  Ce  qui  eftoit  quelques  fois  or- 
donné parle  Preteur.pu  le  Magiftratdela ville.<//.ii.$/7V*ff>r.D  eodjit.Vout 
le  payement  des  legs  teftamentaires,  il  faut  fuiure  la  difpofition  des  Couftu- 
mcs des  lieux,  pour  ce  qu'elles  fontdiucrfes.  Toutes  fois  on  peutappoferau 
don  mutuel  telles  pactions  qu'il  plaira  au  donateur,  pourueu  qu'elles  loient  li- 
cites &  honneftes ,  non  contrelcs  bonnes  mœurs ,  ny  reprouuées  du  droicl. 
Arreft  du  1$.  Mars  1581.  plaidant  Choppin.  Et  le  18.  iour  de  Nouemb.15p5.en 
la  caufe  des  héritiers  de  feu  Guillaume  de  S.Yon ,  futiugépar  Arreft,  que  la 
veufue  qui  prend  par  vertu  du  don  mutuel  tous  les  meubles  &  conquefts,  doit 
payer  toutes  les  debtes  deuës  par  le  mary  au  iour  de  fon  decez  fur  lefdits  meu-  É 
blcs  &conoueftj,  s'ils  fuffifent:  finon  les  héritiers  du  defunfk  mary  payeront 
par  moitié  de  ce  que  lcfdits  meubles  cV  conquefts  ne  fuffifent. 

Article  CXXVII.  S.m. 

Item,  pat  ladite  Couftume,  donner  &  retenir  n'a  lieu  en  cefte  zlx* 
Comté:  en  manière,  que  fi  aucun  donne  fon  héritage  à  aucruy, 
&  il  ne  s'en  defiaifift,  ains  retient  àfoy  la  iouyflfance  d'iceluy 
fon  héritage,  ou  chofe  donnée  ,  telle  donation  eft  de  nulle  va- 
leur, &  ne  vaut  rien . 

P.  V.  Sur  les  cent  vingt  fept ,  cent  vingt  huiû  articles  qui s'enluiuent, 
trouuez  en  l'ancien  cayer  :  Jtem ,  par  Udite  Couflume  donner  &  réunir  n'a  lieu 
en  cefte  Comté \  en  manière  que  fi  aucun  donne  fon  hiriuge  à  autrny ,  &  qu'il 
ne  ien  dejfaififi  ;  telle  donation  efl  de  nulle  valeur,  hew  ,  donner  Uproprieté 
et  aucun  héritage  l'vfufrhitt  à  Die  eu  à  foy  retenu  ,  neft  réputé  donner ,  & 
VtmÈ  t  &  2**  îffe  étS***  h****  M.  P.  de  HacqucoiUc  ,  Concilier 
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«lu  Roy  ,i  dit  que  lcfdits  deux  articles  font  deux  Couftumes  nouvellement 
mifcs,aulicu  de  deuxautrcsCouftumes  eferites  es  anciens  iiurcsCouftumicrs, 
dont  La  teneur  enfuit. 

Item,  pur  Udite  Confiant  donner  &  retenir  né  lien  en  icelle  Comté  t  en  minier* 
quefiducuns  donne f on  héritage  à  dutruy,  ejr  il  ne  s*  en  defjuififi ,  ains  retient  i  fiyléJ 
iouyffunce  diceluyfon  héritage  en  chofe  donnée ,  telle  donutton  efi  de  nulle  valeur,  & 
ne  vaut  rien. 

Itemjuditeehoft  ain fi  donnée  que  dit  efi  ^cheten  fuccejfion  du  donateur,  fi  il  en 
efi  mort  faifi  et  vefiu  t  &  que  le  donataire  n'en  foit  faifi  &  vefiu  du  feigneur  dont 
la  ebofe  efi  ntouuant ,  ôc  s'eft  oppofë  i  ce  que  les  deffùfdits  deux  premiers  arti- 
cles, foient  mis  pour  Couftumes  anciennes,  déclarant  tourcsfois  qu'il  ne  veut 
empefeher  qu'us  foient  mis  pour  Couftumes  nouuellemcnt  introduites, 
en  railant  mention  deiclites  deux  Couftumes  anciennes:£t  par  aucuns  Prati- 
ciens ôc  autres  defdits  Eftats ,  a  efté  die  que  lefditcs  deux  Conftumes  ancien- 
nes ôc  vûnee  d'icelles  bien  entendues, ne  s'y  trouuera  aucune  dcrogeanceJ& 
que  lcfdits  premiers  ôc  nouueaux  articles  y  ont  efté'mis  en  faifant  ledit  cayer, 
pour  donner  plus  claire  intelligence  au&lites  Couftumes  anciennes  ,1e (quel- 
les demeurans  par  les  termes  qu'elles  font  eferitec  cfdits  liures  anciens,  font 
contraires  à  plusieurs  autres  Couftumes  ey-deflus  accordées  »par  lefquelles 
vn  donateur  ayant  appréhendé  defatla  chofe  i  luy  donnée ,  en  eft  réputé  faifi 
&  poflelTeyr,  nonobstant  ou  il  ne  foit  eniàifiué  ou  inféodé  du  feigneur  :  ce  que 
neferoiepas,lefditesCouftumesanciennesdemeuransenIeurentier.Surquoy 
par  l'opinion  ôc  confentement  des  aftiftans ,  auons  dit  quelefdits  deux  pre- 
miers articles  fcrontrecjeuz ,  Ôc  au  lieu  d'iceux  feront  mis  les  deux  articles  déf- 
aites deux  Couftumes  anciennes ,  cottées  cxxrij.  ôc  cxxviij.  Et  en  la  fin  de  la 
dernière ,  ôc  après  ces  mots  ,c3r  que  le  donateur  ne  foit  faifi  m  vefiu  du  feigneur 
dont  la  ebofe  efi  mouuant ,  fera  adiouftée  cefte  claufe,  ojt  qu'il  ri  nie  prins  appre- 
henfion  de  fuit  du  viusnt  et  du  confentement  du  donateur. 

Donner  it  kitenir.]  Ceft  art.  eft  contre  la dûpofition  ciuile* 
/.  15.  §.finautem.  C.dedonat.Nouel.  161.  cap*  1.  par  ce  que  deuant  cefte  con- 
ftitution  de  Iuftinian,  il  n'y  auoit  aucune  obligation  procédant  de  la  donation. 
M ais  par  cefte conftitution, D»natienudo  patio  valet ,  necinea  requin tur  pra- 
fiatio  uut  traditio,  vt  olim  iure  antique,  que  traditiene  vel ftipuUtione  perficieba- 
tur  Donatio.  Ces  Couftumes  deSenlis,C!ermont  ôc  Vallois,fuiucntle  droid 
ancien. 

uu  Article  CXXVIII. 

**       Item,  ladite  chofe,  ainfi  donnée  que  dit  eft ,  chet  en  la  fuccef- 
"  fi  on  du  donateur ,  s'il  en  eft  mort  faifi  ôc  veftu,  ôc  que  le  donatai- 
re n'en  foit  faifi  &  vertu  du  feigneur ,  dont  la  chofe  eft  mouuant, 
ou  qu'il  n  ai t  prins  apprehenfion  de  fait ,  du  viuant  ÔC  du  confen- 
tement  du  donateur.  ' 

N'en  soit  saisi.]  Quelques  autres  Couftumes  adiouftent,pour 
autant  que  faire  fe  peut:  c'eft  i  fçauojr  que  des  terres  féodales,  le  donataire 
ibitreceu  en  foy  &  hommage:  des  cenfeelles,  qu'il  foit  erua^Jiné  par  le  Sei- 
gneur 
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gneur  ccnfuel ,  &  des  chofes  allodiales  que  le  donataire  ait  prias  pefTefTion 
5e  fait  de  la  chofe  donnée.  Chaumont,  art.  76.  Toutesfois  la  Couftume  do 
Chalons,  art.  qu'en  donation  faite  en  faueur  de  mariage  par  ccluy,auqucl 
le  donataire  doit  fuccedcr ,  incontinent  après  le  mariage  confommc ,  le  dona- 
taire eft  réputé  Vcft  u  &  fuifi  de  la  chofe  donnée ,  éneorcs  qu'il  n'y  aie  réelle  de- 
liurance,  ou  chofe  equipollcnte  à  icelie. 

Article    CXXIX.  ^x,*; 

Item,  quand  aucun  enfant  eftaduantage  en  mariage,  ou  au-  v.i"». 
trcmcnc,par  donation  faite  entre  vifs  de  fes  père  ou  mcre,ou  Vttad- 
autrement  en  ligne  dire£te,tel  aduantagé  Ce  peut  tenir  au  don  &  £,"'f;f* 
cranfporcàluyfait,  fans  ce  qu'il  *pcuftcftrc  contraint  à  venir  à  i*gn*, 
fucceflion,  &  rapporter  tcladuantagc.  Neantmoins  teladuanta- 
gé ,  en  foy  tenant  au  don  &  tranfport ,  fera  tenu  de  fuppleer  à  fes  pnif*."1 
autres  frères  &  fœurs ,  iufqucs  à  la  concurrence  de  la  légitime ,  fi 
lerefte  dcfdits  biens  n'eftoitfumTant  pour  le  fupplcmcntdc  la- 
dite légitime  lors  du  dccezdu  donateur  :  eV:  quant  à  ce ,  feront 
lcfdits  biens  ainfi  donnez  &  aduanugez  ,dcflorsafFc(fkcz&:  hy- 
pothéquez iufqu es  à  la  concurrence  d'icclie  légitime. 

P.  V.  Et  après  la  lecture  faite  du  cxxix.  de  la  rubriche  des  dons  &  difpofi- 
tion  entre  vifs ,  aucuns  defdits  Aduocats ,  Praticiens  &  autres  dcfdits  Eftats, 
ontremonftré  qu'es  anciens  liures  Couftumiers  cftoit  couchée  vneCouftume 
noncomprinfe  icydcflùs,  contenant  ce  qui  s'enfuit.  Item,  quand  U  pereqms 
plufieurs  en  fans  demie  à  l'vn  en  faneur  de  mariage  ou  autrement ,  par trop  exceffl 
uement  de  fes  héritages ,  en  manière  que  les  autres  enfanstapres  le  treffas  de  leur 
péri  ejr  meretfè  trouuent  par  trop  excejfiuementdes- berittl^  &  ne  vient "leur dit frè- 
re 4  rapport  ert  dins  fetient  ace  que donné luy  a  ejlé par  fondit  pere:  en  cecastels 
dons  excejfifs  mont  lieu ,  ains  fedoinent  refeinder  &  rtformerpar  I  uflice,  ainfi  que 
f onvenuteflrek  faire  petrraifon.  laquelle  Couftume  ils  ont  veu  de  tout  temps 
obfcruer ,  alléguer  ou  practicjuer.  A  cefte  caufe  ont  requis  qu'elle  (bit  mife  en 
ladite  rubriche ,  comme  ancienne;  &  pour  ce  qu'aucuns  procez  font  aduenus, 
entre  aucuns  desfubiets  dudit  Comte ,  fur  l'intelligence  de  ladite  Couftume, 
par  ce  qu  elle  ne  détermine ,  iufques  à  quclleportion  ou  quantité ,  le  perc  ou 
mere  Dcuuent  donner  à  leurs  enfans  des  biens  de  leurs  fucceflïons ,  pour  eftre 
ledit  don  vallable  &  non  exceflïf,  ont  demandé  ladite  Couitùme  eftre  en  ce 
regard  augmentée,  pour  obuier  aufdits  procez,  laquelle  requefte  mife  en  déli- 
bération ,ôc  après  que  tous  lesa(Ii{hns  ont  concordablement  certifié  ladite 
Couftume  eftre  ancienne ,  auons  ordonné  par  l'opinion  de  la  plus  grande  & 
Aine  partie ,  qu'en  interprétant  &  donnant  plus  claire  intelligence  à  ladite 
Couftume  ancienne,  fera  mis,  ôc  de  nouuel  introduit  f  article  cotté  cxxix. 

Se  riVT  tenir  av  Don.]L.i.i.fed&  fttantHm.D.decollat.fo- 
mër.  Atuh.  VnÀe  ftparens.  C.deinof.tejt'.  Ce  qui  fc  doit  entendre  tant  du  don 
fait  entre  vifs ,  que  par  teftament  ifilio.  y7.7).deleg.i. 

Concvjlrbhce  DE  la  LEGITIME*]  Qui  eft  la  tierce  partie  des 
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biens  qu'on  peut  auoir  par  luccefïïon  félon  la  difpofition  du  Droit:  comme  il 
fut  iugé  en  l'audience,  le  7.  Aouft  1559.  par  Ai  rclt.par  lequel  aufli  fut  iugé  que 
ce  que  la  Couftume  donnecomputatur  in  légitimant  tt\x  efgarda  la  maiTe.  Ainfi 
fut  tirée  la  légitime  de  la  donation  de  la  mere,  par  Arreitdui^..  Aouft  1*4  J« 
donné  au  rapport  de  Moiteur  le  Voix,entre  vn  nommé  le  G  ras  ôc  les  héritiers 
de  laQuinnettc.  Vide  Houell.  18.  up.i.tA li*dt  en  la  Couft.  de  Paris,  art.  188. 

Article  CXXX. 

v-84-  ,    ,  , 

Rubriche  de  tefldments. 

Ar  la  Couftume dudit  Comte,  il  n'eft  loiiîbleàaucundc 
difpofcr  par  teftament  de  fes  propres  héritages ,  au  prciudice 
de  fes  héritiers,  outre  le  quint  d'iceux . 

r'*6'  Article  CXXXI. 

Item,  toutes  franches  perfonnes , faines  d'entendement ,  aa- 
gcz  ,&vfans  de  leurs  droits,  peuucnt  difpofcr  par  teftament  & 
acmicrc  volonté  dc^ous  leurs  biens  meubres,  acqucfts&con- 
quefts  immeubles,  Ôc  de  la  quinte  partie  de  tous  leurs  propres 
héritages ,  au  profit  de  perfonnes  capables  ;  pourucu  qu'il  n'y  aie 
point  d'enfans:  Se  là  où  il  y  aura  enfans,nc pourront difpofer  que 
de  leurs  meubles,  acquefts  &  conquefts. 

P.  V.  Sur  l'article  cxxxii.  de  l'ancien  cayer,  contenant,  /m»,  tentes frénehes 
perfonnes  faines  d'entendement  gagées  ce  •vfars  de  leurs  dreifts,  peuuent  difprfcr 
fér  te  flairent  &  dernière  -volonté  de  tous  leurs  biens ,  meublt s ,a(quefl ]S ,<3T  Conquefls 
immeuble;,  &  de  la  quinte  part  ie  de  tous  leurs  propre  .héritages  au  profit  de  perfin- 
nes  capables  Aucuns  dcsaflîftansontrcmonftréque  ledit  artklecft  trop  gêne- 
rai ,  ôc  Ce  doit  reftraindre  pour  le  regard  des  gens  mariez  ayans  enfans ,  par  ce 
gu'vnepcrfonne  longuement  agitée  de  maladie ,  cft  grandement  diminuée  de 
iens  ôc  entendement  i  ôc  que  lors  failantfon  teftament,  elle  difpofepluftoft 
par  la  volonté  du  Curé,  ou  Chappellain,  que  par  la  tienne;  ôc  (ouuent  l'on  voit 
aduenir  ,que  par  telstertamcns  lesenfans  font  des  heredezpar  leurs  pire  & 
mere ,  qui  n'ont  autres  biens  que  meubles  Si  conquefts  immeubles  ;  &  par  Ici 
Aduocats  ôc  Praticiens,  ôc  autres  defdits  Eftats a efte dit,  qu'en  l'ancienne 
Couftume  de  ce  faifant  mention  ,y  a  quelque  limitation  ,&  n'eft  H  genciale 
que  la  précédente  contenue  audit  article  ;  ôc  pour  ce  qu'elle  pourtou  (cru  râ 

Sluficurs  perfonnes  pour  le  palîé,  ont  requis  qu'il  en  foie  fa- 1  mention  en  no- 
re  procez  verbal ,  au  cas  qu'elle  fuft  corrigée  ;  laquelle  contient  c;  qui  s'en- 
fuie. Plus  pur  icelle  Couflume  vn  chacun  par  /m  teftament  ejr  o- do-  nance  d*  der- 
nière volont  é  peut  difrofer  rfr  donner  a  qui  bon  lu  y  fer*  blet  fn  hiens  me-ifa  ce  ac  - 
quefls,  excepte  )  fes  enfans  ou  à  autres  qui  foient  h*l 'tirs  lèpre  fes  héritiers  tlrf- 
quels  on  ne  peut  plus  aduantagerfvn  que  t autre:  fùrquoy,&  api  es  que  Lfdus  af- 
fiftaro,  mcfmement  lcfdits  Aduocats  ôc  Praticiens  ,  ont  recogneu  ladite  , 
Couftume  eftre  ancienne  &  en  vfigc.auons  ordonné  .qu'ils  auront  U  tires  de 
ladite  recognoillàncc ,  pour  leur  feruir  pour  le  pallc ,  ôc  que  iùiuant  I'aduis  ôc 


Digitized  by  Google 


DB     ClERMÔNT.  75 

délibération  dcfdits  Eftats ,  ledit  article  commençant.  Item ,  toutes frdmhes 
per/innes,  cy-deflus  recité ,  (èra  augmenté  de  cefte  claufc  ,pourueu qu'il n'y  dit 
point  tfenfMns,  &U  oit  il  y  *ur*  enfdns,  r.e  pourront  dijpofer  que  de  leurs  meuble s ; 
ac^uefls  &  conejuefîs:  laquelle  augmentation  eft  introduite  pour  nouuelle 
Couftume ,  Ju  confentement  deldits  Eftats ,  &  eft  ledit  article  cotté  au  nou  - 
ueau  Couftumicr  cxxxi. 

Franches  personnes.]  L'autheur  de  la  Somme  Rurale ,  tit*  des 
Tcftamens  :  Si  fçachez ,  dit  il ,  que  le  fils  qui  eft  en  cor  es  en  minorité,  c'eft  à 
dire  en  manbournic  de  pere  &  mere  ne  peut  faire  teftament  qui  tienne,  ne  qui 
vaille.  LT^eme  ex  lege.  C.*ui  teftfdc.pojf. 

Saines  d'entendement.]  Le  furieux  auftln'eft  capable  de  tefter, 
s'il  n'a  quelques  intervalles  de  bon  iugement  &  diferetion ,  &  principalement 
lors  de  la  confection  du  ceftament.  %.pr*tere*.  inflit.  Qttib.  non  efl  permiff.  fa*, 
tefl.  Lfuriofum.  9.  C.  Quo  tefl.fde.pof  Infinus  dut  mente  cdptus  tefldri  non  pot  efl. 
Lin  dâuerfd.  D.  de  t  eft  dm.  Autant  en  peut-on  dire  d'vn  prodigue.  §.  Item, 
prodigus.  inftit.  Qutb.  non  efl  perm.fdc.  tefl.hî.  D.deteftdm.  Mais  l'Empereur, 
in  T^jneB.  \$.  reçoit  Ton  teftament ,  fi  ledit  teftament  reiTcnt  le  iugement  d'vn 
homme  (ain  d'entendement. 

A  a  g  e  z.  ]  Par  le  droit  ciuil,  l'aage  requis  pour  tefter,  quant  aux  ma/les  eft 
de  14.  ans,  &  quant  aux  femelles  de  11.  ans  parfaits  &  accomplis.  Vlp  inl.  y. 
D.  qui  tefl.fdc.po/fM^..  C.  eed.  tit.  Partant  les  pupilles  &  impubères,  n'ont  puif> 
fance  de  faire  teftament.  d.l.$&  I.19.&  10.  eod.  tit.  I mvubts  entm  pltnum 
mi  iudictum  non  Met.  $.  1.  inflit  d*  teftdm.  L \.%.%.  D.  de  bon.  pojffec.  tdb.Pnï 
laconftitution  deboniface  VIII. inedV.licet^  De  fepult.filiuscenfentientïpd- 
tre  ddpids  cdufdd  de  proft&itiis  potefl  tefldri. 

Di  tovs  iivRs  ■  e  s  n  s  ]  C'eft  à  dire-,  chacun  d'eux  Je  fa  moitié  au 
total  de  leurs  biens  meubles,  acquefts ,  &  conquefts  immeubles ,  1  quoy  eft  li- 
mitée la  dilpofition  teftamentairc ,  &  à  la  différence  de  la  diipofition  entre  vif 
de  laquelle  eft  parlé  ï.en  l'art.  184. 

Article  CXXXÏI. 
Item ,  par  teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté ,  le 
mary  &  la  femme  ne  peuuent  donner  l'vn  à  l'autre  aucune  chofe 
de  leur  propre ,  foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  :  mais  pourront  dif- 
pofer  de  leurs  meubles ,  acquefts  &  conquefts  ,  en  vfufruidï  tant  cfc«r/« 
feulement  ;  lcfqucls  biens  le  furuiuant  fera  tenu  prendre  par  in-  *  f'Jg 
uentaire ,  Se  d'iccux  bailler  caution  fufEfante  i  a  la  charge,  s'il  y  a  i?*î/* 
enfans,  le  furuiuant  fera  tenu  de  les  nourrir  &  entretenir  fuffi-  **iutfi* 
famment,lcs  cnuoycr  à  Tcfcole ,  faire  apprendre  mcftiçr  félon 
leur  eftat,  &  lefdits  enfans  venus  en  aage ,  leur  bailler  leur  iufte 
part&  portion  dcfdits  meubles, acquefts  Se  conquefts immeu-/™*- 
blcs,ainfi  laiiTez  audit  furuiuant. 

P.V.Ce  fait  plufscurs  defdits  Aduocats,  Praûiciens.ôc  autres  du  tiers  Eftat. 
on  dit  Se  remonftrc  que  de  tous  temps  l'on  a  par  cy-deuant  toufiours  obfcrue 
vnc  Couftume,  introduite  en  la  faueur  des  gens  mariez,  qui  eft  efcriteés 
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anciens  Couftumiers ,  faifant  le  premier  article  de  larubriche  dcfdits  tefta- 
mens, contenant  ce  qui  s'enfuit.       /4  Confiante g*rdèe  mu  diocefedt  Bt*unattt 
Auquel  diocefe  U  plus  part  dudit  Comté  eftsfftfe , prfr  teflament  <fr  ordonnance de 
demie  e  volonté,  l'homme  k  fa  femme,  et  U  femme  a  [on  mury ,  peut  donner  &  Uif- 
ferk  tokfokrs,toHs  les  meubles  e$r  conque  fi  s  immtublts ,  auec  le  quint  de  fon  propre 
héritage  :  cVpour  ce  que  cy- après  l'on  pourroitdire ,  que  la  Couftume  précé- 
dente &  dernière  accordée ,  eu  en  partie  deftructiue  de  l'ancienne  Couftume, 
ont  requis  qu'elle  fuit  mife  audit  Couftumicr, pour  envfcr félon  fa  forme  & 
teneur,  comme  il  a  fait  de  toute  ancienneté.  Et  au  contraire,  plusieurs  des 
gens  d'Eglifc  &  nobles  ont  dit,  que  ladite  Couftume  eft  inique  ôc  preiadicia- 
blc  au  bien  commun  &  vtitité  du  pays,pourphiiîcursinconucniens,quiàrai- 
fon  d'icelle  fc  font  enfùiuis ,  &  que  l'on  voit  encorcs  par  chacun  iour  plu- 
fieurs  enfans  qui  en  font  deftruits  ôc  mis  àpauurcté.  Mcfmement  pluficurs 
bons  mefnages  perdus  &gaftez, pour  les  inimitiez  qui  ont  cfti  entrcpluficurs 
conioincts  par  mariage,  quand  1  vn  d'eux  a  efté  réfutant  terter  au  profit  de  l'au- 
tre, des  choies  ï  euxpromifes  pat  ladite  Couftume,  ôc  pour  ces  caufes,  cV  au- 
tres plus  amplement  déduites  en  ladite  aifcmblée,  ladite  Couftume  doit  cftre 
du  tout  abolie ,  ôc  l'article  rayé  à  ce  qu'il  n'en  foit  aucunement  vfc  pour  l'ad- 
uenir.  Et  fur  ce  auons  demandé  l'opinion  des  alîiftans,  Se  par  l'aduis  ôc  délibé- 
ration des  gens  d'Eelife ,  nobles ,  bilans  la  plus  grande  Se  faine  partie  dcfdits 
.  Crois  Eftats,  &iionobftantle  contredit  de  la  plus  part  du  tiers  Eftat,  auons  or- 
donne, que  ladite  ancienne  Couftume  fera  pour  i'aduenir  abolie ,  ôc  que  d'i- 
celle en  feroit  faite  mention  en  noftre  procez  verbal,  pour  feruir  es  chofes 
jaiT«5cs ,  ôc  au  lieu  de  ladite  Couftume ,  feroit  mis  &  introduit , pour  nouuellc 
Couftum  c,  l'article  cxxxii. 

Cavtion  svffisante.]  Ccluy  qui  a  ôc  ioîiit  <Fvn  vfufruict  par 
le  moyen  delà  loy  ou  Couftume,  comme  la  femme  Douairière  ou  ioùyflanter 
des  acquefts  cômuns  par  vertu  de  la  Couftume,  n'eft  pas  tenu  bailler  caution 
nu  il  ioiiyra  des  chofes  fubicttes  audit  vfuftuit* ,  toutainfi  qu'vn  bon  perc  de 
lauulie  doit  faire.  /. vit.  %.fin  uutem.  C.  de  bon.  <ju*  Zii.Mais  le  contraire  fe  gar  - 
de  quand  l'on  a  l'vfufruict  par  le  miniftere  de  rhommc,c'eft  à  fçauoir  par  con  - 
tracts  ou  legs  L\.'D.vfufr.quentad.(aueat.l.i.&  4.C.d(vfufr.Taul  uSert.  tôt. t. 
jfcturfJn  Lvlt  .D.Vt  leg.rtom.tan.l.p.&  i$.D.de  vjmfr, 

z$  Article  CXXXIII. 

Item,  le  mary  ôc  la  femme,  par  leurs  teftamens  Ôc  ordonnance 
de  dernière  volonté,  ne  pcuucntdifpofer  des  biens  meubles,  ôc 
conquefts  immeubles  communs  entr*cux,  au  prciudicc  l'vn  de 
l'autre  ;  c'clïà  fçauoir ,  de  la  moitié  qui  peut  appartenir  en  iccux 
«u  fu lisant:. 

P.  V.  Le  cxxxii/.  article  a  efté  accorde  pour  ancienne  Couftume ,  parla  cer- 
tification dcfJits  Eftaii,  qui  ont  dit ,  que  le  contenu  audit  article ,  a  efté  touf- 
jours  gardé  &  obfcrué,  iùppole  qu'il  ne  foit  contenu  audit  ancien  cayer. 

Des  biins  mevblis.J  La  Couftume  d'Amiens ,  en  l'art.  6).  mcfemblc 
pleine  d'equite  quand  clic  dit,  que  Ci  le  teftatcur  fait  vn  legs  de  quelque  cfpecc 
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de  meubles,  tel  legs  doit  auoir  lieu  pour  le  total  de  ladite  efpece,combicn  que 
la  moitié  dcuft  appartenir  au  furuiuant:  mais  les  héritiers  du  teftateur  font  te* 
nus  de  rccompcnlcr  ledit  furuiuant  de  la  moit  é  dudit  meuble. 

D.  Qnidfi  le  mary  rccognoiflànt  auoir  acquis  quelque  chofe  à  trop  vil  prix, 
ordonne  parfon  teftament, ôepour  la  dcfchargedelaconfcicnce^uelefdits 
acquefts  ou  partie  d'iceux  feront  rendus  par  la  femme  ou  par  fes  héritiers  à 
ceux  de  qui  il  les  a  acquis,  en  rendant  Se  payant  ce  qu'ils  coufterent? 

R.  En  ce  cas  la  femme  ne  reçoit  pas  grand  dommage  :  car  comme  il  eft  de  - 
cidé  en  la  Couftume  d'Aniou,tit  14.  article  189.  cela  eftant ,  la  femme  du  de* 
fund  tiendra &,poiredera  les  deniers  qui  en  feront  receuz:  tout  ainfi  qu'elle 
euft  fait  des  acquefts. 

D.  Et  fi  pour  la  mefine  defeharge  de  fa  confeience ,  le  teftateur  ordonne 
que  la  chofe  par  luy  mal  acquifefera  rendue  purement  Se  fimplement,&  félon 
la  claufe  ordinaire  en  tous  teftamens  fes  forfaits  amendez? 

R.  Il  faut  en  ce  cas  fuiure  l'opinion  de  Panorme  fxncap.  vlL  de  fepulturis, 
qui  dit, que  turpialncra  ab  hdredibmextortjuenda  fuvt  t  ad  defuntli  mânes  pur- 
gandos  Gr  expiandos.  A  quoy  fe  rapporte  Fabcr,  in  §.  V anales. in ft.  De perpet.fjr 
temp. *8.  Benedift. in eap.%aynkti*s. in turb. mortuo itaqueteftatejre.  num.i+i. 
De  teftam. 

Article     CXXXIV.  s- j4» 

V.I7I. 

Item,  les  exécuteurs  du  teftament  d'aucun  dcfun&,  font  faifis 
dedans  Tan  &  iour  du  trefpas  dudit  de f un 61 ,  des  biens  meubles  1%'^. 
demeurez  de  Ton  decez,  pour  l'accompli (Vcmcnt  de  fon  tefta- 
ment,  fi  le  teftateur  n'auoit  ordonné ,  que  fes  exécuteurs  fulTcnt 
faifis  iufqucs  à  fomme  certaine  feulement. 

P.  V.Lecxxxiv.  article  a  efté  accordé  pour  ancienne  Couftume ,  excepté 
cefte  claufe,)?  le  teftateur  nauoit  ordonné  que  fes  exécuteurs  fnffent  faifisiufjMes  a 
fimme  certaine  feulement ,  qui  a  efté  adiouftée  pour  nouuelle  Couftume,  du 
contentement  defdits  Eftats. 

D.  Maiss'il  n  y  a  point  d'exécuteurs  efleus  &  nommez  par  le  teftament? 

R.  L'exécution  en  appartient  à  l'héritier,  lequel  en  appréhendant  lafuc- 
ceflion ,  s'oblige  à  exécuter  Se  accomplir  le  teftament  dudefuncl;,cVy  peut 
cftre contraint,  <ST  cPrinc$pali tfr  Tentifieali auttoritttt.  /.  Hareditas.  defun- 
€lë.  D.de  petit,  hared.l.  \.et  1.  C.de  iur.  delib.  Mais  il  aduient  fouucnt  que  le  tefta- 
teur nomme  autre  exécuteur,  que  fon  héritier. 

D.  Et  s'iln'y  a  héritier  ny  exécuteur  ;  ou  bien  s'il  y  en  a ,  Se  ils  font  refufans 
ou  neghgcns  de  l'exécuter? 

R.  L'Euefcjue  le  fera  exécuter. t.Nu&i.  C.  deEpifi.  tjr  cler.  ou  bien  le  luge 
ordinaire,*  l'inftance  du  Procureur  du  Roy,  qui  doit  prendre  la  caufe  en  main 
pour  l'accompli ifcm en t  des  legs  hitsadpias  caufas, 

D.  Quel  eft  1'crTedt  de  l'acception  de  la  charge  d'exécuteur  teftam  entaire? 

R.  C'eft  que  dedans  Tan  i  ls  peuuent  prendre  Se  intenter  procez  pour  raifon 
de  ladite  exécution  ,&  eftre  conuenus  comme  exécuteurs  dcschofês  conte-  ♦ 
nues  au.  teftament.  Auffi  peuuent  Se  doiucnt  faire  dcliurance  des  legs  aux  lcga- 
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taircs  :  Se  s'ils  s'entrcmctccnt  au  fait  d'icclle  fans  auoir  Fait  inuentaire,  ils  font 
obliger  aux  debtes ,  legs  teftamentaircs ,  Se  funérailles  du  défunt:  Se  pour  ce 
«n  l'ancienne  Couftume  de  Normandie  ils  font  appeliez  debteurs  d'auanture. 
En  outre  i.s  font  tenus  à  rendre  compte  de  leur  exécution  ant  héritiers ,  cV  en 
payer  le  reliqua,commc  nous  dirôs  cy  câpres  Et  fur  tout  ils  doiuent  employer 
ce  qui  pour  l'exécution,  comme  il  tfteontenuau  teftament,cV  non! 

autre  vfage.  Clem.  Quia  (ertingtt,  D.  de  adsriin.  rer.  adeimit  pgrtin. 

D.  Celuyqui  eft  nommé  exécuteur  d'vnteftament  peut-  il  eftre  contraint 
d'accepter  celte  charge> 

R.  Non-  l.fi  q*is  /epulchrum.  f.funus.  D.  dereligief.  Alex.  Cenfil.  4.  lih, 
x.num.  17.  Mais  s'il  l'avne  fois  accepté,  comme  s'il  areceu  ce  qui  luy  a  efte 
légué  à  cefte  charge,  Une  s'en  peut  plus  exeufer,  comme  efciit  Decius  Ce*» 
fil.  94. 

D  Eft  il  befoin  que  l'exécuteur  qui  a  accepté  la  charge,  en  face  déclaration 
expreflè» 

R.  Non:  mais  il  fuffit  qu'il  en  face  les  aÛcs.  l.fi  filimfamilias  dbfente.  D.âd 
S.C.  TAdteden. 

▼.171  Article  CXXXV. 

Item,  lefdits  exécuteurs  pcuucnt  Se  leur  loift,  faire  la  deli- 
urance  des  legs  contenus  en  iceluy ,  au  profit  d'iceluy  ou  ceux  à 
qui  ils  font  faits;  pour  le  regard  des  biens  meubles,  Se  fans  les  hé- 
ritiers duditdefunc"t,&  quant  aux  biens  immeubles,  eft  requis 
que  lefdics  héritiers  foienc  appeliez. 

P.  V.  Pareillement  Air  le  çxxxv.  art.  contenant.  ttern,  lefdits  exécuteurs  mm» 
Htnrey  leur  ht ft  faire  la  délivrance  des  legt  ce-menu*  en  iceluy  tefiamtnt  du  f  refit  d'i- 
celuy, on  à  ceux  à  quiilsfent faits  pour le  regard dis  biens  meubles  iej'  fans  Us  héri- 
tiers dudit  defuntl ,  tjr  quant  aux  biens  immeubles ,  eft  requis  que  les  héritiers  [aient 
appeliez.  Aucuns  dcfdus  Aduocacs  &  Praticiens  ont  dit,  que  par  l'ancienne 
Couftume  de  ce  faifant  mention,  lefdits  exécuteurs  fouloient  faire  deliurance 
des  immeubles,  auffi  bien  que  des  meubles,  fans  pour  ce  faire  appeller  les  hé- 
ritiers du  trcfpaiïé.Et  ainfi  en  a  efté  vféancicnncment:toutcsfois  depuis  Quel- 
que temps ,  elle  a  efté  contredite  en  pluficurs  procez  intentez  es  fieces  audit 
Comté ,  où  il  a  efté  fouftenu  qu'il  eftoitrequis  appeller  les  héritiers  a  la  deli- 
urance dc(ditslegs,pour  le  regard  des  immeubles,  &  pour  ce  qu'aucûs  defdits 
procez  font  encores  iudecis.ont  requis  en  eftre  faite  mention  en  noftrcdic  pro- 
cez verbal,comme  d'ancienne  Couftume,  corrigée  pour  l'aduenir,ce  qu'auôs 
accordé,  de  l'accord  Si  confentement  cy-demis.  Aulfi  G  uy  du  Belloy,clcuyer, 
fetgneur  dudit  lieu  Se  de  Roiuiller ,  nous  a  requis  charger  noftrc  procez  ver- 
bal, d'vne  autre  ancienne  Couftume,contenant,f  ue  les  bottiers  d-vntefiateurt 
feuutnt  prendre  &  aueir  ^exécution  de  fon  teftament,  fi  ben  leur  femble,  en  baillant 
benne  tjr  feureedutien  ;  fur  laquelle  requefte ,  Se  que  ladite  Couftume  a  efté  re- 
eogncuë  Se  atteftée  véritable  par  tous  les  Aduocats  &  Praticiens  Ulec  aflï- 
ftans ,  y  comprins  vne  daufe  y  eft  an  c  eferite,  portant  ces  mots  :  Peuruen  que 
epu  Ufdits  héritiers  djent  ledit  ttfldment  peurdptdblt.  Auons  ordonné  que  !e> 
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dit  du  Belloy  en  aura  lettres,  cnfemble  de  ladite  recognoiffànce:  &  néant- 
moins  fur  ce  que  pluficurs  defdits  Eft»ts  ont  remontré  que  ladite  ancien- 
ne Couftumc  cftoit  iniufte  Ôc  damnable,  au  moyen  que  les  legs  &  difpofi- 
tions  mentiounées  tTdits  teftamens  ,  font  au  prciudiccdefdits  héritiers,  qui 
fans  contrainte  de  iulticc ,  ne  feront  par  eux  accomplis ,  (  ôc  en  ce  regard  font 
leftiits  héritiers  communément  reputez,  les  ennemis  des  amesdes  teftatcurs,) 
Se  par  ladite  Couftumc  IcfJits  teftamens  demeurent  fouuentincxecutez,  ôc 
que  li  elle  eftoit  eferite  en  noftredit  procez  verbal, comme  recogneue*  ancien- 
ne, aucuns  envoudroient  cy  après  vfer,  fi  noftredit  procez  verbal  n'eftoit  par 
fcmblablc  chargé  de  quelque  autre  article  defrogeant  à  ladite  Couftume. 
Laquelle  pour  ces  caules,  ont  requis  cftrc  du  tout  abolie -,  Et  fur  ceprins 
l'opinion  des  aflîftans ,  qui  d'vn  accord  ont  efté  de  cet  aduis.auons  ordon- 
ne' que  ladite  Couftumc  fera  abolie,  &  n'aura  aucunement  lieu  pourl'ad- 
uenir. 

D.  S'il  y  a  pluficurs  exécuteurs, les  légataires  fc  peuuent-ils  adreflerpour 
cftrc  payé  de  leurs  legs,  à  celuy  des  exécuteurs  que  bon  leur  femblera? 

R.  le  vous  raconteray  vu  fait  qui  iuge  voftrequcftion.  Maiftre  Iean  du 
Boi/lc  Aduocat  en  Parlement  eftoit  nommé  exécuteur  teftamentaire  du  Cu- 
réde  Vcrbcrieauec  vn  nommé  du  Bois.  Vn  légataire  faitadiourner  du  Boifle 
pour  Juy  payer  quarante  Hures  léguées.  Du  Boifle  difoit  qu'il  n'auoit  rien 
manié,  Ôc  que  du  Bois  auoit  tout  géré  &  adminiftré  :  &  de  fait  du  Bois  prefen- 
ta  fon  compte  de  l'exécution  teftamentaire.  Ncantmoins  le  premier  luge 
auoit  condamné  du  Boifle  à  rendre  compte,  &  à  faute  de  rendre  compte,  à 
payer  le  légataire,  dont  du  Boifle  ayant  appelle  à  ia  Cour ,  par  Aircft  du  der- 
nier IuiUcc  1570.  la  Cour  mit  l'appellation  &  ce  dont  cftoit  appelle  au  néant: 
cVenemcndant  le  iugcment,clle  dcfchaigca  du  Boifle  de  la  pourfuitte  faite 
contre  luy  parle  légataire ,  ordonna  que  du  Bois  rendroit  compte ,  ôc  que  fur 
le  compte  de  l'exécution  il  payeroie  le  légataire. 

Article  CXXXVI. 

Item  ,  quand  aucun  teftateur  par  teftament  fait  legs  durefi- 
du  de  (es  biens  meubles  Ô£ acquefts ,  au  profit  d'aucun  autre ,  tel 
acceptant  ledir  legs,cft  tenu  payer  toutes  debtespcrfonncllcs, 
&  auflî  d'acquiter  ledit  teftament. 

D.  Enrcndez  vous  que  celuy  qui  fuccede  aux  meubles  paye  entièrement 
les  debtes  pcrfonnelles  ôc  legs  mobiliaircs? 

R .  Puifque  la  Couftume  en  a  ainfi  difpofé  exprellement ,  iln'cft  pas  loifible 
de  rien  dire  au  contraire. 

D.  Qneiugeriez  vous  quand  les  Couftumes  n'en  parlent  pointé 

R  Ce  quia  efté  iu^c  par  Arreft  du  10  Iuin  m 98.  en  la  cinquiefmc  Cham- 
bre des  Fnqueftes  entre  Laune  &  Damas  :àfç.iuoir  ,que  celuy  qui  fuccede 
aux  mn  uM;$  n'tft  tenu  cont;  ibuer  aux  debtes  des  legs  du  defunct ,  auquel  ils 
auoient  appartenu,  qu  •  pre  n  »d»  emolnmenii:  ôc  qu'à  cette  fin  eualuaùon  leroit 
faite  de  cous  les  bieus  du  défunt. 
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D.  Cela  eft  conforme  à  la  Couftume  de  Paris,  art.  J34.  laquelle  par  Ton  «• 
prefle  difpofition  rccranchc  coûte  occafion  de  douter. 

R .  La  Couftume  de  Paris  en  ce  cas  eft  eftendu'ë  aux  autres  Couftumes  qui  v 
ne  difpofent  au  contraire.  Et  dcfaitl\Arrcftcy-deiIuscottéacftédonnéenla 
Couftume  de  Troyes  :  &  auparauant  la  reformation  de  la  Couftume  de  Paris, 
cela  fc  pra&iquoit  au  Palais,  que  quand  les  héritiers  fucccdcnt  les  vnsaux 
mcublcsJ<icquefts&  coquefts.les  autres  aux  propres,  ou  qu'ils  font  donataires 
«u  légataires  vniuerlels  ,  ils  font  tenus  entre  eux  contribuer  au  payement  des 
dbctes.chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  en  amcndétxomme  ilfut  îugc 
parl'Arreft  des  Boullards  prononcé  en  robbes  rouges,  le  14.  Nouemb.  156*. 
&par  ArrcftdumoisdcIuinij87.  donné  en  la  cinquicfmc  Chambre  des  En- 
queftes,au  rapport  de  Monfieur  de  Monthelon  en  la  caufe  des  héritiers  de 
M  onficur  de  Boifuert ,  futiugé  que  les  debtes  fc  p.iyent  par  les  héritiers  mo- 
bJiaires&immobiliaircs,pr««i^»  emlumetHt.  Etencorescnplus  forts  ter- 
mes par  Arreft  donné  en  la  mcfme  Chîbre,au  rappo:  t  de  Monfieur  de  Gueux, 
le  14.  Mars  1601.  entre  Viliiérs  &  Caftcnau  en  la  Couftume  de  Vitry,  en  la- 
quelle les  debtes  fe  payent  pro  rat*emo!Hmeniiy3,  cftéii:gc  que  le  donataire 
des  meubles  doit  payer  les  debtes  Audit  pro  ,  r  ou  t  ainfi  que  feroit  l'héritier, 
encor  que  la  donation  fuft  pure  ôc  fimplc,&  lans  charge  de  payer  les  debtes:  &c 
ce  après  au«ir  veu  1*  Arreft  d'Alluy  e  prononcé  à  Noël  157 1 .  au  rapport  deMon  - 
ficur  Angcnou ,  l'Atreft  donné  au  rapport  de  Monfieur  de  Monthelon ,  le  9. 
Ianuicri57  4.  entre  Torcy  &  Bcthunc:  cVl'Arreft  donné  au  rapport  de  Mon- 
fieur Rucllé,le  14.  Feurier  1587.  entre  Moret  &  Admirault. 

S.160.  Article  CXXXVII. 

8o#     Item ,  par  ladite  Couftume,  aucun  ne  peut  eftrc  héritier  &  lé- 
gataire cnfemblc. 

Héritier  et  légataire.  ]  Ceftc  Couftume,  quoy  que  contrai- 
re à  la  difpofition  ciuilc ,  par  laquelle  il  eft  loifible  donner  par  preciput  &  ad  • 
uantage  à  l'vn  de  fes  héritiers  ,  toutesfois  eft  fondée  fur  bonnes  raifons.  Han- 
tant qu'il  faut  toujours  garder  égalité  entre  les  enfans.  Et  fc  doit  entendre  ce 
mot,  hcrkier,de  ecluy  qui  eft  proprement  héritier,  eV  non  de  celuv  qui  ne  l'cft 
pas  proprement.  Car  en  tout  Statut  &c  Couftume  verla  propriè  junt  accipien- 
tU.  Et  faut  entendre  ceft  article  unt  en  ligne  directe  que  collatérale,  tant  en- 
tre héritiers  fimples  que  par  bénéfice  d'inuentaire  :  comme  il  a  cfté  j)ar  Arreft 
du  15.  Mars  1564.  Aucuns  en  rendent  la  raifon  ;  à  fin  que  deux caules  lucraci- 
uesnefoient  concurrentes  en  vnc  mefine  perfonnc./.e>J/rf*»«j-§.<fo*£*f.Z>. 
de IcgHt.U.  «mrtts.xj.  Dde tbhg.& *8.h*redit*s fepAr*t*  eft  k  Ugate.f.  anfermo, 
iafiit.  dtttgMt. 

V.85.  Article  CXXXVIII. 

Item  ,  fi  vn  teftateur  laifle  le  quint  de  fon  propre  à  quelque 
perfonne  ,  &  ledit  propre  s  eftend  enpluficurs  pièces  i tel  tefta- 
teur peutaffigner  ledit  quint,fur  vnc  pièce  feulement  dudit  pro- 
pre, iufques  à  la  valeur  dudit  quint. 

Ta» 

Digitized  by  Google 


di    Clbrmont.  9t 

Tel  testatïvr.  ]  La  Couftumc  de  Valiois  parte  bien  plusauant: 
car  elle  donne  à  l'héritier  pareille  option,  comme  nous  auons  remarqué  en  Ton 
lieu  par  l'aduis  Hz  Maiftrc  Charles  du  Moulin. 

O.  5i  le  légataire  du  quint ,  a  emprunté  v ne  fomme  de  deniers ,  au  paye- 
ment de  laquelle  il  a  oblige  Se  hypothèque  tout  ledit  quint,  &  puis  après  l'hé- 
ritier luy  afiîgnc  ledit  quint  fur  vnc  fcuicpiccç  de  pareille  valeur ,  le  créancier 
peut  il  s'adteilcr  i  toutes  les  pièces  quiiuyonc  çft.é  obligées  -par  iondeh- 
teur? 

K.  L'obligation  quieftoit  diffufe  anparauant  fur  toutes  les  pièces  qui  fai- 
feient  ledit  quint, clî réduite  &  rtitraintc  i  la  pièce  vnique  baillée  parl'hé- 
ricier,parlarailouderArrcftduo\  May  1581.  rapporte  par  Robctt,  lie.  i.  rfr. 
iuMe.céf,  19.  V.  17  6 

Article    CXXX1X.  ; 

Item  ,  Monfrigncur  le  Comte  de  Clcrmont,  par  preuecition, 
a  la  cognoifTancc  des  éxecutions  testamentaires  par.  toute  la 
Comté  de  Clermont  ;&  n'y  a  en  ce  cas,  la  Cour  d'Eglifc ,  ny  au- 
tres, que  voir  ne  que  cognoiftre. 

Cogmoissance  dis  îxicvTioNS.]  L'exécuteur teftamentai- 
re  eft  fubict  à  reddition  de  compte  de  cequ  il  aura  géré  en  l'exécution  ou 
accomplirtcmcntdu  teftament  :  &  faut  remarquer  que  fi  plufieurs  font  exécu- 
teurs teftamentaires,  chacun  n'eft  tenu  que  pour  h  part  de  ce  qu'ila  géré, par 
l'Arreftde  du  Boiflcrecitécy-deflus,  art. 155.  &neantmoins  ils doiuent  tous 
enfemblc  rendre  vn  mcfmccomptejpar lequel  fera  employé  la  récepteur  mife 
particulière  d'vn  chacun,fans  que  l'vn  foit  tenu  au  payemét  du  reliqua  de'  l'au  - 
trej&ne  prend  force  l'hypothèque  dudit  reliqua  du  iour  du  tetlamcnt,ains  feu- 
lement du  iour  de  la  condemnationdu  reliqua.  Car  il  n'y  a  loy  cxprelfc  pour 
ladite  hypothèque,  &  rten  ejl  tteita  net  legulii  hjpothecs,  nifi*  hgt  exprejfé  A*t* 
fit.  î.  item  qniâ,  'D.  de p*ft. 

Article    CXL.  S.  175. 

V  17» 

ïtem ,  auant  qu'vn  teftament  foit  réputé  folennel ,  il  eft  requis  jyv* 
qu'il  foit  cfcrtt  Se  ligne  de  la  main  &  feing  manuel  du  tcftateurj 
qu  figné  de  fa  main ,  6c  à  luy  leu ,  &  par  luy  entendu ,  &  fait  en  fa  f£Z£ 
prcfence,cV:  en  la  prefenec  de  trois  tefmoins ,  ou  qu'il  foit  palîé 
pardeuantdcux  Notaires,  ou  pardeuant le Curodc fa ParroifTc, r'3*"' 
ou  fon  Vicaire gênerai,  &  vn  Notaire  j  ou  dudit  Corc,  ou  Vicai- 
re ,&:  deux  tclmoins  ,ou  d'vn  Notaire  &  deux  tefmoin*,  ou  de 
quatre  tefmoins  ,  iceux  tefmoins  idoines  &  fuffifans ,  &  non  lé- 
gataires dudit  teftateur,  fors  &  excepte,  autant  que  touche  les 
légats  pitoyables,  obfequescV  funérailles  d'iceluy  teftatcur,  ef- 

3ucls  toutesfois,  &  pour  le  moins, fera  gardé  la  folemnitcdu 
roid  Caaion. 


P.V.  Le cxl. article  a cfte' introduit  pournouuclle  Couftume^'vricom. 
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m  un  accord  Se  confentement  de  tous  lefdits  ETftacs,  cV  fur  la  remontrance  fai- 
te par  aucuns  d'eux ,  auons  ordonné,  que  noftre  procez  verbal  fera  chargé  de 
l'ancienne  Couftumede  ce  faifant  mention,  gui  par  cy-deuant  eftoit  gardée 
audit  Comté,  pour  rendre  lefdits  teftamens  iolenncls,  pour  valoir  cVicruir 

{>our  le  pa(Té  laquelle  a  efté recogneuë  par  lefdits  Eftats  ,ôc  fignamment  par 
efdits  Àduocats  6c  Praticiens ,  de  la  forme  qui  enfuit.  Jtem ,  <r  peuuent  tê- 
$enoir  tels  tefldmens,  le  curé  du  teftdteur ,  Notaires  Apiftoliaues  en  de  Cour 
d  Eglife,  prefens  À  ce  deux  tefmoins  dignes  de  foj  pour  le  moins,  jiuffi  fe  peut 
pdfer  pàrdtunm  deux  Notaires  de  Cour  Uye,  duquel  c*s  n'eft  befoin  d'nnoir 
te/moins. 

Solennel.]  Notez  que  pour  la  folennité  des  Teftamens ,  il  faut  gar- 
der lesCouftumcs  des  lieux.  Sud  emm  pdtrU  &  tiuitdtis  legibm  quifqne  te- 
ftdridebet.l.fi  non  jpecmli.  9.  C.deteftnm.l.  l.  Que  m*  dm.  tefidm.  dper.  I.  U%> 
hisquibns  tfdomicil»  potiùs  quim  originis  pdtrid  %-vt  retli  oh fer uns  Cuinc.  14. 

oh  fer.  cap.  il. 

Cvre'  de  la  Parkoisse.]  Iure  Vontificio  tefidmentum  cordm  Cu- 
riont  kpdrochegrdHher dgrotdntefdlhm^duobuswel tribus ddbibitisteftibut  "Vd- 
lere decernitnrtcdp  .Cumejfes.  ext.de  teflnmentis.  HorteSlsnunti  genutirutli- 
eisrnre  fdUnmtvel dlio-vehementis  petits lempore  ttidm in dliis  ditionibus qudm 
Pontifiais  non  reprobdtur.  Guid.Vdp.  qu*ft.  5  43 . 

Qv'il  soit  iscrit.]  Nous  auons  remarqué  fur  ta  Couftumede 
Vallois.art.  170.  aue  l'Ordonnance  de  Molins  prohibitiucdcsprcuuespar 
tefmoins ,  a  lieu  auflï  bien  en  teftamens  qu'en  autres  contra&s  -,  ôc  partant  que 
les  teftamens  nuncupatifs  n'ont  point  de  lieu  en  France.  Fallitenvn  cas  au- 
quel la  p  rame  en  doit  élire  reccu'c  par  tefmoins  ,  à  fçauoir  quand  on  fou  fticnc 
que  les  héritiers  du  defunâ  l'ont  cmpelchcdcteftcrparefcritjn'ayaissvoulu 
permettre  que  les  Notaires,  que  le defund  auoit  demandé  cntialFent  en  (à 
chambre  pour  reccuoir  fonteftament:  de  forte  que  le  defunâ  auroit  fait  fon 
teftament  verbalement  en  prefence  de  tefmoins  :  ainfi  qu'il  a  eftéiugépar  Ar- 
reftdu  2;.  Mars  1559.  ôc  s'il  eft  informé  que  les  héritiers  ayent  fait  tel  adte, 
ils  font  priuables  de  la  fuccellion  du  defundt.  /.  fi  quis  dolo.  D.  Siquts  nliquem 
t<B. 

5.141.  •   Article  CXLI. 

V.77. 

Rubrtche  des  fucceftons. 

PAr  la  Couftume  dudit  Comte  ,  qui  fe  conforme  à  la  Cou- 
ftume générale  du  Royaume  de  France,  le  mort  faifift  le  vif, 
fon  héritier  plus  prochain  habile  à  luy  fucccdcr ,  combien  qu'en 
matière  fcodalc,foit  requis  inueftiturc,  pour  eftrc  faifi  contre 
le  Scigncur,&  pareillement  parCoultumc  locale  en  aucuns  lieux 
eft  requis  rcleucr  héritages  roturiers  /es  lieux  où  d'ancienneté 
on  a  accouftiuné  d'en  vfer. 

Contre  ie  Seignevr]  Sciîicet  fi  tir  qunndo  vu//  vti  prthtpjînië 
fttêtbUi  ex  defttlu  biminis  focHS,fipri*4M  vti  U{n  C .  ti. 
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Article  CXLII. 
Icctn ,  nul  ne  fc  porte  héritier  qui  ne  veut. 

Cefte  Couftume  conforme  à  celle  de  Paris,  article  519.  abrège  l'ancien- 
ne différence  du  droict  Romain,  entre  les '.héritiers  qu'ils  nommoient  Sues 
ntcefami ,  &  extraits  :  dautant  que  par  icclle  ,  comme  par  le  droiéi  an- 
cien de  France,  tous  héritiers  font  volontaires,  &  n'y  en  a  point  de necef- 
faires  :  &  ont  le  temps  de  libérer  de  quarante  iours  continuels  ;  &  après  ledit 
temps ,  ils  peuuent  eftre  contraints  à  la  requefte  des  légataires ,  créanciers 
êc  autres  ayans  inrereft.  $.  fed  his  Prêter,  instif.  de  hered,  yntl.  &  diff.  Tou- 
cesfois  par  Arreft  folcnnel  prononcé  à  Pafques  1596.  vn  debteur  fut  con- 
traint a  appréhender  vne  fucceffion  à  luy  elcheuë  à  la  charge  de  la  defehar- 
ger  par  les  créanciers  de  tout  l'euenement>& delà  perte &preiudice  qu'il  en 
pourroit  encourir. 

Ne  se  porti  h  erit  1  er.]  Mais  depuis  au'on  a  fait  a&e  d'héritier, 
il  n'y  a  moyen  de  s'en  pouuoir  départir  :  Semel  enim  hêtres  non  pet  eft  definere  ege 
hêtres.  I.  Ei  *  ni  folnendo.  D.  de  htredib.  inH'tt. 

D.  Mais  ne  peut- on  pas  eftre  relcue'  de  l'apprehenfîon  ou  adition  d'héré- 
dité? 

R.Si  c'eft  vn  mineur  qui  ait  appréhendé  la  fucceffion,  il  ne  peut  eftre  releué. 
I.  fi  fine,  D.de  miner,  fttns  inntétiore.  N41»  fient  métier  xxv.  nnrtis  t4nte<ji*am 
étdestt ,  deUtêm  répudions  fneeejfionem  iposl  qnnrere  non  pet t si  :  ita  quafitnm  rt- 
nuneiétnde  nihil  agit.  /.  fient.  C.  de  repnd.  vei  niflin.  hétred, 

D.  Vn  maieur  donc  ne  peut-il  eftre  releué  d*vne  adition  d'hérédité? 

R.  Non:  excepté  en  vn  Feu!  cas  -,  à  fçauoir  quand  vn  maieur  a  appréhendé  la 
fucceffion  de  iônpere  auec  Ces  frères  mineurs ,  qui  fe  font  releuer  de  l'adition 
d'hérédité,  àcaufedes  grandes  debtes  qui  feferoient  apparues  depuis  l'adi- 
tion, ou  apprchentlon  delà  fucccflîon  du  père  des  mineurs. 

D.  Quelle  eft  laraifon  de  cefte  exception? 

R.  Dautant  que  les  maieurs  demeureroient  feuls  obligez  à  toutes  les  deb- 
tes du  defunct,  s'il  ne  leur  eftoit  pourueu  du  bénéfice  de  reftirution,  le- 
quel a  lieu  en  la  personne  des  maieùrs  in  confit  quentiam  -,  combien  qu'en  au- 
tre cas  la  reftitution  des  mineurs  ne  profite  aux  maieurs,  par  ce  que  c'eft 
vn  bénéfice  perlbnnel.  {.  Ckm  htreditnte.  D.  déminer.  Mais  il  eft  tref  équi- 
table que  le  mineur  eftant  releué  de  l'adition  d'hérédité, &  par  le  moyen 
defehargé  des  debtes  héréditaires ,  que  le  maieur  ne  foittenu  que  de  payer 
fa  part  dcfdites  debtes ,  ou  bien  qu'il  luy  foit  permis  renoncer  à  la  fuccef- 
fion.  Toinct  qu'il  eft  permis  à  l'héritier  quitter  &  defeutrpir  les  héritages  3c 
chofef  immeubles  de  la  fucceffion  ,  en  rapportant  les  froids  qu'ils  a  per- 
ceus,  pour  n'eftre  tenu  hypothécairement  aux  debtes  paflîueS,  ains  feule- 
ment pour  la  pan  héréditaire  des  meubles  de  la  fucceffion  perfonnellement; 
par  ce  que  meubles  n'ont  point  d'hypothèque. 

D.  ({nid,  Ci  les  créanciers  Ce  vouloient  contenter  de  lapart  du  maieur  fans  le 
contraindre  folidaixement  &  hypothécairement  au  paiement  des  debtes  ht  • 
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R.  En  ce  cas  il  n'yauroit  point  lien  de  reftitution,  comme  aeftéiugépar 
deux  An  cfts  célèbres,  l'vn  du  dernier  Décembre  1385.  &  l'autre  du  16  luilke 

D.  Si  vnmineurqui  en  fa  minorité  a  appréhendé  vne  fucceflion,  eftantde- 
uenu  maieur  fait  acte  d'héritier  .comme  s'il  auoit  eu  qualité  d'héritier ,  cfté 
condamné  payer  vne  debte  de  la  fucceflion ,  ou  bien  qu'il  euft  vendu  ou  ef- 
changé  quelque  héritage  eftant  de  la  fucceflion ,  ou  fait  quelque  autre  aétc 
d'héritier, s'en  peut-il  faiiereleuer? 

R.  Non,  encoresque  lors  de  l'apprchenfion  de  l'hérédité  il  fuft  mineur. 
Ainfia  eftéiugé  par  vn  Arreft  du  mois  de  Mars  1598.  &par  vn  autre  furvn 
appel  duSencfchald'Aniou,  le 3. May  ifioi. 

S.  if>  Article    C  X  L I  IL 

V.  88.  Item ,  quand  aucun  a  près  fontrefpàs  délai  flê  plufieurs  enfans, 
ou  autres  fes  héritiers,  tels  héritiers ,  foit  en  ligne  dircûc  ou  col- 
latérale, viennent  à  la  fucceflion  dudefunct  (quant  aux  meu- 
bles, héritages  &  pofleflions  immeubles  roturiers  &:  en  ecnfiue) 
tefteàteftc. 

Teste  a  t  fst  e.  ]C'eft  à  dire,  également  ,&  fans  que  IVnpuiû'eauoir 
plus  grand  auancage  que  l'autre.  S.  A  mbroife  in  ExameroiHumquid  natnra'di- 
uifit  mérita  fi!ior*m  ex  part  ?  Omnibus  tribuit  quo  ad  -vinendi  &  nafeendi  poffînt 
habere fui fiant tant, ipfa  vos  doceat  non  difeemert patrimonium  intérêts qnot tit si- 
lo germanitafis  aquafrist  ttenim  qttibas  dediftû  eommnniter  effe  qmddatifmt%  no- 
-nedtbetis  efficere,  vt  idetmmuniter  ha  béant  qttodï  natura  fubfUtuti  fnst  ?  Et  le 
mefmcS.  A  mbi oife, 1.  de  hfêph patriarc.  cap.i.  Iungat, induit,  libères  aqus- 
lis  gratta ,  qaos  aqualis  iunxit  natura.  Auflî  la  première  partie  de  l'équité,  <ft 
ipfa  aqutlitat,  dit  Sencque  Epift.  jo. 

Article  CLXIX, 
Item,pcrc&mcrcncpcuu.cnt  par  donation  faite  entre  vifs, 
par  teftament,  ordonnance  de  dernière  volonté,  ou  autrement  en 
manière  quelconque  ,  aduantager  leurs  enfans  vehans  à  leur 
fucceflion,  l'vn  plus  que  l'autre. 

ArvANTACEtt.j  Toutcsfois  quand  le  partage  cft  fait  par  le  pere,  par 
dîfpofition  entre  vifs,  il  vaut:  encorcs  que  l'vn  loit  plus  aduantagé  que  l'autre; 
pourucu  que  le  moins  aduancé  ait  Ci  légitime  fauuc  :  de  cft  ce  partage  réputé 
donation.  I.  fntnmortis.  D.  de  inojf.  tefi.  Bald.  ml.  Cùm  op9rtet.§.mo  autan. 
C.dclpn.autfy.  Voy  Scnlis,art,ij>v 

5:151.        !  •  mol'!  j  A  r  t  rc  i'  è  -rC'X  L  V;  J' :U  V. 

ï*  M*    Item,  fi  f*ar  le  perc  cju.  roerc,  ou  l'vn  dTcu*x  a  cfté  donne  au  eu 
ne  chofcaaucun ,  ou  à  aucuns  de  1  eu  ri  enfans ,  &  après  leur  tref 
pas,  ils  fc  veulent  d'eux  porter  pour  héritiers  ,aucc  les  autres  en 
fans  qui  a'ont  rien  eu,  &  auffjuclsoa  elle  aucune  chofe  donnée - 
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DE  CLSRMONT.  *j 
ils  font  tenus  de  rapporter  &  remettre  efdites  fucccfllons,  ou  D„ 
moins  prendre,  comme  il  fera  dit  cy- après,  ce  qu'ainfi  leur  aefte  'W" 
donne,  pour  cftrc  partis  auec  les  autres  biens  dcfditcs  fuccefsiôs, 
entre  eux  &  les  autres  enfans  leurs  cohéritiers  ;  autrement  ne  i 
doiuent  cftre  receus,  à  eux  porter  héritiers  de  leurdit  pcre  ou 


Tenvs  de  raptortir.]  Par  Arreft  lolcnncl  prononcé  à  la  Pcnte- 
cofte  ij9<S.  a  efté  iugé  qu'vne  fille  n'eft  tenue  faire  rapport  de  ce  qui  a  elle 
donné  a  fa  fille  par  fon  pcre ,  quand  Ja  donation  eft  faite  ol  btne  ment  a  delà  pe- 
tite fille.  Il  y  aautre  AireftfolcnnelàNoël  1606.  fur  cette  mefme  qucftion, 
lequel  bien  pris  ne  fetrouucrra  contraire  à  ceftuy  cy. 

Article  CXLVI. 

C'cftàfçauoir,  fi  aucune chofe  meuble  a  cité  donnée  parlcf- 
dits  pcre  te  merc ,  ou  aucun  d'eux ,  à  vn  ou  plufieurs  de  leurs  en- 
fans  ,  en  mariage  ou  autrement  ;  tel  enfant ,  ou  enfans ,  venans  à 
la  fuccefsion  de  leurdit  pcre  ou  merc,  font  tenus  de  rapporter  le- 
dit meuble,  ou  moins  prendre. 

V en  ans  a  l  A  s  v ce  es  s  i  o*.  ]  Par  Arreft  prononcé  en  robbes 
rouges  ,  le  7.  Septembre  1  j 99.  a  cité  iugé  qu'vn  héritier,  nicfmes  par  bénéfice 
d'inuentairCjeft  tenu  de  rapporter  à  la  lucceflion  ce  qu'il  aura  receu  par  dona- 
tion en  aduancement  d'hoirie.  Que  fi  ledit  héritier  bénéficiaire  par  après  ai- 
me mieux  y  renoncer  &  cftre  remis  en  entier  comme  il  cftoit  auparauant ,  à  la 
charge  de  tenir  compte  de  ce  qu'il  aura  receu  en  ladite  qualité,  il  cft  bien  re- 
ceuable  à  diftraire  de  ladite  fucceffion,  &  reprendre  ladite  donation.  L'Arrcft 
cft  tel  qui  enfuit. 

Comme  de  la  Sentence  donnée  par  noftrc  Bailîy  d'Amiens ,  ou  fon  Lieute- 
nantà  MonftreuiI,Icu.iourdeScptcm.  i598  entreïeandc  Contenal  Efcuyer 
fieur  du  Val  d'Anguin ,  &  Hubert ,  ayant  droit  de  dcfundl  Iean  de  la  Rue ,  de- 
mandeur dvne  part,&  Gilles  de  Lommcl  Marchant  bourgeois  de  ladite  ville 
de  Môftreuîl,  défendeur  d'autre  ,  par  laquelle  noftrcdit  Bailly  ou  fondit  Lieu- 
tenant,  aurort  déclaré  le  contrat!  do  conititution ,  de  vingt  efeu s  de  rente 
mentionn  é  au  procez,  execu  toi  re  fur  les  biens  dudit  défendeur ,  &  condamné 
iceluy  défendeur  payer  audit  demandeur  les  arrérages  d'ictlle  rente ,  3c  conti- 
nuer a  l'aduenir  iufques  au  rachat  dicellc  ;  fi  mieux  n'aimoit  ledit  défendeur 
quitter  cV  abandonner  au  demandeur,  *:  à  antres  créanciers  de  defunct  Gilles5 
de  Lornmel  fon  pcre,  les  héritages,  rentes  &  biens  que  le  défendeur  auoic 
confeifc  par  fon  interrogatoire,  du  iour  de  luin  IJ98.  auoir  appréhendé 
âpres  le  deceds,  comme,  héritier  fimplc  de  Iacques  de  Lommcl  Ion  frère, 
prouenant  cant  des  dc-nnations  à  luy  faites  en  faueur  de  mariage ,  dépuis  le 
contraû  de  ladite  conftitution  de  rente,  que  de  ladite  fucceffion  par  bénéfice 
d'inuentaire  dudit  defunct  Gilles  de  Lommel  fon  pcre,  &  rendre  aufdits 
créanciers  les  fruicts  efleuez  qu'il  a  perceus  defdits  héritages  &  rentes  :  dédu- 
ction faite  des  debtes&  charges  fi  aucunes  il  auoitacquittecs,à  caufe  de  ladite 
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apprehenfion ,  fauf  au  défendeur  ion  recours  contre  qu'il  verroit  bon ,  élire 
de  fonces  au  contraire  condamné  ledit  défendeur  es  dclpcns  :  Euft  efté  de  la 
part  dudit  défendeur  appelle  à  noftrc  Cour  de  Parlement ,  en  laquelle  parties 
oti/es  en  leurs  caufes  d'appel,  Se  le  procez  pareferit  conclud  Se  receupouc 
iuger  entre  icelles  parties,  H  bien  ou  mal  au;  oit  cite  appelle  ;  ioinéfc  hors  les 
griefs .  hors  le  procez  prétendus  moyens  de  nullité,  &  production  nouuel- 
le dudit  appcllant ,  laquelle  il  pourroit  bailler  dans  le  temps  de  l'ordon- 
nance. Auxquels  griefs  prétendus  moyens  de  nuliité  ,  ledit  intimé  pour- 
roit refpondrc ,  &  contre  ladite  production  nouuelle  bailler  contredits  aux 
defpens  dudit  appellant,  iceluy  procez  v eu  griefs  &  relponfcs ,  produccio» 
nouuelle  dudit  appellant»  contre  laquelle  ledit  intimé  aux  oit  renoncé  bail- 
ler contredits  Se  tout  diligemment  examiné.  Noltredite  Cour  par  fon  iu- 
gcmeiu  Se  Arreft  amis  Se  met  l'appellation  &  fcntcncc,  de  laquelle  a  cité 
appelle  au  néant  fans  amende  Se  defpens  de  la  caufe  d'appel  :  En  emen- 
dant  ladite  fentence  ,  a  condamné  ledit  appcllant  payer  ladite  rente  vingt 
ci  eus  i celle  continuer  par  chacun  an ,  au  troifiefme  iour  de  lanuier  ,&  en 
payer  les  arrérages  le  tout  iulques  à  la  concurrence  des  biens  demeurez 
par  le  deceds  de  Gilles  de  Lommel  contenue  en  I'inuentaire , fait  d'iceux 
à  la  requefte  de  laques  de  Lommel,  fon  fils,  auquel  inuentaire  ledit  appcl- 
lant fera  tenu  mettre  Se  employer,  ce  qui  a  efté donné  audit  laques  parle- 
dit  Gilles  par  fon  con tract  de  mariage,  auec  les  fruicts  efcheus  depuis  le 
deceds  dudit  Gilles, fi  mieux  n'ayme  ledit  appcllant  renoncer  à  la  liiccef- 
lion  dudit  Gilles  ,  &  ce  faifant  fe  tenir  au  don  fait  audit  laques  ,  laquelle 
option  les  appcllant  fera  tenu  faire  huict  iours  après  la  fijmincation  du  pre- 
fent  Arreft  faite  à  perfonne  ou  domicile  autrement,  &  à  là  faute  de  ce  fai- 
re par  les  appcllant  ,&  ledit  temps  paiïe  fera  référée  audit  intimé,  Se  con- 
damné iceluy  appellant  és  defpens  de  la  caufe  principalle,  la  taxe  d'iceux 
pardeuers  noftrcdite  Cour  referuée  Se  renoncé  ,  le  feptiefrac  iour  de  Se- 
ptembre mil  cinq  cens  quatre  vingts  dix-neuf. 

Signé,    dv  Ti  lut, 

ÀRTI  CLE  CXLVII. 

Item ,  quand  aucun  hericage  leur  a  efté  donne  comme  def- 
fus,  Se  ils  veulent  venir  à  la  fuccefsicm  de  leurditpere  ou  merc, 
ils  font  tenus ,  audit  cas,  de  rapporter  ledit  héritage. 

•    D*  péri  ov  meri.  ]  Seeiu  in  eùlléUtruli.  Car  cequierî 

donne  par  Oncle  ou  Tente  ou  autre  parent  collatéral  n'eft  fubictt  a  rap- 
port. /.  IUmn.  C.  dtccUt.  I.  vit.  C.  Cêmnmrt.  vtr.  Indu.  /.  vit.  C.f*mil. 
trcifc.  A  quoy  fe  conforme  la  Coufturac  de  Melun  ,  article  tj$.  par  ia 
conftitution  de  Iuftinian.  in  l.  >vlt.  C.  de  alUt.  frofeQitU  tixtum,  <t  *en*J. 

7^ Se  ac^ucf*"''  C&  cnU«ttCcoilacerîae»cftrePu^^- 
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Article  CXLVIIL 

Item ,  Ci  lcfdits  enfans  ou  enfant ,  font  mariez  des  biens 
communs  de  leurfditspcrccVmerc,  après  le  pere  meurt,  &  non 
la  mere,  l'enfant  marié,  auant  que  venir  à  la  fuccefsion  de  fon- 
dit perc,  eft  tenu  rapporter  feulement  la  moitié  de  ce  que  luy 
a  efté  baille  :  mais  fi  en  fondit  mariage  faifant ,  luy  auoient 
efté  donné  héritages  qui  eftoient  propre  à  fondit  feu  perc, 
il  fera  tenu  rapporter  tout  ce  qui  cftoit  propre  ,  pour  ce 
que  n'euft  efté  ledit  don  ,  tels  héritages  fulTcnc  tombez  en 
fuccefsion. 

Propres  a  son  pere.]  Quand  le  perc  &  la  mere  marient  leur 
fille,  &  luy  donne  en  faueur  de  mariage  vn  héritage  mouuant  de  i'eftoc  de 
la  mere,  après  le  mariage  diûolu,U  femme  ou  fes  héritiers  doiuent  repren- 
dre la  moitié  de  la  valeur  dudit  héritage  furies  biens  de  la  communauté.  De 
mcfme  fi  le  mary  &  la  femme  marient  vnc  fille  de  leur  premier  mariage  ,& 
luy  donnent  en  mariage  milefeus:  après  la  diftblution  du  mariage,  celuy  des 
comoincls ,  auquel  la  fille  ne  touche  de  parenté ,  reprendra  fur  les  deniers  de 
la  communauté,  moitié  de  ladite  fomme  de  mil  efeus. 

Article  CXLIX. 

Item,&  par  femblable,  s'il  auoit  efté  marié  du  propre  héri- 
tage delà  mere,  &  non  du  pere,  il  ne  fera  tenu  rien  rapporter  du- 
dit don,  iufques  après  la  mort  de  la  mere ,  quand  il  fera  queftion 
de  la  fuccefsion. 

De  la  mire.]  Du  Moulin  fiir  la  Couftume  de  Ncuers,  article  10.  dit, 
que  la  fille  à  laquelle  le  pere  ÔC  la  mere  ont  donné  en  mariage  vn  héritage 
eftant  de  I'eftoc  maternel,  venant  à  la  fuccefsion  de  fa  mere  doit  rapporter 
ledit  héritage  entier  :  à  la  charge  neantmoins  que  les  héritiers  en  la  fuccef- 
fion  du  pere  luy  bailleront  iufques  à  la  valeur  de  la  moitié  dudit  héritage:  par 
ce  que  le  pere  dotant  (a  fille  de  retlien*  > filins  fttris  hsres  tcneturde  eu%8Unt. 
I.  vit,  C.de  d*t.  fremijf,  Dauantage  eft  à  noter ,  que  fi  le  pere  tuteur  naturel  de 
fes  enfans  donne  à  l'vne  de  fes  nllcs  la  mariant  du  bien  de  fa  de  fan  été  m  ère 
plus  que  fa  part  ne  fe  monte ,  &  depuis  le  pere  deuient  pauure,  fi  bien  qu'il  ne 
peut  marier  (es  autres  filles ,  ne  leur  bailler  dot  :  la  fille  dotée  eft  tenue'  rappor- 
tera les  fœurs  ce  qu'elle  a  eu  déplus  pour  ayder  à  marier  fes  autres  feeurs  :  car 
le  perc  ne  peut  donner  à  fes  enfans  du  bien  de  leur  mere  à  l'vn  plus  que  l'autre. 
/.  pHpsllus.  D.qu*  in  fr*nd  crédit. 

La  queftion  n'eftpas  petite  de  fçauoir ,  quand  vn  ayeul  a  donné  à  Ion  ne- 
ueu  ou  petit  fils  quelque  chofe  en  faueur  de  mariage,  fi  le  fils  &  le  petit  fils  puis 
après  viennent  a  décéder  (ans  enfans ,  ce  quia  eft  e  donné  au  petit  fils  retourne 
àTayeulàTexclufion  de  la  mere  qui  eft  proche  en  degré.  Aucuns  ont  efté  d'ad- 
uis  que  U  mere  eft  préférable  à  Tayeul  àcaufe  delà  règle  générale  qui  veut 
qu'en  fucceflio  dk  imift4S.\c  plus  prochain  en  degré  foit  préféré.  $. Cofeqjnftit.  * 
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De hered.  ab  inteft.  ventent,  ^iuth.  Dtfunïïo,  ibl,f;  .a  grains frdrogdtiiid.  C. 
%Aà  Tertall.  En  fécond  lieu  le  petit  fils  ayant  fuccedé  à  fon  pere,  tous  les 
biens  tant  venus  de  fondit  pere  que  de  fon  ayeul ,  ont  efté  faits  à  ion  regard  vn 
feul  patrimoine,  l.fed  fiplnres.\.  filioimpuberi.  T>e  VHlgdri.l.ejitiddm  elegio. 

C.  de  tare  dclib.  l.fiduid.  C.  dedonat.  En  troifieiine  lieu  le  texte  y  cil  formel,  in 
I.  cjuod  feitis.  C.  de  bon.  tfétt  lié.  où  le  pere  cil  préféré  à"  l'ayeul.  Par  identité  de 
raifon, la  mereluyeft  donc  préférable,  Enquatriefmelieu,  la  faueur  de  cefte 
qualité  de  mere  eft  grandement  confidctiblc,  propterpHerperium^  partns  pt- 
rtculum.  %.f$dnes.  AdTertmB.  &  comme  dit  l'Empereur,»'»/,  vit.  C.eeui  po- 
tior.  Quis  muliemm  non  mtfereatur  prepter  partns  periculam  &  libérer umpr§- 
créât  i  on  e.  Ce  qui  eft  repue,  Novell.  161.  ittfin.  Iojnctque  l'on  ne  fç auroit  en- 
uier  que  lnïï*e(a filiorytm  hareditad parentibuj  deferatnr.  î.  nam  ey  fi parenttbm. 

D.  de  tnoffic.  l./eripte.  $.  non  fie.  D.  vnde  liberi.  l.fin.  C.  de  inflit.  <sr  fibfi.  Et  fait 
à  ce  propos  ce  que  Pline  recite  en  fon  Pancgyr.(à  l'E  mpereur  Tiaian ,  fié  re- 
rejnijijft  faremtbus  tributum  illadvieefima ,  &  en  rend  la  caufe  :  Zgregiè ,  dit-il, 
Ca/ar  quodparentum  latryrnas  -veiligales  ejfe  non  pateris,  vt  bond  filif  parent  fi- 
ne vil*  diminatione  accipiat ,  net  foeinrn  hareditatis  habeat ,  a  ui  non  babet  latins. 
Laquelle  raifon  eft  fort  propre  aulïï  pour  la  mere. 

Toutesfois  la  caufe  de  lay  cul  fembie  cftre  plus  iufteôc  plusequitablc^om- 
racdeceluy  quia  exercé  la  libéralité.  Premièrement  par  la.  l.i.C.debon.t]Hid 
lib.  qui  dit,  (jabdclonatum ejl doits  vel  donationis  propternuptiasnomtneyfisafiu 
talent ,  reutrtitnr  ad donantem.  Vrosficiendum  enitn  eft ,  dit  l' E  mpereur,  ne  bac 
inietla  formiditte  panntumerga  Itberos  munificent ta  retardetur.  Enfecondlicu, 
ccft  aduis  eft  confirmé  par  la  loy  De  émancipât  is.  C.  de  legit.  htred.  en  laquelle, 
es  biens  venus  du  cofté  de  la  mere ,  les  vterins  feuls  font  appeliez  1  l'exclufion 
des  confanguins.  A  plus  forte  raifon,l'ayeul  doit  eftre  preteré  à  tous  les  defeen- 
dans  és  biens  qui  font  prouenus  de  luy.  En  troificfme  lieu  cela  fe  peut  encore 
confirmer,*^././/  ejita  illnftris.infin.CiAd  rertaS.  ejr  l.  eum  aliis.  C.de  fecund. 
rapt.  Suiuant  qnoy  a  eftciugé  fouucntcsfois  pour  I  ayeul  au  Parlement  de 
Tholofe,par  plufieurs  Arrelts  rapportez  p.ir  Monfieur  le  premier  Prefldent 
Duranti  en  fa  1.  Qiieftion  notable  .  où  il  relpond  fort  doctement  aux  raifons 
par  nous  cy  dellûs  alléguées  en  faueur  de  la  mere. 

Mais  ce  qui  eft  bien  à  remarquer  en  ce  droict  de  reuerfion ,  eft  que  les  biens 
donnez  au  fils  par  pere  ou  mere,  ayeul  ou  aycuL,  leur  retouinc^ans  aucune 
charge  d'obligation  ou  hypothèque,  &  fins  qu'ils  foient  tenus  aux  debtes 
contractées  parle  Donataire  :  caria  refblution  fe  fait ,  ipfemre.  l.lexvetligali 
D.de p t'gnorib.TiratjHell.fHfijfimè  adl.fi -vn  jfam.  in  -verb.  rettertatur.  C.de  reaoc. 
donat.  Molin.  in  Covfnet.  Parif.  f.)o.  n»*n.  iji,  Cjnii.Pap.e11t.  57 <•  Ncpcut 
nuire  ce  q^uc  dit  la  loy  yinhù  folis.  C.dcreuoc.  donat.  qùcla  mere  qui  reuoquc 
pour  caule  d'ingratitude  ce  qu'elle  a  donné  ,  ne  peut  vendiquer  les  chofes  do- 
nées,  6c  par  fon  fils  aliénées  ou  obligeL".  auparau  uu  que  fondit  fils  foit  aceufé 
d'ingratitude  La  raifon  de  la  diuerfité  elt  ;  que  la  donation  n'eft  pas  rcuo- 
quéepour  ingratitude  tpfoittre ,  mais  feulement  fi  le  donateur  fait  fa  plainte, 
&  ittreaftionts.  I.  fin.  C.  derenoc.  donat.  ita  vt  rettoeatio  donationis  non  retraba- 
tur:  ce  qui  n'eft  pas  au  droit  de  reuerfion ,  qui  fc  fait  ipfo  ivre.  Ainfi  iugé  par 
Arteft  du  Parlement  de  Thoiofc,lei8.  May  ij^.entrc  Pierre  de  pauleiac 
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fi eur  de  B arrière, &  De  Bas,  mere  &  légitime  adminiftratrice  des  enfans  d'elle 
&  de  Pardaillau  fîeur  d' Ardcns ,  par  lequel  A  rreft  il  a  auffî  tfté  iugé  qu'es  biés 
qui  retournent  à  l'ayeul  par  la  mort  du  petit  fils,  le  pere  ny  la  mere  n'y  pcuuent 
prétendre  aucun  droi&  de  légitime.  Cùmem'tn  mater  atit  pater  in  tin [wodi bo- 
nis ah  intejlato  mnfHCfetUtJuptrftiteAHoeionatore,  neceffarih  fequitur  légitimant 
eis  nondeberi:  quia  légitima  e/ïpertio fitccefionissbime/lato. 

Article    CL.  5.141. 
Iccm ,  le  pere  ou  la  mere  font  héritiers  de  leurs  enfans  dece-  v-  7«- 
dez  fans  hoirs  de  leurs  corps,  naiz  ou  à  naiftre,  quant aux meu- 
bîes,  acquefts  &  conquefts  immeubles.  fucudït 

A  c  Qjf  e  s  t  s.  ]  Vnc  mere  heritierc  quant  aux  acquefts  de  fa  fille,  ne  peut  "J£7. 
par  donation  difpofer  qucduquintd'iceuxen]aCouftumedeMontfort:& 
ainfi  Jeldits  acquefts  font  ccnfezcftre  propres  à  ladite  mere.  Iugé  par  Arreft 
du  10.  Feurier  1574.  entre  Chriftofle  delà  Chaullce ,  &  Robert  des  Prez.  Et 
par  Arreft  foiennel  prononcé  à  la  Pcntccofte  1591.  aeftéiugé  que  la  femme 
fuccede  en  propriété,  à  ce  qui  cft  venu  d'elle  à  fon  enfant,  encores  que  le  pere 
en  euft  don  de  A  femme. 

Article    CL  I.  -  S.i+r. 

Item,  quand  aucun  va  de  vie  à  trcfpas  fans  hoir  de  fon  corps,  l'u 
&  tel  trefpafle  meurt  faifi  &  vertu  de pluficurs héritages, à Iuy  *7  ' 
venus  cV  cfcheuz  de  diuers  codez  &  lignes,  tels  héritages  rctour- 
nentaux  héritiers dudittrefpafle  du cofté dont  lefdics héritages 
luy  cftoient  venus  &  cfcheuz -,pofé  que  lefdits  héritiers  d'iceluy 
cofté.ne  fufTcntauffi  prochains,comme  les  autres  de  l'autre  cofté 
Aligne. 

Rbtovrnïmt.]  Eft  aduenu  mie  Thcucnin  Notaire  au  Chafteletdc 
Paris,  mariantfa  fille  luy  donne  en  dot  la  fommede  trois  mil  liures,  dont  il  y  a 
ftipuhcion  que  les  deux  tiers  feront  propres  à  la  future  efpoufe ,  fans  dire, 
qu'ils  feront  employez  en  héritages  qui  fortiront  nature  de  propreà  la  femme 
ny  aux  fiens  de  ton  eftoc  &  ligne.  De  ce  mariage  eft  y  (Tu  vn  enfant.  La  mere 
decede:  ainfi  les  deux  mil  francs  de  la  dot  font  faits  propre  à  l'enfant  Quelque 
temps  après,  l'enfant  dcccdc  Thcuenin  l'ayeul  prétend  que  les  deux  mil  fracs 
qui  eftoient  propres  à  la  mere  luy  retournent,  tanqHam  des  profeftj  à  pâtre.  Le 
gendre  au  contraire  dit ,  que  comme  héritier  mobiliaire  de  fon  rils,  les  deux 
mil  francs  luy  appartiennent.  Ainfi  iugé  pour  le  gendre  contre  l'ayeul  par 
Sentence  des  Rcqucftes  du  Palais:  de  laquelle  l'ayeul  ayant  appelle ,  par  Ar- 
reft du  Mardy  matin  ij.  Auril  1617.  fut  ladite  fencence  confirmée.  v- 

ART1CLE     CLII.  u,ivn 

Item,  fi  vne  femme  non  noble  fc  marie  à  vn  homme  noble,  TeiifUm 
qui  après  voife  de  vie  à  trefpas  î  elle ,  oui  n'eftoit  point  noble,  prMitp 
iotty  ra  du  priuilege  de  N  oblefle  durant  ion  vcfuage.  fu£'' 
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I  o  v  y  r  A.  ]  Faminh  dignitatem  cUriffimam  tribuunt  muritt  y  idco  Umdit* 
cUrifsima  ^uatndtu  Senafri  nupta-vel  clarifsimo  téut  fepdratAab  eûétlij  infé- 
rions dignitatis  mn  nu p fit.  l.i.C,  de  dignit.  l.l.D.de  curât,  fitriof.  Vide  l.  Ciem 
te.  &  /.  ftlibertam.  C.denupi.  NoueR,  il. cap.  $6.  &  Nouell.de  Conful.cap.  a. 
Pourfçauoir  fi  les  veufues  des  Officiers  iouyllcnt  des  priuileges  de  leurs  de- 
fun&s  maris ,  il  faut  faire  diftin&ion  des  Officiers  Nobles,  d  auec  les  fimplcs 
priuilegiez.  Car  la  veufue  d'vn  Officier  annobly  par  fon  Office ,  demeure  in- 
diftin&cment  Noble  :  pour  ce  qu'ayant  efté  fait  mefme  chair  auec  Ton  mary, 
elle  retient  après  la  mort  d'iccluy  la  noblelTe  qui  luy  auoit  efté  communiquée, 
iufques  à  ce  quelle  ait  fuiuy  la  condition  d'vn  aucre  raary ,  fuiuantla  decifion 
exprelfe  des  loix  cy  delîus  alléguées.  Mais  en  la  veufue  d'vn  fimplc  priuilege 
il  faut  diftin^uer.  Car  fi  fon  mary  eft  mort  Officier,  d tft  à  dire ,  fans  auoir  re~ 
fignéion  Office,  on  obferue  fauorablement  qu'elle  retient  fespriuileges  com- 
me Ci  le  mary  n'eftoit  pas  mort  tout  entier ,  tant  que  fa  moitié  refte  en  vie  :  & 
de  fait  les  Edicls  contenans  les  priuileges  attribuez  aux  Officiers,portcnt  d'or- 
dinaire par  exprés  ,  que  leurs  veufues  en  ioiiyront  après  leurs  decez:  fans  la- 
quelle cxprcflionon  tient  que  le  priuilege  de  l'Officier  doit  eftre  rcftraintà  fa 
ieulc  pcrfonne,pour  ce  que  les  priuileges  nereçoiuent  point  d'extenfion.Mais 
encores  que  les  priuileges  foient  par  exprez  concédez  aux  veufues  des  Offi-^ 
ciers,fi  cft-ce  quefilemary  auoit  refigné  fon  Office auant que  mourir, puis 
que  luy  mefme  par  cefte  refignation  auoit  perdu  Tes  priuileges ,  &  n'en  pou- 
uoit  plus  ioiiyr ,  à  plus  forte  raifon  ne  les  a  il  peu  aelaûTer  après  fon  decez 
à  fa  veufue  ,  qui  n'en  peut  ioiiyr  qu'à  fon  occafion.  Ce  qui  eft  fort  nota* 
ble ,  Se  de  grande  importance ,  combien  que  fouuent  on  n'y  prenne  pas  garde 
à  la  rigueur. 

S.171.  Article    G  LUI. 

V.  $*•  Item ,  vn  baftard  ne  fucccdc  point ,  &  ne  peut  par  teftaraene 
ordonner  de  fes  meubles  &  conquefts  :  aufsi  puis  qu'il  ne  fuecc- 
de ,  il  ne  peut  auoir  héritiers ,  autres  que  les  enfans  naiz  en  loyal 
mariaee:  mais  fiiccux  enfans  vont  de  vie  à  trefpas  fans  hoirs  pro- 
créez Se  leurs  corps ,  le  feigneur  peut  prendre  les  héritages  à  eux 
venus  de  par  le  pere. 

^  De  la  fucceflïon  des  Baftards ,  Voyez  ce  qu'en  a  doctement  recueilly  Mon- 
fieur  Iulian  Drodcau  furies  Arrcfts  de  Monfieur Loiiet.  Ittt.D.i. 

D.  Pourquoyeft  ce  que  noftrc  Couftume  compare  les  Baftards  aux  Reli- 
gieux piofezî 

R.  l»ar  ce  quen  France  lcbaftardncfucccdeàpere,ny  àmere  ,ny  à  aucun 
arent  :  Omnidqtuj  futctfiiomm  gênera  &  fur*  et  aient  f  ta fitnt^  comme  incapa- 
le  d'héritier,  &  venir  à  fucceflïon, ri**  nec  genm^necgentem  habtav. luiuantla 
loy  bumanitatis.  in  ver  y.  yt  liect.  C.de  naturMb.Cfif.ref trente,  in fin. cap.  iators.  CjP 
ctp.per'Vinerâliletn.ext.quifilij  fint  ltgjglof.fin.in  cap.cùm  habtret.ext.De  eoqui 
dnx.in  matr.  quam  peâ.per  adttlt. 

D.  D'où  vient  que  par  la  difpoûtion  du  droiû  Romain ,  cefte  rigueur  n'e- 
ftoit pas  fi  eftroitemcnt  gardée? 
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R.  Non  feulement  le  droid  Ciuil ,  mais  auflî  le  droi Ct  Canon.ont  fait  plu- 
ficurs  cfpeces  de  baftards,  &  félon  leur  qualité,  ils  ont  cfté  plus  rudement  ou 
plus  doucement  traitiez.  Mais  en  France  ce  mot  de  Baftard  eft  gênerai ,  8c 
comprend  routes  les  cfpeces  rapportées  efdits  droiérs  C  iuil  8c  Canomen  forte 
«juc  celuy  qui  n'eftpasnay  en  oyai  mariage  cft  appelle  Baftatd,  ou  à  plus  hu- 
mainement parler,  illégitime ,  on  bien  naturel. 

D.  Si  eft  ce  qu'au tresfois  en  France  les  baftards  eftoient  admis  non  feule- 
ment aux  lucceliîons  desgparticulicrs ,  mais  mefmes  au  partage  du  K  oyaume 
également  auec  les  legitimes:tommc  il  fuft  obferuéaprcs  letreipas  dcClouis, 
premier  Roy  Chrcftien,lequel  ayant  d  criaille  qr.atre  enfans,  trois  légitimes, & 
vn  baftard  nommé  Theodoric  ;  audit  The  odoric  pour  partage  rut  dclaillee  la 
Lorraine,  &  lespaysdedeçà'&  delà  la  riuicrcdu  Rein,  iufques  à  la  ville  de 
Reims,  8c  mit  fon  fiegeà  Mets.  Et  vous  mcfmcs  en  voftrc  Bibliothèque  remr 
plhTé  du  droit  François  fur  le  mot  de  partage,  auez  remarqué  que  Sigifbcrt 
fils  illégitime  de  Dagobert  premier  du  nom  fut  Roy  d'Aultrafie.  Etapresle 
decez  dudit  Dagobert  fon  pere  naturel,  Clouis  II.  du  nom,  hls  légitime  dudit 
Digobetc,  8c  Roy  de  France  cnuoya  audit  Sigifbcrt,  fa  portion  légitime  telle 
qu'elle  luy  appartenoit,dcs  threfors  du  Roy  Dagobert  leur  pere.  Pareillement 
après  le  trefpas  du  Roy  Louys  le  Bègue,  Louys  &  Carloman  fes  baftards  furéc 
couronnez  Roysdc  France,  &ioiiyrentdu  Royaume  leurs  vies  durant. 

R.  Quand  la  caufe  du  mal  eft  defcouucrte,  il  eft  fort  facile  d'y  apporter  le 
remède.  C'eft  pourquoy  Hues  Capet  eftant  paruenu  a  la  Couronnc,ayant  rc- 
cogneu  de  combien  de  maux  ces  adueus  de  baftards ,  &  ces  partages  auoient 
cfté  caufe  ,&  de  combien  de  rroubles  au  gouuerncmentde  l'Eftat ,  ordonna 
que  de  là  en  auant  aucun  baftard  ne  feroit  aduoiié  en  la  maifon  de  France ,  ne 
pourrait  porter  le  lu rnom  d'icelle ,  ny  pareillement  l'atmoirie  ,  tant  fut  elle 
narrée:  comme  il  eft  porté  par  nos  Annales.  Auflî  lors  que  les  Lettres  paten- 
tes décernées  par  le  Roy  François  I.  contenans  l'vnion  du  Duché  de  Breta- 
gne à  la  Couronne  de  France  turent  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement  le  18. 
Nouembre  1551.  futinhibé  8c  défendu  aux  baftards  de  la  maifon  de  Bretagne, 
de  porter  le  furnom  8c  armes  de  Bretagne. 

D.  Toutcsfois  félon  l'opinion  de  pluficurs ,  parla  Couftume  8c  vfanec  gé- 
nérale de  France  les  enfans  baftards  de  pere  noble  par  luy  recognus,font  repu- 
tcz  nobles , peuuent  porter  le  nom  &  armes  de  la  maifon  de  leurs  pères  auec 
vnc  barre,  lonr  exempts  de  payer  tailles  ,&  iouyffcnt  des  priuileges  de  no- 
blelfe,  comme  les  autres  nobles  du  Royaume. 

R.  Ceux  qui  font  de  cét  aduis  tiennent  auflî  que  laCouft.cv  viancc  fufdite 
n'a  lieu,  iînon  pour  le  regard  des  baftards  qui  font  de  grandes  &  îllufti  es  mai- 
sôs  m/s  ex  foluto  (tfolMtay8:  viuans  noblement;  corne  ordinairement  font  les 
baftards  yiliis  de  noble  race  .lcfquels  ont  accouftumé  fuiurcles  armes,  cftfe 
Capitaines ,  Lieutenans ,  Enfeignes,  Hommes  d'armes  ou  Archers  des  Com- 
pagnies ,  &  par  ce  moyen  font  exempts  des  tailles.  Mais  quelque  nobletle  qui 
leur  refte  par  ce  moyen ,  ils  ne  font  pourtant  capables  de  fucccdcr  à  pere  ny  à 
mere,  ny  à  frcre,oncle,coulîn,ny  à  aucun  parent.  C'eft  ce  qui  cft  noté  par.  Ma- 
fucr  en  fa  pra&iquej^.^  SuccefÇtt  id.  Pap.tjHjfl.  1 8  o.  M  aiftre  Charles  du 
Molin,fur  la  Couft.de  Paris  §.$0.».  18 $.&  Imberc  en  fon  Enchiridion  du  dro-.ç 
eferit,  gardé  8c  obfctuc  en  France.  m  i  j  • 
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D.  Comme  les  baftardsne  font  pas  capables  de  fucceder  1  aucuns  de  leur 
parens,  perfonne  de  leurs  païens  ne  leur  peut-il  auiîî  fucceder? 

R.  Tout  ainfi qu'a  l'cftrangernonnaturalifé  demeurant  en  France  fucce- 
dcntles  enfans  naiz  en  loyal  mariage  en  Fiance  ,&dcmeurans  au  Royaume: 
auflî  les  enfans  du  baftard  non  légitimé  naiz  en  loyal  mariage ,  luy  fuccedent 
entousfes  biens.  Etpluficurs  Couftumes  nouuellemcnt  reformés  l'ont  ainfi 
décidé,  comme  Mclun,  art.  500.&  Rheims,art.H7« 

D.  Mais  file  baftard  ciloic nJs  de  Preftre,  au  d'vn  Religieux? 

R.  Pour  ceh  il  n'y  a  point  de  différence  :  &:  laraifon  eft ,  d'autant  qu'eftanc 
permis  au  baftjrd  ou  à  la  baftarde  de  fe  marier  en  face  de  laincte  Eglifc ,  il  eft 
raifonnablc  que  les  enfans  qui  font  ilfus  d'eux  en  loyal  mariage  leur  fuccedent» 
non  pas  que  K'urs  biens  appartiennent  au  Roy ,  ou  au  Seigneur  haut  Iufticier. 
IdqHefAuircUhertrum ,  tjuilns  MMuralis  ratio  furent  m»  hercditAtem+ddicit ,  >ve- 
luti  <td  H  'ttdm  fiircefftenem  &  benA  freprtA  eos  vocando ,  comme  dit  le  texte,  in 
L  vn.  $,  ex  hù  enim.  C.  dt  imfov.  Incr.  defcript.lib.  10.  Lu  §.  Urgtùu  fD.  de  fac- 
ceJf.ediH  .1  cum  r.tio  D-  >U  bon.  ddwnator. 

D.  Par  voftrc  rai  Ton ,  il  n'y  .tutoie  que  les  fculs  enfans  des  baftards  ou 
baftardes  qui  leur  pourraient  iucccdcr  ,  &  leurs  autres  parens  en  feroienc 
exclus? 

R.  Nous -nions  dit  cy  delTûs,  qu'il  n'eft  pas  rarfonnable  que  les  parens  du. 
baftard  luy  fuccedent ,  attendu  qu'vn  baftard,  rtec  genutynec  gentem  habet,  née 
vllo  necejp.tndtnis  itère  dur  frofinquitntu  gtadn  coninngt  unfttur ,  comme  dît 
Bartol.  in  l.TnteLu.  D.  de  caf.  deminut.  B*là.  m  L  filiêtm.  D.  de  h»  qui  fitnt  fui 
velal.  inr.  Dyntti  in  l.  tïtm  fAter.  f  mater.  D-de  leg.i, 
D.N'y  a- il  point  d'autre  raifon  que  celle-là? 

R.  Vous  deuriez  cftrc  fatisfait  de  l'aduis  raifonné  de  tant  de  grands  perfora 
nnages  ;  mais  pour  elfayer  de  vous  contenter,  ievousdiray  dauantage  que  les 
père,  merc,  frères,  fœurs ,  oncles ,  coufins,  ou  autres  parens  du  baftard  decedé 
tnte(lati  (ans  enfans, nejuy  fuccedent  aucunement  en  France,  non  plus  que  le 
baftard  ne  leur  fuccede.  Récif  roc  a  enim  débet  tffe  bereditAS  ,//*#  delAtic  beredi- 
tAtit ,  &  fi  vit  mihi  fnceedere,  neceffe  efl  -vi  tilt  fuccedm  poJfim.$.filium.lP{jMelI. 
Quib  mod.  nat.  ef.  leg.  L  pe».$.& ideo.  C.  deadopt.  l.i.f.  nAtn  quibus.  D.  de  fuis 
&  leg.  btred.  I.  hACfArte.  vbiglojf.  expreff.  D.  r»deccgnati. 

D.  Qui  cft  ce  donc  qui  fuccede  au  baftard  en  défaut  d'enfans  légitimes? 
R  Lesoiens  du  baftard  decedé  iniejl'at  fans  enfans  légitimes ,  doiuent  ap- 
partenir au  Roy,  tout  amfi  que  de  l'A  ubain  :  &  ce  par  droit  de  baftardife ,  ou  i 
plus  doucement  parler,  par  droit  d'illegitimation.  Et  leurs  fiicceflions  ancien- 
nement eftoient  apptllces  Eftrayers,  Efpaues,ou  Mortes  mains,  ainfi  que  cel- 
le des  A ubains. 
.  D.  Sur  quoy  fondez  vous  ce  que  vous  dites? 

R.  En  la  difpofition  du  droit  commun,  in  L  u  C.  dtnAtur.libxw  Fvfance  or- 
dinaire de  la  France  fondée  fur  la  Diadique  des  anciennes  Ordonnances ,  par 
lefquellcsL-  Roy  feui  doit  fucceder  aux  baftards  ,  toutainfi qu'aux eftrangcrs 
d. cédez  en  Fiance  ,  priu.muementà  tous  les  Seigneurs ,  Se  hauts  Iufticiers  du 
Royaume  ;  par  ce  qu'il  n'y  a  que  le  Roy  qui  puilTe  légitimer  le  baftard  en 
France,  tout  ainlî  qu'il  n'y  2  que  le  Roy  qui  puilfe  naturaiifer  l'eftranger. 
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tâf.  Tir  vtntrMtm.  ext.  Q*ifil.  fin  Ug.  Jotit.  Fab.  h  /.  ImperitUt.  C.  de 
wipt. 

D*  Toutesfois  n'auons  nous  pas  veu  plu  fi  eu  rs  Seigneurs  hauts*  Iufticiers, 
qui  ont  fuccedé  aux  baftards  décédez  inteftatsen  leurs  hautes  iuftiecs,  Scfe 
font  iaifi&des  biens  demeurez  par  leur  decez? 

R.  Cela  eft  aduenu  par  la  faute,  négligence  Se  conniuence  des  Officiers 
Royaux,  lefquels  le  plus  fouuent  font  parens,  alliez,  iubiec'te,  Officiers  ou 
penfionnaires  des  hauts  Iufticiers  de  ce  Royaume, tant  Ecclefiaftiques  que 
feculiers. 

D.  N eantmoins,  foitpar  entreprife  ou  autrement ,  la  longue  ioiiyilance  ne 
leur  a- elle  pas  acquis  ce  droit  de  lucceflïon? 

R.  Les  hauts  Iufticiers  ne  peuuent  aucunement  fiicccder  au  baftard ,  qn'il 
n'y  ait  trois  cas  concurrens  enlemble  :  à  fça^oir  que  le  baftard  (bit  nay  en  leur 
terre,  qu'il  y  foie  demeurant,  Se  qu'il  y  foie  decedé.  Et  de  ce  y  a  vne  vieille 
Ordonnance  tranferipte  au  Grand  Couftumier  de  France  &  inftruction  de 
pratique,  au  Tit.  Des  droits  appartenans  au  Roy,  art.  dernier.  Et  fi  les  trois 
cas  dcllufJits  ne  concurrent  enlemble ,  le  haut  Iufticicr  ne  fuccede  aucune- 
ment au  baftard,arns  k  Roy  luy  fuccedera  entierementrcom'me  il  eft  porté  par 
plufieurs Couftumes locales ,  qui  ont  cfté  nouuellement  reformées,  îpcciale- 
ment  par  le  jj5.art.de  la  nouuclle  Couftume  de  Rheims. 

D.  En  cas  de  concurrence  des  trois  cas  deilufdits,  le  haut  Iuûicier  fuccede- 
il  en  tous  les  biens  du  baftard  decedé  inteft*t> 

R.  Il  ne  peut  prétendre  finon  les  biens  qui  (ont  au  dedans  des  fins  Se  limites 
de  A  hante  iuftice,  {oient  meubles  ou  immeubles. 

D.  Et  fi  le  baftard  decedé  a  quelques  biens  quifoient  aflïs  en  la  haute  iuftice 
d'autres  Seigneurs,!  qui  appartiendront  ils? 

R.  Ils  appartiendront  au  Roy  :  par  ce  que  lefdits  hauts  Iufticiers  ne  les  peu- 
uent prétendre,  au  moyen  de  ce  que  les  trois  cas  ne  concurrent  en  eux. 

D.  Que  relpondrcz-vous  à  l'Arreft  donné  en  l'audience, le  1?.  Iuil!ct  ijoy. 
par  lequel  vne  tomme  de  deniers  deu'c  à  caufe  de  prelt ,  ou  bien  depoféeés 
mains  de  certain  perfbnnage  par  vn baftard ,  fut  adiugée  au  feigneur  haut  Iu- 
fticier,  en  la  iuftice  duquel  le  baftard auoitefté nay  ,auoit  continuellement 
demeuré,  &  les  biens  eftoient  fituez  :  encores  que  ledit  baftard  fuft  mort  à  la 
gucrre,&  que  le  debteur  de  la  fomme  de  deniers  fuft  demeurant  hors  la  haute 
iuftice  dudit  Seigneur* 

R.  Il  me  Tournent  efauoir  oiiy  plaider  folennellcment  cefte  caufc,&  cTauoir 
remarqué  la  particularité  quieftoiteniccllei  car  onalleguoitquelcdefunA 
ptrcgrinAbdtKr ,  Se  qu'eftant  mort  à  la  guerre  pour  la  defenfe  du  Royaume  ,per 
r/orUm  viutre  renfebaturS.filtf.infiit.Deexcuf.  tut.  D'ailleurs  la  vérité  cft,quc 
Te  Roy  n'eftoit  point  interuenu  en  cauic,  8c  n'auoit  pas  (ouftenu  que  la  Comme 
de  deniers  appartenoit  à  fa  Maiefté  par  droit  de  Baftardife.  Tellement  qu'au  - 
cune  demande  n'ayant  efté  formée  par  le  Roy,  la  Cour  ne  luy  pouuoitrien 
adiuger.  En  confequence  duquel  Arreft ,  deux  ans  après,  à  fçauoir  le  Icudy  6. 
Feuricr  15$** .  par  autre  Arreft  aufli  donné  en  la  plaidoirie ,  les  biens  demeurez 
parlctrefpas  deCornelio  Bombazfils  baftard  de  Curtio  Bombaz  cftranger 
nonnatufâlifé;  natif  de  Fcrare,  furent  adiugez  contre  le  Roy  à  l'Abbé  de 
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Sainct  Léonard  de  Coobigny  en  Niucrnois  comme  haut  Iufticier.  D'autant 
queparlen.  article,  dcIaCouftumcde  Niucrnois,au  Chap.ccs  fucceflïons, 
cft  porte  .  Que  Ci  les  baftards  décèdent  fans  hoirs  de  leurs  corps ,  le  Seigneur 
haut  Iufticier  leurs  fuccede.  Auffi  que  ledit  Cornelio  eftoit  nay  en  la  ville  de 
Coobigny,  Tes  biens  y  eftoient  aflis,  &  eftoit  mort  à  Ja  guerre ,  ou  bien  retour- 
nant de  la  guerre;  c/'  ficàtm  pcregrinarctttr ,  h*bcb*t  ammurn  reuerrendi  :  1!  n'a- 
uoit  umais  fait  fa  demeure  ailleurs,  que  à  Coobigny,  n'auoit  point  transféré 
fon  domicile  ailleurs ,  5c  auoic  toujours  efté  cenfe  manant  ôc  habitant ,  6c  de- 
meurant en  laville  de  Coobieny. 

D.  Si  la  baftard  auoit  efté  légitimé  par  le  Roy ,  par  lettres  deuement  véri- 
fiées en  la  Chambre  des  Comptes ,  n'cft-il  pas  prelumé  par  l'octroy  de  telles 
lettres  auoir  renoncé  au  droit  de  luy  fucccdcr  comme  à  vn  bafrard  ? 

R.  Nullement:  i  l'exemple  des  Hftrangcrs  qui  ont  cité  naturalifez par  le 
Roy,  aufquels  les  hauts  lufticicrs Tous  ombre  des  lettres  de  naturalité  ne  peu- 
uent  aucunement  fucccdcr- 1  a  raifon  eft  par  ce  que  les  lettres  ou  biendc  légi- 
timation ou  bien  de  naturalité ,  n'ont  pas  efté  octroyées  en  faueur  cV  contem- 
plation des  hauts  lufticicrs  ,  aufquels  le  Roy  à  Ion  prciudicc  n'a  voulu  ny  en- 
tendu attribuer  aucun  nouueau  droit,  ny  augmenter  les  droits  deldits hauts 
Iuftieiers:  ains  lefditcs  lettres  ont  efté  octroyées  par  le  Roy,  en  faucur  des  îm- 
petrans,  5c  de  leurs  héritiers  feulement. 

D.  Mais  s'il  n'appert  aucunement,  ntcptrfdm*m>  nec per  audit  um  ,  en  quel 
lieu  le  defunct  eftoit  nay,  dira- on  qu'il  n'y  a  point  de  concurrence  des  trois 
cas  cy  dcllûs  mentionnez? 

R  On  prefumera  qu'il  fera  nay  au  lieu  auquel  il  eftoit  de  tout  temps  cV  an- 
cien ncté  demeurant,  6c  auquel  il  cft  decedeefi»'*  ineoRtt*  ,in  qtto tj*ts  inueni- 
,fftr,ffi  et  iudicatHr.l.  Moueor.  OS  firH.  txport.  -ven.l.  pen.  CÀc  ingen.  mstimmA. 
Ordinat*.  D.  de  Ub.  canf.  „ 
171.  Article  CLIV. 

Item,  Religieux  ne fuccedent  point, pourtant  qu'ils  ayenc 
faitprofelfion. 

P.  V.  Apres  la  lecture  du  cliv.  article  ledit  Vualicourt ,  pour  lefdits  Reli- 
gieux ,  Abbé  &  Conuent  de  Froifmont,  s'eft  oppolé  à  la  publication  de  ladite 
Couftume,difant,  que  lefdits  Religieux ,  Abbé  Se  Conuent  ont  pnuijegc  au 
contraire  du  S.ficge  Apoftolique,  par  lequel  eft  contenu  par  exprés,  que  ledit 
Abbé  5c  vn  chacun  des  Religieux,  pcuucnt  fucccdcr  à  leur  pere  5c  mere,  «Se 
autres  parens,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale.  Ce  qui  a  efté  dénié  par  lef- 
dits gens  du  Roy,  diians  que  quand  ores  ils  ne  feroient  apparoir ,  fi  feroittel 
priuilegc  nul,  pour  les  caufes  cVraifons  qu'ils  entendoient  defduire.  Parquoy 
pour  ordonner  fur  ladite  oppofition ,  auons  rcnuoyélefdites parties  en  ladite 
Cour,  6c  ncantmÔïns  ordonné,  que  ledit  article  demeurera  par  prouilîon  ainû 
qu'il  gift. 

Profession,  j  Par  l'Ordon.  d'Orléans,  art.19.  II  eft  défendu  aux  îpercs  ôc 
mercs, tuteurs  6c  parens  permettre i  leurs  enfans,  «Scpupils,  fane profeflion  de 
Religieux  ou  Rcligicufes,  auant  l'aagc,  fçauoir  cft  les  malles  de  15.  ans,  5c  les 
fiUcsdcio.aiis.EtdepuispaxrEdictdcBlois,art.x8.  conformemeneau  Ca- 
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non  15.  du  Concile  de  Trente  SelT  5.  a  efté  ordonné  que  la  profeffion  tnnt  des  > 
Religieux  que  Rcligicufes  ne  fe  feraauparauant  l'aage  de  16. ans  accomplis^y 
deuantl'an  de  probacion  après  l'habit  pris:  volontairement,  &  fans  force^ie- 
naces ,  ou  inductions.  Cefte  Couftume  eft  générale  en  toute  la  France,  Je. 
Ftb.inLDeo  nobù.C.de Epif.&cler.dr  jiHth.ingrejfi.  C. de pur.  Eccl.  &  in §.  h 
tsere. infiit.de  rer.  diuif.  Je*  Gàlliqu>  i 1  i.&  félon  que  le  rapporte  Agcllius,  lib.1 . 
Cdp.  11.  eft  conforme  i  l'ancien  droid  Romain ,  par  lequel  yejlsles  virginet 
ttullifitccedebdnt abinttfléte %neceisintefidtis  Jkccedebnt  qui/quant  quinearum 
bond  in  publieum  redigebétntur.  Monteur  Durant  premier  PrefidentdeTho- 
lofe  en  les  Queftions  notables  a  doctement  traicle  des  poinâs  qui  en/uiuent: 
In  qtiA  dtnte  Tdondchi  profefsionem f*cUntt  ejuesl.  5 .  In  profefsiene  confenfut  pu* 
rus  &  liber  ejfe débet  t&  debù  qui  dolo ,  bUnditiie ,  velmetu  coatti  fient  vrefiteri 
rcligionem,  de  bénie  eornm,  de  Jiliisfétniliés  ide  feruis ,  éjndft.  4.  / tem ,  quod fini 
prcfefsiene  t&fondchusnullus  fiât ,  &  quodper  itgrejfum  in  monajhrinm ,  berne 
n§n  dcqnirantnr  monnfterio  ,it  eie  prefefnone  exprejfa  <tr  tAiita^etaHâfttinter 
wtrdtn^ue  différent U,<j*étft.  5,  De  jluthint,  irgrefii.  C.  de  fecr,Eccl.  qudnonob- 
ferudtur  in  Règne  FrdncU,  intjuo  Hjhgiofit  Tdonncbiptofefsi  non  fuctedttnt  nbtn- 
teflàt9fdrtntiïkifuii,e*r<i*9d  fnceefsicnesdbinteftdtepetere  non  pefsint^net legi- 
timétm  in  bonis  parent um.  cPefunt  tdnunte&dmtnte  hevedet  inftitui  :  &  vtmm 
duodde  *JM ennehis  &  t\eiigi»/i  in  règne*  Frscid  ebjerudtnrjhdbedt  locum  in  mili- 
tibets  S.  hannis  Hierofeljmitdni ,  mut  Rbedies  vnlgut  dppelldt:  itd  vt  net  in  pro- 
fnetdte  ,  me  in  v/nfru^tu  fietedert  pefsint  fartntibut%  *vel  legitimàtn  petere. 

Auticii    CLV.  **** 

140. 

Item,  reprefention  aura  lieu  en  ligne  dirc&c,  U  non  en  ligne  n#r#- 
collacerale.  ^ 

taticn. 

P.  V.Et  fur  clv.art.contenant.  Item ,  reprefentâtion  4  lien  en  ligne  direUe  &  no 
en ligne eolUter 'dley  lefdits  Guy  du  Belloy  &  A.de  Rauenel  feigneur  dcRante- 
eny,  fe  font  oppofez  à  la  publication  de  ladite  Couftume,  difans ,  que  par  l'ef- 
rcâd'icellc,  les  anciennes  maifonsdudit  Comté,  riches  &  opulentes  en  biens, 
iront  par  fucceflion  de  temps  en  pauureté&  ruine,  tellement  que  les  enfans 
puiihez ,  qui  par  le  trcfpas  de  leur  aifné  decedé  n'ayant  que  filles,  doiu en:  por- 
ter les  nos  8c  armes  de  leur  maifon ,  feront  pauures  &  n'auront  dequoy  la  iouf- 
tenir  i  &  viendront  les  biens  de  ladite  maifon  aux  Elles  de  leur  frère  aifné ,  & 
auffi  que  ladite  nouuelle  Couftume  feracaufe  que  les  àifnez  feront  du  tout 
defbbcylTans  à  leur  pere  ou  mere,&  s'en  iront  où  bon  leur  fcmblcra pren- 
dre alliance  par  amourettes ,  ou  autrement  par  feduâion ,  n'ay  ans  regard  à  la 
mai/bn  dont  ils  font  venus  &yflus  n'y  a  l'hôneur  de  leurs  predecelTeurs  parcs» 
bien  cognoiilàns  que  foit  qu'ils  meurent  ou  non ,  deuant  leurfdits  pere  ou  mè- 
re, eux,  ou  leurs  enfans ,  ne  pourront  faillir  audit  droidt  d'ajmelTc ,  dont  pour- 
roient  venir  pîufieurs  autres  inconueniens  ,  rrefentement  recitez  par  lc£ 
dits  du  Belloy  &  de  Rauenel.  Et  par  les  gens  d  Eglife,  auons  deftit  nobles,  & 
par  tous  ceux  du  tiers  Eftat,  a  cité  dit  au  contraire ,  que  la  Couftnmc  ancien- 
ne contenant  que  repreientation  n'a  lieu,  eft  iniufte  ,defrauonnable, contre 
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le  bien  commun  «Se  vtilité  des  enfans,  lefquels  par  le  moyen  d'içelle  font  pau- 
mes, &aucunefois  contraints  de  mendier  leurs  vies,  deduifantplufîeurs  bon- 
nes raifons ,  contre  celles  mifes  enauantparlefdits  duBclloy  à  de  Rauenel. 
Surquoy,  par  l'aduiscV  délibération  de  tous  Jes  aflîftans ,  qui  le  fonttrouuez 
d'vne  mefme  opinion ,  excepté  Icfdits  deux  oppoians ,  auons  ordonne  que  le- 
dit article  cotte  cxxxvj.  demeurera  comme  il  gift  ,  introduit  par  nouucllc 
Coultume ,  en  ce  qu'il  eft  répugnant  à  l'ancienne ,  laquelle  pour  le  regard  de- 
meurera abolie,  pour  l'aduenir.  Et  après  qu'iceuxaflïitans  ont  tous  concorda  - 
blcment  certifié  »  que  par  ladite  ancienne  Couftumc ,  reprefentation  n'auoit 
aucunement  lieu  en  celle  Comté  en  ligne  directe,  auons  dit,  qu'en  ferions 
mention  en  noftredit  procez  verbal,  pour  feruir,  pour  le  paflë ,  ce  que  de  rai  - 
Ton,  &  ce  nonobstant  les  oppofitions  formées  par  Icfdits  du  Belloy  &  de  Ra- 
uenel ,  dont  les  auons  déboutez  ,6V  ce  fait  ,iceuxdu  Belloy  &de  Rauenel  ont 
déclaré,  qu'ilsfc  defiftoient  de  leur  opposition. 

Suiuant  la  decifion  de  Maiftrc  Charles  Du  Moulin  par  nous  rapportée 
fur  la  Couftume  deSenlis,  article  140.  par  Arrcft  donné  au  moisdeluin  1570. 
en  la  deuxiefme  Chambre  des  Enqueftes,  au  rapport  de  Monfieur  Feu ,  8c  de- 
puis prononcé  en  robbes  rouges  à  la  my  Aouft  1570..  fut  iuge  que  l'oncle  du 
defunft,  és  Couftumes  oà  reprefentation  n'a  point  de  lieu  fu  ccede  auec  les  ne- 
ueux,ûr  i'm,  pour  le  regard  des  propres  venus  dcl'ayeul,  meubles  &  con- 
quefts  venus  du  defunéfc ,  qui  luy  ont  cité  faits  propres  :  &  les  neueux  qui  font 
-de  la  ligne  dont  font  venus  Icfdits  acquefts  audit  defanâ  ,  luy  fuccedeat 
feuls. 

Article   C  L  V I. 

Item,  quand  i!  y  a  enfant  mafle  du  fils  aimé  furuiuant  fonpc- 
re,  en  venant  à  la  lucceflion  de  (es  ayeul  ou  aycule ,  il  reprefente 
fondit  pere  au  droit  d'aifnefle  ;  &  s'il  n'y  a  que  filles ,  elles  repre- 
fencent  Ieurdit pere,  toutes  enfemble  pour  vnc  tefte  ,•  & partif- 
fentauee  leurs  oncles ,  fans  droit  d'aifnefle  q^ant  aufdites  filles: 
fors  &  excepté,  que  la  fille  aifnce  aura  le  cheflicu,  comme  il  cft 
dit-cydeflus. 

P.  V.  Le  cl  vi.  article,  commençant.  Item ,  quand  il  y  a  enfant  mafle- die  fils 
aifnéfuruiuant  fort  pere>en  venant alafitcteffion  defès  ayeul 0 u  ayeule  ,  il  reprefen- 
te fondit  pere  au  droit  ttai/nejfe,  &  s'il  n'y  a  que filles ,  elles  représentent  leurdit  pere 
toutes  er'femble  pourvne tefle,  &  partirent  auec  leurs  oncles  fans  droit  daifnejfe 
quant  aujditesf  lies,  fors  &  excepté que la  fille  aifnée  aura  le  chef  lieu  .-ccmmeilcft 
dit  cy-defins,*e&é  uuroduit  pour  nouueHc  Couftumc  du  commun  accorddef- 
dits  Eftats. 

S'i  l  n'y  a  qv  p.  fille  s  ]  Par  le  droit  des  feudesjes  femmes  cftoient 
incapables  de  tenir  fiefs,  lib.  i.feud.  :u.\.  Or  il  faut  noter  quclicet  filiaytmaf- 
culi  patribus  fuccedant  U  gibus ,  tamtn  a  fucccffiontfeudi  remouentur }fimilitcr  &e*- 
rumfiltj,  nifi  ijecialitcrdtftum  fueritt  vtad  eas  pertinent,  tir  Cutacius  ibidem  haut 
râtionemreddinqnUfœmin*yne<2HcfcHdam  leuareyneque baguant  facere po(funt, 
idifl »  quia  btUo  gertnde  fétUndbvt  idm4  nen  funt ,  or  belltrum  veceffitas pe^erit 
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fettda.  Luttprdndus  in 1. 1 8. De  hom.l/b.bom.in  leg.Longob. La  pra&iquc  de  Fran - 
ce  a  retranché  cefte  rigueur ,  &  pcuuent  les  filles  fucceder  es  fiefs ,  me  (m  es  en 
ligne  directe,  ayant  réduit  les  fiefs  à  la  forme  des  autres  héritages  :  toutcsfoi$ 
en  ligne  collatetalc  elles  n'y  font  rcccucs  en  la  plus  part  des  Couftumes.  fup. 
art.  8  j  quand  il  y' a  des  malles  en  pareil  degré,renouucllat  pat  ce  moy  é  le  droit 
ancien  qui  prcfcroit4fW4f0/  cognatis.  */;/?#>./#.  j.fiV.  i.  # *•  Elles  ne  doiuent 
îoiïyi  des  fiefs,  qui  font  principalement  indituez  pour  laconferuationdes 
mailons  Se  ramilles  ,mcfmement  quand  ilyadcs  malles  pour  les  maintenir. 
csp.i.  Deeo  yaifibivelbercd.  inuejlii*  Uan.  Fabtr  ini.Cttirùm.  inflir.  dtltgit. 

Article    CLVII.  S.i7f. 

V.103. 

.    Rubriche de  do'uAires. 

PAr  ladite  Couftumc,vne  femme  eft  douce  de  la  moitié  de 
touslcsbiens  immeubles ,  appattenans  à  Ton  mary  au  iour 
des  nopecs  >&  de  la  moitié  de  tous  ceux  qui  durant  le  mariage 
deux,  viennent  &  cheent  audit  mary  en  ligne  directe-,  U  ce, 
quantau  doiiairc  Couftumicr. 

Doue  e  de  la  moitié'.  pQuand  le  pere  ôc  la  mere.ayeul  ou  ayeu- 
ic,fbnt  obligez'au  doiiaire ,  il  fe  prend  tant  fur  leurs  propre  s.  que  fur  les  ac- 
quefts  qu'ils  ont  faits  depuis  le  mariage  de  leurs  fils.  Arreftdu  6.  May  1567. 
iur  vn  appel  du  Senefchai  de  Saumur. 

Arti  cle  CLVIII.  V.101 

Item ,  do  iiai  rc  eft  acquis,  ûtoft  que  ledit  mariage  cft  fait  &  a  c- 
comply  ,  &  que  les  mariez  ont  couche  cnfemble  ;  &  non  autre- 
ment. 

Douaire  est  A.c  Qjf  1  s.  ]  C'eftvne  règle  infallible,  que  le  mary  ne 
payeiamais  ledoiiairede  fa  femme.  EtlesCoultumes  parlefquelles  la  fem- 
me gagne  Ton  douaire  au  coucher  font  contraires  à  la  difpofitioa  ciuile,  in  A 
euifiterit. \yD.de  condit.  &  demonftr.  I.  Nuptias.  D.dereg.ittr.  ejutmuis  mnânm 
in  mériticuèiculHm  'Venerk,  nupfîjfe  videtnr.  Q^d,  fi  fon  mary  ne  l'a  point  co- 
gnu  charnellement ,  fera  clic  priuée  de  /on  doiiairc?  Ainfi  a  eflé  iugé  par  Ar- 
reft  du  mois  d'Octobre  1579.  confirmatif-d'vn  autre  Arreft  du  dernier  iour 
d'Auril  audit  an,  au  grand  Confeil ,  entre  le  Seigneur  de  Rohan  à  eau  fe  de  fa 
femme,  &le  Baron  du  Pont  en  Bretagne  héritier  du  premier  mary. 

Article  CLIX. 

Item ,  la  femme  n'a  aucun  doiiairc  fur  les,  héritages ,  que  de- 
puis les  nopecs  viennent  &  efcheent  à  fon  mary  de  ligne  col- 
latérale. 

N'a  a  v  c  v  n  douaire.]  Toutesfois  par  Arrcft  du  14.  Ianuier  1578. 
ilaefte  îugéque  le  doiiairc  fc  pouuoic  p  raidie  fur  les  biens  d'autre  nature» 
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comme  de  fucce/ïïon  collaccrale.  Ce  qui  fe  doic  entendre  fairiement,  cmand  il 
n'y  Autres  biens  de  la  qualité  fubicts  au  doiiaire  Couftumier.  Car  H  le  mary 
n'eftoit  de  rien  faifi ,  Se  que  fon  pere  ou  ay  cul  qui  tcnoient  la  terre  eurent  efté 
prefens  auconcradt  demariage  ,  ouconfcntansà  iceluy,  la  femme  aura  tel 
douaire  fur  tous  leurs  biens  après  leur  mort,  que  fi  fon  mary  les  euft  furuefeu. 

S.177.  Article  CLX. 

y* 108  Item ,  le  doiiairc  eft  fait  propre  héritage  aux  enfans  d'iceluy 
mariage  ,  quant  aux  héritages  roturiers ,  tellement  qu'il  ne  fe 
peut  vendre  ,  aliéner ,  ne  forfaire  pour  quelque  caufe  ou  crime 
que  ce  foit  ,auprciudicc  defdits  enfans  ;  &  quant  aux  fiefs ,  1  a 
femme  y  acquiert  douaire  fa  vie  durant  fculcmet ,  quand  doiiai- 
re a  lieu»  &  neft  ledit  doiiairc  propre  héritage  aux  enfans. 

Paopr'e  avx  enfans.]  Cède  Couftumc  difpofant  que  leDoiiaireeft 
propret  aux  enfans  eft  fort  ancienne:  ainfi  qu'il  fe  cognoit  par  plu  ficut  s  an- 
ciens A rrefts:  ôc  entres  autres  vn  du  14.  iour  de  May  i$  51.  En  l* Arreft  de  Mai- 
ftre  laques  du  Boullay ,  fut  iugé  pour  la  recreance  félon  la  Couftume  de  Pa- 
rissarM49.  que  Doiiairc  eft  propre  aux  enfans  du  mariage  :  &  qu'il  ne  peut  - 
eftre  aliène  parles  pere  ouj  m  ère  par  autre  donné  auparauat  lia  Toulfainâs 
1185. 

Article  CLXï. 
$.17$;      Item,  le  mary  mort,  la  femme  eft  réputée  d'vne  vfufru&uai- 
$.104.  re,  &doitauoir!a  poflcflîon  &  faifine  du  douaire  Couftumier  fa 

vie  durant,  fans  ce  qu'il  foie  requis  eftre  baillé  par  les  héritiers  de 

fon  feu  mary,  autrement  eft  de  douaire  prefix. 

Le  mary  mort.]  La  femme  peut  ioiiyr  de  fon  Doiiairc,  ores  que  le  ma- 
ry foie  viuant,cjuand  il  eft  Drodiguc&  mauuais  mefnager/aféme  eftantncant- 
moins  au  prcaliable  feparec  de  biens  fins  fraude ,  meimes  repeter  fes  commen- 
tions matrimoniales.  Arreft  folennel  du  14. Sept.  1^67 .  &c  depuis,  autre  Arreft 
en  l'audience,  le  19. Dccemb.  1577  l  es  Cotift  du  Mayne,art.;i9.&  Aniou>art. 
30  6.y  font  cxprciTcs.  A  ce  propos  eft  fort  notable  vn  Arreft  donné  le  Parlemét 
feant  à  Tours  ,  le  17.  Dccemb.  1595.  entre  Marie  Vigncu  ,  de  laquelle  i'eft  ois 
Aduocat,  femme  feparée  de  biens  de  M.  Ican  Rodier  l'aifné,  appellantc  con-  _ 
tre  M.Iean  Lange  Auditeur  des  Comptes,  Mathutin  Viuier  &  U  femme  inti- 
mez, &  M.Pierre  Vignier  curateur  aux  biens  vacans  dudit  Rodicr:  par  lequel 
enemendantlafentencedu  Bailly  dcTouraine  ou  fon  ïi  eu  tenant,  futordo- 
né  que  le  fief  de  ia  fontaine  (croit  vendu  Se  adiugé  par  Décret  au  plus  offrant 
&  dernier  cncherillèur,  à  la  charge  de  douaire  prétendu  par  ladite  Vigneu,de« 
arrérages  duquel  elle  feroit  payée  du  iour  de  la  demande  par  elle  faite,  &  do* 
rcfhauant  par  chacun  an  (à  vie  durant  par  préférence  aufuits  intimez  :  comme 
aufli  elle  ficroic  préférée  aufdits  intimez  pour  le  rempîoy  de  fes  deniersdocaux. 
.  Ily  a  aufli  d'autres  caufespourlefquclslafëmcnclaiircdeiouïr  defondodai- 
\  rc,  ores  que  fon  mary  foit  encor  viiiant:  comme  fi  le  mary  a  efte  condamné 
par  contumace  pour  fes  démérites ,  ou  bien  privé  de  fes  cftats,  banny  &  relé- 
gué. Arrcgs des  19.  IuiiJec  1170.  &  i$.Iuinij>6o.  contre  vn  Bourgeois  de  Paris 
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condamné  pour  crime  deleze  Maiefté.  Pareil  Arreft  au  rapport  de  M.  Çayït, 
U17.  Fcbur.  1564.  pourlfabeauLefpicicr,  contre  Noël  Tcftard.  Autre  du  10. 
May  1567.  entre Ifabeaudc  Morquâc,&  Emeryle  Mcrcy.  Etlc  14.  d'Aouft 
1567.  fut  prononcé  en  robbes  rouges  par  Mon(ïeurSeguier,rArreft  d'entre 
Damoifeïlc  AnneSpifame  femme  du  Lieutenant  Ciuil  M  ufnicr  ,  lequel  pour 
crime  auoit  efté  priué  des  Tes  eftats,  &  relégué:  par  lequel  attendu  que  les  biés 
dudit  Mufnier  eftoient  abforbcz,  tant  par  le  moyen  des  réparations  adiugées 
aux  parties  ciuiles,  que  confifeation  enuers  le  Roy ,  rut  à  ladite  Spifame  adiu* 
gé  douaire ,  encore  s  que  larnary  fuft  viuant.  Le  procez  auoit  cité  party  en  la 
gr mé' Chambre  du  plaidoyé  ,èV  depuis  departy  en  la  Chambre  du  Conlcil, 
M.  Boulin  Rapporteur,  &  Thomas  Coropartiteur. 

Doit  avoir  la  possession.]  La  femme  cftantlaifie  de  fon  douaire 
peurintenrer  le  cas  denouuelieté  contre  les  héritiers  de  fon  mary ,  3c  autres 
qui  luy  font  trouble  en  fon  Dotiairc.  Mclun,art.  1*7.  Sens,  art.i67.  Auxerrc, 
ace  111.  Chalons.arc.45. Reims, art  248.  Amiens, art. io?.Pcronne, art.144. 
Tours,  art.  jitf.Poiclou,  art.  154.  cV  autres. 

Article  CLXII.  s  lg} 

Item  ,  femme  douée  de  douaire  prefix  ,  ne  peue  demander  V.107 
douaire  Couftumier,  s'il  ne  luy  eft  permis  par  fon  traietcj  dCj?*^ 
mariage. 

S'il  ne  lyy  est  r  e  rmis.]  Celle  élection  du  douaire  prefix  ouCou- 
mimicr  eft  cran  fmilîiblc  à  l'héritier.  UB*d*ut  illud.  DM  optleg.  lugé  oar  Ar- 
reft la  vigile  de  Noël  1551.  Et  félon  aucuns  fi  ladite  élection  n'eft  faite  dans  les 
40.  i  ours,  la  femme  eftpriuée  de  fon  douaire.  Mais  Du  M  olin  dit  que  quand 
lesCouftumes  en  ce  cas  ontparlé  de  phuacion  du  douaire ,  celas'encend  feu- 
lement des  arrérages.  C menti  efe  deècmus  p*nu  ltg*m.L  d$Hortio.  D.dcverb, 
eblig.  nec  locus  efi ponu,  nijî  feriptum  fit.  Tanorm.  in  cap.  vit.  De  inrt patron. 

Article    CLXII  I.  S.187. 
Item  ,Ie  douaire  d'vnefommc  de  deniers  pour  vnefois,pro-  V.ioj 
mtsàvne  femme  au  trai&c  de  fon  mariage  ,n'cft  qu'à  la  vie  de  la 
femme  tint  feulement ,  s'il  n  y  a  enfans  naiz  &  procréez  du  ma- 
riage -,  &  doit  tel  douaire ,  après  le  crefpas  de  la  femme ,  reuenir 
aux  héritiers  du  mâry}  s'il  n'y  a  contrat  au  contraire. 

Li  douai  ri.]  Par  céfte  article  \6\.  ilfccognoit  que  le  Doiùirecft 
paternel ,  ainfi  qu'il  a  c(Vé  fouuentiugé  :  par  ce  que  le  Douaire  viciit  &  pro- 
cède des  biens  paternels,  Se  que  c'eft  le  père  qui  fe  donne,  &  non  la  mcre:mais 
quant  au  dot  il  cft  maternel:  &  par  confecjuent  le  Douaire  eft  réputé  pater- 
nel. Notez  que  le  doiiaire  prefix  cVaUIgne  en  argent  eft  réputé  maternel  ,& 
nonreuerfiole,  ny  communicatif  Jux  héritiers  paternels ,  ainli  qu'il  fut  iuge 
au  procez  de  Naudry  &  côforts,cVGcneuiéue  du  Guéau  moys  de  Mars  1(7*. 
Mais  cefte  Couftume  comme  celle  de  Paris,  arc.  16).  veut  que  le  Douaire 
prefix  (bit  viager,  s'il  n'y  a  contrait  de  marûge  au  contraire  :  c'eft  à  dire, 
qu'il  eft  viager  feulement ,  s'il  n'y  a  enfans  naiz  &  procréez  du  mariage.  Mais 
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s'il  n'y  a  aucuns  enfans,&  qu'il  n'y  aie  aucune  conuention  que  ledit  douaire 
foit  fans  recour ,  il  doit  retourner  aux  héritiers  du  mary  feulement.  Et  s'il  y  a 
contrad  de  mariage  portant  que  le  douaire  ne  fera  point  fubiet  à  recour  ,ains 
propre  à  la  femme  &  aux  fiens,il  demeure  entièrement  aux  héritiers  de  la  fem- 
me ,  ou  à  ceux  au  profit  defquels  elle  en  aura  difpofé  ,i"ansque  les  héritiers  du 
mary  y  puiilc  prétendre  aucun  droic,  part  ne  portion.  Et  fans  cette  claufè  le- 
dit douaire  apparti endroit  aux  héritiers  du  mary. 

* 

Article  CL^IV. 
lm       Item ,  quand  la  femme  a  acquis  droic  de  do U aire  CouAumier» 
iêuû-  furlc$  biens  te  héritages  de  (on  feu  mary  ;  &  il  aduient  qu'en  la 
douhrt  fuccefîion  dudit  mary  (fubiecte  audit  doUaire)  il  y  a  quelque 
i*i<*>&  feigneurie,  chef  manoir,  fortcrelTe,  &  maifon ,  vne  ou  plufiçurs-, 
Î£*jt  ctl  cc  cas*  'a  douairière  auec  f  >n  droit  de  douaire,  a  Ôc  prend  l'vne 
un**,  defdices  maifons  ou  fortcrcfTc  ;  qu'elle  doit  entretenir  de  cloflu- 
V.106?  rc  &  couucrture  ;  &  n'en  peut  couper  bois ,  qui  n'ait  fept  ans  ac- 
complis; ne  pefcher  eftangs  ,deuant  temps  conuenable  &  ac- 
coutumé* qui  eft,  pour  le  moins,  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Et  maison.]  Aucuns  cftiment  que  la  maifon  ,  laquelle  la  veufue  veut 
choifirpar  vertu  delà  Couftunie,nepei:t  cftrc  louée  neadeenfée:  &  parcon- 
fèquent  ladite  veufue  ne  peut  demander  les  louages  ou  loyers  de  la  maifon, 
Ci  elle  a  efté  négligente  de  demander  ladite  maifon.  Ccfte  ma iion  fait  partie 
du  douaire,  duquel  la  femme  doit  ioiïyr  par  forme  d'vfufruict  :  tellement  qu'- 
elle en  eft  faille ,  ôc  fait  les  fruicts  d'iceluy  liens  incontinent  après  lodecez  de 
fon  mary ,  par  quelques  Couftumes ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  en 
iueement.  /.  inttr  focèrttm.  i^.tkm  irrtcr.D.dcféR.  dotâl,  necfeparéhtitrportio, 
rtMtamtmictiifadéta  ,ft  po/feanihil  aliudcotiuenist.  Dauantagc  cette  maifon 
eft  donnée  en  vfufruidt  à  la  femme  veufue ,  qui  peut  Ja  donnerpar  adeenfe  ou 
ferme  ,ou  bien  en  demander  les  loyers  cVpcnfions.  /.  CUm  inusités. \\.  C.  <U 
vfi*fr.$.yinflit.  devfu&htbit.  Au  refte  il  a  efté  iugé  par  Arrctt  du  dernier  iour 
deluin  158a.  entre  Monfieur  Bruflard  Prcfident aux  Enqueftcs ,  Tuteur  des 
enfans  du  Comte  de  Briennc ,  &  leur  mere  s'eftant  remariée  au  fîeur  de  Bau  - 
ftemontjqu'elle  aura  l'habitation  duChafteau  de  Briennefuiuant  fon  contrat 
de  mariage,  ores  que  ce  foit  la  principale  maifon,  cV  enebres  lafommede  trois 
mil  Hures  dercte  de  doiiairc  prefix  en  aflietce  commune  de  terre  par  Ces  mains 
de  proche  en  proche.  Partant  faut  noter ,  que  telle  habitation  dclamauon 
principale  le  doit  donner,  fi  elle  a  efté  nommément  promife  par  le  contraét  de 
mariage  .'finon  que  la  Couftume  du  pays  fuft  contraire:  comme  en  celle  de 
Poiétou,  art.  161.  Mais  fi  par  le  contract  de  mariage  eft  dit  généralement  qu- 
elle aura  vne  maifon,  &  que  l'aflignation  en  foit  au  ffi  générale ,  telle  qu'élit 
voudra  opter  ÔV  choifir ,  clic  ne  peur  eflirc  la  principe  le  ni.  ifon.  Arreft  du  16. 
Ianuicr  1580.  plaidans  Choppin  &  Marion  ,au  profit  de  Charles  de  Vaudray 
fleur  de  S.  Phale  ôcfesfœurs intimez,  contre  Anne  dcMontgommcry  leur 
mereveufue  du  feuficurdeS.  Prude  BaillifdeTroy es  en  Champagne,  llya 
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vnArrctr.  notable  donné  en  l'audience,  Ici.  îoHrdeluinijo'L  entrelesheri- 
tiers  du  Vidame  de  Chartres  &  fa  veu  nie ,  Se  autres  légataires  &  créanciers, 
nonobftant  la  maintenue  de  faux  fut  adiugé  à  ladite  Dame  veufuedudit  de- 
fond  n'eltant  commune,  atiec  les  autres  héritiers  par  prouifion  fon  dot  3c 
douaire ,  Se  en  ce  foi  Huit  rut  dit ,  qu'elle  auroit  lieu  pour  loy  habituer  &  ioiiyt 
dudit  doc  Se  doiiairc ,  Se  de  l'vfufruid  à  elle  donné  par  ledit  defuner  de  la  terre 
de  Prclhy  affile  prés  le  Blanc  en  Bcrry  ,  fans  preiudiceneantmoins  de  la  main- 
tenue de  faux  propoféc  par  lefdits  héritiers  duditlîeur  Vidame.  Etle*6.  Ian- 
uier  1580  plaidant  Marion  Se  Choppin,  pour  nou  rrir  paix  entre  la  mere  5c  Ici 
enfans ,  fut  par  Arreft  adiugée quelque  prouifion  à  la  merc  aucc  demeure  ho- 
nette,  Se  non  le  Chafteau  principal  qui  cft  à  r'aifné,nonobftant  toutes  commen- 
tions contraires. 

Doit  entretenir.]  Vfnfru8u<trim  cop  pet  e fi  fitndum  retli  colère, 
l.ltcm  fi fondi  D dfvftifr.Cr  fiagrHmvon proftindittJivincam mnftd-ferit,(ÎA- 
nu  Arum  dutlm  corrttmpi  p*iuur>ter.etHT  ad  refe£li»t n  l.fi-vfmfruBui.  D.eod. 
La  Couftumc  d' Aniou  en  cela  cft  merucilleufement  rigoureule ,  dautant  que 
par  icellc  fi  la  femme  laiir'c  chcoir  en  ruine  partie  des  chofes  de  fon  douaire , 
non  feulement  elle  perd  par  tout  fon  douaire,  mais  en  outre  clic  eft  tenue  de 
dédommager  l'héritier. 

Ne  pescher  estangs.]  Par  Arreft  folenncl  prononcé  en  Aouft 
1^89  fut  iugé  que  la  veufue  qui  iouift  pour  Ton  habitation  d'vn  Clufteau,  au- 
ra les  pigeons  du  Colombier,  «Se  les  pouTons  des  folTez. 

Article  CLXV. 

Item,  quandla  femme  tient  en  douaire  aucune  chofenoblei 
après  le  trcfpas  de  ladite  femme ,  il  retourne  aux  héritiers  de  fon 
mary  en  tel  eftat  que  trouué  cft  tel  douaire }  foit  qu'il  y  ait  bois 
aagczàcouppcr,clr.angs  à  pcfchcr,  vignes  preftes  à  vendanger, 
bleds,  mars,  ou  herbes,  prefts  à  faucher  ou  foyer;  fors,s'il  y  a  ren  • 
tes  ou  deniers  efcheuz  de  termes  paiTcz  deuant  fon  trcfpas  :  car 
ccquieftoit&cftcfcheu,  demeure  au  profit  des  héritiers  de  la- 
dite douairière. 

Atres  le  tresîas.] ride LhtfnnttAfrHtluârU. D.dtvfnfr. confor- 
mément i  laquelle  il  a  fouucut  cfté  iugé  que  les  héritiers  des  douairières ,  & 
vfufrudieres  ont  feulement  les  froids  cueillis,ôcabbaius  au  iour  du  dccczde 
ladite  Douairière  ;  ainlî  qu'il  fut  mcfmes  iugé  par  Arreft  prononcé  en  robbes 
rouges,  dû  19.  May  153*9.  fur  vn  procez  des  héritiers  delà  Douairière  de  la 
mailondePrcmontcn  Bourgogne  cuoqué  enParlement  de  Paris  par  lettre* 
patentes  du  Roy,  remarqué  par  Choppin,  hure  3.  des  Couftumcs  d'Aniou,& 
l'Héritier  propriétaire  du  douaire ,  incontinent  après  ledit  decez  reprend  les 
héritages  Se  chofes  du  douaire  en  l'eftat  qu'ils  font  au  iour  dudic  decez  :  c'eft  à 
fçauoir,  s'il  y  a  fruiûs  bos  a  recueillir,  il  emporte  aue c l'héritage  lefdits  fruidg 
&  defpoîullcs,  fans  payer  labourages  ne  façons:  Se  ne  peuuentlcs  héritiers  de 
hdouairierc ,  pour  frauder  le  droit  du  propriétaire  dépouiller  pr*mé*turè\c$ 
hentages  charge»  de  douaire,  Couft.de  Viuy,  art,? 5 .  Bourbon,  art.x  64. 
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D.  Quid,  fi  les  labourages  3c  façons  de  vignes  eftoient  encores  deuz  aux  la- 
boureurs 8c  vignerons? 

R.  Ceux  qui  prennent  les  frui&s  les  doiuent  payer  :frktttu  enim  mn  dicttn- 
turynomifididnilii  itnfcndiis  :  tout  ainfi  que  bon*  nontnteiiiuNMrmJj dtdtttl» 


Article  CLXVI. 
Item,  vn  homme  ne  peut  doiier  fa  femme ,  n'à-elle  foy  obliger 
àcaufe  dudit  douaire,  durant  le  mariage  d'eux, &  s'ils  fonde 
contraire,  l'obligation  fera  de  nulle  valeur. 

Ni  rtvr  douer.]  Cela  fedoic  entendre  du  douaire  prefix.  Car  par 
l'art.  15  8.  fup.  le  douaire  Couftumier  eft  acquis  à  la  féme,  fi  toft  que  le  manège 
cft  fait  «5c  accomply ,  &  que  les  mariez  ont  couche  enfcmblc 

Article  CLXVII. 

S.  185.  Item ,  quand  aucun  a  efpoufc  vne ,  ou  deux ,  trois ,  ou  plu- 
»«7-  fieurs  femmes ,  &  qu'il  a  enfans  de  chacun  mariage  \  la  première 
v;i«S-  femme,  entant  que  touche  les  héritages  roturiers,  a  acquis  droit 


de  doiiairc pour  la  moitié  de  tels  héritages  roturiers,  qui  cft  pro- 
luim  if-  pre  aux  entans  venus  dudit  premier  mariage,  &  les  enfans  du  fc- 
tt&n  cond  mariage,  efdits  héritages  roturiers  ont  la  quarte  partie,  & 
les  enfans  du  tiersmariage,  ontla  hui&icfme  partie  cfditsheri- 
é^*  tages  roturiers ,  pour  le  douaire  Couftumier  de  leur  feue  merc: 
Zlïùw  mai5  quant  es  Hefs  nobles,  la  femme  ne  prend  douaire  après  le 
trefpas  de  fon  mary ,  finon  fa  vie  durant  feulement,  félon  les 
portions  que  deflus,  en  manière,  qu'après  le  trefpas  dclafem- 
sup  m. mc>  tc!  àouzive  aflîs  fur  héritages  feodaux,  eft  mort  &  cfteinc. 
»*o.       Espovse'  PLVsiiVRs  fimmes.  ]  Entre  deux  Douairières  ou  plufieursvou- 
lans  cftre  rcceu'cs  oppofantxs  au  bail  à  ferme  des  héritages  du  dcfun& ,  fut  dit 
par  Arreft  du  1  o.  May  15  6$.  qu'il  feroit  procédé  au  bail  à  ferme  au  plus  offrant 
&  dernier  encherifleur  pour  trois  ans  :8c  neantmoins  que  par  les  mains  du 
Commiiraire  feroit  payée  la  première  Dotiairiere  tant  du  principal  que  des 
arrérages ,  8c  que  le  refte  demeureroit  es  mains  de  la  féconde  douairière,  U  a 
aulfi eftéiugé par  Arrcft  (ôfçnncl prononcé  Icio.  Aunl  158a.  qu'vne  féconde 
femme  aura  doiiaire  après  la  première  payée  en  vn  fait  notable  cYfingulicr, 
ayant  ladite  féconde  femme  ignorammenc  8c  de  bonne  foy  efpoufé  vn  homme 
marié  à  vn  autre:  auquel  fecôd  douaire  eft  préférable  le  douaire  de  la  premiè- 
re, enfcmblc  la  rsparation  adiugée  contre  le  mary  qui  auoictué  fa  première  fc- 
me.  Ceft  Arrcft  fut  donne  contre  la  fille  de  l'Aduocat  Bcaufort.Icmary  de  la- 
quelle cftant  recherché  par  la  première  femme ,  8c  l'ayant  depuis  tuée ,  dont  il 
futaceufë  .condamné  &  roiié ,  8c  pour  réparation  condamné  en  deux  mil  li- 
liurcs  vers  les  parens  de  l'homicidée.  Apres fes  exécutions  les  biens  cftans fai- 
fis,  la  féconde  s'oppofmt  pour  fon  douaire ,  8c  voulant  eitre  préférée  ,  fut  dit 
qu'elle  feroit  poitpofée,  8c  que  le*  parens  de  ladite  homicidéc  feroient  prefe- 
rczàellc  tant  pour  le  dot  ôc  douaire  que  réparation  ciuile:  faufà  clic  ibnrc- 
cours  furie  refte  des  biens  du  defunt. 
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Article    CLXVIII.  s.i76. 
Itcm,CVn  enfant  marié  de  biens  communs  de  pere  #u  mère,  V.no 
ou  des  biens  du  pere,  renonce  à  la  fucceflion  du  pere,  pourfoy 
tenir  au  douaire  de  fa  mere ,  en  ce  cas ,  il  fera  tenu  de  rapporter, 
ce  qu'il  cuit  rapporté,  s'il  euft  elle  héritier  de  fondit  pere. 

P.  V.  Le  dxviii.  article  dudit  Couftumier,  a  efté  introduit  pour  nouuclle 
Couftumc,  du  confenteinentdefditsEftats. 

Tenv  de  rapporter.]  Par  Arrcftfolennel  prononce  par  M.  le  Prefident 
Seguicr,  Auril  1561.  futiugé  quelesenfansquiont  eu  pendant  le  viuant 
duperc,  quelque  chofe  en  aduancement  ou  autrement ,  s'ils  renonce  à  la  fuc  - 
ceuionduperc  ,&  veulent  prendre  le  Douaire, il  faut  qu'ils  rapportent  ou 
moins  prennent  fur  la  part  &  portion  qu'ils  prendront  du  Boûaire. 

Article    CLXIX.  Sa$+. 
Item,  par  ladite  Couftume ,  douaire  préfixa  ljcu ,  &  courent  v.105. 
les  arrérages  d'iceluy,  depuis  qu'il  a  efté  demandé  en  iugement 
par  celuy  ou  ceux  à  qui  il  cftdcu,  aux  héritiers  du  mary  dontpro-  J?**~ 
cède,  &  qui  a  conftitué  ledit  douaire.  4*««/>< 

P.  V.  Et  furie  clxix.  art.  faifànt  la  fin  pe  la  rnbriche  des  douaires ,  contenant-  iugtmït. 
Item ,  par  ladite  Confiante  douaire  Prefix  a  lieu ,  &  courent  les  arrérages  d'iceluy 
défais  U  tour  &  datte  qu'il  a  efle  demandé  en  iugement  Par  telaj  eu  ceux  a  qu'il 
efl  deu  aux  héritiers  du  mary>  dont  procède  &  qui  a  conflit  ué  ledit  douaire.  Les  A  d  - 
■uoeats  ôc  Praticiens  illec  afliftans,  ont  côcordablement  dit  &  certifié  que  par 
laCouft.ancienne,il  conuenoitappleiger  ledit  doiiaire  prefix.premiercV:  auanc 
qu'il  euft  lieu ,  ôc  n'eftoit  requis  de  le  demander  en  iugement ,  &  pour  ce  que 
plu  fours  des  afliftans  ont  trouué ,  que  l'applegcmcnt  audit  douaire  eftôit  ri- 
goureux, il  a  efté dit  parla  délibération  defdits  Eftats,que  pour  l'aduenir  ledit 
douaire  prefix  auroit  lieu,  combien  qu'il  ne  foit  appleigé,  ôc  que  ladite  Couft. 
fera  introduite  pour  nouuelle,  en  ce  qu'elle  cft  correétiue  de  l'ancienne. 

JL  e  s  arrérages.]  On  a  fouucnt  douté  fi  vn  Douaire  prefix  ou  Cou- 
ftumier,  les  fruits  ôc  arrérages  commençaient  à  courir  à  die  folutimatri- 
wtonif  j  tncre ,  vel  litifconfultationis.  L  vn.§.  exaftio.C.  dereivxar.atJ.  Mais 
il  a  fouuent  efté  iuge  que  les  arrérages  courent  du  iour  du  decez:  ôc  fuiuant  les 
Arrefts  4f  la  Cour  plufieurs  Couftumes  ont  efté  reformées ,  encores  qu'il 
s'en  xroùue  aucunes  qui  difent  que  les  arrérages  ne  fôient  deuz  que  du 
iour  de  la  demande  :  Ôc  les  Couftumes  de  Berry  Ôc  Bourbonnois  veulent 
<ju'onne'n  puifTè  demander  que  les  arrérages  de  cinq  îiméts.Videl.Ji  filiue, 
tir  qui  t\omt\%.\%/4ugert*s.  D.de  verb.  ohlig-  A  la  veufue  Tierfànt  de 
Bretagne,  futadiugée  latroifiefmepartiedeS.  Dol  en  douaire,  ores  qu'el- 
le euft  efté  aliénée ,  y  auoit  plus  de  35.  ans  par  Ton  mary  ôc  fans  Con  feeu.  Et 
fut  corrigée  la  Sentence  du  Seneichal  de  Rennes ,  qui  auoit  condamné  la 
partie  aduerfe  és  dépens  ôc  reftitution  des  frui&s  du  iour  de  la  deman- 
de ,  Ôc  fat  par  Arreft  gênerai  du  premier  Auril ,  prononcé  par  Moniteur 
BruTou  1(84.  dit  que  le  fmtâs  ne  fecoient  tendus  que  depuis  conteftatioa 
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en  cauie.  Aa  reftc  les  arrérages  s'adiuger  ont  cômunément  au  denier  quinze. 
Arrc£ldui4.May  i^8.&duii.  Iuillet  15 6$.  Toutesfois  par  vn  autre  Arreft 
plus  ancien,  du 7.  Fcurierij38.  les  interdis  des  deniers  dotaux  ont eftéadm- 
gez  à  la  raifon  du  denier  vingt.  < 

En  1  v  g  e  m  1  n  t.J  Si  la  Couftume  parle  Amplement  du  Douaire  deman- 
dé, clic  ne  s'entêd  qu'il  le  faille  d^clndcr  en  iugement,  mais  fuffit  qu'ilyen  ait  v . 
interpellation  faire  aux  héritiers  du  mary,  etiam  hors  iugement.  A  infi  îueé  par 
Arreft en  la  Chambre  de  l'Ediâ,  le  M creredy  18.  Auril.  1 9s 9.  en  la  Couftume 
de  Dreux, plaidans  Bauflàn contre lesenfans  duilcurdc  Boudcuille  au  profit 
de  la  mere:  à  laquelle  furent  adiugez  les  arrérages  du  Douaire  depuis  le  iour 
de  la  demande  &  interpellation  hors  iugement. 

D.  Mais  fi  la  Douairière  ne  iouïft  de  fbndonairc ,  &  le  laiiîe  par  longue 
efpact  de  temps  entre  les  mains  des  héritiers  defonmary ,  feront-ils  tenus  de 
luy  en  payer  tous  les  arrérages? 

R.  Elle  ne  pourra  demander  que  les  arrérages  de  cinq  années  immediate- 
ment précédentes:  tout  ainfi  que  quand  il  eitqueftion  dcrcnteconftituéeà 
prix  d'argent,  lefquels  pari  Ordonnance  on  ne  peut  demander  quedescinq 
,  dernières  années. 

S.  154.  Article  CLXX. 

V.  67. 

Rubr'uhe  des  gardes  nobles. 

i"    T  Tcm,  il  eft  loifible  au  perc  ou  merc  noble  furuiuanr ,  accepter 
éOu'it  A ,a  g^e  noble-dc  leurs  enfans  mineurs,  &  font ,  tels  gardiens, 
ttuu  Ut  les  meubles  leurs,  enfcmble  les  frui&s  des  fiefs ,  rentes  &rcuc- 
nusn0Dks  appartenansaufdits  mineurs,  à  la  charge  d'acquitter 
*  iceux  mineurs,  les  nourrir,alimcnter,  &  entretenir,  inftruirc  ou 
faire  inftruire,  félon  leur  qualité  &cftat,fouftcnir  leurs  procez, 
pourfuir  leurs  droids,  payer  les  charges  que  doiucntlefdits  hé- 
ritages nobles,  à  la  fin  de  ladite  garde  noble ,  rendre  lefdits  héri- 
tages nobles  en  bon  eftat  &c  réparation  ,  &  en  tel  eftat  qu'ils 
cftoient  lors  de  l'acceptation  de  ladite  garde. 

P.  V.  En  l'ancien  cayer,  rubriche  de  garde  noble,  a  cftctrouué  l'article  qui 
s'enfuit.  Itetntpar  ladite  Couftume  entre  gens  nobles ,  le  porc  oumere ,*)tnloti 
ayeule ,  ont  &  peuuent  prendre  lagarde  nefie  de  leurs  erfans  mintutt,  releuer  en  cê 
nom  les  fi<fs  :  auquel  css  ne  doutent  aucune  finance \finon  des  dépendant  de  Bulles, 
de  Comty  t£r  de  NuUy.  Quant  au  regard  de  la  Cour  d"  Auneul  diniféen  a.  fiefs  cr 
du  fief  d' tarâmes  %def<jurls  tlsdoiuevt  finance  dt  relief ,  tel  ef?  ainfi 'que  dt 'ffiee  eft 
dit,  font  e*r  peuvent  faire  lefdits  gardiens  les  fruich  leurs ,  prendre  cr  apphfnaf  k 
leur  profit  ^iufcfues  àce  nue  lefdits  mineurs  feront  en  a*ge.  ^An{fi  tous  les  meubles  tf~ 
cfaux.r£ appartenans avfiitt mineurs,  Cf  parce,  font  tenus  iteux  gardiens  payer 
toutes  deètes,  entretenir  lefdtts  mineurs  félon  leur  efl*t  en  toutes  chef  es,  auffi  entrete- 
nir les  maifons  ejr  héritages  en  auffi  bonne  valeur  nue  trouue^  les  ont ,  &  en  tôt  fin 
les  mettre  entre  les  mains  defditi  mineurtdrien  entretenus ,  &  rendre  auittes  des  10 to- 
its 
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tet  debiet  qui  pourvoient  eîire  dtues  au  tour  de  Udite  rejfituthn.  S» fit  au/fs  tenta 
M  lettrs  defpens  pour/kir  &  fouflenirles  procez.  tneu^ou  qui  fe  pourroient  mottuûir 
pour  rat fin  des  biens  tficeux  mineurs.  Apres  que  plufîcurs  dcidics  Eftats  ont  re- 
monftré ,  que  ladite  Couftume  efloit  pernicieufe  pour  les  mineurs ,  en  ce  qu'- 
elle permet  à  l'ayeul  ou  ayeule  de  prendre  ladite  garde  noblc,&  faire  fon  pro- 
fit des  biens  meubles,  fruits  ôc  leuees  des  feigneuiies  appartenans  à  iccux  mi- 
neurs ;ôc  que  fbuuent  aduient  quelefdits  mineurs  ne  font  héritiers  defdits 
aycul  ou  ayeule,  qui  neantmoins  ont  à  leur  profit  le  principal  bien  dcfdits  mi- 
neurs.Etautïï,quc  par  ladite  Couflume.tels  gardiens  ne  (ont  afteaints  faire  au- 
cune vidtation  dcl'eflence  cVeftat  en  quoy  font  les  maifbns  &  iieux  apparte* 
nans  aufdits  mineurs,  lors  qu'ils  en  prennent  la  garde  ,  &  à  faute  de  ce  faire  les 
1  aident  tomber  en  ruine  fins  y  faire  ce  qu'ils  font  tenus,  pour  les  entretenir  en 
l'cftat  qu'ils  les  rrouuenr;  Ôc  ont  requis,pour  ces  caufes,  ladite  Couftumceftrc 
corrigée,  en  ce  qu'elle  fait  contre  &  auprciudice  dcfdits  mineurs,&  augmen- 
tée de  ce  que  fetrouuera  pour  leur  profit.  Surquoy,  ladite  matière  mife  en  dé- 
libération, Se  que  les  affiitans,  mefmcment  lefdits  Aduocatsck  Praticiens, 
ont  concordablement  dit  ôc  certi  fié     dite  Couftume  cy-defTïis  elcrite  cftrc 
ancienne ,  &auoir  efté  obferaéc  iufques  à prefent ,  ôc  que  neantmoins  ils  onc 
accordé  eftre  corrigée  pour  l'vtilicc  dcfdits  mineurs,  auons  ordonné ,  que  de 
ladite  Couftume  ancienne  /croit  faite  mention  en  noftreproccz  verbal ,  pour 
feruir  pour  le  pafïe ,  &  que  fuiuant  l'aduis  8c  délibération  dcfdits  Eftats ,  ledit 
article  feroit  rayé;  ôc  au  lieu  d'iceluy ,  feroient  mis  Jes  cinq  articles  cottez  au- 
dit Couftumier  clxx.  clxxi.  dxxii.  clxxiii.  &clxxiv.  Lefquels,  par  l'aduis  ôc  dé- 
libération .  auons  introduits  pour  nouueiles  Couftumes ,  en  ce  qu'ils  font  au- 
gmentez à  ladite  ancienne  Couftume. 

Lis  frvicts  bes  ?  i  ef  s.  ]  Si  la  merequi  a  la  Garde  noble  de  fes 
enfans,doit  reprendre  auelque  fomme  de  deniers  pour  vne  fois  fur  les  biens 
de  fon  mary,  telle  debte  fera  confufe  en  elle ,  ôc  fe  doit  prendre  fur  les  fruits. 
Ainfî  iugépar  Arreft  en  Septembre  1594.  contre  la  veufue  de  feu  Moniteur 
Cuias ,  au  profit  des  Tuteurs  de  Anne  Cuias  fille  dudit  défunt  ôc  de  la- 
dite veufue-  /.  (j Hottes.  $.  1.  D.  mdmirt.  tut,  /.'  fi  wr  poft  pubertatem.  D.  de 
tuteL  &  rut.  diflr.  I.  dtbitor.  D.  de  neg.  geft.  I.  Stichutn.  §.  udttio.  *D.  dt 
[•lut. 

D.  Outre  ce  que  nous  auons  remarqué  ailleurs  touchant  les  fruits  qui  ap- 
partiennent au  Gardien ,  fi  vn  valtàl  pendant  que  la  garde  dure  defâuoue  (on 
Seigneur  ;  eu  forte  que  le  defaueu  emporte  la  commile  du  fief:  de  mefme  fi  ce- 
luy  qui  tient  vn  héritage  en  emphyteofe  ou  à  tcrrage.eft  neuf  ans  entiers  fans 
le  labourer  ny  cultiuer,  ou  fans  payer  le  canon  ôc  la  redeuance  par  trois  ans ,  ce 
fief,  ceft  héritage,  ce  terrage  appartiendront- ils  au  vray  Seigneur  &  proprié- 
taire, ou  au  Gardien  Ôc  Viufruictier? 

R.  Pour  bien  refoudre  cefte  queftion,  il  faur  v  fer  de  diflin  tion:  par  ce  que 
vous  parlez  de  commifes  qui  fe  font  en  vertu  delà  Seigneurie  directe  qu'a  le 
Seigneur  au  fief  ,au  terrage,  6V  à.  l'cmphyteofe:  ainfî  parla  nature  ôc  loy  d'vn 
contrat.  Or  il  y  a  d'autres  commifes  ôc  confifeations  qui  fe  font  par  vertu  de 
la  feule  Iurifdition,&  en  peine  des  maléfices ,  la  corretion  ôc  punition  def- 
quels  ne  dépend  point  de  la  loy  ou  nature  du  contrat,  ny  du  Seigneur  de  fief, 
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terrage ,  ou  emphyteofe  ,  mais  eft  impofée  parla loy  commune  &  par  le  luge 
en  vertu  de  fa  Iurifdiction  :  entre  lefquelles  il  y  a  bien  grande  différence,  dau- 
tant  que  propriété  fundorumnihil  habet  commune  eum  preprietdte  Jurifditiioniiy 
comme  le  remarque  exprefTément  Buld.  in  l.  à  procnrtiore.  C.  tslf  andati. 
Et  cette  différence  fe  peut  recueillir  d'Oldrad  Confil.  148.  &  440.  où  il  nous 
aduertit  de  bien  confiderer,  que  ces  commifes  qui  font  adhérentes  aux  cho- 
fes  immobiliairesnefont  pas<«  fruclH,quiMfruclMS  efi qui  ex  rébus  immobili' 
bus, "vel  mobiiibns%  ~vel  fe  fponte  mouentibus prouenit  &  capitur.  Ce  au'il  prouue 
€X  L  1.  fjrl.  item  fi  fundi.  in princ.  D.  devfufr.  loinct  que  tels  profits  font  hors 
la  chofe ,  &  s'acquièrent  feparément.  Etencores  qu'ils  prouiennent  à  l'occa- 
fion  delà  chofe ,  cela  toutes  fois  fe  Fait  à  caufede  la  plus  granit,  ex.  directe  Sei- 
gneurie. C'eft  pourquoy  il  cft  comparé  à  vne  alluuion ,  &  accroillcmcnt  d'v- 
nc Ifle,  qui  fans  dinHculté  appartient  au  propriétaire,  du  moins  quant  à  la  pro- 
priété. I.jternfî  fundi.§.\.  &  1.  D.  devfufr.  en  quoy  l'vfù fruitier  n'apporte 
aucun  foin»  diligence  ny  labeur.cV:  pour  ce  il  neluy  doit  pas  appartenu  ,  com- 
bien que  nous  dirions  le  contraire  s'ils  eftoient  acquis  par  foninduftrie.  Item 
ces  chofes  commifes  retournent  au  Seigneur  direct  par  droit  de  conioiutacion 
&  reunion  de  la  Seigneurie  vtile,  qui  n'eft  pas  vncnouuelle  acciiufition ,  mais 
vn  retour  à  fon  antienne  &  première  caufe  }ôc  le  tout  n'eft  qu'vne  feuie  & 
mefme  chofe.  f.  tflt.inftit.  dcvfffi.  Ainfi  en  prend  il  au  Recteur  ù'vnc  Egliie, 
comparé  i  vn  \Cufnnù\tv.c.  ex litteris.  de  probat,  auquel  tel  es  commues  ne 
font  acquifes,  mais  à  fon  Eglifc. 

D  En  fin  que  concluez  vous  là  dcflùs? 

R.  Apre*  auoir  meurement  confidtré  ce  qu'en  eferit  Oldrade  &  To.  nd. 
tn*ddit.  étd  Sperul.  tit,  delocAt.Ç.  nunc  ali<fna,(fM*j}.  94  Alber.inrubr.  C.  de 
vfufr.  tjj-  in  t.  vP'frHïiu  fegtto.  7).  eod.  G  nid.  P*p  qn.  4.77.  le  fuis  d'aduis  que 
quant  à  la  propriété  de  ces  chofes  commifes ,  elles  appartiennent  6c  font  ac- 
quifes au  Seigneur  ,&  Tviufruict  au  Gardien,  pour  en  iriiyr  parluy  tant  &  il 
longuement  que  la  garde  &  l'vfufruiâ  durera, lequel  iftant  &ny,  lcfdites  cho- 
fes commifes  retourneront  de  plein  droit  au  propriétaire. 

D  Ladecifiondc  cette  queftion  me  porte  à  vous  en  faire  vne  autre,  en  la- 
quelle afl'ez  fotiuent  nos  Praticiens  fe  trouucnt  bien  enuelopez.  Pofez,que 
durant  la  gard^  il  s'eft  commis  vn  dclictqui  emporte  confiscation  de  biens, 
pour  lequel  neantmoins  lafentenec  de  condamnation  n'a  tfté  rendue  qu'a- 
près la  garde  expirée ,  à  qui  appartiendra  la  confifeation ,  au  Gardien ,  ou  au 
pupille  fait  maieur? 

R.  I'ay  dés  long  temps  trouué  la  refolution  de  cefte  queftion  fort  douteufe: 
mais  après  en  auoir  curieufement  recherché  la  vérité ,  il  m'eft  reuenu  en  me  - 
moire  ce  que  nos  Interprètes  ont  efcxit  fur  la  loy  diuortio.  §.  fî vir  in  quintjucn- 
ttium  D.  fol.  matr.  &  in  l.  more.  D.  de  iurifd.  omn.  tu  die.  où  ils  forment  vne 
queftioniemblable  i  la  voftre  touchant  deux  fermiers  alternatifs  des  emolu- 
mens  d'vnc  Iuftice ,  au  deftroit  de  laquelle  vn  crime  ayant  efté  commis  en  la 
première  année,  &  la  condamnation  portant  confifeation  de  biens  prononcée 
en  la  féconde  année ,  on  demande  au  profit  duquel  des  deux  fermiers  tournera 
la  confifeation  ?  Et  les  mieux  aduifez  ont  refpondu  qu'elle  appartiendra  au  fer- 
mier de  la  première  année  en  laquelle  le  dehâ  a  efté  commis.  .C'eft  le  iuge- 
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ment  de  Cynus  &  dcBalde  tin  l.  vit.  in  permit,  quaft.  D.  dt  iurifd.  êmn.  W. 
qu'ils  confirment  par  la  \oy  quacttmqu  e.  D.tU  oblig.& *[}.  I.  is  qui  in  pattum.Ç. 
ptîieaqnam.  D.  quod  viant  clam J.  vit.  D.  %Arb.  furt.ctf.l  \.  %  cùmjundum.  Xie 
aqu. quotid. &  aft.l. i.D.de jl  ip.feruJ.fi filius.De'verb.  obi, g. Alex. Cenfîl.j.vtl.}. 

D.  Apres  la  refolution  de  fi  grands  perfonnages, peut-il  refter  encores  quel- 
que occ  ifiuu  de  douter > 

R..  le  voudrois  adioufter  àcefte  opinion  vnc  rai  Ion  qui  me  fèmble  inuinci- 
ble,  c'cftàfçauoir,que  telle  condamnation  differée  au  temps  de  la  féconde 
année,  comme  vne  certaine  fin  a  vneconfequence  nccelfaire  à  fon  principe. 
Ceft  pourquoy  a  bon  droit  il  faut  auoir  cfgard  au  temps  du  dclicl,  à  caufe  du- 
quel eft  enluiuie  la  condamnation.  /• j.  %.fciê.  vbi  AccHrf.D.deminsrib.  I.  du- 
mni  >nfrèJi.$  Sabini.D.  de  dam.  inf.  Etice  propos  fait  ce  que  lcmefmeBalde 
rapporte  inl.  i.  C.  dtniendin.  où  il  dit,  que  s'il  y  a  quelque  marchandife  ven- 
due en  foire  qui  fait  exempte  de  gabelle ,  6c  qu'elle  foie  retirée  après  la  foire, 
elle  ne  doit  aucune  gabelle.  Peut  feruir  à  ce  mcfme  propos  ce  qu'eferit  Angcl. 
inl.  jipeflèffor.  verf.  redaiïa.  D.  de  petit,  hared.  Si  vn  luge  par  vertu  du  Statut  a 
droict  de  prendre  vne  partie  des  amendes  adiugées  par  les  Sentence? ,  de  que 
de  deux  luges  l'vn  condamne ,  l'autre  exécute  la  fentence,  l'amende  appartien- 
dra à  celuy  quia  condamné.  Car  l'exécution  de  la  condamnation  a  tel  regard 
à  fa  fentence,  que  la  fini  (on  principe  duquel  elle  dépend  entièrement.  Ce 
qui  eft  fuiuy  par  Decius  Ctn/îLi^uinfin.  Ec  neantmoins  il  y  en  a  quelques -vns 
'  qui  ont  efté  d'aduis  contraire ,  tant  les  e/prits  des  hommes  font  difpofez  à  la 
contention. 

B.  A  caufe  des  controuerfes  qui  font  ordinaires  dans  les  affaires  de  la  lu* 
ftice.  le  defirerois  fort  de  fçauoir  quelles  raifonson  peut  apporter  au  con- 
traire. 

R.  Pour  faire  croire  que  la  confifeation  n'appartient  point  au  Gardien,mais 
au  pupille  qui  eft  paruenu  en  puberté ,  on  tire  vn  argument  défera  vnlnerata 
laquelle  n'appartient  pas  à  celuy  qui  l'a  blelfée,  mais  à  celuy  qui  la  prife.  /.  na- 
twralm  %  iUud.  D.  de  aconit,  rer.  dont.  I tem ,  qu'auant  la  condamnation  il  eft 
vray  de  dire  que  la  peine  n'eft  encore  commue  ,nydeuê*  au  fife  ,  ou  quelque 
autre  perionne.  l.fi qna pana. D  de  verb.fgn.  I.  «pttd.  §.  intermul&am.  D.  cod.1* 
indieierum.  D  dt  accu  fat.  B  art.  inl.confertnr.  %.ftffcm.  D.  deinr.fifc.  Alex. in 
fittir.  adioufte  vne  autre  raifon,  quelacommifedudelict  n'eft  que  comme 
vnefcmencedelapeine  qui  ne  produit  aucun  fruict  auparauant  la  fentence: 
tellement  que  le  Gardien  n'en  doit  profiter  auparauant  que  la  fentence  foit 
rendue  &  mife  à  exécution,  par  ce  qu'il  ne  peutfaire  les  fruicts  fiens  finon  ceux 
qui  feront  efcheuz  au  temps  de  la  garde.  Comme  en  cas  femblable ,  fi  l'vfu- 
fruidier  decede  auparauant  que  les  fruicts  foient  recueillis  de  delliis  la  terre, 
il  ne  les  fait  pas  fiens  ,  encores  qu'il  ait  cultiué  la  terre  qui  les  a  produits,  l.fi 
"vfnfrH&aaritu  rne/fem.D.quib.mpd.vfusfr.amitt.Et  cette  opinion  eft  fuiuiepat 
GnidSPap.  ^m*/?.?  J.par  la  loy  aniexpLcandi.  C.  de  accu  fat.  en  ces  mots.  Cuim 
finis  in  initiât  peteflattac  mttn  fit  us  e(l.  &  Ufurti.  D.  qui  net.  infam.  &l.fi  ernn 
poiïtritri  iudscie.  Ad  Trebei.  Toutesfois  la  première  opinion  eft  plus  vûtée 
&  mieux  reccuc  en  pta&que. 

9  H 
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A  la  chax.ce.]  ilfemble  qu'ilyaitderiniquité[encefteCou(rume, 
en  ce  aue  directement  contre  le  droit  commun,  encores  que  ie  Gardien  (bit 
obligé!  plufieurs  charges,  toutes  fois  il  ri  eût  point  obligé  de  bailler  caution  de 
fon  adminiftration ,  contre  laquelle  le  mineur  puifle  auoir  Ton  recours ,  à  faute 
d'auoir  parle  Gardien  fatisfait aufditcs  charges.  Maison  pcutrefpondre ,  que 
tout  ainfi  que  les  biens  d'vn  tuteur  fous  le  nom  de  quelque  tacite  hypothèque 
font  obligez  aux  pupilles,  /.  pro  9ffict0X.de  admimn.  tut.  ainfi  le  font  les  biens 
de  ces  Gardiens,  qui  font  comme  protuteurs, &fubrogez au  lieu  des  Tuteurs. 
/.  dahimus.Ç.  1.  &  l.  f  ejnù  negotium .  D.  de  priuil.  cred.&  Lfin.  D.dctul.  G"  rat* 
dlflr.  Tellement  que  les  pupilles  ne  reçoiucnt  en  cela  aucun  preiudicc.  Ad  - 
iouftez  que  fi  tels  Gardiens  fc  monftrent  negligens,  ou  qu'on  les  voyc  tomber 
en  pauurcté ,  011  leur  peut  interdire  l'adminiftration,  comme  aux  autres  tu- 
teurs, &  mefmcsau  père  pour  fa  nonchalance  l.vlt.CJefent.péf.l.ImperMler. 
D.AdTrebeH.  Sur  tout  voyez  ce  qu'en  dit  BaJde,  inl  cumepertèt^non ah  rem  ^ 
D.defan.quxlifar. 

c  Article  CLXXI. 

V.70.  Icem,  garde  noble  fedoie  accepter  en  iugement,  &  trois  mois 
après  icelle  acceptée ,  les  gardiens  font  tenus  faire  vifiter  par  iu- 
fticeles  maifons,  lieux  &  baftimens  defdits  mineurs ,  pour  Iça- 
uoir  en  quel cftat ,  nature  &:  valeur  cftoient  lefdits  lieux  3c*  héri- 
tages nobles ,  au  temps  de  ladite  acceptation ,  afin  de  pouuoir ,  a 
la  fin  de  ladite  garde  noble  n  rendre  lefdits  lieux  &  maifons  en 
l'eftat,  nature  &  valeur,  qu'ils  eftoient  lors  de  ladite  acceptation. 
Et  outre ,  feront  tenus  lefdits  gardiens  faire  les  menues  repara* 
tions,qui  feront  trouuces  eftre  à  faire  au  temps  de  ladite  acce- 
ptation, &  iccllcs  entretenir. 

Accepter  en  ivgiment.]  Le  pere  ou  la  merepeuuent  répudier  le  bail  2c 
garde  noble  de  leurs  enfans  mineurs  :  car  telle  charge  eft  volontaire,  vlant  la 
Couftume  de  ce  mot, Pourra, qui  emporte  vne  côdition  poteftatiue./?4r/.  in  l. 
fits  cfut  prùtmptore.  nnm.  4$.  &  47.  D.de  vfûc/tp.  Et  partant  les  pere  ÔC  merc 

f)euucnt  s  abitenir  de  la  garde  noble  de  leurs  enfans ,  déclarant  qu'ils  acceptée 
a  rutcle  naturelle  delcurfdits  enfans  ,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  1  ad - 
mimftration  de  leurs  biens;  ce  qui  ne  peut  leur  eftre  rcfufé,d'autant  que  le  pe  - 
re  &  la  merc ,  ipfi  fitfto  habent  euffedi  am  et  tnteUm  filierHtn.  /.  3.D.  de  adminift. 
tut.  Mais  fi  vne  fois  le  pere  ou  la  merc  ont  accepté  en  iugement  le  bail  &  gar- 
de noble  de  leurs  enfans  ,  ils  ne  peuucnt  plus  s'cnabftenir  :  par  ce  que  in  iudi- 
cio  tfUé/î c«ntr*bimus  :  Ioinctqucceluyquiaopté,  ou  accepté  vne  chofe  qu'il 
pouuoit  répudier,  il  ne  peut  par  après  changer  de  volonté  ;  ainfi  iugé  par  Ar- 
reft  du  9.  Iuin  1561.  Cent  rn ,  fi  le  pere  ou  ia  rnereauoient  répudié  le  bail  hoble 
de  leurs  enfans  ,  ôc  au  moyen  de  ccl'vn  d'eux  auroit  cfté  pourucu  tuteur  auf- 
<h'ts  enfans  eu  iugement,  il  ne  peut  plus  accepter  la  garde  noble  iQnin'pnim 
iuris  optione  ,*herHm  femel  confumptum  Mcfuplatttmre/pendh  Vlpi*m»s  /.  q*ed 
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i»V*redm.  D.  de  tribut.  *&.  Àinfriugépar  Arrcftdui^Iinuieri)^.  Voyï. 
article  17  tf. 

Article  CL  XXII.  v  7s 

Item ,  la  garde  noble  dure ,  quant  aux  enfans  mafles,  iufques  à 
<lix-bui&  ans  te  vn  iour  accomplis ,  &c  quant  aux  filles,  iufques  à 
quatorze  ans  &  vn  iour  aufli  accomplis ,  &  à  la  charge ,  que  là  où 
l'acceptant  de  ladite  garde  noble  fc  remarie ,  icclle  garde  noble  u' 
fera  finie ,  6c  feront  eflcuz  tuteurs  aufdits  mineurs  qui  feront  te- 
nus rendre  compte  de  leurs  biens. 

Accomfui.]  Ce  mot  a  cfté  prudemment  adioufté,pour  n'entrer  en  la 
difpute,  quando  annns  cepttf*  hahétur  pro  completoyp\u$  difficile  à  refoudre  en- 
tre les  Latins,  qu'entre  nous,  à  eau  fc  de  leur  ablatif  abfolu,frr  qued  fetnptv 
prafiriptum  imperfeclum  redditur.  Hanoi.  &  modem,  in  l.  fi  eut  legetur.  D.  de 
légat.  1 .  F  t  pour  n'y  infiftci  dauantage ,  faut  veoir  le  mefme  Bart.  in  /.  Lucius. 
$ .  pen.  D.  ad  municip.  tjr  rurfts  in  /.  pupiUo.  in  pr.  D.  de  no  ni  op.  nunciat.Bald.  in 
l. vit. C.de  teft.miLey  in  Lexigendi.  C.de  procurât.  Vcnpifitif  iuris  interprètes  in  cap  4 
citmexeo.  De  eleèl. glof.  in  Clem.  vit.  verf.xviij.4nn9.  Dc*t*t.fjr  tjual.Bald.inc. 
citm  <vigeJimnm.De.  offic.ddcgat. 

L'a  cceptant.]  Soit  lemary  ou  la  femme.  Car  quelques  vns  ont  voulu 
dire  que  lemary  partant  en  fécondes  nopees,  n'eftoit  pas  fubiet  aux  peines 
en  ce  cas  eftablies  contre  les  femmes.  Bald.in  Auth.  Itfdem.  C.de  fec.  nupt.  par 
cequenousne  trouuons  point  dans  les  loix,  que  ex  eacaufa  parer  à  tutelare* 
7rj0atMtHrA.de em*tneipAtis.C.de legit.bared.  2um  qucpourle  regard  des  femmes, 
r .v  i&a  prteipitatione,  maximifi intra  anvum  luttus,  & fanguinis  perturbai  io,  & 
fîniflra  fufpiciones  3e*qttc  non  Unes  cire*  prolem  oriantur.  Neantmoins  la  loy 
dernière.  C.  Vbîpupill.  edne.  deb.  relinanit  arbitrio  Udicist  d'ordonner  de  ccft e 
affaire  félon  les  circonstances  du  fait:  &  quelquesfois  ex  cavfa  la  mere  conuo- 
lauten  fécondes  nopees  ne  perd  pas  la  garde  noble  ou  tutelc  de  les  enfuis. 
Ainfi  par  Àrreftdui8.  Décembre  1565.  Tut  confirmée  la  fentenec  prouifion- 
naledu  Baillyde  Melun ,  donnée  au  profitdeMonficurdclaChaftrc,&  Da- 
melcanne  Chabot  fon  efooufe  veufue  dedefunec  fieur  de  Giury  fon  premier 
mary  , pour  la  garde  noble  d'Anne  d'Anglure  ficurde  Giury  fon  fils, contre 
Monfieur  d'Eftaugcs  oncle  dudit  mineur,  auquel  lafucceflîon  dudit  Anne  , 
d'Anglure  appartenoit. 

Seront  eslevs  t  v  t  e  v  n  s.  ]  Laqueftion  a  cfté, fi  après  la  tnte- 
le,  ou  la  garde  finie ,  la  mere  peut  cftre  eilcue*  curatrice  de  fes  mineurs ,  com- 
me aoparauant  la  puberté  elle  a  cfté  leur  gardienne  ou  tutrice.  Aucuns  ont 
eftéd'aduis,c]uenon ,  entre  autres  At g;inl.i.D .de curât  bon.  parla  loy  Cuitu. 
C.  de  enrat. j 'ur.  Auflî  difons  nous  bien  tutelé  légitime,  &  non  pas  cuiatelc  lé- 
gitime. Laraifon  eft  apparente.  Car  perfonne  ne  peut  cftre  contraint  tTcftre 
curateur,  comme  dit  CÎynus,  fuiuypar  Balde,»«/./f^c^  milites.  $.  auidutem. 
DuUexcuf.tut.  Lcperemçfmc  ne  peut  éftre  appelle  curatéurlegitimcde  fon 
'fils.  Carit  n'y  a  -point  dè légitime  curateledcsminéurs,mais  feulement d'vn 
fol,  d'vn  prodigue*  ou  d'vn  furieux  idicrtêtionibus.  C.dêEpifc.  étud.  le  pwife 
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neanrraoins  que  la  vérité  eft  au  contraire ,  meu  de  l'autorité  defiartoleéc 
d* Accurfe ,  Iefquels  en \Autb.  liïf  atri  &  auia.  C.  quando  mal j Ht.  »jf.fung'6c 
nommément  Bart,  in  l.fi  quu  fub  condition  t.  col.  4.  ver  fi  an  idem  fit  in  cura.  D, 
dtteftâm.  tut.  aiTeurent  que  c'eft  l'opinion  commune  &  approuuée ,  Mairem 
*d  jîltorum  puberum  curant  -vocari,  perinde  atqtte  ad  tutelam  eorumin  pupiilari 
étate  exifientim.  Ce  qui  eft  confirmé  pzt>Mbas  in  tap.  tx  parte,  z.  De  ap- 
pellation. 

S.,5i.  Article  CLXXIII. 

V*  7**  Item ,  les  ayeuls  ou  ayeules  dcfdics  mineurs ,  n  autres ,  ne  fe- 
ro ne  déformais  receuz  à  prendre  &  accepter  ladite  garde  noble: 
mais  pourront  cftrc  tuteurs  6c  curateurs  defdits  mineurs,  fi  à  ce 
ils  font  cfleuz,  à  la  charge  d'en  rendre  compte,  comme  dit  eft. 

Article  CLXXIV. 

^iïîtVmt  Item ,  font  tenus  lcfdits  gardiens  faire  faire  inuentaire  folen- 
fairt  ncj^  dc  cous  fidehacuns  les  lettres,  tiltres,&  autres  enfeignemës, 
inZn-  des  héritages,  cens  6c  rentes,  tant  féodaux  que  roturiers ,  appar- 
w»rr.   tenansauldits  mineurs. 

Sont  tinvs.  ]  On  demande  fi  ce  qui  eft  requis  de  droit  en  vn  Tuteur, 
auant  que  s'ingérer  en  lad  m  inift  ration  des  biens  de  (on  mineur ,  eft  aufli  re- 
quis en  la  personne  &  qualité  d'vn  Gardien.  Bartole  in  l.  legittmos.  in  pr.  D, 
delegit.  tut*  lareduit  à  cinqpoin&s.  Le  premier,  que  les  Tuteurs  font  tenus 
&  obligez  de  foire  inuentaire.  I.  fin.  C.  Arbit-  tut.l.  T mot  qui  repertvium. 
in  pr.  D.  de  admin.  tut.  Le  fécond ,  qu'ils  font  ferment  fous  l'obligation  de 
tous  leurs  biens,  de  procurer  le  bien  6c  vtilitédu  mineur,  &  cfchcuer  fon 
dommage.  /.  de  creationibus.  C.  de  epife.  aud.  Le  troifiefme  de  donner  cau- 
tion rem  pupi/li  faluam  fore,  l.fi  tut  or.  C.  in  quib.  cauf.  in  ir.teg.  I.  vit.  C.  de  tut. 
ejr  car.  qui  non  fatifd.  Lcquatriefme,  de  promettre  expreflément  &fpecifi- 
quement  la  defenfe  du  mineur,  l.fin.  $.  defenfionent.  C.  deadtntn.  tut.  Le  cù\- 
quiefmc  &  dernier ,  qu'après  tout  ce  que  dcllùs,  le  luge  interpofe  ion  dc^ 
cret  ,  par  lequel  il  authorife  &  donne  la  faculté  aux  tuteurs  d  adminiltrer 
les  biens  du  pupille,  et.  I.  légitima.  &  d.  l.fin.  C.  Arbtt.  tut.  A  ces  cinq  poin&s, 
Balde  ml.  1.  $.  Item  fêlent,  in  fin.  D.deoffic.  Pr*f.<vrb.  eu  adioulre  enco- 
re deux,  de  en  fait  fept.  1.  auoir  foin  des  perfonnes.  1.  garder  les  biens.  $• 
iurer  le  profit  des  mineurs.  4.  faire  les  affaires.  5.  faire  inuentaire.  (S.eftre 
auclorife  pariuftice.  7.  bailler  caution  ifinon  que  les  tuteurs  ayent  elle  don- 
nez après  inquifition  faite,  ou  par  teftament.  A  quoy  l'on  peut  refpondrc 
premièrement  que  pour  la  confection  de  l'inucntaire  ,  les  Gardiens  y 
(ont  ipecialcment  obligez  par  la  Couftume.  Pour  le  regaid  des  deux,  qua- 
tre, 6c  cinquiefme  poinâs  requis  aux  Tuteurs ,  auiourd  huy  parladifpofi- 
tiondecefte  Couftume  conforme  encela*à  plufieurs  autres  on  ne  le  requiert 
point  aux  Gardiens.  Et  quant  au  troificûnc  de  la  prédation  de  caution»  ils 
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en  font  pareillement  defchargez ,  comme  eftoient  anciennement  les  tuteurs 
ccftamentaires,defqueïs  il  fiiffiloïc  que  lafoy  &  diligence  eufteftéapprou- 
uéc  par  le  teftateur^out  ainfi  que  de  ceux  qui  eftoient  donnez  apr es  deu'c 
inquifition.  Car  on  prefume  qu'ils  ont  cfté  efleus  idoines  &  capables  ,&  la 
Couftumc  eflit  les  perfonnes  des  Gardiens ,  &  approuue  fon  élection  pai  la 
rai/bn du fajig, comme  il  eftditdupere,/»/.!//*.  C.debon.  qualb  lequeleft 
exeufë  de  bailler  caution  patema pietatù  intuitu. 

Les  littris,  titre  St]  Vn  inuen  taire,  auquel  onauoit  obmis  d'in* 
ferer  les  prouifions  des  offices  dont  le  pere  eltoit  pourucu,fut  iugé  dere- 
c"bueux,  ôc  non  deuementfait,  comme  le  requiert  la  Couftume  d' Orléans,  art* 
ai  <?.  pour  empefeher  la  continuation  de  la  communauté ,  par  Arreft  donné  en 
l'audience  lclcudy  5.  Ianuier  1613. 

Article  CLXXV. 
Item,  lefdits  gardiens  nobles  feront  tenus,  de  payer  relief  au 
feigneur  féodal  des  fiefs  appartenais  aufdits  mineurs,  tenus  Se 
mouuans  des  Chaftcllcnics  de  Bulles,  Conty  ÔC  Milly,pourlc 
regard ,  quant  audit  Milly  ,  des  fiefs  de  la  Cour  d'Ànneul,  diuifé 
en  deux,  Ôc  du  fief  d' Arames.  Et  quant  aux  autres  fiefs  affis  audit 
Comté  de  Clcrmont,  n'en  feront  tenus  payer  aucun  rclief,parce 
que,  par  ladite  Couftumc ,  en  ligne  directe  n'en  cft  deu  que  bou- 
che &  mains. 

P.  V.  Le  clxxv.  article  a  eftévniformement  accordé  par  lefdits  Fftatspour 
ancienne  Couftume,  fors  ôc  excepté  par  Pierre  du  Clément,  feigneur  du 
Vuaut  ôc  du  Houlfoy,  Ôc  pat  Pierre  le  Roy,  comme  Procureur  de 
BethefiDamedcCandcuille:lcfquelsfe  font  oppofezà  la  publication  dudit 
article  :  difans ,  qu'ils  ont  droit,  c'eft  à  fçauoit  ledit  du  Ckment ,  à  caufe  de  fa 
terre  du  Houlfoy  ,&  ladite  de  Bethtft,!  caufe  de  Candeuillc,  de  prendre  Ôc 
auoiriur  leurs  valTaux,  à  toutes  mutations  Ôc  en  ligne  directe,  foixantcfols 
parifis  pour  chacun  relief  ;  ôc  de  ce  font  en  poflciTïon  Ôc  faifine  de  temps  im- 
mémorial ,  i  tout  le  moins  ont  protefté ,  que  ledit  article  ne  leur  puifle  preiu- 
ojcicr  audit  droit ,  de  ce  ont  demandé  lettres  ,auc  leur  auons  odroye,pour 
leur  lèruir  ce  que  de  raifort  ;  &  neantmoins  ordonné  *  que  ledit  article  demeu  • 
reroit,  fans  préjudice  au  droit  par  eux  prétendu. 

Audit  ancien  cayer,  rubriche  de  garde  noble ,  a  efté  trouué  l'article  qui  s'en- 
fuit. Item  far  ladite  Couftume  evtre  gens  nobles ,  frère ,  fau>%  omlet  tante ,  ou  au- 
très  prochains  par  en  s  tfr  Hgntgcrs  de  tels  mineurs,  le  plus  prochain  peut prendre 
tes  baux  afseeux  mineurs  ,&  encenomapphuHer  à  eux  es  ieujr  de  leurs  fiefs  -ve- 
nins du  cotlé  dudit  bailliBre^en  prendre  le  reuenu  influes  ace  qu'ils  feront  en 
**&  >  &  partant  tel  bailhftre ,  en  releuant/e/3its  fiefs  doit  le  relief  &  reuenu  d'v- 
ne  année.  Doit  auffi  nourrir  eft  entretenir  Ufdus  mineurs  félon  leur  eftatt 
payer  toutes  debtes  ,  entretenir  les  n  aifo>  s ,  édifices ,  &  foufletttr  a  leurs  deffens 
tests  procez.ainfîquedeffuseBdit9  &  le  tout  rendre  tneîlatdeu  aufdits  mineurs, 
•h  au  premier  et  eux  qui  viendra  en  aage  comp  -tent.  Lefdits  aflntansont|dit, 
que  ladite  Couftume  doit  eftrc  rayée,  &.nufe  au  néant,  pour  lcsmcfmcs 
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caufes  &  raifons  que  la  précédente  parlant  des  ayeul  &  ayeule ,  ce  qui  a  eftc 
contredit  &  cmpelché  par  les  gens  du  Roy  :  difans ,  que  lefdits  baillittrcs  font 
tenus  de  payer  au  Seigneur  fcodaL  la  reucnu  d'vne  année,  des  fiefs  apparte- 
nansaufditî  mineurs,  dont  peut  venir  par  chacun  an  grand  profit  au  Roy ,  au 
moyen  du  grand  nombre  de  fiefs  qui  font  tenus  de Tuy  en  cefte  Comté  :  lot- 
quels,  par  le  moyen  de  ladite  Coulhime ,  pcuUent  tomber  es  mains  defdits 
bailliftres,  &  partant  le  Roy  a  grand  intcrelt  à  la  radiation  &  abolition  d'icel- 
le  Couftume.Surquoy  auons  ordonné,  uar  la  délibération  defdits  affiltans,qui 
tous  fe  font  trouuez  d'vne  opinion,que  ledit  article  fcroitrayé.&n'auroitlieu 
pour  l'aduenir,  nonobstant  l'empêchement  d'tceux  gens  du  Roy ,  dontles 
auons  déboutez:  8c  que  neantmoins  en  ferions  mention ,  pour  le  pafle ,  en  no- 
Are  procez  verbal ,  comme  de  Couftumfc  ancienne  recogneue  par  lefdits  affi- 
ftans,&  qui  ont  certifié  lauoirveu  par  cy-deuancobfcrucr.  Pareillement  par 
la  délibération  des  deffîifdits  ,  auons  ordonne ,  auflî ,  qu'il  feroit  fait  mention 
en  noftrc  procez  verbal,  d'vne  autre  Couftumc  abolie  oemife  au  néant  d'vn 
commun  accord  defdits  Eltats ,  &  par  eux  recogneue  ancienne  ,  Se  contenant 
ce  qui  s'enfuit.  Item ,  en  cas  de  fiefs ,  vn  paraflrepem  prêt  .Ire  U  garde  des  enfans 
de  fa femme:  mais  il  rachètera  &  payera  droit}  de  reliefs  laquelle  n'aura  lieu  pour 
l'aduenir,  par  le  moyen  des  Couftumes  cy-deflùs  accordées. 

Article  CLXXVI. 

ïîtrtf      *tcm  >  ^  nc  C^CC  Point  de  garde  à  enfans  non  nobles ,  finon 
ch*t     qu'ils  ayent  fiefs  nobles ,  &  pour  autant  que  valent  lefdits  fiefs 
r'*LJ'  n°blcs,  auquel  cas,  le  perc  ou  merc  furuiuant,  pourront  prendre 
Klxtn-  la  garde  defdits  mineurs  pour  le  regarddcfdits  fiers  tant  fculc- 
f*mro^  ment:  &  en  cefaifant,  feront  tenus  entretenir  lefdits  fiefs, & 
'fiZT  édifices  qui  en  dépendent,  fouftenir  &  pourfuiure  les  procez,  & 
p*ur  Us  payer  les  reliefs  d'iceux  fiefs ,  (s'aucunx  en  font  deuz  )  &  acquit* 
fi'ff-    tcr  lefdits  fiefs  de  toutes  charges ,  accepter  ladite  garde  en  iuge- 
ment,  6c  faire  vifitation  6c  inuentaire(  comme  dit  cft)  nourrir, 
alimenter,  entretenir,  inftruire  &  faire  inftruire  (comme  de/Tus) 
&  acquitter  lefdits  mineurs  de  toutes  dcbtes,&  durera  ladite 
garde ,  tant  que  le  furuiuant  demeurera  en  viduité ,  fi  lefdits  mi- 
neurs nc  venoientà raagccy-delTus cotté,  c'eftà fçauoirde dix- 
hui&  ans  &  vn  iour  aux  mafles ,  &:  quatorze  ans  &  vn  iour  aux 
filles.  Et  ne  pourront  les  autres  parens,  foit en  ligne  directe  ou 
collatérale,  accepter  ladite  garde. 

Acqvite'r  les  minïvrs.  ]  Dontjvicnt  le  prouerbe  commun: 

QVIGARDF.   PREND,    QUITTE   1B    REND.  Ittrg  COttimUtii  pater  ,  idcmcjHe 

légitimas  adminiftrator ^uananam  vniuerfalis  vft4sfruftttaritiS  bonoruw filij  effet, 

haie  tamen  on  tri  non  ad(tnngebatur>  ift  de  fùo  vfufruElu  foluert  as  atttnum  i  filiit 

eontraftuMffed  quo  cnditoribus  fttisjteref ybona  ha^editaria  folebant  difîrabi, 

iuxtafomam  trâditam,  in  LvU.yfiridMtem  as  aliettttmiC.de  If  en.  ejna  lib:  qn*  res 

mirattt 
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mtiratu  digna  exiïlimata  eft  k  Taulo  Caflr.  in  eo  loco.  Sed  maiormoaetur dabita- 
ti»t  qaid  tarit  fît  in  legatis  )  pupiQo  reliflu,  an  ex  vi  confuetudinis  k  Gardiano  ex« 
filuenda,ficut  as  aliénant  a  defanclo^cai  pupillns  fuccefftt ,  confiât  uni  ?  Et  viderc- 
tur  qu'idem  ad  legata  prtslandaGardianum  teneri^quemadmodum  &  parères 
folucre  ttnttur  ex  vfufrutlut  quem  in  bonis  aduent'\t'tit  habet.  d  /.  vit.  %.fin  auttm 
ligota,  quodtamen  fine  dijVmQione  admit  tendant  non  eft»  A  ut  en  im  ami  ta  funt le- 
gata ,rjrtanc  ea  praftareraùone  vfàtfraSm  quem  in  bonis  pupillihabent,  teste- 
tar  Gardiani ,  fient  ejr  'tare  antique  pater'vfafraSkuarim  tonebatar.  A  ut  Ma  là' 
gâta  non  i»  fmgulot  annotjed  pure  relitla  font,  an*  flatim  veniunt  foluenda,  & 
tanenon  s  enentnr  Gardiani  -,  fed  fieatpraftandaerant  ex  rebut  h  er  éditants ,  ita  & 
hodie  it  pupille ,  qui  dominas  &  proprietariae  eft.  Et  ratio  baiué  differentia  ejl  im 
prompt  a  :  quiarlegatorum  annuorum  praflatio  ab  anno  in  amtum  dtffertury  fient  cST 
•vfusfrutiH*  (ivgulit  annis  excipifolet,  quia  annuité  ejl:  legata  vero  que  paré  ae ftm- 
plieiterreli&afunt,  cédant  à  morte  teftatorif,  caque  omma  in  totum,  &  femel  pro- 
feandafant,  non  in  annos ftngalos:  idée  nil  commune  habent  cum  vfufrutlu ,  qui  non 
ita femel pertipitar.  Qaam rem multum egregiam  ,  ey  metr.oria  hrtgo  dignam  Tda- 
thefil.  ituer fua  ftngularia  retulit,  Sing.  7 .  quem fequitttr  lafon  in  l.  Un  pr'mc.  D. 
MTrebell. 

Novbrir,  alimenter.]  Encores  que  il  femme  fc  remariant  per- 
de la  tutcle  de  Tes  enfans ,  comme  la  femme  noble  perd  le  bail  &  garde  noble 
de  Tes  enfans  en  conuolanc  en  fécondes  nopees  ,  ou  cjuand  elle  vit  impudique- 
mène  en  la  viduité:  mater  enim  vt  fecundo  coningio ,  tta •vite  impnduitia  amittit 
Wbtrerum  tutelam ,  ne  plat  hahe*t  luxuria  quàm  eafiitas  :  lugé  par  Arreft  du  1 8. 
Ianuieri5^7.  Touresfois  l'éducation  &  nourriture  des  enfans  ne  peut  cftre 
oftée  i  h  mere  qui  fe  remarie ,  finon  qo'il  y  ait  de  la  desfiance  contre  la  merc: 
ainfiquilacftéiugépar Arrcftdui7.  Décembre  156$. &  15.  AurilijSi. 

Article   CLXXVII.  V.7<s: 

Item,  héritages,  rentes ,  te  polTeffions  roturières  U  en  cenfi- 
uet ,  ne  cheent  du  peuuent  cheoir  en  garde ,  mais  eft  le  gardien 
de  tels  enfans  mineurs  tenu  rendre  compte  &rcliquaauxmi- 
*  neurs ,  quand  ils  feront  deuenus  en  aage ,  ou  à  ceux  qui  auront 
caufe  d'eux,  defdits  héritages  roturiers  6c  ccnfucls,  U  du  reuenu 
d'iccux. 

P.  V.  Sur  le  dxxvi.  article  de  l'ancien  cayer,  contenant  ce  qui  s'enfuit.ff  «j* 
*/ net bet  point  de  bailliflre  4  enfans  non  nobles  y  finon  qu'Ut  ayent  fiefs  nobles ,  & 
pour  amant  quevallent  lefdtts  fiefs  nobles ,  auquel  cas  ils  ne  peuuent  appliquer  À 
eux  finon  Ici  fraitls  des  fiefs ,  fanon  pat  les  meubles  tejr  néanmoins  eft  tenu  ledit 
bùlliflredesdebtts  &  autres  charge  s  quedoiaentlefdits  mineurs ,  qu'il  e(l  tenuac- 
quérir ,  &  £  autre  part  ne  chef  aucun  bailliBre  k  enfans  mineurs  oui  font  nobles Ji 
tels  enfans  n'ont  autan fief  noble:  &  là  oh  il  cbet  bailliflre,  il  doit  efire  des  plus  pro* 
theins  parent  des  mineurs datofié dont  lefditt  fieft  nobles  leurs  appartiennent.  Par 
la  délibération  6c  d'vn  commun  consentement  defdits  Eftacs ,  ledit  article  a 
efté corrigé,  &  introduit  la  Couftume,cottécdxxvii. 
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Article  CLXXVIII. 

Item,  par  ladite  Couftume,  vn  gardien  ayant  la  garde  de  fc 
en  fan  s,  ne  peut  intenter ,  déduire ,  ne  fouftenir,  les  a  Étions  &c 
droi&s,  réels  defdits  mineurs,  en  jugement  durant  ladite  garde: 
mais  appartient  ce  faire  aux  tuteurs  &  curateurs  defdits  mineurs, 
aux  dcfpcns  raifonnablcs  defdits  gardiens ,  durant  le  temps  de 
ladite  garde. 

P.  V.  Le  clxxviii.  article  dudit  Couftumicr  ,a  efté  introduit  pour  nouuellc 
Couftume,  du  confcntemcnc  defdits  Eftats.  Et  fur  la  remonftrance  faite  par 
le*  nobles,  que  par  la  Couftume  ancienne  dudit  Comté ,  dont  l'vfance  eft  no- 
toire à  tous , le*  gardiens  fouloientpar  cy-deuant  conduire 6c  démener, les 
procez  concertons  le  bien  &  affaires  defdits  mineurs ,  cfdits  noms  de  gardes 
nobles,  fins  leur  faire  pouruoir  de  tuteurs  &  curateurs  ,  tant  en  demandant 
qu'en  dcfcndant,&  en  toutes  matières, fbient  pcrfonnellcs,mixtcs,  ou  réelles, 
&lcs  procédures  qui  fefaifoient  par  eux  en  ladite  qualité ,  ont  efte  toufiouis 
tenues  &  ceputees  fuffifantes ,  &  comme  telles  ont  efte  approuuées  par  plu- 
fîcurs  fentences  6c  lugemens,  &  par  aucuns  Arrefts  qui  fe  font  enfui uis  fur  lef- 
ditsiugcmcns.requcrans  cftrefait  mention  de  ladite  Couftume,  pour  valoir 
&feruir  aux  procédures  par  cy-deuant  faites  ,  qui  ncfonrcncoresmifesàfin. 
Etapres  que  la  plus  grande  partie  defdits  afliftans,  mcfmcmentles  Aduocats 
6c  Practiciens,  ont  tous  concordablemcnt  certifié  &  recogneu,  l'vfance  de  la- 
dite Couftume  cftre  telle ,  comme  elle  eft  cy-defliis  reciréc ,  auons  ordonne 
qu'il  en  feroit  fait  mention  en  noftrc  procez  verbal  de  ladite  vfance  pour  fer  - 
uir  pour  le  pad'é,  comme  Couftume  ancienne. 

Nbpbvt  inieniu.1  C'cft  pourquoy  és  pays  Couftumiers  où  les 
Gardiens  n'ont  befoin  de  confirmation  du  luge ,  comme  à  Blois  &  quelques 
autres  lieux,  ils  font  appeliez  tmeres  smmtli.  Parce  que  cefte  Couftume  eft 
diamétralement  contraire  au  droicl  commun.  /.  nétur*H.%.  fi  tjmtratur.  D.dt 
confirm.tut.rfr  I. légitimas.  D.  at  legit.  tut  6c  c'cft  ce  qui  a  fait  douter  fi  la  Cou- 
ftume qui  donne  la  tutelle  fans  confirmation  du  luge  eftoit  bonne  &  valable; 
neantmoins  Baldc,  j1ngelu4%  <3r  /mc/.ticnncnt  pour  l  arfirmatiuc,  in  l.  merilrw. 
in princ.  tt.de  *c<jMir.bere4. 

•  Ne  sovsteni*  les  Actions.}]  Par  Arrcft  ,  vn  Décret  de 
biens  de  mineurs  fait  fur  vn  qui  à  la  Garde  nobledudit  mineur  a  cfté  dé- 
clare nul,  plaidant  de  la  Barde.  Item  ,  par  autre  Arrcft  du  Mardy  matin 
il.  Feu  i6oi.l)oléplaidantpourloann.t  Procureur  en  laCourappcllant, cou- 
rre la  Damoifellc  de  laBrofTc,  pour  laquel'-e  plaidoit  Lamct.  Le  fait  eft: 

2uc  Ioannet  par  faute  de  payement  des  arrérages  de  50.  liu.  de  rente  par  la- 
ite Damoifciiedcla  Brortc,  fiitfaifii  fur  ladite  Damoifelle  ,  tant  en  fon  nom 
qiu-  comme  ayant  U  garde  noble  d.-  fes  enfans  mineurs,  vue  certaine  terre  ap- 
partenante à  clic  6c  a  fes  enfans.  Le  Dccri.  t  eftoit  debatu  de  nullité ,  par  ce  que 
encore  qu'il  y  euft  vn  mineur  on  n'auoit  point  fait  de  difeution,  nyg..ruélcs 
folcnnitez  requifes  en  l'aliénation  de  bici^  de  muieuxs.Ioannct  rcfpôdoicquc 
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laqualitéde  mineur  n'eftoit  en  ce  fait  con fi  J  érable  .parcequelalaifieeftoit 
faite  fur  ladite  O^moifellc,  tant  en  Ton  nom  que  comme  ayant  la  garde  noble, 
oui  cftvnc  qualité  qui  la  fait  Dame  des  fruifts,  à  tout  le  moins  que  le  Décret 
dcuoit  tenir  pour  la  part  du  maieur.  Neantmoins  par  ledit  Arrefl le  Décret  fut 
calle  pour  le  tout  Ôc  Ioannct  condamné  és  dcfpens. 

Article  CLXXIX.  V.h- 
Rubriche  de  communauté  de  biens. 

PAr  ladite  Couft.dudit  Comté,  homme  &  femme  conioin&s  Dupât- 
cnfemble  par  mariage,  Ton  communs  en  biens  meubles,  ôc  J^/»/ 
conquefts  immeubles  faits  pendant  te  confiant  ledit  mariage.    <*>  «»- 

qui  fis  dt 

Pendant  lb  mariage.]  Vne  femme  a  la  moitié  à  tout  ce  qu'ac-  Utom- 
quiert  Ton  mary  ,  encoresque  l'acquifitionfoit  faite  auparauant  le  mariage ,  m***»* 
pourocu  que  le  payement  fc  face  pendant  iceluy  :  pour  le  moins  elle  aura  la 
moirié  du  prix.  Ainfiiugé  par  Arreft  du  i.Mars  «567.  entre  Ican  Sauiot,  ôc 
Claude  A ermant ôc  con tors.  * 

C  on  QS  esTS  immeybles.]  Q*idt  fi  le  mary  a  acquis  l'héritage  au- 
parauant le  mariage ,  ôc  en  a  payé  le  prix  "pendant  le  mariage  ?  R.  La  femmelie 
peut  demander  part  qu'audit  prix.  Arreftduj.  Décembre  1588.  entre  Mail- 
lard ôc  deslardins.  Autre  Arreft  du  7.  Decemb.1594..  entre  le  Clcrc,&  le  Roy. 
w  Autre  du  mois  de  Decemb.  1601.  entre  les  mefmes  parties. 

D.  Ne  peur  on  pas  au  contrat  de  mariage  parconuention  exprelîè ,  nonob- 
ftantla  Couftumc,  conuenir  à  accorder  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté 
entre  Je  mary  ôc  la  femme  î 

R.  Cela  eft  permis,  fuiuant  l'opinion  de  Utn.  Faber  in  /.  de  fiJeicommiffô.  C. 
detrMnfd&iân.  par  ce  que  cefte  conuentiqn  concerne  principalement  leur  in- 
tereft  particulier.  drg.l.Ji^HÙinconfcribendo.  Cde p4&.Btncdi&.  in  cap.  Rsy- 
nnùusÀn  •verb.&  •vxorem.deeif$.mm. i$o. 

D-  Vous  tenez  donepar  ces  authoritez  que  telle  conuentioneft  bonne  Ôc 
vallable? 

R.  En  relie  forte  que  pendant  le  mariage  les  deux  conioinclsnepeuuent 
plus  conuenir  ny  accorder  , -qu'il  y  ait  communauté  entre  eux.  Car  relie  con- 
uemiôn  pofterieure  feroit  réputée  pour  donation  ou  aduantage  fait  par  le  ma- 
fy  à  fafemme.qui  eft  prohibé  pari  article  131.  de  cefte  Couftumc.  Ainfi  aefté 
iugé  par  Arreft  folennellement  prononcé  à  la  Pentecofte,  le  10.  May  it8<>.  au 
profîtde  MonfieurleCoigneux. 

D.  Cefte  conuention  eft  elle  aufïï  vallable  à  l'efgard  des  créanciers? 

R.  Elle  eft  aufli  tellement  vallable,  que  fi  les  créanciers  ont  prefté  quelques 
deniers  durant  le  mariage  au  mary  &à  la  femme  coMoinctemcnt  ôc  (ôli- 
dairement ,  auec  renonciation  aux  bénéfices  de  diuifion  ôc  difeucion  ,  fans 
faire  par  mefme  moyen  renoncer  la  femme  au  Velleian  ,  eftimahs  que 
les  deniers  fulTcnt  empruntez  pour  les  affaires  de  la  communauté  ,  Ôc 
ou'ils  viennent  après  la  dilïblution  du  mariage  à  demander'*  la  femme  la 
lomme  preftée ,  comme  y  eftant  obligée  foUdaircment ,  fi  elle  fe  défend 
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par  l'exception  du  Velleian,  ils  ne  pourront  en  réplique  allégua  qu'elle  avfè? 
de  dol,nclcur  ayant  déclaré  qu'il  n'y  auoit  communauté  entre  ion  mary  6c 
elle,  ce  qu'ils  ignoroient  ;  fuiuant  la  loy  Si  muliir.  &  l.feq-  D.  étdS.  C.  VtlL  L 
ftminit.  C.  eod.  th.  &  l'opinion  de  Monfieur  Cuias,ir*fl.  +.*d  Afrittnum. 

J'M-  Article  CLXXX. 

Item ,  quand  Vvn  d'iceux  deux  conioin&s  enfcmble  par  ma- 
riage va  de  vie  à  trefpas,  les  meubles  &  conquefts,  immeubles 
faites  durant  &  confiant  ledit  mat iage,  &  qui  communs  eftoienc 
à  l'heure  du  trefpas  du  premier  mourant ,  fc  diuifent  en  celle 
manière,  aue  la  moitié  en  appartient  au  furuiuant»  U  l'autre 
moitié  aux  nericiers  du  trcfpalîc. 

D.  Les  acquefts  fe  diuifent  entre  le  furuiuant  Se  les  héritiers  du  premier 
decedé  félon  les  Coufhimes  des  pays.  A  ce  propos  on  demande ,  fi  le  mary  & 
la  femme  font  leur  demeure  en  vn  pays  où  les  acquefts  font  communs  entre 
le  mary  &  la  femme,  comme  àCÎermont,àSenlis,àCrefi)y,&lemary  fait 
des  acquefts  en  vne  autre  Prouince,  où  la  communauté  de  biens  n'a  point  de 
licu,fçauoir  fi  à  caufe  de  ladite  demeure  en  pays  de  communauté,les  acquefts» 
quelque  part  qu'ils  foient  fituez ,  &  les  meubles  font  communs  entre  le  mary 
&  la  femme? 

R.  Quant  aux  meubics  noms  &  actions  perfonnelles,  ils  tuiuent  la  loy  du 
domicile  où  ils  font  trouuez.  Mais  les  conquefts  immeublesjfe  gouucrnent 
félon  la  Couftumc  du  lieu  où  ils  (ont  fituez.  /.  ».  C.dt  fumm*  trin.  &  par  confe- 
quent ,  fi  les  choies  acquifes  font  aflîfes  au  pays  oà  il  n'y  a  communauté  de 
biens  entre  1  c  mary  &  la  femme,  elles  ne  feront  communes  entre  eux ,  encores 
qu'ils  demeurent  en  pays  Couftumier,  où  le  mary  &  la  femme  font  communs 
en  meubles  6V  acquefts.  De  mefmes  fi  le  mary  &  la  femme  demeurent  en  pais 
de  droift  eferic,  ou  la  communauté  n'a  heu,&  font  des  acquefts  en  pays  Cou- 
ftumier, où  il  y  a  communauté,  Icfdits  acquefts  fituez  en  pays  de  droitt  eferit, 
ne  font  communs  entre  le  mary  &  la  femme  ,nce  i  cwuerji ,  fuiuant  vn  ancien 
Arrcftdumois  de  Mars  1549. 

D.  Ne  peut -on  pas  en  vn  contrat!  de  mariage  ftipuler ,  qu'il  y  aura  com- 
munauté de  tous  meubles  8c  conquefts  en  quelques  parts  qu'ils  foient  aflïs, 
aonobftant  lesCouftumes  à  ce  contraires?  * 

R.  L'on  peut  bien  déroger  a  la  Couftume  par  paorion  &  conuention  parti* 
culierc;pourueu,  comme  a  remarque  du  Moulin  Ctnfil.  55.  que  UCouft.  ne 
difpofe  en  termes  prohibitifs ,  6c  annullatifs:  (jMttdo  tn'm  Itx  *vtl  jlMtutumprû. 
hibtt fieri  *8umt  'Vtl  cont  rétïuml  ficet  non  p rocedat  i*Ur*  **mHl**do ,  4  tfw/  tome* 
gj}  nullus.  Pour  exemple^  vn  homme  du  pays  d"  A  mou  fe  marie  auec  vne  fem  - 
me  de  Tourainc ,  oû  le  contrat!  de  mariage  eft  palle  ,  par  lequel  eft  conuenu 
que  les  conioinéh  acquerront  communauté  de  biens ,  fuiuant  la  Couftume 
de  Touraine  ,par  laquelle  le  furuiuant  ioiiit  de  tous  les  meubles  ;  on  demande 
quelle  Couftume  on  fiùurà  où  celle  d'Àmou.oùle  mary  &  la  femme  font  leur 
demeure,  ou  celle  de  Touraine,  où  le  contrad;  de.  mariage  a  cfté  paiîe.  Il  acJU 
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ittgé  par  Arréft  du  6.  luillet  15  9$. que  le  /tiruiuant  ioiiiroit  de  tous  les  meubles, 
fuiuant  la  Couftume  de  Touraînc:  ce  qui  eft  à  remarquer. 

D.  Celaeft-il  toufioursvray  que  le  fiiruiuant  prend  la  moitié  des  meubles 
6c  conquefts  contre  les  héritiers  du  premier  mourant.» 

R.  Régulièrement  cela  cfc  mais  ily  peut  auoir  certains  cas  pourlefquelsil 
eft  déroge  a  cette  maxime. 

D.  Comme  quoy? 

R.  Pour  exemple,  il  fut  iugé  par  Aircftdu  13.  Décembre  1511.  qu'vneDa- 
moifelle  pour  adultère  feroit  renfermée  en  vn'monatter,epriuée  de  douaire  6c 
de  toute  communauté ,  en  Ton  efgard  ,fauf  la  réconciliation  du  mary ,  &  de- 
puis ont  efté  donnez  infinis  Arrefts  en  cas  fcmblables.  Item,  vnç  autre  veufue 
fut  priuée  du  droi&de  communauté,  en  ce  qu'elle  fufprouuéc ,  par  les  héri- 
tiers, auoir  recelé  :&  quantaux  non  recelez ,  déclarée  commune  par  Arreft 
de  l'ani3o8</.  6.  D.  de  bis  ejud  vt  indtgn,  loan.Gdlli  <juajf,  13 1.  Cmac.libA^.  Oè- 
fir**t.  c*p.  38.  Item,  fila  femme  a  renoncé  à  la  communauté  de  fondcfundfc 
mary. 

D.  En  ce  dernier  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  n'eft  il  pas  au 
choix  du  créancier  de  s'addreffer  feulement  au  mary ,  fauf  leur  recours  contre 
la  veufue? 

R.  Il  a  efté  ainfi  iuge*  par  plufieurs  Arrefts  en  la  Couftume  de  Paris ,  des  2. 
Aouft  entre Iean  le  Cointe ,  6cc.  6c 4.  May  1555 .  entre  Emery  Pioche,  6c 
N.  Ieoffrin.  Qwriidm  cum  virt  ttntrttlHm  eft ,  nec créditons  tus  mutatur  h*c  dt- 
nifone^ua  fitalegeintervidHâm  &  heredes.  Io,  Fab.  in§.fin.inflit.  de  duob. 
rth. 

Article  CLXXXI. 

Item,  laquelle  moitié  des  conquefts  ainfi  appartenant  eft  ad- 
ucnuë  aux  héritiers  du  trefpafle,  eft  le  propre  héritage  defdits  hé- 
ritiers ,  tellement ,  que  fi  tels  héritiers  vont  de  vie  à  trefpas  fans 
hoirs  de  leurs  corps,  icelle  moitié  retourne  à  leur  plus  prochain 
héritier,  du  codé  &  ligne  de  eeluy  defdits  mariez ,  par  le  trefpas 
duquel  leur  eft  aduenuë  telle  moitié. 

Article    CLXXXII.  V.98. 

Itjm,  vne  femme  cftant  en  lien  de  mariage ,  ne  peut  vendre,  D',2* 
aliéner, n'hypothéquer  fes  héritages,  fans l'authorité  6c confen-  f*mmt 
temént  exprés  de  fon  mary.  ' 

Ave  t  o  rite'  de  son  mary,  ]  En  confequence  de  la  puiflànce  'P'.C. 
u'ont  les  maris  fur  la  perfonne  de  leurs  femmes,  ils  ont  auffi  puiflânec  fur  M- 
cur«  biens,  dont  mefine  confiant  le  mariage,  ils  font  6c  fe  pcuuent  qualifier 
S  eigneurs  j  fbit  qu'ils  leur  ayent  efté  baillez  en  dot ,  ou  non  :  de  (brte  que  tous 
aûcs  de  pouuoir  '6c  dTibnneur  dependans  d'iceùx ,  ores1  qu'ils  ne  foient  com* 
municables  qu'aux  vrays  Seigneurs ,  appartiennent  neantmoihs  aux  maris  ès 
propres  de  leurs  femmes,  comme  le  droiâ  de  prelentation  au  bénéfice  en 
vertu  du  droift  de  patronage  dépendant  du  propre  de  la  femme.  Comrricaufl» 
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on  a  vcu  de  noftre  temps  feu  Moniteur  de  Neuers  tenir  rang  de  Pair  die  France 
à  caufe  des  Pairies  de  Niuernois  &  Rherelois  appartenantes  à  Madame  fa 
femme:  A£rnmkiçnquelaPairicfoidaSeigneuric  qui  approche  plus  prés  do 
la  nature  du  pur  Office,  eftant  Office  Se  Seigneurie  enfemblément,  &  partant 
femble  qu'en  ce  qu'elle  eft  Office,  elle  n'eftcommunicable  de  perfônne  à  au- 
tre ,ce  neantmoms  il  gagna  par  Arreft  la  prefeance ,  comme  plus  ancien  Paie 
fur  Monfieur  d'Aumale,  qui  eftoit  Pair  de  fon  chef<&  non  à  caufe  de  (a 
femme. 

Article  CLXXXIII. 
Item,  vnc femme  ne  peucefter  en  iugemenr,fansleconfente« 
ment  de  fon  mary ,  finon  qu'elle  foit  feparée ,  ou  qu'elle  foie  au- 
&oriféepariuftice. 

Avctorisei  par  ivstice.1  Les  iugemens  donnez  contre  la  fem  " 
me  auétorifec  par  iufttce  au  refus  de  ton  mary ,  font  feulement  exécutoires 
contre  les  biens  de  la  femme,  Se  de  la  communauté,  icclledilloluë ,  Se  non  au- 
trement. Ainfi  iugé  par  Arreft  d*  6.  Aunl  155*.  auant  Pafques,&par  autre 
du  Lundy  dernier  Fcurier  ij57.&duMardy  1.  iourdeMars.au  mcimean. 

D.  Comment  la  femme  fe  doit  elle  gouuernerpourle  maniement  de  les 
affaires,  fi  fon  mary  eft  abfenc? 

R.  Elle  fe  fait  authorifer  pat  iuftice ,  fi  c'eft  fon  profit  Se  vtilité.  /.  hrtûmwK 
C.  iui*dmUtiédhn.f9fJ.fiinf*mUnjin.  CA%*rtiM.  ainfi  le  difentBaldc 
&  Paul  de  Caftre  diiercement,  in  1.  Tr*xf*th«nim.  Cdetranfstl. 

D.  Eft  ce  le  mefme  d'vnc  fiancée,  que  d' vne  femme  mariée > 
R.  Apres  les  fiançailles  faites  en  face  d'Eglife,  Se  le  contrat  de  mariage,  la 
femme  ne  peut  pas  aliéner  fes  biens ,  ou  renoncer  à  lafncceffion  de  fes  pere  Se 
mere  en  faueur  de  fon  frère ,  fâns  le  confentement  de  fbn  fiancé ,  comme  dit 
NieoUm  Eutrtrdns  de  Midelelbourg  Prefident  au  grand  Confeil  à  Malincs 
ConfiL  10. 

D .  Mais  fi  vne  femme  eft  conuenuc  Se  actionnée  en  iufticç,  Se  que  le  mary 
prefent  ne  la  veuille  authorifer? 

R.  En  ce  cas  le  luge  prend  cognoiflance ,  fi  ce  refus  eft  iufte  &c  légitime:  Se 
s'il  le  iuge  tel,  lors  il  auétorifcraïuy  mefme  ladite  femme ,  Se  en  defehargera  le 
mary  impunément 

D.  Quel  profit  en  ce  cas  en  renient- il  au  mary? 

R.  C'eft,  que  la  fentence  ne  pourra  eftre  exécutée  tur  les  biens  du  ntiflhr,  ef- 
quels  font  compris  les  biens  de  la  communauté,  mais  feulement  fur  le}  pro- 
presdela  femme  :  ainfi  qu'il  fut  iugé  en  vne  audience  de  rcleuée,  du  I7.1an- 
uicr  1558. pour  le  Baron  d'Orbec  en  Normandie  appellant,  contre  vn  créan- 
cier de  la  fucceffion  cfcheuc  a  fà  femme. 

D.  Puis  aue  la  femme  a  part  en  la  communauté,pourquoy  la  fentence  con- 
tre elle  rcndiië  ne  fera  elle  point  exécutée  fur  la  part  i  elle  arrerente? 

R.  Par  ce  quêtant  que  la  communauté  dure  le  m  aryen  eft  le  maiftre ,  &  ne 
peut  eftre  fpolié  de  fon  droit  malgré  luy  pour  la  debte  de  fa  femme.  Mais  aucl- 
cjbetfois  la  Cour  adioufte  que  les  fentences  Se  iugemens  feront  exécutez  fur  la 
part  de  la  femme  en  la  comunauté ,  quand  elle  fera  diflbluc;  comme  enl'Ac- 
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reftdu  6.  Auril  tjj  Centre  le  fieur  de  Cofllgny  cV  fa  femme  &  leurs  créanciers. 

D.  Et  fi  le  luge  trouue  que  fans  raifon  vallable  le  mary  fait  refus  d'authori- 
fer  fa  femme? 

R.  Luy  mefme  I,auc"torifera,â'  la  charge  que  la  fenteneequi  fera  rendue  con- 
tre la  femme  fera  exécutée  contre  le  mary,  comme  tient  Bartole  inLSi  c*m  do  - 
tem  ^Eodutem  tempère,  D.S*lnt.métir.& B*lde  in  rnbr.C  Je  contr.empt.Se  pure- 
ment fur  les  biens  delà  communauté:  comme  il  a  efté  iugé  par  deux  Arrefts 
donnez  en  l'audience,  les  dernier  iour  de  Feurier,  Se  1.  Mars  1557, 

D.  Si  le  mary  cft  mineur  peut-iJauc'torifcr  fa  femme? 

R.  Il  ne  la  peut  auûorifer  en  indice,  ny  pour  confentir  aucun  contract  hors 
iugemét.  Car  celuy  qui  a  befoin  d'eftre  luy  mefme  d'eftre  auâorifé ,  n'en  peut 
auctorifer vnSLUttcl.vltX.de Itfit.tHt.l.filinm.D.adSC. M âceden  Et  côme dit 
Vlpian  in  /.1  D.de  Aitftor. t ut. il n'y  a  point  de  différence  fi  l'aucloriré  d'vn  tu- 
teur n'intervient  en  vn  acte,  où  fi  elle  interuient  non  vallablcment.Et  Paul  de 
Cadre,  in  Lfi ekm  d»tem.$./i  pntri.D.Solut.mntr.  eft  d'aduis,  Quand  le  S  tatut  ou 
la  Couftume  requiert  le  confentement  ou  le  confeil  de  quctqu'vn ,  qu'il  faut 
feulement  l'entendre  d'vn  maieur ,  qui  foit  prudent  &  aduile ,  Se  capable  de 
donner  confeil.  Toutes  fois  i'ay  appris  que  par-  A  rreft  folennelà  Pafques  i6oi. 
il  fut  iugé  que  le  mary  mineur  peut  au&orifer  là  femme  maicure  pour  la  venre 
du  bien  de  ladite  femme* 

D-  Et  fi  la  féme  eft  mineure,  peut-  elle  eftreau&orifée  par  fon  mary  maieur? 

R.  Elle  ne  le  peut,  (bit  pour  efter  en  iugemenr,  foit  pour  contracter. Car  de 
mefme  l'au&orité  du  perene  rend  valable  l'obligation  de  fon  fils  mineur.  /. 
vit  .$  pupillut.D.de  verb.oWg.  F  nui  Cnftr.  CenfiL  1  o  6  M.i. 

Article    CLXXXIV.  S.i7r. 

Item,  le  mary  cft  fcîgncur  des  meubles ,  Se  conquefts  immeu-  ^'  95* 
blcs  par  luy  faits  durant  Se  confiant  le  mariage  de  luy  Se  de  fa 
femme,  en  telle  manière  qu'il  les  peut  vendre,  aliéner  &  hypo- 
théquer, &  en  faire  difpofer  par  dtfpofition  faite  entre  vifs,  à  fon 
plaifir  Se  volonté  ,  fans  le  confentement  de  faditc  femme,  à  per- 
sonne capable,  Se  fans  fraude. 

Par  disposition  entrb  viFS.]En  laquelle  le  pouuoir  du  mary  eft  bien 
plus  ample  que  par  teftam  en  t,  auquel  il  ne  luy  eft  permis  de  dilpofer  que  de  (à 
part  aux  meubles ,  acquefts ,  Se  conquefts  immeubles ,  qui  eft  la  moitié  au  to  - 
tal,  &  du  quint  de  les  propres,  comme  U  eft  dit  cy«de(Ius  en  l'art.131.  < 

D,  Le  mary  donc  n'eft  pas  maiftre  fi  abfolut  des  biens  de  la  communauté 
qu'il  en  puitfè  difpofer  *d  libitum} 

R.  Cefte  maiftriie  ne  s'entend  que  in  eontrébend»  ,non  pas  in  delinqutndo, 
de  forte  que  le  raary  délinquant  ne  peut  confifquer  quelapartenla  commu- 
nauté, Se  l'autre  moitié  demeure  franchement  Se  quitement  à  fa  femme.  Née 
tnim  fecittâi  criminutn  inita  videtur  inter  mdritum&vxerem  tideo^Healieni 
crtmtnii  infwtitnio  adflrinp  vxor  71  on  débet.  I  fi  qui*  poftbac  in  pr.  CJe  bon. profit, 

L£mMneifêUnm.HiSatM9r.  Arreft  du  15.  luin  15  61.  Ordon.  du  Roy  Philippe* 
Je  Bel  no;. 

?e  fcSlc  «ft-«Ue  perpétuellement  fraye? 


Digitized  by  Google 


IlO  COVSTVMES 

R.  Ftllit  en  Offices  comptables  entiers  le  Roy, qui  mefmes  parl'Ordon* 
nance  de  RouflUlon  ne  peuuenc  auoir  d'héritiers  par  bénéfice  d'inuentaire. 
Item,  fi  le  mary  eft  condamné  en  1  amende  d'vn  fol  appel.  Car  c'eftvnedeb- 
te  contractée  en  iugement.  Ucm^uU omittendo  méritas  vxoriprciitdictHerir. 
Item,  fi  par  le  deh&  du  mary  la  communauté  en  eftoit  enflée  werbi  gr*ti*9 
fi  le  mary  auoic  exigé  vne  rançon  non  deuë,  &  que  pour  la  reftitution  à  laquel- 
le il  auroit  efté  condamné  ,  il  ait  emprunté  de  l'argent  &  obligé  les  biens  delà 
Communauté.  Arreft  en  l'Audience  du  Icudy  x.  Mars  1606. 

S-W.  Article  CLXXXV. 

Item,  le  mary  ne  peut  vendre, faire  partage,  ou  licitation,char- 
ger,  obliger,  n'hypothéquer  le  propre  héritage  de  fa  femme,  (ans 
le  contentement  de  fadite  femme ,  &c  icellc  de  par  luy  authoriféo 
à  celle  fin. 

Proprb  héritage.]  Par  ce  mot  de ,  propre,  nous  entendons  tout 
ce  qui  compete  à  la  femme ,  (ans  entrer  aucunement  en  la  communauté-  Et 
quand  on  parle  du  confentement  requis  de  lafemmcàlavcnditionfaitepar 
Ion  mary ,  elle  doit  cftre  maieure  de  ty  ans ,  non  contrainte,  ne  menacée  par 
fondit  mary. 

V.5,4.  Article  CLXXXVI. 

Item ,  entre  homme  &c  femme  conioin&scnfcmble  par  maria- 
ge, y  a  communauté  cnfemblc ,  en  telle  manière ,  qu  a  caufe  di- 
cellc  communauté  ,  le  mary  eft  tenu  perfonneilement ,  de  payer 
les  debtes  mobiliaircs  deucs  à  caufe  de  fa  femme,  &  en  peut  eftrc 
vallablement  pourfuiuy  durant  leur  mariage:  &  aufli  la  femme 
eft  tenue ,  après  le  trefpas  de  fon  mary ,  payer  la  moitié  des  debtes 
mobiliaircs  faites  &accrcuéspar  ledit  mary,  tant  durant  ledit 
mariage,  que  parauant  iceluy. 

Le  mary  est  tinv.  JQujcfpoufc  la  femme  elpoufe  les  debtes,  car 
illa  prend  cumbonorc  &  entre ,  comme  dit  la  Couftume  de  Blois,  article  180. 
qui  eft  vn  des  principaux  effetts  de  la  communauté  d  entre  l'homme  &  la 
femme. 

La  femme  est  tenve.]  Iufques  à  fa  concurrence  de  ce  qu'elle  ou 
fes  héritiers  amendent  de  la  communauté.  Paris,  article  121.  Se  118.  &  ainfi  fe 
practiquoit  aupar«tuant  la  reformation  de  la  Couftume  ,par  Arreftsdu  mois 
de  Iuin  1574  donné  en  la  a.  Chambre  des  Enqueftes,  &  depuis  en  l'audience, 
le  15.  Décembre  1575. 

Article  CLXXXV1I. 
y-*""    Icem ,  le  mary  eft  feigneur  des adions  mobiliaires  &  potTefibi- 
'  '  reSjpofe  qu'elle  procédaient  du  cofte  de  la  femme,  &  peut  le 
mary  agir  feul,&  déduire  lcfdits  droits  &  a&iom  en  iugement, 
fans  fadite  femme. 

Aitxci.» 
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àrticli   CLXXXVIII.  g.,47. 

Item ,  il  eft  ioifiblc  à  vnc  noble  femme  attrai&e  *  de  noble  li-  ?^7' 
gnée U viuant  noblement,  de  renoncer,  fi  bon  luy  femblc ,  après  trJâ, 
le  trefpas  de  fon  mary ,  à  la  communauté  des  biens  d'entre  elle  &  &*Jf*'<. 
fondit  feu  mary,  la  chofeeftant  entière,  &:  en  ce  fai fan t,dcmeu  *'J9*0 
rer  quitte  desdebtes  mobiliaircs,  dcués  par  fondit  feu  mary  au  d»mn 
iourde fon  trefpas.  itâci' 

Estant  inture.]  Valloit  adioufte  par  forme  d'interprétation,  Et  tip*r  U 
auantquefeimmifcer.  Car  en  effc&filafcmmcaprinsdesrneubles  dclacô  ftm™ 
munauté  auparauant  que  d'auoir  renoncé  à  icelle,  ellen'y  peut  plus  renoncer;  **  *  * 
Mais  fi  après  y  auoir  renoncé,  die  prend  &fouftrait  quelques  meubles,  elle 
n'eft  pourtant  tenue  d'accepter  Ja communauté ,  ains  feulement  de  rendre  les 
meubles  fourt  rai  es  :  toutainfi  qu'vn  héritier  qui  a  pris  des  biens  de  l'hérédité, 
nelapeutrepudienmais  fi  c  cft  après  i'auoir  tcpudiéc.furii  patik*  ttnttur%ejukm 
fè  pro  btrtde gejfijfc  vidcAtHr.l.fi jeruum.  %tVr*:toréit.  D.de  acqnir.  btred.  Arreft 
dm.  Ianuieri58i.  Notez  que  la  femme  quiafouftraitdcs  meubles  delaco- 
munauté,  n'eft  priuée  d'icclle ,  fi  elle  veut  l'accepter ,  ains  feulement  du  béné- 
fice d'y  pouuoir  renoncer ,  comme  dit  cft:  &  neantmoins  eft  priuable  des  cho- 
ies par  elle  fouit  rai  ces  :  comme  auffi  les  héritiers  de  la  femme ,  qui  en  celle 
qualité  eulpam  &  dollim  préjtdrc  debcr.t.l.JÏ pro  fttre.  D.de  condift.  furt.  Arreft 

dm+.Mayi58o. 

Article  CLXXXIX. 

Item,  quand  l'vn  des  deux  conioinctsenfemble  par  mariage, 
nobles  &  yiuans  noblement,  va  de  vie  à  trefpas,  il  eft  en  la  facul- 
té du  furuiuant,  d'accepter  les  meubles ,  auquel  cas,  il  eft  tenu  de 
payer  les  debtej  mobiliaires  que  deuoit  le  tfcfpaflc ,  &  les  obfc- 
ques  &  funérailles  d'iccîuy  trcfpafTc. 

On  fçait  alfez  que  la  vefue  noble  doit  payer  les  debtes  mobiliaires ,  en  pre- 
nant tous  les  meubles  par  priuilege  de  NoblcfTc  introduit  par  les  Couftumes: 
guidée  la  roturière  qui  prend  tous  les  meubles  fuiuant  ion  contraéi  de  maria- 
ge ,  payera-  elle  toutes  les  debtes  ?  par  ce  qu'elle  prend  tous  les  meubles  :  ainfi 
qu'il  a  eftéiugé  en  ccfteCouftume,  par  Arreft  du  18.  iourde  Noucmbre  ij8i. 
recité  parCarôd,liure  5.  Refp.68.où  il  en  rend  telle  rarfon  fondée  fur  ce  qu'il  y 
agrand'  différence  les  meubles  ,  ou  par  la  difpofition  de  l'homme  ,  ou  de  la 
Coufturoe:  par  ce  ou'au  premier  cas ,  faut  fuiure  la  conuention  des  parties  ,  cV 
au  fécond,  la  difpofition  deJaCouftumc.  /.  <ew  *litni.  Cdedonat.  l.  Ne^ua- 
qtu$m.X~Jîc'rt.p*tr  Et  ainfi  a  eftéiugé  pâr  Arreft  prononcé  enrobbes  rouge*,* 
lcij.Oeccmb.  1571.  pqurla  vefue  Robertetficur  d'Aluye.  • 

. . . .   •    i  » ,  4 

Article  CXC. 

Item ,  par  ladite  Couftume ,  homme  &  femme  conioin&s  par 
mariagccrafemble,fontrcputcivfansdelcursdroicl:s. . 
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Ensemble.]  Et  encore*  qu'aducnant  le  deccz  de  Yvn  on  de  l'antre  »Ie 
furuiuant  foie  mineur  dei5.  ans,  il  ne  retombe  cnlapuùTance  duperenydu 
tuteur.  De  forte  que  la  femme  mcfmecft  perfonne  légitime  6c  habile  k foi- 
re cous  adtes  ciuils ,  comme  fi  elle  eftoit  maieure ,  &  fus  iuris  ejfètld,  Im  enim 
patrie  potefldtis,  quodmdirimonio  interueniente  expirduù,  eoetidm folutodm* 
p lins  reuiuifcere  non  poteji.  t.  libertdtis.  <£*  ihi  Bdld.  D.  de  ddept»text,fing. 
itinfld  gbf.  inl.  j.  %.fi  emdncipetm  Jtlim.  D.  de  bontr,  pojf.cont.  tôt. Ne  fert  de 
dire  ou  e  la  caufe  pour  laquelle  l'enfant  eftoit  deliuré  de  la  puiiîànce  paternel- 
le, eft  ctiVèc  ,à  fçauoirparladiïTolution  du  mariage.  Car  il  fume  que  la  cauie 
aie  vue  fois  forty  l'on  erfecl.  comme  le  tient  Bdld.  inl.  Vxori.  C,  qudndodies 
leg.  ad.  fclon  la  règle  de  la  loy  Siquis.  C.  deinftit.  par  laquelle  le  mefme 
BdlA.  iul.praibus.  dkqLicJrHonditicntbus  fttenditurprincipium primd cxiflen- 
tu,  nce  pofled  refvict  ^ualiterfitccejftrit. 

V.  98.  Article  CXCI. 

Item ,  vnc  femme  citant  en  lieu  de  mariage ,  ne  fe  peutobli- 
fyaïft  Scr>  ^"ans  ^C  confcntcmcnt  de  fon  mary,ficllc  n'eft  (êparce  ou 
•ttmsr-  marchande  publique,  auquel  cas,  elle  fe  peut  obliger ,  pour  le 
fublt  ^â'£  &  dépendance  de  ladite  mat chandife  publique. 
jHê.  P.V.  Sur  le  exci.  contenant.  Item^ne  fetnm  enflant  en  lien  de  mdriége^ne 
fe  peut  obliger  y  fans  le  confentement  de  forint  dry  , /telle  n'eft  fepdrée  eu  métrchdn- 
de  publique  >  duquel  cm  elle  fe  peut  obliger  touchant  le  fdhXf  dépend ance  de  Iddi- 
temdrchdndife publique.  Les  gens  defdits  Eftats,  ont  accordé  ladite  Couftume 
ancienne , iufques  a  ces  mots,y?  elle  nef}  fipdrée^ÔC  le furplus , depuis lefdits 
mots  iufques  à  la  fin,  y  a  eue  adioufté  d'vn  commun  accord  ,& introduit 
pour  nouuellc  Couftume.  Auffi  a  efte  introduit  pour  nouuelle  CoHftume, 
du  confentement  defdits  Eftats, l'afticle  cottéexcii.  Et  neantmoins  auon* 
ordonné  fur  la  requefte  faîtepar  aucuns  defdits  Eftats ,  qu'il  fera  fait  men- 
tion, pour  le  pane,  de  l'article  ancien  faifànt  mention  de  ladite  Couftume, 
ieauel  a  cfte  recogneu  &  certifié  véritable,  par  les  Aduocats&Pra&iciens, 
enia  forme  qui  enfuit.  Si  dpres  ld  mort  de  p ère  ou  mert  >vn  enfant  mineur  d 'dm, 
ayant  biens ,  demeure  pur  un  fjr  tour  duec  le  furuiuant  deux  fans  /dire  inuen- 
tdire  eu  partage  de/dits  biens ,  &  fient  ce  qududit  mineur  fiit  fouine*  de  tu- 
teur tu  curateur,  tel  enfant  peut  requérir  droit  de  commun  dut  ê ,  tellement  que  fi  ice- 
luy  furuiudnt  seft  marié,  en  ce  cas  lefdits  mariez,  tfr  enfdtti  Offrent  comptez,  peur 
trois  tefi  es.  • 

Sans  le  consentement.]  Toutesfois  fi  elles'obliçe  feule, oc 
qu'après  il  aduienne  diffolution  du  mariage, illd  folutdltge  >vir$tey  effcftd 
fuiiuris  potesl  conueniriex  contreilu  fatto  confiante  matrimonio ,  argumente  du- 
tloa  filtefam.  quiefi  in  pvteHate  patris%  advxorem,  qudesl  inpettflait  viri  con- 
fiante  nuttrimomo ,  Kf  qud  contraxtt  fine  conftnfit  viri,  /.  Et  heredi.  §.  filiusfdmi* 
Udi.  D.defaU. 

Article  GXCII. 
Icem,  quand  Tvn  de  deux  conioinûs  cnfcmblc  par  mariage  ri 
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devicatrefpas,&delaiûe  aucuns  cnfans  mineurs  dudit  maria-  Cenft. 
gc,fi  lefuruiuant  dcfdits  conioin&s  ne  fait  faire  inuentairefo- 
iemncl ,  des  biens  qui  eftoient  communs  durant  ledit  mariage  6c  t"n*Z 
au  temps  du  trcipas ,  foient  meubles  ou  conquefts  immeubles,  Ut*r 
les  cnfans  ouentant  du  furuiuant,pcuucnt,û  bon  leur femble,£*" 
demander  communauté  de  biens  en  tous  les  biens  meubles  &  ,  " 
conquefts  immeubles  du  furuiuant,  pofe  qu'iceluy  furuiuant  fe 
remarie,  &  iufqucs  à  ce  que  ledit  inuenraire  ait  eflc  fait. 

Inventa  iri.]  IugéparArrcftdu ij.  Aouftifjy.  quela communau- 
té cefle  du  iour  de  l'inuentaire  fait.  Et  ne  peut  le  pcre  continuer  la  communau- 
té auec fes enfans du  premier  lift,  fous  prétexte  delà  déclaration  par  luy  fai- 
te, qu'il  entend  icelle  continuer. 

Solennel.]  LaCouftume  d'Orléans,  article  i\6.Sex  17.  dit,  inuentaire 
deuement  fait ,  en  laquelle  il  a  efté  iugé,  qu'vn  inuentaire  fait  fans  curateur  ou 
tuteur  fubrogé,  encores  c|u'ily  eneulïvn  efleu  lors  de  la  clofture ,  qui  néant - 
moins  n'auoit  point  figne  dans  J'inuenraire,  qui  d'ailleurs  cftoit  défectueux 
pour  quelque  obmiflion  ,n'empcfchoit  la  continuation  de  communauté, par 
Arreftduj.Ianuicriéij.  en  l'audience. 

Demander  commvnav  te'.  ]  En  cette  continuation  de  commu- 
nauté ,  aucuns  eftiment  que  les  acquefts  Se  conquefts  immeubles  qui  ont  efté 
faits  pendant  le  premier  mariage ,  Se  par  la  di  Ablution  duquel  ils  (but  efcheus 
aux  enfans ,  ne  font  Se  n'y  doiuent  eftre  compris.  Dautant  qu'ils  font  efcheus 
aux  enfans  par  fucccflïon  de  leurperc  ou  mere,&  par  confequent  ont  efté  faits 
propres  aux  cnfans  ou  héritiers  du  premier  decede.  Toutesfois  les  meubles  y 
l'ont  &  doiuent  eftre  compris ,  qui  fc  trouucnt  acquis  pendant  l'vn  Se  l'autre 
mariage ,  Se  les  conauefts  immeubles  qui  pendant  le  dernier  mariage  fe  trou- 
uent  faits,  pour  en  eftre  faitpartage  fuiuantles  Couftumesjcs  règles  dcfquel- 
lcs  en  ce  fait  il  faut  garder.  Au  rcfte  les  enfans  ont  le  choix  Se  option  de  le  te- 
nir à  la  communauté ,  ou  bien  de  demander  ce  qui  leur  appartient  du  chef  de 
Jeur  merc  ou  pere  predecedez,  Se  ce  faifant  feront  rendre  compte  du  tout  au 
furuiuant.  Q**d ,  Ci  le  mary  conuolant  en  fécondes  nopees  a  afTocié  fà  femme 
en  tous  fes  acquefts  là  faits?  les  enfans  delà  féconde  femme  y  auront  part, 
contre  la  difpofitionciuile,»»/.  CUmMliis.  4.  C.  defecutid.nnpt.  ainfi  qu'il  fut 
ditpar  Arreftde  la  Purification  enFeuricr  1538.  contre  les  cnfans  de  M.  Cot- 
ton^les  Graflins. 

Article  CXCIII. 
Rubricbe  de  tuteurs  &  curateurs. 

ITem,  quand  aucun  va  de  vie  àtrcfpas,&ildclaiflc  vn  ou  plu- 
fleurs  mineurs  fes  hcritiers,il  loift  aux  parens  d'iccux  mineurs, 
U  fcmblablemcnt  au  Procureur  du  Roy  ,  ou  d'autre  haut 
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iulticicr,fàire  appeller  &  adiourncr  les  prochains  parens  des  def- 
viirtH  fufdits  mineurs,  tant  du  cofté  paternel  que  du  code  maternel, 
dtiu.  iufques  au  nombre  defix  ou  huift(fitantcnya)  &,  en  défaut 
"hII™  ^c^lt$  parcns,  les  voifins  &:  amis  des  mineurs,  pourront  cflire 
telr,,&  d'entre  eux  iufques  au  nombre  de  deux  ou  trois,  pour  en  auoir 
*tl"?  lcgouucrncmentîlefqucls  ce  fait,  après  ce  qu'ils  auront  fai&le 
ttnm"  ferment  d'eux  bien  gouuerner  fur  le  fait  de  ladite  tuition  &cu- 
ration.y  feront  créez  &:  ordonnez  par  iuftice ,  &  authorifez  fufE- 
fâmmcnt,  d'y(  faire  toutee  généralement  qu'au  cas  appartient; 
en  prenant  par  eux  les  biens  dcfdits  mineurs  par  inuentaire,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  &  rcliqua  ,  quand  &  où  il  appar- 
tiendra. 

Procvrevr  dv  R  o  y.  ]  A  la  diligence  duquel  les  Tuteurs  &  Cura- 
teurs font  ordônez  par  iulticc.comme  il  eft  dit  en  ccft  article.  Car  bien  que  par 
la  difpofition  de  droicl,  il  foie  die  que  inuitï  Cnréttr rt»n  t/atur  y  toutes foisl* 
puiflance  n'eft  pas  oftéc  au  Magiftrat  de  pourueoir  de  curateur  aux  biens 
d'vn  mineur,  ou  gênerai,  ou  particulier,  lors  que  pour  certaines  caufes  & 
confidcrations  ,  îïeft  befoin  decefairc.  l.fiue generslis,  D.de  iure dot.  Iulites 
Capitolinus  récite  en  la  vie  de  *J\4 \  %Antoninus philo/ophus,  que  ledit  Empe- 
reur ordonna  ,  v t  omna  Adulti  carafons  Acciperent  non  redditis  cahJJïs 

Les  prochains  parins.  ]  Aufqucls  félon  la  prerogatiue  du  de- 
gré, l'efpernnce  de  la  fucceflïon  appartient,  toto  tit.  De legit.  tut.  La  raifon  en 
eft  bonne  :  par  ce  qu'il  cftà  pre  fumer  que  le  tuteur  apportera  vn  grand  foin  à  la 
conferuation  des  biens,  aufqucls  il  pourroic  quelque iour  fucceder.  Bart.inl. 
tratifaMonew.C.dc  tranfatl.  I.  i.  De  legit.  tut.  Bail  in  L  *vlt.  C.dfVerb.fignif. 
Dv  coste'  tant  paternel  enrs  maternel.1  Par  ce  que 
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té  :  Se  que  les  loix  appellent  à  la  turelc  ceux  que  regarde  la  fucceflïon,  auffi  que 
pâtura  tonuenientiflimum  tji ,  i/f  qttem  mènent  émolument  à  eumdem  fequAnturfèr 
cnera.  injlit,  7)e  leg.  patron,  tut.  I.vlt.vbi  Salyc.  C.  deleg.  kered.l.quo  tutelA.Ti.de 
rrg.iar.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Bartole  in  Confil.  incip.  Ciustus  tslf  edieUn.  que 
Jiétutéttfuibus fuccejfionibus  hareditAriis  difbonitur ,  ud  tuteUs  quoejue  mérité  trA- 
henda.  Mais  loan.  And.  in aàdit.  adSpccul.  tit.  decurAt9re.%.  (ùmautrm.  *verf. 
hérédités,  dit  cela  n'eftre  pas  vray  in  mAtre ,  quAm  lieet  ex  SÎAtuti  ditjofiienc  À 
ftiorum  fucctffior.e  exclnduut  api  an ,  non  t Amen  a  tuteld:  id^uevfteeefi,  qui  non 
facile  immutatur.  ^futh.  quAt  Aliènes.  CjefAcr.Ecclef.deinifùropterpiummA' 
tris  in  liberos  umorem.  Nouell.  Vt  Jthe prohibit>  mAtr.deb,&  creol. 

Voisins  et  amis.]  Qui  fréquentent  ordinairement  fur  les  lieux, 
qui  ont  cognoiflance  du  defunct.  cap.  quant  o.  De  prafumptionib.  On  peut  de- 
mander fi  les  femmes  (ont  capables  d'eflire?  A  eltérefolu  que  non.  Cenfilium 
tnimefl  virorum  3nonmulierum.  ArgJ.JtA  AUtem.  %.V  Apiutanus.Ti.de  admin.  tut, 
£Ald.inL\,C.  Quisdm.4dbot7.poJf  I  oint  que  les  femmes  feroient  obligées  à 
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telles  nominations,  cV  tenues  fubfidiairement.  Lvlt.  C.de  lept.bered. Quand  on 
eflittuteurs  aux  mineurs ,  il  faut  que  les  parens  du  codé  paternel  &  maternel 
foient  appeliez  pour  faire  ladite  élection  :mefmcs  s'iladuenoit  qu'vnaiteftc 
cfleu  tuteur  du  codé  paternel,  ôc  l'autre  du  cofté  maternel,  ôc  que  Vvn  ou  l'au- 
tre decede:ence  cas  faut  que  les  parens  d'vn  cofté  ôc  d'autre  foient  appeliez 
pour  procéder  à  l'élection  de  nouuëau  tuteur.iufques  au  nombre  de  fix  de  cha- 
cun cofté,  &  en  défaut  de  ce,  faut  appeller  des  prochains  voifins  ôc  amis  ,  ainlî 
qu'il  futiugé  par  Arreft  enl'audienceje  Lundy  16.  Fcuricr  i54i.contrc  Geof- 
froy de  Labiftrade. 

Povrront  es  lire.]  Sans  garantie.  Car  par  Arreft  fol cnncl  prono- 
ccen  Aouft  1587.il  a  efté  iugéquel'onne  garde  point  au  pays  Couftumier  que 
l'on  fè  puifle  adreder  aux  nominaceurs  des  tuteurs.  Contra ,  en  pays  de  droiift 
eicrit,  par  Arreft  donné  en  l'audience  le  4.  Décembre  1608. 

Par  inventaire*  ]  Cefte  matière  mérite  d'eftre  bien  entendue, 
dautanc  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  fréquent,  ny  de  plus  grand  viagc,r4^w/  fitjnidem 
*iï,&'veli4t  fundametitum  ommHmreddenddrumrAtionMm ,  dit  Iafon  inl.  M*r- 
ttHus.  D.  Ad  Trebetl.  ôc  y  a  de  grands  hazards  en  la  confection  d  iceluy.  Car 
anciennement  qui  manquoit  d'vne  (yllable,  dechcoit  du  total:  c'eft  pourqnoy 
cefte  ancienne  rigueur  ôc  Icrupulofité  a  efté  abolie,  comme  tefmoicnc  RaJde 
in  Auth.feÀcum  teFi*tôr.C.*d  leg.fslc.ÔC  Paul  de  Caftre,  in  l.-vlt.$,Cumigitttr. 
De  iuredelib.  dit  qu'iln'y  a  guercs  d'inuentaire,  qui  ne puiilc cftrc  debatu par 
cefte  obfèruance  rigoureufe  du  droitt  ancien. 

D.  Qu'appellez-vous  vn  inuentaire? 

R.  C'eft  vne  defeription  de  ce  qui  eft  trouué  cftre  des  biens  de  quelqu'vn, 
fôitd'vn  pupille  ou  d'vn  tuteur,  laquelle  'définition,  encores  qu'ellenefoit 
pas  fi  exacte  que  celles  des  philofophes,  fi  donne-elle  à  entendre  l'etymologie 
de  ce  mot  InucntiiieJattorMmfiilicet  qutinttentd  &  repert* ftittt  definftio. 

D.  Quelles  perfonnes  font  obligées  à  faire  inuentaire? 

R.  Généralement  tous  tuteurs  font  obligez  à  faire  inuentaire.  /.  Tutor,  ejni 
rtpertorium.D.de ddm.tnt.LT Morts.i.C.eod.L'ult.C.arbit.tilt.l.yÇ.THtores  D. 
de  fkfp.  tut  or. 

D.  A  quelles  perfonnes  eftendez-  vous  ce  mot  du  tuteurs? 
R.  A  quinze  fortes  de  perfonnes.  Et  premièrement  aux  tuteurs  honoraires, 
&  à  ceux  qui  font  donnez  pour  auoir  cognoilîance  des  affaires  :ôc  ce  pour 
quatre  cames;  a  fçauoir ,  pour  la  généralité,  d.  I.  Tutor  qui  repcrtorinm.hquclic 
parle  indéfiniment.  Item,  pour  la  communion  ôc  rcircmblanccqu'ils  ont  aucc 
les  tuteurs,  encores  qu'ils  n'ayent  au cuncadminiftration.  l.-}Jnprinc.invert. 
net  put  et.  eed.tit.  par  ce  que  l'on  peut  bien  payer  à  tels  tuteurs.  /.  tjnod  fî  forte. 
%.pent  quidem.çr  §.eiqui  notitU.7).  de folut.Ôc  que  le  péril  de  la  tutele  les  regar- 
de./. i.C.deùeric.tuteLet  'ml.jitjuiitHtor.  %.quiderg9.D.derit.nHpt.h\\  z.ileu 
aux  tuteurs  (ubrogez  Ôc  fubftituez  au  lieu  des  abfens.aux  coadiuteurs,  ôc  tous 
autres ,  qui  ont  authorité  d'eux  mefmcs ,  en  Cotte  qu'ils  gèrent  la  tutele  à  leurs 
-périls  Ôc  fortunes»  &  non  du  premier  tuteur:  tellement  qu'ils  font  tenus  de 
feire  inuentaire,  pour  l'authorité  de  la  loy  qui  commande  ainfi  eftee  fait ,  ou 
pout  mieux  dire,  qui  le  confeille.</./.7"«f*jvt/£*  B*rt.  En  troifiefme  lieu,  à  tous 
curateurs  ordonnez  à  ceux  qui  pour  l'imbécillité  de  Jcuraage,  comme  fonc 
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les  mineurs ,  ou  pour  maladie  &  foiblctrc  de  leurs  corps  ou  de  l'el^rit ,  com  - 
me  font  les  furieux  ,les  fols,  les  lourds  &  les  muets,  ncpeuuentfubucnirà 
(  leurs  affaires.  /.  vit.  C .  de  Curât,  furiofo,  l.decredtionibm.  C.de Epifiop.  dud. 
B*rt.  in  d.  I.  tut  or  <jui  repertoriam .  &  SpecnL  in  tit.  de  inftrnm.  edit.  § .  vit .  *vtrf. 
&  notM  çh  d  tmréUMrâ  générales.  En  quatricfmc  lieu ,  au  perc;  linon  es  cas  ef- 
quelslcpcrceft  légitime  adminiftraceur  des  biensaduentifsdefon  fils.icau- 
iedequoy  l'vfufruict  luy  en  appartient.  Car  ce  cas  excepté  auquel  le  pere  eft 
tuteur  ou  curateur  de  fon  fils  émancipé ,  il  cft  tenu  de  faire  inuentaire ,  &  ren- 
dre compte  de  fon  adminiftration ,  comme  tout  autre  tuteur.  l.Imperdtor. 
rD.  dd  Trebell.  I.  Aurelim.  S.  teildmento.  D.  de  Hber.Cdufd.  I.  Ueet.  C.ddleg. 
fa  là  d.  Donc  vient  que  fi  vn  pere  eft  mauuais  mefnager  ,  on  luy  peut  ofterpar 
iuftice  la  tutele  de  fon  fils.  B*ld.  tnAittb.  Orphdnetropbos.  C.  de  Epifcop.  & 
eler.  Mais  quand  il  l'a  comme  légitime  adminiftrateur'dc  la  curatelede  fon 
fils,iln'eft  pas  tenu  de  faire  inuentaire,  tant  par  ce  que  Ivfufttttâ  des  biens 
luy  appartient ,  que  par  ce  que  laloy  ne  le  defire  pas.  Tellement  qu'il  s'en- 
fuit ,  que  par  la  Couftume  générale  de  la  France ,  auiourd'huy  le  perc  n'ayant 
point  dvlufrui&aux  biens  defoo  fils,  comme  remarque  Bocriusfur  la  Cou- 
ftume de  Berry ,  après  Alextnd.  &  îmoU  in  l.  pUcet.  D.  di  dtquir.  hdred. 
il  cft  tenu  de  faire  inuentaire.  Ce  qu'il  faut  entendre  du  pere  roturier  :  par 
ce  que  les  nobles  retiennent  IvAifruicl  es  biens  de  leurs  enfans  En  cinquief- 
melieu,àlamere&àrayeule  tutrice,  au  cas  de  l'Authentique  mdtri  &  4- 
uU.  Enfixicfmc  lieu,  aux  Adminiftratcurs  des  Hofpitaux,  Autb.  Orpkdt*- 
tropbostoÎL  Balde  dit  auoir  veu  dénier  audience ivn  tel  Adminiftraccur ,  par 
faute  dauoirau  preallablefaitinuenuire,dc.^w^'»X,V-  Derelig.domik 
En  fcpticfme  lieu, aux  Prélats,  qui  font  tenus  de  faire  inuentaire  des  cho- 
fes  qui  font  en  leur  Eglifc  au  temps  de  leur  Inftiturion.  c.  de  Sirdcufdn*.  a$. 
dift.  e.manifefts.  11.  quêft.  i.  nam  m  or  &<Pr*Utus  plerumque  étauipdrdntur. 
in  A*tb.  De  Ecclef.  tit.  $.  <vlt.c.  quid  ed.  J.  ? i.&c.  ejttid Spifcopts*.  <.  j*. 
9.  Enhui&iefmc  fieu ,  aux  Exécuteurs  teftameutaircs.  Bdld.inl.T^uîluverf. 
yitvrim  moto,  C.de  Epifcûp.  &  eler.  pourucu  que cefoitpour  la  diflinction 
de  tous  les  biens,  &  non  pourvne  chofe  certaine  feulement.  drg.  I.  dd prête- 
gendatn,  C  de  inlit.ddndotut.  -vel  carat,  comme  il  s'obfcrue  in  c  htm  tore  dd cer- 
tam  rem  dato  vel  fpeciem, l.  vit.  D.  deben. duthor.iud.  fofl.  I.  i.§.item  fi  peried- 
lum.  D  de  vent,  inpof  mitt.  Specnl.  tit.de  inïirum.  cdit.%.nuntvero.  q*dfr. 
46.  Mais  il  y  a  différence  entre  l'exécuteur  teftamentaire  &  l'héritier,  en 
ce  que  l'exécuteur  par  faute  d'auoir  fait  inuentaire  n'eft  pas  tenu  enuers  les 
créanciers,  comme  cft  l'héritier,  vitra  vires  bdr  edit  drid*,  dont  lodn.Andr. 
rend  la  raifon,  in  addit.  ddSpecul.  d*  4  6. En  ncuficfme  lieu ,  aux  héritiers, 
comme  il  eft  bien  expliqué  in  l.  vit.  C-  de  t*r.  deltb.Hn  dixicfme  lieu,  au  fidei- 
commiifairc vniucrfel.  tdld  ind.l.vlt.^.Cnm  igitur.  En  vnziefme  lieu , au fife. 
l.fiquando.  i.Debon.vdCdnt.CM.io.&ibi  Acturf.  in  verb.  Stiiits.  Endouzief- 
mc  lieu,  an  Procureur  qui  a  charge  de  faire  les  affaires,  non  pas  à  raifon  de  fon 
office, mais  àfin  de  rendre  compte  de  fon  négoce.  Bdld.  in  Ahth.  fedcùm  tt- 
Qdtor.C.adleg.fdlcid.  En  treiziefme  lieu ,  à  toute  perfonne  qui  a  l'admin iftra- 
tion  des  affaires  d'autruy  ,foit  généralement  &  indéfiniment ,foit pour  quel- 
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que  chofe  certaine  &  fpeciale.  B* Id.  in  l.Nulli.  C.  de  tpifc.  &  tter+Artchar,  in 
€.  vltJeteflu.irt  6,  En  quatorziefmelieu#à  l'vfufruidier,  lequel  outre  J'inuen- 
tâire  qu'il  eft  obligé  faire,  doit  bailler  caution  de  bien  vfcr  des  choies  Y  conte-  * 
nues. text.iun8dgloJf.ini.  i.  %.(uuere.inverb.reEîè.D.Vfufr.qHomodoHn,  En 
quinziefrae  &  dernier  lieu,  Bariole  croie  que  l'on  doit  faire  inuentaire ,  quand 
quelqu'un  demande  en  iufticc  plusieurs  chofes  ou  fruits  qui  fonr  reflerrez  en  » 
vite  maifon,  cV  que  la  demande  en  eft  iufte,  t.i.$.ttigitur.D.dtve»t.in  pojf.miir. 
&  in  Lit».  C.  dtpnh.fiq.ptr.  où  il  dit  que  la  defci  iption  en  doir  cftre  permi  fe, 
ores  que  le  fequeftrc  en  foit  prohibé. 

D.  Vous  nous  aucz  déclare  quelles  perfonnes par  la  règle  générale  font  obli  • 
gées défaire  inuentaire.- vous  pouuczdvn  meime  pas  nous  monfher quelles 
perfonnes  en  font  exemptes,  de  pourquoy? 

R.lly  a  certaines raifons  contre  ta  détermination  générale  de  noftre  règle, 
pour  lesquelles  on  eft  exeufé  de  la  confection  d  inuentairc.  Et  premièrement 
ecluy  qui  agit ,  non  point  en  fon  nom ,  mais  au  nom  du  tuteur ,  qui  peut  eftte 
ab  lent,  n'eft  pas  tenu  de  faire  inuentaire  J.foltt.D.de  tutelisj.dtcreto.  D.  deud- 
minier. tut.  ains  fuffit  de  ecluy  qui  a  efte  fait  par  le  tuteur.  /.  itu  uutem.  §  geffffe. 
eod.  tit.  Burt.ind.1.  Tutor  qui  repertorium*  &  >Anch*r.  inClcm.i.  Deflutu 
tJff  onâthor.  En  fécond  lieu ,  la  règle  n'a  point  de  force ,  quand  le  tuteur  n'eft 
donné  que  pour  vne  chofe  feule  ou  certaine  cipece,  comme  pour  accepter 
vnc  hérédité,  urg.  I.  vit.  C  dt  tut.  Or  curut.  qui  m»  futifd.  où  les  Docteurs  ap- 
portent pluûeurs  conûderations ,  qui  ceflent  en  France,  icaufe  delà  maxi- 
me générale,  Le  mortiàifîtle  vif.  En  troifiefme  lieu,  les  curateurs  aux  eau* 
les,  n'y  (bntaftraints.  Ldecreuttombut.  C  deEpifcop.  eteler.  Burt.  ind.  /.  Tutor. 
<3r  Idttus  in  t.  &  fittd  fpteits.  D.  rem  pHpiîrful.  for.  En  quatriefme  lieu,  pour  le 
refpec"t  ôc  rcuerence  que  les  enfans  doiuent  au  père,  il  n'eft  point  obligé  de 
faire  inuentaire.  /.  vu.  C.de  bon.  quétlib.  Vray  eft  que  s'il  a  efté  donné  pour 
tuteur  à  fes  enfans ,  il  doit  faire  inuentaire  6c  rendre  compte  comme  vn  au- 
tre tuteur-,  comme  nous  auons  dit  cy  deflus.  En  cinquielme  lieu ,  quand  il 
n'eft  pas  expédient  au  mineur  de  faire  inuentaire,  â  fin  de  ne  point  publier 
iefecretdelon  patrimoine./.!.  %.tr*8âri.  verf  îrgo  fi  muter.  D.udTertuil. 
L  vlt.C.deulim.  pupil.  prtfi.  <f  l.  i.C.  quando&  quih.quurt.pursdeb.lib.  10. 
où  l'Empereur  dit,  non  expedire  pompum  rtrum ,  vilitutémquedttegi.  En  fi- 
xicfme  Lieu ,  ce  feroit  chofe  ridicule  &  abfurde  de  demander  qu'on  face  m* 
ucntaire,quàd  il  faut  faire  plus  de  defpenfe  en  la  description,  que  la  fucceflîon 
ne  vaut  par  commune  eftimation.  'Burt.ind.  I.  Tutor  qutrtpert.la.duis  du- 
quel fe  peut  confirmer,  fer  ttxt.  in  l.  ft  pigneri.  §.  1.  in  vent,  fi verônutlum 
émolument  um.  D.  de  p'gf*.  uil.  &l.  M editerruned.  C.  de  unnon.  &  trib.  lib.  10. 
De  mefroe  vn  tuteur  eft  loué  comme  bien  aduifé,  s'il  a  négligé  de  faire  réparer 
vnc  maifon  toute  ruineufe  ôc  prefque  tombée  par  terre  de  vieillcfle  i  ou  s  il  n'a 
pourfuiuy  le  payement  d'vne  mauuaife  dcbte,  fçachant  que  les  fraiz  ôc  defoés 
cxcederoietalesfrui&s  &  valeur  de  la  chofe.  ifed  un  vitro.  D.dentgo.gâ/t.in 
bis  vermeMeqHeenimdebuit  aggredi  rem  quu  oneruturu  effet pÀtrtmfum.Enauoy 
neantmoins  ie  voudrois  luiure  le  confeil  de  loMtt.j4nd.auc  les  tuteurs  ne  facét 
point  d'iauenuirc  des  chofes  de  neant,inais  quç  de  ce  us  facét  Tne  proteftatîô 
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en  milice  qui  leur  feruira  au  lieu  d'inuentaire:  1  fçauoir,  quele  tnincurn'a  rie 
en  meubles  ny  immeubles ,  comme  rapporte  Baide,iW.  vit.  verf.txtrâ  quAtt. 

C.  qui  bon.eod.pojf.  En  fcptiefme  lieu,  f*  inuentaire  n'eftpas  neceflaire , quand  la 
Couftume  des  lieux  ne  le  requière  pas ,  &  n'en  peut-on  rien  imputer  au  tuteur 
quand  il  s'eft  gQUuerné  félon  la  Couftume  des  lieux.  l.Jïptie.f.  Lutius.D.didd- 
mit  .  tut.l.non  tantum.  D. de decurion.  Svecul.tn  d.$. vlt.de inStrum.  (dit. Cyn.  in l. 
vli.i.vlt.C.drb.  tut.  Eu  huictieimelieu,  la  confection  de  f  inuentaire  peut  cftre 
remile  au  tuteur  par  le  teftateur.^.  /.  vit.  in  fin.  C.  droit,  tutel.  ce  qui  toutes- 
fois  doit  auoirfes  confiderarions,  en  forte  que  telle  remife  ne  déroge  point 
au  droict  public,  comme  ont  tre-bien  remarqué  Hdrt.in  d.  LTutor  qui  reierto- 
rium.  &Cynus plus  clairement, in d.l.vlt.C.drb.  tut.  En  neuficfme lieu, le  Pa- 
tron à  caufe  de  la  reuerence  qui  luy  eft  deuë  n'eft  pas  obligé  de  faire  inuentai- 
re de  l'hérédité  defon  affranchi,  félon  l'aduis  d'Accurfe,&  de  grande  partie  de 
nos  Docteurs,  in  l.qu*  dotis.D.folut.ntAtrim.  En  dixiefme  lieu,  ceux  qui  lucce- 
dent ,  non  comme  héritiers)  mais  aufqucls  les  biens  iont  adiugez  pour  la  con  • 
feruation  des  libertez ,  ou  qui  ont  recueilly  la  fucceflîon  d'vn  qui  eft  entré  en 
vn  Monaftere,  ou^npere  qui  a  pris  les  biens  defon  hls  par  droictde  pécule, 
ou  le  fils  auquel  les  biens  confifquez  de  Con  pere  font  retournez,  ne  font  obli- 
gez de  faire  inuentaire:  8c  pour  cela  n'encourent  la  peine  d.l.  vit.  de  payer  les 
légataires  &  créanciers  de  fuo>  au  cas  que  les  biens  de  la  fucceflîon  n'y  puifTe 
fumre.  BaU.  in  l. 1 ubemui.in  prine.C.édTrehU.  Mcurfin  jlutb.fiqu*  mulier. 
Cdeftcr.  Eccl.Bart.ini.  >vlt.De  *d«pt.  En  vnziefme  lieu ,  le  fife  n'eft  point  cerra 
de  faire  inuentaire.  B<trt.  >»  /,  i.  $.  Anhtttfidt.DM iur.fife. ny  ceux  qui  iure fifei 
*vtunturt  comme  les  citezlibres ,  ou  ceux  qui  par  conceflion  du  Prince  tmni- 
modam  iurifdUiiottm  êbtinent,  reuliÀqut  b*bent.B*rt.in  l.i.eod.tit.  lequel  neat- 
xnoins  tient  ce  rte  affaire  douteuie,<»  Auth.fed  ekm  tefl*tor.C,étdttf.féuàd,M*is 
elle  fe  peut  refoudre  par  la  diftin&io  que  foitloAn.Immel  in  I.i.Çjjac  ftipuUti*. 

D. fcuiplus  quÀm  per  Ug.faU.ï.nàouzicCvnelitu,  Ci  pendant  le  procez  contre  le 
flic  on  demandoitqu'inuentairc.  fuft  fait  des  biens  de  la'partie,ce  que  l'Empe- 
reur défend,  in  Ldefenfionis f*(ultMs.C.dc  iure fifc.lib. io. En  treizie/me  &  dernier 
ncu ,  c'eft  chofe  inciuile  &  des  honnefte  de  demander  qu'inuentaire  foit  fait  à 
la  honte  &  des  honneur  d'autruy,  ou  uour  defcouurir  fa  pauureté ,  ou  pour  cx- 
pofer  a  I'enuie  Ces  richelTe*.  Ce  qui  eft  confirmé  par  deux  excellens  textes,  i*  vn 
inl  i . C.quAndo  &  quomçdo  quétrt a  psrs.  ibi:  Qutdenim  tAtn  durttm  timqminhi* 
ntatium^uàm  publie  Ai ionepempÂquerertim  familiArium,  &  paupertAtis  dttegivi- 
litAtern,  (frwu'did  patere  dimtiaéf  L'autre,*'» l.-vlt.C.de akm.pupil.prtft.cu  Cet 
mots,  re  fecretd pAtriwo'if,  &  futpeftum  *t  alienum  pAndatur.  A  quoy  on  peut 
adïouftcrquecehiy  qui  l  uiufhtoeU  inuentarittmtnAlitiosè  fecerit^*vel  fAcierdum 
curAurrif  jiniuriArui»  AtiwietenetKr.  /.  fiquisteflAmentum,  $.  pcmUt.  D.  *d  icg. 
%4qml.  :j;  »  . 

D.  Dans  quel  temps  I  inuentaire  doit-il  eftre  fait? 

R- t  Empereur fembley  refpondre  envn mot,»» iXnt%rti.i.C%ét ûdmirtifî , 
tut.  diCdinyuctutores&eurAtortsquétmprimum  fuerint rtdinati ,  in  pMldicétrum 
perfanarum  prtfenttA  inuentAr  'fdeberejesomnes  htreditArtA •  bondque  pupiRi  fH% 
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nue  l'inuentaire  doit  eftrcfait  dans  quatre  mois  à  compter  du  iour  du  decez 
du  teftateur.  *rg.  Amb.  PUrcs.C.  de  Epifc.  &  cler.  ce  qui  ne  plaid  pas  à  Accur  - 
fc,qui  croit  que  l'inuentaire  doir  cftre  fait  incontinent  ,&  le  pluftoft  qu'on 
peut  après  la  mort  du  teftateur ,  fi  nous  parlons  de  l'héritier  j  ou  après  la  tu- 
telc  acceptée,  fi  nous  parlons  du  tuteur ,  ou  autres  perfonnes  fcmblablcs ,  qui 
font  obligez  de  faire  inuentaire.  Et  neantmoins  ceft«  grande  promptitude 
doit  cftre  tempérée  ,  s'il  y  a  iufte  caufe  de  delay  ôc  retardement.  Ce  qu'il  con* 
firme  par  la  loy  rttum.  D.de  folut.  &J.  1.  §.  confeflim.  D.  étdTurpiU.  ôc  en  cet' 
te  opinion  il  cft  fiiiuy  par  les  plus  célèbres  Interprètes  du  droift ,  auec  ce  tem- 
pérament, qu'incontinent  ,ceft  à  dire  ,  au  pluftoft  que  la  commodité  fepre- 
fentera,  (uiuantla  loy  bteconditie.  D.  de  cendU.&dcmonflr.  Bârt.in  d.  t.  Ttttor 
f*i  repert.Les  autres  tiennent  qu'incontinent,  c'eft  à  dire,  dansjtspis  iours.  ex 
l.  vit.  $ .  i/te.  C.  arhtt  efc.de  Sir  neuf satê,  i 8 .  diji.  &  c.  mAnifefli.  1 1 .  tfHêft .  r  >  , 
Or  pour  le  regard  des  héritiers,  c'eft  chofe  rrcs- certaine  en  droict  qu'il  doit 
commencer  Ton  inuentaire  dans  le  trentiefme  iour  *b  tpertis  tafalis ,  ou  bien 
ce  qui  eft  plus  approuué,  du  iour  quo  feinit  eos  épatai  ,  au  cas  qu'il  fiicce- 
daftpartcftament,ous'ii  y  venoit*£  inteflât>  du  iour  qu'il  a  feeu  que  la  fuc- 
cefïïon  Iuy  cftoit  déférée.  ' 

D.  Si  les  tuteurs  ou  autres  perfonnes  obligées  de  faire  inuentaire,  ont  par 
leur  négligence  obmis  de  le  faire  dans  le  temps  prefix ,  peauent-  ils  purger  leur 
dtmeute,  &  s'ayder  d'vn  inuentaire  fait  après  coup? 

R.  Accurfe  ind.l.  Tuter.  eftime  qu'ils  ne  font  reccuables  à  vouloir  purger 
vne  fi  malitieufc  ôc  fupine  négligence,  &  qu'il  ne  faut  point  auoir  d'eigardl 
vn  inuentaire  ainfifaitnors  de  failbn,  ôc  que  pour  cefteoccafion  ils  doiuenc 
comme  fuipec*tseftre  démis  delatutelc  :  mefmes  eftre  cmprifonnezpour  les 
punir  de  leur  négligence,  tp*  lût*  culp*  comparât  ur  t  /.;.$•  tuteres.  D.deftfi 
peB.  tut.  L  vit.  C.arb.tnt.  De  mcfmeaduiseft  le  Spécule  §.i//r.  Deinftntm» 
edit.  où  il  dit  qu'on  peut  arguer  l'inuentaire  d'inualidité ,  tjtiïdmex  fatlum  non 
fuerity  citmpetuerit  <?dtbmrit.  Mais  Bartole  tient  qu'il  ne  faut  pas  admet- 
tre cette  doctrine ,  qui  eft  trop  dure  ôc  trop  a!prc,fans  diftinétion.  Mais  l'ad- 
uis  de  Salictt.  in  d.  I.  Tmeres.  autft.  4.  femble  prcualoir ,  où  il  prouue  par  ceft 
enthymeme  que  l'inuentaire  fait  après  le  temps  ne  laine  pas  de  fubfifter.  Car, 
dit- il,  ou  le  tuteur  auparauant  fa  confection  de  l'inuentaire  n'a  rien  géré ,  donc 
s'enfuit  que  pour  cela  il  ne  doit  cftre  démis  de  la  tutele.  l.fedh*.  $.  yninihil. 
D.de  {itfp.tHt.  au  contraire  il  péut  cftre  contraint  i  commencer  fonadmini- 
ftraeion.  t.i.7).  eod. I.  preces.  C.de  fufp.  tut,  où  il  a  géré  adminiftté  aupara- 
uant que  l'inuentaire  fuft  fait ,  èV  lors  encores  qu'il  peuft  cftre  démis  comme 
fufpeâ.7.  \.%.tutores»  D.defuff.tut.  neantmoins  auant(âdemi(Eon  il  cft  touf- 
iours  tuteur ,  &  comme  tuteur  il  peut  tout  faire  ôc  légitimement  adminiftrer* 
Si  donc  il  n'adminiftre  point.qui  doute  qu'il  ne  puifle  purger  fa  demeure,  Ôç 
t  par  ainfi  faire  inuentaire?  Et  s'il  adminiftre ,  il  n'y  à  point  de  loy  qui  luy  défen- 
de de  faire  inuentaire,  ôc  s'il  eft  fait  il  n'y  a  rien  qui  le  gafte ,  encore  que  le  tu- 
teur encoure  la  peine  de  fufpcét. 

D.  Comment  &  par  quel  ordre  fe fait  vn  inuentaire? 

R.  le  vous  renuo/e  i  ce  que  nous  enauons  diefur  l'art,  iu.de  la  CouHumo 
deScnlis. 
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D.  Quelles  chofes  doiuent  cftre  couchées  en  vn  inuentaire? 

R.  Ce  que  vous  demandez  eft  compris  en  peu  de  paroles,  inl.fiquitintrM. 

C.  dtbon.  damnât,  à  fçauoir  qu'vne  defcription  doit  contenir  f  uod  Jpatium ,  & 
qtud  fît  rurk  iugtrum ,  quodaut  incuit  um  fît,  a  ut  colatury  quidinvintis ,  tUue- 
tis%  aratoriis ,  pafcuis ,  fjlttù  ftterit  ïnnentum ,  q ut.  ttiam  patia ,  et  qna  fit  Uc9  - 
rumamttnitas,  quit  in  adficits  ac pojfejfiomhus  fit  ornattu  :  quôtvt  mancipiain 
pradiis  occupât  h ,  vel  vrbana  xtlruflica ,  v el  cju.tr km  artium  gentribus  imbuta 
ttneantur,  &  quot  Jînt  cen/uaru  vel  cohni:  quot  boum  txtrcitiis  ttrrarum  at . 
*J ut  vomtribut  infiflentium  ,  ejuot  pecorum  atque  arment  or  um gtgtt ,  <P  in  qua  di- 
utrfitatt  numeratifint:  quantum auriejr a'itnti,  vejlium  &  moniliutn ,velin (pe- 
titvel  in  pondère ,  &  in  quibus  ifeciebus^  qutcfttt  inapotbteis  fitrtptrtum.  A  ce 
propos  fait  la  fufdicc  loy  Tutores.  i.  qui  dit  que  l'muentairc  doic  eft  fait 
omnium  rernm  ejr  ùiïlrumer.toruw  :  lclqucls  mots  Bartole  in  d*  l.  Tutor%  inter- 
prète en  telle  forte  que  fous  le  mot  rernm ,  ventant  bona  eorporalia  ;  &  fous  le 
nom  irJlrumentorum,  -ver.iant  iura  incorporaliay  de  quibm  injlrumtntis  confiant  > 
n)t  funt  debitorum  nomina.  Car  tous  les  ailes  &c  papiers  qui  peuucnt  feruir 
aux  mineurs,  le  tuteur  le* doit  inuentorier  ,  comme  l'cnlcigne  Bartole  au 
mefme  lieu ,  &  Baldc , in  L  ft  quu  poftbac.  C.  de  hnit profeript.  Dont  Bartole 
infère  deux  chofes  très- dignes  de  mémoire,  l'vne  que  le  tuteur  n'eft  pas  obli- 
gé de  cou  cher  en  riiuicntaire  ce  que  le  pupille  doit  aux  créanciers:  par  ce  que 
cela  n'eft  pas  vnc  affaire  du  pupille  ,ains  appartient  aux  créancier  s./.  vit.  C. 
dtalim.  pupil.  prtfl.  ncantmoins  il  l'y  pourramettre  fi bonluy  femble.  L'au- 
tre e(l,  que  fi  quelque  chofe  cftdcuc  au  pupille,  dont  toutesfois  il  n'y  ait  au- 
cun enfeignement ,  ceduleny  obligation,  en  vertu  dcfquels  on  puifle  faire 

Î)Ourfuitcc»  le  tuteur  n'eft  pas  tenu  de  l'employer  en  l'inucntaite.  Vray  eft  que 
ï  par  après  il  en  peut  tirer  quelque  chofe ,  il  le  pourra  au/fi  adioufter  àl'inuen- 
taire  ,  comme  tout  ce  qui  viendra  de  nouucau  a  fa  cognoiflànce  après  la  con- 
fection d'iccluy.  /.  vit.  $.  tàli.  CM  curât,  fnriof. 

D.  Les  inft rumens ,  oromeircs,  &cedules  des  debteurs  doiuent-elles  eftre 
deferites  tout  au  long  aans  l'muentairc? 

R-  Bartole  refpond  qu'à  lefgarddes  tuteurs,  il  s'urTtc  d'en  faire  vnecîe- 
feription  fommaire,&  que  tçl  efl:  le  commun  vfage  :  Mais  fi  on  s'en  veut 
feruir  il  les  faut  eferire  tout  du  long  ,  &  les  faire  collationner  aux  originaux, 
parties  dcuëmcnt  appellécs  pour  vtok  <x(i\tt.  Auth.fi  quis  in  aliauodocttmen- 
to.  C.  de  tdend. 

D.  Si  parmv  les  biens  du  mineur  il  fe  trouuoit  craclque  chofe  qui  ne  luy 
appartint  pas,comme  fi  elle  auoit  efté  dcpofëe  entre  les  mains  de  fon  pere,©u 
baillée  en  garde,  ou  preftée,  la  faudroit  il  inuentorieiï 

R.  tyfn^elus  in  l.  fi  de  to.  $.  i.  D.  dt  acquir.  pojf.  dit  qu'vn  iour  eftant 
à  Peroufe  confulté  fur  cette  queftion,  il  relpondk,  que  toutes  ces  choies 
doiuent  élire  mifes  en  inuentaire»  ce  qui  eft  fiiiuy  au  méfme  endroit  par 
Jmmol.  Paul,  Caflr,  ey  tAlexand,  qui  allègue  Balde  fur  la  loy  item  viden- 
dnm.  §.  vit.  D.  dt  petit.  htrtcL  &  in  l.  vit.  $.  1.  Ç.  dt  i*r.  dtlib.  et  l.  babtrt.  D.  dt 
Wtrb  fignif. 

D.  Ne  faut- il  pas  faire  vnc  prifée  des  biens  contenus  en  l'inuenuirc? 
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R.  Ceftequeftîon ,bien qu'vcile  &  de  grand  fruict, a efté*  obmife par  Bar- 
toIe,*W.  l.Tutor  qui  répertoriant,  mais  il  l'a  reprife  &{  traictéc  in  i.  vit.  De 
mtgiflrAt.  (ontten.  ou  il  rciout  en  vn  moc ,  que  tout  ce  qui  cft  compris  en  l'in- 
uentaire  doit  eftre  prifé  &  eftimé  à  prix  certain.  Ce  que  Balde  auffi  crouue 
bon ,  quand  par  faute  de  la  prifée  il  peut  naiftre  quelque  incertitud  e ,  comme 
ès  chofes  mobiliairc».  Et  ces  aduis  doiucnt  eftre  tant  mieux  receus  .que  par 
noftre  vfage  on  n'a  accouftumé  de  prifer  que  les  meubles ,  ôc  non  les  immeu- 
bles. EtneantmoinsilfemblequeBaldelefoitaburé,  difantquc  le  tuteur  ne 
peut  eftre  contraint  de  faire  faire  la  prifée,mais  qu'il  fuffit  Ci  en  quelque  façon, 
&  ejuibufuù  dmbagibui  t\%  defeription  cft  faite:  car  cela  cft  directement  con- 
traire à  ce  qui  efteferit  inl.Jîintr*.  De  bonis  proftript.  encores qu'en  biens 
immeubles  cela  le  puilTe  aucunement  tolérer. 

D.  Par  quelles  perfonnes  doit  eftre  faite  la  prifée  des  biens  inuentoriez? 

R.  En  termes  de  droict ,  il  eft  certain  qu'il  n'y  a  point  de  plus  iuftes  eftima- 
teurs  des  chofes,que  ceux  qui  en  ont  la  plus  grande  cognoiflance  par  l'exerci- 
ce de  leur  art.  11  faut  donc  prendre  telles  gens  pour  fairela  prifée,  &  leur  faire 
prefter  le  ferment  de  procéder â\icclle (ans fraude nymalicc.ains  félon  leur 
icience  Se  confeience.  /.  wvbi  Barr,&  Alex.  'D.  4e  vent  r.  infric.  Parquoyil 
faut  prendre  des  artifàns  pour  prifer  chacun  ce  qui  eft  defonmcfticr,felon 
l'ancien  prouerbe ,  Cuilibet  in  une  fun  credendum ,  comme  à  vn  mefureur  ,  s'il 
eft  queftiondemefure.  l.i.D.fimenfir  fdlf.mod\dtx.  ainfi  des  autres  qui  ga- 
gnent leur  vie  à  (èmblables- artifices  }defquels  le  Spécule  fait  récit  tntit.de 
prehdt.$.'vU.vtrf.  bec  quitte nottndum.  Telle  eftimation  fe  peutauffi  faire  par 
arbitres  Se  Commiflaires  dénommez  par  les  luges ,  ainfi  que  iourncllcment  il 
fe  pratique  parmy  nous ,  conformément  à  la  loy  1.  §.cumdîdtur.  D.Sicnipltu 
qukmperUg.féUcid.  Mais  maintenant  cefte  queftion  eft  inutile^  caufe  de  l'E- 
dict  des  prifeurs  vendeurs  créez  en  titre  d'Office,  ou  annexez  aux  Offices  des 
Sergens. 

D.  Quelle  peine  mérite  vn  tuteur,  qui  a  négligé*  de  faire  tnuenrairc? 

R.Elle  eft  triple, fuiuant la  doctrine  de  Bartolc,  ind.l.Tntorquireperterium. 
La  première  eft ,  que  defenfes  luy  font  faites  auparauant  la  confection  de  l'in- 
uentaire  de  rien  gérer  ny  adminiftrer,  ny  defemefler  ou  manier  chofe  quel- 
conque des  biens  du  mineur.  /.  vit,         D.  Atbit.  tut.  fihon  qu'il  fuft  que- 
ftion de  chofes  oui  ne  requièrent  aucun  delay ,  ou  qui  par  neceflité  précèdent 
la  confection  del'inuentaire,  comme  la  recherche  des  biensbereditaires.  l.A- 
rifloexifUnutt.  D.de  étdtjuir.  hered.  Bartole  adioufte  tout  ce  qui  ne  porte  aucun 
prçiudice  ou  dommage  aux  mineurs  ,ainslcur  proffiter  feulement  par  la  loy 
dernière.  C.àe  tut.  -vel.cur.  qui  non fttifd.  ou  qui  fc  peuuent  dépérir  par  le  téps, 
lefquclles  mefmes  il  peut  aliéner.  B*rf.  inl.i.DMtut.  Auffi  le  tuteur  qui  n'a 
point  fait  d'inuentairc  n'eft  pas  capable  d'efter  en  iugement  pour  défendre  fon 
mineur»  ny  l'auctorifcr  en  chofe  quelconque.  Spec.in  ttt.de  t ut orc.§.ge*eraUter. 
Se  en  effect  n'eft  point  *enu  pour  tuteur.*/./,  th.  &l.ft  tutor.  C.in  quib.téu/.in 
imei.l.iufiurandum.  $.  pupMtu.  D.  de  iureiur.  L'ancre  peine  cft,  qu'à  faute  d'in- 
uentairc le  tuteur  doit  eftre  reictte  comme  fufpect ,  ainfi  que  nous  auons  dit 
cy-deiïus,  /.  \.  $.tutore.D.defu/p.tut.Cwonq\ie  ce  fuft  vn  proche  parent, lequel 
on  ne  vouluft  pas  noter  de  ceftcinfarme,corarae  dit  Battole  in  l.<jnodfifertt.§. 
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funt  quicUm.  D.  de  feint,  auquel  cependant  on  donne  vn  cotuteur  pour  ad- 
joint. /.  Ordinatd.C.de  libxduf.  La  troilîefme  peine  eft  que  centré ees  iurdtnr 
in  litc.d.l.vlt.  A  r  bit.  tut.  fjr  d.l.tutor.-vbi  Hdrt.  qui  allègue  cefte  règle  de  droict» 
Eum  qui  4  id  quod ex  iniunEii  fîbi  officij  munere  fe  tenerijcit  dut /cire  debuitjion  étd- 
imvletyin dolo)fdltem  pr&fkmpto  effe  conuinci.  I.  cerceri.  D.  de  cufl.rer.l.fi procurât* 
terem.  f.fi  dele.  D.  M  dnddti.  I.  dolo.  Ad  leg.fdlc.  parquoy  il  eft  obligé  aux  dom  - 
mages  &  interefts.  Or  cefte  peine  n'eft  pas  feulemêt  pour  ceux  qui  n'ont  point 
fait  d'inuentaire,  mais  Bartolc  l'eftendauflïàccux  qui  n'y  ont  pas  mis  ce  qui 
y  deuoit  eftre,  ou  l'y  ont  mis  auec  tant  d'obfcuritc  qu'on  n'y  cognoit  rien  ,  qui 
eft  vne  pure  malice.  La  rai fon  cft,qu'il  n'y  a  point  de  defence .  entre  non  ejpt  & 
9ten  dppdrere.l.^.  De  comrdh,empt-  me  videtur légitime  qnidfecijfe^fi ex eenen  po- 
te fî  eonu(niri.d.l.vlr* Arbit.tut. l.rteminem.  C.de fkff.  tut. 

D.  En  quels  cas  les  peines  fufdites  n'ont  elles  point  de  lieu? 

R.  Quand  l'obmi  fnon  de  l'inuentaire  n'a  point  efté  faite  par  malice,  mais 
pluftoftpar  ignorancc&  imperitie,  fclon  Baldc, in  L  t.§.felent.  D*  de  offic.  Prtf. 
t)rb.  in  verb.  con fuite,  car  nous  fç  tuons  ignerovtià  fjr  hnperitid  Ugis  vt  plurimum 
fubueniri.  l.fer*.  De  reg.  tur.  I.  i.D  de  ed.  principalcmcntà  l'ignorance  des  fem- 
mes ,  cfquelles  rarement  le  dol  eft  prefume.  /.  vbi.  $.  vlt.eod.tit.  ce  qui  eft  re- 
marquable en  faucur  des  mères  tutrices  de  leurs  enfant.  En  fécond  lieu ,  cefte 
peine  ne  patte  point  aux  héritiers.  /.  «lie  iure.  C.  de  in  litem  inr.  Item  ,  quand  la 
conftfétion  de  l'inuentaire  a  efté  remife  p^r  le  teftateur ,  dont  nous  auons  parlé 
cy-dclïus  -,  ou  11  la  Couftumc  du  pays  ne  le  délire  pas  i  ou  bien  quand  il  n'eft 
pas  expédient  pour  le  mineur  que  les  biens  foient  inuencoriez.  Mais  il  y  a  vne 
autre  peine  de  laquelle  les  tuteurs  doiucnt  eftre  aduertis,à  fçauoir  que  par  fau- 
te d'auoir  fait  inuentaire  l'héritier  n'eft  pas  receu  au  bénéfice  de  ceuionde 
biens, ee qnbdldbertt  dele  p^fumpte^  vt  in  A  ut  h.  Deh*redtb.*3rfdlc.  §.fummm. 
A  plus  forte  raifon  vn  tuteur ,  contre  lequel  y  a  violente  prefomption  iuris  tf 
de tare,  qui  ne  reçoit  aucune  exeufe  ny  prcuue  au  contraire. BM  in  l.i.D.  qui 
bon.  eod.poff.et  d.l.vh.C.Arb.tut. 

D.  Mais  que  doit  oniugerd'vn  tuteur  qui  a  fait  inuentaire,  lequel  n*  cftpas 
légitime, comme  s'il  a  obmis  à  inuentoricr  quelques  biens  appartenans  au 
mineur? 

R.  Il  faut  refoudre  cefte  queftionarlîrmatiucment,  que  le  tuteur  eft  punilïa- 
ble,commc  s'il  n'auoit  point  du  tout  fait  d'inuentaire.4rf.</./.v/r.§./forro  peft- 
quam.  in fin.  CM  itère  delib.  Et  Bartole  in  L  VahIhs  .  D.  ddleg.fdleid.  le  tient  pour 
indubitable  en  l'inuentaire  fait  par  l'héritier.  &  mefmes  qu'il  doit  eftre  condS- 
né  à*  rédre  le  double  de  ce  qui  a  efté  obmis. d.l.vlt.  Ce  que  toutesfois  îeS pécu- 
le dit  n'auoir  lieu  finon  quand  il  yadegiandes&notables  obm4(Eons,cjui  mé- 
ritent d'eftre  démis  de  la  turele  comme  fufpcc*t ,  &  non  pour  choies  légères 
&  peu  de  confequcncc  *rg,  l.rei  qud  bond  fide.  D.  de  contr.empt.l.Ç.  vli.de 
>vent.  infp.  mefmes  quand  le  tuteur  eft  preft  d'affermer  que  cefte  obmiflïon 
eft  aduenucparimprudccc&non  par  malice.Mais  Baldciflrf'./.î.'u/f.fait  cefte 
diftind"bion.  Ou  le  tuteur  a  fait  cefte  obmiftîon  de  mauuaifc  foy  &  par  malice* 
préméditée ,  ou  non.  Au  premier  cas ,  l'inuentaire  doit  eftre  déclaré  entière; 
ment  nul,  &  letuteur  n'vfera  dubrncficcd'iceluy,  duqrcl  parfoiTdolil  s'eft 
rendu  indigne.Tout  ainfi  qu'vn  fils  de  famille  qui  notoire  iou'it  du  bénéfice  de 
fcpouuw  abftenir  de  l'heredite,  duquel  toutesfois  il  eft  priué,  &  detoutle 
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contenu  en  la  fucceflion ,  s'il  Ce  trouue  que  furtiuement  ou  cîandcftincment  U 
tic  pris  ou  deftourné  quelque  chofe,  tant  petite  foit- elle././?  fer uum.  %.Pr*toK 
ibiy  mlùjuid «Htem.D.di  itire  delib.  Mais  fi  le  tuteur  a  obmis  par  mefgardc,&  sas 
«loi, par  ce  qu'il  ne  fçauoir  pas  que  ce  qui  a  efté  obmis  appartint  à  Ton  mineur, 
en  ce  cas ,  dautant  qu'il  Ta  deu  fçauoir  pour  Ton  office  &  d  eu  de  fa  charge ,  la 
peine  eft  que  du  fien  propre  il  doit  indemnifer  Ton  pupille ,  &  auoir  (bin  de  le 
remettre  en  l'inuentaire,  encores  que  ce  foit  apre$  coup.4rg,l.h*redes paUm.§. 
fedfi notum.  D.de  ttft.Csiï ce  qui  clt  faic  de  bonne  foy  &  Tans  dol,  ne  mérite  m- 
<:uncpdne.*rgJ.qusmis.D.diCôridit.&demonfl.  Dontvicnt  la  caution  de  la» 
quelle  vient  auiourd'huy  ceux  qui  font  faire  inuentaire  ,de  protefter  après  la 
confection  d'iceluy,que  c'eft  tout  ce  qu'ils  ont  recognu  cftre  du  patrimoine,*: 
fi  autre  chofe  par  après  vient  à  leur  cognoiflàncc,  ils  auront  foin  de  Je  faire  ad- 
ioufter  audit  inuentaire.  lequel  vfage  eu  attelle  par  Pstil.  Caft.  au  mefme  en- 
droit, où  il  adiouftevnetroifiefme  opinion,  quinefemblcpointarciettcr:à 
lçauoir  que  pour  quelque  obrrufEon  que  ce  puillc  eftre,fubitraâionou  reccl- 
lemcnt,  l'inuentaire  ne  laide  pas  de  fubftftcr,  &  le  bénéfice  nés  'en  perd  point, 
encores  qu  il  y  ait  du  dol  :  mais  que  celuy  qui  a  verfé  dolenfemcnt  doit  cftre  • 
condamné  à  la  reftitution  du  double.^./.  v//.§.  ilio  -videlieet.  lequel  aduis,  com- 
me très  -  vray.  eft  embrafre  par  Salieet.ôc  par  Immel.in  LTmuIhs.  D.  *d  leg.fàl- 
ctd.  où  pareillement*/*»^/,  recommande  fort  cède  opinion  ,3c  le  répète  in  1. 
exfuQo.  §.  lulius  Longinw.  D.de  vulgâri.  fuiuy  par  la  plus  grande  part  des  In- 
terprètes modernes. 

4*?ICLE  çxçiv. 
Itcm,tels  tuteurs  &  curateurs  ne  pcuucnt,ou  doiuent  vendre, 
aliéner  ou  autrement  charger^'heritage  defdits  mineurs,dur5t  le 
teps  de  leur  tuition ,  fi  ce  n'eft  par  le  confcntcmêc  des  amis  char- 
nels d'euXj&parrauthoricé  deiuftice,pour  leur  profit  &  vtilitc. 

Vendre,  aliène  r.J  Ceftt  Coufturae  cû  conforme  au  droitt  çiuil,  par 
lequel  les  tuteurs  ou  curateurs  ne  peuucnt  aucunement  aliéner  les  biens  im- 
meubles de  leurs  mineurs,  fans  decret&  autorité  dé  iùuice.  /.  mimrum.C.  de 
frad.min.LnS.de  ddm.int.Li.  Si  qui*  ign.rtmmin.  1. 7./.8.$.i.  cfr/.n.  D.  dereb. 
corj.nen  9mnitituie.16.Cde  u  dm. tut.  Mais  quand  la  vente  eft  licite  &  faite  fol  ê- 
ncllemct  par  décret  Se  auftorité  de  iuftice,  p*U  <jr  b***  JideM  eft  permis  par  le 
droict  ciuil  au  tuteur  ou  curateur  d'acheter  des  biens  meubles  ou  immeubles 
ècfdks  mincutS.l.Chm  ipfé tutor.yC.dc centr.tmpx.Lx.  %.tuter.  D. pro empt. 

Povr  livr  p  ko  F  i  t.]  Par  l'Ordonnance  <T  Orléans,  article  roi.  les 
mtublesperiûables  des  mineurs  doiuent  eftre  vendus  parleurs  tuteurs  &  cu- 
rateurs, ôc  les  deniers  employez  en  rente  ou  héritage. 

Consi  ntimint  de  s  amis  cHARNEis.]  De  ceft  aduisdepa- 
rens  &  amis  eft  parlé  in  L  pietetit.6.  Cde fufp.tut.  Lkentiâf  inquit ,  nm  fol  km  pM- 
rmibus'VtriufmHefexmJedetUm  eognutis  &  extr4neh,&  affinibut,& ippcutm 
retudmini  fi  rsnturt/t  non  imputes  fît  ^urbitrio  cognât  or u  bon*  opinionis  conflit  ut  0- 
rumjeenctditur.  Tellement  que  par  l'aduis  des  parens  &  amis,&  par  auctoritc 
de  iuftice,  le  tuteur  ou  curateur  peut  védre  lés  biensde  fa  mineure, pour  four- 
nirlef  deoiers  dotaux  qu'on  a  promis  à  fbn  miry.lgenerétlit.infi.  D.deiur.doti 
Ancftdut6.Fea.15S7.  r  iij 
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Article  CXt!V. 
?**4,/  Itcm.fi  par  la  couIpc& négligence  dcfdits  tuteurs  ^curateurs, 

a  ferme .   /•  ■ .         *  ■  v  "  .  i 

Asheri.leidiis  mineurs  tomboicnt  en  mconuement  ou  dommage  enau- 
t*gu  ^ecunc  manière  que  ce  foie,  en  ce  cas  lefdits  tuteurs  en  font  tenus 
w""'r,&lc  doiuent  rendre  &:  reftituer,  en  leurs  propres  purs  &tpriuez 
noms. 

Parla  covipe  et  négligence.]  Par  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, article  101.  les  tuteurs  6c  curateurs  font  tenus  après  l'inuentaire  fait, 
faire  vendre  paraurhorité  de  iufti ce  lts  meubles  periilables ,  &  employer  les 
deniers  procedans  de  la  vente ,  en  rente  ou  héritage  par  l'aduis  des  parens  6c 
amis:  à  peine  de  payer  en  leurs  propres  noms  les  profits  defdits  deniers.  /.  41. 
C.deS fife.  &  cler.  I  îi.et*  1 4 .  C.  de  édmin.  tut.  L  5 .  §.  pen.  /. 7 .  in  pr.  &  % .  'vf*- 
r*.  D.  cotL  tir.  I.  j.  C.  de  -vfnr.  pupill.  Par  la  M**//.  dcluftinian,le 

tuteur  n'eft  point  tenu  d'employer,!^  mettre  à  profit  les  deniers  des  mineurs, 
ams  feulement  les  garder;  6c  s'il  les  metà  profit,ce  fera  a  fes  oerils  6c  fortunes. 
KoHtll.  71.  cap.  6.  Moniteur  Cuias  5.  Obfer».  cdp.  12.  Aurette  cft  fort  noublc 
le  cas  de  la  /.  ekfœnuny.D.deddm.  ritf.parlaquclle'les  tuteurs  font  punis  ex- 
traordinairement ,  s'ils  n*ont  dequoy  payer  les  profits  6c  interefts  de  leurs  mi- 
neurs ,  pour  n'auoir  employé  les  deniers  en  achat  d'héritage  ,ou  fait  iceuz  de- 
niers profiter  par  leur  grande  parefTc,  négligence,  ou  contumace* 

Article  CXCVI. 

■  •      *  ■ 

Item,  feront  tenus  les  tuteurs  bailler  à  ferme  les  héritages 
des  mineurs ,  pour  les  années  que  ladite  tutelle  durera ,  au  plus 
offrant  &  dernier  encheriiTeur,  à  PyiTuë  de  la  grand'Mefle ,  après 
l'auoir  fait  publier  par  deux  ou  trois  Dimanches  auparauant,  à 
mefme  heure,  &  y(Tuëdelagrand*MeiTe,  en  la  Parroiïïe  où  les 
héritages  feront  feituez  teaffis.  Et  ne  fe  pourra  faire  ledit  bail 
que  pour  dx  ans ,  pour  le  plus  (fi  tant  ladite  tutelle  dure  )  &  à  la 
charge  que  le  preneur  fera  tenu  bailler  bonne  fit  fuffifan  te  cau- 
tion, comme  acheteur  des  biens  de  iufticc. 

P.  V.'Surics cxcvi.&cxcvii.  articles,  M.N*  Goilct.pourledit  C.deRoyc, 
feigneur  de  Conty,  M.I.Filleau,  pour  les  feigneurs  ôc  Dame  de  Remy,  Gour- 
nay  6c  Moycnneuiîle;&  M.  I.  Petit,pour  ledit  de  Boufflcrs,  feigneur  pour  vn 
tiers  de  Nully,  ont  rcfpcâiuement  dit,  qu'à  caufe  débites  feigneuries.  ils  ont 
haute  iuÇtice,  moyenne  6c  balle,  auec  tous  droits  qu  i  appartiennent  à  feigneurs 
Chafteïlains ,  5c  à  ce  moyen ,  eux  &  leurs  Officiers  cfdits  lieux  doiuent  auoir 
Ja  cognoilïàncc  des  baux  &  fermes  de  terres  .  fiefs,  &  héritages,  fituez  dedans 
les  fins  6c  metes  de  leurs  Chaftellcnies,quife  doiuent  bailler  au  plus  offrant  & 
dernier  encherillèur,  félon  qu'il  cft  accoutumé  faire  par  ladite  Couftume.  A 
ces  cauics,  fe  font  oppofez  à  la  publicatio  defdits  deux  articles,  en  ce  qu'il  eft 
dit,  que  les  baux  des  terres  6c  héritages ,  excedans  deux  cens  liures  dereuenu, 
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fe  feront  audit  Clermont  ;  fouftenans  que  lcfdits  baux  fe  doiuent  faire  en  leur 
ficge  rejpcdtiucment ,  ôc  non-ailleurs  ;  ôc  autrement  ont  protefté,  que  ce  ne 
leurpuiflèpreiudicier  en  lcûrs  droits.-  ôc  par  les  gens  du  Roy  aefté"  dit ,  que  les 
deflufdits  oppofans,n'ont  aucuns  droits  de  Chaftellenics  cfdits  licux;&  quand 
ores  ils  auroient  tout  tel.droitde  haute  indice,  moyenne  &  bafle  qu'ils  main  - 
tiennent,  ne  doiuent  pourtant  auoir  la  cognoilftncc  defdits  baux  cV  fermes; 
par  ce  qu'il  eft  que  ft  ion  des  biens  appartenans  aux  mineurs  ,dcfqucls  le  Roy 
eft  protecteur  ôc  conferuateur,  ôc  eft  requis  que  fts  Officiers  ,  en  fon  principal 
ficge  dudit  Clermont,  en  aycntla  cognoiflance,à  ce  qu'aucun  abus  &  mal- 
uerfation  nefoit  commife,  cV  que  le  droit  des  mineurs  y  foit  garde  par  lcfdits 
gens  du  Roy.  Surquoy»  parla  délibération  defdits  Eftats,  auor.s  ordonné ,  que 
nonobftant  l'oppofition  des  dcllufdits,  lcfdits  deux  articles  feront  introduits 
pour  nouuellcs  Couftumcs ,  en  lâ  forme  ôc  manière  qu'ils  font  contenus  audit 
liure  Couftumier. 

Bailler  a  firme.]  Vu  tuteur  nepeut  faire  bail  à  ferme  ou  Joiiage . 
de  maifon  ou  héritage  ,  dn&  le  confentement  de  fon  contutcur,  ôc  fans  autho  - 
ritedeiuftice  :  ainfi  qu'il  fut  iugepar  Arreft  du  15:  May  IJ7J.  Que  file  tuteur 
a  fait  bail ,  ayant  fignifiéque  Tes  pupils  eftoient  faits  maicurs ,  il  eft  afl  cz  def- 
chargé,  wes  qu'il  n'ait  rendu  compte,  ôc  fe  doit-on  addrefler  aux  héritiers.  Ar- 
reft du  6.  May  1577.. Neantmoins  a  cftéiugé  que  Tvn  des  curateurs  pentfeu! 
pourfuiurc  les  droits  de  la  curatelc ,  ôc  que  le  payement  fait  à  m  eft  valable, 
comme  s'il  cftoit  fait  aux  deux  curateurs ,  par  Arreft  du  11.  Iuillct  1*95.  con- 
formément au  droit,  m  L  C*m  *litui.  D.  de  nege>  geji.  t.  très  tMtorcK  D.  de  adm. 
te  perte.  tm«r. 

Article  CXCVI. 

Item,  G  lcfdits  héritages  valent  deux  cens  Hures  tournois  de 
reueou  par  an,  ou  plus,  fera  tenu  le  tuteur  faire  crier  &  pu  blier^ 
que  ladite  deliurance  de  bail  à  ferme ,  fe  fera  à  pris  d'argent ,  en 
l'auditoire  dudit  Clcrmont,  es  iours  de  plaids  ordinaires,  parle 
luge  dudit  Clcrmont,  en  la  prefence  du  Procureur  du  Roy,  Ôc 
huift  iours  auparauant  la  deliurance,  feront  tenus  les  tuteurs 
faire  mettre amxcs,  tant  audit  Clcrmont,  qu'en  r£glife}ou  Egli- 
fes  du  lieu  ou  lieux ,  où  lcfdits  héritages  feront  feituez  ôc  affis  f  à 
ce  que  nul  n'en  prétende  caufe  d'ignorance,  )  outre  les  criées  ôc 
proclamations  contenues  au  précèdent  article,  &  feront  tenus 
lcfdits  preneurs,  d'eux  obliger  ôc  bailler  caution ,  comme  deflus, 
ôc  rendre  les  deniers,  à  leurs  dcfpcns,  és  maîfons  defdits  tuteurs,, 
à  ce  qu'aucuns  frais  n'en  foient  comptez, au  prciudicc defdits 
mineurs.  Et  ne  pourront  lcfdits  tuteurs  prendre  ne  profiter ,  di- 
rectement ou  indirectement ,  defdits  héritages  appartenans  auf- 
dits  mineurs,  &  fe  feront  lcfdits  baux  à  ferme,  en  la  forme  &  ma* 
sûcredesbauxdu  Roy. 
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Bail  a  firme  ss  r  s  a.  A.JCommclcmAryquiai'admtoirrrationdc* 
propres  4c  (à  femmes  peut  donnera  louage  les  maifbns  des  villes,  &  les  fer- 
mes des  champs  pour  le  temps  ordinaire  en  la  prouince,  au  defTous  toutes- 
fois  de  dix  ans,  fans  que  laremmeleptiùTe  faire  rcuoqucr  :au  contraire  la 
femme  eft  tenue'  d  entretenir  les  baux  faits  fans  fraude  par  fon  mary.  l.jihêftm, 
§.jî/AD./i/«rm4fr.lc(cmblablceit  de  bail  à  ferme  fait  par  vn  tuteur  &  curateur 
des  héritages  de  fbn  mineur,  i.f  tnttU.Dje  Adminiïlr^  tttt'^4ngcl.Conpl.i^y 

Article  CXCVIII. 
Rubrkhc  des  Influes  &  prééminences  d* icelles. 

ITem ,  aucun  autre,  que  le  Comte  dudit  CIcrmont,  n'a  par 
toute  ieeilc  Comté  feel  authentique ,  ne  pouuoir  de  commet- 
tre auditeurs  ou  Notaires,  pour  reccuoir  contrats  par  foy  Se  fer- 
ment, pour  quelque  caufe  que  ce  foiç. 

P.  V.  Sur  les  cxcviii.  excix.  articles ,  Icfdits  M.  N.  Goflet, pour  ledit  C.  de 
Royc,deConty:  I.  Périr,  pour  ledit  de  Boufflers,  à  caufe  delon  tiers  de  Nul- 
ly:  Se  M.  I.  Filleau  pour  la  Dame  Se  Seigneurs  de  Remy,Gournay  &  Moyen- 
uilic,  ont  dit  que  chacun  d'eux  refpc&iuehierit,  ont  droict  8c  authorité  d'auoir 
feel  authentique,  Se  commettre  auditeurs ,  Se  tenir  alïïfcs  efdites  terres  Se  fei- 
encurics,  comme  feigneucs  Chaftellains,  chacunpour  Ton  regard  ;  à  ces  caufes 
le  font  oppofez  i  la  publication  defdites  deux  Couftumes.  Au  contraire  les 
gens  du  Roy  ont  fouftejiuauc  Icfdits  oppo&iw  n'ont  aucun  droit  de  Chaliel- 
îenies ,  ny  aucun  pouuoir  de  faire  exercer  les  autres  deflufdits  ,  jk  n'en  ont  au- 
cunement ioiiy  ;  ains  appartiennent  Icfdits  droits  au  Comte  audit  Cl  er  m  ont 
fcul,par  toute  ladite  Comté  .Surquoy  Icfdites  parties  oiïy  es ,  auons  ordonné, 
que  les  delîufdits  oppofans  bailleroc  aux  gens  du  Roy  leurs  caufes  d'oppofi- 
tion  par  eferit ,  pour  y  faire  refponfe  \  $c  pour  décider  &  déterminer  de  leurs 
différais,  les  auons  rcnuoyezà  la  Cour  ;  &  neantmoins  par  l'aduis  Se  dclibera- 
tiondes  gens  défaits  trois  Eftats ,  auons  ordonné  que  Iefdits  deux  articles  de- 
meureront par  prouifion ,  comme  recogneus  par  tous  les  aûlftans,pQur  Cou- 
ftumes anciennes. 

S  i  e  l  AVTHiNTiQ.VE.jAla  différence  du  feel  Royal.  Car  l'Ordon- 
nance de  l'an  1589.  article  66,  &  la  Couftume  de  Paris ,  article  165.  n'attri- 
buent l'exécution  parée  auec  contrats  paifez  fous  féaux  authentiques ,  c  eft  à 
dire,  par  les  Notaires  des  Seigneurs,  (mon  dans  le  deftroit  de  leur  leau ,  Se  co- 
tre ceux  qui  cftoient  demeurans  dans  iceluy,  lors  que  le  contrat  a  eftépailë: 
dont  la  raifoneft  que  le  feel  du  Seigneur,  qui  produit  l'exécution  parée  n'eft 
pas  cogneu  Se  notoire  hors  ion  territoire ,  comme  ecluy  du  Roy,&ncatmoins 
ne  peu  tertre  reuoqué  en  doute  par  celuy  quipar  le  con  tract  mefme  s'efteon- 
fellc  demeurajit  fous  iceluy  leel.  Tellement  que  le  luge  de  l'obligé  rçcognoif» 
lant  ce  feau  pour  authentique  Se  véritable,  peut,  fans  1  oiiyr ,  donner  permiuio 
de  mettre  de  primiaut  le  contraét  à  execution.Et  ce  que  l'exécution  eft  déniée 
aux  contrats  fous  féaux  authétiques ,  eft  pour  empeicher  les  abus  qui  en  pour- 
raient furuenir,  s'ileftoie  permis  de  les  mettre  à  exécution  hors  le  territoire 
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da  (tau  :  mais  eftans  tolérez  Se  approuuex  par  le  luge  de  l'obligé  ,  i!  n'y  a  nul- 
le douce  qu'ils  ne  foicnt  exécutoires.  Autrement  quelle  apparence  y  auioit-ij, 
aprcs  vne  bonne  tranfaclion,  bien  liquide,  d'eftre  contraints  de  recommencer 
vnnouueau  procez,  &  partant  execHtienem*dwifiiim  alteriue  petit  ionis  redire- 
tû  comme  dit  la  loy  4.0.  D.  de  minerik. 

Notai»,  s  s.]  Le  Chaftcllainadroit  de  ieaux  à  contrats,  &  par  consé- 
quent de  créer  Notaires  en  Chaftellenie  ,  encore  qu'il  fcmblc  que  tel  droit 
n'appartienne  qu'au  Roy,  par  rOrd.dePhilippcsi©Bel,du  mois  de  Mars 
130i.art.19.  conformément  au  droit  commun,  par  lequel pottftat  cresndi  T^j- 
taries  &TabtUienes  vel  AUnarieiadlmperatorem  fine^egem  pertinet.L*AB*a- 
rios.  C,  de  num.  &  chart.  lib.  1 1.  mais  par  ladite  Ordonnance  font  exceptez 
les  Comtes,  Barons  Se  Chaftellains ,  qui  ont  droit  par  Couft  u  me  &  longue 
po  (Te  flîoh  de  créer  Notaires  en  leurs  terres.  Auflî  par  l'F.dict  de  création  des 
Gardes  des  féaux,  du  1.  May  1567.  il  cft  porté  que  ledit  Edift  ne  pourra  pre» 
ùidicier  aux  droits  des  Seigneurs  qui  ont  droit  de  (cel. 

Article  CIC. 

Iccm,  nulfcigneur  dudic  Comté  n'a  aucune  aflîfe  ne  reiTort, 
finon  IcCôtc  duditClcrmont,qui  a  accouftume  les  faire  tenir  par  clmti 
fon  Bailly  d'vn  an  à  autre  j  Se  à  ladite  aflife  font  tenus  comparoir,  dsciv 
quand  ils  y  font  fuffifamment  adiournez ,  tous  les  vafTaux  tenans  mm" 
en  plein  fief  du  Chafteau  dudit  Clcrmont. 

Nyi  Sbignevr.]Au  Comté  de  Bcauuais  Se  Vidamé  de  Gerbcrok 
nuîaucce  que  le  Seigneur  Euefque  Comte  ScVidamc  a  aflîfe  fcreflbrt,  non 
pas  mcfme  le  Chaftellain  de  Beauuais. 

Assises.]  Aflîfes/ontplaidsordinaires&folennels,commenousauon«  ~ 
remarqué  plus  amplement  fur  l'article  19.  de  la  Couftumc  de  ScnUs ,  &  ï.  ar* 
tide/fy. 

Tinvs  comparo  m.]  Pour  la  comparution  des  Vaflànx  i  l'aiUfe 
mentionnée  en  ceft  article  ,  &  des  iugerflens  qu'ils  y  rendent,  comme  il  eft 
récité  en  l'article  fuiuant,  faut  vcoir  ce  que  nous  en  auons  remarqué  fut  l'actif 
de  51.  de  la  Couftume  de  Valois*  * 

Article  CC.  ' 

Item,  lcfquelsvarTauxdoiuent  à  leurs  périls  &  fortunes,  faire 
les  iugemens  efdites  affifes ,  cnfemblc  en  tous  autres  cas ,  tant 
criminels  que  ciuils ,  dont  les  procez  font  faits  par  ledit  BailUf, 
gouucrncur  ou  fon  Lieutenant. 

P.V.  Sur  le  ce  article,  ledit  Godet, pour  ledit  feigneurde  Roye:  Petit 
pour  ledit  feigneurde  Bourtlcrs,&  encores  pour  les  Religieux ,  Abbe  Se  Con* 
vent  d'Orchamps,  pour  Guy  du  Bois,  feigneur  de  S.Remy.&  C.  de  Vuigna- 
coart,(êigneur  d'Auuergny,  &  pour  M.  Florent  Colleflon  feigneur  de  Beron- 
ncl  -,  ledit  Filleau,  pour  lefdits  feigneucs  &  Dame  de  Remy,  Gournay  de 
MoycnuUlc,&  powPainoifcllcC^  Gournay  en paxtiei 
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M.  P.  de  Hacqueuille.Confeilier  du  Roy  en  fa  Cou*  de  Parlement,  &fei- 
gneur  d'Ons  en  Bray  :  A  .de  Rauenel,  feigneur  de  Rantegny  &  de  Foullexcn- 
ces;  L.  Donguyes ,  feigneur  d'Eftoy  ôc  de  Mery ,  Guy  de  Belloy ,  feigneur  de 
Romilier:  F.  du  Brueil  feigneur  de  Gicourt,  Lix  &  Boullancourt,maiftre  Iean 
Bofcart ,  feigneur  de  Nomroy  :  maiftic  Gabriel  du  Vergier , feigneur  deRo- 
theleu,  ledit  de  Vuaillicourt ,  Procureur  audit  fiege  de  Clermont,  pour  Mcf- 
fire  Iean  de  Humicres Cheualier ,  feigneur  de  Ronqucrolles  ôedcNointel, 
&pour  les  Religieux,  Abbé  ôc  Conuentde  Frifmont  :  l'Abbé  pour  Nicolas 
Popillon, feigneur d' A nuac:  G ayant,pour  M.Pierre  Dochart,feigneur  d'Ons 
enBray  en  partie  :  &  pour  Vvafts  ds  Hedonuille ,  feigneur  d' Ars  :  ôc  le  Plat, 
pour  M.  Oliuier  d'Arquinuiller,  feigneur  d*  A  millier,  fe  font  tous  auffiop- 
pofez ,  à  la  publication  dudit  article ,  difans,  qu'ils  font  tenusaffifter  cfditcs 
aflïfeï,  pour  iuger  à  leurs  périls  ôc  fortunes,  ny  autrement, les  matières  ôc  pro- 
cez  d'entre  les  partics,foient  ciuils  ou  criminels;  ôc  ne  futoneques  laditeCou- 
ftume  pratiquée.  Auflïquele  Roy  doit  faire  iufticcà  fes  dcfpens,parfes  Of- 
ficiers >lefqucls  ne  iugent  à  prefent  à  péril  d'amende;  empefehans,  pour  ces 
caufes  >  ledit  article  eitrc  misaueayer  defditcs  Coudumes,  comme  n'ayant 
cfté  en  aucun  liure  Cou(Vumicr,qui  fuftauthentiquc.Etpar  les  gens  du  Roy  a 
efté  dit ,  que  ledit  article  eft  l'ancienne  Court,  de  tout  temps  obferuée  audit 
Clermont, toutes  ôc  cjuantcsfois  queparleBaillif,  Gouuerneur  du  lieu,  ou 
fon  Lieutenant ,  ont  efté  tenues  lcsamfes  -,  ôc  comme  ancienne  eft  eferite  en 
Couslcsliurcs  Couftumicrs  audit  Comté;  font  lefdits  hommes  &vailàuxte- 
nansdu  Chafteau  dudit  Clermont,  tenus  faire  les  iugemens  à  leurs  périls  ôc 
ibrtunes,  des  procès  ciirils  c\*  criminels  ;  Ôc  doiuent  celle  feruitude,  au  Com- 
te dudit  Clermont  leur  fupcrieur&  dominant ,  à  caufe;de  leurs  fiefs.  Surquoy 
prins  les  opinions  de  tous  les  afliftans  parl'aduis  ôc  délibération  de  la j>lus 

Srande  Ôc  faine  partie,  auons  ordonné  que  ledit  article  demeurera  audit  Cou- 
unuer  ^  couché  comme  il  gift .  par  prouillon  ijfc  que  pour  faire  droit  aufdites 
parties  fur  leurs  caufes  d'oppoution-  ôc  refponfes,  les  auons  renuoyez  à  la 
Cour;  ôc  neantmoins  pendant  leur  différent,  chacunes  defdites  parties  ioiiy- 
ront  de  tels  droits ,  pour  le  regard  dudit  article,  comme  ils  ontaccouftumé 
faire  par  cy-deuant. 

5l03-  Article  CCI. 

hmut  -  Irem,  yn  hautiûfticierpjdut  &luy  loiftenfaterre  &feigneu* 
tMjiicùr.  xic> apres le  trcfpas de l'vn de  fes  fubiets,  faire  inuentaire  de  fes 
bicns.faircfecllcrlcs  cbâbres  de  maifon,cofFres,&  autres  chofes, 
*btun-  où  feroient  les  biens  dudit  defund ,  les  faire  inuencairier  * ,  tl 
mettre  en  fa  main,  à  la  conferuation  du  droit  à  qui  i)  appartien- 
dra, &  ce,  quand  les  héritiers  font  mineurs,  ou  qu'il  en  eft  requis 
*parl'Tn  defdits  héritiers,  ou  exécuteur  ,oupar  le  Procureur  de 
|a  feigneurie,  pour  aucunes  bonnes  caufes  raifonnables ,  le  tout, 
a  la  conferuation  du.  droit  jde  qui  il  appartiendra.  Et  par  ce  que 
quant  aux  droits  de- haute* iufhce ,  moyenne  &  bafle,  ilsgifciit 
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plus  en  difpofition  de  droiû ,  qu  cnCouftume ,  n'en  eft  fait  plus 
ample  mention  par  les  Couftumes  du  Comte. 

Faire  seeubr.]  Les  Romains  fc  feruoient  de  leur  anneau  ou  feau 
en  deux  façons,  à  fçauoirpour  approbation  de  leurs  eferitures;  &  pour  acheter 
&  fermer  tout  ce  qu'ils  vouloieiittenirïccret,  ou  clos,  comme  à  Fermer  &  ca- 
cheter leur*  coffres ,  cabinets ,  &  gardes  -manger ,  outre  les  ferrures  :  *vt  in  L 
Cum  pâter.jj*  ^  péter  plunbui.iu  Deleg.  1.  Pdter  filUmdhrindtufldMes,  & 
dnnulum  cuflodid  cdufd  trddiditt  &  res,  quM  Jkb  fùd  cura  hdbuit ,  adfigndrc  iujjit* 
Pline  Hure  )).  chapitre  1.  N*nc,  dit-il,  W£*  qneque  (fr  potus  dnnulo  tiindicdtttHr 
k  rdpirtd.  Et  cUhcs  ynocjue  ipf<u figndr*  ntn  tfl f*tis:grdudtiâ fomno  dut  mortenti- 
btu  dttnuli  detrd  butttur,  mdiorque  vit*  rdtio  cired  h*c  injlrumentd  ejfe  ceùit.  Viâi 
Lipf'inUb.i.Anndl  Tdcit.  Notez  en  paflant  que  s'il  y  a  concurrence  de  Scel- 
lez, pretendans  refpecîiuement  les  biens  vacans  par  faute  d'hoir ,  fi  la  conten- 
tion eft  entre  le  Procureur  du  Roy  Scie  haut  Iufticier.lcs  Officiers  du  Roy 
doiuent  Faire  l'inuentaire. 

Q^v  and  les  héritiers.]  Par  l'Ordonnance  de  Blois ,  article  164. 
eft  monftre  en  quel  cas  le  Procureur  du  Roy  peut  eftre  appelle  pour  le  fait  des 
inuentaires  &  kllez. 

D.  Quand  fè  tiennent  les  Affifcs  Royaux? 

R.  Quatre  fois  l'an,  à  fçauoir  après  la  Quafimodo,  la  fefte  de  S.Vincent ,  la 
Magdelaine,  Se  S-  Denys:  combien  qu'anciennement  elles  ne  tenoient  que  de 
deux  mois  en  deux  mois ,  par  Ordonnance  du  Roy  Philippes  ;  &y  auoit  vn 
Greffier  des  remembrances  d'Affifes. 

D.  A  quelle  fin  fc  tenoientlcs  Affifcs? 

R.  A  deux  fins-  la  première ,  pour  oiiyr  les  plaintes  du  peuple,  contre  les  lu- 
ges inferieursj  la  féconde  pour  vuider  les  appellations  defdits  luges,  Ariuger 
lés  procez  par  euoeation  cftans  en  eftat  de  iuger  :  aufquelles  fins  les  grands 
iours  font  auffi  introduits  qui  fc  tiennent  en  certaines  Prouinccs  fous  l  auto- 
rité du  Roy. 

D.  Peut-  on  changer  le  temps  des  affifes,&  les  transférer  en  vn  autre  temps! 

R.  Cela  fe  peut  faire  félon  les  faifons  &  changemét  des  temps:  ioint  qu'an- 
ciennement quand  on  tenoit  vne  affifc,on  faifou  fçauoir  quand  l'autre  fc  tien- 
droit,  fans  qu  il  y  eu  ft  temps  prefix. 

D.  Siles  Seigneurs  veulent  faire  tenir  leur  plaids  en  autre  lieu  que  l'ordi- 
naire ,  le  fubicty  eftant  appelle ,  eft  il  tenu  derefpondre? 

R.  Non  :  car  le  fubicâ  ne  peut  eftre  diftraift  hors  fon  domicile,  comme  a 
efte  iugé  par  Arrcft  du  18.  Septembre  15)1.  excepté  en  temps  de  guerre,  où, 
l'on  peut  transférer  les  Iurifdictions  es  lieux  de  feur  accez. 

D.  Pendant  les  affifes  Royaux,les  luges  inférieurs  ne  doiuent-ils  pas  ce/Ter 
de  tenir  leur  Iurifdi&ion?  ^ 

R.  Nous  difons  bien  que  minor  index  in  prdjèntid  mdioris  nttt  pettjt  extretrt 
înriCd»Hiontm.C.volentes.Demâ.delig.  comme  la  piefence  du  Roy,  qui  eft  lu- 
ge fouucrain ,  fait  cefler  la  puirtanec  de  tous  les  Magiftrats  :  toutesfois  nous 
tenons  que  le  luge  inférieur  pendant  l'affife  ne  doit  pas  cefler,  mais  il  doit  te  - 
nir  (à  lunfliûion  à  vne  antec  heure  que  celle  des  affifcs  Royaux  ;  ainfi  qu'il  a 
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eftc  iugépar  Àrreft  entre  le  Lieutenant  général,  &  le  Preuod  de  Ver  m  and  ois, 
le;. Décembre  1530. 

Article  CCII. 
S-  24*  Rubricbc  des  delttfs. 

Vf'  »   T  Tem,  en  matière  de  deli&s  &c  excez,  preuention  a  lieu,  en  tel- 
ir'$l?n-  A  ^manière ,  que  les  Officiers  dudit  Comte  de  Clcrmont,  peu- 
t ion  du  uentpreuenir  fur  les  vafîaux ,  &  en  ce  cas ,  ils  ne  (ont  tenus  de 
comn  fajre  renuoy  de  ladite  matière,  pardeuant  lefdits  vaûaux  ou  leurs 
vljfmux  Officiers,  aufqucls  la  cognoifTanceen  pouuoit  appartenir ,  exec- 
tn délits  pce  es  cas  &  délits  priuilegiez  au  Roy  &  à  Tes  Officiers,  aufquels, 
il  n'y  a  aucune  preuention  contre  le  Roy ,  mais  en  appartient  la 
cognoiiTancc  aux  Officiers  dudit  Clcrmont  priuatiue  à  tous  au- 
tres. 

Voyez  l'Ordonnance  de  Cremieu,  art.i$.&  de  Henry  II.i55i.art.i»&  1559.' 
4rt.  Z)-.  où  il  cft  parlé  des  présentions  entre  les  Baillifs  6c  les  Preuofts ,  ôc  les 
Juges  Cfaaftcllains. 

•P.  V.  tt  faifant  ta  ledture  de  la  rubriche  des  delicts,  ont  efté  txouuez  les  qua- 
tre articles  des  Couftumes  qui  enfument. 

Item,  par  Ia  Couftume du  Comté  de  Clcrmont,  tslî  on  fleurie  Comte  dudit  Cler* 
wnont  en  matière  de  deliEls ,  a  droit  de  preuention  fur  tout  fis  vajfaux,  &  par  tout 
4adite  Comté,fiient  gens  À Eglife  oh  autres ,  en  manière  que  la  où  il  f  renient,  la 
cognoiffance  de  tels  delitls  luy  appartient  &  en  prend  les  amende  :  mais  en  delttlt 
criminels,  là  où  les  délinquant  feroient  requis  par  le  Seigneur  dent  ils  f croient  fub- 
ieBs ,  te  renuoy  luy  en  doit  eftre  fait>&  la  cegnoifancebaiiée^en payant  les  frdù) 
deiufike. 

Item ,  par  ladite  Cou/fume  aucuns  delitls  font  ciuils  ,&  les  autres  criminel*. 
%>A  a  regard  des  ciuils ,  les  uns  font  nommez,  delitls  communs ,  qui  n  excédent  foi» 
xante  fols  parifis  d'amende,  ou  qui  n* excédent  que  cinq  fols  parifis  en  aucuns  lieux 
dudit  Comté,  ejr  en  autres'lieuxfept  fois  fix  deniers  parifis  d'amende,  dont  vneba- 
€un  vaffal  peut  v fer  tXT  les  prendre  en  fa  terre,  fi  par  négligente  le Comte nepre- 
ment^auttueUas  il  prend  t  amende  dicle,te  n'y  4  rien  forvajfal  Les  autres  delitls 
ciuils  fe  aifent  privilégiez.,  pour  ce  que  lefdits  delifts  font  faits,  de  fait  precogité  & 
appenfé,  parquoy  les  amendes  font  arbitraires  a  la  dfîretiendu  tuge,c4  félon  la 
puiffance  &  cbeuance  du  délinquant  -,  de  tels  droits  privilégiez  nul  aiiditComtédi 
Clcrmont  n'en  4  laeogtto\ffame,finon  ledit  Comie,  &  n'y  prennent  rien  les  vaffaux, 
fofe  que  tels  delinquans  fdient  demeurant  en  leurs  I un [dirions  ,fauf  questlsont 
fait  diligence  demeure  lu  main  au  délinquant  >fi  faire  s 'eft  peu ,  ou  autrement  de le 
faire  appelle?,  et  foy  informer  de  tel  de  lift,  audit  cas  Ai onfiturle  Comtetfon  Bailli f 
Gonuerneur  ou  Lieutenant  qui  cogne  Jldefdits  cas  prtmlegiez,  tdou  garder ledroti 
oïkeluyvafful,  quant  au  droit  commun. 

ltem,par  ladite  Couflume,  quanJtvn  noble  dudit  Comte \commet dtUt contre  ïborn^ 
me  mûrier  qui  doit  payer  cinq  fols  parifis  d'amende  ,tel  noble  au  lieu  defdits  cinq 
fils  parifis,  doit  payer  foixante  fols  parifis  d'amende. 

Ijem^qHondUdtt  homme noble commet  diltiï,  dent  le  roturier  paye  foixante  feb 
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tarifa  4*  amende^  tel  homme  noble  an  lieu  de/dits  foixante  fols  parifis,  doit  &  e/î  te- 
•  m  de  foixante  fol  i  péri  fis  d'amende.  Et  après  la  lecture  defdits  articles,  piufieurs 
gens  d'Eglifc,  nobles,  Se  autres  du  tiers  Eftat,  ayans  fiefs  audit  Comté,  ont  dit, 
que  tous  vaflàux  audit  Comté ,  ont  refpec'huement  fur  leurs  fnbieûs  par  tou- 
tes leurs  terres  Se  feigneuries,  haute  iuftice,  moyenne  &  batfc ,  en  tous  droits 
quiendependenT,fans  en  rien.  excepter,àcaufedelaquelle  iuftice, doiuent 
auoir  lacognoiflance  des  dcliéts  commis  par  leurs  fubiets,  en  faire  la  iuftice  Se 
punition  ,  &  prendre  à  leur  profit  toutes  les  amendes  efquellcs  ils  font  con- 
daneXjfoit  de  foixante  fols  parifis ,  ou  autres  plus  grandes  fommes  ;  &dcce 
font  en  bonne  Se  fuffifànte  polleffion  Se  faifine  ;  Se  n'a  le  Comte  de  Clermont 
aucun  droit  deprcuentionfùreuxiparquoy  fe  fbntoppofcz  à  la  publication 
defdits  premier  Se  fécond  article  de  ladite  rubrîche.Et  quant  aux  deux  articles 
cnluiuans,  les  nobles  ont  remonftré,  que  les  Couftumes  y  dcclarées,n'ont  efté 
par  cy-deuantobfcruéesi  &  que  s'il  aduient  qu'aucun  d'eux  commette  delicT.  : 
la  taxe  de  l'amende  doit  procéder  par  l'arbitrage  du  iuee,  félon  que  le  deliét  fe 
trouuera  pernicieuxiparquoy  s'oppofoient  auffi  à  la  publication  defditesCou* 
ftumes.  Et  par  les  gens  du  Roy  a  efté  dit,  que  lefdites  Couftumes  font  ancien- 
nés,  &  de  tout  temps  pratiquées  cVobferuécs  audit  Comté  j  dénians.que  tous 
les  vaiïaux  dudit  Comté^ayent  en  leurs  fiefs  3c  feigneuries,  haute  iufticc.moy- 
enne  Se  balTe;  &  que  fi  aucuns  ont  le  droit  de  indice  ,1e  Comte  de  Clermont.., 
parpriuilegeipecial  ,ala  coenoiflanec  de  tous  délices  par  toute  ladite  Comté 
excedans  fixante  fols  parins  d'amende  ,&  pour  les  autres  dcliûsadroitde 
preuentionfur  lefditsvaiTaux,  comme  eft  plus  à  pJain  déclaré  efdits  articles. 
Surquoy,  par  l'opinion  d'vn  commun  accord  &  confentement  de  tous  les  aflï- 
ftans,  auons  ordonné  que  lcfdits  quatre  articles  feront  rayez,  Se  qu'au  lieu  d*i- 
ceux ,  feront  mis  Se  couchez  audrt  Couftumier ,  les  deux  articles  cot  tcz  deux 
cens  deux,&  deux  cens  trois. 

Article  CCIII. 
Item  ,auant  que  les  luges  ducUc  Comte  de  Clermont,  foient 
eftimez  auoir  preuenu  ledit  vafTal  en  ladite  matière  de  delitts  &: 
excez ,  il  eft  requis  qu'ils  ayent  information ,  ou  fait  informer, 
defdits  excez,  ou  deli£ts,&  décrète  ladite  information,  de  prinfc 
de  corps ,  ou  d'adiournement  pcrfonncl ,  ou  fait  appréhender  le 
délinquant  en  prefent  mal  fart. 

Decreti'  l'information.]  Q»M*  fi  le  luge  fuzerain  Se  inférieur 
ont  décrète é  vri  mefme  iour ,  Se  eft  l'adiourncment  baillé  pardeuant  eux  auffi 
à  mefine  iour,  lequel  des  deux  cognoiftra  de  l'accufation?  Il  femble  de  premier 
abord  que  c'eft  au  luge  fupericurd'en  cognoiùrc.  Fei.*dcétp.paftoralis.  De  off  ï 
ordin.  Mais  c'eft  pluftoft  au  luge  inférieur  du  lieu  où  le  delict  a  efté  commis» 
tant  àcaufequeleslurifdiclions  font  patrimoniales  en-France, &  ont  chacune 
leurs  limites  Se  bornes,  que  pour  ce  que  la  cognoillance  des  delicls  appartient 
auxluges  des  lieux  où  ils  font  comis,  ians  qu'ils  foienr  tenus  renuoyer  l'accufé 
pardeuât  le  Tuge  de  fon  domicile:  au  côtraire  le  luge  du  domicile  eft  tenu  ren- 
uoyer raceufë  au  lieu  du  delidt ,  s'il  en  eft  requis,par  l'Ord.  de  M  olins ,  art.  3  f. 
conformémetaudroift  Romain  Amb^Hé  in  froninciâ.CVbi  de  crim.  agi  deb. 
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8c  n'a  point  de  lieu  le  dire  commun  tiré del'Efcriture  fain&e,  Vbi  inutnero,  Ui 
teikàicubo,  Cnonpour  les  vagabonds,  qui  font  du  gibier  des  Preuoftsdcs  Ma-  . 
refehaux. 

Article  CCIV. 

k  ■ 

Ircm,  de  tous  dcli&s  ciuils,  commis  j>ar  aucuns  en  la  terre  d'vn 
haut  iufticicr,  la  cognoiûance  &:  l'amende  en  appartient,  audit 
hautiu(ticicr,iaçoit  ce  que  le  délinquant  ne  foit  pas  fubiet,pour- 
ueutoutesfois  que  tel  délinquant  foit  prins  par  ledit  haut  iufti- 
cicr,  en  cas  de  prefent  mefFait. 

Le  delinqvantnb  soit  svb  i  ect.]  Parl'Ordon.dc  Charles 
IX. 15  6}. art. 19. &  15  66. art.  35.  les  crimes  doiuent  eftrc  punis  où  le  deli&  a  efté 
commis':  Se  font  tenus  les  luges  du  domicile  renuoy ex  le  délinquant  s'ils  en 
font  requis,  iuxt* /. 7 .  §.pcn.&  vit. lsvlt*Ù*dtMceufJ.\%  C.  V bide  crtm.*gi*p.l.}. 
DJcrg miUt.l.i.CJeexh$y.r$U.  HêMl.6$*c*p.iMoueLmfCAp.$.v4Mtb.  Q** 
in  pr<Mnct4.Cylridccrim.ag.*p.c*p.licet.  Defir.c«mp. 

Article  CCV. 
Rubrichede  matière  d'afttL 

PAr  la  Couftumc  dudit  Comté  de  Clcrmont,  les  appellations 
faites  des  Prcuofts ,  &  tous  autres  luges  fubalterncs  du- 
dit Comte  ,  renortiflent  de  plein  droit  à  l'affile  dudit  Cler- 
mont,  qui  fe  tient ,  &  a  accoutumé  de  tenir  audit  Clermoncpar 
Monueur  le  Baillif,  Gouuerncur,  ou  par  fon  Lieutenant. 

P.  V.  Sur  le  ccv.  article,  lefdits  Goflet,  pour  ledit  de  Roye  :  Filleau  ,pour 
Ic(ciits  (eigneur  ôc  Dame  de  Remy ,  Gournay  &  Moyenneuillej  Petit  pour  le- 
dit de  Bouffi  ers  ,  fe  font  oppofezà  la  publication  dudit  article,  pour  les  caufes 
ey-dellus  par  eux  déduites  fur  le  excix .  article ,  &  parles  gens  du  Roy,  a  efté 
fouftenu  comme  deuant,  par  les  moyens  cy  delîus  par  eux  déduits,  en  y  don  • 
nant  refponfei  Icfquellcs  parties  auons  renuoyé  à  la  Cour,  pour  leur  faire  droit 
fur  leurs  differens:  &neantmoins  ordonné,  que  par  prouilion  ledit  article  de- 
meurera comme  il  gift,  par  Taduis  &  délibération  dcfdits  Eftacs ,  après  reco- 
gneu  pour  ancienne  Coutume. 

De  plein  droict  a  i,*A  s  s  i  s  *.]  Par  lcreglement  fait  par  la  Cour  le 
i4.Ianuicr  1617.  entre  les  Lieutenans  gênerai  ôc  particulier  du  Bailly  de  Va- 
lois, &  par  nous  rapporté  fur  l'article  8.  de  la  Coultume  dudit  Bailliage ,  il  cft 
dit,  que  les  appellations  intericttees  desfentences  des  luges  inférieurs  Roy» 
aux  ou  fubalternes  rcflbrtiuans  audit  Bailliage  de  Valois ,  feront  relcuez  fans 
attendre  lesaflïfes.  A  enioindt  au  Greffier, fes  Clercs  ou  Commis  deliurer 
les  commiflïons  aux  parties,  pour  les  rel  euer  à  certains  briefs  &  competans 
iours ,  fans  attendre  lefditesaflîfes ,  6c  fans  neantmoins  preiudicier  aux  droits 
d'icclles. 
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Art  i  c  le   CG  VI.  S.50. 

I  et  m,  ladite  affife  fedoit  publier  audit  Clermont,&  pareille- 
ment es  chef  lieux  des  Chaftcllcnies  d'icelle  Comtc,fix  lemaines 
deuant  qu'elle  fc  tienne,  à  ce  que  nul  n'en  prétende  caufe  d'i- 
gnorance. 

Article   CC  VII. 

Item,  tous  les  hommes  &  yaffaux  dudit  Comte  de  Clcrmôt, f  V*£ 
font  tenus  de  comparoir  en  perfonne  en  icellc  affife ,  ou  Procu  B»nuf 
rcurs  fuffifamment  fondez  pour  eux,  fur  peine  de  défaut ,  quieft'»'^- 
de  dix  fols  pariûs  d'amende  pour  chacun  îour ,  qui  a  accouftume 
s'appliquer  aux  frais  de  ladite  aflife. 

Article  CCVIII. 

Item  ,  à  ladite  aflîfe  mondîtfeigncur  le  Baillif,  Goùuerneur, 
peut  reformer  lcfdits  vaiïaux ,  leurs  luges  ou  Officiers ,  de  tous 
abus  ôc  maléfices,  qu'ils  auroient  ou  pourroient  auoir  fait  de  leur 
luftice,ou  autrement  auprciudiced'autruy,  U  fur  ce  les  corri- 
ger félon  l'exigence  des  cas. 

Pevt  reformer.]  Les  luges  Royaux  fc  font  autresfois  voulu  faire  à 
croire  qu'il  n'appartenoit  qu'au  Roy  d'auoir  les  reglemensdc  police,  c'eftà 
dire  ,  qui  concernent  le  ménagement  commun  de  la  Cité  :  qui*  lex  f*lntem 
Reipublk* tentri ytimUi  mugit  trtdidit  conuenire,  ntealium /uffeere et  ni ^uàm 
CdfMrem^  l.Natn  féluttm.D.  de  offie,  ?r*f*  vig*  Toutesfois  ie  ne  voy  point 
comme  on  ponrroit  fouftenir  que  le  droict  de  Police  fuft purement  Royal, 
c'eftà  dire,  infcparablc  de  la  perfonne  du  Sôuuerain ,  atnn  que  de  faire  les 
générales.  Que  fiainfi  eftoit,ilneferoir  non  plus  communicable  aux  luges 
Royaux  des  Prouinces,  qui  n'ont  pas  l'exercicedes  droits  purement  Royaux. 
Que  fi  au  contraire  illcur  eftcommunicable,corame  notoirement  ils  en  vfenc 
en  leur  Iuftice  »  il  eft  infalj  ible  qu'il  a  aufli  appartenu  aux  Ducs  &  aux  Comtes 
quiauparauant  la  reunion  à  la  Couronne ,  onteftéles  premiers  Magiftrats  & 
Officiers  des  villes,  où  il  y  a  de  prefent  des  luges  Royaux:  &  partant  les  Ducs 

Comtes  qui  font  demeurez ,  cV  ceux  qui  ont  efte  érigez  a  leur  modèle, le 
doiucntencot  auoir.  Voire  on  peut  dire  qu'ils  l'ont. 

Article    CCI  X. 
i.  Item>peutauffi reformer  Chaftellains^refficrs  ou  Scrgcns, 
des  abus  qu'ils  pourroient  auoir  faift  en  leurfdits  Offices ,  ou  au- 
trement, &  les  corriger  à  la  raifon  ,  en  manière  que  les  autres  y 
prennent  exemple. 

Article    C  CX. 
Itcm,pcuuent eii  ladite affife,-  faire  reformer 6c corrigtrtous 
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ftils,  vfages  &  abus ,  tant  fur  le  fait  de  la  iuftice ,  que  fur  le*  me£ 
tiers,  marchandifes  &  autrement,  pour  le  bien  &cntrctcncmenc 
de  la  chofe  publique. 

Corriger  toys  stils.]  Comme  le  Seigneur  (buuerain  peut  fai- 
re des  loix  générales  :  auflï  le  fubaltemc,  ayant  l'entier  commandement,  peut 
faire  des  reglcmens  particuliers  pour  Tes  Iufticiables.  Mais  au  pareil ,  comme 
leScigneur  fubalterncdoitluy]mefmc obéir  aux  loix  de sô Souueratn:au(Iien 
premier  lieu,.fes  reglcmens  particuliers  doiuenccftreaccordans,quece  foit  no 
repugnansauxloixdu  Princc.Sccondcmct,iIs  doiuétcftre  fondez  fur  quelque 
conuderation  qui  foit  particulière  au  lieu  où  ils  fe  font  >  pour  ce  qu'autrement 
c'eft  au  Prince  îbuuerain  de  pourueoit  par  loix  générales  aux  neceffitez  cômu- 
nes  de  fon  Eftat,tanc  à  L'occafion  que  cela  dépend  de  fon  autorité  ,  qu'à  caufe 
que  ce  feroit  vn  defordre  6c  difeordâce  en  vn  Royaume,  fi  chacune  ville  auoit 
diuerlcs  obferuancej.C'eftpourquoy  le  Parlemccne  veut  pas  que  les  luges  des 
lieux  entreprennent  de  faire  en  leurs  fieges  des  reglcmens  particuliers  fur  le 
fait  de  la  iuftice ,  tj uU  dqmtâtnon  cUndiinr  Ucq  ,  6c  qu'il  n  y  peut  gueres  cf* 
cheoir  de  particulière  confiderationj  6c  partant  on  dit ,  que  les  matières  de  rè- 
glement luy  appartiennent  en  première  inftance:  ce  qui  eftvray  pour  le  regard 
des  rcglemens  généraux,  c'eft  à  dire.es  matières  qui  peuuent  6c  doiuent  eftre 
réglées  d'vne  mefme  façon  en  toutle  Parlement ,  6c  où  la  diuerfité  de  chacun 
lieu  n'apporte  rien  tic  particulier.  Mais  pour  ce  qui  ctt  du  ftil  &  foi  me  de 
procéder  particulière  de  chacun  fiege ,  comme  d'ordonner  à  quels  ioars  de  la 
termine  on  plaidera,  à  quelle  heure  on  entrera  5c  lortira  de  l'audience  6c  Chî- 
bre  du  Confeil ,  du  temps  des  vacations ,  des  iours  nonlititables  ,  des  taxes 
des  Greffiers ,  Notaire) ,  Sergens ,  des  formajitez  des  menues  procédures 6c 
inftruc"tion  des  caufès ,  il  iemble  que  le  Parlement  nedoictroDuermauuais 
que  chaque  luge  en  face  des  rcglemens  en  fon  fiege  , pouru eu  qu'ils  ne  répu- 
gnent eu  rien  aux  Ordonnances  du  Roy,  ny  à  fes  Arrefts  :  n'cftanipoffibleque 
lé  Parlement  puuTc  régler  fi  commodément  ces  petites  ponitilles,  que  fera 
le  luge  du  lieu. 

Svr  lesmistiirs.  ]Ona  eftimé  autresfois  que  les  Meftiers  iurez 
ne  pouuoient  eftre  eftablis  es  villes  des  Seigneurs  fans  permiilîon  du  Roy: 
dont  aucuns  penfent  procéder  la  diftin&ion  des  villes  iurées  &  non  iurées;  an  - 
pellans  villes  iurées  celles  oui  ont  droit  d'au  en  r  meftiers  iurez:  combien  qu'à 
mon  aduis ,  les  villes  iurées  /oient  celles  qui  ont  droit  de  Corps  de  ville  6c  Ef- 
cheuins ,  qu'on  appelle  en  quelques  endroits  Iurats.  Mais  quoy  qu'il  en  foit 
parl'EdicVdu  Roy  Henry  III.  del'an  ij8i.  confirme  &  amplifie  par  le  Roy 
Henry  le  Grand,  en  l'an  ij57.il  cft  non  feulement  permis,mais  auifi  comman- 
dé que  les  meftiers  de  toutes  les  villes  6c  bourgs fbient  iurez.  Doncques  delà 
police  du  Baron  &  Çhaftellain  dépend  d'auoir  corps  de  meftier  en  fa  ville,  d'y 
taire  eflire  chacun  an  des  iurez  vifitcurs,  6c  gardes  de  chacun  meftier,qui  foiéc 
tenus  par  certain  temps  rapporter  6c  affermer  deuant  le  luge  ordinaire,  les  va- 
cations qu'ils  aurot  faites  chez  chacun  Maiftre  de  leur  mcftier,cV  en  faire  rap- 
port. Et  fur  tout  il  appartient  au  Baron  à  Tcxclufion  du  haut  Tufticier,  défaire 
Statuts  &  Reglcmens  de  chacun  meïhercbieiique par laloy  de  Solon,  rap- 
portée 
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portée  iW.  Z>.  4       iVbV.  il  fuft  permis  aut  Comraunaotex de  les 

faire  eux  me&nes.  Toutesfois  il  y  a  vne  ancienne  Ordonnance  du  Roy  Char- 
les V.  portant  que  lesftatuts  des  meftiers  feront  confirmez  par  le  Roy  ,  qui 
poflîblc  ic  doit  entendre  des  villes  Royales  jpource  qu'on  a  autrefois  tenu, 
que  la  rédaction,  ou  du  moins  la  confirmation  dcsftatucs  de  meftiers  appar- 
reuoit  au  Roy  &  aux  Seigneurs  t6c  non  aux  luges  Royaux  ou  fiibakernes  :  6c 
dcFaicl ,  le  voyent  plufieurs  ftatuts  de  meftiers  raiâs  en  forme  de  Chartres  par 
les  Ducs  6c  Comtes.  Mais  ceft  bdiâ  moderne  de  l'an  1597-  a  attribué  indi- 
dittinelcmcntaux  luges  des  lieux  la  rcda&ion  &  homologation  des  ftatuts  de 
meftiers. 

Article  CCXÏ. 

Icem ,  quand  aucun  appelle  d'aucuji,Iugc  dudic  Comté ,  il  j>„ 
eft  requis  dcucmcnc  rclcucr  l'appellation  en  dedans  quarante  * 
iours,&  fur  ce,  faire  adiourner  en  cas  d  appel,  lclugc  duquel 
on  fc  porte  pour  appellanc  à  ladite  aflîfc  ,  te  intimer  la  partie 
qui  a  obrenu  ,  à  ce  qu  elle  compare  à  ladite  aflife  ,fi  bon  luy 
(cmblc. 

Qy  and  avcvm  appelil]  Ahciennemcnt  au  lieu  d'appel , on 
vfoit  dcplainte,commea  doctement  >&  amplement  remarqué  M.  Charles 
Loyfcau  en  Ion  liure  r.  des  Offices  chap.  14.  &  obtenoit-on  commUCons  fur 
les  plaintes  failles  des  Baillifs  ou  Senelchaux,  lors  qu'il  n'y  auoit  point  d'ap- 
pel d'eux,  par  lefqucHes  le  Roy  mandoit  qu'on  adioumaft  pardeuant  luy  je 
luge,  &  qu'on  intimait  feulement  ,&  fift  içauoir  à  la  partie  cefte  pourfuitte 
afin  d'y  entendre ,  fi  elle  voyoit  que  la  matière  la  touchait.  Depuis  ces  plaiu* 
tes  ont  efté  confondues  au ec les  appellations ,  6c  quelques  veftiges  nous  en 
font  encore*  demeurez.  Car  par  lettres  de  relief  d'appel,  nous  faii'ons  encore 
a  prefent  au  pays  couftumier  adiournerle  Iugoen  cas  d' appel,  ainfi  que  s'il 
eitoit  ia  fraye  partie  ,&  nous  contencoms  de  Caire  intimer  la  partie  perfôctoi- 
rement  6c  comme  pour  ia  forme ,  6c  à  telle  fin  que  de  raifon ,  c'eft  a  dire ,  luy 
dénoncer  qu'il  compare  s'il  veut.  Ce  que  ceux  du  pays  de  D  roi  61  eferit  ayans 
trouué  toute  contraire  à  leurs  loix&àla  raifon  ,  ont  renuerféà  bon  droi£fc,fc 
font, tout  au  rebours  de  nous ,  appcller'ia  partie,  ôc  intimer  le  luge.  Et  toutes* 
fois ,  vt  k  maitri .psrtt  fit  dtnominétio  »  nous  appelions  indiilinctement  au  , 
Parlement  de  Paris  (  où  il  y  a  beaucoup  plus  de  pays  couftumier,  que  de 
Droift  eferit  )  l'intimé ,  la  pactie  aduerfe  de  l'appellant ,  foifi  que  l'appel  vien- 
ne du  pav»  du  Droift  eferit ,  ou  du  Couftumier.  Mais  au  Parlement  de  Tho- 
lofc j  qui  e(kout  de  Droiû  eferit ,  ou  âiâ  I  appçlhnt ,  6c  l'appelle. 

Article    CC  XII. 

Item ,  quand  aucun  appellanc  déchet  de  fa  caufe  d'appel» 
,par  congé  de  Cour  ^interruption  ,defcrcion  ou  autrement,  ciel 
appellanc  eft  cenu  d'amende  de  foixante  fols  parifis,enuers  la 
Iufticc  donc  il  a  appcllé,&  fi  le  luge  a  mai  iuge ,  il  eacourt  en  pa- 
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rciltè  amende  enucrsle  Roy  :  toutesfois  ne  font  en  ce  compris 
,  les  luges  Royaux  de  cette  Comté. 

Ov  à  vt  rem  in  t.  ]  Ce  n'eft  pas  ifftz  de  releuer  Coa  appel  Ceft 
ppurquoy ,  en  la  caufe  d'entre  l'Abbe  de  Vcndofme  Se  l'Abbé  de  S.  Laurent 
de  Blois,  touchant  les  oblations  d'vne  certaine  ChapeNc,  l'Abbé  de  Ven- 
dofme  en  ayant  appelle  au  Pape  ,  Ytics  Eucfque  de  Chartres  en  Ton  Mani- 
faite  contenu  cn  l'Epiftre  171.  dit:  Qu$d i*dicium*<»M  &ffUcuitikt  Ubbàii 
Vindotinenft ,  non  eenfidentU  I ufthUJcà  Véutf*  *fireud**nor* ,  fedem  tpptUé- 
kit  sAfflolicAm  :  ejMAm  tumen  sfpilUtnnem  pro  t entremit  domir.i  Pnpdfitfi- 
nttimm  tquamuis  feeundum  cdktionem  hgum  %ntc  libellant  *d  eum  qui  de  appel* 
UtUne  cogniturut  erat  à  nobù  po(luUjfêt  tnee  umpm ,  née  modunt,  née  ordir.tm 
exeqttendd  tppelUtiohis  ekfajMdJfel.VndteHm*  c*nf*  <ecidi jfc intelligentes yCa- 
pelUm  quant  Blefenfîbtu  *Aîfie*re  conte flimni  -,  dé  errera  confrmamter ,  &  tmnes 
obUtiones  C*pclLrum4idiacenti«m  paroebid >qnd  dieitur Ylchd 9Mib«tu>  temere 
funtimw. 

Si  li  I  y  g  i.  ]  Au  grand  Couftùmicrhure  y.  if  efTdit  :  Item  les  luges 
en  pays  de  Droict  eferitou  Couftumicr,qui  font  higes  Royaux  „pour auoir 
mal  iugé  ne  doiuent  point  d'amende,  fi  ce  ne  font  les  hommes  du  Royiu- 
geans  en  aucune Gourt  :  car  ceux-là  doiuent  amendes,  6c  auflîlcs  luges  au- 
tres  que  Royaux*  Et  s'il  cft  oronenfié  bien  iugé,  &lcs  appellans  fonc  d'au- 
tres Bailliages  que  R oy aux  , ils  doiucnrau  Seigneur  éotfois.  Et  en  autre  en- 
droit ,  le  I lige  doit  faire  Ton  iugement  bon:&  pour  ce  cft- il  adiourné  pouf 
fe  défendre ,  &  en  paye  l'amende  s'il  cft  dit  bien  iugé  ,  &  eftrcputéfon  hùét. 
Mais  le  contraire  cft  en  pays  de  Droict  clcrit.  Car  en  iceluy  pays  ne  pour 
bien  iugé  ne  pour  maliugél'on  ne  paye  point  d'amendes..  Français  I,  iç^t 
art.  1 1 6.  a  ordonne  Je  contxairc^- 

Ajuticlï  cc^in: 

Item ,  li  matière  d'appel  cft  de  foy  fi  haineufe ,  que  pour  vn 
feui  défaut  ou  congé  ,  donné  en  aflîfes  ,  tel  défaut  on  congé 
emportent  gain  de  caufe  contre  le  défaillant  t  excepté  les  luges  * 
Royaux  >  qui  ne  font  pris  à  partie. 

Defavt  ont*  c  ou  g  E^LesvcftigcsdesaïKicrmcs  procédures  done 
nous  auons  parlé  en  l'article  111.  qui  iefaiibicnt  fur  les  plaintes  contre  les 
luges  ne  feruent  plus  auiourd'huy  que  pour  la  forme.  Car  encore  qu'on  ad- 
iourne  le  luge, &  que  feulement  on  intime  la  partie,  û*  eft  ce  que  le  luge  - 
ne  compare ,  on  ne  peut  prendre  de  défaut  contre  luy  j  &  au  contraire  ri  l'in- 
timé ne  compare,  c'efteontre  luy  qu'on  prend  défaut ,  &  par  vertu  d'iccluy, 
au  moins  de  deux  défauts  il  perd  fa  caufe  :  combien  que  régulièrement  hors  . 
la matière  d'appel ,  le  défaut  donné  contre  vn  (Impie  intimé,  n'empone  au- 
cun profit:  poutee  que  l'intimation  n  cft  qu'vne  /îgnùKation  ou  interpellation  . 
4c  comparoir  fi  on  veut. 
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Article  CCXIV. 

Item,  quand  vn  va  fiai  noble  eft  adiourné  en  cas  d'appel  à 
ladite  afll(c,pour  a&c  de  Iuftice  ou  exploit  par  luy  faiâ  ou  , 
faicY  faire  contre  vn  appcIIant,pour  raîfon  de  quelque  tort  par 
luy  allégué  ,& ledit  vaflâl  déchet  de  fa  cauie  en  manière  qu'il 
eft  di£t  contre  luy  ,'bien  appeilé  6c  mal  iugé ,  ledit  vaflâl  noble 
ell  pour  ce  tenu  en  amende  rnuets  le  Roy ,  qui  eft  de  foixante 
fols  parifis  d'amende. 

P.V.  Sur  les  ccxiiij.&ccxv.  articles,  a  eftédiâ  par  les  afîithns»quc  par 
V ancienne  Couftume  il  y  auoit  foixante  liures  pariiîs  d'amende ,  laquelle  a 
fcmblé  éftre  exccffiue ,  partant  du  commun  accord. defdits  Eftats,acftc  la- 
dite amende  reduietc  6c  modérée  à  (ôizante  (bis  parifis. 

Article  CCXV. 

Item,  &:  en  pareille  amende  feroit  tenu  en  pareil  cas  ledit 
vaflal  noble,  là  ou  en  matière  d'appel  il  aduoUeroit  fon  garde  de 
Iuftice ,  duquel  il  feroit  appelle,  cV  il  eftoit  di&  contre  luy ,  bien 
appeilé  6c*  mal  iugé  :  Mais  Ci  ledit  garde  dé  Iufticc  n'cftoitaduoiié 
audit  cas,  ledit  garde  fera  tenu , pour  raifon  dudit  mal  iu- 
gé ,  en  foixante  lois  parifis  d'amende  enuers  le  Comte  de 
Clcfmont. 

M  al  îvci* .  ]  Nous  auons  fur  h  Couftume  de  Sen'is  remarqué  quelque 
chofe,  touchant  les  amendes  efquellcs  anciennement  les  Seigneurs  eftoient 
condamnez  pour  le  mal  iugé  de  leurs  Officiers:  MaiftreCharlesLoyfeaa  en(ès 
exaltes  6c  laborieufcj  recherches  des  Officiers  chapitre  la.nous  en  a  monftrê 
l'origine  6c  l'abus  #  les  inconueniens  6c  l'abfurdité  ,  auquel  ie  renuoye  le 
lecteur. 

Article  CCXVI. 

XukUbe fur  le  fait?  des  efgottts ,  veiïès  &  autres  feruHuâeù 

PAr  la  Couftume  dudit  Comté  *  en  veuës ,  efgouts ,  Se  au-  #U4 
très  feruttudes ,  prefeription  n'apoint  de  lieu,  tellement  que 
par  long  vfage  qu'aucun  en  ait  fur  la  maifon  II  herirage  d'autruy, 
&aupreiudicedc  luy  autrement  que  Ton  ne  doit,aucundro& 
ne  peut  cftceacquisjûdecc  faire  il  n'atiltrc  (pccial,  qui  face  ex- 
prefle  mention  de  telle  feruitude. 

D.  Eft- il  nece(Iàire|quc  tout  tiltre  par  lequel  onveutfonder  quelque  droi& 
de  feruitudo^face  mention  fpeciale  dudit  droiâ? 

•R.  Il  fcmWepar  les  termes  précis  de  la  Couftume,  que  cette  ipecialité  de 
tiltre  jjc  peut  eftre  diû  valable.  Et  de  faidt  il  eft  aduenu  en  l'an  1611.  que 
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Titius  ayant  acquis  par  décret  vne  maifon  en  la  ville  de  Clermont  en  Beau- 
uoifis ,  pù  U  Couftume  art.  116,  cft  fcmblablea  la  noftrc.  Apres  en  auoir  ioiiy 
prés  de  trente  ans  paifibicment/on  voifin  la  fai&appellcrpardeuant  le  Lieu* 
tenant  de  Clermont»  pour  &y  vcoir  condamner  à  retirer  fes  c'auxiqui  d'vn 
toi&  de  ladite  maifon  rctomboiene  dans  la  court  dudit  voifin.  Titius  ie 
défend  »  Se  dicVj  que  par  la  vifitation  fai&e  Jefditcs  deux  maifons 
voifines  ,  il  appert  qu'il  y  a  plus  de  cent  ans  qu'elles  ont  eftc  bafties^  en 
telle  forte  que  du  toicVde  la  maifon  du  voinh  les  eaux  tombent  fur  vn 
toic*t  de  la  maifon  de  Titius  tSe  que  du  toiet  de  la  maifon  de  Titius  elles  re- 
tombentdansla  maifon  dudit  voifin ,  comme  par  vne  ancienne  deftination  de 
quelque  pere de fataille.  Mais  qu'il  eftoit  fonde' en  bon  tiltre  ,  ayant  acquis 
ladite  maifon  par  Décret  .auquel  ledit  voifin  ne  s* eftoit  point  oppole  pour 
empefeher  lad  iteferuitude,  depuis  lequelDecrct  il  auoit  vfcd'icclle  ferui- 
tude  fans  aucun  contreditpar  trente  ans  ou-enuixon.  Le  voifin  réplique,  que 
par  le  Décret  qui  cft  le  fcul  tiltre  de  Titius ,  il  n'eft  point  fai<ft  mencion  fpc- 
cialc  dé  ladite  lctuitudc,Ôf  comme  ileft  requis  par  la  Couftume  de  Clermont. 
Suiuant  les  termes  laquelle  ic  Lieutenant  de  Clermont ,  (ans  s'aireftcr  audit 
D  :cret, condamne  les  parties  refpccîîuementà  retirer  chacun  leurs  eaux.  Sur- 
quoy  Titius~nous  ayant  demandé  aduis  à  M.  Nicolas  Richelet  te  i  moy  le 
Vendredy5.  d'Aouttvnous  luy  confeillafmes d'appellcr  de  ladite  Sentence, 
parce  que  vray  femblablement  la  Couftume  n'a  entendu  parler  que  des  tiltres 
volontaires,  &  non  pas  des  contrats  necefTaires  Se  forcez,  comme  font  les 
iudici  aires  5c  Decrets,efquelsnon  ccluyquipoutfu.it  le  décret,  ny  celuyfùr 
lequel  on  vend  ne  font  tenus  de  faire  mention  de  ladite  feruicude  ,  Se  ecluy 
auquel  l'héritage  eft  deliuré  ,  l'achepte  en  l'cftat  qu'il  cft  ,  Se  ainfi  qu'il  le 
comporte  :  mais  c'eft  àceluy  qui  dénie  ladite  feruitude  de  s'y  oppofer  ,  s'il 
prétend  qu'elle  n'eft  point  dcuë,&  faire  iuger,  ou  du  moins  prendre  aftede  - 
fon  opposition. 

Article  G'CXyil. 
Item,  en  matière  d'édifices  de  murailles,  il  cft  de  deux  fortes  » 
V.iic.  de  murailles,  i'vnemoitoyenneperfonnicre,&  l'autre  non. 

Il*-  ARTICLE     CC  XVI  II. 

•  *  " 

ll?t        Item ,  quand  aucun  a ,  &  lùy  appartient  *,  vn  mur  ioignant 
^P'*  fans  moyen  â  vne  maifon ,  ou  héritage  d'autruy ,  celuy  à  qui  ap- 
fnr  su-  parcientlédirmutynepeut  en  iceluy  auoir  reneftres,  lumières  ou  > 
veuës ,  fur  iceluy  héritage  ou  maiforr,  s'ils  ne  font  du  rez  de  ter- 
re à  neuf  pieds  de  hauts  4  quant  au  premier  cftage ,  Saquant  aux 
autres  eftages,du  rez  du  plancher  de  fept  pieds  de  haur,  le  tout 
à  voirre  dormant:  Se  fi  de  fai&ils  eftoicnr  plus  bas,  ou  en  autre 
manière,  ccjuy  qui  les  auoit  faict  faire  (croit  contraint  de  les - 
cftquppcr,  s'il  eftoit  furfifamment  fomme  &  requis  ou  pourfui* 
vy par  Iufticc ,  ou  det  les  mettre  en  hauteur  &  manière  que  def- 
fus ,  nonobstant  quelque  laps:  de*  rtrnps,$ïln'auoit  comme  ditciV 
tiltre  fumTant  &  fpccul. 
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ARTICLE  CCXIX. 

Item, fîaucun  veut  faire  cheminée  contre  mur  moitoyen,' 
il  doit  faire  contrentur  de  tuillcaux ,  ou  de  plaftre ,  de  demy  pied 
d'cfpauTcur  &:  hauteur  fumTantcafîn  que  par  chaleur  de  feu,  le 
mur  ne  fort  empiré. 

Artic le;  C  C  XX. 
Item, quiconque  fait  cfïablcs  contre  mur  moi  toy  en,  il  doit 
faire  contre  mur  dedemy  pied  d'cfpaifrcur  qui  fe  doit  bailler  au 
rez  de  la  mangeoire ,  pour  garder  que  les  nensnepou/riflentou 
dommagent  ledit  mur  moicoyen. 

Mvr  moitoyen.]  Pétrie  s  cet/munis  (orrumpi  tien  débet  fifluîa  >  humo* 
te  tfiffaU .  vel  aU$  quonu  mode  l.fijlhUm  19.ft.de  fcrti'n .  vrb.  pr*d.  parie  ti  com- 
mnnimhil fitprs  4M  ir.fr a  impenipeteft ,  vnde  deterier fiers  pejfit,  /. 13. 1  8.  &  1^* 
Dï  cod.  tit.  l.Ji qmtndê  17:  $.  1.  ù.ftftruu.  i/ind. 

Article  eCXXI. 

Item,  qui  fait  dalles* à  reccuoir  les  caucs,ou  aifanecs,  con-  ¥êH^ 
rte  mur  moitoyen  ,il  doit  faire  con  tremur  d'vn  pied  d'cfpaiffeur,  fa. 
pource  que  les  cauës-  de  telles  dalles ,  auflï  l'ordure  des  immon- 
dices de  telles  aifances ,  pourroienc  pourrir  ledit  mur  moi- 
toyen. 

Article  CCXXII. 
Item,  fi  aucun  a  place,  iardin,  ou  autre  lieu,  qui  vient  ioin- 
cîre  fans  moyen  au  mur  de  fôn  vôtfin  (  foie  moitoyen  ou  autre)*!* 
ccluyà^qui  appartient  ladite  place  &  iardin, veut  faire  labou- 
rer la  terre  ,  cultiuer  fie  remuer,  il  faut  qu'ilfàce  contremur, 
d  cfpaiflcur  fufEfanre,  afin  que  le  fondement  dùdit  mur  ne  s'e-* 
uafe  ou  empire,  par  faute  de  fermeté  &:  terre  ioignant. 

Article  CCXXIII. 

Item ,  quiconque  veut  ietter  terre  fur  ou  contre  mur  moi- 
toyen ,ou  autre  perfonnier,  fans. moyen ,  il  doit  faire  contremur 
de  fpai  fleur  fufHfante ,  pour  fouftenir  ladite  terre ,  fie  à  ce  que  le 
mur  de  fcn  Yoifîn  ne  tombe  à  cette  caufe. 

Article-  C CX XIV.  y.u,: 
Item,  en  vn  mur  moitoyen  ne  peut  l'vndcs  perfonniers,  fans  us.  * 
le  contentement  de  Fautre,  faire  feneftres,  ou  troux  pourveue,  1x7.; 
ou  lumière,  en  quelque  manière  ou  hauteur  que  ce  fôit ,  ï  voirre 
dormant,  ou  autrement. 
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Faim  fenhtmi.]  D«tf.  in  l.Altw  CM  fer  mut. G  i^niluminibut. 
ejr  l  ftmdt.  D.  de  ferait,  vré.  prâd.  C*t*L  in  Tr*B.fermt.  vrk  frâd.  62. 
ftribw  ticerefécerefitneflréu  infnêédifeU  *mUenmjit4idmH\âti9*emêlterinu 
Cynut  &U,Fâkr*dd.l.  MtUu.  Vidt  rintore.  in  frêctpt.  Fêlit.  vH  de 

Voiimi  douma  ht.]  Voirre  mort  eV  non  owirant,  en  UCouftume locale 
de  Rennes, article  696.  &  luy  eft  oppofé  Je  voirre  ouurant  en  l'article  6$j. 
voyez  la  Coutume  d'Auxerre  art.  i.05.  Orléans  ijo.  Et  pour  h  matière  de 
fefpace  &rMance  dcveu'és,  voyez  la  Çonftituttondc  1  Emp.  Zenoiv,fW» 
fen.  C.  de  âdif.  priudt.  qui  ne  met  que- fa  pieds. 

Article  -CCXXV. 
Item ,  entre  lcfour  d'vn  boulcngcr  &  le  mur  moi  toyen,  dote 
tH4ttr'  auoir  demy  pied  de  ruelle  d'efpace ,  ou  contremur  qui  le  vaille,, 
pourcfchcucr  *la  chaleur,  &  le  péril  du  feu  d'iceluy  four. 

?;!7^  AnTrcu  CCXXVL 

le  feq.  Rubricht  des  diuerfitc\  de  tktmins  &  me  fats* 

2J£JJ2  T  Tem,  par  ladite  Couftume,y  acinq manières decheminscom- 
r«  a"  Amuns,  le  premier  nommé  Sentier,  qui  porte,  qua  trépieds  de 
iï'mum  larScur  *  &  n'y  ^°*C* on  Pomc  mener  de  charrette, 
y.ipi  Article    CCXXV  11. 

Item,  le  fécond  s'appelle  Carrière ,  te  a  huict  pieds  de  lar- 
geur ,  &  y  peut  Ton  bien  mener  charrettes,  rvne  après  l'autre  %U. 
bçftaif  en  cordcllc,  &  non  autrement. 

Article  CCXXVIM. 

Item  le  tiers  s*appeile  Voye,&  contient  feize  pieds  de  lar- 
geur, &y  pcufl'on  bien  mener fcchafler,  fansarrefterbeitaii, 
de  ville  à  autre. 

S.17L  Article  CCXXIX. 

Vl5>7  •  «Item,  le  quart  fe  nomme  chemin,  qui  contient  trente  deux 
pieds  de -largeur,  par  lequel  toutes  marchandifes  6c  beiliaux  y 
peuucnt  cftre  jnenez,  &euxy  repofer,  &en  iceluy  &  autres  che- 
mins, fc  doiucnt  recueillir  les  Trauers  accoutumez. 

„  Article  CCXXX. 

V.tp7  Item ,  le  quint ,  fe  nommeJc  Grand  chemin  Royal,  qui  con* 
rient  foixante  quatre  pieds  de  largeur,  &porcre  chacun  nied,  par 
ladite  Court  urne ,  vnze  poulces. 
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Article  C  G  XXXI. 

i 

Item ,  par  ladite  Couftumc  ,y  adiuerfcsmcfurcscBpluficuTS 
lieux  en  ladite  Comte  de  Clcrmont ,  lesvncs  plus  grandes,  * 
les  autres  plus  petites ,  &  ne  pourroient  eftre  icy  bonnement  ex- 
primées,-  toutesfois,  quant  au  grain ,  l'on  vend  U  mefure  par  mi* 
nés,  par  demies  mines,  6*  par  quarts  de  mines,  &  faut  douze  mi» 
nés  ppur  le  muid. 

Pom  1 1  m  v  i  ».  ]  Le  muid  de  bied  de  Clcrmont  réduit  à  U  mefure  de 
Beauuais  fait  14.  mines  &  demie  vn  tiers  demi  qu'art  iufte.  De  l'auoine  fait 
feize  mines  vn  tiers  &  vn  picotin.  Et  le  feptîcr  de  Paris  fait  a  Beauuais  qua- 
tre mines  8c  demie  peu  plus  :  de  forte  que  les  deux  feptiers  font  neuf  mines  vn 
quart. Et  lemuidde  Paris  fait  54.  mines  de  Beauuais.  Notez  queparl'ex- 
tf.  de  certain  dénombrement  baillé  par  vneleanne  deBeauuais,il  appert  que 
le  fei^neur  de  la  Giaftellenie  de  Beauuais',  qui  fc  partit  iadis  par  frerage  de  la 
Côte,e(t(èigneurfeul&pour  le  toutdt  toutes  les  mefurcs  i  grains  telles  qu'el- 
les (byent ,  grande» ou  petites  delà  ville ,  Prcuo(lé'&  fauxbourgs  de  Beauuais: 
&C  pource  il  a  1a  punition,  correction ,  6c  cognoilîànce  d'icclles ,  fans  que  nul- 
les antres  pcifônnes  quelconques  de  quel  cftst  qu'il"  foir  y  au  à  vcoir  ny  co- 
gnoiftre.  Iceluy  donne  Tefpal  i  la  fourmenterie ,  aux  mouhns  de  M  on  (leur  de 
Beauuais  ,  du  Chapitre ,  &  par  tout  ailleurs  c  ùrl  fc  vend  bled  &  autres  grains 
en  la  viUe ,  cité  &  banlieue*  de  Beauuais  :  de  forte  que  qui  vend  à  autre  mefu- 
re qu'a  celle  cfi3allèe,eftallonnée  ou  marquée  à  la  marque  cudit  Heur  Cl.a- 
ftcllain,  il  forfait  &  encourt  amende  auec  confifeation. 

L'ctpd  des  mefures  de  bJed  Ce  fait  par  le  grain  de  nauette /-en  forte  qtfela 
raine  de  bled  de  Beauuais  doit  contenir  trente  deux  pintes  de  nauettes  àc  de- 
mie chdpine  pour  le  vuideou  efuent. 

La  mine  d'orge  cft  plus  grande  &  doit  contenir  40.  pintes  de  nauettes  ,& 
demie  chopine  pour  le  vuide  ou  cfuent. 

La  mine  d'auoine  cft  encor  plùsgiande  Se  contient  4^  pintes  de  nauet- 
tes ttk  demie  chopine  peur  le  vuide  ou  cfuent. 

Le  boitel  contient  deux  pintes,  le  demy  boitel  à  Dortion  :  lefquellcs  pin- 
tes doiucnt  eftre  à*  l'ancienne  mefure ,  &  telles  qu'on  le  fert  à  prefent  à  la  ven- 
te du  vinaigre  :  pource  que  la  pinte  du  vir.  fut  amoindrit  cV  appttiflec  d'vn  gp- 
«kl  en  l'an  I471.  „ 

Amicle  CCXXXlf. 

Item ,  par  ladite  Couftume,  le  vin  fc  vend  par  pintes  cVclîcV- 
pincs , &  en  aucuns  lieux  par  pots  &  par  lots ,  font  de  diuerfes 
grandeurs  :  plus  >huiû  pintes. font  vnfcptier,&:  de  vingt  fix  à 
vingt  fepe  feptiers  ,  Vn  muid  de  vin  ,  ic  faut  trois  muids  de 
%  vin  pour  vn  tonneau  ,  qui  fc  nomme  communément  deux 
queues. 

Pin  potiit  iotIt]  Là  piefute  du  cidre ,  vinaigre ,  Se  autre  % 
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qucur  en  U  ville  de  Beiuuais  eft  femhlableà  ceUe  de  Paris ,  de  "forte  quête 
pot  d'icelle  rcuicnt  à  U  quarte ,  referué  toutçsfois  U  rnefure  du  vin  qui  rur  ap- 

retiflce  d'vn  douziefme  appelle  Godet ,  par  l'ocTroy  qui  en  fut  faict  d'iceluy 
ladite  ville  par  le  Roy  Louys  XI.  Tan  1472.  pour  la  recompenfer  des  û- 
gtialez  fêruices  qu'elle  auoit  rendu  i  la  Couronne  »  au  fiegc  valeureufcmeiic 
ioullenu  contre  le  Comte  de  Charolois  Duc  de  Bourgongaç. 

Article  CCXXXIII. 

Item,  il  eft  Ioifible à  toutes  perfonnes  qui  achctentvin.de 
faire  giugcr  la  fnftaillc  en  laquelle  fera  le  vin  par  luy  achète,  & 
s'il  fetrouuc  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  vingt  fix  à  vingt  fepe 
feptiers  ,  en  ce,  fera  augmenté  ou  diminue  de  pris  ,pro  rata  :.fiç 
fera  pris  pour  le  droi&  du  gaugcur,vn  denier  tournois  Curie  ven- 
deur, U  vn  denier  tournois  fur  l'acheteur,  tencantmoins,  pour- 
ra eltrepourfuiuy  le  tonnelier  &:  vendeur,  qui  aura  faitr& ven- 
du la  fuftaillc,  pour  auoir  amende  de  cinq  fois  parifis  fur  chacun 
d'eux ,  &  pour  chacune  pièce  ,fi  on  trouue  qu'il  y  aie-faute  nora- 
blc:&  eft,  déformais  pour  l'aducnir,  défendu  a  tous  tonneliers 
te  autres  de  ne  faire  fuftailles  neurues  demuids  &  demy  muids, 
&  autres  vaiflfeaux  rcfpectiucraent ,  qui  ne  foient  degauge  de 
vingt-fix  à  vingt-fept  feptiers  pour  muid,ô£  enioint  a  chacun 
tonnelier,  de  marquer  lefdites.fuftailles*  fur .peine  d'amende  ar- 
bitraire. ^ 

P.  V.  Le  ccxxxiïj.  article ,  dVn  commun  accord  &  corjfcntcment  defditx 
Eftat?,  a  eftémis  Sz  introduit  pour  nouuclle  Couftume. 

$  v  r  l*a  c  h  e  t  e  v  r.  ]  Le  droict  de  iauge  (e  doit  payer  par  le  vendeur, 
comme  il  fut  iugé  par  aireft  de  la  Cpur  des  Aydçs  le  11.  iour  de  Fcurier 
1611. 

Ll  TONNELIER  ET  VEWDB.V*.]  lr  Ip.in  i  fcd4tU<t4.  §.J!quis  A*IU 
vitiof*  D.  Lnati.VûmpoH.  inl.Tcnttur  (t.%.  fi vms.D.  âe  aci-  rmpt.  Cdtuj  inl,  in 
rehui  18.  $.  hem  tjmfci:nsvafn.D.  Commodat.-obi  Acavrf.  iA lbericm^& céltri 
Doc/,  ioint  ce  qne  nous  en  auons  remarque  en  noftrc  Bibliothèque  du  droict 
François^wi/rri.Iaugeur.  Voyez  aufîi  lePlaidoycdc  MonficurIcBrctîQue 
le  Roy  peut  eftablirdçs  Offiqers  fur  les  terres  &  Iuliiccsdes  Seigneurs  pour 
exercer  la  police  des  lauges  ic  maures. 

Marqvfr.  lis  FVSTAitiES.]  Il  fe  trouue  par  extrait  de  certain  dénom- 
brement, quelXuefquedcBeauuaisacftalIons.c'efta  fçauoir  feptiers»  pot, 
pinte  6c  chopine,  amquels  doiuent  cftre  adiouQées  les  mclùrcs  a  vin  des  ta- 
.uerniers  vcudani  vin  a  dcftaiUcfqucflcs  doiuent  cftre  marquées  à  lVnfcigne 
de  la  clef. 

Peut  foire  prendre  par  fes  Officiers,  toutesfois  que  bon  luy  femble,  les 
mefurcsivin  des  tauerniers  demeuraos  fur  fa  teexe  ,  f  refont  ou  appelle  auec 
.cuxi  cefairp  le  Chattellain  de  Bcauuais,  &  le  propriétaire  du  nef  des  mefu- 
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xcs, &  lefditcsmefures  faire  apporter  en  Ton  hoftelEpi/copaî  pou  r  î es  gau gcr ,  & 
adiuftcraux  eftallons  dclî'ufdits,  prcfens  ledit  Chlftcllain  6c  homme  de  fk£ 
ou  leurs  gens.  £c  ù  elles  lotit  trouuécs  faullcs ,  y  a  pour  chacune  fauilc  mcfur 
refepe  folsfix  deniers  panfis  d'amende ,  dont  ledic  fieur  buefque prend  pour 
ïbn  droi&  cinq  fols  ,  ledit  Chaftcllain  vingt  deniers ,  6c  iceluy  homme  de  fief 


dix  deniers  panns.  Mais  ce  droict  ne  s'exerce  pas  dans  les  mailons  des  Cha- 
noines ,  comme  appert  par  latte  qui  s'enfuit. 

Cum  Radulpbus  Ferugrriujin  celUrio  M dgtflri  loannls  de  PiflidCO  Cdftoniii 
Belttdtenfïs  (  -vbi  Simon  de  Dr  cas  Cape  H  an  us  -vitium  vendere  faciebAt  )  efu.fd*m 
me  ri  fur  as  ,  qUM  fdl/AS  ajfercbdt,  Cepijfct ,  &  domttm  Epi/ctpt  ddpertdffét  tons  r  a  À- 
btrtéttm  Ettlefî*  BeluACenpt ,  (km  rtulUm  b*bcat  iuflitUm  indomibus  Cdntmcô" 
rumTteludCtnfium  :  &  ckm  propttt  hoc  'Vellent  C Anonki  fttd  orgtna  fufpenderet 
&  .nfrACltonern  iunum  rfr  libertatcm  Ecclêfi*  dcplorare^-vfatte  ÀdtergYHAm  fdtif 
fdikonemjtdtidtmD.E pifeopus  fdne duïlus eofilio  diclum  Radulphum  inCApitulttm 
m fn.  qui  ibi  locum  ptdditum  refdifuit  publiée  de  dttlts  menfurijjnitiriétri  Eeclefd 
fiper prdmijfts  illdtdm  publiée  cmendAm  in  •vigiltd  omnium  Sdnèlerum ,  qud  C<. 
namciimrATHWtnoHum  chorum  Ecelefid  stmoiiyt. 

Article  CCXXXIV. 

Item ,  la  mefurc  dci  terres  cft  de  diucrfc  grandeur  en  ladi-  o«  t* 
te  Comté  itoutesfois  Ton  compte  douze  mines  de  terres  pour 
muid,&quant  à  Clcrmont>&à  l'cnuiron, chacune  mine  de™, 
terre  porte  foixante  verges  ,  &  chacune  verge  vingt-deux 
pieds. 

La  mesvri  des  terris.]  Toutes  terres,  foyent,  prez ,  vignes,' 
feois,ifles  d'eaux ,  cours,iardins,  terres  à  grain,  font  mefurées  6c  arpentées  en 
France  par  pied ,  toife ,  &  perche. 

Le  pied  par  toute  la  France  contient  règlement  douze  pouces  rie  pouce 
contient  douze  lignes,  6c  doit  efgaler  en  longueur  douze  grains  d'orge  bien 
nourris  ioints  enfemble  en  large  non  en  long. 

Le  tiers  ou  tierce  partie  du  pied  cft  appelléc  Dour:  la  quatriefme  partie  eft 
appelle  quart. 

La  Toile  6c  la  Perche  femefurent  par  pied  mais  combien  l'vnc  6c  l'autre 
doit  contenir ,  n'eft  fi  aflèuré ,  reiglé  ny  certain  par  toute  la  France  que  la  me* 
fure  du  pied,  pour  la  variété  des  mefures,dont  l'on  fc  fert  en  icelie.  Pource 
qu'en  aucuns  pays  la  Toife  contient  flx  pieds  huift  pouces ,  &  la  Perche  vingt 
pieds:  en  d'autres  la  Toife  contient  fept  pieds  6c  quatre  pouces ,  6c  la  perche 
vingt -deux  pieds:  en  plufieurs  la  roife  contient  m  pieds  cinq  pouces  6c  de- 
my  ou  cnuiron  ,  6c  la  perche  dixncof  pieds  vn  dour  ,  qui  font  quatre 
pouces. 

Mais  pour  arpenter  les  terres  on  (e  contente  de  deuxmefures  principa- 
les ,  Pied  6c  Perche  (  la  toile  e  liant  plus  propre  pour  les  M  allons  6c  Archi- 
tectes )  fans  obmettre  les  pouces ,  quarts ,  &  dours ,  qui  font  parties  du  pied. 
Qui  plus  eft ,  d'autant  que  les  pieds  6c  perches  font  petites  m efures ,  outre 
lors  qu'il  cft  queftion  d'arpenter  bois  6c  lieux  de  grandes  eftenduës, 
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l'on  fe  fertd'vne  autre  raelûre,  que  les  François  appellent  Arpent,  les  vns 
Journaux,  prix  du  mot  Latin  / kferum ,  qui  eft  autant  de  terre  que  deux  boeufs 
ou  cheuaux  accouplez  &c  rois  ïous  le  ioug  peuuenc  labourer  en  vne  tournée. 
Les  autres  Acre.  Cefte  mefure  refulte  de  plufieurs  perches  adiouftées  ou 
multipliées  enfemblc ,  comme  les  perches  retultent  de  plufieurs  pieds  multi- 
pliez ,  laquelle  ne  contient  nombre  afTeuré  de  perches ,  tout  ainil  que  les  per- 
ches ;  parce  qu'autant  de  pays  font  quafi  autant  de  fortes  de  mefurcs- 
darpent.  „ 

B  îen  eft  vray  qu'entre  plufieurs ,  quatre  fortes  Ce  trouuent  en  France  les  plus 
vfitées.  La  première  eft  celle  du  Roy,  dont  on  s'ayde  ordinairement  i  arpen- 
ter Tes  bois ,  qui  eft  de  ai.  pieds  pour  perche,  douzepouces  pour  pied ,  6c  cent 
perches  pour  arpenta 

La  féconde  eft  plus  commune,dcao.  pieds  pour  perche,  u.  pouces  pour- 
pied  ,  &  cent  perenes  pour  arpent. 

La  troifiefme,moins  commune  de  toutes,  eft  de  19.  pieds  vndour  pour  per- 
che, douze  pouces  pour  pied ,  6c  cent  perches  pour  arpent. 

La  quatriefmeeula  plus  commune  de  toutes,  dixhuiôpicdspour  perche, 
douze  poucespourpied,  ôc  cent  perches  ppur  arpent. 

Cefte  diueruté  de  mefure  doit  aduertir  l'arpenteur  de  s'enquefter  foigneu- 
fement ,  quelle  mefure  on  tient  à  la  Couftume  du  pays ,  au  lieu  où  il  eft  appel-, 
lé  pour  arpente*. 

Article  CCXXXV. 

Item,  parladitc  Couftume,  entoucc  la  Comte  chacun  pied  • 
a  vnze  pouces  de  longueur 

Vnze  poycis.  ]  Lepied  qui  ne  contient  qu'  vnze  pouces  s'appelle  le 
pied  de  ville  ou  de  Bourbon.  Le  pied  qui  contient  douze  pouces  s'appellcJe- 
pied  de  Roy.  Mais  auiourd'huy  qu'il  a  pieu  à  Dieu  appcllcr  la  branche  de. 
Bourbon  à  la  Couronne,  iccroy  que  cefte  différence  de. noms  .doit  celTer. 

.   Article    G  C  XXXVI; 

Item ,  la  mine  de  terre  en  Chaftellenie  de  Bulles ,  fe  mefure  • 
à  cinquante  verges  pour  mine,  vingt-quatre  pieds  pour  Terge,- 
au  pied  dcflufdic. 

A.  R  T  I  CLE       C  C  XXXV  I  I. 

Item  y  en  la  feigneurie  deConty ,  Ton  parle  par  iourneux  ,  au 
lieu  de  mine, U  le  mefure  chacun  iourneux,  cent  verges» 
vingt  quatre  pieds  pour  chacune  verger 

S 1 1  g  n  1  v  rie  d  a  C  o  h  t  y.  ]  Le  procès  verbal  porte ,  que  fus 
Peuocatton  faiÔe  de  Mcflire  Charles  de  Roye  en  qualité  de  Seigneur  de  Coti- 
ty  ,  M  ai  lire  Nicolas  Godet  fon  Procureur  a  dt&  que  ladite  terre  deConty 
cftdes  anciennes  Chaftellenies  dudit  Comté  de  Cletmont,  en  laquelle  il  die 
auoir  tous  droifts  &c  prerogatiues  qui  appartiennent  à  SeigneurL  hafteliain, 
&  telle  cftoit,cV  eft  dénommée  és  anciens  Wes  couftumiers  dudicClerro une, 
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ainfi  qu'il  offroitprcfentemeirt  vérifier  parles  pra&idens,aflu1ans cV  encorcs 
cy après  plus  amplemétjtat  par  lettres  que  par  tefmoins;ce  neatmoins  il  eftoit 
appeilé  en  qualité  de  feigneur  de  Contv  feulement,  en  luy  prciudicianc  en 
icfdtts  droites  &  prééminences.  A  cefte  caufe  a  requis  ladite  euoeacion  eftrc 
corrigée  &  augmentée  de  ces  mots,fet£nestr  ChtfttlUin  aeContj.  Au  contrai- 
re les  gens  du  Roy, ont  (buftenu  que  ledit  de Roye,  n'autres  vaflàux  dudic 
Comte,  eux  difans  Seigneurs  Chaftell&ins,  n'ont  dedans  les  fins  &mettesd'i- 
ccluy ,  aucun  droiû  &  prééminence  de  Cnaftcllenie,  foit  aflife ,  rcûort  de  m- 
rirdiclion,fcel  ,Tabellionnage,«:  autres  chofes  qui  en  dépendent,  ôc  n'en 
ont  eu  aucune  iouy (Tance,  parquoy  empefehoient  ladite  correction.  Et  par 
Petit  Procureur  de  Mcflire  Adrian  de  Boutïïcrs ,  a  efté  diâ  que  ledit  de  Bouf- 
flers  eft  feigneur  Chaftellain  .pour  vn  tiers  de  la  Seigneurie  de  Milly,  par- 
tiûaut  contre  le  Roy  pour  les  deux  autres  tiers  ,4c  que  ledit  lieu  de  Mifly 
cft  en  la  principale  &  plus  ancienne  Chaftcllenie  dudft  Comoé,icaufc  de 
laquelle  il  deuoît  préférer  ledit  de  Roye,  quand  ores  il  feroit  trouué  qu'il  fuft 
fcigncurChaftellain,oc  a  requis  cftre  par  nous  ordonne  que  ledit  de  Bouffrers, 
comme /cigneur  Chaftellain  dudit  Milly ,  fera  appelle  le  premier  cVdeuant 
ledit  de  Roye,  tant  en  celle  euoeation ,  qu'en  tous  autres,  actepubldques, 
-qui  feront  faits  audit  Clermont,  auec  les  autres  vaflàuxducRt  éômté  :  ce  qui 
a  efté  contredit  par  ledit  Goflct:  Surquoy  keUes-  parties  oityes,&  après  que 
lefditt  Coflèc  Petit,  fommtt de monftrer  leurs  anciens  reliefs , tiltres  Ôc 
adueua,fi  aucuns  en  ont  faifant  mention  defdits  droits  par  eux  prétendus» 
n'en  ont  faict  apparoir,  auons  ordonné  que  par  prosiifion  »  fans  preiudice 
de  leurs  droits  ôc  différents ,  &  faufâ*  en  ordonner  cy*apres,ladite  euocatioa 
demeurera  comme  elle  a  efté  faiéfce. 

Article  CCXXX*VIIL 
Item  la  mine  de  terre  en  la  feigneuric  de  Sacy  >  le  grand 
Gournay     pareillement  à  11. N€uîvilleçnHcz&  à  Milly,  fe 
mefure  '  tout  ainfi  &  pareillement  comme  l'on  fait  audit 
Clermont. 

^ 1 11  y.]  Voyez  l'article  précèdent.  Au fûrjdus  enTan  faine  ayant 
efté  faicteàja  requefte  du  Procureur Fifcal  dè  Monfieur  de  Bourbon  Com- 
te de  Clermont,  des  terres  &  Seigneuries  que  polTedoient  les  Abbé  ôc  Reli- 
gieux de&inéfc  Ludari ,  1  caufe «eloir  Prieuré de  Milly , tccux s'eftans oppo- 
lez  à  Jadîte  faille ,  oc  ayans  remonftré  que  lts  terres  dont  ils  iouyffcht  tant  à 
Milly ,  Moimont,  fàinft  Orner,  Harchies  qu'en  autres  plu(îcur$  lieux ,  ils  les 
tenoient  fous  le  reilbrt  du  Roy  noftre  Sire ,  (ans  aucjun  tooyen  ,  exemptes 
du  Comté  de  Clermont ,  ainfi  qu'il  eftoit  contenu  en  certaines  lettres  fai- 
ctes  Ôc  données  du  noble  Prince  Monfiour  Robcrt  iadisfiJs  du  Roy  de  Fran- 
ce &Coratc  de  Clermont,  feellées  de  ton  feel  en  cire  verte*  ck  las  de  ioye.idc 
l'an  uSi.  au  mois  d)Apuft, après  iccllcs  vciieSj&pris  délibération  par  le 
Procureur dudit Seigneur  de  Bourbon^&parfoBConfeil,^!  Abbccc  Re-, 
ligieux  obtiendront  main  leuée  de  Meftîre  Iean  Dcraoureft  Chcualiet  Bailly 
>dudit  Comtélc  p-cnulticfmeiourdcNouembtei}^* 
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Article  C  CXXXIX. 
Item  fa  mine  de  terrc,en  la  terre  &  feigneurie  de  Remy;portt> 
quatre  vingts  verges ,  à  vingt-deux  pieds  ,  tiers  de  pied  pour  ver- 
ge \  &:  auflî  la  mefure  au  grain  ,  cft  pareille  à  celle  de  Conv 
picgnc* 

SiioMivRTi  ni  Rem  v.]  L'an  114j.cn  Mars  dejailTement  fut  faicY 
au  Roy  (ain&  Louys  de  la  cerre  de  Remy  prés  Compiegne  par  Gautier  de 
Chaûillon ,  pour  le  rathaptque  luy  dcuoit  I-cannc  de  Boutongne  fa  femme. 

Article  CCXL. 
Item,  par  ladite  Couftume,  les  aires  où  fe  font  les  Tains  en» 
la  ville  &  paroi/Te  de  Bulles  ,fcmcfurent  par  mine     ne  porte 
chacune  mine  defditcs  aires ,  que  douze  vergés  à  vingt-quatre 
pieds,  pour  verge. 

Articli  CCXLL 

u       Ttem ,  par  ladite  Coutume ,  bois ,  vignes ,  iardins  ,  &  prez^ 
mlf'tri  commmupémcnt  (è  mefurent  par  arpens ,  &  vaut  chacun  ar- 
p*r  mr-  pent,  en  aucuns  lieux ,  cent  verges  ,  &  y  avingt-fixpieds  pour 
t4*1,    verge,  cV  encores  y  a  lieux ,  où  l'on  ne  mefurent  quà  loixance  U 
douze  verges  pour  arpenfc 

En  l'an  154  6.  par  le  mefùragcqui  fut  fàic> des  lieux  circonuoifihs  de  Beau- 
uaîs ,  par  les  Commiuaires  cftablis  i  la  Gabelle  du  fel  de  Clèrmont  &  Pon- 
toife  ,1a  lieue  contenoit  fir  cens  verges,  (çauoir  aû.pied*pour  verge,  &  u. 
pouces  pour  pied. 

Articli  CCXLIfc 

Item ,  par  ladite  Coiiftume ,  quiconque  vend  à  faux  poids,& 
fiufTes  mefures  non  (ignées ,  n'cftallonnces  ,  il  encourt  en  Và* 
mende  de  foixanec  folk  parifis  pour  k  première  fois ,  le  fi  doit, 
cftre  bruflee  telle  mefure. 

F  a  v  x  p  O/i  i>&,  1  Ce  crime  effort  detcftable  deuant  Diea*  htmt*  lf< 
Dtëtirw.xy  Prtucrl.  ir.&iç.  Etscb.  4fM$(k>6>  Voyez  noftrc  Cotameo* 
taire,  inl^tfiTêiu.  nu  t.  &  ****  Ttïl*m% 

Ait  ti  cle   CCXL  III. 

Irem,tous>draps  de  laine  fo  mefurent  audit  Clennontàftune, 
.  mefure  de  Paria, 
1"%"  Article    Ç  G  XX,  IV. 

Irem ,  tirerai  ncs      toillcs  fe  mefurent  à  faune  dudit  Cle*» 
mont  ,  qui  cft  beaucoup  plus  petite, félon lcftallon  ckfcjyfufr 
7k&!.  ce  misde4aru  la  haUcouaicClcrmCLnt. 
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Ces  deux  articles  145.  &  144.  doiuent  eftre  ioints  enfemblcCar  tous 
draps ,  ferges ,  cftamets ,  toiles ,  èc  autres  marchandifes  fe  mefurentà  prefent 
à  l^aune  de  Paris,  celle  de  Bcauuais  eilaMinu(îrce,pour  eftre  trop  petite,  & 
ne  contenant  que  demie  aune  demy  quart  de  celle  de  Paris  :  elle  eftoic  an- 
ciennement de  corde,  mais  l'Arreft  'de  la  Cour  l'a  fai&  changer  >  la  teneur 
eft  telle  :  Kartlus  Deitrétié  Fruncerum  Rex  vniatrjîj,  drc.Loio  dcviévlné- 
rum  ctu  mtnfitrorHf»  Pénn»rttmt  telérum ,  fit  éliérumttrutm  venélittm  qué  fa  fié 
&  habité  f Mirant  héttenut  de  eorditin  villé Beluéc.quU  cordé diuerfit tempo» 
ribuspof>Mt  exundi  vel  rtfiringi^  fiént  &  kébténtur  deinçeft  dt  lignit.  Dut  mm 
m  ïérlémtnto  die  7.  Sept,  étmo  ij7p.re£ni  neftri  tâ. 

Article  CCXLV. 
Item  le  poids  dudit  Comte  de  Clcrmonc,  efteel,  comme 
de  quatorze  onces  pour  Hures. 

Le  poids  de  là  ville  &  Cité  de  Deauuaiseft  pareil  à  celuy  de  Cletmont. 
Mais  notez  que  la  vifitation  ,prife,Iuftice,  correction  ôc  ieigneuric des  me- 
fures  Se  balances ,  à  quoy  on  vend  Ôc  pefc  toutes  les  marchandifes  en  la  ville 
cVcité  de  Beauuais  appartenaient  anciennement  àvnfcul  Seigneur  qui  s'ap- 
pelloit  Thcolenarius.  M  ais  du  depuis  il  eftarnué  qu'vnticn  de  ce  fiefcft 
tombé*  vnpuifné,  dont  iouyftà  prefent le  Collège  deBeauuùsà  Paris ,  qui 
fe  confifteenla  perception  duTonlieu,  delà  Balance  du  fil  de  laine,  dî  chan- 
cres ,  toiles ,  &  aunages  dcfdices  toiles  &  draps.  Les  deux  tiers  de  l'aifné  Fu- 
rent puis  après  partagez  &  diuifez  efgalcment  eftans  tombez  en  quenouilles, 
de  forte  que  de  ce  nef  en  furent  faicts  deux  autres  en  l'an- 1 180.  dont  l'vn  dui 
depuis  a  efte'  dénommé  de  Moncaurel ,  auquel"  appartient  entièrement  la  co- 
gnoilîance  des  mefurcs  ôc  balances  à  quoy  on  vend  ôc  pele  toutes  autres  mar- 
chandifes ,  excepte  du  poids  &  balances  des  greffes ,  qui  appartient  à  l'autre 
fief  di&  de  Morecourt.  Voyez  ce  que  nous  en  auons  remarqué  au  procès  ver- 
bal de  la  Couftumc  de  Scnlis ,  art.  9  G. 

Article  CCXLVL 

Autres  CtuJFumes,  %  V.iCt 

QViçonque  veut  deuëment  renoncer  à  la  propriété  d'au, 
cuns  héritages,  il  faut  que  ce  foit  en  iugement,  appeliez 
à  ce  faire  ceux  qui  y  pcuuent  auoir  intereft  ,  autrement  telle 
renonciation  cft  denulle  valeur. 

Article  CCXXVIÎl 
Item,  Ci  aucun  propriétaire  d'aucune  chofe  immeuble,  bail- 
le  aucuns  héritages  à  ferme,  ou  loyer  a  certaines  années  de* 
puis  ledit  bail  ,  vend  ladite  propriété  ,  fans  parler  dudit  ioUagc, 
ccl2cheteur,$'ilne  luy  plaid,  ne  tiendra  rien  dudit  louage,  & 
ncant moins,  iceluy  loiiager  pourra  pourfuiuir  fon  bailleur,  à 
luypayer  le  dommage  &  intereft  qu'il  peut  auoir,  à  eau  le  qu'il 
ac  peuc  accomplir  la  iouyflancc  audit  louage. 
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Le  dommage  et  intee.es  t.  ]  Cela  c£l  de  la  nature  de  cette 
action,  que  le  locateur  foie  tenu  aux  dommages  &  interdis ,  1  rime  de  faire 
ioiïyr  le  conducteur  de  h  chofe  qui  luy  a  cLté  donnée  à  ferme  ou  louage.  /. 
cnptorem  $.  dr  1$.  C,  de locttê.L  15.  &  18 .  §.  /.  D.  eod.  tit,  /.  7.  §.  fUdritur,  D>d* 
dtjlr.  pign.  L  1.  D.  de  necejf.  fer.  b*r.  irift. 

Article  CCXLV1H. 

Item ,  vn  rcfpit  ne  peut  auoirlicu  contre  le  deu  d'aueun  ad- 
v**?  iugépar  fcntenccdiffinitiue&  contradictoire  de  louage  de  mai- 
E^u))  Ton,  d'arrérages  de  rentes ,  moifon  de  grain  ,  &  debtesde  mi- 
c*4  rtf-  neurs  contractez  auec  les  mineurs,  ou  leurs  tuteurs  durant  leur 
f*  minorité ,  feruicc  de  valets  &:  chambrières ,  peine  de  corps  ,  & 
pour  labeurs  d'aucuns  héritages. 

Outre  les  cas  mentionnez  en  cet  article,  efquels  rcfpit  ne  peut  auoir  liée, 
il  y  en  a  oluficurs  autres  que  l'on  peut  recillir  dans  la  variété  des  Coutu- 
mes de  U  France ,  comme  les  penfions  des  fermes,  Deniers  deuspourvendi- 
tion  d'héritage,  Deniers  baillez  en  depoft,  Reddition  de  compte  &  rcliqua 
d'admintttracion  de  tutelle  de  mineurs,  des  biens  de  la  chofe  publique  ou 
des  biens  de  l'fc'glife^dcs  prodigues  ou  incenfez,  Sommes  prouenans  de  cri- 
mes &  délits  efquels  y  a  fentence partec  en  force  de  chofe  iugée ,  Bail  d'heri- 
gc  à  moilon  ou  terme*  Marchandife  prinfc  en  plein  marché ,  Gage  non  ren- 
du, Achapc  de  be(îai(,  vin  ,  bled  &  autres  grains  achetez  en  marchl  public, 
encorcs  que  lefdits  bled  &  vin  ne  fulTcnt  achetez  que  fur  fimple  tefmoin, 
Àchapt  dcpoilTon  tant  d* eau  douce  que  de  mer  ,  l'entions  &  nourritures 
d'efcolierSjapprcntifs  &  autres  penfionnaires,  Fraizfuneraux,  Droits  pitoya- 
bles ,  alimens  deus  à  enfans  mineurs ,  pauures  orfelins ,  ou  autres  paumes  qui 
ne  peuuent  fouffrir  delty,  fourniture  de  bled,  vin .  &  autre  vieuaillcpourle 
debteur  &  la  famille,  nu  vendus  en  deftâil  ,intercft  ciuil  d'excez  adiugé ,  la 
dot  de  la  femme  pourfuiuie  par  lemary  ,la  reftreution  de  la  dot  pourfuiuic 
par  la  veuf ue  «5c  les  enfans ,  le  cens  deub  au  Seigneur. 

Article  CCXLIX. 


.  ^  Item  ,  tous  gros  difmcurs  font  tenus  bailler  &  liurcr  aux 
feJtZ  Fglifes  Parochiales,és  fins  dcfqucllcs  paroifles  ilsprenrtfcht  &: 
nm  Ut  leuent  les  groiTes  difmcs ,  les  liures  ncceiTaircs  à  faire  dire  &  cc- 
JJJ/  lebrer  efditcs  Eghfes  Parochiales  le  fain&  feruicc  diuin,  félon 
%m  u  la  neceflité.  ccft à fçauoir  le  Grec ,  le Mcflel , le  Manuel ,  l'Epi- 
ty'j"  (lolier^l'Antiphonier,  le  Lcgcndicr ,  &  le  Pfeautier ,  toutesfois 
&  quantes  que  bcfoin  en  cft  ,  en  prenant  par  Icfdtts  gros  dif- 
"  meurs ,  les  vieils  hures  defditcs  Eghfes,  il  aucuns  en  y  a ,  &:  dont 
plus  l'on  ne  fc  peut  ayder. 

P-V.Le  ccxlix  article  dudit  Couftumier,a  efté recogneu  pour  ancienne  Cou- 
ûume,  excepté  en  ce  qui  faift  mention  des  iiures  apptllez  le  Manuel  ScTE- 
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piftolier.  Lefquels  Manuel  &Epiftolier,  ont  cfté  adiooftcz  de  nouucau,  ou- 
tre l'ancienne  C  ouftume ,  du  contentement  de  tous  lefdits  Eftats.  ^ 

Artici.e    C  CL. 

Item  ,  pource  que  fouuentefoisàdefaurde  tels  liures  non 
liurez ,  ledit  fain&feruice  diuin  ccflc&fe  dclaiflc  à  célébrer,  8c 
que  celles  matières  font  priuilegices  »  8c  font  bien  fouuent  à 
fauprifer ,  àctflc  caufe,  les  Marguilliers  de  telles  Eglifcs  Pa- 
rochiales  après  fommation  par  eux  deuëment faille ,  peuuenc 
par  prouifion  de  iuftice,  faire  procéder  par  voye  d'arreft,  fur 
tels  gros  difmages,pour  feurete  delà  fourniture  d'iceux  Hures, 
&i  ce  que  les  gros  difmeurs  ne  les  tranfportenchors  dclaiu* 
xifdiclion  ailleurs,  que  premier  ils  n'ayentiburny  àlancccfficé 
dcfdits  hu/cs,  félon  ladite  Couftumc. 

Fovrnitvre  d'icivx  livres.]  Par  l'Ordonnance  de  Blois, 
art.  51.  il  eftenioinc  aux  Archeuefques,  Euelques ,  8c  autres  Supérieurs,  de- 
pouruoirf  appeliez  les  Officiers  des  lieux )  à  ce  que  les  Eglifcs  foient  four- 
mes de  liures ,  croix ,  calices ,  cloches ,  8c  ornemens  necefïaircs  pour  la  célé- 
bration du  feruicc  diuin  :  8c  pareillement  i  la  reftauration  8c  entretenement 
des  Eglifes  Parochialcs ,  8c  édifices  d'iccllcs*,  en  force  que  le  fert ice  diuin  s'y 
pu tflc commodément  &  décemment  taire  ,  &  à  couuert ,  8c  que  lesACurcz 
foyent  conuenabJcmcnt  logez.  Aufqutls  Qfbcicrs  cfrenioint  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  ce  qui  fera  ordonné  pour  ce  regard  :  8c  à  ce  faire ,  enlemble  à 
la  contribution  des  frais  requis  8c  necefTaires,contraindre  les  Marguilliers 
4c  Paroiuuns  par  toutes  voyes  &  manières  deucs  8c  raifonnables ,  mefmcs  le*  » 
Curtz  par  faifre  de  leurs  temporels,  à  porter  telle  part  8c  portion  dcfdires  ré- 
parations 8c  frais  qui  fera  arbitrée  par  lefdits  Prélats,  félon  qu'ils  aurout  trou» 
ué  le  reuenudes  Cures  le  pouuoir  commodément  porter. 

P.V  Et  quant  aux  articles  non  mentionnez  en  ce  prefentprocez verbal,  qui 
font  eicrits,  couchez 8c  cottez  audit liure  couftumier,  ont  cfté  recogneus  pai 
ceuxdefdits  Eftats:  mcfmerncnt  par  les  Officiers  du  Rojr ,  Aduocats  8c  Pto- 
erreurs»  aflïftans  à  là  lecture  &  publication  d'iceux ,  pour  anciennes  cou  (lû- 
mes ,  notoirement  gardées  8c  obferuées  audit  Comté*,  Ex  après  la  lecture  & 
publication  de  fdites  Couftumes,  arreftées  8c  accordées  par  les  gens  *TEglife, 
nobles  officiers >  Aduoeats  >  Praticiens  cV  autres  du  tiers  L(tat,cn  laibrmecV 
manière  q^'il  eft  17  deflus  contenu ,  ledit  Honoré  de  Vuaillicourt  pour  ledit 
Reuerendiflîmc  Cardinal  de  Chaftillon ,  Euefque  de  Beauuais  8c  Abbé-  de  $1 
Lucian ,  lez  ledit  Beauuais ,  8c  pour  lefdits  feigueurs  de  Humicrt  s ,  de^Sarcus, 
8c  VcfpafîendeCaluoifin  feigneur  dArchy  &la  tuëau  Boz ,  8c  tncores  luy 
pour  le  Chapitre-de  S.  Barthélémy  de  Beauuais , pour  le  Prieur  de  Conty, 
&pour  P.  leBaftaer  ,  feigneur  de  Grincourt,&auuilc'ditP.du  Clément,  fow 
gneurde  Vuaulten  perfonno,  ont  protcllé*  que  lcfdites  Couftumes  ne  peu- 
vent aucunement  preiudicicr  à  leurs  droits  patrimoniaux  8c  feigne  uriaux, , 
qu'ils  ont  &  leur  appartiennent  particulièrement,  à  caufç de  leurs  rente*  & 
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tuées  dedans  les  fins  Ôc  metes  dudit  Comté,  en  ce  que  lefdites  Couftumes  & 
trouucroient  dérogeantes  aufdits  droicts  féodaux  Se  particuliers  i  ôc  pa- 
reillement maiftrc  lcan  Picquet  ,  Doyen  rural  dudit  Clcrmont  »  a 
dit  ,  pour  le  Reuerendifïïme  Gardinal,  Euefquc  de  Beauuais  .qu'il  na* 
»oit  efté  appelle  à  ladite  aflcmblée  en  qualité  d'Euelquc  dudit  Beauuais, 
combien  que  la  ville  dudit  Clcrmont  ,  ôc  la  plus  grand"  partie  du- 
dit Comté,  foit  en  fon  Eucfché  Ôc  Diocefci  parquoy  proteftoît  pour  ledit 
Reuerendifïïme,  que  lefdites  Couftumes  ne  leur  puilfent  prciudicicr,  en  ce 
qu'elles  fc  trouueront  dérogeantes  aux  droits  &  prééminences  quiluy  ap- 
partiennent à  caufe  dudit  Euefché.  Ce  fait  auons  ordonné  Ôc  enioint  aux 
gcnsdefdits  Eftats,&  généralement  i  tous  les  fubjets  dudit  Comté,  ÔC  de 
1  ancien  refïbrt  d'iceluy, tenir, garder  âeobieruer  lefdites  Couftumes ,  fans 
en  alléguer  aucunes  autres ,  &  fi  leur  auons  faict.  defenfès ,  de  ne  faire  doref- 
nauant  fur  icelles  aucunes  preuues  ou'enqueftes  par  turbesou  tefraoins;& 
Aaux  Baillif  ôc  Gouuemeur  dudit  Clermont,  Preuofts  Ôc  autres  iufticiers  dudit 
Comte,  de  ne  receuoir  les  parties  1  faire  lefdites  preuues  ou  enqueftes,  au- 
trement que  par  extrait  dudit  liure  couftumier ,  figné  du  Greffier  dudit  Bail- 
liage &dcuë  ment  expédié  ;  le  tout  fans  preiudice  des  oppositions  cy  defÏÏis 
rédigées  par  eferit,  donc  n'a  efté  par  nous  difeuté  ,  pour  tufq  elles  procéder 
ainfi  qu'il  appartiendra  par  raifôn ,  auons  renuoyé  les  parties  en  ladite  Cour 
de  Parlement,  au  lendemain  delafàincr.  Martind'hyuer  prochainement  ve- 
nant. Faiwt  en  l'Auditoire  dudit  Clermont  les  iours  &  an  cy  deflus  contenus. 

Les  Couftumes  &  articles  cy  demis  eferits ,  ont  efte  leucs  ôc  publiées  en 
l'Auditoire  du  Bailliage  &  Gouuernemcnt  du  Comté  de  Clermont,par  Pier- 
re du  Val,  Greffier  ordinaire  dudit  Bailliage,  par  l'ordonnance ,  Ôc  és  prefen- 
ces  de  nous  André  Guilart,Confeillcrdu  Roy  noftre  Sire,  ôc  Maiftre  des  Re- 
queftes  ordinaire  de  fon  hoftel,&  Nicole  Thibault  aufïï  Confciller  dudit  Sei- 
gneur, pour  faire  1  accède  ladite  publication,  &és  prèfences  de  M.  François  * 
d' ^  rgilicrc,  Licentié  és  loix,Seigncur  de  VaJefcour,  Licutcnaut  gênerai  dudit 
Baillif,  Gouuerncur  dudit  Clcrmont, I.  Gayant  Aduocat,&  P  G  ayant  Procu- 
reur du  Roy  audit  )icu,&dc  plufîeurs  autres,  tant  Prélats,  gens  d'Eglifcs,  No- 
blcs,Om*cicrs  du  Roy,AduoCAts,Praticiem,Bourgeois&  autres  du  tiers  Eftar, 
eferits  ôc  nomrmz;.*n  noftre  procès  verbal  fur  ce  faiû.  Apres  laquelle  publica- 
tion,auons  enioint  aux  deiTufdits,  cV  à  tous  autres  fubiets  ôc  coufhimicrs  dudit 
Comté  de  Clcrmont,  de  dorefnauant  garder  &  obferuer  comme  loy  lefdites 
Couftumes  publiées  &  arreftées,  &  fait  defenfes  de  n'alléguer  autres  Coutu- 
mes Et  outre  auons  faiddefenfes  aufdits  Lieutcnans  ,  luges  ôc  Officiers  du 
Roy,  &  autres,  A  duoeats,  Praticiens &couftumiers  dudit  Bailliage,que  doref- 
nauant pour  la  prcuue  defdites  Couftumes  publiéc.sils  ne  facét  aucunes  preu« 
ues  par  turbes ,  ou  te fm oins  particuliers ,  que  par  l'extraict  d' icellc ,  figné  du 
Grclfier  dud>t  bailliage  deuement  expédie»  ainfî  que  plusamplemêt  il  eft  con- 
tenu au  procès  verbal  fur  ce  fai&.En  tcf  noin  desquelles  cho(es;nous  auons  cy 
mis  nos  feings  manuels,  de  faiét  ligner  par  icfdtts  L  icutenant  gênerai,  Aduocat 
ôc  Procureur  du  Roy,&  ledit  Greffier  lc<».  iour  de  Septembre,  15^9. 

A.  Gviuaid.       N.  Thibavit.       F.  d'Akgiiiiis. 
I.  Gavant.        P.  Gavant.        P,  dv  Val. 


V  S  A  G  E  S 

C  O  V  S  T  V  MES 

DV  BA I L  LIA  G  E  ET 

DVCHE'   DE    VAL  LOI  S. 

OBlt  A    SÇAVOIÏl  DBS  C  H  AST  EL  LE  N  IES 

de  Crcfpy,  la  Fcrtc-millon ,  Picrrc-fons, 
Bcthify,  &  Vcrberie. 

Article  Premier. 

De  Iujlict. 

Vst  ï  c  e  cft  diuiice  en  trois  manières  \  c'eft  \ 
fçauoir  en  haute,  moyenne  &baflc. 

P.V.  Apres  la  le&urefai&e  du  premier  article <hi  chapi- 
tre intitule >de  /i^icr,  contenant  ce  qui  s'cnfiiic  :  luftice  tft 
diuisce  en  quatre  manières  :  cV/?i  ffsKn'ren  hante ,  moyenne  , 
ïaffe  &  foncière:  Auons  rcmonftré  aux  gens  dcfdics  trois  Eftats  ,  que  luftice 
ne  le  diuifoit  qu'en  trois  parties  :  A  fçauoir  en  haute ,  moyenne  &  balle  ;  que 
le  Seigneur  foncier  n'auoit  aucuns  officiers ,  cftoit  tenu  de  pour ( mure  ion 
droict  cenfucl,  pardcuint  le  luge  ordinaire,  Se  que  fruftraroirement  ladite  lu- 
ftice  foncière  eftoit  couchée  audit  article.  Et  fur  ce  prins  i'aduis  &  opinion 
de  fa i  es  Eftats ,  auons  corrigé]  J ed  :c  article ,  félon  qu'il  cil  contenu  au  premier 
article  duditcayercouftumicr. 

D.  Qu'cft-ce que  droi&  de  luftice  ?  - 

R.  C'cft  vne  marque  de  fouuerainctè* ,  qui  n'appartient  <ju  au  Roy ,  lequel 


'%  COVSTVMES 

tient  la  luftice  en  fief  de  Dieu,  à  quo  omnis  pot  eft  as  ,  &  per  qutm  B^eges 
régnant. 

D.  D'où  vient  donc  qu'en  France  il  y  en  a  tant  d'autres  qui  fe  difent  Sei- 
gneurs lulticiers? 

R.  Cela  vient  de  la  conceffion  8c  libéralité'  de  nos  Roys  ,  dcfquels  tousjles 
Seigneurs  &  Magiftrats  de  ce  Royaume,  treuucnt  la  luftice.  Kamà  Reget  vê- 
lât 4 fonte  omnes  ïurifdiUiones  procédant ,  fient  omnut flnmina  fer  meatus  terri, 
fluum  a  marit& ad  mare  refluant  Ait  Baldc  in  %.Adhoc,  De  tAllod.initifib.feHd. 

D  II  s'enfuit  donc  que  les  -Seigneurs  qui  prétendent  auoir  droid de  luftice. 
en  leur  territoire,  doiuent  monftrer  la  conceffion  ou  permiflion  qu'ils  en  ont 
du  Roy? 

R.  Cela  eft  vrny,nonobftant  la  longue  polTeffion^oirc  immémoriale  qu'ils 
pourraient  alléguer.  Car  la  luftice  eft  droict  Royal,  que  le  Roy  communique 
a  qui  bon  luy  fcmble ,  &  par  confequent  imprescriptible. 

D.  Mais  ne  furfit  iipas  de  monftrer  le  tikre  &  la  conceffion  de  leur 
fief? 

R.  Par  le  droict  François  la  lufticc  ne  tient  tien  du  fief,  &  n'ont,  rien  de 
commun  cnfemble:en  forte  que  le  Roy  vendant  ou  donnant  vn  fief  n'eft  point 
réputé  donner  ny  vendre  la  iurifdiclion  :  eoncejfo  enitn  vel  vendu»  ftudo  fut  ca- 
flro  non  cenfetur  eoheeffa  vel  verdira  iurifdiflio  :  ce  qui  a  efte  iugé  par  pluficurs 
Arrefts ,  &  parte  en  force  d'Ediét  faift  par  le  Roy  Philippcs  le  Bel,  qui  ordon- 
na que  fous  prétexte  de  quelque  conceffion  de  fief  ,  quelle  que  ce  foit, 
meirnes  fai&e  à  l'Eglife,  on  ne  pourroit  s'attribuer  droift  de  lufticc ,  fi  par  cju 
pré  s  la  luftice  n'eftoit  concédée. 

D.  D'où  eft  tirée  cefte  diuifion  ? 

R.  Ce  grand  Iurifconfulte  Equinarius  Baro  ,quis'cft  cftudieaux  parallèles 
du  droicl:  Romain  &  du  droiét  François ,  lib.  4.  de  iudieiis  ad benef.  pertinentib. 
cap.  6.  Beneficiaria  i*rifdic~lio1ine]uit  tâfudGallosin  tri* gêner* dlmfa  ffl  :  /bi- 
mam^mediam ,  &  infimam  inriflittionem  afpellam,  haute,  moyennc,&  baffe  lu- 
facc.Summam  ejfe  volunttfotcftaieavimaauertendigladio feri^uod merum  impe- 
rium  îureconfulti  vacant.  Media  iurifdiclionù  ejfe,  crimina  etiam  pecunidri* 
rnul&ACo'èreere  ,vel  arbitrant ,  vel  ai  fexaginta  fohdos:  quod  mi/ti  imper  y  ($• 
nos  ejfe  dicimus.  infimx  ve^o  iurifdifttonù  ejfedtiudicare  afliones  ci  mit  s  inter  bé- 
néficiant tam  in  rem  quàm  in  ferfonam  ;  quant  meram  fimplicem<fueiur'tfdifti+. 
tiem  appe/Um*v.Et  in  h.v  tjuidem  diuifîone  Galli  Oldradm»  6"  Durantium  ft  cu- 
ti fîtot ,  qui  mn abf.milibu*  verbie  merum  imferium ,  miflmm ,  rjr  fimplicem  tarif- 
ditl iorem, dciLr 4w/."Toutesfois  ce  rapport  de  luftice  Françoife  à  celle  des  Ro- 
mains n'eft  pasapprouuédc*tous>àcau*edc  la  grande  diuerfité  qui  s'y  ren- 
contre. Et  de  fai<ft  ^comment  feroit-il  poffîble  d'apparier  la  haute  lufticc  cum 
merpimperio^Yx  moyenne  cum  mislo,  &  la  baffe  ™ro  fmplici  iurifiiRiônevel 
infimç  imperio,  veu  que  fi  vous  demandez,  Quelle  eft  la  haute  luftice  en  Fran- 
ce,quelle  eft  la  moyenne,  tk  quelle  eft  la  baffe,  il  n'y  a  Iurifconfulte  ny 
Praticien  tel  qu'il  fbit ,  qui  le  puifTedire  abfolumcnt.  Mais  pour  refpon- 
dre  à  propos  ,il  faut  premièrement  fçatfoit  en  quelle  Couftume  l'on  eft,  ôc 
de  qiui!ç  Couftume  on  entend  pailet ,  parce  qu'en  ce  poinift  elles  (ont 
fvrt  différentes  entre  elles,  comme  nous  cipcrons  m*nftrcr  cy  après. 
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D»  Que  deuiendradonc  l.i  luftice  foncière,  de  laquelle  il  eft  fai^b  mention 
cnplufieurs  Coutumes  de  ce  Royaume  ? 

R.  Par  l'ancienne  Couftumc  de  ce  Bailliage ,  luftice  eftoit  diuiiec  en  quatre 
manières ,  à  fçauoir  haute,  moyenne,  balle  &  foncière  :  mais  fur  la  remon- 
trance faictc  aux  trois  Eftats  du  pays  par  Meffïeurs  les  Commiirawes,quelc 
/eigneur  foncier  n'auoit  aucuns  officiers  ,  Ôc  eftoit  tenu  de  pourfuiurc  Ton 
droict  ccnfuelpardeuant  le  luge  ordinaire  i  il  fut  trouué  bon  de  réduire  la 
luftice  ï  ces  trois  parties  ,  ainfi  qu'il  eft  diû  au  procès  verbal.  Auffi  difcrtc- 
ment  la  Couftumc  de  Bar  art.  <6.  dit,  qu'elle  ne  fait  point  différence  en- 
tre la  luftice  balle  &c  foncière.  Si  eft- ce  qu'il  ne  faut  pas  témérairement  char  - 

fer  nos  deuanciers  d'ignorance ôc  aueuglement, parce  que  l'antiquité  ven cra- 
ie a  recogneu  cefte  forte  de  luftice  foncière,  comme  il  Je  voit  par  vn  arreft 
fort  ancien  donné  au  profit  des  Religieux  de  laindt  Martin  des  Champsà  Pa-, 
ris ,  en  ces  mots  :  Cùm  Pnpofitns  Pariftenfis  moueret  tjudjitonem  Priori  &  Con- 
nentuiS.  M  art  in  t , piper prophetdtem  dit* inftici<tvic«rum  de  Quinquempoix  ÔC 
<3e  M*n\iiux:ePrôcur4torai8orHm  Priorit  dr  ConntntHs  dfferent ,  Ecdejitm  S, 
tJJf  artini bdbere  omnimoeUm  iuHicidm  taltam ,  &  bdffdtn  in  diclis  duobtu  locis, 
&  in  tend  fus.  dfititjttd  :  recognonit  fmd  invico  t&in  territorio  de  Mariuaux% 
rjtfd  de  nous  acquiftnerunt ,  nuUant  hdlet  di&d  Eccleftu  iuflitidm  \prdter  in  fi  m  ta  m 
fondit  err*.  Lequel  arreft  eft  enregiftic  en  la  Cour  de  Parlement ,  in  libro  iu~ 
ettciomm  tconfiliorum  fjr drreîlorumde'Pdrldntmo omnium  SdnUorum,dnno  Do- 
mini  u 87. fol.  78,  &  en  la  Chambre  des  Comptes,  tri  libre  deTempordlùati- 
bus  fol.  54.  Par  lettres  du  Roy  Philippes  III.  du  mois  d'Aouft  uSo.  conte- 
nant le  don  par  luyfaict  tu  Prieur  Je  S.  Eloy  de  Paris  rapporte  par  Mon- 
iteur Choppin  lib.  1.  de  legib.  *And.  il  eft  dit  :  înfuper  retinemue  in  tota  terra 
ad  diclum  Triorem  pertinente  in  vilU  Tarijtenft,  extrd  locdfàperius  cxprejfdjH- 
fi iriam  a/tant  fjr  bâfrant,  ejr  omnes  Cofuma*^  exceptd\inftitia  defundo  ffrrd ,  qn* 
tdntdmmodoprddiSlo  Priorit  &  fnccejforibm  'volumas  remanere.  De  noftrc  temps 
les  Cheuccicr  Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglifc  S .  Oportunc  à  Paris  par  feu- 
tence  donnée  en  la  Chambre  du  Threforle  $.  Mars  15(19.  furent  déboutez  des 
droidh  de  haute  Iufticc  ,  moyenne  6V  balle  par  eux  prétendus  en  la  ville ,  faux- 
bourgs  ôc  banlieue  de  Paris  :  lcfdits  droicts  déclarez  competer  ôc  appartenir 
au  Roy  :  ôc  à  eux  fait  defenfes  d'exercer  aucune  iurifdiérion  ne  voirie  :  fors  ôc 
excepté  Droict  de  luftice  foncière,  &  fur  les  maifons,  lieux  &  héritages  dé- 
clarez en  ladite  fentenec,  eltansen  leur  cenfiuc,cV  telle  que  la  Couftumc 
de  Paris  leur  ordonne  ôc  permet.  Mais  cefte  fentence  a  c  fté  infirmée  pat 
Arreft  du  j-  Aouft  i$86.  5c  ordonné  que  lefdits  Chanoines  déclareront 
plus  amplement  les  lieux  ôc  endroits  efqucls  ils  prétendent  haute  luftice 
moyenne  &  balfe,  qui  feront  communiquez  au  Procureur  gênerai  du  Roy 
pour  y  fefpondrc  :  ce  faict  informer,  qui  demonftre,  que  le  nom  de  foncier 
doit  cftrc  compris  fous  le  nom  de  balle  luftice,  ôc  que  celuyqui  n'a  lufti- 
ce haute ,  moyenne ,  ou  balle ,  ne  peut  prétendre  vne  foncière  à  part. 
D.  D'où  font  prouenucs  ces  Iuftices  foncières  ? 

R.  Elles  ne  font  pas  venues  de  conceffioncxprefTc,ains  d'vfurpation  >qui 
i  pluficursprouinecs  a  parte  en  droict-  commun,à  caufe  d'vnç  faulicoginjon 
de  nos  anciens  Praticiens ,  qui  eftimoient  que  toute  Seigneurie  féodale  ,c*eft 
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à*  dire  tout  fief  ayant  vaflaux,  ou  ccnfiue ,  importoit  de  fa  propre  nature  âroi&r. 
de  lu  (lice  fur  les  vaflaux  eVccniiers  qui  en  dependoient ,  du  moins  pour  le 
recouurement  de  Tes  droifts  de  Seigneurie. 

D  Qut  llc  raifonleur  auoic  imprimé  cette  faufle  opinion  en  l'cfprit  î 
R.  Nulle  raifon  ;  mai$rcquiuoqucdu  terme  de  Seigneurie ,  &  confuficm 
de  la  Seigneurie  publique ,  qui  cftdroictde  Iuftice ,  aucc  la  Seigneurie  dire- 
cte ,  qui  n'eft  qu'vne  elpece  de  Seigneurie  piiuée,  tout  de  mefme  que  fous  la 
faucurde  cetequiuoquc  ceux  qui  ont  la  fei  gneurie  directe  des  maifons  d'vn. 
village  ,cV  dont  eilesmeuuentou  en  âcf.ou  à  cens,  fe  qualifient  Seigneurs  de 
ce  village:  combien  que  le  vray  Seigneur  du  village  foie  celuy.feui,qui  en 
a  ta  Seigneurie puH  que  ,c*eft  à  drre  U  Inllice. 

D.Iecroirois  pluftoftque  cède  opinion  eft  nroncnuë  de  ce  que  plusieurs  Cou- 
tumes permettent  aux  Seigneurs  féodaux  de  (a'fir  de  leur  propre  auclorité  les  ■ 
fiefs  de  leurs  vaflaux  :  Se  aux  Seigneurs  c  enfiers  d'obftaclcrles  maifons  rede- 
uablesdeleur  cens,  ou  mettre  les  huis  ôç  feneftres  d'icellcs  hors  des  gonds: 
ce  qu'ils  ont  cftimé  eftre  accède  Iuftice,  i  l'occr.fion  mefme  des  amendes  , 
que  les  Seigneurs  directs  louent  fur  leurs  vaiTaux,qu'i!s  ontauflîeftimées  eftre 
droict  de  Iuftice;  cV  de  faict  en  plufieurs  Couftnmes  8c  liuxes  des  anciens  pra- 
ticiens ,  faire  ces  faifies  s'appelle ,  Infliger  p.ur  for  fief  9  &  pour  fitrcens.Cc  qui  » 
eft  fort  bien  exprimé  en  f  ancien  Couftumicr  de  Normandie,  chapitre 
%Aucunesfois  âppeflt-r>n  Iuftice,  une  ttetreffe  qui  defeend  de  droiCl  :  fi  comme 
fondit  £  Aucun  ,  tjuil  iufiiciekien  fa  hampes  ,ulie  iuJltcerftfiutJcpér  f rendre 
meubles ,  •*  fief,  ou  corps. 

R.  C'eft  neantmoins  chofe  fàulfc,  que  quiconquea  fief,  ou- c  en  fine  fous  fa 
Seigneurie ,  aitaufll  Iuftice ,  attendu  que  la  Seigneurie  publique  (  comme  il  ; 
a  cfté  dictcy-dcflùs)qui  feule  importe  iuftice,  eft  fpecifiquement  différen- 
te de  la  Seigneurie  directe ,  quieft  vne  efpecede  Seigneurie  prince. 

D.  D'où,  vient  donc  que  nous  appelions  Seigneurs,  ceux  defquels  nous  te- 
nons en  fief,  ou  à  cens  ?  % 

R.  C'eft  faute  d'à  noir  autre  terme  François  ,  qui  fignifie  ceftè  efpecede 
Sei^neuriepriuée.  Dailleursles  faifies  que  ces  Seigneurs  font  de  leur  aucto- 
ritc ,  ou  obftaclemens  des  portes,  ou  degonfemens  des  feneftres ,  ne  font  pas 
actes  de  Iuftice ,  oui  fefacent  auec  cognoiflance  de  caufe ,  ains  font  exploits 
domaniaux, c'eft  1  dire,  actes  de  Seigneurie  pruice,^  fêïlut»  domini  refus 
vteriis.lt  toutesfoispour  ce  qu'ilsfcmblentparticiperde  puiuance  publique, 
toutes  les  nouuelles  touftumes  défendent  aux  Seigneurs  de  les  faire  fans  per- 
miflîon  de  Iuftice  :  necenim prituns  permit  tendurr  efi%  quodper  Tûagifirttum  fie- 
ri  débit.  I.  K«»  efi  fngulu.  D.  deftg.  iur.  y 

D.Vous  me  remettez  en  mémoire  ce  que  luftinian  a  ditten  iaNouelle 
So.chap.  i.Si  MgricoU con(\it*tif*b dominis litigetit ,  debent  pojfejjores  cm  de- 
cen  tre ,  proqnibn*  venerune  ,c*nfiut  efrtofîuuAm  tus  eis  rtddtdcrirt,  moxeesiom 
mum  rémittent  àcelU  occafion  ildi  tau  chapitre fuiuant, que  %A fticoUrum 
domini  eorum I udtees  ife furt  ftttun;  d'où,  il  fc  peut  faire  que  la  fauftè  opinion  ■ 
fufdite  pourroit  eftre  prouenuë  :  ou  bien  remontant  plus  haut,  de  ce  qucXt- 
far/ii.  é)  ste  fcfr  «k  que  in  Causa  frimip.es  reghnm  sslfuefArerum 
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ùiterfw  tut  dicwtt  yCtmronerfiifeitte  mirmuM. 

R.  Ccftc  u.fticc  attribuée  parlufttnian  tftoit  vnc  îufticc  (Economique  Se 
familière  des  maiftres  fur  leurs  colons ,  qui  eftoknt  lors  dcir.y  fiefs  .w  in 
tir.  Dejfrtcol  ffrctrph.  C.  hb.  10.  ctrflithtittimirhmjhb  don>ttm  .  die  notam- 
menc  le  chap.  1.  de  cefte  Nouellc  :  autrement,  &  s'ils  euflènt  efté  tout  à  fciCt 
libres  ,  riê»b«hi iffent  domine sr.ee pêffefj'ot es  ,  iâ  efijr  pefitdemes.  Et  quant  au 
pa-flâge  de  Cefar ,  il  le  faut  entendre  des  principaux  Officiers  des  bourgs  qui 
ycommandoient  en  paix  &  en  guerre. 

D. Que  refpondrez  vous  à  M.  Charles  du  Moulin, lequel  aui.arr»de la 
Couftume  de  Paris,  glof.  y  entend  la  Nouelle  de  Iuftinian ,  des  gens  de  vil- 
lage libres  tout  à  faiôr ,  Se  tilre  de  ce  texte  l'origine  des  Iuftices  Sei- 
gneuriales ? 

R.Ic  fuis  contraint  de  dire,  que  fauf  l'honneur  dVn  fi  grand  perfonnage ,  il 
s'eft  en  cela  grandement  abufe:&  de  faict  celle  Nouellc  adioufte,  que  quand 
les  colons  ont  procès  contre  leur  Seigneur ,  ce  n'eft  plus  luy  qui  en  eft  iuce, 
ains  faut  auoir  recours  au  luge  ordinaire  :  combien  que  notoirement  les  puis 
commun  es  5^**  >  félon  pîuficurs  Couftumesjcs  feules  caufes  des  Iufti- 
ecs  Seigneuriales»  font  les  caufes  d'entre  le  Seigneur  6c  fes  fubiets.Et  ncant- 
moinsUfaut  confcflèrque  cefte  faufle  opinion  a  efté  eau  fc,  qu'en  plu  Heurs 
contrées  &  prouinces ,  tous  les  Seigneurs  qui  ont  ample  ccnfiue  &  plufieurs 
vaftâux,  fe  font:  ingerez  de  faire  exercer  d'auchorité  priuée  vnc  manière  'de 
iuftice ,  pour  Ce  faire  payer  de  leurs  droicls  Seigneuriaux  :  ce  qu'ils  appellent . 
en  Beauffe , cV notamment aùEcrche,o^ cela efttout commun .iufticc poux 
iê*dr©tt$<&  débites. 

Article  II. 

Les  hauts  iuflicicrs ,  fubicts  de  ce  Duché  de  Valiois ,  ont  i>* 
cognoiflance  de  cous  cas  &  actions  ciuiles  &  criminelles,  s'ils 
ne  font  priuilegiez;  auquel  cas» la  cognoiftance  en  appartient 
au  Roy  :  Btpcuucnc  lefdits  hauts  iufticicr*,  auoir  iuftice  pa- 
tibulaire. 

Nous  parlerons  premièrement  de  ceftè  marque  de  haute  Iuftice  ,  qui 
font  les  fourches  patibulaires,  6c  puis  des  cas  Royaux  &  priuilegiez.  Donc- 
ques  les  fourches  patibulaires  fcdoiuenteflcucr  félon  Iacouftume  deslieux, 
6c  qualiié  des  hauts  iufticiers.  Car  par  aucunes  Couftumes ,  comme  de  Tou- 
raine,  *njou  6c  le  Maine ,  les  Comtes  peuuent  ériger  fourches  patibulaites*a 
lut  pillicrs .  les  forons  à  quatre  piliers  :les  Seigneurs  ChaftelJains  qui  n'ont 
droicx  de  Comté,  Vicomte  ou  Baronnie,  peuuent  auoir  iuftice  patibulaire 
ideux  pillicrs.  Quant  au  Roy,  il  eft  certain  qu'il  peut  au  dedans  de  Ces  hau- 
tes iuftices  faire  ériger,  leuer  Ôc  édifier  fourches  patibulaires  en  telle  forte,, 
forme,  6c  à  tant  de  pillicrs  que  bon  luy  femblera  :  pour  marque  de  la  (bu- 
ueraineté qu'il  a  fur  tous  les  feigneuts  hauts  Iufticiers  de  ion  Royaume. 
Mais  ilconuicnt  noter,  que  leijauts  iufticiers  ne  peuuent  fans  le  congée 

»  Digitized  by  Google 


$  ■ 


6  CO  VSTVMEI 

du  Roy,cntherinépar  leiugc  Royal, de nouucl  faire  ériger  &  baftir  four- 
ches patibulaires  au  dedans  des  fins  Ôc  limites  de  leur  hauce  Iuftice.  Pareille- 
ment ncpeuucnc  de  leur  auctoricc  priuée.faire  releuerJrcdreuer&  réedifier  les 
fourches  patibulaires  anciennement  baftics  par  eux,ou  leurs  predeccflcurs,u- 
non  dedans  l'an  &  iour  quelles  font  tombées,  ou  ont  efté  abbatucs.  Et  après 
l'an  &iour,  félon  lvlancc  de  France, cft  bcfoin  obtenir  lettres  Royaux  ad- 
d  reliâmes  au  iuge  Royal  &  principal  de  la  prouince ,  au  dedans  de  laquelle 
lefdites  fourches  patibulaires  eftoient  balties  ,  foit  Bailly,  Scnefchal,  ou 
Preuoft ,  félon  la  forme  contenue  au  Protocole  de  Chancellerie  :  par  lef- 
quclles  fera  mandé  audit  luge  Royal»  que  appelle  le  Procureur  du  Koy(& 
autres  qu  i*  appartiendra  .s'il  luy  appert  que  l'impétrant  ait  droi&de  hau- 
te milice  en  tel  bourg  ou  village  :  qu'en  tel  lieu  anciennement  y  ait  eu  four- 
ches paribulaircs  à  deux, trois  ,  ou  quatre  pilliers  :  qu'en  icelles  les  iuges 
des  prcdccelïeurs  de  l'impétrant  ayent  faift  faire  exécutions  de  haute  iu- 
ftice :  que  lefdites  fourches  patibulaires  foient  à  prefenc  chcuteS  &  du 
tout  en  ruine:  que  les  marques  &  veftiges  anciens  defditcs  fourches  pati- 
bulaires foient  encore  appareils  :  en  ce  cas  permettre  à  l'expo&nt  rcleuer, 
redreflèr  &  réedifier  leuhtes  fourches  patibulaires  au  lieu  &  place  en  la- 
quelle anciennement  elles  eftoient ,  ou  en  autre  lieu  plus  commode,  au 
dedans  des  &ns  ôc  limites  de  la  haute  iuftice  de  l'cxpolant ,  ainfi  qu'elles 
eftoient  au  temps  parte.  Or  cefte  pcrmifïïon  doit  eftre demandée ,  &  enté- 
rinée comme  dcllus ,  auec  grande  raifon  »  tant  pour  la  confequence ,  que 
pour  empefeher  les  entreprifes  qu'on  pourroit  facilement  faire  fur  les 
droits  du  Roy,&  iuftices  appartenantes  à  fa  Majefté  ,  fi  vn  Seigneur  de 
ton  auclorité  priuée ,  pouuoit  de  nouucl  faire  ériger  ou  réedifier  fourches 
patibulaires,  lesquelles  font  fignes  ôc  marques  ,  non  feulement  de  droic* 
de  haute  iuftice,  mais  de  pofleïïîon  &  exercice  d'icelle.  Autant  en  faut  if 
dire  des  Pillons ,  Efchelles  &Pofteauxà>  mettre  carcans  :  mais  particuliè- 
rement pour  les  Pilloris,  on  tient  que  le  haut  iufticier  n'en  peut  auoir  en 
la  ¥il!e ,  bourg .  ou  bourgade ,  en  laquelle  le  Roy  a  Pillory.  Q*?d autan  ere- 
£liê  furctrum  fit  pgmtm  meri  impertf ,  <*r  tjMndo  tét  erigerc  vel  reficert  htedt 
inconfttto  Principe ,  Utè  trsfîat  Chaînent  in  Confêct.  Burg.  tir.  Des  lufttees 
art.  l.pofi  DoéJeres  in  l.  Cipitélium  §.  fémefts.  'D.de  pœnis.  Bdid.  in  i.  U 
frocHr*ton.  C.  MaJiddt.  &  Oldrdd.  C$nfil.  6. 

D.  Mais  fi  pendant  que  les  fourches  font  par  terre  il  cfchet  de  iufticier 
quelque  malfaiteur  ? 

R.  l'cftime  que  le  Seigneur  peut  faire  drefTcr  fourches  pour  faire  la  iu- 
ilice,du  moins,**/  temput.  Et  a  ce  appartient  l'arreft  pour  la  Damoifcllede 
la  Vieille- ville  contre  le  Preuoft  de  Paris,  dujParlement  de  la  Chandeleur 
1164  La  C  oufturne  Neucrs.  tit.  1.  artic.  10.  dit  que  le  Seigneur  pourra 
cependant  faire  faire  l'éxecution  en  fa  iuftice  à  vn  arbre,  ou  autrement  en 
faditc  iuftice. 

D.  Dites  nous  maintenant  quels  font  les  cas  que  noftre  Couftume  ap- 
pclletCns  priuiicgicz? 
K.j$*nc  ceux  que  nous  appelions  autrement  les  cas  Royaux,  dont  au- 
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cuns  font  dénommez  en  l'article  fuiuant  ;  comme  crime  <Je  leze  Majefté 
Diuine&  humaine,  faulfe  monnoye.  Mais  en  effet  les  cas  Royaux  ne  font 
point  nectement  fpecifiez  par  aucune  Ordonnance  générale  :  bien  eftvray 
que  les  lettres  do  premier  appanage  d'Anjou  &  du  Maine,  lors  qu'il  fut 
concédé  par  le  Roy  fain#  Louys  à  Charles  fon  frerc,  donnée*  à/»rras  l'an 
mil  deux  cens  quarante  neuf ,  contient  rcferUation  &  expr ïfion  fpeciale 
des  cas  Royaux,  ainfi  qu'il  fevoit  par  l'extrai&dlcellcs  rapporté  par  Mon- 
treur Choppin  lib.i.dt  domar.caf»6.  Pareillement  ils  (ont  exprimez  es  let- 
tres de  rell'nange  de  Montpellier  faitt  par  le  Roy  Charles  cinquiefrne  anec 
le  Roy  de  Nauarrc ,  en  l'an  mil  trois  censfoixante  vnze,  rapportées  par  Bac- 
quctliur.  5.  chap.  ?.  Comme  auflî  au  regleirent  faiét  Tannée  fumante ,  mil 
trois  cens  foixante  tîouze  par  le  mefme  Roy ,  entre  le  B^illy  Royal  de 
Touraine,  luge  des  exempts  &  cas  Royaux ,  &  le  Senefchal  de  Touraine ,  iu- 
gc  ordinaire  pour  Louys  Comte  d'Anjou  &ce  Touraine  fon  fils  ,  auquel 
peu  auparauant  il  auoit  baillé  lefdits  Comtez  en  appanage  :  règlement  qui 
quieft  rapporté  au  liur.  1.  chapitre  troiflelme  du  grand  Couftumier.  Finale- 
ment les  cas  Royaux  font  fpecifiez  en  l'arreft  donné  en  l'an  1574.  entre  le 
Duc  de  Montpellier, &  les  Officiers  Royaux  d'Auucrgne  ,  rapporté  aufli 
par  Monfieur  Choppin  fur  la  Couftume  d'Anjou  >liure  premier,  chapi- 
tre 05. 

D.  Rnis  qu'il  cil  parlé  des  cas  R  oyaux  en  tant  d'endroits,&  fi  notables,  vous 
sous  les  pouuez  bien  déclarer  par  le  menu. 

R.  Ayant  irefoudre  en  cet  endroit  ce  qui  fe  doit  obferuer  ,  ie  n'ay  firitT: 
eftat  de  les  fpecifier  :  parce  que  les  reglemens  fufdits  ne  font  pas  généraux, 
dautant  que  les  premiers  portent  lu  refeiuntion  faiéte  par  le  Roy  à  fa  iu- 
ftice  ancienne,  de  tous  les  cas  qu'il  luy  a  pieu  retenir  ,  en  concédant  les 
appanajges  ,  Vf  in  tradttione  ni  fit*  pottft  quvdvis  p*El»m  tpponi.  îc  le  der- 
nier en  fondé  fur  plufieiirs  particularisez  rcfultantes  del?.  Couftumed'Au» 
nergne,&  des  anciennes  &  inucterées  pofTeilionsdes  Officiers  Royaux  du 
mefme  pays. 

D.  D'ouerT  prouenuë  cette  incertitude  de*  cas  Royaux,  &  que  nous  les 
auons  veu  en  certain  tcmps,&en  certaine  prouinec  quelque  fois  plus  ou  moins 
eftendus  qu'en  vn  autre  } 

R  Cela  ♦  ft  venu  de  ce  qu'anciennement,*:  lors  qu'on  a  craint  que  les 
grandsSeignenrs  vfurpaflènt  ce  quireftoitau  Roy  de  lafouueraineté  en  leurs 
prouinces,qui  leur  confiftoit  feulement  en  la  cognoilîànce  de  la  iuftice  Roya- 
le ,  outre  le  fimple  hommage  qu'ils  ne  faifoient  qu'vnc  fois  en  leur  vie  ,  011 
eftendoit  tant  qu'on  pouuoit  les  cas  Royaux,pour  maintenir  le  Roy  en  poiTef- 
liô  plus  ample  de  cefte  cognoifïânce  de  faiufticc.Pourquoy  faire  les  Roys  en- 
uoyoienr  les  luges  ou  Cômiflakes  dans  les  terres  des  Seigneurs  pour  iuger  les 
cas  Royaux  des  cxépts.qui  s'appclloient  anciennement*/ î/ftou  Miffi  Domtr  ici% 
(k  depuis  ont  cfté  appeliez  Iugcs^des  exempts ,  Se  cas  Royaux ,  qui  eftoient 
autres  que  les  Bailîifs  Royaux  ht  c'èft  pourquoy  dans  les  Hures  des  an- 
ciens praticiens ,  prcfque  touecs  matières  font  attribuées  à  la  iuûic«. 

.'1  .;■ 


Digitized  by  Google 


8  C  O  V  $  TV  M  ES 

Royale,  comprenant  fors  fous  les  cas  Royaux  toutes  les  caufcsoùle  Roy 
pouuoitauoir  quelque  p  etexte  d'intereft  pour  cfi oigne  qu'il  fuft.Ce  qu'ay- 
ant efté  inuencé  pluftoli  par  ncccflité  q^ue  par  rai/on  ,  cft  de  foy  mcfme 
tourné  ca  defuctude  aux  ficelés  luiuans,*  m  d  ure  que  ces  anciens  Duchez 
Ôc  Comtcz  ont  ette  reouiz  à  la  Couronne  ,  &  que  partant  la  necefficé  a 
celle. 

D.Iene  m'clbany  donc  plus  Ci  dans  la  Somme  rural  de  Boutciller  nous 
trouuons  que  les  luges  Royaux  cognoilïbient  par  oreuention  des  caufe,  de*, 
veufucs,  pupilles ,  eîtrangers ,  &  autres  perfonnes  dignes  de  commiferation. 
Item  des  matières  des  do;s ,  douaires ,  teftamens ,  &  autres  telles  caufes  fa- 
uorabies  &c  prouiioires  :  ce  qui  notoirement  ne  s'obfcrue  plus  à  prclcnt. 

R  Bien  (Jus:  car  il  s'y  voit  auflï  qu'ils  cognouToicntdc  tous  contrats  paA 
fczfous  f  cl  i<oyai,  encor  qu'il  n'y  aitnulle  confequence des  contrats  a  la 
Iurifdictioa ,  5c  que  le  mefue  Bouteillier  remarque  ce  que  nous  gardons  en- 
cor  auiourd  huy  ,  Qu'il  n'y  a  en  France  que  crois  féaux  attributifs  de  lurrf- 
diftion ,  à  fçauoir  celuy  au  Chaltellet  de  Taris,  ecluy  de  Montpeilicr,&  ce- 
Juy  des  foires  de  C  hampagne. 

D.  Mais  en  erTccl,  qu  cft  ceque vous  appeliez  cas  Royaux t 
R  Sont  ceux  feulement  efquels  le  Roy  a  intereft  comme  Roy,  Se  pour  U 
conferuation  de  fes  dioicls ,  ou  la  manutention  de  fon  audtoritc  r  &  d'autant 
•qu'iln'cft  pas  railbnnablc  que  fa  Majefté  déduire  fonîhtcrcftdeuant  les  iu- 
ges de  fesfubicts>&  quSl  kur demande  iuftice,à  bon droiclonobfcrucquc 
tels  cas  foyent  trai&cz  aux  iuftiecs  Royales  Et  voyla  Uns  doute  la  vraye mar- 
que &  la  caufe  formelle  des  cas  Royaux. 

D  II  melouuientauoir  leu  que  lors  que  les  habitans  de  Champagne,  en 
l'an  i  >  1 5.  furent  réduits  à  la  Couronne,  les  Seigneurs  du  pays  fe  plaignans 
que  les  iuges  Royaux  entreprchoient  la  cognoillaitce  de  toutes  caufes,fupplte- 
rcnt  le  Roy  Louys  Hutin  ,«qu'il  luy  plcuâ  fpecifier  les  cas  Royaux.  Sçauez 
vous  la  refponfc  qui  leur  fut  faide  i 

R.Qtnls  s'entendent  des  cas  qui  de  droiâ  &  d'ancienne  Couftume  peu- 
uenteompetec  &  appartenir  à  fouuerain  Prince,  ôcànul  autre,  comme  il 
cft  eferit  en  l'ancien  Coufturnier  de  Champagne. 

D.  Tout  cela  ne  nous  retire  point  delà  confufion.  Mais  ie  defirerois  fort 
fçauoir  au  vray  ce  que  maintenant  nous  tenons  tous  pour  Cas  Royaux. 

R.  Complainte  pour  tiltrede  bénéfices.  Àrreft  en  plaidant  u  rolied'À- 
miens  du  14.  Ianuier  15 6;.. fur  vn  appel  du  iuge  du  Comte  d:£u  Pau*  de 
France. 

Saifie  du  temporel  d'vn  benehccEduftdu  Roy  Charles  IX.lc7.Scpt.  15 71. 
cX'  Ordonnance  de  Blois ,  art.  16. 

Les  coutrads  pairez  (bus  le  fecl  Royal,&  quand  les  contraftans  fefont  four- 
mis à  la  iuiifdiciion  Royale,  commet  remarqué  G  nid,  T*}.  Decif.  181.  du  fee! 
dclaCourfaintl  Marcellin  enDauphiné.  Dont  vient  encores  le  iuge  de  la 
Chancellerie  de  Bourgongnc,Iciugc  du  fccUla  Rochelle,  3c  la  Cour  de  Sou£ 
millions  en  Prouence. 

D.  Mais  lien  partant  vn  contrad  les  fubiets  d'vn  Baron  fc  foufmettent  à  la 
iurifdic^ion  Royale ,  cela  ne  fait- il  pas  prciudiccau  Baron  î 
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Telle  foumiflîon  eonuentionnclle  ne  lepcut  empefeherde  demander  le 
cenuoy  de  la  caufeà  Ton  fîcgc,comme  il  fut  iugé  par  Arreft  du  to.Feuricr  1  jjo* 
à  quoy  eft  conforme  l'aduis  de  Bartole  in  /.  /.  §.  &  poft  «péris.  D.  dt  nn%  •/>. 
tiHttcUt, 

D.  Iccroy  bien  aue  cela  peut  auoir  lieu  quand  les  contractansfe  foufmet- 
tent  généralement  a  laiurifdiction  Royale,  mais  non  pas,û*  particulièrement 
ils  ont  choi/y  vn  iuge  Royal, lia  iurifdi&ion  duquel  ils  (e  Soient  fôufmis. 

R.  La  grande  Se  finguiiere  prééminence  des  Roys  en  ce  cas  ,  eft  caufe  que 
l'interuention  du  Baronne  luy  fert  de  rien.  Mais  on  a  pourueu  aufdits  Sei- 
gneurs par  vn  autre  moyen.  C'cft  que  iuiuant  vn  ancien  Arreft  du  lendemain 
de  la  S.  Martin  i))4»ilsne  (ont  contraints  defoufFrir  demeurer  les  Notaires 
Royaux  au  dedans  de  leurs  Seigneuries ,  ou  s'ils  y  demeurent ,  ils  Ics'peuucnt 
empefeherdy  inftrurnentcr.  1 

D.  Que  dites  vous  d'vn  qui  eftant  purement  d'vne  iurifdi&ion  Royale, 
comme  pourroit  eftre  vn  habitant  de  la  Fertémilon ,  fe  foufmetà  vnc  autre 
iurifdi&ion  Royale, comme  du  Preuoft  de  Crefpy? 

R.  Encoresque  par  Arrcft  donné  au  Parlement  de  la  Touffainéta  l'an  1161. 
pour  la  Communauté  de  Crefpy  en  Vallois  contre  celle  de  la  Fcrté-milon, 
il  ait  cfté  iugé,qu'vn  habitant  de  la  ville  de  Crefpy  qui  va  demeurera  la  Ferté- 
milon perd  fbndroi&  de  Bourgeoise  de  ladite  ville  de  Crefpy  ,  toutes  fois  la 
foufiniîîion  eft  bonne  :  parce  que  le  Roy  n'y  perd  rien  >  comme  il  fut  iugé 
par  Arrcft  en plaidant  au  Roollc  de  Vcrmandois  le  16.  iour  de  Décem- 
bre 1585. 

D.  Combien  que  les  contrats  Se  obligations  loyent  pafTés  fous  le  feel 
Royal,  lo iuge fubalterne n'en  peut- il  pas  cognoiftre  ,  pourueu  qu'il  n'y  ait 
point  de  foulmiflîonà  la  iurifdic'tion  Royale  ? 

R.  Puifque  latCouftume  dit  que  le  iuge  Royal  en  cognoift  par  preuention, 
c'cft  à  dire ,  que  s'il  ne  preuient,  la  cognoiflànce  en  demeure  perdeuers  le  iu- 
ge fubalterne. 

D.  Mais  Ci  l'obligation  ou  centrait  font  maintenus  de  faux,  qui  en  C6- 
gnoiftia  i 

R.Parvn  ancien  Arreft  du  17  •  May  1a85.il  a  eftéiugéquela  cognoiflàn- 
ce  en  appartient  au  fculmge  Royal  :  à  caufe  de  l'offcnce  fai£te  à  la  dignité 
•du  Prince» 

D .  Cela  me  fcmblc  contraire  à  la  diTpofition  du  droift,  qui  veut  que  eiaiH 
incident ftlfi intftto,  velut  dppendix,  tnndem  \orintur  indteem  cm  'Vtndicem  qui 
principiditer  yalioejuinde  €9 dicendét  fententU ctpmx  .  cwpttenfyuc minus  ex ti- 
tifetj.fi bis Pecnnitri*.  C.  defalfl.  queties.  Cdcindic, 

R.  Bartole,  inl.  Diuut.  1.  D-defulf,  conciliant  ces  antinomies ,  dit.  queû 
laqueftion  de  faux  eft  incidente, le  iuge  fubalterne  la  doir  rcmioycr  au 
iug«  iuperieur,ii  ce  n'eft,  qu'il  (oit  fondé  en  puiflàmce  de  iuger  d'vn  tel 
crime.  Ncantmoins  il  s'eft  autrefois  prefente  vne  queftion  au  Parlement,  fur 
et  que  par  la  Couftume  du  Mayne  art.  88.  le  fcul  iuge  Royal  peut  cognoi- 
lérc  de  la  faulicté  d'vn  contrat  palTé  fous  le  feel  Royal  Aduient  qu Vn 
quidam  produit  pardeuant  le  iuge  fubalterne  du  Marquifat  de  Mayenne 
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la  Iuhez  vu  contrait  qui  eft  argue  de  faux.  Le  produîfànt  demande  eftre  ren- 
voyé pardeuant  le  iuge  Royal,  donrayant  cité  débouté  il  appelle  i  la  Cour,où 
l'intimé  remonftroit  qu'encorcs  que  les  Tuges  fubalcerncs  ne  peuflent  origi- 
nairement cognoiftre  du  crime  de  faux,  tdUtesfois  ils  lepouuoicnt  incidem- 
ment,comme  a  très-  bien  eferit  Angclus  in  /.  Nnlli.  C.  de  ituiic.  B*Um  LNul- 
Ittm.  C.  tU  teftib.Etencores  qu'ils  ne  puifTentinfligcr  les  peines  indicées  parla 
loy  CorntlU  contre  1r  s  faullaires ,  ils  pcuuent  toutesfôis  ciuilenient  les  con- 
damner pour  la  fauftetéen  amende  pecuniaireT  Lacaufe  fut  appointée  au 
Confeil  :  Et  depuis  les  parties,  qui  cftoient  Charles  Dorual  &  Georges  Buf- 
fon  ayans  eferic  6c  produit, par  Arreft  du 9.  iour  de  Fcurier  157a.  rut  dit, 
iju'il  auoit  cfté  bien  iugé,  mal  6c  fans  grief  appelle. 
•  Di  Ppurfuiuons  ie  vous  prie rcfclairciflement  de  nos  cas  Royaux. 

R.  Les  lettres  générales  ÀerDthuu%  ou  nour  faire  faifir,  font  de  ce  nombre 
par  l' Edid  du  Roy  Louys  X 1 1 .  qui  a efté  fuiuypar  vn  Arreft  du  1  j-Iuillct  15)). 
aucc  neantmoins  la  modération  qui  y  auoit  efté  apportée  par  vn  autre  Arreft 
du  1.  iour  de  Décembre  1  j  jo.  à  Içauoir  que  s'il  y  a  oppoûrion  aufdites  lettres 
jlfaut  renuoyer  la  caufe  pirdeuanc  leiugedel'oppolant. 

Donner  lettres,  de  relief  ou  anticipation  d'appel .  par  Arreft  du  6.  Septem- 
bre l'an  ij  cm- donné  au  profit  du  Roy  contre  le  Comte  de  Flandres  &  d'Ar- 
tois, qui  fedifoit  Archiduc  d'Auftrichc. 

La  Garde  du  Roy ,  dont  nul  autre  ne  peut  cognoiftre  i  comme  il  fut  auffi. 
iugé  par  Arreft  de  l'an- 127  8.  qui  fe  trouue  entreles  autres  Arrefts  expédiez  1  ' 
la  Touflaincts ,  qui  font  en  la  fcptiefme  partie  du  vieil  ftyle  du  Parlement,. 
Contre  le  Comte  d'Artois. 

Terres  commandées.,  ou  baillées  en  commandes  à  quelque  Seigneur  par- 
ticulier, comme  celles  qui  auoient  cftéacquifes  parle  Comtodc  Poictiers  Se 
fa  fcmme.puis  baillées  en  commande  par  le  Ray  au  Duc  de  Bretagne,  par  Arr 
reftde  la  Pentccoftel'an  1279» 

Bris  de  iâifinc  Royale ,  par  Arreft  de  la  veille  de  la  Chandeleur  ,  l'an 

Droiâ de  Bourgeoise  Royale  ,  aux  Bailliages  de  Troyes,  Vitry  ,  Sens» 
Chaumoot  8c  Auxerre  j  ce  qui  eft  réglé  par  leurs  v"ouftumcs  partieulie- 
tftf,  Mcfmes  pour  fçauoir  fi  celuy  dei'eftat  duquel  il  sagift  eft  Bourgeois, 
du  Roy  ounon,  fa  cognoiflance  en  appartient  au  iuge  Royal,  par  Arreft  d«i. 
tu  May  1.570» 

.  Le-ctiraede  lese-Majefté  humaine  en  tous  chefs  ,  &  auec  toutes  fes  bran- 
che*.&  dépendances. 

L'infraction  dcfauucgarde,pafTcport,oufaufconduit  du  Roy, &  des  Ol£* 
cicts  de:  la  Couronne ,  chacun  au  fait  de  (à  charge. 

t  Lé  ck-ftourbier  fait  aux  Officiers  de  la  maifondu  Roy  ,  ou  de  fagendatw 
merie ,  &  àjcous  albas  6c  venaus  pour  le  feruice  de  fa  Majefté,  mcfnics  à 
tous  Otràciers  Royaux  failàns  leur  charge. 

La  cognoiflance  de  tous  droicts ,  biens  ôc  deniers  Royaux ,  6c  tout  ce  ^ui 
eji  dépend;  Et  fur  cet  article  (ôntfondées  toutes  les  iuftiecs  extraordinaires» 
:ooo)  mfe  .d  es,  ele&oiis eau*  &  foteûs  ,  &  grcniexs  à  fel ,  dans  les  tencs  dt* 
haut,  iuiliciers. 
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La  violence,  ou  excès  faits  en  atTemblcc  illicite ,  cVport:4,atmcsJ 

La  fabrication  dclamonnoyc  foit  bonne  ou  mauuaife,  contre  les  for-  • 
gcurs  feulement,  Se  non  contre  les  fimplcs  expofitcurs ,  qui  font  pluftoft 
larrons,  que  faux  monnoyeurs. 

Les  caufes  concernantes  les  Offices  Royaux,  &  les  délits  commis  par  les 
Officiers  Royaux  au  fait  de  leurs  Offices.  • 

Les  caufes  des  Eglifes  Cathédrales  %  cV  autres  eftans  de  fondation  Royale, 
ou  par  exprés  priuilegiées. 

Celles  des  commenfauxdu  Roy,  &  Princes  priuHegiez,&  autres  perfon- 
nes,  qui  ont  leurs  caufes  commiles  aux  Rcqueftes  du  Palais  par  ancien  pri- 
uilegc,pofé  qu'ils  en  veulent  vfer. 
*  L  exécution  des  mandemens  Se  commiffions  du  grand  feau  portans  don?, 
remiftîons»  difpenfcs ,  priuileges,  Se  autres  dilpofitions  qui  dépendent  nuc- 
ment  de  la  pleine  puiflànce&  autorité  Royale,  bref  de  tout  ce  qui  dépend 
des  fix  droifts  Royaux  &  de  fouueraincté  ,à  fçauoir  faire  ioix,  créer  Officiers, 
-arbitrer  la  paix  ou  la  guerre,  auoir  le  dernier  relfort  de  la  lufticc,  forger  mon- 
noye ,  &  leuer  deniers  fur  le  peuple. 

D.  Si  les  Seigneurs;  ont  acquis  des  droites  Royaux,  ne  peuuent  ils  ptsaufli 
par  leur  iuge  prendre  cognoillànce  des  cas  Royatffc? 

R.Ily  a  bien  de  la  différence  entre  droidr  Royale  cas  Royal.  Par  exem- 
ple ,1a  prétention  de  droicts  Royaux  n'  attribue  à  rels  Seigneurs  la  cognoifc 
lance  de  l'entérinement  des  lettres  Royaux  de refeifion ,  qui  cft  cas  Royal. 
Àinfi  fut  dit  par  Àrrcft  de  l'an  1564.  au  roolle  de  Champagne  ,  plai- 
dant Loyfel  pour  l'intimé,  Se  Canayepour  laCoratcifede  Beaufort  héritiè- 
re deNeucrs,appellantedu  dény  de  renuoy  fait  par  lcBatlly  deChaumont 
ou  fon  Lieutenant.  Ne  leur  attribue  auflï  l'entérinement  de  lettres  de  remif- 
fion ,  comme  fut  dit  par  A  rreft  du  vnziefmeluillet  mil  quatre  cens  feize,  con- 
tre ceux  de  fainct  Denys  en  France.  Et  en  l' Arrcft  du  feptiefme  Décembre  mil 
trois  cens  vingt- cinq,  entre  les  habitans  de  Vely,&  M.  Raoul  de  Prei|c$ 
cft  alléguée  laCouftumc  de  Champagne ,  par  laquelle  en  cas  de  complain- 
te Se  nouuelletcl'on  peuts'adrellèr  au  luge  Royal, omtj]«  c^m  Aibtt aliodçrnmo. 

D.  Toutesfois  les  Officiers  Royaux  prétendent  en  quelques  endroits  la 
cognoilTance  des  poids  &mefurcs,difans  que  c'ellvndroiél  de  la  Couronne,: 
&  de  fait  quelques  Couftumcs  l'attribuent  au  Roy  priuatiuonentv  autres  luy 
en  donnent,  &  à  fc  s  Officiers  ,1a  preuention,  j  ,  u't 

■R.IIfautconfelTcr ,  qu'il  enft  cité  fort  a  propos  que  les  Seigneurs  jjeFraij- 
ce  n'euflènt  point  eu  ce  droict ,  pour  le  defordre  Se  confufion  qui  en  cft  arriuc^ 
en  ce  que  chacun  a  voulu  auoir  des  mefures  toutes  dilTcmblables  à  qupy  on  n  p. 
peu  trouucr  rcmedc.quoy  qu'il  y  ait  eu  plufieurs  Ediérs  de  nos  Roys ,  portant 
que  toutes  ces  mefures  (croient  réduites  à  vne ,  ce  qui  n'a  peu  eftrc  exécute. 

D.  Pourquoy  n'y  a  il  pas  eu  tant  de  diufjrfitc'  alix,poids  qu'aux  mfcfur  es.* 

R  .le  peu  fc  que  c'eft,  poûrce  que  d'ancienneté  il  y  a  eu  preferac  en  tontes  |tp 
Drouinccs  delà  France  des  Roys  des  Merciers  pouru eu*  parlé  grand  Qiam- 
brierde  Francc,qui  auoient  la  vifitation  despoids,crochets,&  balanccs,cV  qui 
partant  en  aucuns  lieux  cftoient  appeliez  Viiiteurs  des  poids  &  balances. 

D.OcftoitdocàTcxtpfedcccs  15.  Officiers  d'Athènes  que  rfarpoefation 

b  if 


Digitized  by  Google 


It  COVJTV  M  ES 

appelle  puyf  m  ptnt  >  &  de  ce  Lit/ripent  des  Romains,  dont  nofrre  droict 
fait  mention  ,  6c  du  Zygoftates ,  dont  la  loy  dernière  De  pondérât.  Ub.  10. 
Cod,  dit  qu'if  y  enauoitvnen  chaque  ville  de  l'Empire  Romain. 

R.  Cela  auoit  lieu  és  Eftars  où  toute  la  Seigneurie  publique  6c  toute  lk 
iufUce  demeurcroitpardeuers  l'Etat, &  n'eftoit  point  Communiquée  aux 
particuliers.  Mais  en  France  où  le  contraire  a  Ijcu  ck  toute  ancienneté ,  iene 
voy  point  que  le  droic*k  des  poids  6c  des  mcfûrcs  foit  plus  Royal  que  d'exercer 
toute  iuftice  ciuile  &  criminelle,  iufques  à  condamner  les  hommes  à  mort. 
Attendu  meimes  qu'en  l'Eltat  Romain,  c'eftoit  la  charge  des  Efcheuins  des 
petites  villes  (  qui  ne  cognoiflbient  que  des  caufes  kgeres  )  d'auoir  heant- 
moins  la  cognoiflànce  des  poids  &  des  menai  es,  dont  Perfe  f<  mocque  es- 
fa  première  Satyre, 

Sejê  aliqucm  crtdens ,//«/*  tjutd bon$rt  fupinus 
Frérgeret  hemiriM  Areti  ts£dilt4  iniqnas. 
Et  le  Poète  Tuuenal. 

Et  de  menftrù  vis  Scert ,  vafk  mintré 
Fringere ,  ptnnefm  watts  AdiUs  Vlitbris. 
D.tQue  font  deuenus  ces  Roys  des  Merciers? 
R.  Nous  auons dit, qu'ils  eftoient  inltituez.non  parle  Roy  ,ains  parle 
grand  Chabner,  voire  que  du  Tillet,dit,  que  legiand  Chamhrierluymeime 
cftoit  appelle  Roy  des  Merciers  :  mais  depuis  que  l'Office  féodal  du  grand 
Chambrier  auec  les  dépendances  ,  aefte  rcuny  à  la  Couronne  par  le  Rôy 
François  I.  en  l'an  1545. les  Roys  ont  bien  commis  des  Vifiteurs,o»  Roys 
des  Merciers  en  quelques  Bailliages ,  mais  pour  vifiter  dans  leurs  tCrrcs  feu- 
lement, &  non  dans  celles  des  Barons,  comme  il  «ft  à  croire,  que  ceux  qui 
eftoient  commis  par  le  grand  Chambrier  de  France  n'auoient  pouuoir  que 
dans  les  terres  du  domaine  de  la  Couronne, ou  à  la  fuitLcdeia  Cour. 

D.  Cet  office  de  Roy  des  Merciers  n'adoneques  pas  cflé  fupprimé, 
tomme  l'on  difoit? 

R.  Premièrement ,  ie  ne  puis  demeurer  d'accord;  que  cette  charge  de  Vi- 
tïtéur  doiueeftre  appellée  Office,  veu  que  iamais  if  ne  fut  érigé  par  Ediéh 
Et  puis  eftant  prouenu  de  l'entreprife  &  vfùrpation  des  grands,  Cham- 
briers  de  France  ,  6c  n'effant  nullement  necefl'aire ,  au  contraire  eftant  de 
grand  foufe  au  peuple,  &  s'y  commettant  de  grands  abus,  comme  il  fut  ve- 
sifiéen  l'aflêmblée  de-Roiicn  1597.  il  fut  arreité  en  ladite  aircrablée,  qu'il* 
fcroit  fupprimé: Et  pource  que  la  refolutionde  ladite  afTembléen'acncor 
efté  vérifiée, cefte  fuppreûjon  des  Roys  des  Merciers  ou  Vifiteurs  de  poids. 
le  balances ,  a  cfté  inférée  en  l'Editt  des  mcftieis ,  qui  fut  fai&&  verifieen  U 
mefme  année  ^97. 

*  D.' A  qui  appartient-il  d'auoir  Ifcs  eflalbns  de  mefures  6c  poids? 

R.  '  Ceftôit  anciennement  la  charge  des  Gouuemcursdes  prouincesytdV* 
«ff  4d  crime»  fitum  hefcdttt  pertinerè ,  fpofJefforibns  •uBut»  futrit  étliqu*  pov- 
Mrum  iftitftiitéfe]  slUtum  difpeniium ,  aie  la  loy  dernière  t€.de  fufcepttr.  & 
U  loy  9.  aumefme  tjltre  ordonne  *  in  medjtttei,  'vel  lapide  ernn fcxtariis  *t- 
g«<  pQndtrikw pr fingnlm  çi*itmcs  ciHnititHr.  Etla  Noueiic  nt.  chap.  1 6.dîsy 
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«ju'il  les  faut  garder  en  l'Eglifc  de  chaque  ville;  &  au  demeurant  que  l'ar- 
chétype 6c  principal  eftalon  de  l'Empire  eftoic  gardé,  fçauoir  tft  celuyd  la 
tnefure  des  grains  ,par  U?râfftt*s<Prdtmo>6c  eduy  du  poids  pat  le  L  oma 
fiursrnm  Urgitionum. 

D.  Puis  donc  que  nos  Ducs  &  Comtes  ont  eulamefme  charge'en  France 
«nie  les  Gouuemeurs  des  prouinces,  il  ne  faut  point  douter  que  l'eftalon  des 
poids  ôedes  mefures  ne  leur  appartint. 

R.  Aufïï  quand  on  prendra  garde  de  prés, on  trouuera  que  nos  Roys  n'a- 
uoyent  i.idis  aucun  droict  domanialny  Seigneurial  dans  les  villes  &  territoi- 
res des  Seigueurs  :  au  me*ins  que  tous  les  droidts  Seigneuriaux  oruuuircs  6c 
«eceflàires  appartenoient  aux  Seigneurs ,n'ay«nt  cfté  referué'pnr  I?ursln- 
ueftitures  anciennes,qucle  re  (for  tM'hommage,  comme  il  le  voici  es  ancicn- 
nes  ordonnances. 

D..  Toutesfois  les  Roys  leuent  des  tailles , gabelles, &  autres  lubfUcs  en 
la  terre  &  fur  les  fubiets  des  Seigneurs  ? 

R.  Ceiontaydes  tk  deniers  extraordinaires  dependans  de  la  iurifdic"Hou 
de  la  Cour  des  Aydes  }&non  pas  des  droits  domaniaux  6c  Seigneuriaux 
qui  puiiïcnt  dépendre  de  la  lufticc  ordinaire  ,  6c  dont  le  Parlement  qui  a 
cognoiflànce  du  domaine  de  la  Couronne,  puilTeny  veuille  cognoiftre. 

D.  Eft  ce  pourquoy  il  n'y  a  prefqueaucunc  des  Couftumcs  qui  ont  traicté 
des  droicls  Seigneuriaux  ,  qui  n'attribue  les  poids  6c  mefures,  qui  au  Ba- 
ron, qui  au  Chaftellain  ,  qui  au  haut ,  6c  la  plufpart  encor  au  moyen  iu- 
fticicr? 

R.  Il  faut  entendre  cela  pour  le  regard  du  haut  &  du  moyen  iufticicr ,  en 
ce  qui  eft  de  la  vîfiration  &  recognoiflàncc  fommairc  des  poids  de  mefures 
inégales  ou  faillies,  &  non  pas  de  les  pouuoir  régler  &  adiufter,  6c  en  bailler 
eftallon  :  6c  mefme  les  articles  fecrets  de  la  Couftume  de  Paris  attribuent  la 
viûtation  des  mefures  au  moyen  iufticier. 

D.  N  eft-il  pas  aufli  bien  raifonnable ,  que  comme  la  police  générale  du 
Royaume  appartient  au  Roy,  6c  comme  fes  Ordonnances  font  toufiours  au 
4elfùs  de  tous  les  reglemens  de  police  que  fes  vailàuxpcuucnt  faire  en  leurs 
terres,  if  puiflè  iuftement  ordonner,  que  tous  les  poids  6c  mefures  des  Sei- 
gneurs ,  feront  reduitesaux  fiâmes,  afin  qu'il  n'y  en  ait  quYncicule  forte  en 
tout  le  Royaume? 

R.  C'eftce  que  les  Roys  Philippeslc  Long,  LouysXI.  6c  François I.  or- 
donnèrent ,  6c  après  eux  Te  Roy  Henry  ll.cn  fit  vn  notable  Echct  en  l'an  15 7p. 
pour  l'exécution  duquel  ily  eut  certains  Commiflàires  députez  :  mais  en  tous 
ccsEdidhil  y  atounours  eu  claufe  exprefle,  que  le  Roy  n'cntendoitpreiu- 
dickr  aux  Seigneurs  qui  ont  droiâ  cfc  poids  &  mefures  en  leurs  territoi- 
res, &  qu'oses  que  leurs  poids  6c  mefures  fuirent  réduits  à  ceux  du  Roy,, 
ils  ne  laitîèroient  pourtant  d'eftre  marquez  des  armoiries  des  S  igneurs. 

D.  La  pratique  me  femble  au  contraire.  Et  de  fait  n'eft  il  r~as  vray  qu'en- 
l'an  1*96.  le  Roy  Henry  le  Grand  a  eftably  des  laueeurs  6c  marqueurs  de  fu- 
ftaiUes  par  tout  fonRoyaume.ainfi  qu'auparauant  iïauoit  eftably  des  courra» 
tiers  de  vins ,  6c  des  marqueurs  de  cuirs x6c  depuis  a  encor  eftably  des  mat-  , 
queuts  de  draps? 

1.  iij, 
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R. Comme  le  Roy  a  les  mains  longues.  Tes  Officiers  ont  inuente  de  noAre 
temps  vne  diftinc'tion  pour  retrancher  le  dtoiâ  des  Seigneurs  ,  dont  jamais 
on  n'auoitoiiy  parler  .-difans,  que  comme  le  Roy  feula  la  police  delà  mar- 
chandife  en  gros.aufli  les  grands  poids  &  mefures  appartiennent  à  luy  leui. 
Mais  il  ne  faut  pas  inférer  de  ces  Editas  &  nouucaux  lubfldes,  que  les  Barons 
dcFrance  n'ayent  entièrement  le  droict  de  poids  &  mefures, tant  grandes 
que  petites. 

D.  Toutcsfois  contre  cela  il  fetrouue  vn  Arreft  donné  en  Tan  1554.  cor.^ 
tre  Madame  la  Duchcfle  d'Eftoute- ville  »  par  lequel  les  petits  poids  &  me- 
fures feulement  luy  furent  adiugez  en  vne  fienne  Baronnie  fituée  en  Nor- 
mandie. 

R  Laraifon  de  T  Arreft  fut ,  qu'elle  ne  pouuoit  prétendre  les  grands 
poids  &  mefures  , à  caufe  de  l'ancienne  Couftume  de  Normandie  ,  la- 
quelle au  chap.  10.  artribuc  au  Duc  les  poids  &  les  mefures  indistincte- 
ment, ce  qui  fut  neantmoins  reftraint  par  cet*  Arreft  aux  grands  poids  &c 
mefures. 

D.  Qu'en  iugez  vous ,  es  Couftumes  qui  n'en  parlent  point? 

R.  I'eftimeque  les  Barons  doiucntauoir  lcsvnes  Se  les  autres.  Et  ainfî 
pra&ique  notoirement ,  fors  feulement  à  l'cfgard  de  iaugeage  ,  depuis  ce 
moderne  Edi#  icncorcsy  a-il  des  Seigneurs  qui  en  ont  empcfchc  l'exécu- 
tion eu  leurs  terres.  Notamment  Monfieur delà TfimoùilleTa  gaignécon- 
tre  le  Roy  par  Arreft  donné  en  la  Chambre  de  l'Edict  :  &  ne  fais  pointde 
doute  que  le  Parlement  ne  l'cuft  toujours  iugéainfi  :c'cft  pourquoy  les  par- 
ti fan  s  de  cet  Edict  ont  tire  les  caufe  s  concernantes  le  iaugeage  en  la  Cour  des 
Aydes;  combien  que,  s'il  appartient  au  Roy ,  ce  foit  vn  aroid  Domanial,qu4 
doit  cftre  de  la  cognoiffance  du  Parlement. 

D.  Quelle  différence  mettez  vous  entre  ledroiû  de  grands  &  de  petits 
poids  ? 

R.Ledroict  de  grands  poids  confifte  à  auoir  en  fa  ville  droict  de  pefer  pour 
autruy  à  grandes  balances  &  poids  au  deuus  de  15.  liures  j  eftant  neantmoins 
permis  au  bourgeois  d'en  auoir  pour  foy  en  (à  maifon:  Et  pour  ce  appar- 
tient au  Seigneur  douze  deniers  pour  cent  liures  des  marchandifes  qu'on  pe- 
fe  à  ionjpoids ,  lequel  drotô  il  peut  bailler  à  ferme  :  &  partant  eft  tenu  auoir 
continuellement  debonnes&  fortes  balances  ,& des  poids  de  toutes  fortes. 

D.  En  quoy  fe  confifte  le  droid  des  grandes  mefures. 

R.  A  pouuoir  inftituer  des  Arpenteurs  :ce  qui,  és  terres  du  Roy,  n'appar- 
tenoitiadis  qu'au  grand  Arpenteur  de  France: mais  en  Tan  1554-lcRoy  Henry 
II. érigea  Cix  Arpcteurs  en  chacun  Bailliage  entiltre  d'Ofriccjce  qu'il  fit  neant- 
moins fous  la  claufe  expreiTede  ne  preiudicier  aux  droites  des  Barons. 

D.  E  r  neantmoins  par  l'ordonnance  de  l'an  1 57  f  .il  eft  défendu  aux  S  eigneurs 
ayans  haute,  moyenne  <5c  bairc'Iuftice  ,&  autres  fubicts  du  Roy^d'inftitucr 
des  Arpenteurs  en  leurs  rerres. 

R.  L'exception  qui  eft  en  l'ordonnance  de  l'an  me  fait  croire  que 
«fte  dernière  ne  s'entend  que  des  fimplcs  hauts  luftkicrs,  &  non  pas  des 
Barons. 

•         *     .  V 
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D.  Qu'cft-ce  qui  dépend  du  dtoittdes  petits  poids  cVmefures  ? 

R.  D'auoirvn  Eftalon.c'cft  à*  dire,vn  patron  ou  échantillon  public  de 
tous  j  oidscV  mcfurcs  de  toutes  fortes  :&  droicl  d'aiuft  fit  iceuiy  de  tous 
poids  ôc  mefures  raictes  ou  vendues ,  ou  gardées  en  fou  territoire ,  qui  doi- 
uent  cftre  marquées  par  celuy  qui  cft  prepofé  pour  les  aiufter ,  afin  que  le 
peuple  n'y  puilic  eftrcdeceu. 

D.  Mais  d  qui  appartient  proprement  la  vifîtation  des  poids  ôc  mefuret, 
&  la  punition  des  delinquans,  foit  marchands  ou  autres  ? 

R  Cela  ne  dépend  pas  proprement  du  droict  de  Police ,  ains  delà  Iuftice: 
pource  que  les  rcglemens  de  Police  cftans  fai<5ts  par  le  iuge  du  Baron  ou 
Chaftcllain ,  auquel  Ja  Police  appartient;  t  'eft  déformais  aux  luges  primitifs 
des  lieux,  à  leur  faire  obferuer  en  leur  deftroit:  ceft-pourquoy  celte  vifita- 
tion  &  coercion  n'appartient  pas  feulement  aux  Oarons  ,  mais  auffi  aux 
hauts  Iufticiers ,  voire  mefme  aux  moyens.  Et  ainlî  fans  douce  fut-il  accor- 
der la  variété  de  nos  Couftumes,cftrangc  certes  de  prime  face,  1rs  vnes  ar- 
tribuans  les  poids  ôc  mefures  aux  Barons  &  Chafteliains,à  l'excluiîon  des 
hauts  iufticiers yôc  les  autres  aux  moyens  Iufticiers.  Voire  mefmcs  les  Cou- 
ftumes  d'Anjou  ôc  du  Maine, en  deux  diuers  articles  attribuent  ce  droicl! 
tantoftau  Seigneur  Chaftellain ,  ôc  tantoft  au  moyen  iufticier  :  difant  néant - 
moins  que  le  Chaftcllain  en  prend  le  patron  &  eflày  àfoy  mclme,cV:qucle 
moyen  iufticier  le  prend  du  Seigneur  Suzerain. 

D.Doù  eft  venue  cefte  confufion  ôc  mauuaife  intelligence,  des  Cou- 
tumes ? 

R.  Famed;auoir  foigneufcmentdiftingné  le  droicTdc  faire  reglemcnspo- 
h  tiques  ( enquoy  fcnl  confifte  le  vray  droicl  de  Police )  d'aucc  l'exécution 
ôc  cognoiflance  des  contrauentions  à  ces  rcglemens,  qui  dépend  fans  dou- 
te de  la  fimple  ôc  ordinaire  Iuftice.  Tout  ainfi  aue  faire  les  loix  cft  vn 
droiû  qui  n'appartient  qu'au  Souucrain  ,  mais*  les  exécuter  ôc  faire  en- 
tretenir eft  Ja  charge  des-  luges :ôc  à  faute  d'obfêruer  cette  diltinclion  ,  il 
foruient  infinis  procès  iourncilement.  l'adioufteray ,  pour  clorre  cefte  ma- 
ticic ,  qu'à  faute  de  l'auoir  confiderée,  on  a  ofté  mal  à  propos  aux  fiaillifs 
Royaux  la  Police  ,  c'eft  à*  dire, ledroict  de  faire. les  reglcmcns  politiques- 
(qui  eftoit  la  plus  noble  partie  de  leur  charge  ,  cftant  la  police  vn  des 
droiâs  du  Bailliage, ou  Iuftice  luperieure)  ôc  l'a-on  attribuée  auxPrcuolls» 
ôc  I  iges  ordinaires  des  villes  Royales,  aufquels  appartenoit  feulement  l'e- 
xécution de  la  Police. 

Article  III. 

♦ 

ttem ,  aufdits  haut*  Iufticiers  compétent  &  appartiennent' 
tous  &  ebacuns  les  héritages,  &  biensvacquans,  &  côfîfcations, 
dedans  leurshautes  Iuftices  ;  excepte  les  biens  vacquans  par  A u- 
benage  ,  par  more  &  trefpas  des  baftards  ,dcspcrfonnes  fub- 
icxtci  à  morte  main  ,  &  au(fi  des  cas  priuilegiez  au  Roy,, 
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comme  crime  deleze  MajcftéDiuinc&  humaine,  faulfcmon- 
noye ,  &  autres.  Lefqucls  biens  appartiennent  au  Roy,à  caufe  de 
fa  prerogatiuc. 

P.  V.  Sur  les  tiers  article  dudit  chapitre  de  iufticcapres  leéhire  fai&c  d'ice- 
luy.  Noble horwm  &  fage  M.  Angilbcrt  Claurtc,Gonfcillcr  dudit  fcigncur 
en  fa  Cour  de  Parlement ,  feigneur  en  partie  de  Ncryien  perfonne  ,  a  die. 
qu'à  caufe  de  fon  rief  de  Nery ,  il  eft  Chaftellain  hcredital  de  Dcthify  j  i 
luy  &  autres  feigneurs  de  Nery ,  feuls&  pour  le  tout ,  appartiennes  efpaues 
par  toute  la  Chafteilenic  de  Bcthify,  ôc  fur  les  hauts  iufticiers  d'icclle ,  en  font 
en  bonne  pollctïïon ,  mcfmes  en  ont  ioiiy ,  tant  luy  que  fes  predeccueurs ,  de 
tout  temps  cV  ancienneté.  Proteftant  qu'où,  on  voudroit  comprendre  Jefdits 
eipaues ,  dedans  ledit  article ,  que  ce  ne  luy  pcuftpreiudider,n*à  autres  fei- 
gneurs dudit  Nery.  Semblablcment  Mcflire  H.  de  Lenoncourt ,  Chcualier, 
lcigiKurChaftellaindeNamptheulleHouldoiïyn,adit  que  lefdits  efpaues 
luy  apj  artiennent  audit  lieu  de  NanptheuU  faifant  pareilles  proteftations 
que  demis  iieqtierans  par  les  dciî'ufdits, chacun  en  fon  regard ,  ades  dcfdi- 
tes  proteftations  i  ce  qui  leur  a  cité  oclroyé,  &  ordonné  qu'iccllcs  feroient 
înfciécs  en  noltrc  nroecs  verbal  i&neantmoins  ,  que  ledit  article  demeurc- 
roit  en  i'eftat  qu'il  eft. 
Bii  m  s  v  ac  ans]  Il  y  ades  Côuftumcs  en  France,  par  lcfquellcs  fila  ligne 
atcrnclIe,ou  maternelle  vienent  à  faillir,  le  Seigneur  de  fief  fuccede  aux  meu- 
les &  acquêts  pour  fa  moitié .  àfçauoir  pour  la  ligne  défaillante,  &  aux  pro- 
pres héritages  pour  le  tout ,  entant  qu'en  fera  trouué  en  fon  ficf,comme  biens 
vaquans  par  droicl  de  déshérence.  Ce  quia  neantmoins  efte  corrigé  par  plu- 
ficurs  A  crefts  que  nous  auons  rapporté,  tant  cy  deflus  art.  89.  que  fur  la  Cou- 
ftume  de  Senlis  art.  1 6a-  Aufli  parla  Couftume  de  Paris ,  de  laquelle  toutes  les 
autres  Couftumcs  doiuent  prendre  leur  interprétation,  ou  reformations» 
csfihus  âmi/fu,  vcUmbtgitit , eft dictai  l'art.  350.  que  s'il  nyaaucuns  heri» 
tiers  du  cofté  ôc  ligne  d'où  font  venus  les  héritages ,  ils  appartiennent  au  plus 
prochain  habile  à  l  uccedcr  de  l'autre  cofté  &  ligne  en  quelque  degré  que  ce 
(bit.  À  uffi  regintn fifatm  txcludum  aniotnaut  cognât  iy  dit  du  Moulin  fur  l'ancien- 
ne Couitumc  de  Paris.  §.  147  i  quoy  eft  conforme  la  C  ouftume  de  Bourbon- 
mois.  Et  en  plus  forts  termes  a  eité  iugé  par  vn  Arrcft  fôlemnel  prononcé  en 
robbes  rouges  le 7  Septembre  1600.  que  la  femme  fuccpdcàfon  mary,^ 
è  comrd,  le  maryà  la  femme  .quand  l'vn  ou  l'autre  meurt  fans  héritiers  appa- 
rens  exclufo  ^£»,  conformément  au  droicl  Romain , par  lequel  manius  & 
VXor  inmcemjtbi  infehdém  ficcednnt  ^notiesdifeit  •mnis  parent  tint  légitima  & 
r.Mf  y.ilis  fucceffio.  sfnth.  Prttcre*.  C  y  n  ie  vit  efr  -vxor ,  qui  cfloit  aufli  l'an- 
cic  nie  Couftume  des  Gaulois ,  fclon  Celar  lib.  6.  de  b  Uo  G*!t. 

D.  Pouiquoy  dites  vous  que  les  conhTcatîons  ,  font  d.oi&sdcs  hauts 
ivft.  .  icrs? 

R.  arec  qu'c'I-s  leur  appartiennent  nue  m  cm  à  caufe  de  leur  droict-de  haute 
iuilic. ,  \*  n.)jîi:-?  rme  Seigneurs  féodaux.  Car  le  Seigneur  roodal,  à  caufe 
de  la  conlîicat;on  admgéc  contre  (on  vallâl, ne  peut  prétendre  commifeme 
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db  Val  loi  si  i? 

*cuerfion.  Vous*  noterez  en  partant,  que  par  Àrrcft  donné  en  la  cinquîefmc 
Chambre  des  Enqucftcs  le  zj.  Ianuieri6oi.au  rapport  de  M  on  fîeur  Boucher 
ficur  de  Bouuille,  entre  l'Euefque  de  Langres  Se  lean  Iaunet ,  après  Tauoir 
demandé  à  la  TourneIle,il  a  elle  iugé  que  le  Seigneur  n'eft  receuable  à  deman- 
der luconfifcacion  de  l'accufé  decedé  pendant  l'infcruction  du  procez ,  bien 
que  par  défaut  &  contumaces  auparauant  le  decés  il  euft  cfté  ordonné  que  le 
recofement  des  tcfmoins  vaudroit  confrontation. 

D.  Tous  hauts  Iufticiers  ont- ils  ce  droicl  de  çonfifeations  » 
R.  Elles  appartiennent  au  haut  Iufticier  au  pays  où  elles  ont  lieu  feule- 
ment  :  car  il  y  a  des  pays  qui  en  font  exempts  par  priuilege  fpccial  ,  cef- 
fant  lequel  c'eft  le  droiée  commun  de  France, que  jggf  confi/^ae  le  corps, 
fonfifyut  Ut  biens* 

D.N'y  apportez  vous  point  d'exception? 

R.  Noftre  couftume  excepte  les  biens  vacquans  par  Aubenage  ,par  mort 
6c  trefpas  des  baftards,  des  perfonnes  fubiettes  à*  morte  main,  6c  auuî  des  cas 
priuilegiez  au  Roy,  comme  crime  de  leze-MajcftéDiuine  &  humaine  ,  faill- 
ie monnoye,&  autres  cy  de(Tus  recitez.Lefquels  biens  appartiennent  au  Roy 
deaufede  (à  prerogatiue. 

D.  Ncantmoins  il  y  a  quelques  Seigneurs  hauts  Iufticiers  qui  prétendent 
que  les  cfpaueslcur  appartiennent? 

•  R.  Non  fans  raifon. C'eft  pourquoy  lors  de  la  reformation  de  cette  Cou- 
ftume Me  Aire  Angilbert  Claulfe  feieneur  de  Ncry  &  Confeiller,  du  Roy  en 
fa  Cour  de  Parlement ,  remonftxa  qui  caufe  de  fbn  fief  de  Nery,il  eftoit  Cha- 
(tellain  heredical  de  Bethify,àcaufe  dequoy  aufdits  feigneurs  de  Ncry  feuls 
&pour  le  tout  appartiennent  les  efpaues  par  toute  la  Chaftclienie  de  Bcthi- 
iy,&  furies  hauts  Iufticiers  d'icelle,  dont  luyÔc  fcspredecefTeurs  ont  ioiiy 
de  touteemps  &  ancienneté.  Semblablement  Médire  Henry  de  Lenoncoucc 
fêigneu^Chaftellain  de  Nantheuil  le  Haudouyn ,  remonftra  que  pareil  droict 
luy  appartenoit  en  faChaftellcniej&  protefterentque  ce  qui  feroit  couché 
en  cet  article  ne  leur  peuft  preindicier,ny  à  leurs  fuccefleurs. 

D.  Dequoy  leur  feruoit  cefte  protestation,  puifqu'au  mefme  article  il  cft 
dit,  que  les  biens  vacquans  appartiennent  aux  feigneurs  hauts  Iufticiers  de- 
dans leur  Iuftice  ? 

RJecroy  que  céla  a  efté  fait  pour  beaucoup  de  raifôm.  Car  première- 
ment tous  efpaues  ne  font  pas  incontinent  reputez  biens  vacans.  Sunt  atrr» 
rA/ttia  MtimâlU ,  quorum  dominus  ignerAtur ,  qus  dut  longe  fugerunt  txpAuefA* 
Ba(  dont  il  femble  que  le  mot  d'efpaue  foit  venu  J  Mut  *OAgAnturty  difpa- 
lAtitur fine  certo  cufîoat  aut  domino. Bcfas  effrayées,  efpouuantées,  efgarécs  & 
errantes.  Sed  tes  tfr  *H*  qu*  domino  CArent ,  fed  tamen  fUnt  dde/pot*  ,  f  utA  k 
dominiifion  loAhemur  pro  dereliÛit  '.etenim  rtcupetAri  po/fam.  En  fécond  lieu, 
parce  qu'il  eft  dit  que  les  bûns  vacquans  par  Aubenage  appartiennent  au 
Roy.  Or  fous  ce  nom  font  compris  certains  efpaues ,  à  fçauoir  hommes  & 
femmes  nais  hors  le  Royaume  ,Ôc  en  lieu  fîloingtain  ,  que  Ton  ne  peut  au 
Royaumeauoir  co^noiflancc  de  leurs  natiuitez,  comme  il  appert  par  vnex- 
tiaictdcla  Chambre  des  Comptes  ,fous  lequel  nom  d'efpaue  ceux  qui  ont 
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lame  du  tout  fifcale  ,  pourroienti  la  longue  attirer  &  les  beftes  efpaue  s,  8t 
les  autres  chofes  mobiliairci  efgarées.  Adiouftcz  qu'en  pluficurs  endroits 
de  ce  Royaume ,  notammentau  Bailliagcdc  Vermandois,  qui  nous eft  pro- 
che voifin,  bieus  vacans  &  efpaues  ,  bien  qu'ils  foieut  dits  appartenir  aux 
hauts  Iufticiers,  fontneantmoins  differens  ,  d'autant  que  biens  vacans  font 
entenduseftre  les  biens  delaiflez  par  cèluy  qui  eft  dc^ede  fans  htritiers  ha- 
biles à  luy  fucceder.  Et  les  efpaucs  font  dictes  bettes  cigaiées,  qui  ne  fontad- 
uouées  par  aucun  Seigneur. 

D.  Que  doit  faire  le  Seigneur  auparauant  que  de  s'approprier  la  chofe 
efpaue  ? 

R.  Efpaue  fe  doit  dénoncer  &  publieras  lieux  accouftumez  de  faire  cry, 
&  proclamation,  incontinent  qu'elle  eft  trouuce  :  Et  depuis  par  trois  quin- 
zaines prochaines  Se  confecutiues,  pendant  lefqudlçs  fi  aucun  apparoift  qui 
preuue  la  chofe  luy  appartenir,  elle  luy  doit  cftre  rendue,  en  payant  les  frais, 
de  Iuft;cc,auec  la  garde  &  nourriture ,  fi  elle  y  ekher.  jiuxer.  artic.i^.. 

D.Si  le  Seigneur  vcoit  que  ladite  efpaue  foit  de  petite  valeur ,& qu'elle 
ne  foit  fuftSfance  pour  le  payement  de  fa  garde  &  nourriture  i 

R.  Il  la  peut  après  la  première  quinzaine  &  criée  faire  vendre,  6c  garder 
l'argent  au  profit  de  qui  il  appartiendra.  *4uxcr.ibicL 

D.  Mais  Ci  ecluy  qui  a  trouué  l'cfpauc ,  la  recelé?- 

R.  A  faute  de  le  lignifier  dedans  vingo-^uatre  heures  à  la  Iuftice  ,  il  ell 
amendable  d'amende  arbitraire,  ^fuxerre  art.  \y  qui  eft  ordinairement 
de  foixante  fols,  encorcs  que  ce  foit  en  fon  champ  qu'il  les  trouue  ,  Se 
qu'elles  facent  dommage.  Lfalfus.  qui  alienitm.  D.  tkfurtis.  Toutcsfo  t 
comme  dit/».  F*berin§.vll.  Dercr.dutif.Hûdie  neftriluflitiart)  Fr*ncixpbi 
vfnrp4ru*t ,  qmd  fie  huent*  frciuni  fibi>  rtddi,  &  trjthunt  ademndu  non  rtd- 
dentes:  <jnod  gjlcoutra  *«/,  &  mile  f*ci*nt. 

D.  N'cft  itpas  vray  qu'il  y  a  auflï  des  bas  Iufticiers  qui  prétendent  que 
ics  efpaues  leur  appartiennent  ? 

D.Non  pas  tootes  efpaues,  ains/èulemcrK celles  qui  font  foncieres,c'cft 
à  dire ,  qui  ont  pris  naiflànce  &  nourriflèment  au  dedans  de  l'cftenduedu 
tief  du  Seigneur  bas  lufticicr  ,  &  font  errantes,  fans  aducu  d'aucun 
Seigneur. 

D.  Puifqueles  Seigneurs  Iufticiers  prétendent  que  les  efpaues  leur  appat- 
riennent,  ne  s'enfuit  il  pas  ,puifquc  les  enfans  trouuez  font  cfocces  d'clpa- 
-wes ,  comme  ils  difent  ys  \ïs  font  trouuez  &  cx^ofez  en  leurs  fiefs ,  ils  font  te- 
nus de  les  nourrir  ? 

.  R.  Il  y  auroit  en  cela  grande  apparence  :  d'autant  que  les  enfans  expo- 
fez  font  en  pareil  degic  que  les  baftards ,  aufquels  les  Seigneurs  Iufticiers 
Jfîicccdcnt  (  quant  aux  héritages  acquis  par  les  baftards  fituez  Se  aflis  en  la 
iurifdi&on  defdits  Seigneurs)  quand  tels  baftards  trcfpaflcnt  fans  hoirs  de 
de  leur  chair  uTus  en  loyal  mariage.  Et  confèquemmcntdoiuent  Iefdits  Sei- 
gneurs fournir  alimens  aux  enfans  expofez  par  la  règle  commune,  Quem 
faiiMnwr  commodi^mteHudem  incommod*  redondant  \  ce  qui  fcmble  eftre 
^«.ciect:  m4^-  le  contraire  cft  plus  équitable  de  n'afleruir  les  Seigneurs. 
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i  la  nourriture  des  enfans  trouuez,  fous  prétexte  d'vn  4roicl  cTcfpaites. 

D.  Pour  quelles  raifonsZ  ,^  y.  . 

R.  La  première,  que  le  part  in  fr*£h$  &  partant  n'eft  de  la  qua- 

lité des  efpaues.  La  féconde  ,  que,  c'çft^ux  Eçcieûaûiques  à  nourrir  les  en- 
fans  expo/êz,  fuiuanc  vn  Çoncile  'tci^u  fous  le  Pap4  h*M  premier ,  par  le  - 
quel  fut  ordonné  que  les'  dix  premiers  iours  les, enfans  expofez  (croient 
prefentez  au  deuant  de  l'Eglife  .pour  fçauoir  fi  quelqu'un  les  recognolftroit, 
&  après  cela  les  Ecclcfiaftiques  les  nourriraient  desj  biens-  de  }*£gli(e  dé- 
diez &  aumofncz ,  non  feulement  pour  l'entretencment  dû)  feruice  diuin  &: 
des  miniftres  de  l'Eglife  ,  mais  a,uflj  à  la  nourriture  0*0*  pauqres  pupilles» 
veufues  &  'orphelins.  Cân.tjMniam.  10.  tjn.  1. 

D.  lay  neanemoins  appris  que  fur  cela  eftinteruenue  vne  grande  diuer- 
fite  d'Arrcfts?  *io 

R.  le  vous  en  cotteray  quelques  vns ,  puis  ievous  dirayl  quoy  il  Ce  faut 
refoudre.  Le  premier  fut  donné  aux  grands  iours  de  Poiâiprs  leij.  de  Se- 
ptembre 1579.  au  profit  de  Claude  Harcun  fcigucui;. du  fief  Quec«é,  contre- 
les  Rcîigicufes,  Af>befle  &  Conuent  de  noftrc  Pame  de  Rouzcray  d'An-, 
gers,  confirmatif  d'vne  fentence  donnée  par  le  Senefchal  d'Anjou  ou  foi» 
Lieutenant  a  Angers,  par  laquelle  lefdites  Religieuses  furent  condamnées 
par  proutâon  nourrir  l'enfant  expofé  au  deuant  d'vne  maifon  appartenant 
au(  dites  Rcîigicufes.  Il  Ce  trouuc  d'autres  A  rrefts  de  l'an  mil  cinq  cens  qua- 
rante (ept  ôc  mil  cinq  cens  cinquante  iicux,par  Iclquclsaefté  dit  que  les 
Seigneurs  Iufticicrs ,  &  les  habitans  des  paroiUcs  coiuribueroicnt  à  la  nour- 
riture des  enfans  trouuez.  Depuis  a  efte  donn£  aiitre  Arreft,levingt-dcux- 
icfme  Auril  tyjp.  au  profit  des  habitans  du  Pont-de-cez  contre  l'Abbé* de 
fainû  Aubin  d'Angers,  confirmatif  d'vne  Sentence  du  Prcfidiard'Angcrs, 
par  laquelle  auoit  efté  ordonné  que  lefdits  habitans  contribueroient  pour  les 
deux  tiers  à  la  nourriture  desenfans  cxoofez,&  ledit  Abbé  comme  Dccima- 
tcur  vniucrfcl,pouc  l'autre  tiers. 

D.Surquoy  pcnfezvous  que  ce  iugemcnttant  des  Prefidiaux,  que  de  la 
Cour  foit  fondé  ? 

R.Sur  la  difpofition  du  Concile  deTrente  Se/f*^.  par  lequel  les  décimes 
font  deftinces  pourvu  tiers  à  la  nourriture  des  pauures ,  du  nombre  defqucts 
font  les  enfans  trouuez  :  &  fûrTÇ'di&dc  Moulins  art.7$.  portant  que  les  ha- 
bitans des  villes,  bourgs  ôc  villages ,  chacun  en  fa  paroiilè ,  font  tenus  nour- 
rir les  pauures. 

D.  Enfin  que  concluez  vous  pour  les  Seigneurs  de  fiefs  ? 
R.TI  faut  tenir  pour  maxime ,  qu'ils  ne  font  tenus,  finon  prû  ejuct4 ,  com2 
me  vn  particulier  à  la  nourriture  desenfans  expofez  :  nyrar  fcmblabJc  les 
Hofpitaux  ,  comme  a  efté  iugé  Arreft  du  mois  de  Iui'le:  mil  cinq  cens 
qnatre-vingés  quatorze  ,  pour  les  Adminiirrateurs  de  l'Hoftel-Dicu  de 
Chinon. 

D.  Puifquc  nous  fommes  tombez  fur  Le  poindt  de  la  nourriture  des 


enfaus  ,  ic  feray  vne  petite  digrcfîion  >ifpour  fçauoir  de  vous  ,  Si  les 
Parrains  &  Marraines  font' tenus* nourrir  VcnfanX  qu'ils  ont  tenus  fur  Ici. 
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R.  Par  le  Concile  de  Trente  i!  y  a  vné'  cognation  fpirituclle  Contractée- 
entre  les  Parrains ,  Marraines,  filleul  &  filleule,  fi  bien  qu'entre  eux  le  maria- 
ge cft  prohibé  :  de  fort*  qu'il  femblcroir  que  le  parrain  &  marraine  feroient 
par  vne  affinité (pirmiclle  tenus  fubueniri  celuy  qu'As- auroiCnt  Icué  fur  ïcs 
fonts  de  baptefme.  Tourcsfois  il  ne  feroit  raifbnnable  de  les  contraindre  à 
telle  charge,  n'y  ayant  que  la  charité  qui  les  puifle  obliger  :  Loint  que  fice- 
la auoitlieu,ir  ne  fe  trouueroit  iamais  perfonnequi  vouJuft  cftre  parrain: 
èV  pour  ces  confédérations  fut  donné  Arteft  le  4.  Mar$  15&5.  par  lequel  le 
parrain  fut  deferiafgé  de  la1  nourriture  du  filleul  dclairtc  par  fis  pere  & 


m  ère 


*D.  Pourewoy  tantoften  fpecifiant  les  cas  Royaux  n'auez  vous  parlé  que 
ducrimedeleze-Majeftc  humaine,  veu  que  noftre  Couftumccn  cet  article, 
y  comprend  auflî  le  crime  de  Iezc-Majcftc  Diuine? 

R  PoùrCc  qu'en  crime  de lcze-Majcfté Diuine, comme herefTe.blaiphe- 


pour  cette  caufe  ic'n'eftime  pas  mefines  que  ce  Toit  cas  Royal:  auffi  ne 
les  voyons  nous  pas  compté  es  anciennes  ordonnances  ,  qui  rapporteur  les 
cas  Royaux  :  &  de  fait1!!  .eft  notoire ,  cjuc  les  hauts  InHicicis  cognoiflent  des 
blasphémateurs,  forciers  cV  îdolatrrt. 

D.  Vous  nous  auez  die,  q[ue  hors  les  cas  Royaux,  les  confiTcations  appar- 
tiennent aux  hauts  iufticiers  :fieft-ce  que  le  Roy  les  peut  remettre,  fem  par 
lettres  de  Iuftice  ou  de  grâce  .comme  cftant  vn  des  droicVdela  Souuerai- 
neté  du  Roy. 

R.Cela  eft  très-certain, pouru eu  que  lors  de  la  rcmife.les  chofesfoierit 
encor  en  leur  entier  :  e'eftà  dire  ,iufqu'à  ce  que  l'Arreft  de  condamnation 
ibit  prononcé,  oulafentence,  par  l'exécution  faifted'icellc  (ans  appel,  foiç 
conuertie  en  force  de  chofe  xugec. 

D.  Hors  ces  cas,  le  haut  Iufticier  eft-il  reccuable  à\  s'oppofer ,  ou  au- 
trement empefeher  l'entérinement  de  la  remiflïon , grâce , ou  abolition? 

R.  Non ,  pource  que  ce  droict  de  iouucraineté  ne  peut  eftre  retranché  au 
Roy.  Mcimct  après  le  droiû  acquis  tout  à  fait  au  haut  iufticier  par  vn  iuge- 
ment  fouuerain,encorestient.onqueleRoypeut  remettre  la  confifcation*, 
fi  les  biens  font  encor  en  lapofleflion  du  haut  iufticier;  mais  nons'ilen  adif- 
pofé,  principalement  àtiltre  onéreux. 

'D.  Pourquoy  en  l'exception  comprenez  vous  les  gens  fubicts  à  morte- 
main  ? 

R.  Parce  qu'en  pluficuTS  Couftumes ,  auflî  bien  qu'en  la  noftre,  comme  en 
Bourgongnc,Scns,  Niuernois  &  Bourbonnois,  fi  la  perfonnecft  de  condition 
feruilemain-mortaWe  vles  héritages  appartiendrontau  Seigneur  duquel  il  cft; 
homme  encores  qu'il  euft  enfant.  Mais  â  noftre  regard  iljfemble  qu'au- 
Apu  d  hu  y  cela  eft  inutile  au  moyeu  de  l'affancruflcmcnt  porte  parla  Clurcc 
qui  enfuie. 
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ENnomdou  Perc  dou  Fils ,  &  dou  Sainct  Efperit.  Ch  allés  fils  de 
Roy  de  France  Comte  de  Vallois ,  d'Alençon ,  de  Chartres ,  6c  d'An- 
jou, A  tous  ceulx  qui  ces  prefentes  lettres  verront  &  orront,Salus  en  celuy  qui 
eft  vray  faluz  de  tous.  Comme  créature  humaine  qui  eft  formée  à  l'Image  no- 
ftre  Seigneur,  doic  généralement  eftre  franche  par  droict  naturel  ,&  en  aui- 
cuns  pays  &  certains  lieux  ccflc  naturel  liberté  ou  franchife  par  le /ou  de  fer- 
uitute  qui  tant  eit  haineufe  Toit  fi  erîacice  6c  obfcurcie  que  les  hommes  6c 
famés  qui  habitent  cz  pays  &  lieux  delfuzdis  en  leur  viuant  font  repusez 
comme  mors,  «Se à  la  fin  de  leur  doleureufe  &:  chaitiuc  vie  fi  eftroictcmcnï 
Liez  5c  démenez,  que  des  biens  que  Dicxlcur  a  preftéenccftfiecle,cVquc 
ils  ont  acquis  par  leur  propres  labours  ,&acreuz  6c  gardez  par  leur  poruean- 
ce,  il  ne  puent  en  leur  defiraine  volonté  difpofer  ne  ordonner  ne  acroiitre  en 
leur  propres  fils ,  filles ,  &  leur  aultres  prochains ,  N  ovs  m  e  v  z  de  pitié  pour 
le  remède  &falusdc  noltre  ame  ,  &pour  confideration  de  humanité  Se  de 
commun  profit,  Donnons  &  octroyons  defplanierc  franchife  &  liberté  per- 
pétuel a  tontes  perfonnes  de  quelque  fexe  elles  foyent  nez  6c  à  ne  (Ire  en  nu- 
riage  ou  dehors  de  noftre  Comté  de  Vallois,  &  de  Ton  rfclïbrrcn  quelque 
cftatil  fe  vouront  poitcr,&aus  hoirs  &  fucceffeurs  des  perfonnes  dcflùs  dites, 
referué  tcutcuoics  à  nous  &  à  nos  hoirs  lefchean  ce  des  baftars  qui  morronc 
-  fans  hoirs  de  leur  cors.  De  rechef  il  eft  à  fçauoir  que  les  per/bnnes  deuane 
dictes  6c  leurs  hoirs  en  quelque  lieu  que  il  demeurent  en  ladite  Gomté  ou  res- 
sort ou  hors,demc*rontfran^ifement&  en  paix  fo^^  main-morte  ou  rorrrlar 
riage,  ou  aultre  cfpcce  de  feruitute  quelle  que  elle  foit:  Ainçois  puent  6c  por- 
ront  defores  en  auant  franchement  6c  en  paix  demorer  en  ladite  Cemt-é  6c  ref* 
fort ,  6c  ou  Royaume  de  France  de  Ces  appartenances ,  6c  hors  dou  Royaume, 
6c  en  quelque  partie  las  perfonnes  dcfîùfùires  fc  tranfporecront,&  en  quelque 
eftat  ilsfoyent  viuront  ou  mourront,  Nous, nos  hoirs  ou  fucceifeurs  ou  chaf- 
cune  aultre  perfonne  de  quelque  dignité  ou  preauencreté  elle  neporrontie- 
uer  ou  prendre  ou  leuer  ou  faire  prendre  des  perfonnes  delmfdictes  ou 
àe  leurs  hoirs  ou  fuccelTeurs,  ou  de  ceuls  qui  ont  ou  aront  caufe  de 
eux  mortemain,formariage,  ou  autre  redeuance  férue  quelle  que  elle  {bit» 
par  1  occafion  des  premilles  ou  occafion  d'elpece  de  feruitute  quelle  qu» 
elle  foit. 

Item  les  perfonnes  deiïus  dictes  puent  &  porro?it  pour  le  temps  aduentr 
prendre  tonfurede  Clercs quandîl  voudront, faire  mariage,  entrer  religion,. 
&eilireeftat  &foy  mettre  là  où  il  voudront  cVporront,  fans  que  de  eux  Ôc 
<nui  ont  ou  aront  caufe  d'eux ,  nous ,  nos  hoirs  ou  fiiccciTcurs ,  ou  ceux  qui  ont 
•u  aront  caufe  de  nous,  ou  chacune  autre  perfonne  de  quelque  dignité  ou  eftat 
elle  foit  ,-puifltons  demander  ou  reclamer  aucune  efpecede  feruitute  ouaui* 
cune  r edeuanec pari  occafion- d'icelle,  fi  comme  deflûs  cft  dit.  EtJèaulcunes 
des  perfonnes  deuant  dictes  mafles  ou  femelles  prennent  phuilege  de  tonftue 
de.  clerc,  ou  entrent  Religion ,  ou  acquiexienc  aucune  autre  franchife  out*. 
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fcêrté  quelle  que  elle  foit ,  Nous  voulons  que  ilorcs  en  auant  en  vfent  & 
ioiiyiTentplenement  &  en  paix.  t  , 

De  rechef  le  il  aduenoiten  aulcune  manière  que  aulcttns  cas  8e  feruitute 
fuft  ou  temps  aduemr  cnaulcuneperfonne  demeurant  en  noltrc  Comté  de 
Vallois  deuant  dicte  8c  ou  rcllbrt  d'iceluy  de  quelque  fexe  elle  foit ,  8c  ltfdi- 
ttes  perfonnes  futlênc  faites  en  noftre  feigneuric ,  ou  à  noftre  droictappaç. 
tcm/ïènt  ,  ou  reuenhTcnt  ,ou  efchatâent  tant  comme  homme  de  cors,  Nous 
voulons  8c  octroyons  que  ils  ayent  8c  vfent  de  plaine  liberté  ou  franchife,fans 
ce  quenous  ,nos  hoirs  8c  fuccefleurs  puillbns  demander  on  réclamer  de 
eux  ,  de  leurs  hoirs, ou  ceux  qui  ont  ou  atont  caufe  de  eux  aulcune  cf- 
pecc  de  reruicute  ou  aulcu.ne  redeuance  par  l'occafion  des  promettes. 

De  rcchcf,ileftàfçauoir,qucfenousà:nos  hoirs  ou  fuccelfeurs  aoons 
ou  cuffïons  ou  temps  aduenir  aucune  redeuance  pour  aulcuncis  de  feruitu- 
te en  homme  de  cors  de  quelque  fexe  ou  hommes  conditionner  ou  hommes 
de  ferue  condition  de  i'tglifcdc  Noftre  DameMoigneual,  del'Eglife  de 
Noftre  Dame  de  Valfery  ,dcl  Eglife  fainct  Arnoul  de  Crelpy,ou  deaul- 
cunc  autre  Eelife  quelle  que  elle  foit,  Nous  volons  &  octroyons  que  les 
perfonnes  dclïiis  dictes  vient  8c  ioiïyflent  paifiblcment  8c  en  paix  de  plai- 
ne franchife  8$  liberté  en  manière  femblable&  en  la  forme  comme  les  per- 
fonnes contenues  cz  articles  defTus  dits ,  fi  comme deffus  eft  dit, entant  com- 
me à  nous  eft  ,  à  nos  hoirs >  8c  nos  fuccelfeurs  poura  appartenir  ou  temps 
aduenir. 

De  rechef,  nous  5c  nos  hoirs  &  nos  fuccefTeurs  ne  pourront  ou  temps  adue- 
nir accompagner  les  Yglifcs  deuant  dictes  aucc  nous  ,  nclefdictes  Yglifes  ne 
pourront  accompaigner  nous  ou  nos  hoirs,  en  manière  que  nous  puiftons  de- 
mander ou  réclamer  d'icclJcs  perfonnes  aucune  reddeuance  pour  raifon  de 
quelque  feruitute  que  ce  foit. 

De  rechef  nous  volons  8c  octroyons  que  toutes  perfonnes  de  quelque  fêxe 
elles  foyent  nées  ou  a  noftre  en  mariage  ou  hors  m;iriage,quede  chacun  es  par- 
ties d'où  monde  font  ja  venues  1  ladite  Comte  fie  ou  rclîort,  ou  vendront 
dores  en  auant, ioiftent  dores  en  auant  de  pkinc  liberté  ou  franchife, fans 
ce  que  des  perfonnes  deuant  dictes  ou  de  leurs  hoirs ,  nous  8c  nos  hoirs  puif- 
fons  demander  ou  réclamer  aucune  elpece  de  feruitute  ou  aulcune  red  Jcuan- 
ce  pour  raifon  d  icelle. 

De  rechef  nous  volons  8c  octroyons  que  fe  aulcunes  perfonnes  font  ja' 
venues  ou  viennent  en  ladite  Comté  &  ou  rellôrt  ,  qui  foyent  chargées 
d'aulcune  efpece  de  feruitude,  fe  il  demoroientpar  an  iSriour  fans  ce  que 
leur  Seigneur  les  fuiuiflent,lefditcs  perfonnes  éc  leurs  hoirs  iliec  puent 
demourcr  8c  ioùir  de  plaine  franchife,fans  ce  que  de  nous  ou  de  nos  hoirs  ou 
nos  fuccelfeurs  foyent  contraints  ou  tenus  à  payer  aucune  rciidcuance  pour 
r.iifon  de  feruitute. 

De  rechef  nous  volons  8c  octroyons  8c  accordons  que  tous  priirilcgcs  don- 
nez octroyez ,  8c  toutes  Chartres  par  nous  8c  nos  prcdcccffeurs  du  Royau- 
iuede  France  pour  le  remps,  &  fpeculcmcntl.xChartïc  fur  laquelle  la  Corn- 
«Ktne  de  Crelpy  en  Vallois  eft  fondée ,  foyent  tenuz  &  gnrJcz  paifibîe- 
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ment  de  poînct  en  poinc"t,  fi  comme  il  oneeflé  ou  temps  de  nos  deuanciers, 
non  contreftant  quelconques  nouuelletez  ,  foires  ou  cmpcfchcmens  non 
dfeuz  qui  y  ayent  cfté  faiz  ou  mis  puis  le  temps  de  nollrecher  feigneur  6c 
perc'Pnifippcs  ,iadis  Roy  de  France.  Etfe  aulcuns  articles  contenuzez  de- 
vant dits  Priuilcges5i  Chartes  foyent  oiiayenteftéfi  obfcurs  ou  doubteux 
que  pour. leur  obfcurcté,oudouDtc,ou  autre  caufe  ou  raifon  quelle  que  el- 
le Toit,  nous  &  nos  hoirs  ou  îucceifeurspuifTonsou  pourrions  au  temps  ad- 
ucnirid'aulcunesperfonnesoc  des  articles  expofez  ou  compris  ou  qui  fouz 
iceux  peuucnt  ou  pourront]  eftrc  compris, réclamer  aulcune  efpcce  de  fer- 
uitute,  Nous  volons , accordons  5c  octroyons,  que  iceux  articles  quant  à 
ce  ou  tout  en  tout  nefacent  nient,  5c  tenons  ccfdits  articles  en  cefte  maniè- 
re', 5c  à  cefte  fin  pour  defclairicz  5c  interprétez,  que  dores  en  auant  nous  5c 
nos  hoirs  &  fuccefleurs  ne  pourront  réclamer  efditcs  pet  Tonnes  ou  aulcuncs 
d'icellcsou  leurs  hoirs  5c  fuccefleurs  aucune  cfpecc  de  feruitude,  ou  aulcu- 
ne redeuance  pour  raifon  d'icellc  foyent  cesperfonncsjancesoudneftre,& 
foyent  refidentes  en  ladite  Comtcou  reflort .  ou  hors,  ou  foy  ent  à  venir  :  Sau- 
uc  1  nous  &  nous  hoirs,  fi  comme  deflus  cfldit,  rcfchcancedes  baftars,  fe. 
ils  mouroyent  fans  hoirs  de  four  cors.  Et  fe  nous  ou  nos  gens  ayons  acquis 
aucune  fàifine  nouuellc  de  puis  Te  temps  noftre  cher  Seigneur  &  pere  le  Roy 
Philippcs  deflus  dit,  qui  ioit  contraire  à  aulcuns  articles  contenuz  ez  Priui- 
Icges  6c  Chartres  dclTùsd:ts  ou  aucuns  articles  d'iceux  ,  nous  reputons  pour 
uulleicellc  faifinc.&fi  aucune  cfloit  nous  y  renonçons,, &  vouions  que  d'i- 
cclle  faifine  nous  5c  nos  hoirs  n'en  puifïïons  vfer  ne  nous  aidier  au  temps 
aduenir. 

De  rechef  comme  \ï  Coit  contenu  ez  Pïiuileçes  ou  Chartres  fus  Iefquels 
la  Commune  de  Crefpycfl  fondée,  que  h  banlieue  du  bourg  de  ladite  ville 
eft  donnée  6c  octroyée  aucc  la  Seigneurie,  exceptez  en  icelJc  quatre  cas  ex - 
prciïcment  retenuz,  Nous  pour  cfcheuer  &  ol>er  toute  matière  de  que- 
stion 6c  débat  qui'pourroit  naiftre  encre  nous  Ck  nos  hoirs  ,  6c  les  Bourgeois- 
de  ladite  ville,  Volons,accordons  Ce  octroyons  que  ladite  banlieue'  foit  6c  dure 
de  ladite  ville  de'Crefpy  iufqucs  aux  fourches  de  ladite  vi'Ie,IefquclJes  four- 
ches font  afïïzes  en  la  Iuftice&  en  la  Seigneurie  de  ladite  ville,  de  rechef 
iufquesiSain&LadrccVà  Bouillant  faincl  Germain  ,laqnelk'  maifon  de  S. 
Ladre  eft  aflïzecn  la  Iufticc  &  Seigneurie  de  ladite  ville  de  Crcfpy  ,  5c 
aullî  tout  entour  ladite  ville  de  Crcfpy  à  la  ciicuitte,  d'autant  defpace  com- 
me deflus  eftdic*. 

Et  voulons  5c  o&royons  &*  permettons  nous  à  faire  que  ladite 
Banlieue  -foit  diftinguee  ôc  diuifée  en  telfe  manière  ,  fi  que  lefdits 
Bourgeois  puiflent  fçauoir  les  termes  de  leur  îurifdiûion  ,  5c  que  ils 
puiflent  ruitickr  là  où  ils  pourront  &  deuront  fans  mcfprcpuie  enuers 
nous.  Et  volons  5c  octroyons  ,  5c  en  ce  nous  confentons  cxprelTement, 
que  toutesfois  que  aulenn  cas  ou  exploitée  m?nt  en  Indice  'vendra  ou  cf- 
cherra  en  ladite  ville,  Commune  5c  banlieue  d'icclles  de  quelconques  pcj> 
fcnncs,  foyent  lcfdites  perfonnes  prifes  en  mcsfaic"l  prefent  ou  non  ,  que 
k  prife  d'icelles  perfonnes,  la  cognoiflance,  la  ccrrc&ion,  !uiifti&ioft.ac 
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punition,  Se  les  amendes  quelles  que  elles  foientpour  raiion  d'i  ceux  (ôyen* 
éc  feront  5c  appartiendront  à  la  Commune  delfus  dicle ,  exceptez  tant  feule- 
ment les  quatre  cas  expreflement  retenus  à  nous  &  à  nos  hoirs ,  félon  ce  qui 
cft  contenu  platacment  en  la  Charte  do  ladite  Commune ,  (àuf  noftre  rcuotç 
Se  noftre  (buucraineté. 

Et  voulons  que  les  Bourgeois  de  ladite  ville  punuTenttous  malfaiteurs  ert 
ladite  ville,  Commune  &  banlieue  quand  ils  voudront  Unnir  au  fon  de  U 
taupanne  fe  le  cas  de  bannir  s'y  offre. 

De  rechef  nous  voulons  quefeaulcun  qui  foit  né  de  ladite  ville  fe  tranf- 
porte  hors  les  metes  de  ladite  Commune,  comment  que  ce  foit ,  que  lefdits 
bourgeois  foyent  pers  &  efgnllé  au  payement  des  debtes  de  ladite  ville  félon 
la  faculté  d'iceux. 

De  rechef  nous  voulons,commandons,  octroyons  &  approuuons  que  tou- 
tes les  perfonnesde  quelque  fexe  ou  condition  que  ilfbyeut ,  qui  ou  temps 
dclluspiteftoicnt  de  la  Commune  de  ladite  ville  de  Crcfpy,  lefquellcs  per- 
sonnes ne  veulent  payer  les  debtes 5c les  clurges  de  ladite  ville,  que  dores 
en  auant,  au  moins  pour  leur  partie,  foienttenuz  à  payer  les  debtes  accreucs 
en  leur  temps,  ou  auant  que  il  le  partilTcnt  deladite  ville , ôc  Içs  charges  deflus 
diftes  auec  les  autres  bourgeois  de  ladite  ville. 

Et  cft  à  fçauoir , que  nous  rctenous  pardeuers  nous  tout  noftre  droicc  ôc 
exploit  de  main-morte  au  feu  Gilles  ,  iadis  famé  de  feu  Thibault  Lcf- 
cuyer ,  ôc  en  route  (a  pofterité.  En  Cefmoin  de  ce ,  nous  auons  garny  ces  pre- 
fentes  lettres  de  noftre  propre  feel  ,  qui  furent  faites  l'an  de  grâce  ,  mil 
trois  cens  ôc  onze^le  dixneufuieme  iour  d'Auril.  fous  le  reply  defquelles  Let- 
tres vers  la  marge  eft  eferit  ParMonfeigneur,&  (ont  fecilées  fur  vnlazde 
foye  rouge  Si  verte  d'vn  grand  feel  de  cire  verte  où  eft  empreint  vn  homme 
à  cheual. 

Article  IV. 

J^"  Item,  moyens  iufticiers  ont  cognohTance  d'a&ions  perfon- 
iUju-   nellcs  ôc  de  deli&s ,  iufques  à  foixante  fols . 

(ters. 

P.  V.  Et  fur  le  quatriefme  article  dudit  chapitre  de  Iufticc  contenant. 
„        Item ,  m$yem  iuMciers  cm  cûgmitfdnct  tCsBions  perftnneltes ,  &  de  M%Qt%  ittf- 
qua  fiixuntefils.  Apres  lecture  faietc  dudit  article  ,  accorde  pour  ancienne 
couftume ,  comparut  Ponce  Iuuin ,  au  nom  ôc  comme  Procureur  des  vene- 
StixÂtt  rablcs  Religieux,  Prieur  ôc  Conucnt  Noftre  Dame  de  la  Fontaine  en  Refis, 
fiU  nt-  dits  de  Bourfontaines,de  l'ordre  Chartreufe ,  lecjut  1  a  déclaré,  que  nonob- 
rtrs  re-  ftant  ladite  Couftume, &  que lefdits  Religieux navent  que  moyenne  iullice 
uttnnet  cn  ja  nuicrcd'Ourq ,  neantmoins  ils  font  en  poueflion  immémoriale  ,d'a- 
tohrniii  uo*r  toutcs  amendes  criminelles  &ciuiles  ,  au  dctTus  de  6o.  fols  nercts ,  quel- 
ques grotUs  qu'elles  foient,  parce  que  le  Roy  Philippe,  que  Dieuabfolue, 
leur  donna  toutes  les  amendes, ainfi  que  ledit  feigneur  hs  fouloit  prendre, 
auparauant  qu'il  leur  donnaft  ladite  riuicre.  A  cefte  caufe  protefte  ledit  Iuuin, 
quel  iditc  Couftume  ne  pcuftpreiudicieraufdits  Religieux  j  requérant  de  ce 
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lettres',  Se  vouloir  coucher  en  noftre  procès  verbal  laditeproteftation.  Par  le 
Procureur  du  Roy  fut  dit  au  c6trairc,que  lefdits  Religieux  n'ont  cognonTan- 
ce  fur  ladite  riuicre  d'Ourq  ,ny  es  limites  d'iccllc,  que  des  amendes  de  (bi- 
aante  fols  nerets  ,  A  caufe  de  leur  moyenne  iuftice,  6c  que  le  Roy  en  leur 
«mortifiant  icelle,a  retenu  à  foy  la  haute  iuftice  ,&  que  la  cognoillânee  des 
delicls  commis  ni r ladite  riuierc,  dont  la  punition  excède  lefdits  foixante  fols 
«eretS,  appartient  au  Roy  noftre  lire,  &  Tes  officiers.  Et  ne  participent  en  ce 
lefdics  Religieux  ,&  n'ont  aucun  droiâ  es  amendes  excedans  lefdits  foixan- 
te fois"  nerets ,  ains  appartiennent  au  Roy  noftredit  fèigneur  ?  Et  Air  ce  auons 
ordonné  que  le  dire  defdites  parties  feroit  infère  en  noftre  procès  verbal, 
pour  leur &ruir  ce  que  deraifon. 

D.  Si  eft-ce  qu'il  y  a  des  moyens  Iufticicrs  dans  le  Bailliage  de  Vallois.qui 
prennent  les  amendes  au  defTus  de  foixante  fols. 

R. Quand  telle  chofe  fe  rencontre,  vous  verrez  que  ce  pardefïùs  ne  vient 
point  comme  vn  droiâ  de  leur  moyenne  Iuftice,  mais  par  quelque  priuilcge, 
ou  concefiïoh  particulière.  Et  de  faiâ  à  la  reformation  de  ccftcCouftume ,  Tes 
Religieux  deBourgfontaine,ordre  Chartreufe,remonftrerent  que  nonobftant 
«qu'ils  n'ayent  que  moyenne  Iuftice  en  la  riuiere  d'Ourq,  neantmoins  ils  font 
en  pollclfion  immémoriale  d'auoir toutes  amendes  criminelles  &ciuilcs  au  . 
deilus  de  foixante  fols  nerets ,  quelques  grolfes  qu'elles  foyent,  &  en  rendent 
la  raifon  }  parce  que  le  Roy  Philippe  leur  donna  toutes  les  amendes  ,  ainfî 
«que  ledit  Seigneur  les  fouloit  prendre  auparauant  qu'il  leur  donnaft  ladite 
xiuiere.  Ce  qui  toutesfois  fut  debatu  parle  Procureur  du  Roy,  difantau  con- 
traire &fouftenant,  que  lefdits  Religieux  n'ont  cognoifTance  fur  ladite  ri- 
uierc d'Ourq,  ny  es  limites  d'icclle  que  des  amendes  de  foixante  fols  nerets, 
k  caufe  de  leur  moyenne  Iuftice  \  6c  que  le  Roy  en  leur  amortiiTant  icelle, 
a  retenu  à  foy  la  haute  Iuftice  »  6c  que  la  coenoidàncc  des  débets  commis 
lur  ladite  riuiere ,  dont  la  punition  excède  lefdits  6o .  fols  nerets  appartient  au 
Roy  noftre  fire  &c  fes  Oinciers.  Etne  participent  en  ce  lefdits  Religieux  ,& 
n'ont  aucun  droit!  és  amendes  excedans  lefdits  foixante  fols  nerets ,  ains 
appartiennent  au  Roy. 

D.  Voyla  qui  eft  à  propos  de  la  cognoifTance  des  deli &s,dont  les  amen- 
des ne  font  que  de  foixante  fols  :  mais  parce  que  i'ay  veu  fouftenir  par  quel- 
ques vn*  que  ces  mots,  iufques  ;i  foixante  fols ,  fedeuoient  auflî  bien  rap-  • 
porter  tant  aux  actions  ncrfonnelles  dont  l'article  fait  mention  ,  qu'aux 
dcliclSjicdefirerois  queVous  m'euifiez  cfchircy  de  cepoindt,  «Se  comme  il 
fe  doit  entendre. 

R.Oii  a  plufîeurs  fois  demandé  ,  Quand  vn  Seigneur  a  Iuftice  en  fa  ter- 
re &  Seigneurie  iufqucs  à  foixante  fols  ,  comme  ce  droit!  de  Iuftice  doit 
eftrc  entendu.  Et  fi  ces  mots  (  iufques  i  foixante  fols  )  fc  doiuent  enten- 
dre defà  chofe  controuci  fce  entre  les 'parties  collitigantcs  ,  en  forte  que 
s'If  eft  queftibn  de  plûfs  de  foixante  fols ,  le  luge  du  Seigneur  n*cn  putlle 
cognoiftrc,&  foit  befoiri  fc  pourucoir  pardeuant  le  luge  Royal , ou  par- 
deuant  le  luge  fuperieur  :  ou  bien  fi  ces  mots ,  iufques  à  foixante  fols  ,  fe 
doiuent  entendre  du  profit  &  émolument  reuenantau  Seigneur  à  caufcdela 
Iuftice  :qui  font  les  mul^es ,  amendes  &  confiscations.  Tellement  que  U 
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luge  du  Seigneur  puifle  cognoiftre  de  toutes  caufes  ciuiies ,  tant  perfonnel- 
les  que  réelles, &  des  criminelles , dcfquelles  l'amende  ne  puilTe  excéder 
que  foixante  fols. Cette  queftionaeftéde  noftre  temps  agitéeau  Parlement 
entre  les  Religieux  Prieur  6c  Conucnt  des  Chartreux  lez  Paris  appellans 
des  Bailly  6c  Preuoft  de  Mante  d'vnc  part,  &  Monfieur  le  Procureur  gê- 
nerai du  Roy  prenant  la  caufe  pour  Ion  Subftitut  audit  Mante,  intimé  d'autre. 
Le  fait  eftoitque  les  Chartreux  font  Seigneurs  de  la  terre  6c  Seigneurie  de 
Gueruiile  prés  Mante:  furies  manans  6c  habitans  de  cette  terre  ils  prétendent 
auoir  toute  Iuttice  excepté  la  haute,  6c  de  ce  auoir  tilcrxs  tres-anciens,amor- 
tis  6c  confirmez  parles  Roys  de  France  cVde  Nauarrc,  Comtes  d'Eureux, 
auec  poflcflïon  deu'ement  continuée,  confirmée  6c  approuuéc  par  infinies 
fentenccs&iugemens  des  luges  ordinaires  ,  6c  par  plufieurs-  Arrcfts  de  la 
Cour.  Vrayeft,  que  leurs  tiltrcs  portoient  vne  limitation  qu'ils  dient  cftre 
fréquente,  cVquafi  ordinaire  en  toutes  moyennes  6c  ba(Tcs  Iuftices:  c'eft  à 
fçauoir  Jufques  a  foixante  fols.  Suiuant  laquelle  limitation  la  Iuttice  dudit 
Gueruiile  n'a  gueres  ayant  etté  faific  en  vertu  de  l'Edict  de  la  reunion  géné- 
rale du  Domaine  de  la  Couronne  de  France,  par  Arrett  du  i.  lanuicr  1560. 
main  ■  leuée  leur  en  auoit  etté  faiére ,  iufques  i  ladite  fomme  de  foixante  fols 
feulement ,  fuiuaat  leurs  tiltres  :6c  pour  én  ioiiyr  6c  vfer,  félon  que  bien  6c 
deu'ement  ils  en  auoient  ioiiy&vfépar  cy  deuant.  Et  combien  (comme  ils 
prétendent  Jque  cette  limitation  euft  toujours  etté  entendue  des  prouffits 
6c  emolumens  de  la  Iuttice  reuenans  au  Seigneur  :  comme  confifcattons,muU 
Cites  y  amendes,  &  autres  réparations  qui  s'adiugent  contre  les  delinquans, 
non  pas  pour  le  regard  de  ce  qui  auoit  etté  mis  en  controuerfe  entres  les  par* 
ties  collitigantes  ,  où  le  Seigneur  ne  ptetendoit  rien.  Toutesfois  les  Officiers 
Royaux  de  Mante,  qui  (çauoient  notoirement  que  les  appellans  auoient 
toufiours  par  cy  deuant  ioiiy  &vféde  leur  Iuttice  en  toutes  caufes  &  ma- 
tières ,  m  cl  mes  ciuiies,  à  quelques  fommes  qu'elles  eullènt  peu  monter:  Et 
que  eux  me  fines  en  tels  cas  euflent  fait  plufieurs  renuoys.  Prenans  occa- 
non  des  termes  de  1*  Arrett,  ont  voulu  tellement  reftreindre  6c  coaréterla 
larticc  des  appellms  ,  que  s'il  eftoit  aduenu  qu'vn  habitant  de  Gueruiile 
eutt  fait  demande  à  vn  autre  habitant  de  ce  lieu  ,  d'vnc  fomme  excédant 
foixante  fols ,  il  leur  en  auoit  voulu  interdire  6c  empefeher  la  cognoiflànce. 
De  fait,  s'eftant  prefentée  vne  caufe  pardeuant  le  Bailly  de  Mante  ou  fon 
Lieutenant ,  entre  les  Prcuofts  de  la  Confrairie  defainâ  Sebattien  >  fon- 
dée en  l'Eglife  noftre  Dame  de  Mante  ,  demandeurs  efame  part  :  6c  vn 
nommé  Iean  Barbe  demeurant  à  Gueruiile,  hotte  6c  iufticiable  des  appel- 
lans défendeur  d'autre  j  Çn  laquelle  ettort  quettion  d'vnc  rente  de  ïcize 
fols  hui&  deniers  pari  fis,  6c  de  quelques  années  d'arrérages  :  6c  les  ap- 
pellans ,  ou  leur  Procureur  s'eftant  prefentez  pour  requérir  le  renuoy 
de  la  caufe  pardeuant  reur  iuge  de  Gueruiile  :  après  rempefehement  du 
Suftitut  de  Monfieur  le  Procureur  gênerai  du  Roy  ,  ils  en  auoient  etté 
déboutez.   Et  le  femblable  auoit  etté  ordonné  en  vne  autre  caufe  qui 
j'eftoit  prefentée  pardeuant  le  Preuoft  de  Mante.  Dont  lefdits  Chartreux 
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■auroicnt  appelle.  Auquel  appel  ,  attendu  leur  pofleflion  immémoriale, 
qui  eftoit  interpretatiuc  de  leurs  riltces  ,  enfemble  les  Sentences  &  Arrefts 
«le  renuoy  donnez  à  leur  profit ,  ils  concluoient. 

À  cet  appel  le  Procureur  gênerai  du  Roy  prenant  la  eau fc  pour  Con 
Subftitut  à  Mante  ,  pour  defenfes  difoit  :  Les  appelions  eftrc  d'accord 
que  és  caufes  defquclles  ils  auoienr  demandé  renuoy  ,  eftoit  ijueftion  de 
plus  de  foixante  fols.  Que  par  leurs  tiltres  ,  la  Iuftice  gui  leur  auoit 
efté  o&royée  par  les  Roys  de  France  ,  leur  eftoit  limitées  iufques  à 
foixante  fols  parifis.    Ainfi  la  caufe  eftanr  limitée  ,  elle  produifoic 
vn  effecl:  limité  :  ôc  celuy  qui  auoit  Iurifdiclion  limitée  iufqucs  à  cer- 
taine Tomme  ,  ne  pouuoic  iuger  outre  icelle.  Que  a  l'interptecation  Ôc 
diftinction  baillée  par  les  appelions  >  on  ne deuoit  auoir  efgard.  Parce, 
comme  ou  diék  communément ,  où  la  loy  ne  faict  diftindtion  .  les  hom- 
mes n'en  doiuent  faire  aucune.  Que  l'o&roy  ôc  conccflïon  d'auoir  par 
les  appellans  cognoiûance  fut  leurs  fubiets  en  leur  terre  de  Gueruille, 
iufques  i  foixante  fols  parifis  ,  deuoient  cftre  pris  en  fes  termes  ;  lcf- 
quels  ne  doiuent  eftre  interprétez  au  dommage  &  defauantage  du  Roy: 
duquel  en  tout  euenement  l'interprétation  deuoit  cftre  prife  ,  comme  le 
priuilege  Ôc  droiû  de  Iuftice  ayant  efté  octroyé  par  fa  Majefté.  Que  ce 
que  deflus  fe  pouuoit  cognoiftre  par  les  Auditncurs  du  Chaftcllct  de 
Paris  ,  Icfqucls  combien  qu'ils  foient  luges  Royaux  ,  n'ont  cognoillân- 
ce  que  îufques  à  la  (bmme  de  vingt»cinq  Hures  ,  ôc  non  de  plus  grant 
de  iomme.  Aufïï  l'Arreft  de  main-ïeuce  obtenu  par  les  appellans  ,  por- 
toit  ce  mot ,  Seulement.  Quant  à  la  poUeflion  6c  ioiiy (lance  alléguée 
par  les  appellans ,  que  depuis  le  priuilege  à  eux  octroyé  leur  iuge  auoit 
de  tout  temps  6c  ancienneté  cogneu  entre  leurs  fubiets  de  toutes 
fommes  de  deniers  ,  &  autres  actions  ciuiles  indifféremment ,  encores 
quelles  excédaient  foixante  fols  parifis,  voulant  de  là  tirer,  y  -c  prefeription 
contre  le  Roy  :  Difoit  ledit  fieur  Procureur  gênerai ,  Çdé  telle  ioiiy  flan- 
ce  ôc  polTeflSon  eftoit  contraire  au  tiltre  des  appellans  ,  lefquels  en  ce 
faifant  auoient  toujours  efté  en  mauuaife  foy  *  confequemment  par  quel- 
que temps  que  ce  fuft  ,  ils  n  auoient  peu  prefetire.  Et  tant  s'en  failoic 
tjuc  leur  prétendue  ioiiy  (lance  leur  peuft  6c  deuft  feruir  ,  qu'au  con- 
traire pour  auoir  entreptis  cognoiflàncc  déplus  qu'il  ne  leut  eftoit  loifible  par 
leur  tutre ,  oéhoy  ôc  conceflïon  ,  ôc  ainh  auoir  par  eux  abufé  du  priuile- 
ge qui  leur  auoit  efté  donné,  ils  deuoient  totalement  eftrc  priuez  d'ice- 
luy  ,  Ôc  la  cognoiflànce  ôc  Iuftice ,  voire  de  ladite  fomme  de  foixan- 
te fols ,  leur  cftre  du  tout  oftéc,&  adiugée  au  Roy.  Confequemment 
bien  iugé. 

Les  appellans  pour  répliques  ,  difoient  :«Quc  quand  vn  tiltre 
eft  douteux  ôc  obfcur  ^  il  reçoit  interprétation  par  l'vlage  ,  Ôc  par  la 
polleffion  :  laquelle  ils  verifioient  par  infinis  actes  de  leur  Iuftice,  Sen- 
tences ôc  Arrtfts  contenans  renuoy  de  toutes  caufes  ciuiles  ,  à  quel- 
ques fommes  qu'elles  fc  montalTcnt  ,  ôc  de  quelque  qualité  qu'elles 
hiilcnt ,  péronnelles ,  peàtoircs  ,  ou  pofleflbircs  :  Difoient  que  l'Arrcft 
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f»ar  eux  obtenu  cftoit  relatif  à  leurs  tikrcs.  Auffi  les  appellans  nioient  que» 
eur  iuftice  fuft  fondée  en  aucun  Pnuilege,  mais  qu'elle  leur  cftoit  propre 
&  patrimoniale  :  comme  ayans  ledroift  de  Pierre  de  Mezelin  Seigneur  de 
Gueruille  :  Et  que  la  Iuftice  leur  appartenoit  à  mefme  tilcreque  la  terre  de 
Gueruille,  auec  laquelle  die  leur  auoit  efté donnée  &  tranfportée ,& à  la- 
quelle de  tout  temps  &  ancienneté  elle  eftoit  vnie  &  annexée.  Et  de  vouloir 
dire  que  toutes  les  Iuftices  viennent  du  Roy,  ôc  là  deflus  former  des  re- 
ftrictions,&  retranchemens,  c'efloient  maximes  trop  filiales  ,  lesquelles 
les  Roys  de  France  n'auoient  iamais  voulu  cftre  pratiquées  au  Royaume. 
Et  quand  les  appellans  feroient  d'accord  que  leur  Iuftice  fuft  procede'e  de 
conceûlondu  Roy.il  ne  s'enfuiuroit  pas  qu'il  fuft  befoin  de  la  reftreindre, 
maispluftoft  l'augmenter  &  amplifier,  attendu  meftnement  que  celle  coucef- 
fion  regardoit  le  droit  du  concédant. 

Les  parties  ayans  efté  appointées  au  Confcil.efcrit&produir,  enfin 
par  A  rreft  du  7.  A  oult  15S0.  la  Cour  a  mis  les  appellations  &  ce  dont  a  efté 
appelle  au  néant  fans  amende ,  a  remioy*  les  parues  dénommées  aux  Ap- 
poin&cmeni  dont  eft  appel  pardeuant  le  Bailly  des  appellans  en  la  terre  6c 
Seigneurie  de  Gueruille  ,  comme  eftans  les  défendeurs  efâiccs  inftances^ 
hoftes  &  iufticiables  dudit  Bailly ,  comme  fubicts  des  appellans  en  leur  terre 
&  Seigneurie  de  Gueruille,  fans  defpens-des  caufes  d'appel. 

Quelques  vus  ont  penfé  que  Ci  les  appellans  n'eufient  vérifié  la  poftefïîcn 
immémoriale,  &  n'eufient  fait  apparoir  de  Sentences  6c  Arrefts  contenant 
renuois  des  caulcs  excedans la  Tomme  de  foixante  fols  parifis.que  lesfen- 
tences  données  par  le  Bailly  &  Preuoft  de  Mante  eu  lient  efté  confirmées. 
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Parce  que  le  Seigneur  qui  n'a  Iuftice  en  fa  terre  nue  iufques  à  foixante  fols  nx 
:Balîe  Iuftice:&  Ton  tugene  peut  cognoiftre  finô  des  matières  ciuiles  entre 
fubicts,  qui  n'excèdent  la  fomme  de  foixante  fols  parifis ,  &  des  delicls 
donc  l'amende  eftdefix  fols  parifis,  &  au  delTous.  Toutcsfois  ienc  feraypas 
decetaduis  .par  ce  que  les  Arrefts  de  renuoy  donnez  au  profit  des  appel- 
lans ont iuge la  cjueftion,&  ont  donné  fondement  à  leur  poflèlïion.  Ioint 
que  la  co^noiflance  iufques  à  foixante  fols,  par  noftrcCouftume  eft  de  h 
moyenne  iuftice ,  &  non  de  la  bafle. 

Article  V. 

Item, les bas  iufticiers  onrcognoiiîanced'a&ions  perfonnel* 
ivj  ht  les-,  &c  de  dcli&s  iufques  à  fept  fols  fix  deniers. 

P.  V.  Et  fur  le  cinquiefme  art. dudit  chap.  contenant  i  Item ,  Usb*sin(H. 
cUrsQhtioinvfitnct  d'à  flic  ru  perfinnclles ,  &  dedeliQs  iufau'dffpt  fils  fix  dé- 
nies. Ledit  Ponce  Iuuinpourlcfdits  Religieux  de  Bourgfontaine.aprotCr 
fté,quc  ladite  Couftume  ne  peuft  preiudicier  à  iceux  Religieux  j. parce 
au*au  village  de  Scnneuieres , où  Tondit  lefdits  Religieux  n'auoirque  baf- 
fc  iuftice , ils  ont  accouftumé prendre  amende  iufqu'î foixante  fols,&  fept 
fols  deniers  pour  la  petite  amende;  en  font  en  polïèfïïon  immémoriale.  Le 
I^uuur  du  Roy  ,  difant  au  contraire  ,  que  lefdits  Religieux  fc«àt  que 
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baile  iuftice  audit  lieu  de  Senneuieres  ;  &  ne  pc  p:  »  ir-  ?  Jus  grande 
amende  que  de  fept  fols fix deniers, attendu  que  ^s  habu;;>  .  die heu  de 
Senneuieres  font  nuëment  delaPreuofté foraine  CrelV.  -rtnus  re/pon- 
dre ,  pardeuant  le  Preuoft forain  dudit  Crcipy  en  toutes  a...  t;s  rcellcs,per- 
fonnelles&dedeliét;  &dece  en  eft  le  Royuotji"  fire  en  poUeffion ,  mef- 
mes  deprendre  les  amendes  fur  lefdits habitant" excedans  la  fbmme de  fepe 
fols  fix  deniers  nerets,qui  valent  quatre  fols  fur  deniers  parifis  :  AufqueUcs 
parties  auons  octroyé  acte  de  ce  que  dit  eft., 

D.  Toutesrois  les  Religieux  de  Bourgfontaine ,  lors  delà  reformation  de 
laCouftume,pretendoient  qu'eneores  au  ils  n'euflent  que  baflè  Iuftice  au 
village  de  Senneuieres ,  neantmoins  cftre  en  poflèflion  immémoriale  de 
prendre  amende  iufqucsà  foixante  fols,  cVfept  folslîx  deniers  pour  la  pe- 
tite amende  T 

<  R.Il  cft  vray  que  lefdits  Religieux  en  firent  remonftrance  :  Mais  le  Pro- 
cureur du  Roy  fouftint,  quen'ajïans  que  baflè  iuftice audit  lieu  de  Senneuie- 
res ,  ils  ne  peuuent  prendre  plus  grande  améde  que  de  7.fols  e?.deniers:atten- 
du  que  les  habitans  dudit  lieu  de  Senneuieres,  font  nuëment  delà  Preue* 
ûé  foraine  de  Crcfpy  *  tenus  refpondre  pardcuantlc  Preuoft  forain  dudit 
Crcfpy ,  en  toutes  actions  réelles ,  perfonnelles,& de  delicls  ,cV  de  ce  en  eft 
le  Roy  noftre  fire  en  poflèflîon,  mefmes  deprendre  les  amendes  fur  lefdits 
habitans,  excedans  la  fomme  de  fept  fols  fix  deniers  nerets ,  qui  valent  quatre 
fols  fix  deniers  parifis. 

ÀRTICLI  Yh 

Les  feigneurs  fonciers  non  ayans  iuftice,  n'ont  point  de  eo> 
gnonTancedccaufe,  n'officiers  i  mais  pourfuiuent  leurs  droiûs  z>«sfiû 
îcigneuriaux,  pardeuant  les  luges  des  parties,  aufquels  la  co-£'™ 
gnoiflànce  en  appartient  ,&auulits  feigneurs  fonciers  appar- 
tiennent  les  amendes  des  cens  non  payez  ,  &  dcsdroiéfe  fei- 
gneunaux  recelez. 

P.  V.Sur  le  vj.  article  dudit  chapitre  contenant  ce  qui  s^enfuit.  Item  y  h 
Cnaftehehies  e)rT*reuoflex.  deCrefpy  &U  Ferté-milon  Je  s  amendes  ordinaires 
font  de  60. fils  net  et  s  y  fjt  7.  fils  fix  deniers  neretsjn  là  Trèuoftéde  BonneulMe  60 . 
fils  parifis  &  7. fils  6. deniers  parifis. En  la  Prenofié  d' jêty^deGo  fils  tournois jtjr 
de  fept  fols  fix  deniers  tourne  is  aui  fins  deux  Vreuoflez.  cemprinfes  Cr  eft  an  s  de- 
dansladite  ChafieUenie  deCrefpy  ,&enla  ChafleUenU  de Pierrefons,  de  6o.fifr 
farifîst&di 7. fils. 6. deniers parifis>enla  Chattcdenie  de  Bctbtfy  tjr  V erhtrietfa- 
reiUr  unt  de  60. fols  parifis,  <f  7  .fils  Cdeniers  parijîsXt  outre  audit  Verhriey  a 
wf  petite  amende  de  deux  fils  fix  deniers  parifis ,  ejui  efl  deue par  celuy  qui* 
prend  delay  de  tour  de  confeil,  &  pottr  vnebefte  prinfi  de  befies  m  dommage.. 
Sur  ce  qu'il  nous  a  efté  rcmonftré  par  les  Effets,  que  lefdits  deux  fohftx 
deniers  parifis  d  amende,  prins  pour  àclay  de  confeil  ,eftoit  chofe  inique 
vfurpèjjveu  rintercftd'Ync  partie  qui  ne  fc  peut  recorder,  fans  auoirqucU- 

Digitized  by  Google 


JO  C  O  V  S  T  V  M  £  5 

que  delay  pour  y  penfer ,  voir  fon  papier  tournai,  &  autrement s'inftrYure? 
<3c  la  vérité  du  (aie  ;  requérant  que  ladite  amende  fuft  abolie,  veu  qu'en  ce 
cas  n'yadeUâ,nequau<leliét.  Souftenu  parle  Procureur  du  Roy  ,  que  la* 
dire  amende  deuoic  demeurer  ,  &  que  ledit  Sieur  en  çftoic  en  poueffîon, 
après  auoir  eu  deliberacion  de  cous  les  crois  Eftats,  qui  concordablement  ont 
efté  d'aduis  d  ofter  6c  abolir  ladite  amende  ;  nous  auons  die  &  ordonné, 
que  ladice  amende  fera  abolie,  &  ratée  dudic  arricle,  lequel  article  a  efté 
corrigé  ,  félon  qu'il  cft  Contenu  aucayer  dcfditcs  Couftumes. 

Non  a  y  a  m  s  Ivstici.]  Parce  que  fi  d'ailleurs  ils  auoient  droift 
de  Iuftice  haute  «moyenne  ou  babils  pourroienc  contraindre  leurs  fub- 
iets  &  vaûaux  au  payement  de  ce  qui  leur  eft  deub  à  caufe  de  leurditc 
Seigneurie. 

D.  PourqutJy  dites  vous  ,  Si  d'ailleurs  ? 

R.  Parce  qu'en  France  fief,  redore  6c  directe  Seigneurie  n'ont  rien  de 
,^     *    commun.  Et  peut-eftre  le  fief  &roy  6c  hommage  à  Yne  perfonne  ,  &  U 
>     •  <       Iurifdi&ion  de  la  chofe  fcoda!e&  directe  i  vn  autre,  dont  Gm$àd  T*sf*  en 
rapporte  vn  exemple  delà  Cité  de  Gap ,  laquelle  cft  tenue  par  l'Euefqueen 
nef  du  Roy  de  Sicile  :  toutesfois  elle  cft  du  reflTorc  du  Daupnin  de  Viennois. 
*\  Il  n'eft  donc  permis  de  tirer  en  confequenec ,  6c  faire  illation  de  l'vn  à 

H         1  autre.  * 

D.  Qu'eftcc  donc  qu'anciennement  on  appelloit  Iuftîcc  fon^ 


R.  Le  grand  Couftumier  ancien  dit  que  Iuftice  foncière  eft ,  auoir 
Cens  fur  les  fubiets ,  qui  cft  de  chef  cens  6c  menu  cens  ,  de  tournois  ou 
de  maille ,  ou  de  gros  cens ,  comme  de  vingt  fols ,  aucuncsfois  de  trente,  mais 
non  mie  de  grorfc  rente.  Car  elle  n"  eft  pas  dételle  nature;  car  de  cens  non 
payé  s'en  paye  amende  cinq  fols,  ou  fept  fols  félon  1a  manière  6c  Couftu« 
me  du  lieu ,  Se  du  cens  recelé ,  6c  du  (Ihampart  leue  foutante  fols  vn  de- 
nier. Et  peut  auoir  ledit  Seigneur  pour  exécuter  fur  fon  fonds  vne  forma 
de  fiege  ou  d'vne  table  pour  receuoir  fes  cens  ,6c  prend  ventes  &fiùfines. 
Mais  pour  (çauoir  comment  cefte  Iuftice  foncière  s 'eft  eftablie,  6c  com- 
ment elle  a  depuis  cfté  confondue  auecla  bafle  Iuftice, ie  vous  renuoyeà 
ce  que  nous  en  auons  dit  cy-dclTus  en  l'art,  j. 

Article  VII. 

Item  ,  es  Chaftcllenics  6c  Preuoftcz  de  Crcfpy  6c  la  Fer- 
té-milon,  les  amendes  ordinaires  font  de  foixante  fols  nerets, 
qui  valent  trente- fix  fols  fix  deniers  parifi$,&:  de  fept  fols  foc 
deniers  nercts  ,  valans  quatre  fols  fix  deniers  parifis  ,  pour  la 
petite  amende  des  reclains ,  défaut  &  arammes,  U  du  cens 
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non  payé  :  En  la  Preuofté  de  Bonneul ,  de  foixance  (bis  pa- 
rifis ,  éc  de  fepc  fols  fix  deniers  parifis  :  En  la  Preuofté  d'Ar- 
cy  s  de  foixante  fols  tournois ,  6c  de  fepc  fols  fix  deniers  tour- 
nois  ,  qui  font  deux  Preuoftez  comprinfes,  &  eftan's  dedans 
ladite  Chaitcllcnie  de  Crefpy  :  6c  en  la  Chaftcllenie  de  Picr- 
re-fons ,  de  foixante  fols  parifis ,  6c  de  fept  (bis  fix  deniers 
parifis.  En  la  Chaftellcnic  de  Bethify  6c  Verbcrie  ,  pareille- 
ment de  foixante  fols  parifis  ,  6c  de  fept  fols  fix  deniers 
parifis. 

- 

Sols  nimts.JLc  fold  neret ,  vaut  neuf  deniers  tournois ,  6c  le  pa- 
rifis quinze  deniers  :  tellement  que  le  nerct  vaut  vn  quart  moins  que  le  tour- 
nois ,  6c  le  parifis  vn  quart  plus  que  le  tournois ,  qui  n'eft  que  de  douze 
deniers. 

Aummi.]  Eramme  ou  errame',  videtttr  fignifictre  Ertmodkium  >  qH*d  jjf  / 
tottsrâhitttr  *8are  vtlrto  Aftme.  Voy  l'Indice  de  Ragueau. 

En  l'ancienne  Couftume  eftoit  adioufté  :  Et  oultre  audit  Verberie  y 
a  vnc  petite  amende  de  deux  fols-fix  deniers  parifis,  qui  cft  deuc parce» 
liiy  ,qui  prend  delay  de  iour  de  confei!,&  pour  vne  prinfe  de  bettes  en  s~ 
dommage.  Mais  fur  ce  qui  fut  remontré  par  les  £ftats ,  que  fcfdics  deux 
ibis  fix  deniers  parifis  d'amende  prins  pour  delay  de  conleil  eftoit  chofe 
inique  ,6c  vfiirpcc,  vcuWntcrcft  d'vne  partie  qui  ne  Te  peut  recorder  fans 
auoir  quelque  délay  pouty  penfer,veoiribn  papier  iournal  6c  autrement  s'in- 
ftruire  de  la  vérité  dufaic*k:  Rcquerans  que  ladite  amende  fuft  abolie  ,  veu 
qu'en  ce  cas  n'y  adelict  ne  quafi  délice.  Souftenu  par  le  Procureur  du 
Roy  que  ladite  amende  deuoit  demeurer,  &  que  ledit  Seigneur  en  eftoit 
en  pouèûlon.  Apres  auoir  eu  délibération  de  tous  les  trois  Eftats ,  qui  con- 
cordablement  furent  d'aduis  d'ofter  6c  abolir  ladite  amende  ,  fut  ordonné 
que  ladite  amende  feroit  abolie  6c  rayée  dudit  article. 

D.  Que  fignifient  ces  fols  6c  deniers  nerets,&  parifis  dont  cft  parlé  en- 
cet  article  * 

R.  Vous  pouuez  recueillir  par  la  réduction  qui  "cft  icy  fai&c  des  ne- 
rets  â  parifis,  que  la  monnoye  du  parifis  a  toufiours  plus  valu  d'vn  cinq- 
iefme  que  le  tournois  ,  6c  que  le  tournois  a  plus  valu  d'vn  quatriè- 
me que  le  neret.  Et  pour  le  vous  faire  entendre  plus  clairement, 
il  eft  vray  de  dire  que  fi  foixante  ibis  nerets  valent  trente  fix  folsparifi», 
c'csft  à  dire  qu'ils  valent  quarante  cinq  fols  tournois  :  6c  par  confequent 
«ju'vn  fol  neret  ne  vaut  que  neuf  deniers  tournois ,  6c  vn  denier  nerct  ne 
vaudra  qu' vne  maille  &  obole  tournois*. 

D.  Pourquôy  ont  ils  xfii  ainfi  appeliez  > 
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R.  Durant  Icrcgnc  de  S.  Louys f  qui  acommencé  Tan  1117.  )  Te  fot- 
geoient  des  monnoyes  blanches  &  noires  à  tournois  &  à  parifis.  Mais 
celle  du  parifis  a  efté  fi  fréquente  anciennement  ,  que  les  amendes 
de  Iuftice,  taxes  dcdefpens  ôc  appréciations ,  8c  r*efque  tous  les  prix  faic"b 
&  ordonnez  par  authorité  publique ,  ont  efte  faicts  à  pan  fis.  Ce  qui  le  vert- 
fie  premièrement  par  pluueurs  contrats  de  redeuances  &  rentes  foncières, 
inclines  dutéps  du  ditRoyS.  Louys  qui  font  côceuës  en  deniers  &  lois  parifis. 
£t  tous  les  droi&s  cenujels,  feigneuriaux  Se  amendes  des  Court  u  m  es  d  eues 
Se  adiugées  aux  Seigneurs,  font  cualuées  &  cftimées  à  fols  &  deniers  pari- 
fis. Item  pour  le  Regiftrc  authentique  delà  Cour  des  Monnoyes,  il  Ce  vérifie 
clairement,  que  ladite  monnoye  blanche  &  noire eftoit réellement'  8c  non 
iroaginairement  forgée  au  ec  no  m  &  valeur  de  parifis  :  corne  gros  parifis/ols 
parihs,&  deniers  parifis.Ecpour  en  fçauoir  lavaleur  &  cftimatiô  aux  payemes 
£c  anciennes  redeuances ,  lors  qu'ily  a  eu  pour  ce  procez  au  Parlement ,  Re- 
quêtes du  Palais ,  &pardeuant  les  luges  ordinaires,  les  parti  es  ont  ordinai- 
rement ede  renuoyées  en  ladite  Cour  des  Monnoyes ,  pour  enauoir  l'eua- 
luation  auant  que  procéder  au  iugement  des  différents  :  Et  les  Etrangers 
qui  en  ont  eu  bcfoincn  ont  faiû  de  mefme.  Se  remarque  auifi  par  ledit 
Rcgiftrc,qucdetempsen  tempsiufcuiesàprcfcnt,  depuis  le  règne  dudit  S. 
Louys,  ladite  mennoye  parifis  y  a  efte  continuée  altcrnaciucmcnt  &  concur- 
remment auec  celle  de  tournois.  Maiftre  René  Choppinfur  la  Coulhime 
d'Anjou  tit.  5.  art.  11.  rapporte  que  du  temps  de Philippcs  IV.  di&lcBel,o» 
commençai  faire  des  deniers  ,  appeliez  Bourgeois,  qui  au  oient,  cours  pour 
deux  deniers  parifis ,  au  mois  de  lanuier  13 10.  Du  temps  de  Louys  Mutin,  le 
1 9 .1  our  deSeptcbrc  1313  l'on  fit  auffide  la  monoye  de  deux  fortes  :  l'vn  e  appel- 
lée  petit  parifis  ,&  1  autre  appellée petit  tournois.  Du  temps  de  Philippcs  le 
Long,  depuis  le  premier  iour  de  Mars  1)17.  l'on  iîtauflî  des  petits  parifis  qui 
auoient  cours  pour  douze  deniers  parifis  ,  la  pièce  vallant  quinze  deniers 
tournois,  que  nous  auons  auilï  appelle  pièces  de  trois  blans,&  les  doubles 
picots  de  ni  blancs,  à  la  différence  des  nerets.  Du  temps  de  Charles  IV, 
dillc  Bel, depuis  le }.  lanuier  1;  16.  Ton  fit  des  oboles  blanches  d'argent  ôz 
doubles  parifis.  Mais  parce  que  ce  difeours  refTcntpmAoftfoii  hiftoirc  qu'v- 
nc  interprétation  de  Couftu»c,icvou$renuoycauicUiurcdc  noftre  Code 
hiftorial  de  la  France ,  tic.  14. 

D  Que  veut  dire  ce  mot  4c  Reclam  tant  en  noftre  Couftumc  qu'en  celle 
ds  Clermont  art.  4.  ? 

R.  Il  vient  du  Latin  ^eciamare^  qui  fignifie  implorer  l'ayde ,  le  fecourj,  Se 
l'affiftance  dequelqu'vn  ,  foit  de  la  Iu(ticc,ou  autre  :  quelquefois  c'cfV  à 
demander,  pourfuiure,vendiquer, comme  en  la  Cbuitumc  de -Chaumont 
art.9?.Mcauxart.io4.  Carnbray,tiLt4.  arM.  Réclamer  l'cfpaue,&  en  la 
Couflumede  Troyesart.  n8.Beftes  non  réclamées,  c.  qui  ne  -font  deman- 
dées  ,  ej ha  daminum  ntn  hdrent  ,  tels  que  font  les  cfpaucs.  Et  en  la  Couftu* 
me  de  Vitryart.  14Î-  ôc  dcChalonsart.  18.  Réclamer  fon  homme  ou  femme 
de  corps. Se  de  Montargis  ch.  7. art.  i.  Réclamation  du  Seigneur,  quand  le 
Seigneur  fait  pourfuietc  de  fes  gens  de  fcruilc  condition ,  qui  font  allez  de- 
meurer hors  la  prouince  ou  terre  dont  ils  font  hommes,  fans  le  congé  de 
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fcur  Seigneur.  Dont  vient  que  Reclain  en  Normandie  chap.  il.  c'eft  la  de- 
mande cV  pourfuittequi  fc  fait  en  Iuftice.  Libellus  rceUm*tionis  in  c*p.  t.  de 
UbelliobUt.idefi ^conuentionit tpetititnis ,  pojiuUtionis.  Ailleurs  le  Reclain, 
eft  vnc  plainte  faite  en  iugement,  lors  que  le  debteur  obligé  iouz  fcel  Royal 
rompt  fa  promené,  &  doit  amende  au  Roy  en  la  Chaftellenie  de  Montcreau 
renort  de  Meaux ,  &  en  la  Chafteilenie  de  Colommicrs  en  Bric ,  &  à  Amiens 
art.  9  4.  félon  l'ancienne  Couftume  :  auquel  lieu  le  créancier  eft  dit  fe  retraire 
à  la  Iuftice  du  Roy.  Ce  Reclain  en  l'ancienne  Couftume  d'Auxcrrc  art.  15  S. 
eft  appelle'  la  Réclame,  quand  le  détenteur  d'héritage  cenfucl  le  dit  cftrc 
fien. 

D.  Qu'cft- ce  que  vous  appeliez  Erames? 

R.  Ccft  proprcmentlc  défaut  que  fait  le  défendeur  de  comparoir  à  1  affi- 
gnationqui  luy  eft  baillée  pardeuant  le  luge  à  la  requefte  du  demandeur,  ou 
le  congé  de  Cour  que  le  défendeur  adiourné  obtient  contre  le  demandeur ,  à 
faute  de  fe  trouuer  à  la  mefme  aflignation  pour  fouftemt  fa  demande.  L'exem- 
ple de  cela  eft  m  l.  vit.  *Z>.  *d  SC.  Trebell.  vbi  Tolycruttt ,  nuÀm  eim  Adu-erpt- 
ritu  Vhéthus  (MUdiiàtegiff rf ,  vitlw  eft.  » 

D.  D'où  vient  ce  mot  d'Eramc  ? 

R.  U  vient  purement  de  la  langue  Grecque.  Car  comme  dit  Hcfychiuji 
B{»V*>  ftountfnf  Jix*  ««m»  i*l  mvmmni  i  lituû^t  tm  tùv  ^f;/W  JitrnQ}.  i.  €re- 
met  tllÏHdimim'vr.Acx  parte  confions ,  ekmrem  qui  fie  non /fit  it  in  indien  cov- 
demnatttr.C'c&cc  que  nos  Iurifconrultcs  ont  appelle  Eremedieium  in  l.  Si  fi 
fine.  §.  *vlt . &l.  Mit  Prator.  in  fi.  D.  deminorib.l.  properandum.  §.  fin  antew  rem. 
*vbi  *Accurf,  C .  elt  Itidie.  Mais  particulièrement  pour  ie  défaut  <Se  l'abfcncc  du 
défendeur,  in  /.13.  DJndicfolut.  &  de  celle  du  défendeur,  m  1. 1  r  D.dt  Incite. 

D.  Pourquoy  celuy  qui  eft  tombé  en  défaut  ou  Erameeft  il  condamné  en 
l'amende  ï 

R.Cefte  forme  eft  bien  ancienne.  Car  parle  droidt  Romain  nous  voyons 
aacEremcdicu  pœnatrat  dkmmmhtis^kocefi.aui  iudicium  deferuijfet caufit  en- 
tière:, dr  defertor  danrntretur ,  nifiex  cêuft  daretur  reftitutio , &defert*  Ut  if  in- 
flaurati*,  comme  appert  les loix  cy-  deflùs  alléguées ,  &  l.  i$C.  exquibutcanf. 
waior.  ,  , 

D.  Tout  défaut  emporte-il  amende  ? 

R.  Cela  fc  doit  entendre,  comme  il  eft  expliqué  en  la  Couftume  de  Berry 
tit.  1.  art.  15.  quand  le  défaillant  a  efte  adiourné  en  parlant  en  fa  perfonne.  Ce 
ouç  Ioan.  Faber  in  l.  cnntlos  populos.  C.  de  fumm.  Trimu  dit  cftre  gênerai  par 
toucela  France.  Car  en  ce  cas  il  eft  tenu  pourvray  contumax.  B4U.inl.eM 
9»*  C.f»omod.&  tjnand.iudex.  De  là  eft  venu  le  prouerbe ,  qn'en  défaut  il 
n'y  a  point  de  fàuf  :  car  ayant  peine-ordonnée  contre  le  défaillant ,  (ans  que  la 
Couiiume  vfe  d'aucune  diftinôlop,  il*  enfuit  que  Ton  ne  doit  reccuoir  au*- 
cune  exeufe. 

D.  Si  les  parties  qui  ontpalîl'contracr  au  BaillagedcValloisfontdcrncn- 
ïanshors  ludit  Bailliage,  en  lituoû  hin^éridé  du  reclam  foir  plus  grande  ou- 
plus  petite, i  quelle  Couftume  fc  doit- on  arrefter  pour  la  condamnation,»: 
't  *  R.  La  rdohinon  ne  tons  les  E)  doreurs  ê&,  què/ïw  hts^fna  Yjtâfam  ordinenr 
f^aaffis  j-  infîtàtMfiçbifiettdtQ  itàliïi  tgkkr  :feiïtf  in  dcàfirmjitinrn.  I*  t  à*  ce 
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propos  vous  me  faites  fouuenir  de  la  queftion  qui  fut  traittéc  Se  iugée  au  Par- 
lement de  Paris,  pat  Arreft  du  Lundy  lo.Decembre  157  6.  plaidans  de  Noyon 
&le  Grand.  Lefaiteftoit,  quelaCouftume  deVermandois  porte,  que  fi  vn 
debteur  eft  défaillant  de  payer  par  le  contrat ,  Se  qu'il  faiJIe  obtenir  commif- 
fion  du  iuge  pour  l'exécuter,  1!  y  a  amende  de  foirante  fols  parifis  :  laquel- 
le amende ,  comme  nous  auons  dit ,  cft  ainil  nommée  par  ce  qu'il  faut  im- 
plorer Se  réclamer  l'Orticc  du  luge  pour  auoir  de  luy  celle  commiffion.  Au 
contraire  par  noftrc  Couftume  de  Vallois  en  ceft  article ,  l'amende  du  reclain 
n'eft  que  de  îept  fols  fix  deniers  nercts  ,  vallans  quatre  fols  fix  deniers  parifis. 
Vn  habitant  de  Laon  en  Vcrmandois  pafTe  me  obligation  à  Crcfpy  en  Val- 
lois  &  n'ayant  paye  au  iourpre  fix  ,  le  créancier  obtient  du  Baillyde  Verroan- 
dois  ou  fon  Lieutenant  à  Laon  vne  commiffion  pour  exécuter  Ton  debteur.  Le 
Fermier  des  amendes  du  Bailliage  de  Vermandois  en  vertu  de  fon  efcrouë  fait 
exécuter  le  debteur  pour  l'amende  de  redain  de  foixante  fols  parifis:  H  s'op- 
pofefur  ce  qu'il  maintient  ne  deuoir  l'amende  qu'à  raifondefept  fols  fix  de- 
niers nerets,  eu  efgard  à  la  Couftumc  de  Vallois ,  où  l'obligation  a  efté  DalTee, 
Souftenium  contraire  par  le  Fermier,  Se  que  l'amende  du  reclain  eft  deu'c 
ratione  mor*  &  eêntutntà*  intu*  ftlutnd» ,  laquelle  demeure  a  efté  commi- 
fe  en,  Vermandois,  où  le  debteur  cft  demeurant,  &  la  commiffion  émanée 
du  luge  de  Vcrmandois:  qu'il  n'eft  point  queftion  deicntrctenement  du  con- 
trat ains  feulement  d'vne  forme  iudiciaire ,  qui  ne  va  qu'à  l'inftmâion ,  Se 
non  pas  à  ladçcifion  du  procez  ;  Se  ainfi  fut  iugé  par  Arreft  en  infirmant  la 
Sentence  du  luge  de  Laon ,  qui  auoit  iugé  le  contraire,  &  ordonné  que  l'a- 
mende feroU  payée  fçlon  laCouftume  de  Laon,ayant  cfté  préalablement  in- 
forme de  la  quantité  Se  valeur  d'icelle. 

D.  Mais  dites  moy,  pourquoyés  principaux  fieges  du  Bailliaee  de  Vallois, 
comme  à  Crcfpy ,  &  à  La  ferté  -  Milon,  les  amendes  font  moindres  qués  au- 
ttes fieges  inférieurs.» 

R.  Zay  appris  des  anciens  Praticiens  fur  les  lieux,  qui  me  dùoient  1  auoir 
ainfi  appris  de  leurs  anceftre* ,  que  ceft  encores  vne  marque  des  anciennes 
feruitudes  Se  efclauages ,  en  forte  que  ceux  qui  ont  cfté  les  premiers  affran- 
chis ,  Se  ont  rencontré  des  Seigneurs  plus  humains  Se  gracieux,  ont  efté  aufli 
moins  chargez  de  peines  Se  amendes* . 


•  - 


AUTI  CL  E  VIII. 

îtem ,  le  Prcuoft  forain  de  Crcfpy  a  deux  fieges,  à  fçauoir  Vil- 
tiers- cote- raiz,  Se  Viuicrs,  cfqucls  lieux  il  va  tenir  fiege  pour  co- 
-noiftre  des  matières  perfonnclles  feulement, Se  des  matières 
réelles  le  Prcuoft  en  cognoifteri  foRficge  de  Crefpy. 

D.  Pour  ce  qui  cft  des  matières  dont  lcfdits  Pieuofts  prennent  to- 
smoiflauce,  cour ,  Se  iurifdiétion ,  y  a-il  quelque  rapport  des  nolWà  ceux  de 
Rome? 

R.  Fojctpen.acaufeque.cornmele  nombre  des  Prêteurs  par  fuccepon 
de  temps  4  augmenté  à  Rome,  aufli  lacognouTance  des  affaires  a  cftédo^ 
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pirtic  encre  eux  :  &  en  France  ce  département  a  efté*  fait  par  la  création  «le 
nouueaux  Officiers ,  &  eftabHflèment  dediuers  degrez  de  iurifdiûion  en  vite 
mefme  ville  ou  Bailliage  Se  Senefchauflee. 

D.  Puis  que  noftre  Couftumea  fait  diftin&ion  des  matières  félon  la  diuer- 
fité  des  fieges  de  la  Preuofté ,  ie  vous  prie  de  m'en  efdaircir. 

R.  Au  commencement  à  Rome  les  deux  Prêteurs  ou  Preuofts  ne  cognoif- 
fbientque  de  indicià  pnuâtté  t  car  cour  les  iugemens  publics  on  au  oit  efta- 
bly  Q** f torts comme  les  appelle  Vomponhu  X>*rf/?«v>  pârricidtj .  félon 
que  les  crimes  auoient  befoin  d'vne  aniraaduerfion  publique  :  mais  fofi 
tctfftitmtdâ  qnàftionts  ftrfetuM  (  ce  que  Ciceron  dit  in  Brut»  auoirefté  fait 
au  Confulat  de  Ccnforinus  Se  Manilius  ;  enuiron  Tan  de  la  Ville  505.^ 
iufques  au  temps  de  Sylla ,  on  créa  fix  Prêteurs ,  dont  les  deux  Preuofts  de 
la  ville  Se  le  forain  cognoifToient  de  caufes  priuées:  les  autres  quatre  exer- 
çoient  les  iugemens  publics  feparément  Se  diuerfement ,  s'entend  de  ceux 
de  e\iùbu$  non  vidtbdtur  extré  erdirtem  eptcrtvdum  ejfet  à  fçauoir  l'vn  dere- 
fttmtdis,  l'autre  de  smbitu ,  le  troifîefme  dt*»*ieft*te ,  Se  le  quatriefme  de 
pecuUt*.  Depuis,  Cornélius  Sylla  eftant  Dictateur  ,  y  en  adioufta  autres 
quatre  ;  ainfi  il  y  en  auoit  huit  qui  cognoifloient  des  quêtions  publiques: 
Se  de  ces  quatre  derniers,  deux  inter  Sic*  ne  s  tus  dkebâm  >  vn  autre  cognoif- 
îoxiit  *vi  ,Se  l'autre  itfulf:  Suétone  &  Dion  rapportent  que  Iules  Cefar  en 
créa  encore  deux,qu'il  appelhPr*/0wCVr*4/«.Eux  mefmes&Tacite,qu'Au- 
gufte  en  fit  auffi  deux  ,  Se  l'Empereur  Claudius  deux  autres  qui  de  fidti- 
tmnmijf»  tus  dicerent  ,  dont  l'vn  fut  fiipprimé  par  l'Empereur  Titus,  au  lieu 
duquel  Ncrua  en  remit  vn  autre  ,  qui  inter  fifeum  &  friusteuins  diceret  : 
ôc  en  fin  l'Empereur  Marcus  y  en  adioufta  encore  vn  autre  appelle  Pr*~ 
ter  tmeUris  ,  pat  ce  qu'il  ne  cognoiflbit  que  des  ruteles.  Ainfi,  com- 
me recite  lulius  Capitolinus  ,  ils  furent  quinze  Preuofts  en  la  ville  de 
Rome. 

D.  Maintenant  par  l'vfage  de  noftre  France  dequoy  les  Preuofts  tant  de 
ville  que  forains  cognoiflent  ils? 

R.  Par  l'Ordonnance  de  Cremieu  faite  en  l'an  mil  cinq  cens  trente* 
fii,  les  Bailli fs  &Senefchaux  ont  la  iurifdicliori  ordinaire  &  générale  pour 
cognoiftre  de  toutes  caufes  Se  matières,  fingulieremcnt  pour  le  fait  de  la 
Nobleire,  &  les  chofes  tenues  noblement:  Tout  ainfi  comme  pour  le  peu- 
ple il  y  a  d'autres  luges  Royaux  ordinaires  Se  généraux  ,  qui  font  les  lu- 
ges Royaux  fubalternes  és  lieux  &  rcflbrts  où  ils  font  eftablis  Se  ordon- 
nez dans  les  deftroits  defdits  Bailliages  Se  SenefchaufTécs  ,  en  aucuns 
lieux  appeliez  Baillifs,  en  autres  lieux  appeliez  Preuofts ,  Chaftellains ,  Vi- 
guiers  ,  Vicomtes  ,  Allouez  ;  Se  ainfi  différemment  de  diuers  noms  Se 
Hâtions  ,  félon  la  diuerfité  des  pays  Se  Prouinces  où  ils  font  efta- 
Et  font  fondez  en  fpeciale  iurifdic*tion  ôc  cognoifiànce  en  premiè- 
re inftance  dé  toutes  caufes,  procez  Se  matières  Faites  par  exécution  en 
vertu  de  lettres  dedelntij,  Se  lauuegardes  obtenues  és  Chancelleries  \  re- 
cognoiflance  de  cedulcs  ,  prouiûon  ,  main  garnie  ,  Se  principal  dépen- 
dant d'iceUes  }  dation  de  tutele  &  curatele ,  bail  &  gouuernement } 
confcOion  d'inuemaire  des  pcifonnes  roturières  Se  non  nobles,  par* 
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tage  d'héritages  6c  nuccffion  vniucrfelle  d'entre 'non  nobles  j  -des  marie- 
ra réelles  pc*irrai(on  d'héritages  roturiers  &  non  nob^  ores  que  les  per- 
founes  contendans  (oient  nobles  ;  descaufcs  &  matières  des  Eghies,  auxquel- 
les ne  feront  octroyées  gardes  gardiennes  ,  6c  généralement  de  toutes  au- 
tres caufes  6c  matières  ciuiles»  perfonncllcs,  réelles,  mixtes,  de  crimes  o\r 
délits ,  tant  ordinairement  que  par  vertu  d'aucunes  lettres  de  relief,  refei- 
iîon ,  on  autres  obtenues  aux  Chancelleries ,  attriburiues ,  excitatiue* ,  ou  au- 
trement en  quelque  manière  que  ce  foit:&  par  appel  des  caufes  ciuites  des 
luges  inférieurs  ordinaires  des  Seigneurs  iurifdidionels  &  vallàux  du  Roy,  * 
<jui  font  dans  leur  rclïbrt  <3c  deltroit,  Cognoiffcnt  pareillement  du  fait  de  la 
Police ,  réception  de  ferment  des  Maiftres  des  melticrs  Iusez,  &  de  tous  au- 
tres procez  6c  differens  procedans  a  caufede  ce:  excepté  quant  aux  Ducs, 
"Comtes  &  autres  qui  par  priuilege  ont  en  leurs  iuriidictions  pour  cognoi tire 
des  appellations  deicursOnSciers  ordinaires,  des  luges  d'appeaux ,  dont  les 
appellations  reflbrtilTent  nu'ement  pardeuant  le  Bailly  ou Senefcbal  imme- 
diat.  Aufïï  quant  au  fait  de  la  police,  aux  villes  6c  lieux  où  i!  y  a  des  G  ouu  er- 
reurs ,  Coivfuls,  &  Efcheuinsaufquels  par  priuilege  fpecial  à  eux  o&royé  en 
appartient  la  cognoillàncc,  les  appellations  interiettées  deldits  luges  Royaux 
fubalterncs  fc  râeuent  pardeuant  lesBaillifs,  Scnefchaux,  6c  autres  luges 
immédiats  6c  Prefîdiaux ,  pouz  eftrecn  cas  de  l'Edit  iugées  prefidialeraent  :  6c 
où  il  n'y  auroit  luges  Prelîdiaux,  en  la  Cour  de  Parlement  nuement  eftits 
cas  Prefidiaux  :  comme  auflïquand  ils  (ont  exécuteurs  des  lettres  6c  commif- 
fion  du  Roy ,  Arrefts  de  ladite  Cour ,  ou  autres  fouucraincs,  l'appellation  fe- 
ra deuoluc  au  commettant. 

D.  Dont  vient  l'eftablid'cment  de  cefte  diuerfîté  des  fieges  ? 

R.  Il  cil  croyable,  que  la  haute  Iufticc  de  la  ville  &  des  faux-bourgs  de 
Crefpy  a  autresfois  appartenu  à  plufîeurs  Confeigneurs ,  entre  autres  à  Clé- 
mence ,  6c  Philippe  de  Crefpy ,  mère  6c  fils ,  attendu  qu'ils  compofetencauec 
les  Bourgeois  duclit  Crefpy  pour  le  drotà  de  bourgeoise  &dc  la  iurifdiétion, 
es  années  n8j.  &1197. 6c  qu'ils  s'intitulaient  Dame&  Seigneur  de  Nan- 
theuil  dit  le  Haudouyn,laquclle  terre  fut  long- temps  tenue  enChaftcllcnie>3c 
depuis  en  l'an  154.3 .  érigée  c.-.  Comté  rcleuant  du  Roy  i  caufe  de  fon  Chaûeau 
de  Crefpy. 

Toutesfois  (buz  les  Comtes  6c  Ducs  de  Vallois,  toute  la  banlieue  pour  le 
regard  delà  Iufticc ,  &  deia  meilleure  partie  tant  du  fief  que  du  domaine ,  a 
cité  reunie ,  6c  fucceffiuement  le  populaire ,  ComtalccV  Ducale ,  en  fin  faite 
Royale  :  de  manière  que  le  Preuoft  Chaftclain  de  Crefpy ,  tenant  fon  fiege  à 
Crclpy  pour  toute  la  Chaftcllenie ,  n'a  laide  daller  par  fois  &  à  certains  iourf 
fieger  &  tenir  les  plains  1  Villiers-coft'e-Rcts ,  à  Viuiers ,  i  Ally  ,  en  confidc- 
ration  qu'il  cft  Preuoft  de  ville ,  6c  Preuoft  forain ,  ou  dehors ,  embrailàntla- 
dite  Preuofté  le  vray  cœur  de  Vallois ,  6c  la  naturelle  habitation  des  premiers 
&  originaires  Valloifîcns. 

D.  Vous  ne  dites  rien  de  la  iurifdi&ion  des  Lieutenans  gênerai  &  particu- 
lier du  Bailly  de  Vallois. 

R.  Par  ce  que  noftreCouftume  n'en  parle  point.  ïointquetroisansaupa» 
rauant  la  reformation  de  noftre  dite  Coutume  leurs  fondions  §c  exercice  de 
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leurs  charges  auoient  efté  réglées  parl'Edit  de  Cremicu.  Et  ncantraoins  pour 
obnierauxdifïerensqui  pourroyent  cy-apres  renaiftre encre  eux,  ie  vous  re- 
prefenteray  en  ce  lieu  le  règlement  epe  la  Cour  depuis  naguercs  y  a  apporcé 
par  fa  prudence. 

ExtruiR  âtt  Regiflrcs  Je  Périment. 

Ntm  maiftre  CharlesThibaut  Lieutenat  parciculicr  au  Bailliage  de  Val- 
jClois  demadeur  en  reglcraét  fuiuantfa  demande  du  ij.  iour  de  Mars  1609. 
&  à  l'entérinement  d'vne  requefte  du  4.  Mars  161 1.  &  défendeur  d'vne  part, 
Ôc  maiftre  François  Rangueil  Lieutenant  General  audit  Bailliage  défen- 
deur &  demandeur  en  requelle  du  îtf.Iuin  1 609.  d'autre.  Veu  par  laCour  ladi- 
te demande  en  règlement  du  13.  Mars  1609.  ladite  requefte  16.  Iuin  audit  an, 
prefèntécpar  défunt  maiftre  François  Rangueil  l'ai  lue'  cy-deuant  Lieutenant 
gênerai  audit  Bailliage  de  Valois ,  à  ce  que  ledit  Thibaut  (bit  condamné  refi- 
gner  ledit  eftat  de  Lieutenant  particulier  audit  Bailliage  au  profit  dudit  Ran- 
gueil Ton  fils ,  comme  luy  ayant  cfté  baillé  en  garde  Ôc  depoft  par  luy  pour  le 
tenir  feulement  iufques  à  ce  que  ledit  Rangocil  fon  fils  fuft  en  aage  capable 
de  le  tenir  &  exercer  :  ladite  Requefte  du  4.  Mars  i6iu  ôc  prefentec  par  ledit 
Thibaut  à  ce  que  les  cftats  de  Lieutenant  Particulier,  Aflèflcurciuil&  cri- 
minel» ôc  Corn  m  ilïàirc  examinateur  audit  Bailliage  ,  lefquels  cftats  dudit 
Rangueil  foient  déclarez  reiinis  aux  Eftats  de  Lieutenant  General  ôc  Particu- 
licraudit  Bailliage,  offrant  ledit  Thibaut  rembourfer  ce  que  la  Cour  iugera 
eftre  raifonnablc  i  raifon  des  émolumens  de  leurs"  charges  &  Ofhcés»  defen- 
ces ,  &  appointement  en  droi&  ,'aâe  de  reprife  par  ledit  Rangueil  fils  au  lieu 
dudit  Rangueil  ion  père  du  7.  Feurieri  611.  productions,  contredits  ôc  falua- 
tions  defiiites  parties ,  concluions  du  Procureur  General  du  Roy ,  tout  con- 
fideré  :  Dit  a  este'  que  ladite  Cour  faifant  droit  fur  le  règlement  a  or- 
donné &  ordonne  que  l'Audience  ordinaire  dudit  fiegc  de  Crefpy  fe  tiendra 
aux  Iieuiours  Ôc  heures  accouftumcz,&  que  les  Aduocats  ôc  Procureurs  plai- 
dans  parleront  aux  luges  en  plurier  &non  en  fingulier ,  finon  lors  qu'il  n'y  en 
aura  qu  vn  au  fiege  :  Et  qu'en  toutes  caufes  conteftées  par  demandes  ,  Ôc  de- 
fences ,  le  Lieutenant  General  fera  tenu  prendre  l'aduis  du  Lieutenant  Par- 
ticulier, de  en  cas  de  diuerfité  d'opinion  prendra  l'aduis  du  plus  ancien  Ad- 
uocatouProcureur,&  prononcera  a  la  pluralité  des  voix ,  excepté  les  appoin- 
terons &  règlement  qui  ne  gifent  qu'en  in ftru&ion,  que  ledit  Lieutenant 
pourra  prononcer  fans  leur  aduis.  Et  pour  le  regard  des  procez  ôc  inftanecs  ci- 
viles ôc  criminelles  en  eftat  de  iuger  par  forclunon  ou  autrement,  coneezSe 
defaux  produits  au  Greffe  dudit  Bailliage,dont  le  Greffier  &fes  Clercs  feront 
regiftre ,  diftribution  fera  faite  de  huitaine  en  huitaine ,  ou  quinzaine  au  plus, 
leSamedy  en  la  Chambre  du  Confeil,  Ôc  prendra  ledit  Lieutenant  G  eneral 
pirpreciputvn  procez  &vn  défaut  ôc  congé  tel  qu'il  voudra  choifir,  ôc  pat 
après  encoresvn  comme  premier  officier,  &  le  5.  t>aillc  ôc  diftribué  au  Lieu- 
tenant Particulier ,  ôc  le  quatriefme  au  Lieutenant  General  à  caufe  de  fon 
cftatd'Afleireur,  fans  que  la  diftribution  fepuiflê  faire,  qu'il  n'y  ait  quatre 
procez  à  diftribuer  tôc  fera  le  femblable  obferué  pour  les  congez  ôc  defaux,  ôc 
aduenam  qu'en  aucunes  des  diftributions  après  ie  preciput  dudit  Lieutenant 
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General  dcfdits  procez  4fifaux&  congez  entre  eux,  comme  die  eft ,  diftri- 
buez ,  qu'il  s'en  trouue  vn  de  refte  ,  fera  remis  à  la  diftribution  fuiuance: 
Ci  mieux  n'ayme  ledit  Lieutenant  General  le  prendre  pour  Ton  preciput  de 
ladite  diftribution  à  faire  :  À  fait  6c  fait  defenfes  aux  Procureurs  &  à  tous  au- 
tres de  faire  iugerlefdits  procez ,Snftances ,  defaux  ,&  congez.  Et  au  Gref- 
fier, fes  Clercs  ouCommis  d'en  procurer  les  iugemens,  qu'ils  n'ayent  efté  ainû 
produits  »  enregiftrez ,  &diftriDuez  à  peine  de  nullité»  tous  lefquels  procez, 
inftances ,  defaux  Se  congéz ,  feront  iugez  en  la  Chambre  du  Confeil ,  Se  lieu 
de  {a  Iuftice  ordinaire ,  6e  non  ailleurs ,  aux  iours  deftinez  6c  accouftumez.  Et 
quant  à  la  taxe  des  defpens  ,  dommages  6c  interefts  adiugez  à  l'Audience, 
a  ordonné  6c  ordonne  qu'elle  appartiendra  à  celuy  qui  l'aura  tenue,  6c  pre- 
fidé.  6c  que  les  defpens  donnez  en  la  Chambre  du  Confeil  au  Rapporteur 
feul ,  auciuel  appartiendra  pareillement  les  deux  tiers  des  efpiccs  ,  &  l'autre 
tiers  à  celuy  qui  aura  aflïfté  audit  iugement  :  lefquclles  efpiccs  ils  receuront 
par  les  mains  du  Greffier,  fes  Clercs  ouCommis  feulement,  6c  non  d'au- 
tre ,  qui  en  feront  regiftre  :  A  ordonné  6c  ordonne  qu'en  la  Chambre  du  Con* 
ieil  feront  faites  toutes  les  expéditions  concernans  le  Domaine  du  Roy,at~tes 
de  foy  6c hommages ,  fourfrances»  comportions  de  droits,  adueus  6c  de* 
nombremens  ,  délibérations  fur  faifies  féodales ,  &  main  leuées  d'icelles, 
baux  à  ferme  ,  6c  autres  actes  concernans  les  droits  du  Roy  ,  réceptions 
d'Officiers^  les  comptes  tant  des  Communautez,  Hofpitauxôc  Maladcries, 
qu'autres  rendus  en  laprefence  6c  par  l'aduis  dudit  Lieutenant  particulier;  6c 
que  les  Confeils  6c  aûcmblées  de  ville  fe  tiendront  au  Bureau  d'icelles ,  ledit 
Lieutenant  Particulier  prefent  ou  appelle.  A  ordonné  6c  ordonne  que  les  ap- 
pellations intericttées  des  fentences  des  luges  inférieurs  Royaux  ou  fubal- 
ternes  reflbrtillàns  audit  Bailliage  de  Valois ,  feront  releuees  fans  attendre  les 
aflifes*  A  enioint  Se  enioint  aufdits  Grenier,  Ces  Clercs  ou  Commis  deliurer 
les  commifllons  aux  parties  pour  les  releuer  à  certains  briefs  6c  competanj 
iours ,  fans  attendre  lefditcs  aflifes ,  6c  fans  neantmoins  preiudicier  aux  droits 
d'icelles.  A  ordonné  6e  ordonne  qu'en  l'abfence ,  maladie ,  ou  recu/àtion  du- 
dit Lieutenant  General ,  ledit  Lieutenant  Particulier  pourra  inftruire  6c  iuger 
tous  procez  criminels  :  Se  neantmoins  la  reeufation  iugée ,  ou  après  le  retour 
ou conualcfcence dudit  Lieutenant  General,  ledit  Lieutenant  General  con- 
tinuera fans  autre  déclaration,  l'inftruc'tion  des  inftances ,  referuées  celles  qui 
font  commencées  &  pourront  eftre  acheuées  dans  Je  iour  ;  fait  inhibitions  6c 
defences  audit  Particulier  de  faire  aucun  aâe  ny  expédition  audit  criminelle- 
dit  Lieutenant  General  eftant  en  la  ville  &  faux-bourgs  de  Crefpy:  pourra 
neantmoins  en  l'abfence  ou  maladie  dudit  Lieutenant  General,  durant  vingt- 
qtiatre  heures ,  deCretter  contre  les  accufez&Ies  interroger.  Et  fur  lefditet 
Requeftes  des  feiziefme  luin  mil  fix  cens  neuf,  6c  quatriefmc  Mars  mil  fia 
censvnze,  a  mis  6c  met  le*  parties  hors  de  Cour  &  de  procez,  (ans  defpens, 
reftitution  de  fruits  6c  ésnolumens.  Prononce  le  quatorzième  Ianuier  l'an 
mil  fix  cens  dix-fept.     Signé,  Voyfin. 

D.  Outre  ce  nui  eft  porté  par  l'Ordonnance  de  Cremieu,  U  iurifdicliosi 
d'entre  le  Preuolt  de  Crefpy  &  lo  Lieutenant  General  au  Bailliage  de  Valjor 
nVclle  pas  aufli  efté  réglée  par  les  Àirefts  de  la  Cour  3 
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R.  Comme  tous  les  faits  particuliers &incidens  ne  peuuent  iamais  eftrc 
compris ,  ny  ipecifiez  parles  Edirs  Ôc  Reglemens  généraux,  de  force  que  par 
la  fucceilion  du  temps  qui  mec  toutes  choies  bonnes  ou  mauuaifes  en  eui- 
dence,  il  cft  befoin  que  la  Cour  par  forme  d'interprétation  ou  autrement  y 
interpofe  fes  parties.Entre  M.Iacques  leFcbure  Preuoft  ôc  IugeOrdinaire  cic 
hPreuofté  &  Chaftellenie  de  Crclpy  en  Vallois,&  Pierre  le  Febure  Coramif. 
faire  Enquefteur,Examinateur  &  Lieutenant  en  ladite  Preuofté,appeIlans  des 
altes  &  Sentences  données  par  Me  François  Rangueil  Lieutenant  General 
au  Bai  liage  de  Vallois,comme  de  prétendue  entrephfc  de  iurifdi&ion  des  der- 
nier Septembre,  10.  Nouemb.  &  18.Decemb.16io.  M.  May  1611.  ôc  deman- 
deurs en  règlement  félon  le  contenu  en  la  requefte  par  eux  prefèntée  à  la  Cour 
le  ai.Febur.auditanioii.  d'vnepart,  ôc  ledit  Me  François  Rangueil  Lieute- 
nant General  ciuil&  criminel»  Lieutenant  particulier  AfTefleur  criminel  ôc 
Cômirtàire.Enquefteur  ôc  Examinateur  audit  Bailliage,*  Duché  de  Vallois, 
&  M«  Claude  Harfant  Commis  au  Greffe  dudit  Bailliage  intimez  d'autrc,fuc 
iugé  par  Arreft  du  4.0âob.i(>i£.  en  faifanc  droit  fur  la  demande  &  règlement, 
que  ledit  Preuoft  ôc  fon  Lieutenant  auront  la  cognoiflànce  en  première  in- 
ftancedansla  ville  &Chaftelleniede  Cre(py,des  matières  criminclles,cfqucl- 
les  les  roturiers  nuëment  iufticiables  du  Koy  font  défendeurs  ôc  aceufez ,  ôc 
dontlacognoifïàncen'cft  attribuée  par  lesEdiâs  auxBailhfs &Sencfchaux 
Ôc  fieges  Prefîdiaux:  ôc  de  tous  procez  &  differens  qui  feront  intentez  foit  en 
matière  réelle  ou  hypothécaire,  action  perfonnellc  pour  les  arrérages  des  cens 
c6feffez&  rcconnuz,pretendu*c  recognoiflànce  ôc  cfgalcmcnt  d'iceluy.decla- 
rations  d'hypotheques^afler  titre  nouuel,rccoursde  garandic&reaucftc  for- 
melle pour  héritages  roturiers  ôc  non  nobles  limez  dans  la  iurifdiction  de  la 
•  Preuoft  c  par  perfonnes  nobles  ouroturiers,&  de  toutes  paâions  &  codifions 
entre  roturiers  &  non  nobles.  Cônoitrontauffilefdits  Preuoft  ou  fon  Licute- 
naten  première  inftance  des  procez  Ôc  differens  degensd'Eglife&non  ayan  t 
lettres  de  Garde  gardienne  vérifiées  enParlement,enfcmble  des  matières  pot 
fe  (foires  fur  les  nuëment  tubiecs  ôc  iufticiables  du  Roy  Ôc  non  nobles,  Se  pour 
chofes  roturières,  fans  neantmoins  qu'ils  puiflent  prcrlrc  cognoiflànce  du  pof- 
feflbiredes  difmes,la quelle  appartiendra  au  Licutenât  gênerai.  Auront  pareil- 
lemenc  lefdits  Preuoft  ou  fonLieutenatîa  cognoiflànce  des  procez  6c  differens 
procedans  des  Fermes  du  Domaine  du  Roy,  encre  les  Fermiers  ôc  autres  per- 
fonnes pour  leurs  pallions  ôc  conuentions  priuées,  où  le  droit  du  Roy  ne  fera 
reuoquéehdoute,nyle  Subfticutdu  Procureur  General  du  Roy  partie  prin- 
cipale efdits  procez.Comme  aufïï  la  cognoiflànce  de  la  Police ,  ôc  des  contra- 
ventions à  icelle,des  reglemens  entre  gens  demeftier,reception  de  fermer  des 
■Maiftres  Iurez  defdits  meftiers:OûroycrÔc  Jes  permiffions  des  ieux  publics, 
ôc  de  battre  le  tambour  :  ôc  où  il  fe  tiendra  quelque  Police  générale  pour  cas 
extraordinaire,  ledit  Rangueil  Lieutenant  gênerai  pre$dera  en  ice)le,&  y  afr 
liftera  ledit  Preuoft.ou  fon  Lieurenant  eh  fon  abfence,  pour  y  auoir  voix  dc- 
liberatiue.  A  fait  &  fait  inhibitions  Ôc  defenfes  audit  Lieutenant  gênerai,  fai- 
fant  droit  fur  les  appellations  des  Sentences  interlocutoires  données  par  le 
Preuoft,  retenir  ny  euoquer  à  luy  la  principal,  ains  luy  enioint  ladite  Cctar 
prononcer  par  Bien  ou  mal  luge  fuiiuntles  Ordonnances. 
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Article  IX. 

De  preuention. 

PA  n  la  Couftumc  de  Val  lois ,  le  Roy  a  preuencton  de  coûtes 
matières  dependans  de  Ton  feel. 

De  son  se e t.]  C'eft  vne  maxime  #  qu'il  n'y  efchet  renuoy  du  loge 
Royal  au  luge  fubalcerne ,  quand  l'obligation  eft  pallec  fouz ièel  RoyaLainfL 
qu'il  a  efté  iugé  par  Arreftduty.  Octobre  i  $50.  encre  la  Dame  de  Giuys  ap- 
pelante du  deny  de  renuoy  pour  vn  (îen  fubiet  Se  iufticiable ,  &  la  Dame  de 
Veniez.  Autre  Arrcft  du  16.  Feburicr  1572.  entre  la  Dame  des  Bergeries  & 
François  le  Gamus.  Autre  du  5.  Mars  1592.1e  Parlement  feant  a  Tours»  Autre 
entre  Louys  Foineau  &  Monficur  le  Marefchal  d'Aumont  rapporté  par  Que- 
nois ,  deux  autres  alléguez  par  Monfieur  Choppin  fur  le  7  6.  art.  de  la. Cou- 
ftumed'AnjoUiquieftfemDlàbleàcelledeSenlis.  Autre  ancien  Arreft  rap- 
porté en  la  Somme  rural- Beaumanoir  en  la  Couftumc  de  Bcauuaifîs  chap.16. 
§.  4.  dit  que  le  quatriefme  cas  dequoy  les  hommes  n'ont  point  leur  Court,  cft 
quand  aucuns  feront  obligez  par  lettres  du  Souuerain,  commepar  lettres  du  ' 
Roy  ,  ou  pour  lettres  de  Baillis.  JoAtt.  Cdtti  fârt.  7.  <ju*fl.  371.  dit  que  par  vfà- 
gedu  Bailliage  d'Amiens  en  cas  de  preuention,  le  Roy  a  la  cognoiilance  des 
lubiets  de  Monfieur  d'Artois  &  d'autres ,  en  conuenances  faites  pourcauic 
de  mariages ,  d'obligations  ou  contrats ,  de  lettres  foient  authentiques  ou  au- 
tres, ou  en  deniers  en  cas  de  louage,  de  mefurage  comme  de  grain  decheu 
parles  Fermiers ,  voire  en  cas  de  terme  de  foitfansen  taire  renuoy.. 

D.  SurquoyfontfondéeslesFrcuentionsf 

R.  Sur  pluficurs  raifons.  Et  premièrement  force  qu'il  n'eft pas  â  prefumer  m 
que  le  Roy  concédant  aux  Seigneurs  la  Iuftice  de  leur  tcrritoîre}s'cn  foie  vou- 
lu dcfpouiller  tout  à  fait  :  au  contraire  il  cft  à  croire  qu'il  n'a  point  concède 
tant  de  puiflànce  à  fes  valfaux  que  luy ,  auquel  appartient  infeparablemcnt  ia 
Iuftice  vniucrfdle  de  Ton  Royaume ,  ne  s'en  foit  reierué  davantage. 

D.  I  e  ne  croy  point  que  la  dignité  du  Roy  foit  diminuée  poureftre  ia  Iu- 
ftiçe rendue*  par  IcsOihciers  des  Seigneurs  fôuz  la  garantie  du  Roy.  Mais 
c6 aie  entre  les  animaux  les  grands  mangent  le*petits,auili  non  feulemct  entre 
les  hommes ,  mais  encore  entre  ceux  de  Iuftice  cefte  mcfme  îniufticc  s'exerce 
de  tout  temps.  Car  Ici  Officiers  Royaux  eftans  fupericurs  des  fubakernœ ,  5z 
d  ailleurs  Te fortirians de l'authorité&  intereftdu  Roy,  inuentent  iournclle» 
ment  tant  dcnouuclles  fortes  d'entreprifes  furies  Iuftices Seigneuriales,  que 
files  Parlemens,  qui  fonteftablis  principalement  pour  tenir  en  deuoir  les 
luges  des  Prouinces  ,n'cuiTent  par  fois  pris  leur  protection  ,  rendant  à  cha- 
cune Iuftice  ce  qui  luy  appartient  f  qui  eft  l'vniquefin,  voire  la  deénition 
de  la  Iuftice,)  il  y  a  long-temps  que  lcsSeigneurs  euftent  cfta  fpoliez  de  leurs . 
Iuftices.  .  < 

R,  Vous  n'eftes  pas  le  premier  qui  auez  fait  cefte  plainte.  Car  Maiftr* 
CHurle&du  Molinuiri'apoftille  de  l'arc.  81.de  la  Couftumc  d'Aniou,  ditqufc 
lu  OftiaersRoyauxtafchcnc  d'attirerxonti  eux,  fouz  quelque  pretexoe  <ni 
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occaiîon  colorie  que  ce  foie  :  ainfi  que  faifoient  ceux  de  la  Cour  d'Eglife  au*  . 
parauant  l'Ordonnance  de  l'an  15  î  9» 

D.  Apres  1  auis  d'vn  iurifconfulre  fi  judicieux ,  n'a-on  pas  iufte  occaiîon  de 
(c  plaindre  de  telles  entreprîtes  fouz  le  nom  de  preuention  ? 

R.Neantmoins  par  la  difpofition  dû  droit  Romain  les  Indices  fùperieures 
&  générales  ont  preuention  fur  les  inférieures  &  particulières ,  comme  Ton 
prétend  prouuerpar  laloy  1.  C.eU  Ojfic.'Prtf.vrbi,  où  l'Empereur  réglant  le 
Preuoft  de  la  ville  auec  le  Preuoft  des  viures ,  ordonne  qu'ils  co^noiflront 
concurremment  de  la  Police  des  viures ,  itd  vtinfirhr  têttfiae  ment  km  fuft- 
rieris  agneftét,  ette/ue  its  fiperior  fi  extrdt ,  vt fiUt  tfuii  infiritri  defostar.  On 
allègue;  encores  laloy  Ineiicium.  D  étudiais,  luâuium  feluit ht -ventile co  qui 
matftstmperium  in  eadem  ikrifditlien*  h  a  lté  t.  A  quoy  l'on  adioufte  pour  argu- 
ment àjimili, laloy  QHOtiei.D.deâdmmift.tHt,  où  ileftdit, queTufrtcïtiMr 
de  incrmtnto  fettrimonij  ,  Iktt  eut  ilittd  incrtmtntum  datas  frerît  /ptcitlis 

ÇHTAtOT. . 

D.  Te  fçay  bien  que  voila  les  fondemens  principaux  de  ceux,  qui  pour  leur 
intereft  &  profit  particulier  ne  cherchant  que  d'eftablir  ces  preuencions.  A 
quoy  vouspouuez  adioufter  lauthonté  de  quelques  Docteurs  vltramoutains, 
ignorans  de  laprance ,  &  refidens  es  lieux ,  où  autre  que  le  fouucrain  n'a  Iu- 
ftice.  Mais  il  eftaifé  à  vérifier  le  contraire ,  &  par  le  droicl  Romain ,  &  parle 
droiO  Canon ,  de  par  la  raifon ,  ôc  par  l'Ordonnance  de  nos  Roys ,  &  par  les 
décidions  de  toutes  nos  Couftumes  :  de  forte  que  de  quelque  codé  qu'on  fe 
tourne ,  ie  n'eftime  pas  qu'il  y  aitaucun  article  du  droict  François  plus  clair 
&  indubitable. 

R.  Vous  parlez  auec  vne  merueilleufe  confiance,  .&  femble  que  de  longue 
main  vous  vous  fbyez  préparé  à  combattre  ces  preuentions.  C'cft  pourquoy 
ievoudrois  que  m'euffiezcxpKquévoftre  dire  par  le  menu:  i  la  charge  qu'en 
ce  lieu  vous  tiendrez  lieu  de  Docteur,  &  moy  de  difciple.  „ 

D.  Pèur  cela  ie  n'entends  point  changer  de  qualité,  mais  volontiers  repe- 
teray-jedeuantvous  ce  que  i'ay  appris  de  mes  Maiftresfur  ce/ùbiet.  Et  pre- 
mièrement quant  au  droiét  Romain ,  encor  qu'il  n'y  foit  point  décidé  que 
les  Magiftrats  euiîènt  preuention  fur  les  luges  pedanées  \  fi  eft  ce  que  quand  < 
ainfi  feroit,  ilnclefaudroittrouuer  effrange:  dautantque  les  luges  peda- 
nées n'eftoient  point  Officiers,  ainsperfonnes  prfuécs ,  fur  lefquelles  les  Ma- 
giftrats  (  à  qui  la  cognoilTance  des  caufes  légères  appartenoit ,  auffi  bien  que 
des  grandes  )  fè  defenargeoient  des  caufes  légères  :  de  forte  que  la  loy  dit,  que  - 
nlieneem  téntum  iurifdiÙioncrn  exercebeent ,  ttec  qkicquém  fr»  fie  imterio  âge- 
bewt.  C'eft  pourquoy  les  Docteurs  modernes  ont  retranché  la  rubrique  Dem- 
rifli&iont,  où  les  vieils  interprètes  auoient  adioufte  omnium  ittdicum,  pour 
ce  que  rener*  iunfdiBiê  non  erst  tmiitum ,  fedméft^rutnunu  Neantmoins  c'eft  : 
chofè  notable ,  qu'auffi  toit  que  Iuftinian  eut  érigé  les  luges  pedanées  en  ti- 
tre d'office,  parla  Nouelle  8*.  il  défendit  par  la  Nouel.  ij.  de  plaider  deuant; 
les  Prcfidens  des  Prouinces»  de  ce  qui  cftoit  de  lcuriurifdi£tion.  Tfjn  valcn- 
ttkuj,  dit- il ,  mftr  'ts  fkbietHs  mbert  fihi  •bligâtsss  ad  cUrijfmes  Vrtuincietrun** 
Prtfidej  y  fit  titra  fimmam  trecentorum  filiderum  Ureenjrfîat.  Et  pour  ce  qu'il' 
confideroit  que  ces  luges  pedanées  neferoient  pas  baûans  pour  maintèiia; 
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d'eu*  mcfmcs  IcorlulHccil'cnconcrc  de  leurs  fupcricurs  ,  tdUcit  pmBUueml 
n/t  qui  delo  maie  plus  fetiiffet  ,vt  caufâmadPrafdem  traitent ,  Utemtmitte- 
ret%  reuoeata  in  to  articule  pins  petentium  veteri  pan*,  die  mon  Précepteur 
Monficur  Cuias.  Voila  donc  la  deciûon  toute  formelle  du  droit  Romain,  qui 
exelud  la  preuention. 

R.Que  refpondez  vousàlaloyi.  C.deeffie.Praf.'Vreni 

D.  Elle  ne  die  rien  qui  (oit  contraire  à  cequci'ay  propofe.  Carc'efi  vne 
attribution  particulière  faite  à  vn  Officier  de  nouuelle  création ,  à  telle  con- 
dition ou'on  ne  veut  pas  du  tout  priuer  l'ancien  de  fon  droit,  w?w/ffl«  vU 
f  dit  celte  loy )  derogatum pbi  aliquid putet ,  &  viciffim  ne  lateat  officiant  "Prêt* 
fetli  annena.  Et  par  confequent  de  ce  règlement  particulier  on  ne  peut  tirer  de 
règle  générale,  ne  plus  ne  moins  au'en  France  :  pourtant  s'il  y  a  ordonnance 
que  les  luges  Preiidiaux  cognomront  par  preuention  des  cas  attribuez  aux 
Preuofts  des  Marefchaux,&que  les fiaillifs auront  preuention  fur  les  Prê- 
tions Royaux  en  matière  de  complainte,  il  ne  s'enfuit  pas  que  généralement 
les  luges  Royaux  ayent  preuention  les  vns  fur  les  autres. 

R.  Quelle  folution  apportez  vous  à  la  loy  iudiamnSD.de  indiens  ? 

D.  U  la  faut  entendre  félon  fes  propres  termes ,  de  eo  qui  mains  imptrinm 
in  eadem  iurifdi&iene  baket9  non  in  eadem prenintia.  C'eft  i  dire,  que  le  Procon- 
fui  ou  Président  de  Prouince  peut  défendre  i  fon  Lieutenant,ou  au  mandatai- 
rede  là  iurifdi&ion  de  palier  outre  au  iugement  d'vnproccz:  retenant  tou- 
jours la  différence  inter  iw  disent  cm, &  iudicemt&  ntieijstm  inter  inrifdiBienem 
&  iudUium  :  X  fçauoir  que  tus  dicetts  efi  M agiftratutquipro  tribunali  fedet ,  qr 
prdeft  iurifdi&ioni  tbnbét<fH*pateftatem  à  publiée  iwrod*ft amwrù  dicendi ,  & 
équitatis  jl  amenda  :  index  autem  efi  qui  babet  peteftntem  iudifdrtdi  ,kine  slieew\ 
f/,  idtfl)  t^f  Agijlratu  de  légat  am. 

R.  Que  dites  vous  à  la  loy  Quotiet,  d'où  eft  tiré  l'argument  nfimili  ? 

D.Celte  loy  n'eft  nullement  à  propos  delà  preuention  des  Iufti£es:&  la  rai- 
fon  de  la  différence  eft  dans  fon  texte  :  quia  emnis  'VtUitas pupUUadtutore  per- 
tinet  :  atqni  toute  laluftice  primitiuc  nenpertinet  au  luge  fuperieur,  ains  feu- 
lement le  cas  de  reflort.  Voila  ce  qui  cft  de  la  difpofition  du  droit  ciuil.  Mais 
(afin  que  ie  vous  interroge  a  mon  tour  )  que  perrfèz  vous  qui  en  foit  ordonné 
par  le  droit  Canon? 

R.  Il  cft  certain  que  les  Arcbeuefques,  Primats ,  &  Patriarches  n'ont  point 
de  preuention  fur  les  Euefques  de  leur  pcouince  :  bien  qu'ils  foient  appeliez 
leurs  Sunr.igansx'cit  la  decifîon  exprene  du  Canon  NhUus  Trimas. 8c  duCan. 
Cenqneflus.).  qv.$.  Et  combien  que  l'Archidiacre  (bit  le  Vicaire  de  l'Euefque, 
i.t.ext.  de  offic.jirebidUe.  Se  que  fà  iurifdidtion  foit  defmcmbrce  Se  vfuipéc  de 
celle  de  l'Euefque ,  n'tftant  iadis  qu'vn  mcfmc  auditoire,  comme  celuy  d'vn 
Buillif  Se  de  fon  Lieutenant:  cV  encore  combien  que  l'Euefque  foit  appelle 
Ordinarint  tôt  nu  diocèfisfx  efcce  que  la  glofe  fur  le  ch.Vaftorélis.De  effie.erdin* 
prouue  bien  que  l'Euefque  n'a  point  de  preuention  fur  les  fubiets  de  l' Archi- 
diacre ayant  luftice. 

D.  Mais  le  Pape  n'a-il  pas  la  preuention  fur  les  Ordinaires  en  la  collation 
des  bénéfices  ? 

R«  Encore  qu'on  luy  ait  en  fin  parte  ce  titre  Ordinârius  Ordinoriertm ,  tant 
concerte;  dans  les  Conciles  -,  fi  eft-  ccgu'iln  entreprend  pas  la  preuention  en  la 
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iarifdiôion  contetîticttfc.  Car  comme  dit  S.  Grégoire  Pàpê  en  fés  Ëpiftret,  fi 
fia  vniettûjne  fptfc$po  iurifdiftio  tiênjcructnr  t  ytidabud  agit  m -,  mfitff  fer  tt9t9 
per  tfnrj  EccUf/afHcus  «rd$  cuftoéridthtt , nnfiméâti»  £ 

D.  LauTons  là  ces  preuentions  Ecclefiaftiqucs,ôc  reuenons  d'où  nous  fem- 
mes partis.  Ne  pouuons  nous  pas  donc  conclure,  que  le  Roy  ayant  concédé 
vneluftice,  &vn  territoire  fpecialaut  Seigneurs, il  a  diftrait  èc  démemb 
tout  à  raie  ce  territoire  de  la  luftice  pr imitiue  de  fa  prouinec  > 

R.  lin  y  a  point  déformais  raifon  d'en  douter.  Car  iamais  il  n'y  eue  queftioa 
décidée  p&eant  d'Ordonnances ,  y  en  ayant  neuf  ou  dix  faites  tout  exprès. 
D.  Quelles  font- elles? 

R.  Celles  de  S.  Louys  en  fan  1254.  de  Philippes  le  Bel  en  l'an  1501.  de 
Philippes  de  Vallois  en  Tan  hî  8.  duRoyleanenlan  1555.  de  Charles  V.  en, 
l'an  1357.  de  Charles  VI.  en  l'an  1408 .  de  Charles  VI|.  en  l'arr  144).  de  Char* 
les  VIII.  en  l'an  1490.  ôede  François!,  en  l'an  15^8.  toutes  lefqucifes  Ordon* 
nances défendent exprelTément  aux  Bai! lits  &  Sencrchaulx  d'entreprendre  au- 
cune  iurifdiction  és  terres  des  Barons  &  Seigneurs  hauts- Iufticiers,  fors  feu- 
lement es  cas  Royaux  &  de  redore. 

D.  S'cnfuitilparUouelilcfobieed'vnSeigneurfuba/terne  eft  adiourne 
pardeuant  le  loge  Royal,  au  Bailliage  ou  Preuofté  duquel  il  eft  demeurant, 
comme  s'il  eft  demourane  au  Bailliage  de  Vallois ,  &  foie  adiourne  pardeuant 
U  Preuoft  de  Crefpy  ou  le  Bailly  de  Vallois  »  ne  doit-  il  pas  comparoir  à  l'af- 
fignation  J 

R.  Encoresqueiedic  lubieefoit  iufticiable'd'vn  Pair  de  France,  ou  antro 
Seigneur  haut-Iufticier ,  il  ne  peut décimer  la-  iurifdiction  du  Bailly  ou  Pie- 
uoli  de  Crefpy.  Et  s'il  appelle  du  dény  derenuoy,il  fera  déclaré  non  receuablo 
en  fon  appel:  par  ce  qu'il  ne  peut  dernier  qu'il  ne  foie  lubiet naturel  du  Roy. 

D.  Que  doit-  J  doneques  faire  pour  cftrc  r  en  noyé  pardeuant  fon  luge  ? 

R.  Il  eft  necclTaire  que  le  Seigneur  haut  Iuftioec  compare  pardeuant  leïugff 
Royal,  &  le vendique comme  fon  fubiet&  mfticiabie.  Lors  le  IUge  Royal 
doitcoçnoiltrc  un  fié  fi  UrifdiBtâ,  ment.  Et  s'itordonne  qu'il  procédera  paN 
dcuantïuy,  le  Seigneuf  haut- lufticicr  appellera  du  dény  de  renuoy,  comrno 
de  luge  incompétent ,  ôc  entreprife  de  iurifdiction.    .  . . .  -  i  • 

D.  Que  le  Seigneur  alleguera-îl  pour  grief  en  caufe  d'appel  f 

R.  Cequenousauons  touché  cy-dciiTu  s  ràiçauoir  que  fà  luftice,  fuiuanl 
la  commune  yfance  de  France ,  luy  eft  patrim onul c  ,  ëc  fait  partie  fia  reuemi^ 
profrit  6c  émolument  de  fon  fief,  lequel  eft  patrimoiiial  &  héréditaire  ,&in~ 
dubi  tablemét  par  le  iugement  qui  interuiendra,fera  dit,mal  rerufé,  mal  dénié. 

D.  Si  le  luge  Royal  a  décrété  ajournement  perfonnelcontre  le  fubietdo 
Seigneur  haut  -  Iufticier ,  furht-il  que  le  Seigneur  vendique  fen  fubict  pour  h 
Éûre  renvoyer  il  fa  Iufti  ce  f  *v*à  xi-  <»::J::i        jr  .  . 

R.  En  ce  cas  le  fnbiet  eft  tenu  comparwenberfonne,  &r$e;peut  décliner  ta 
ittrîfdiéèiott  du  luge  Royal;  au  reflbte  diiqtrei  n  efldemeurane ,  ùmntn  com- 
paroi  liant ,  dceftanevendrqué  par  fon  Seigneur.  Ainfi  tut  Jugé  contre  Mon- 
fieur  deNeuerS  appel!  an  t  du  Li  eu  tenant  cri  m  mcl  d' Au  xcj  r  c,par  A  rr  e  (\  du  10, 
Nouemb.ij  59.6c  contre  l'Euefque de  Soiuons,  par  Aïreft  du  1,4.  Notfcmbre 
1  tfo. le toofti i'aodkgcc, . .  . L  -.1»  jaJL  1  Z  n\  ? \*  \6J\  o^ul  il  -  *si;i « 
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D»  Celle  rigueur  fedoit  elle  pratiquer  contre  le  fubiet  d'vn  naut-Iuiticier 
quieft  adiournépardeuantvn  luge  Royal  au relTort  duquel  iln'cft  point  dc~ 
meurantî  Comme  s'il  elloit  demeurant  a Dampmartin>&  eftoit  adiourne  par* 
ejeuant  le  Preuolt  de  Crclpy- 

R.  En  ce  cas  »  le  fubiet  Uns  l 'adiadreation  de  ion  Seigneur,  peut  décliner*  la 
iunfdiction  du  Preuoft déCrcfpy,  6c  appellcr  du  dény  derenuoy. 

D.  11  y  a  donc  raifondc  dire  le  femblable,  s'il  cû  demeurant  en  Iuilice 
Royale,  ou  bien  s'il  eft  adiourne*  pardeuant  vn  luge  fubalterne?  " 

R.  Il  peut  en  jje  cas  fans  reqiuutoiredc  fon  Seigneur,  demander  forma - 
uoy ,  &  du  refus  en  appelles  :  ainfi  qu'il  fur  iugé  en  la  plaidoirie  pour  vn  ap- 
pellant  du  Iugejd'Àngoulefme,  le  Lundy  8.  Octobre  1554.  6c  contre  Mon  - 
lieur  de  Neuers  •Seigneur  de  S.  Florentin  le  8 .Juillet  1155. 

D.  Mais  enqueltemps  faut-il  demander  le  Rcnuoyî 

R.  Auparauantla  conteftauon  en  caufe,  ainfi  qu'il  fut  iugé  contre  la  Com- 
te lie  d'Alençon  par  Àrxcft  delà  TouHàincs  ix%9  »  6c  contre  Bernard  deBour- 
deille ,  par  Arreit  de  la  Pentecolte  1283. 

D.  Quid  fi  le  fubiet  contefte  après  que  le  Seigneur  a  requis  le  rcnuoyî 
RXcfteconteftationne  peut  preîudicier  à  la  Iufticcdudit  Seigneur,  au- 
quel le  renuoy  doit  eftre  octroyé.  Arrclt  pour  l'Euefque  de  Paris  lia  Pente- 
code  1284. 

D.  Lefeel  Royal  ou  Seigneurial  ell-il  attributif  de  iurifdictiorR 
R.  Si  nous  fuiuons  la  dilpofition  du  droit  Romain ,  il  y  auroit  apparence 
q  u  oiïy  :  Vbi  enim  f*is  c0fttr*xU ,  iii  conuetriri  Ptttfi,  &  fe  dtfendere  débit:  lr  au- 
tes  âbferts.  %,  primdeU.tmnern  obligationem.D.  de  indi  c,To\lttsfois  par  le  droit 
obferué  en  toute  la  France ,  ou  tient  que  les  féaux  ne  (ont  point  attributifs  de 
iurifdiécion ,  excepté  le  ieel  duChaftelctde  Paris ,  de  Montpcllier,-de'Brie& 
Champagne:  tout  ainfi  que  les  letttes  Rovaux  ne  font  point -attributiuee  de 
iurifdiétion ,  aint  excitatiues  :  comme  fi  l'adtefiedes  lettres  eft  faite  à  ancre 
Iugequecclny  des  pardes^mefmes  du  défendeur^  qui  pcuwlemàder  lerenuoy 
pardeuant  fon  luge ,  nonobstant  radreiredcfdites  lettres ,  amfi^qu'il  fut  iugé 
par  Arreftduro.  luillettj&f.  Lefcmblablc  cft-il  d'vn  mandement  ou  <com - 
million  d'vn  luge  Royal,  démettre  vne  o  bligation  à  exécution pafiec  fouzfeel 
authentique  ou  Seigneurial,  lequel  mandement  ou  commiflion  n'attribue 
audit  luge  iurifdiceion ,  au  cas  qu'il  7  ait  oppefition  a  l'exécution ,  fuiuant 
TArreft  dorme  aux  Grands  iours  d'Angers  le  ai.-Q&ofefe  1539. Tellement  que 
fi  le  Royxognoiit  entre  les  fubiets  d'vn  Seigntfltdecequi  dépend  4e  (on  feel» 
ce  n'ell  que  par  preuention ,  comme  il  eft  dit  en-  ccft  article ,  Se  non  de  plein 
droiefc ,  /uiuant  vn  Arrcft  donné  contre  les  Prefidiaux  du  Mafis,Ie  lavFeoitàçr 
JJ72.  par  lequel  derenlès  leurfurent  faites  de  prendre  cognofllàncc  des  obl£ 
gâtions  faites  entre  les  fubiets  du  Seigneur  de  Mayenne  U"Iuha»^  encores 
qu'elles rnn^nt palliées firocfeel RoyaL ..  t         ïa  -j>  .  • 

D.  Quand  ily  adebat&dimcui|é|iourIIa;Prcueru:ion,  eoramfiot.les  lu* 
igesfouucrains  fedoiuent-ils  gouucrncr?  ".«•".  ,'f. 

R.  Xapoouifion  demeuré  toufioun»  au  Roy, iquand  la  difpute'efttcritre  L& 
% of  iej ugc  non  Royal.  Eeenieecas^oojfennoye  toufiours  par  tkoiuïian 
pardeuant  le  luge  Royal,  fans  preiudice  des  droits  des  parties  cuautre  eau* 
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>fev  ainfi  qu'il  fut  iugc  le  10.  Décembre.  1585.  contre  le  Preuoft,  Chanoines  6c 
Chapitre  de  Reims. 
D.  Et  fi  la  difpute  cil  entre  luges  Royaux  ? 

R.  La  cognoiflànce  de  l'affaire  eft  dclauTée  à  ecluy  qui  a  preuenu  ;  comme 
ilrutiugépar  Arreft  duip.iour  de  Nouembre  1585,  entre  le  Bailly  de  fainft 
Germain  des  Pent,  &le Bailly  du  Palais ,  6c  le  Prtfuoft  de  Paris.  6c depuis 
contre  le  VidamcdcGcrbcroypar  autre  Arreft  du  3.  Feburicr  1587. 

Artkie  X. 

Item,  par  ladite  Couftumc,  le  Roy  6c  Ces  officiers  ont  co-  c«<^w. 
gnoiflance  par  preuencion ,  de  toutes  matières  (Je  délies ,  fur  les  *"l<i<^ 
Jfubiets  6c  vaftaux dudit  Duché,  excepté  les  cas  priuilegiez ,  Ièf-  ZiT'Z 
^acls  appartiennent  au  Roy  nuement,  tepriuachicmentà  tous 
autres.  ***u 

*  * 

D.  Qu'appeliez  vous  les  cas  priuilegiez  ? 

R.  Cas  Royaux  6c  cas  priuilegiez  lignifient  vne  meûneohofe ,  comme 
nous  auons  monftié  plus  amplcmcnt/ty  rk  en  l'article  deuxieime  de  cefte 
Coutume. 

P.  Il  me  Tournent  qu'en  expliquant  le  contenu  audit  art.  1.  vousauez  pris 
la  peine  de  nous  faire  entendre  que  c'eftoit  des  cas  Royaux  :  mais  non  pour- 
^uoy  les  cas  Royaux  font  appéllezCas  priuilegiez. 

R.  Selon  la  vulgaire  intelligence,  nousdifonslc  cas  priuilegié  eftreceluy 
duquel  le  Roy  ou  Ces  Officia  s  cognoiflent  particulièrement^  cous  autres  I  u  • 
ges,  foie  feculiers  ou  Ecclefîaftiques. 

D.  Pourquoy  appeliez  vous  cela  vulgaire  intelligence} 

R.  Par  ce  que  le  fens  auquel  iufques  à  prefent  ces  mots  Cas  priuilegié,  Se 
DelicT:  commun  ont  efté  entendus ,  a  pris  u  fortes  racines  dans  les  efprits,non 
'feulement  du  commun ,  mais  encor  des  plus  releuez au  içauoir  6c  expérience, 
xjue  l'on  iugeroic  imprudence,  voire  tcœerrtc.,  de  vouloir  changer  ce  que  de 
long-  cemps'a  cfté  tenu  pour  confiant  6c  arrefté. 

D.  Croyez  vous  que  «e  ibk  mal  parié  d'appeller  les  Cas  Royaux ,  Cas 
^priuilegiez? 

R.  Je  croy  que  non  feulement Ccft  mal  parlé  de  les  appcller  ainfi ,  mais 
que  c'eft  diminuer  l'authorité  6c  dignité  de  nos  Roys,  ne  dire  qu'ils  neco- 
gnoiilentdcs  délits  Commis  par  leurs  fubiets  que  parpriuilefcc. 

D.  Comment  donc  voudriez  vous  vfci  de  ces  termes ,  Deïid  commun  6c 
Cas  priuilegié  ? 

R.  Ie-ticn  pour  laine  &  véritable  docVine ,  que  la  cognoiflànce  de  ce  que 
nous  appelions  Delict  commun,  appartient  au  Roy  &  à  les  Officiers, ic  le  cas 
priuilegié  aux  luges  des  Seigneurs  (ubakerocs,  &  aux  Ecclerïafttques* 

D.  Voila vn  paradoxe.  Et  certes  il  ne  fautlegerement  venir  à  des  change* 
tnens,  crainte  de  perdr©rauthoritc  de  la  loy,  qui  fe  confirme  principale- 
ment par  temos  ôc  Iongueaccouftumôncc,  comme  *l<rt  dit  en  la  loy  mtnimt. 

R.  le  vous  rcfpondray  auec  Ariftote  au  premier  de  fes  Politiques  chap.  ©V 

:  Fiij 
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Quand  vnc  euidentefvtilité  ou  ncccflité  precife  réucillent  nos  eiorits  pont 
faire  recognoiftrevne  vérité  obfcurcie  dans  les  broiiillacds  d'vne  longue  er- 
reur, il  la  faut  hardiment  profcfTcr  fans  crainte  ,  ou  refpect  de  temps  ny  de 
longvfage,  comme  eftans  quelques  fois  Tes  plus  rudes  &  déterminez  enne- 
mis. C  eft  ce  que  dit  Tertullian  en  Ton  Hure  de  njtldndis  ■virgmtb.  Hee  exigit 
wtritAS)CHincmopr4faibcrepoteft>n9iifpAttiimttrnVQrum)  mn pdtrednU  ptr- 
f on  Arum ,  fan  prikilegiA  regortam, 

D.  Comment  prouucriez  vous  cefte^pretenduc  vérité  ? 

R.  Il  importe  infiniment  de  fçauoir.file  Prince  qui  vfc  de  quelque  attV 
thorité  ou  iurifdic*tion ,  la  tient  de  foy-mcfme  entant  que  Prince ,  c'eft  i  dire 
immédiatement  de  Dieu ,  ou  bien  par  conceffion  d'autruy,/**  htrtt  ***litn9 
fafitficio.  Au  premier  cas  ,  ecluy  qui  vfc  du  pouuoir  que  la  loy  diuinc  lu/ 
attribue,  ne  peut  eftre  dit  faire  quelque chofe  dc{înguïier,  particulier ,  ou 
priùilegié,  /*a  -vt itur  iure  t»mrhnr,%%  comme dient  les  Iurifconfultes.  l.morc  md- 
iorHm.D.dtiitr'ifd.omn.lmdic.  Au  fécond  cas,  il  ne  le  tient,  ôcn'cnvfe  que 
par  loy  ipeciale ,  &  par  le  priuilege  qui  luy  en  eftoctroyé:& en  ce  cas,  à  par- 
ler proprement ,  il  ne  peut  eftre  dît  absolument  Prince ,  puis  qu'il  tient 
fon  pouuoir  d'autruy.  Ainlî  (e  peut  recognoiftre  la  diuerfité  qui  eft  en* 
tre  les  Princes  qui  releuent  immédiatement  de  Dieu  »  comme  l'Empe- 
rear  >  les  Roys  de  France ,  d'Efpagne ,  le  d'Angleterre  ,  le  autres  :  Se 
ceuï  qui  comme  Vicaires  perpétuels  de  l'Empire ,  vfent  de  fouuerai- 
neté.  Ceux  là  font  vrayement  fouuerains  i  les  autres  exercent  la  fou- 
ueraineté  fouz  bénéfice  Se  conceflion  d'autruy ,  Se  par  filtre  recogneu. 

D .  De  oucleffet  eft  cefte  diftinûion  î 

R.  Ccftqu  au  premier  cas,  le  Prince  vfânt  de  l'authorué  que  Dieu  luy 
a  mis  en  main,  ne  peut  eftre  controllé,  nyfon  pouuoir  limité  par  qui  que 
ce  foit.  Au  fécond ,  comme  tous  priuileges  font  odieux ,  qu'ils  reçoiucnt  in- 
terprétation félon  l'intention  de  cciuy  qai  les  octroyé,  c*  tx  multiplié*.  Dcde- 
dm.  qu'ils  font  tenus  pour  reuoequez  lors  qu'ils  patient  a  vn  notable  intereft, 
tap.fufgiflum.  De  decim.  (dp,  ai.  De  *vab.  fîgt.  H  aduient  fouuent  que  fé- 
lon la  dioerfité  des  temps,  &  variété  desaccidens,  îkreçoiuenc  du  change- 
ment ,  voire  font  quelquesfois  encierement  cfteints.^/f/T  in  i*  cep,  fug^fum. 
inverb.priuiUgid.Dedecim. 

D.  Au  propos  qui  fc  prefente,,  que  voulez  yous  inférer  de  cefte  di- 
uerfité  ? 

R.  le  veux  dire  que  ficelle  eft  procedée  l'equiuoque  des  termes  de 
D(littc9mtr)u*Jôc  CéUpnmlipc .Equiuoque  qui  s'eft  infenfiblement  gliffé  dans 
les  Coûts  &  Turifd  jetions  feculieres  ,  par  la  facilité ,  ou  pluftoft  fimplici- 
té  de  ceux  qui  les  Ont  iadis  exercées  ,  mais  qui  a  pris  (on  fondement  Se 
racine  fur  les  maximes  que  de  long-temps  on  a  voulu  eftablirà  Rome, Se 
que  depuis  on  a  opinijJtrémenteonteftées,  que  les  Princes  Séculiers  n'ont 
aucun  pouuoir  fur  les  perfonnesEccMiaftiques»  ains  que  de  tout  droit,  DU 
nin,  naturel  Se  humain  ils  font  hors  de  leur  puiAàncc.  Et  que  fi  de  fait  le 
Magiftrar  Séculier  entreprend  quelque  coguoiflàncc  fur  eux,  c'çftpai  viùr- 
pation  Uiicite» 
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D.  Devient  cefte  fctardife  des  François,  d'auokaiml  négligé  la  con- 
(création  des  droits  de  la  Royauté  î 

R.  Ces  maximes  femées  en  France ,  & iettées  dans  les  ames  delà  rud« 
antiquité,  qui  fe  plaifoitplus  i  confirmer  les  droits  de  fes  Princes  par  k 
fotee  des  armes ,  que  par  propriété  de  paroles  ,  ou  fubtilité  d'eferits ,  ont 
facilement  fait  admettre  la  diftinlhon  du  Delift  cemrnnn^  auec  le  Cgi  pri~ 
uilegié,  en  la  forte  qu'il  fc  prend  ordinairement.  Car  fuppofition  faite  de 
l'exemption  des  Ecclefiaftiqucs  de  toute  puUlànce  Séculière  (ce  qui  n'eft 
pas ,  comme  nous  auons  monftré  ailleurs  :  )  Et  eftant  d'autre  part  reco- 
gneu,  qu'en  France,  en  infinis  cas,  tant  Ciuils ,  que  Criminels  ,  la  iurif- 
diâion  Séculière  auoit  de  tout  temps  exercé  fon  authorité  fur  les  per- 
fennes  de  «fte  condition  :  l'on  s'eft  facilement  lafché  à  ccftc  manière 
de  parler,  &  particulièrement  en  ce  qui  cftdes  crimes  des  Ecdefiaftiques, 
& &ppc\\é\cs y nt  Delifts communs ,  qui  fe  traic*toient  en  Cour  d'Eglifc,  les 
autres  Câê  priuilegez. ,  la  cognoiflanec  defquels  appartenoit  au  luge  Sé- 
culier: £cne  s'elt-on  apperceu,  que  c'eftoit  infenublement  fonder  l'exem- 
ption vniucrfelle  ,  fi  ardemment  affectée  par  les  Ecdefiaftiques,  &  leur 
allouer  que  de  droit  commun ,  ils  n'eftoient  fubiets  aux  puillànces  Sécu- 
lières, puifque  les  cas,  dont  elles  cognoilTbient  fur  eux,  sappelloicnt  Cm 
friu)leptx.'M  partant  prouenoientdeconccflîon  d'autruy ,  &  non  de  pro- 
pre droiét. 

D.  le  vous  prie  de  nous  defcouurirceft  erreur,  montrer  d  où  elle  procè- 
de, &  où  elle  tend,  afin  que  le  fondement  eftant  recognu  faux,  la  fin  très- m  au- 
uaife ,  cV  de  perilleufe  confequence  en  vn  Eftat,  nous  nous  en  départions  plus 
volontairement,  pour  embratïèrvne  vérité  recogneuc. 

R.  Ce  difeours  fèroit  de  trop  longue  haleine,  &  peut  eftrc  ennuyeux 

Sour  le  fubier  que  nous  auons  entrepris  do  l'interprétation  des  articles  de  no- 
re  Couftume.  Mais  fi  vous  defirez  contenter  voftre  efprit  de  l'intelligence 
de  cefte  matière ,  vous  pourrez  voir  auec  plus  de  loifir  ce  que  nous  en  auons 
amplement  remarqué  en  noftre  Bibliothcnue  ou  Thrcfor  du  droit  Fran- 
çois, fut  les  mors,  Delict  commun , Iurifdidtion Ecdefiaftique  ,  6c  Puif- 
faoce  Royale. 

D.  Pour  le  moins ,  auant  que  de  conclure  ce  propos ,  dites  moy  pourquoy 
l'on  oppofe  au  cas  priuilegié  lo  dcliâ  commun,  &  pourquoy  il  cft  ainfi 
appelle. 

R.  Cela  fc  peut  apprendre  de  la  Nouelle  quatre-vingts  trois  de  lu- 
ftinian ,  V t  clcrici  apud  pr§pr.  Epifcep»  qui  a  efté  faite  pour  tous  les  Ecde- 
fiaftiques en  gênerai ,  &  donne  règlement  fur  toutes  leurs  caulcs  tant 
ciuiles  que  criminelles.  Pour  les  ciuiles  efquclles  ils  feront  défendeurs,  il 
veut  qu  elles  fe  trait  cent  pardeuant  l'Euefque  ,  pourueu  que  le  iugemenc 
s'en  race  fommaircment ,  &  de  plain  ,  comme  nous  difôns  en  prati- 
que, *vt  ex  non  ftriptp  iudicium  mtrtAtHr*  ex  non  feripto  exsminttur  ntgo- 
tirnn  :  fans  que  l'Euefque  les  puifle  régler  en  procez  par  eferit  ,  finon 
do  confentement  des  deux  parties  :  autrement ,  fi  propter  e*»f*  na- 
turgm  ,  m  quânddm  firte  Jt/ficulutem  non  fnerit  pojfbilt  Deo  *mMi 
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tpifcope  decidere  titgûtittm,  tune  licentiam  ejfic  dd  ciuiles  indice t  pergere. 

D.  Voila  qui  cft  bien  efloigné  de  cette  grande  exemption  prétendue  par  nos-, 
Ecclefiaftiques  :  &  encores  pat  l'Ordonnance  qui  ne  peut  cftre  contreditte 
ny  blafmée  lur  laperfonnedu  legiflateur,  reçogneuparlean  II.  Pape, très- 
affectionne  à  la  religion  Catholique ,  qu'il  appelle  CBriflidttiJJimum  Vrin- 
cipetn  ,  / mperdterem  gloriofiffimum  .  &  luy  donne  cette  louange ,  <]Hoddmore 
fidti  ejr  chdritdtit  ftudie  e  do  ci  us  Ecdejidfticts  difiiplinis,  Romand  fiait  rsueren- 
tiam  confcrHârct ,  en  l'Epittre  Jntcr doras, qui  eftau  Côdc  fouzJeTit,  De 
ftnrntdTrin.&JMCdtkel. 

R.  Vous  voyez  par  là ,  qu'il  met  deux  caufes  pour  aller  pardeuant  les  lu  - 
ges  ciuils  :l'vne,  file  différend  eftdelacognoiltancedc  rEuefque,  qu'il  ap- 
pelle caufie  nttursm  :  l'autre ,  s'il  n'a  loifir  de  décider  l'affaire  qui  cft  de  fa  . 
cognoiflance. 

D.  Qu'ordonne-il  touchant  les  caufes  criminelles  des  Ecclefiaftiques  .'car. 
ç'eft  le  principal  but  où  je  tendsj>our  l'intelligence  de  ces  mots ,  Délit?  com- 
mun ,  ét  Coi  f  rùtik^ii. 

R.  Ce  très-  Chrettien  Empereur  au  mefme  endroit ,  parlant  des  caulêscri-  - 
minelles,  met  différence  entre  les  crimesciuils  &  les  Ecclefiaftiques  i  Si  Ec- 
clefidfticum  (^dit-il  )  fit  âtl%8um%  e*ens  cdjligdtione  Ecclêfidjlicd  &  mulcld ,  De* 
apdbilisEpifcepHs  hoe  difierndt  >  nthil excommunUdutibus  cUnfi'mh  Prouincis, 
iudictbm.  I  n  crimimbm  dHtemciuilibiu  ^prouincidrum  Prdfides  fim  indices. 

D.  Que  veulent  dire  cesmpts  h  critnimbnt£i*Hsb*s,  ôc  qu'entend  l'Empe- 
reur fer  crimina  ciu'Uid  ?y 

R.  Cela  fera  Facile  à  refôudre,  fi  nous  empruntons  quelcmc  chofe  de  ce 
que  le  droit  ciuii  dit  de  la  milice ,  ôc  de  ceux  qui  font  profeifion  des  armes. 
En  la  loy  2.  SisneiHam ,  rfr  ibiglof.  D:>dfdondt.  intervir.  <?  vxor.  il  fait  trois 
fortes  de  foldars ,  à  fçauoir  caUflU ,  drmdtd ,  Cf  togdtd  militid  :  &  les  apparie . 
tant  les  vns  aux  autres ,  que  ce  qui  eftdk  &  décidé  pour  l'vn,  d  tire  en  argu- 
ment &  dçcifion  pour  les  autres.  Pour  les  Soldacs  il  eftoit  dit ,  vt  ddèum  re- 
mitterentur,  fi asid dsliquijfeut  y  fnbdfuomilitdbànt.l. 9.  de  militibus.D.  de  eufiod. 
&exbib.reor.  Maiscerennoy ne  fc  faifoit  en  touscrimes,  ains  ettoit  faite 
^différence  inter  en  qudmilitnm  preprid  erdrtt%  t$r  qutcum  eût  cris  communia: 
vnde ,  dit  la  loy  $  perficutio  dut  commuais  erdt  dus  propria.  Ils  appelloienr  pro~ 
prùtm  militdre  crimen^uodamsvti tuiles  aebnittebdt  9&  quod ,  aliter  auàm  mi- 
litia  eommunis  exigebat ,  commit tâbdtnr  :*veluti  fegnitia  crimen ,  contumacia, 
defidid.  l.emne  deliclum.  D.  de  remiliu  Les  autres  qui  ne  tomboient  en  l'or- 
dre de  la  milice  >  ils  les  appelaient  eemmmsid ,  qua  inre  communi,  &  publias  le- 
gibus  -viudicabantur.  1. 1.  D.  deremilit. 

D.  le  commence  à  recognoittre  ce  qui  pouuoit  eftfe  appellé  Deliûcoirw 
n>\m  entre  1  :s  foîdats,  mais  peurfuiuez  le  ranport  de  l'vne  à  l'autre  milice. 

Ri  Rapportant  cette  diftin ftion  aux  genid  armes  cœlefiismilitia,  leurs  cri-, 
mes  militaires  feront  *  qua  in  difeiplindm  Eccltfidfiicam  cïmmittuntur>&  com- 
me dit  la  Noaelle  8  par  nous  alléguée ,  aua  egent  cdfiigatiene  Ecclefidftkd  & 
nwlld.  Le-  'ces  feront  appeliez  Crimes  ou  deli&s  communs  ou  ciuils,  un* 
fix'^tis  hgi-xs  z'iudic^ntur.  Ce  que  Monficur  Coiàsmon  tres-honoré  Maittic- 
<t^nfiV,inpoiablc  Docteur  en  Droidk a  ncttéen  cette  Nouclle ,  faifant  vn  fy- 
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nonyme  de  ces  deux  mots  Cinile  <r  Commune,  &iesoppofantâuttimcou 

délie!  Ecclefiaftique. 

D.  Vous  me  faites  voir  maitenant  que  cefte  Nouelle  de  Iuftinian  re- 
marque par  exprez  noftre  Delitl  commun ,  &  I e  C44  prinilegU:  le  Delict  com- 
mun, qui  eft  puny  par  les  luges  ciuils 5c  feculiers,  &  félon  les  loix  publiques, 
&  le  Cas  priuilegié,  dont  par  priuilege  (pccial  larecoghoiflàncceft  ateti-' 
buée  aux  Ecclcfiaftiques. 

R.  I'adioufteray  que  cela  fe  peut  encore  bien  clairement  recueillir  par 
cefmots  :  Petki  furtms  k  Tdennn  Deo  nmnb'tU  jirthiepijcofo  renerendiffimu dé- 
ficit hot  dâre  p>  \u\Ufium.  Sur  cède  demande  il  leur  eft  octroyé  qu'ils  cognoi- 
ftront  de  telles  &  telles  chofes  qui  font  fpecifie*es~,  entres  lcfqueJles  les  gra- 
ues  crimes  ne  font  compris»  Donc  ce  dont  la  cognoilfancc  leur  eft  octroyée, 
fera  le  C*s  prinilcgiè  ,  puifque  c'eft  par  priuilege  que  ceicoclFoy  eft  fait.  £e 
en  ce  dont  l'Empereur  refèruc  la  cognoifîânce  a  fès  luges,  le  Cas  comtnnni 
c'eft  adiré,  ce  dont  par  le  df  oit  commun  les  luges  feculiers  ont  roufîours  •' 
cogneu.  Tellement  que  de  tout  ce  que  défais  i'infere,  que  c'eft  parler  impro- 
prement d'appellcr  Cas  priuilegiez,  ce  dônt  la  cognoiflànce  appartient  aux 
luges  Royaux,  priuatiuemcnt  à  tous  autres,  parce  que  nos  Roy  s  ne  co- 
gnoiflent  point  des  dclicls  commis  par  leurs  fubiets,  pat  aucun  priuileger 
mais  au  contraire  tous  luges  Ecclefiaftiques  cV Subalternes ,  n'ont  aucun  pou-' 
noir  deiuger  les  fubiets  du  Roy  que  par  conceffion,  octroy  Se  priuileges  ipe- 
ciaux  que  nos  Roy  s  leur  ont  donnez ,  fur  peine  de  cri  me  de  leze  Majcfté. 

Article    XL  S.94. 

Item ,  par  ladite  Couftumc ,  &  toutes  cV  quantes-fois  a  ji'tfne  crf  « 
partie  fe  rapporte  au  ferment  de  l'autre,  &  il  eft  queftion  du  fait  r*'"** 
dé  ccftuy  à  qui  le  ferment  eft  déféré ,  il  eft  tenu  d'affermer  ou  rc- 
ferer ,  fans  que  le  luge  Royal  ,  pafdeuant  lequel  la  matière  eft  luramé' 
oendant,  foit  tenu  d'en  faire  renuoy  pardeuant  autre  luge  non 

D.  Cefte  refcitution  eft  fondée  en  l'expre^Te  difpolîtion  de  droit ,  qui  die 
que  mnnifefl*  turpitudinis  &  confeflîoriij  eft  noHe  net  tartre ,  nec  iufinrnndum  rt- 
ferre.l.tf.D.deiureikr. 

D.  Si  la  partie  offre  affermer  fans  en  eftre  interpellé ,  fon  ferment  ne  fera-il 
pas  vallableî 

R.  Non.  Car  comme  dit  Vlpian*»  /.  dit  Vr*t§r.  in  fr.  Û.  deinrtjur.ftbi  in* 
réuk.tlhquinféciOimut  <jnif<jue  àdiupHrandnmdecHrreris  snemine  fibi  déférente 
inpHrnndnm  oneribiu  atlionum felibernbit.  /.j.§.  +.D.etd.  tjrl.xyrD.dedolo. 

D.  Le  luge  ne  peut-il  pas  déférer  le  ferment,  quand  la  preuue  .d'aiHeuM 
ii'eft  pas  formante  ôc  complète  » 

R.  Cela  auoit  bien  lieu  par  le  droit  Romain  ,  Piiaant  lequel  infurand^nt 
in  bon*  fidei  contrât? ibtu&xâterU  Cânfis  prepterinopiétm  proiâtioniwt  defenur 
m  indice.  l.i.C.dereb.crtd.l.  D.  de  iureiur.  Mais  en  .France  en  pay* 

Couftumier,  les  luges  ne  doiucnt  à  fauca  de  preuue  deferer  le  ferment  >u 
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deraaudcuTjGm^lctcrcs  du  Roy ,  eucorcsqu'il  ait  à  dcmyprouuc  Ibnintej*-' 
don:  comme  a  remarque  Rebuffu*  in  proœm.ConJlit.  glojf.  l  mm.  f,S»  &  Boer. 
Drnf.  143. 

D.  Si  vn  homme  qui  cft  4c  la  iurifdi&ion  Royale  eftoit  appelle  pardeuant 
le'Iugc  fuperieur ,  6c  quclc  demandeur  fe  rapportaft  à  fou  ferment  decifoire, 
kcfctondcurfcroic-il  rcccuable  à  demander  le  renuoydc  la  caufe  pardeuant 
Ton  luge  naturel  ? 

.  R.  le  croy  que  non  j  5c  i  cela  eft  conforme  la  Couft  urne  de  la  Marche  art, 
5.  Ce  que  ie  penferois  mcfmc  cftrc  raifonnablc,  quand  fl  auroit  cfté  adiourné* 
pardeuanc  vn  luge  fubaltcrnç,  auflï  commodément  que  pardeuam  Ton  luge, 
comme  s'il  eftoit  trouué  fur  les  lieux. 
D.  Pourquoy  cela? 

R*  En  faueur  de  labrcuiation  des  procès ,  laquelle  apporte  grand  foulage- 
ment  Se  grande  confolation  au  peuple.  Car  ainu  que  dit  Plaute  in  Terfi ,  Stul- 
fit  $4  ejl9  pen  ben*  e$elicettewn  prAuorti  litibus.  Or  n'y  a-il  plus  fingulier  moyen 
pour  retrancher  la  multitude  des  procez,  Se  accourcir  la  longueur  d'iccux,  que 
le  ferment  J.r.D. de  iureiur.  lequel  quand  il  cftdcuëmcnt  fait,  cft  vue  efpecc 
de  glorifier  Dieu.  Car  celuy  qui  iure  parle  nom  du  Seigneur,  îl  déclare  qu'il 
le  tient  pour  fou  Dieu.  Elai.  chap.65.  Quiconque  iurera,  iurera  par  le  nom  du 
vray  Dieu:  tellement  que  nous  le  pouuons  définir  vnc  atreftation  de  Dieu 
pour  confirmer  la  vérité  :  qui  deuroit  effrayer  ,ceux  qui  lurent  >  car  s'ils  im- 
primoient  bien  en  leurs  am es  combien  ce  qu'ils  font  eft  graue,  ôc  l'horreur 
des  menaces  que  Dieu  fait  à  ceux  qui  fauûent  leur  foy,  &qui  contreuien- 
iiencà  ce  qu'ils  ont  promis  ôc  iutc ,  ils  condc&cadroicnt  plus  lentement  au 
ferment. 

D.  Mais  le  ferment  ne  peut  il  pas  cftre  refufe  pour  iuftes  caufès  ? 

R.  Otiy  jfuiuant  la  loy  GcnerAUttr.%.fedi*rAmento.  C.  de  reb.  créai  &  titre- 
«V.  Comme  fi  celuy  auquel  le  ferment  cft  déféré,  s'eft  auparauant  purgé  du 
ferment  de  calomnie ,  &  fa  partie  aduerfeeû  de  vile  condition  ,  qui  ime- 
roic  facilement,  Se  ue  perdr  oit  fa  caufe  fi  on  le  croy  oit  à  /on  ferment,  t/4  zje  in 
comment,  add.  I.  gêner  aliter.  %.Çed  inrAmento.  inverb.  qusfi  volent  e.  Audi ,  s'il 
y  a  défia  eu  iugement  pour  ecluy  auquel  le  ferment  eft  déféré.  Car  tout  ainit 
que  les  defenics  peremprotres  doiueot  cftre  proposes  deuant  la  fentence.  /. 
perempteria*.  C,  SententUm  refeind.  mn  pof.  «Ap.cxcepttonem.  Deexcept.  Ainfî 
le  doit  eftrc  le  ferment,  comme  eftant  déféré  pour  la  prcuue  d'icclles,  %e- 
buf.  in  Conflit»  t\eg.trAft.dt  *Arreflù. gloff.  2.  nnm.it.  item,  fi  celuy  auquel 
le  ferment  eft  déféré  cft  héritier  du  créancier.  PahIhs  Ub.  î.  Sentent,  tir.  r. 
srg.  /.  fui  inAlterim.  D.  de  reg.  iurù.  Irem ,  fi  celuy  qui  défère  le  ferment  re- 
fufe de  fc  purger  du  ferment  de  calomnie  en  eftant  requis.  /.  deUtA.  C.  de 
reb.  crédit.  Item,  fi  celuy  qui  refere  le  ferment  eftoie  tenu  de  iurer  par  ac- 
cord Se  conuencion  d'entre  luy  &fa  partie.  /.  infittrAndum  qmd  ex  conner- 
tione.  'D.deiureinrande.  Item ,  s'il  n'eft  loifible  à  vn  Chrcftien  de  prefter  le 
ferment  qui  a  cité*  déféré,  c.  Et  fi  Chriftm.  De  iurciurund.  Iran ,  s'il  eft  dé- 
fère en  vue  caufe  ,  en  laquelle  la  partie  à  laquelle  il  cft  déféré ,  n'eft 
tenue  de  procéder.  /.  in  contrAtlibw.  4 .  d:  Ma,  C\  de  ttpn  n*mer.  pecun. 
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article  xir.  '  ■■  ■ 

Item,  toutes  &quantc$fois ,  qu'vne  partie  eft  aJiournce  fur  Tons  in 
rêcognoifTance  de  cedule,pardeuantluge  Royal  compétent,  Çc- 
ra  tenulaconfeflcrounier,  fans  ce  que  ledit  luge  Royal  foit  te- J"* 


tour  m 


nu  en  faire  aucun  renuoy,  iufques  après  la  rêcognoifTance  ou  de- 
négation  de  ladite  ccdulc.  ^22** 
D.  Pourquoy  dites  vous  pardeuant  luge  Royaf  ? 

R.  Parce  qu'anciennement  les  recognoillànccs  des  Cedulesne/c  faifoient 
que  pardeuant  le  luge  fèculicr  Si  Royal,  cV  non  pardeuant  les  luges  Ecclefia- 
ttiques.  Toutcsfots  auiourd'huy  par  l'Ordonnance  de  l'an  1563. Tous  luges 
rat  Royaux,que  des  hauts-Iufticiers  font  déclarez  copetens  pour  la  recognoif» 
lance  ou  dénégation  dcsccdu4es  ou  promènes  paceferit  contre  toutes  per-( 
fonnes ,  mefmes  Ecclefiaftiques  troauces  fur  les  lieux  &  hors  leurs  domiciles.  ' 

D.Nc  peut-on  pas  aufli  rccognorlhe  vne Cedule  pardeuâtlc  luge d'Eglifc> 

R.  C*la  eft  contrebande»  viage  de  la  France,c«mrnc  a  remarqué  / oannt» 
Falfcr:  auûl  cela  (èroic-il  inutile.  Par  ce  que  les  recognoiflànces  des  Ccdules 
fe  font  principalement  à  fin  d'hypothèque  Se  de  garniion  de  main  ;  dont  le  lu* 
ge  d  Eglife  eft  incoropetcntjfirron  en -quelques  Couftames  qui  en  ont  fpecia- 
lcmentdifpofe^come  Eilampes  art.70.M0ntfbrtyart.71.  Mante  art. 74.  Mai» 
nous  traiterons  cefte  queftion  plus  à  propos  cy-apres  ai  l'art.i  67. 

D.  Que  dites  vous  des  exécutions  teftamentaires  ? 

R.  Le  Royaufficncc^noiftparpccucntion,eo^ 
après  en  l'art.  176. 

D.  Pourquoy  dites  vous  luge  Royal  compétent  ? 

R.  Par  ce  que  Jî  le  fuge  Royal  cû  compétent,  il  peut  pafler  outre:  comme 
f\  l'homme  d'Eglife  eft  tuteur  d'vn  mineur,  ou  adminiftratcut ,  encore*  que  la 
eedule  porte  qu'il  promet  en  (on  prioc  nom.  Car  ces  chofes  dépeuplent  4a 
l'o/fice  feculier.  Et  tel  eft  l'aduis  de  M-  Charles  du  Moulin. 

Article  XIII. 

*  ». 

De  faijines  &  droits  foncur*  &  ctnfiefK 

QVand  aucun  a  acheté  quelque  héritage  ouforcerrs,  tenir 
d'aucun  Seigneur  en  ccnfiue,  l'acheteur  cft  tenu  daller 
vers  le  Seigneur,  doncThommagc  vendu  eft  tcnu&mouuant, 
pour  cftrc  par  luy  enfaiflné ,  6c  luy  payer  les  ventes  &  droits  qui 
hiy  en  fon  t  deux ,  £n  dedans  quarante  tours  f  ^compte!  du  i«uc 
éc  hachât ,  fur  peine  de  Soixante  fols  d'amende  >  pour  les  Vente! 
recelées.  Et  doit  l'acheteur  audit  Seigneur  pour  Icfttaes  ventes5,, 
feize  deniers  patins  pour  chacun  franc,  0£  do  toc- deniers  tour- 
nois poutles  vins,  pour  chacun  fraïKaûiffl/ EfÇ'56itftauec  c-ey 
audit  Seigneur,  vne  paire  devants  poiu$â,ï*$nç  ^cftfrnci- 
UCSkù  gants  dette  fols  parfis.  Et  en  ce  faiSnt-^uy      IcdU  fca> 
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gncur  bailler  lettres  delà  faifine,.  s'il  le  requiert,  en  payant ,  Se 
«.'il  ne  rcquicrdcrtrcs ,  fera  le  Seigneur  tenu  mettre  ledit  enfai- 
ilnemcnt  au  dos  defditcs  lettres d'acquifition,  fans  pourec  en 
prendre  aucun  falaite ,  Se  n'en  doit  rien  le  vcndeurdcfdits  héri- 
tages :  Se  de  toutes  lcfdites  faifincs ,  fera  le  Seigneur  tenu  en  fai- 
re regiarc.         *  • 

P.  V.  Et  quant  au  xiij.  article  duditcayer,  premier  article  du  chapitre  de 
faifine  &  droits  fonciers  &  cenfuels,  contenant  i  Quand asicun  a  acheté  quel- 
que héritage  ,  ou  forcent ,  tenud aucun  Seigneur  en  cenftue,  l'acheteur  eft  t  cnu  d'al- 
ler vers  le  Seigneur  dont  l'héritage  'vendu  eft  tenu  &  mouuant ,  pour  efïre  par  luy 
en  foi  fini \  &  luy  payer  les  "ventes  &  droits  qui  luy  en  font  deux. ,  en  dedans  qua- 
rante ieurs  i  à  compter  du  iour  de  l 'afbapt fur  peine  de  foixante  fols  d'amende, 
pour  les  Ventes  recelées.  £t  doit  l'acheteur  audit  Seigneur  pour  le/dites  ventes  ,/eizje 
deniers  parifis  pour  chacun  franc  &  douze  deniers  tournois  pour  les  'vins  ,  pour 
chacun  franc aujfi ,  V  fi  doit  auec  ce  audit  Seigneur ,  vue  paire  de  gants  ,  pour  lé 
faifme.Eten  fe  faifant,  hydoit  ledit Seigneur bailler lettres  de  la  Jaifîne^s'tl  les 
requiert  en  les  payant ,  &  n'en  doit  rien  le  vendeur  defdiis  héritages.  Apres  la  le  - 
C*turc  dud.  artic.  maiftre  Pierre  du  Barlc ,  Aduocat  audit  Bailliage ,  pour  Icj 
gens  du  tiers  Eftat  auroir.  requis  ledit  article  cftrc  corrigé,  difant  qu'aucuns 
vins  n'cftoicntdeuz aux  Seigneurs  ,  ainsjfeulement  feize  deniers  parifis  pour 
chacun  franc ,  pour  les  ventes  :  Maiftre  lacques  Rangueul,  Lieutenant  parti- 
culier dndit  Crefpy  ,  pour  les  Nobles  dudit  Duché ,  infiftant  au  contraire,  di- 
fant que  de  tout  temps  &  ancienneté  Icfdits  Nobles  ontioùy  &  potfedé,  des 
droits  de  vins  &  ventes  contenus  audit  arc.  àfçauoirpourlcs  ventes,  feize  de- 
niers, Se  douze  deniers  parifis  pour  les  vins  :  pour  chacun  franc ,  empe  L  liant 
l'article  cftrccorrigé:  6c  qu'il  doit  eftre  mis  douze  deniers  parifis,  au  lieu  de 
douze  deniers  tournois ,  pour  les  vins.  Et  fur- ce  prins  l'opinion  des  afliftans, 
ycu  la  contrariété  d'iceux ,  auons  par  prouifion  dit ,  que  la  Couftumc  qui  eft 
(ignée  par  les  anciens  praticiens ,  telle  qu'elle  eft  couchée  cy-defliis  ;  tiendra: 
&prendra  le  Seigneur,  pour  les  ventes,  pour  chacun  franc ,  feize  deniers  pa- 
ri ns  :  pour  les  vins ,  douze  deniers  tournois  :  Se  pour  fa  paire  de  gants ,  e  (limez 
à  deux  fols  parifis  :&  feront  tenus  les  Seigneurs  défaire  regiftre  des  faifincs 
pareuxfaitc^:&neantmoinsaeftéadioultéauclitarticle  félon  qu'il  eft  con- 
tenu en  fin  d'iceljiy  article. 

Svrcrn  s.JSourcensoufouccnSjC'eftlcfcconcljOii  dernier  cens, ou  rente 
qui  eft  dciic  affres  le  chef  ou  premier  cens  ou  rente,cV  eft  tenu  en  cenfiue  d'au- 
cun Seigneur. 

SaifinëacDeiTatflnfl/Téft  Ôit'Deuefl ,  Entrée  oh  Iftuë,  fignifie  aucuncs- 
foisie  droit  deuau  Seigacur  foncier  Se  cenfuel  parie  nouuelacquereur,quand 
iUftepfàjfinocVjJiis  cnpoireffioii  de  l'héritage  cenfuel. 
. ,  Ç^ardçuanujui  doit  eltrc  faite  ccftcSaifine  &  Deflaifine  ? 

ft.  En  quejc|ues  yeux  ff^fe  fait  en  la  prçîence  des  Notaires:  Ce  qui  cqui- 
.  pollcà  tradition  de  fait Se  p'ôfleflïon  fans  autre  apprehenfion.  Et  en  autres 
lieux',  elles  fe  roriepardeuant  le  luge-,  auquel  il  faut  exhiber  rinftrument  du 
contracr,comme  en  la'Couftume  de  Peronnc  art.  264.  Mais  en  noftrc  Couft.. 
cela  fi:  fait  par  le  Seigneur  foncier,  amfi  que  nous  dirons  en  l'art,  fuiuanr. 


V 
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DE  V  A  t  L  0 }  S,  y 
D.*  Quelle  cft  la  forme  de  ic  pouruoirpardpuantle  Seigneur  » 
R.  On  peut  recueillir  de  l'ancien  Coullumier  de  France  lmrex.  chapitre 
de  faifinc  cnccnfiuc,  Se  de  pluficurs  Couflumes,  &  anciens  Praticiens,  que 
quand  cedroic  de  Saifine  eft  deu  au  S  cigneur  foncier ,  le  vendeur  doit  aller  ou 
ion  Procureur  ayant  pouuoirfpccial  dedans  huit  iours  a  compter  du  iourde 
la  vente  de  l'héritage ,  cens  ou  rente  pardeuers  le  Seigneur  foncier ,  &  dire ,  fi 
c'eft  le  vendeur  :  Sire ,  i'ay  vendu  à  tel ,  tel  héritage ,  ou  tel  cens  ou  rente  fur 
héritage  mouuanc  de  vous  en  ccnfiue ,  pour  tel  prix  ;  fi  m'en  deuaify  en  voftre 
main ,  Se  en  prefence  :  Se  vend  Se  vous  tequiers  que  tel  achepteur  enfaifinez. 
Btfic'eft  le  Procureur,  il  doit  dire,  M  onlicur  tel  mon  Maiurc  avenduàccl, 
tel  héritage ,  Sec.  le  fuis  Procureur  pour  en  faire  la  deilàifine,fi  commeil  ap- 
pert par  la  lettre  de  la  vendue ,  ou  par  cède  procuration,  fi  m'en  dclîaify  au 
nom  de  tuy ,  Se  comme-ion  Procureur ,  Se  oudit  nom  veuil  Se  accorde, Se  vous 
requiers  que  l'enfaifinez.  Et  en  figne  de  deflàifinementdoit  bailler  au  Sei- 
gneur vn  reftu ,  "Vtl mIîhà  ,  (oit  Maiftreou  Procureur.  Et  adonque  l'acheteur 
doit  requérir  audit  Seigneur  dedans  le  temps  de  la  faifinc,  Se  difant,  Mon- 
fleurie  vous  requiers  que  vous  m'enfaifinra.  Maiscefte  forme  ne  s'obferuc 
en  tous  lieux  Se  pays ,  ainfi  qu'il  eft  notoire. 

D.  Dans  quel  temps  l'acheteur  fc  doit  il  prefenter  au  Seigneur  ? 
R.  Dedans  quarante  iours,  à  compter  duiour  de  l'achapt,  fur  peine  de  foi- 
xante  fols  d'amende ,  pour  les  ventes  recelées. 

D.  N*eft-il  point  befoin  d'interpellation  de  la  parc  du  Seigneur  ? 
R.  Non,  puifquela  peiney  cft  adiouftée. 
D.  Pourquoy  pluftoft  dans  qurante  iours  qu'vn  autre  temps  ? 
C'eft  vne  vieille  forme  décompter  vfûrpce par  les  François,  ainfi  que  re- 
marque Otb«  Frijîng.  dcreb.gcft.  friderici Ub.  1.  cap.^.lrfra XL.  dies  Regem  «d 
Cur'mm  vemurum ,    t.  In  omnibus  ntgotiù  tpudFravcos filent  qutdrAgintafere 
dits y  er  quadrégintanMespréfcribi.  Comme  anciennement  ils  comptoient 
quarante  iours  Se  quarante  nuic*rs.  legSdlictit.^.cap.^.,  tit.  49^4/?. 1.  tit.  51. 
M/>.f.Troyesart.u.i4.&  3o.M6nftrueilart.  de  la  vieille  Couftumc. 

D.  Pourquoy  chargez  vous  pluftoft  l'acheteur  d'aller  pardeuers  le  Sei- 
gneur,quele  vendeur? 

R.  Par  ce  que  les  lots,  ventes,  gabelles,  &(êmblables  charges  doiuent 
eftrc  acquitées  par  l'acheteur ,  ou  par  iceluyau  profit  duquel  tourne  leçon* 
tract.  Albtrictuin  l.(fr  ideo.  D.dccQndift.furt%B*ld.inrHbr.C.dcreb.cur*l.yld- 
de  l.fin.iunRéi glejf.in  -verb.  âtcipcrf.ifr  ibiltfon  qu,i.C.dc  inr^mphyt,  Dccif,  Cé- 
fel. Tbôlof.qiê.^i .Socinus  ConfiLl^J Mb.i. 

D.  Que  doit  l'acheteur  audit  Seigneur  pour  lefdites  ventes  î 
R.  Il  doit  feize  deniers  parifis ,  qui  font  deux  carolus  pour  chacun  franc,  Se 
douze  deniers  tournois  pour  les  vins ,  pour  chacun  franc  auflï. 
D.  En  ce  faifant  à  quoy  eft  tenu  le  Seigneur  î 

R.  Il  doit  bailler  lettres  de  la  faifinc,  fi  l'acheteur  le  requiert,  en  les  payant: 
Se  s'il  ne  requiert  lettres  fera  tenu  le  Seigneur  mettre  ledit  enfaifinement  au 
doz  defditcslettrcsd'acquifition,  fans  pour  ce  en  prendre  aucun  falairc. 

D.  Quoy  plusî 

R.Dc  toutes lçfiiits  faifines  le  Seigneur  eft  tenu  en  (aire  regiftre. 

c  iij 
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D.Qui  eft  tenu  du  pay émet  dcfdits  lods  &  ventes,  le  vendeur  ou  l'acheteur? 

R.  Le  vendeur  n'en  doit  rien  :  ains  doiuent  eftre  payez  par  rachetcur. 

D.  Ne  font  ils  point  deux  lots  ôc  ventes  en  licitation  ? 

R.  Non ,  quand  l'adiudication  de  l'héritage  qui  ne  fepeut  porter ,  eft  faite 
a  l'vn  des  cohéritiers.  Par  Arreft  prononcé  en  robbes  rouges ,  auant  Pafqucs 
1567.  qui*  dinifio  eft  necfjptrid  l.\.CM  iure  Emfbyt.l.LuciHs.$.Tit$HS.D*  à* 
redJnjht.jlufrer.Dfcifr.C.Md.irtCcnf.'Pdr.pdrt.i.î.ii.qM.iy. 

D.  Que  doit  l'acheteur  pour  la  faifine  > 

R  .Outre  ce  que  demis  il  doit  au  Seigneur  pour  la  (aifinc,yne  paire  de  gants 
eftimex  deux  fols  parilîs. 

D.  D'où  vient  cette  formalité  de  donner  au  Seigneur  vnr  paire  de  gants 
pour  fou  droid  de  faifine  ? 

R.  Les  j>ants  baillez,  eft  vn  figne  queïamain  du  Seigneur  cenfuel  eft  cou- 
uette,  leuee  Se  arreftée  par  le  polfclTcur  qui  s'eftmisenfon  deuoir,  &  a  ac- 
corde au  Seigneur,  ou  l'a tatisfait. Nous  auons  auffi  remarqué  ailieurs,que  Te* 
rtimation  qui  eft  faite  de  la  paire  de  gants  A  deux  (bis  parifis  par  celte  Couftu- 
me.eft  en  cela  femblablc  à  celle  d'Orléans  art.i07.cx:  deMontargis  ch.  1.  art. 
4. En  la  Couftume  de  Chartres  les  gants  font eftimez  à  vingt  deniers  tournois 
pourlc  Sergent  du  Seigneur  cenfuel ,  auquel  appartient  le  droit  de  ventes.  A 
Tours  art.147-  quinze  deniers,  en  la  Couftumc  de  Lodunois  ch.14.  art.ij.  dix 
deniers  ,  &  en  Dunoisart. \G.  quatre  deniers.  Boutillicr  en  la  Somme  rural 
eferit  qu'aucuns  fiefs  doiuent  blans  gants,  blanche  lance  de  relief ,  félon  les 
vfages  des  Iieux,&  appert  par  la  Couftume  de  Bearn,  tit  1,  art.17.  qucauenns 
vallaux  doiuent  fer  de  lance,  e/paruicr ,  vautour,  gânts  &  autres  dcuoirs.  Plus 
par  le  fécond  liure  des  Tenures  chap.  j.  au  Seigneur  eft  deu  vue  paire  de  gant* 
par  an ,  ou  des  rofes ,  la  fefte  de  faincl  Iean  Baptilte. 

S.  134-  Article    XIV.  » 

C  j?'     Item ,  quand  racheté^  va  deuers le  Scigncurrcquerir  ladite 
kifine,  ledit  Seigneur  peut  prendre  &  tenir  les  lettres  de  l'achè- 
te/* -  tcur,  par  1  cfpacc  de  huiâ  iours  ,cV  afon  lot  te  choix,  de  prendre 
nus  m-  %r  retenir,  par  pu  i  flan  ce  de  fief,  pour  luy ,  ledit  héritage  ainfi  ac- 
g':)*9  quefte,  pour  le  prix  qu'il  auroit  efte  vendu:  au  cas  toutesfois  que 
ledit  héritage  feroit  vendu  à  aucun  cftrangcr,  fenonà  aucun  li- 
gnage r,quieuft peu  ou  pourroitrauorricelny  héritage  parretrait 

D.  Quand  l'acheteur  va  deuers  le  Seigneur  reejuerk  la  faifine  4  ledit  Sei- 
gneur clt  il  tenu  luy  bailler  ? 

R.  Le  Seigneur  peut  prendre  &  retenir  les  lettres  de  l'acheteur  par  l'cfpace 
de  huict  iours ,  5c  a  fon  lots  iSc  choix  de  prendre  &  retenir  par  puiilancc  de  fief 
pour  Iny  ledit  héritage  ainfi  acqucftcpourleprix  qu'il  auroit  efte vendu. 

D.  En  cjucllc  forme  doit  oÛrc  faite  cefte  requifition  de  fàifrae  ou  in- 
Hicfliturc  ? 

R.  Pour  faire  fordorc  le  Seigneur  du  droit  de  prclation ,  ilfautonelexhî- 
•fek.un  dir^ôrwtt  d'-acqutfîûoii,*  h  rcquifitioii  de  bailler  l  inucfWre  ce  lot- 
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fce  de payer  les  lods& ventes  foit  par  efcritcVa&e  public*  &non  dcfîmplc 
paroIe,bien  que  ce  foit  en  prefenec  de  tcfmomsicomme  l'ont  remarqué  Cbaf 
f4njfiC0nf.BMrg.tit/dcs  cenfcs.$4.i'* verb.  D énoncer./. t.C.deinr.  Empbjtjbt. 
Dcnurtctst*r.&  Rtykjf.  Des  matières  féodales  $.1  yglojf.xin 'vetb.exbiberc. 

D.  Dans  auel  temps  le  Seigneur  doit-il  déclarer  s'il  veut  retenir  par  puif- 
fance  de  fief  1  héritage  acquefte'  ? 
R.  Puis  qu'ilne  peut  retenir  les  lettres  d'acquifition  qui  luy  font  baillées  par 
celuy  qui  requiert  la  faifine  que  l'cfpace  de  iuidt  ioUrs ,  après  lefquels  expirez, 
^claditefaifinebaiilé  iln'eft  plus  rcceuable  en  fon  droit  de  prelation,  il  s'en- 
fuir que  dans  ledit  temps  il  doit  faire  fa  déclaration. 
D.Ccfte  huitainene  courtelle  que  du  iour  de  lanotificatio  faite  auSeigneur? 
•    R.  Le  temps  du  droit  de  prelation  ne  court  que.du  iour  que  la  vente  a  efte 
dénoncée  au  Seigneur  direct  par  l'exhibition  des  lettres  d'acquifition  :  par  ce 
que  nous  tenons  que  l'emphy  teotc  eft  cenfé  de  mauuaifc  foy ,  ex  <?u*  intr***- 
nnmnen  petit  inneflunrâm.%.  Qu*  fîtcâuf  benef  nmitt.  Se  par  ce  que  igné- 
rsnti  tempns  non  currit.  en  p.  qui*  dîner fitntem.  Dtcincejfprdb.  &  ainli  le  tient 
formellement  Chnffnn.  inel.Tit.Dcs  Cens,  in  -verb.  dans  quatre  iours,  6c 
Afnfê  An  tit.de  fendis.  -  / 

D.Mais  Ci  on  alleguoit  vne  prefeription  de  30. ans  depuis  l'aquifition  faite? 

R.  Le  droit  de  prelation  dure  trente  ans;apres  lefquels  il  clt  preferit,  enco- 
re* que  la  vente  n  ait  eft  é*  oneques  dénoncée  au  Seigneur ,  p  ir  ce  que  iûn  pr*- 
firiptie  etiâtn  currit  ignornntiy  comme  tient  CnpeU.ThoUf/Decify  CÇ.'Porro.  & 
ibijsc.  Mnaret.nnm.j.  Qujlit  fendum  nlien.poff.W t ainfi  fut  iugé par  Arreft  gê- 
nerai de  Thololè  prononcé  par  Monfieur  le  Président  du  Faur,  le  14.  d'Aouft 
ic$ \.  contre  le  fîeur  d'Aiblade  en  Armaignac 

D.  Tout  Seigneur  a-it  cç  droit  de  préférence  8c  de  retenue? 

R.  Par  la  Couftume  générale  de  ce  Royaume,  l'Eglife  ny  lesperfonnes  Ee- 
clefiaftiques,  Seigneurs  directs  du  fonds  de  l'Eglife ,  ne  iouyflent  point  de  ce 
tkoit,côme  tefmoigneiitBo'cr.fur  la  Couft.  de  Bourges  tit.  Deretent.  r  et.  fend» 
&  Bjrbujf.Tit.  de  fendit. fauf  fi  pour accomoder&aggrandir l'Eglife  ,Con« 
ueut^Monaftere^oJpiea^ou  Collegcou  pour  accroiftre  leurs  iardins  &:  cloi* 
fons,  ou  pour  s'affranchir  de  quelque  veue  ou  feruitude,  ils  auoient  befoin  de 
quelques  petites  nui  tons  voi  fines  ou  petite  pièce  de  terre  mouuante  de  leur 
directe quife  vendant  ou  décrétaient:  aulqucls  cas  feulement, &  non  pouc 
aggrandircV;  amplifier  leurs  labourages ,  ou  acquérir  louages  de  maifuns ,  ils 
pourroient  vfer  du  droit  de  prelation  :  comme  depuisnaguercs  il  a  cfté  iugé 
au  Parlement  de  Tholofe  en  faueur  des  Religieux  de  Boutbonne  pourvue 
raaifbnioignantlcurMonafterc.  v 

D.  Vous  dites  que  le  Seigneur  a  droit  de  retenir  pour  luy  par  puilïànce  de 
nef  l'héritage  acquefté  :  Mais  comment  peut-oa  eftre  ancurc ,  qu'il  le  veut 
retenir  pour  luy  ? 

R.  Par  fon  ferment  qu'il  eftre'iu  prefter  en  lufticc. 

D.  Que  fcrâ'Cc  fi  par  après  il  fe  trouuc  que  le  Seigneur  ait  baille  fon  droit 
à  vn  autre  ?  l'acheteur  le  pourra-il  euincer  î 

R.  Non  :  par  ce  que  wnfinrdndi  religie  felnm  DeMm  vltorem  hnbet ,  &  poff- 
nnnm  hrutum  eft ,  nihil  Amplius  quétrcndnm..  I  1.  D.  de  inreinr.  Et  ainli  fut 
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iugé  au  Parlement  de  Tholofe  par  Arreft  du  11.  Iuin  i$C%.  pour  le  fîeur  de 
Grefeuille. 

D-  S'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  direéh ,  &  que  tous  veuillent  retenir  la  pic- 
ce  vendue'  par  droict  de  prclation,  comment  le  doiuent  ils  gouuerner  ? 

R.  Si  la  pièce  le  peut  commodément  dtuifer ,  &  ne  s'en  peuuent  Autrement 
accorderai  faut  qu'ils  fela  départent  ï  proportion  des  parts  5c  quotitez  qu'ils 
ont  en  la  Seigneurie  dire&c,  ou  qu'ils  laicttentaufort:eommedemelrae  il 
elle  ne  le  peut  diuifer ,  le  fort  les  tirera  de  différent.  * 

D.  Q^ind  il  y  a  deux  Seigneurs  directs ,  fi  l'vn  veut  retenir  par  droit  de  pre- 
lation  la  pièce  vendue ,  5c  1  autre  fe  contente  de  fa  part  des  lods  5c  rentes ,  5c 
veut  inueftir  l'acheteur,  l'autre  Confeigncnra  droit  de  retenir  toute  la  piecc- 
vend  icpar  droit  de  prclation  contre  la  volonté  de  l'acheteur  ? 

R.  Il  y  a  eu  frtr  ce  diuerficé  d'opinions ,  les  vns  difans  que  fi  l'vn  des  Con- 
feigneurs  aprinslcslods  6c  ventes ,  l'autre  Confeigneur -peut  prendre  Se  rete- 
nir la  pièce  vendue  enrendanr  les  lods  5c  le  prix  à  (acheteur,  d'autant  que  qui- 
Itbet  débet  *vti  iurc  fuo  ,  neque  fatlovnius  slter  prdgruuétri  potefl.  Et  ainfi  l'ont 
tenu  Iafon  in  l.  3.  C.  de  iur.  empbyt.  &  Chujfan.  in  Confuet.  Burg.  in  tit. des  Cen- 
les  ,  in  verb.  Retenue.  Guid.  Pup.  qtt.  401*  Tdtlin.  in  Conf^Parif.fy  13.  inprinc, 
Gr  num.  55.  fuiuant  quoy  fut  iugé  par  Arreft  de  Tholofe  du  1.  Àuril  1572. 
pour  Paul  de  Lyon  Confeigneur  de  Pomayrol  en  Armaignac  contre  Antoine 
Scguala.  Toutesfois  depuis  ils  ont  iugé  le  contraire  aux'Arrefts  généraux  du 
mdine  Parlement  le  11.  Décembre  1 6oi.  Se  que  le  Confeigneur  le  doit  con  • 
tenter  de  la  partie  de  la  chofe  vendue,  fuiuant  la  quotité  de  fon  droit  de  cK- 
rccle  ,  pour  ce  que  incoritrAflibus  ,n0neftlocw  iurïMccrefeendi.l.Simihi  &  Ti- 
tio.'D.deverb.obliç.  Lemcfmc  a  efté  iugé  en  la  Couftume  deTourainc,  H 
confirmé  par  Arreft  de  Paris  du  mois  d'Aouft  1577.  au  rapport  deMon- 
fieur  Gillot. 

D.  Mais  quand  le  Seigneur  ne  veut  retenir  toute  la  pièce  vendue*,en  peur- 
il  retenir  feulement  vne  partie  fclon  la  commodité  ï 

R.  Aucuns  ont  voulu  dire  qu'il  le  peut,  en  payant  pro  rata  5c  à  propor- 
tion d.i  prixtotal  d*  fa  vente  ,  pcrttxt.  inl.  1.  $.  p  Miter  ex  bétredibus.  D.  Quod 
leg**.  &l>  ejuodfic}uis.§.  vit.  D.  de  indien*  addift.  lounn.  Andr.  inâidit,  *d 
Spec.  tit.  d  Ucéto  $.  nunc dli^M.t.verf.7 1.  Mais  au  contraire  Guid.  Pw/>.?«.ço8. 
Bo'èr.  h  tit,  de  retnEl.  feud.  f.uce  Malin,  in  Confuet.  Vérif.  tit.  /.$.//.  ghff.  r* 
num.  49.  entérines  exprès  ont  tenu  qu'il  ne  peut  retenir  vne  partie  de  la  chofe, 
fans  prendre  le  tout  :  parée  qu'autrement  raquercur  ne  l'cult  acheté.  Et  c'eft 
l'opinion  la  plus  équitable  «S:  fuiuie. 

D.  A  quelle  charge  le  Seigneur  peut-il  retenir  l'héritage  vendu  par  puif- 
iânee  de  nef  > 

R.  A  la  charge  de  rendre  le  prix  qu'il  auroit  efté  vendu.  Et  outre  de  rendre 
a  l'acheteur  les  cftrenncs  ou  efpingles ,  enfemble  les  droits  des  Corratiers,  en 
forte  que  ledit  acheteur  foitenticrement  indemnizé  :  comme  il  fut  iugé  par 
Arreft  de  Tholoze  entre  le  Comte  de  Montlor  5c  Sanglad  t  le  vingt- quatrief- 
rnc  Auril  1602.  ' 

D  S'il  aduenoitquvnepieceeuft  efté  vendue*  plufieurs  fois  fans  auoii  prw 
inueftirurc,  à  quelle  raifonle  Seigneur  <31rc&  doit-il  rendre  le  prix  > 
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R.  Il  la  peut  prendre  par  droit  de  prelation  pour  le  prix*  de  tel  des  contrats 
de  vente  que  bon  luy  iemblera,commeil  futingé  au  Parlement  de  Tholofc  le 
3.  d'Aouft  1594..  encre  du  Bourg  (leur  de  la  Peyroufc  Se  du  Mas ,  luiuant  la 
decifion  expreHc  ue  du  Moulin»»  Ctnf.VdriJ.  tit*  1.  §.  1  ^glojf.  j.  m vtrb.  Ven- 
du, nnm.  4.4. 

D.  Si  le  vendeur  àuoit  impofe  quelque  charge  fur  l'héritage  ,  le  Seigneur 
encft  iitenu? . 

R.  Sic'cft  vnbien  vendu  par  décret,  le  Seigneur  par  droit  de  prelation  le  ' 
reprend  exempt  de  toutes  charges  Se  hypothèques  qui  pourroienty  eftre  im- 
polëes  depuis  le  premier  bail  Se  infeodation:  Se  comme  le  reprenant  au  pre- 
mier citât  qu'il  l'auoit  baillé.  /.  Lex  wcBigtli  fnndo.  £>.  de  pignor.  &  ibi  gUffl 
rPaHl.Cdftr.inl.SeruitHtes.C.defernttiitib.&  $.  1.  De  rtg.inttejl.  Ainfiiugé  au 
Parlement  de  Tholofe  par  Arreft  du  quatorziefme  Feburicr  1601.  pour  le 
(îeur  De  Ferrais. 

D.  Ce  droit  de  prelation  d'vn  Seigneur  a-il  lieu  contre  toutes  fortes  de 
personnes? 

R.  Il  n'a  lieu  finon  au  cas  que  l'héritage  feroit  vendu  1  aucun  eftranger,  Se 
non  1  aucun  lignager,  quieuftpeu  onpourroitrauoiriceluy  héritage  par  re- 
trait, comme  il  fera  dit  cy-apres  en  l'article  i;8.  Toutesfois  en  pays  de  droit 
eferit  on  Je  iuge  autrement  :  auquel  le  Seigneur  direct,  dol  Se  fraude  cef- 
fant,  cft  toufiours  préféré  au  Retrayant  lignagcn  par  ce  que  ledit  Seigneur 
habit  sus  in  ret  Se  partant  femblc  cftre  plus  fauorable  Se  préférable  au  re- 
trayant lignager,^ ni  habet  tantttm  im  ad rem.  I.  etiam.  D.  tjHiptt,  in  pirn.bab. 

D*  Par  la  réception  &  payement  de  la  rente  Se  ccnfiue  faite  pendant  plu- 
fieurs  années  pari  acheteur  au  Seigneur,  ledit  Seigneur  ne  fepriuc-il  pas  de 
fon  droit  de  prelation  ? 

R.  Non  ;fi  comme  dit  cft,  l'acheteur  nauoit  monftré&  exhibé  l'infini- 
ment  Je  fon  achat  au  Seigneur ,  Se  iceluy  requis  de  luy  bailler  mueftiturei 
ou  s'il  n'y  auoit  trente  ans  cfcoulez  depuis  ledit  achat,  comme  tiennent  M 0- 
Un.  itt.\.§,\±.nnTn.\.§.4r'i  nMm.j  i.in  Confuet.  Pdrif. Ver  rondin  Confuet.  BnrdegaL 
tit.de  fend. §.9.»» fin.rjrltfin  in  l.2.C.de  iur.  empbyt. 

D.Si  le  contiade  de  vente  eftoit  refolu  du  confentement  des  parties,  le 
Seîgneurpeut-il  y  1er  du  Retrait  féodal? 

R.  Il  a  elle  iugé  par  Arieft  donne  en  la  troifîefme  Chambre  des  Enqucftes 
le  9.  Fcburier  1535.  entre  Nicolas  Clameurier  cfleu  à  Poitiers  Se  François 
Saulmureau,  fur  la  Couflume  dudit  lieu,  que  fi  le  valTal  vend  fon  fief,  Se  foit 
le  contrait  fait  &  parfait,  le  Seigneur  qui  cft  fonde  par  Couftume  dauoir  le 
flcf.vendu  par  retrait  féodal ,  le  peut  auoir  Se  prendre  :  encorcs  que  dés  le  len- 
demain le  contrat  ait  cfté  refolu  du  mutuel  confentement  des  vendeur  Se 
acheteur,  q kU  fuffieit  >ven&tHmi&  facile  >vnle dominant  sd  diretlnm  redit. 
qui  eft  neantmoins  contre  l'opinion  de  loin.  V*btr.in§.  i,injlit.  de  empt,  & 
vtnd.inc.Imftrialem.De  protfib.feud.dlien. 

D.  Le  droit  de  retrait  féodal  fepcut-i^cederlvn  tiers  ? 

R.  Il  y  a  de  grandes  Se  fortes  raifons  de  part  &:  d* autre  ,lef<jacllcs  il  e/t  be» 
loin  difeuter  auparauant  que  de  refoudre  cefte  queftion. 

P.  Quelles  raifons  allegue-pn  pour  prouucr  que  ce  dioit  eft  ceffiblc  ? 

« 
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R.  Premièrement  que  ce  n'eft  point  vnc  {impie  facuItépcrfonnelKmais  va 
droit  formé  ôc  patrimonial ,  à  fçauoir  faifant  part  des  biens  &  du  patrimoine 
du  Seigneur  :  ôc  régulièrement  tout  droit  ôc  toute  aétion  fepeut  ceder,&  celle 
cy  ne  s  en  trouuc  point  exceptée,par  conséquent  elle  peut  auflî  eftrc  cédée.  /. 
vit. CM  htred.vtl  s&.'Vtnd.  En  (econd  lieu,  ce  droit  n'eft  pas  Amplement  le* 
gagnais  en  partie  couentionnel>&  renfermé  tacitement  dans  la  conceflîon  du 
nef:  mais  le  droit  de  rachat  conuentionnel  fc  peut  indubitablement  céder  à 
quelque  perfonne  que  ce  foit,come  décide  Téul.CsjbXonfiLiJ.i.Dtciiéi  C*«- 
fiLi6+,infin.<rConfiL6i+.  &  CwpU  680.  lien  faut  donc  autant  dire  du  Rc« 
trait  féodal* 

D.  N'eft-ce  pas  de  mefmedu  Retrait  Iignager  ? 

R.  Non  :  car  le  retrait  Iignager  a  efté  introduit  en  faueur  des  parens  s  Ôc  de 
ceux  qui  font  du  lignage  :  à  laquelle  faueur  il  feroit  dérogé ,  fi  ce  droit  Ce  pou- 
uoit  céder  à  vne  perfonne  eftrange.  Mais  le  retrait  féodal  eft  introduit  en  fa- 
ueur du  Seigneur  direc*t,a  laquelle  faueur  on  ne  contreuient  pointons  au  con- 
traire elle  eft  confirmée ,  s'il  cft  loiHble  de  le  céder  à  qui  que  ce  foit.  Et  net* 
point  hors  de  raifon  d'accorderau  Seigneur  qui  eft  autneur  du  fief,qu'il  puifle 
choifir  vu  vadàl  tel  qu'il  luy  plaira  &(èra  agréable,  fans  preiudicier  toutes* 
fois  à  l'ancien  vaflal ,  auquel  on  baille  pareille  fomme  de  denicrs,qu'il  cul  tpei 
receuoir  d'vn  autre. 

D.  D'autrepart,  quelle  raifon  met-on  en  auant  pour  faire  croire  que  ce 
droit  de  retrait  féodal  n'eft  pas  ccflïble. 

R.  Premièrement,  par  ce  que  ce  droit  eft  concédé  en  faueur  de  la  reunion 
ôc  reconfolidation  du  domaine  vtile  aucc  le  direét,côme  nous  voyons  en  l'art. 
14.  de  cefte  Couftume,  où  il  eftditque  le  Seigneur  peut  prendre  &  retenir, 
pour  luy  :Ôc  la  Couftume  de  Paris  plus  claircmcnt,pour  l'vnir  Ôc  mettre  à  fa  ta- 
ble. En  fécond  lieu,,  par  ce  que  le  retrait  Iignager  eft  plus  fauorable  que  1ère- 
trait  féodal,  ôc  néant  m  oins  le  droit  de  retrait  Iignager  ne  fe  peut  céder.  Donc 
auec  moins  de  raifon  le  retrait  féodal.  En  ttoiiîefme  lieu ,  ce  droit  de  retenue 
ou  prelation  cft  fpccial,  ôc  introduit  par  la  Couftume,qui  eft  de  droit  eftroit:il 
doitdonc  demeurer  dans  les  termes^A  fçauoir  quand  le  Seigneur  veritablemét 
veut  retenir  pour  (6y\  Ôc  non  pas  pour  vn  autre  ;  ou  quand  luy  mefine  veut  e- 
ftre  préféré  à  vn  acheteur  eftrangcr,&  non  pas  préférer  vn  autre  eftranger  à 
l'acheteur.  Car  la  Couftume  ne  donne  pas  au  Seigneur,  le  droit  de  gratifier, 
ou  d'eflirevn  futur  vaflàl  :  mais  le  droit  de  retenir  pour  foy,  ôede  réunira  fa 
table.  Il  ne  l'a  donc  qu'à  fin  de  1'vnion ,  qui  fcmblc  cftre  fauorable ,  à  fin  que  la 
chofereuienne  à  fa  première  nature,  &a  fon  premier  eftat.  /./>«vww.$.p4- 
&ui.  *Z>.  dt  paft.  Et  partant  il  ne  faut  pas  faire  cefte  extenfion ,  que  non  feulc- 
mcntle  Seigneur  puùle  retenir  pour  foy ,  mais  aufli  qu'il  ait  pouuoir  de  céder 
ce  droit  à  vn  autre,  qui  feroit  encore  chofe  plus  rude  :  car  ce  feroit  outrçpaf- 
fer  &les  termes  Ôc  l'intention  de  la  Couftume  :  ôc  donner  vn  nouucau  droit 
(  à  fçauoir  de  gratifier  ôc  transférer  vn  fief  ) au  Scigneur,qui  ne  fut  iamais  don- 
né ny  inuenté  de  droit  ny  de  Couftume.  Enquatriefmefieu,  la  Couftumceft 
de  fait  >  Ôc-Çe  doit  reftraindre  dans  les  bornes  de  l'vfàge ,  ôc  du  fait  duquel  elle 
eft  induitte.  Or  il  appert  aflez  par  les  mots  de  ccft  article ,  Ôc  par  les  articles 
*?.  30. 31.  ôc  ja.  que  les  Seigneurs  n'ont  iamais  autrement  vfé  de  ce  droit  de 
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retrait,  qu'en  retenant  pour  eux  &vniiTant  à  leur  table.  Donc  noftre  Cou- 
ftume qui  a  prins  Ton  origine  de  l'vfage ,  n'outrepalTe  point  les  limites  de 
ceft  vlage,  mais  neceflàircment  il  la  fontreftraindrc&reiîcrrer  dans  iceux. 
£11  cinquiefme  &  dernier  lieu  ce  droit  de  retrait ,  cft  vn  droit  Seigneurial ,  Ôc 
yne  puiilànce  de  fief ,  donc  il  rie  peut  eftre  cédé  &tranfporté  à  vn  autre,  non 
plus  que  le  droit  de  Seigneurie  ne  peut  eftre  cédé  en  retenant  le  fief  domi- 
nant. Et  de  cède  opinion,  que  le  droit  de  retrait  féodal  ne  peut  eftre  cédé, 
non  pas  au  plus  grand  amy  que  l'on  ait,  font  Tttr.  I acob.  intit.  dtaftien.  in  rtm 
fro  rt  tmpkyt.  'Bec  nu  s  in  confuet.  BUht.  tit.dt  rtttn.rt.ftud.  §.  1.  &  intit.  dt 
retrtQ.  conftng.  §.  3.  Le  mcfme  cft  décidé  par  Gnid.  f*f.  in  iurt  pr*U- 
titnit^Hod  conctditnr  dtmino  in  rt  tmphyttutic* ,  fer  l.  fin.  C.  dt  iur.  m- 
fbyt.  Dtcif.  Dclph.  411.  Et  deuant  luy  Cynus,  t/flbtric.  Sslic.  in  l.  *d ef- 
fet Mm.  in  fin.  C.  Ctmmun.  dimid.  &ùtfolin.  in  Cùnf.V*rif.tit.  1.  $.  \\.gUf. 
1.  num.  ii.&ftw.  Laquelle  opinion  comme  la  plus  certaine  &  mieux  fondée 
cft  ordinairement  fuiuic  par  les  plus  grands  Iuriiconfultcs  &plus  expérimen- 
tez praticiens. 

D.  Mais  que  relpondez  vous  aux  raiibns  que  vous  mcfmcs  auez  propolees 
pour  l'amrmatiue  ? 

'  R.  Premièrement ,  ie  veux  que  ce  droit  ne-foi t  pas  vnc  fimple  faculté,  mais 
vn  droit  formé,toutesfois  on  ne  peut  pas  dire  que  cefoit  vn  droit  de  retirer  vn 
fief  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  mais  feulement  pour  paruenir  à  vne  reii- 
nion,  &  le  ramener  à  fon  principe.  Ce  n'eft  pas  auflï  vn  droit  de  chalTcrvn 
acheteur  pour  luy  fubrogervn  autre  autanteftrager  que  luy.  Ce  n'eft  pas  en* 
corevn droit  depouuoir  racheter,afùt  que  eduy  qui  racheté  le  puilTè  reuen- 
dre  plus  chèrement,  mais  vn  droit  de  le  racheter  pourfoy-mefme.Tcllemenc 
que  ne  peut  nuire  ce  qui  a  cfté  allégué  du  droit  de  rachat  conuentionnel ,  par 
ce  qu'il  y  a  grande  différence  entre  le  droit  de  rachat ,  ÔV  le  droit  de  pr dation. 
Car  en  vertu  du  droit  de  rachat  J'acheteut  malgré  luy  eô  contraint  de  reuen- 
drci  ce  qui  n'eft  pas  au  droit  de  prelation  :  car  celuy  qui  a  ledroitdeprela- 
tion,n'a  droit  ny  action  pour  fc  faire  vendre  la  choie,  mais  feulement  pour 
eftre  preferéàvn  acheteur  cftranger,  quand  il  aduicntque  le  polîelTeurveut 
vendre  la  chofe. 

D.Mais  on  vous  dira, que  ces  mots  (pour  foy)nempefchentpas  le  Seigneur 
de  céder  fon  droit  à  autruy,parce  que  il  ne  luy  cft  pas  défendu,*  l'inftant  mcf- 
me du  retrait  par  puiflàncc  de  ficf,de  vendre  ou  inféoder  ce  qu'il  a  retiré,  Se 
pour  cela  le  retrai  t  n'eft  pas  adnullé,  comme  c'eftehofe  allez  ordinaire  de  ce 
faire, &  eft  exprcfTé ment  décidé  parla  Couftume  d'Aniou  tit.des  Retraits.art. 
399  .cV  par  celle  du  Mans,  au  mefme  Tit.art.40v.  Et  n'y  a  Couftume  en  Fran- 
ce qui  le  défende,  fors  quecdle  de  Tours,  art.  ja-tit.  des  Retraits. 

R.  Si  les  Couftumes  d'Aniou  &  du  Maine  ont  permis  au  Seigneur  de  fief 
cnii  a  vfé  de  fon  droit  de  Retrait  féodal  de  vendre  ou  donner  à  l'inftant  l'hé- 
ritage qu'il  a  retiré  par  puiffancede  fief,  cela  ne  fe  trouue  point  défendu 
par  noftre  Couftume ,  ny  par  les  autres  Couftumes  de  ce  Royaume  ,  ex- 
cepté en  la  feule  Couftume  de  Touraine,  qui  a  fon  effeét  renfermé  dans  fon 
territoire  :  parce  que  la  feule  brieucté  du  temps  n'eft  pas  fufhTante  pour  ar- 
guer le  Seigneur  de  fraude  «  faon  que  par  autres  témoignages  il  apparuft 
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qu'au  temps  du  retrai£b ,  ou  peu  auparauant  le  Seigneur  euft  traîne  de  retirer 
pour  en  accommoder  autray.  Car  îln'clî  pas  inconuenient  que  le  Seigneur 
retire  fans  fraude  Se  en  intention  de  le  garder  pour  foy  ,  Se  que  ce  fait  &  à  l'in- 
ftant  meime  il  lny  prenne  m  defir  de  s'en  défaire ,  comme  c'eft  chofepermi- 
fe  à  vn  chacun  de  faire  de  fon  bien  ce  qu'il  luy  plailt. 

D.  Vnmary  oui,  ioiiytd'vn  fief  appartenant  à  fa  femme,  fi  vn  arrière- fief 
qui  en  dépend  elt  vendu ,  le  peut-il  retirer  par  puiiïànce  de  fief  ï 

R.  0iiy  :non  pasfimplemcntcnfonnom  ,mais  aunom& qualité  de  mary 
Se  au  proftit  de  fa  femme. 

D.  Le  mandement  ou  confentement  de  la  femme  elt-il  requis  en  celle 
action,  pour  v  fer  du  retrait  féodal,  &  en  faire  pourfuitte  en  iugement  ? 

R.  Qui  peut  cmpcfchcr  le  mary  en  celte  pourfuitte  ? 

D.  Comme  par  exemple  fi  vn  acheteur,  qui  peut- élire  ayant  fait  offre  des 
droics  cV  de  faire  la  foy  Se  hommage ,  fe  feroit  oppofé  à  vue  faific  féodale ,  Se 
dénié  le  retrait  pouuoireftrc  fait  par  le  mary  :  diiantque  celle  a&ion  de  re- 
trait dépend  du  propre  héritage  de  lt  femme  ,Se  qu'elle  n'eft  point  mobiliaire 
ny  pouelToire ,  Se  partant  qu'elle  ne  peut  cftre  exercée  par  le  mary  &n*  le  con- 
fentement de  la  femme. 

R.  Nonobftant  cela,  il  elt  certain  que  le  mary  eft  bien  receuablcà  inten- 
ter celle  adion  fans  le  confentement  de  fa  femme.  Car  foit  qu'il  fuccombe, 
foit  qu'il  obtienne  à  fes  fins,  ilnes'en  peutenfuiure  aucunealienaticn,ny  dé- 
térioration des  propres  de  la  femme:  mais  fa  condition  en  peuteftre  rendue 
meilleure. 

D.  Mais  fi,  non  pas  la  feule  qualité  ou  puilTancc  du  mary,  ou  le  faitèV 
qualitéde  la  vente  eftoit  debatuë ,  mais  le  droit  mefme  du  rctraict  eftoit  re- 
uoque  en  doute?  • 

R.'Dites  nous  comme  quoy. 

D.  Comme  fi  l'acheteur  mettoit  en  fait  que  ce  droit  de  Retrait  a  efté  per- 
pétuellement remis ,  &  que  ceft  arrière -fief  a  toufiourfcflé  exempt  decefte 
charge  ? 

R.  En  ce  cas  le  procez  intenté  par  le  feul  mary  ne  fçauroit  faire  preiudice  i 
k  femme ,  ny  aux  droits  de  fon  fief  dominant,  n'eftoit  que  la  femme  fut  iointe 
audit  procez  aucc  fon  mary ,  ou  qu'elle  y  eull  preflé  confentement.  Caraudit 
cas  il  s'agit  de  la  propriété  de  ce  droit ,  Se  d'vn  preiudice  perpétuel  des  pro- 
pres de  la  femme  fans  le  confentement  de  laquelle,  par  cequ'elley  aie  princi- 
pal interelt ,  l'acheteur  dés  l'entrée  de  la  caulc  pourroit  faire  déclarer  le  mary 
non  receuable  en  fa  pourfuitte. 

Article  XV. 

Item,  router  &  quantesfois  qu'aucunes  perfonnes  échan- 
gent aucuns  de  leurs  héritages  but  à  but  fans  foutes,  les  parties 
ne  font  tenus  d'aucunes  ventes.  Et  où  il  y  auroit  foutes,  les 
parties  font  tenues  payer  ventes  d'iecllcs,  à  la  valeur  des  foutes. 

P.V.  Et  quant  au  xv,  article  dudic  chapitre,  contenant  :  Item,  IfflffJ  & 
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quântesfeis  qu'aucunes  perfinnisefcbongent  aucuns  de  leurs  héritages  >  but  à  but 
fins  fiute%  les  parties  ne font  tenues  d'aucunes  ventes  y  droit  il  y  aureit fiutes ,  les 
parties  font  tenus  de  payer  ventes  ficelles ,  à  la  valeur  des  fiutes.  Apres  lecture 
faite  d'iceluy  article,  le  Procureur  du  Roy  audit  Bailliage ,  a  dit  que  les  per- 
mutans  Scfaifans  cfchangc  d'aucuns  héritages ,  font  tenus  payer  ventes,  fi- 
non  au  cas  que  les  héritages  cfchangez,fuflentfituez&affis  en  mefme  Bail- 
liage. A  cette caufe requeroit qu'il fuft adioufté  audit trt.feux. vn mefme  Bail* 
liage  ,  'pour  euiter  aux  fraudes  qui  fe  peuucnt  commettre,  par  le  moyen  de£ 
tits  eichanges.  Les  gens  du  tiers  Eftat  fouftenoient  au  contraire ,  que  ledit 
article  dcuoic  demeurer  en  l'eftat  qu'il  eft  pôle ,  fans  y  ad ioufter  aucune  cho- 
fe.  Et  pour  eaicer  aufdites  fraudes,  fur- ce  pr  in  s  l'aduis  &  opinon  des  alïiftans, 
auons  dit  que  l'article  demeurera  comme  ancienne  Couftume,  &  adioufté 
l'article  fubfcquent  feiziefme  article  dudit  cayer. 

D.  En  cas  de  permutation ,  eft-on  tenu  de  payer  Iods  Se  ven  tes  ? 

R.  Toutes  &  quantesfois  qu'aucunes  perfonnea  efchangent  aucuns  de 
leurs  héritages  but  à  but,  fans  foutes,  les  parties  ne  font  tenus  d'aucunes 
ventes. 

D.  Mais  s'il  y  a  foutes? 

R.  Les  parties  font  tenues  payer  ventes  d'icelles  à  la  valeur  des  /butes. 

D.  Laquelle  des  parties  entendez  vous  chargée  dudit  payement? 

R.  Celle  qui  a  baille  la  foute,  laquelle  cft  réputée  par  te  moyen  auoira- 
cheté  :  puis  que  nous  auons  dit  que  le  vendeur  n'en  cft  aucunement  tenu. 

D.  Il  fcmbleroitparvosraifons,  que  pour  foutes  en  matière  de  parcage, 
i!  fuft  deu  lots  cV  ventes ,  cùm  diuifto fit  p errant atto ,  ainlî  que  dit  Papinian  in L 
cùm  pater  79.$.  hareditatem.  Delegat.i. 

R.  Il  a  toujours  efté  iuge*  que  de  (bute  de  partage  n'eftoient  deuz  aucuns 
droitsSeigneuriaux.Et  de  tait  il  fc  trouue  vn  Arreft  donné  en  la  grîde  Chabre 
en  Iuillct  15 8 6.  en  la  Couftume  de  Chartres , qui  en  dùpofe  particulièrement 
non  plus  que  celle  de  Vallois  >  qui  a  iugé  la  queftion ,  fuiuant  vn  autre  don- 
né en  la  cinquicfme  desJBnqueftes  au  profit  de  Moniteur  Chartier,&  pronon- 
cé en  robbes  rouges.  Âuflila  Couftume  de  Paris  nouucllcment  reformée  fur 
les  Arrefts  de  la  Cour  l'a  ainlî  ordonné. 

D.  Dites  moy  quelque  raiion  de  ces  Arrefts ,  outre  que  ie  fçay  que  pla- 
ceurs Couftumes  de  ce  Royaume  ont  nommément  dilpole  que  pour  parta- 
ges entre  cohéritiers  ne  (ont  deuz  aucuns  droits  Seigneuriaux. 

R.  Elle  eft  rendue  par  Cuidû  ^Vapa  auajl.  48.  in  fit.  &  con fil.  46.  Tfyn  entra 
(  in a Mit Jex  tali  diuifione  mutatMrdomimum,fcdfuHm  quifijtiereeipit. 

Ù.  Il  n'eft  parlé  en  noftre  Couftume  que  d'efehange  d'héritage  contre  heri- 
tage  :  mais  li  vn  héritage  eft  efchangé  contre  vne  rente  conllituce  &  racheta- 
blc ,  les  Iods  Reventes  n'en  font-ils  pas  deuz? 

R.  Si  vne  rente  conftituée  eft  baillée  en  contrefehange  d'vn  héritage ,  fans 
qu'il  foit  parlé  du  rachat ,  combien  que  de  fa  nature  elle  foit  rachetable  à  per- 
pétuité ,  neantmoins  la  conuention  fera  prife  comme  de  l'efchange  d'vn  im- 
meuble contre  vn  autre  immeuble,  &ne  feront  pour  ce  deuz  aucuns  droits 
S cigneuriaux  :  mais  fi  ladite  rente  cftrachctéc  o\i  promife  racheter  par  celuy 
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qui  l'a  baillée  en  efchange,  le  Seigneur  de  fief  en  peut  demander  les  lods  & 
ventes  comme  d'vne  pure  vendirion. 

D.  Que  deuiendra  donc  l'Arreft  au  contraire ,  donne  au  mois  d'Auril  i$  8S. 
en  la  grand'Châbre,  fur  vn  appointé  auCofeil,entre  les  le  Seigneur  de  Lanfac 
&  Monficur  Lefcot  Confeiller,&  le  Chapitre  de  S.Germain  l'Auxerrois  ? 

R.Si  vous  en  fçauez  les  particuIaritez,cV  qu'il  vous  plaife  les  rccitcr,ic  vomi 
feray  voir  qu'il  n'a  rien  efté  iugé  en  ce  cas  qui  foit  contre  la  maxime  générale* 

D.  En  l'an  1566.  le  Seigneur  de  Lanfàcpar  contradt  d' efchange  auoit  pris 
vne  maifon  fize  à  Paris  en  la  rue  S.  Honore ,  &  baillé  en  efchange  quinze  cens 
liures  de  rente  fur  l'Hoftcl  de  ville  de  Paris ,  auec  damfe  que  ladite  rente  ne- 
ftant  payée  de  terme  en  terme ,  ledit  ûeur  de  Lanfac  en  faifoir  ladebtc.  Radi- 
ée rente  n'eftant  payée  >  ledit  fient  de  Lanfac  la  racheté.  Alors  ledit  Chapitre 
demandoic  les  lods  &  ventes  ;&  le  fieur  Lefcot  la  vouloit  auoir  par  retrait  li- 
gnager.  Et  neantmoins  par  ledit  Arccft  tous  deux  furentdeboutez  de  leurs  de- 
mandes &  prétentions. 

R .  Quelles  font  les  caufês  de  douter } 

D.  La  pretniere.que  le  S' Lefcot  demandoit  eftre  reçeu  au  retrait  Iignager, 
fouftenantquec'eftoit  vn  contrat  d'achat  &  non  d'efehange  -,  l'autre  que  le 
Chap.prctendoit  les  droits  Seigneuriaux  luy  eftre  deuzpour  la  mefme  raifon. 

R.Mais  laCour  confidera  meurement.quc  ce  qui  auoit  efté  fait  par  ledit  S' 
de  Lanfac ,  auoit  efté  en  confequenec  ncceûaire  du  contrat,  par  le  moyen  de 
claufê  appofee  en  iceluy;  que  c  eftoit  chofe  de  mefme  nature  que  le  contrat, 
qui  n' eftoit  pour  ce  change,&que  par  le  rachat  qui  s'en  eftoit  enfuiuy,?»»*?*- 
tio  non  trafififatinâliudn$men  contr*Rw,çf\it  cela  ne  conuertiUbit  fefchâge  en 
cô  tract  de  vente, qu'il  falloir  cô&darcr  <f nui prtncipdIiterMttum:q\.\c  ce  qui  s'e- 
ftoic  fait,*»  ctnfe f Mentions primi  contrâtimjk  en  exécution  d'iceluy,»*»  tmmu- 
tMÏdt  ndtardm. 

D.  La  plus  grande  raifon  de  dourer,ce  me  fcmblejeftoit,  qu'au  moyen  de  fa 
conuention,  qu'à  faute  de  payement  de  la  rente  9  l'on  iaprenoit  fur  foy ,  Ton  fe 
rendoit  débiteur  d'icelle,  partant  les  ventes  en  eftoientdeucs,  dautantquc  la 
promeircde  racheter  vaut  &equipolle  à  argent  comptant  :&ccluy  qui  pro- 
m  et  racheter  le  peut  faire  tôt Us  <fnotie$ ,  etism  inmto  &  contrâdictntt  ereditire. 
Adîouftez  que  fi  telles  voyes  eftoient  tolerées,Ies  tromperies  iêroient  trop  ai- 
lées y  ôc  quiconque  auroit  argent  comptant  peur  contracter  pourroit  faire  vn 
contract  de  conyitucion  de  rente  >  qu'il  baillerait  en  efchange  breuint*nMtKyn\ 
-ont  des  fpeculations  de  Du  Molinfurla  Couft.  de  Paris.  $.  tf.ghf.yiniHrb, 
Vendi\*»«w.49.  &  en  fon  traitté  des  Vfures,  qk4ft.1ynnm  .z41. 

R.  Faut  noter  que  telle  conuention  n'eftappofée  que  pour  !a  feureté  du 
compermutant,  caution  prifepour  s'afleurer  des  ventes,qui  ne  change  en  rien 
la  nature  delà  permutation,  de  laquelle  nt  font  deuz  droits  Seigneuriaux.  Car 
1  on  regarde  toujours  qmd (rincif*ltttrAgitury  n$n  *unl  Mccejftrtt ,  ««*  in  cênft- 
mntntUm  primi  itntrdQm,  pour  le  payement  des  lods  &  ventes ,  qui  ne  font 
deucs  qu'ezcas  fpecifiezpar  nos  Couftumes. 

Article  XVI. 
I  tem,  pour  cuiccr  aux  fraudes  qui  iourncllcmec  Ce  font  en  coo* 
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traûs  de  permutation,les  concrahans  feront  tenus ,  dedans  qua- 
rante iours  après  lcfdicscontratspaflez,coparoirparcux,oupro' 
cureur  fpecialement  fondé ,  pardeuat  le  Seigneur  ou  Seigneurs, 
dont  meuuent  les  héritages  permutez  ou  efchangcz,  l'vn  deGiits 
contrahans  pour  fedcfîaifir,  l'autre  pour  prendre  faifine.  Et  Ce- 
ronc  tenus  exhiber  tous  les  contrats,  faits  pour  raifon  defditcs^J? 
permutations,affermcr  par  ferment  iceux  contenir  verité,&  n*a«  «•»  ± 
uoir  entre  eux  autre  pa&ion  ne  couucntion,fur  peine  de  foixan-  ^JJ* 
te  fols  d'amende  furie  défaillant.  Et  neantmoins  ,  pourront  lcf- 
dits  Seigneur  ou  Seigneurs, faifir  ou  faire  faifir  lcfdits  héritages 
ainfiefchangez,  eflans  tenus  d'eux  &  en  leur  Seigneurie,  cfta- 
blircommuTaires)&  tiendra  la  faifine  iufqucs  à  auoir  fourny  à 
ce  que  dit  eft. 

D.  Par  ce  quejournellement  fe  commettent  des  fraudes  es  contrats  dejpcr- 
routation,  quef  moyen  peut-on  obfcruer  pour  cuiter&  obuicr  aufâites 
fraudes  > 

R.  Ceft  que  les  contrahans  (ont  tenus  dedans  quarante  iours  après  leurs 
contrats  panez  de  comparoir  par  eux,  ou  Procureur  fpecialement  fondé ,  par- 
deuant  le  Seigneur, ou  Seigneurs, dont  meuuent  Jes  héritages  permutez  ou  ef~ 
changez,!' va  defdits  contrahans  pour  fe  deffaifir,  l'autre  pour  prendre  faifine. 
Et  feront  tenus  exhiber  tous  les  contrats  faits  pour  raifon  deidites  permuta- 
tions ,  affermer  par  ferment  iceux  contenir  vérité  »  &  n'auoir  entre  eux  autre 
paction  ne  conuention ,  fur  peine  de  foixan  te  fols  d'amende  fur  le  défaillant* 

J}.  Si  les  contrahans  fontnegligens  dé  faire  ce  que  defïus ,  quel  moy  en  y  a- 
ii  de  les  y  contraindre  i 

R.  Pourront  le  Seigneur  ou  Seigneurs  faifir  ou  faire  faiûr  lcfdits  héritages 
ainfî  efchangcz  eftans  tenuz  d'eux,  cV  en  leur  Seigneurie ,  eftablir  Commiflaï- 
res,  &  tiendra  la  faifie ,  iufqucs  à  auoir  fourny  ce  que  dit  eft. 

E>.  Mais  û  les  contrahans  auoientioiiy  par  vn  long- temps  des  chofes  en- 
treeuxefchangées  a  le  Seigneur  pourroit-il  vfer  de  cette  faine  ? 

R.  Ioiiyffance  paifible  de  dix  ans ,  equipolle  à  faifine  &  deffaifîne.  Peronne 
article  le. 

D.  En  quoy  peut-on  defcouurir  s*il  y  a  de  la  fraude  au  contrat  de 
permutation?  \ 

R.  La  fraude  &  defguifèment font  prefumez,  files  chofes  efchan* 
gees  ou  quelques  parties  d'icelles  demeurent  en  la  poflèfïïon  de  ceux 
qui  ont  contracte  :  5c  cède  fraude  eft  prefumée  auoir  efté  coneeue 
contre  le  Seigneur  direct  ,  comme  tierce  perfonne.  /.  fient.  §.  fuftr- 
MAçuiftn.  p.  <juih.  mod.  pigrt.  *vel  bypot.  foluit.  Le  mefme  fe  peut  dire, 
quand  la  pofleffion  des  chofes  clchangées  eft  bien  transférée  de  part 
&  d'autre  ,  ainfî  qu'il  eft  couché  par  éferit  ,  mais  par  après  quelque 
peu  d'interualle  de  temps  ,  la  choie  efchangée  eft  rendue  au  permu- 
tant ;  car  alors  la  firaulation  eft  bien  prefumée  ,  comme  fi  dés  le 
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commencement  il  auoit  cfté  ainfi  conuenu  Se  arrefté  entre  les  parties.  C'cft 
ce  que  tcaitte  fore  bien  Monficuc  Tiraqueau  en  Ton  liurc  de  Retrait  lignager. 
§.  i.glof  if-  num.  17.  Que  fi  la  chofe  permutée  cft  reuenduc  dedans  l'an ,  ce 
n'eft  plus  vneprefomption,  mais  la fimulation  y  cft  toute  claire,  comme  il 
cft  décide  en  la  Couftumede  Bourbonnoisart.407.  Età  ce  propos  le  texte  cft 
fort  beau ifl  /.  ù  qui f#u  nummis.$*r,D.de  manumijfion. 

Article  XVII. 

Icem  ,  quand  aucuns  héritages  font  baillez  à  furcens ,  les  pre- 
neurs ne  font  tenus  d'eux  en  faire  fatfir,nc  en  payer  aucun  profit 
aux  Seigneurs  dont  ils  font  tenus  &  mouuans ,  par  ce  que  la  pro- 
priété &  Seigneurie  directe  en  demeure  aux  bailleurs.  Et  néant- 
moins,  pourra  le  Seigneur  faire  purger  par  ferment  lefdits  con- 
trahans,  qu'il  iVy  a  aucune conuention  de  rachat,  pourraifon 
dudit  furcens. 

P  V.  Au  dixfepticfmc  artic  eftant  audit  chapitre ,  contenant  ce  qui  s'en- 
fuit. Item>  quand  aucuns  héritages  font  huiliez,  a  fut cens ,  les  preneurs  ne  font  tenm 
deux  en  faire  faifîr ,  n'en  payer  aucun  profit  aux  Seigneurs ,  dont  ils  fim  tenus  & 
rnouttans.  Laraifon  fi  eft ,  parce  la  propriété"  &  Seigneurie  diretfe,  en  demeure 
aux  bailleurs.  Par  l'aduis  &  délibération  de  tous  ceux  de  l'afli (tance ,  a  efté 
adioufté  ce  qui  cft  eferiten  fin  dudit  dudit  article  audit  cayer accordé. 

D.  Que  dites  vous  touchant  les  héritages  qui  font  baillez  à  furcens  > 

R.  Les  preneurs  ne  font  tenuz  d'eux  en  faire  faifîr ,  ne  en  payer  aucun  profit 
aux  Seigneurs  dont  ils  font  tenus  &  mouuans. 

D.  Pourquoy  ? 

R  Par  ce  que  la  propriété"  &  Seigneurie  directe  en  demeure  aux  bailleut». 
Et  ncàntmoins  pourra  le  Seigneur  faire  purger  par  ferment  lefdits  côtrahans, 
qu'il  n'y  aaucune  conuention  de  rachat,  pour  raifon  dudit  furcens. 

D.  De  quoy  peut  profiter  ce  ferment  au  Seigneur  de  fief? 

R.  Par  ce  que  d'vn  héritage  baillé  a  rente  rachetable  font  deuz  les  droits  de 
lods&  ventes,  ou  de  quints  Se  requints  ,encores  que  la  rente  ne  foit  pas  ra- 
chetée :  dautant  qu'en  ce  cas  la  rente  fuccede  au  lieu  du  prix  de  l'héritage ,  & 
tient-on  que  c'eft  vne  pure  vendition  :  autrement  il  feroit  au  pouuoir  du  vaf- 
fal  de  fruitier  le  Seigneur ,  en  conftituant  vne  rente  qu'il  rachèterait  incon- 
tinent. La  nouuelle  Couftume  de  Paris  y  cft  formelle  es  articles  13. 33. 78. 

'  D.  Ce  qui  eft  décidé  par  la  Couftume  de  Paris  article  7  8.  a-il  lieu  es  autres 
Couftumcs  qui  ncdi/pofent  du  contraire? 

R.  llaeftéiugc*  que  tel  article  auoit  lieu,  eftant  conforme  aux  Àrrcfts  de 
la  Cour,  mefmesvnprdnoncé  en  robbes  rouges,  qui  auoit  efté  donné  le  15. 
Décembre  1571:  en4*prcmicre  Chambre  des  Enqueftcs ,  entre  le  chapitre  de 
fein&c  Oporrune ,  &  Nicolas  Patrouillart,  le  mefmeiugé  en  la  Couftume 
d'Aniou  en  la  Chambre  de  l'Edit%  au  mois  de  Mars  1601.  au  profit  du  Sei- 
gneur du  Bellay,  encoresque  la  Couftume  d'Aniou  n'admette  le*  ventes  en 
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bail  à  rente ,  où  n'y  a  argent  débourfé.  Et  fut  ceft  Arreft  prononcé  en  robbes 
rouges  le  17.  Aurii  enfumant ,  Se  ordonné  qu'il  fcioit  publié  au  ftcgç  Prcfidial 
d'Angers  pour  feruir  de  loy  1  i'aduenir. 

D.  Tellement  que  fi  vn  furcens  ou  rente  foncière  &  de  bail  d'héritage 
eftoit  racheté ,  vous  concluez  qu'il  en  feroit  deulods  &  ventes  ? 

R.  Il  fc  trouueauregiftre  du  plaidoyévn  Arreft  du  Mardy  de  rclcuéc  17. 
Feburier  1568  .  entre  les  Religieux  Abbé  Ôc  Conuent  de  S.  Denys  en  France 
appellans ,  Se  Claude  Haince  intimé ,  parlequei  la  Cour  en  infirmant  la  fen- 
cence  du  Preuoft  de  Paris ,  iugea  qu'il  eftoit  deu  lods  Se  ventes  pour  le  rachat 
de  14.  fols  parifis  de  rente  foncière ,  Se  de  bail  d'héritage,  comme  faifant  la- 
dite rente  partie  du  fonds ,  lequel  en  confequcncc  d'tcelle  n'en  eftoit  pas  fi 
bien  vendu. 

Article  XVIII. 

Item ,  fit*  au  regard  des  rentes  qui  font  conftitoces  Se  vendues 
fur  aucuns  héritages, moyennât  certaines  fommes  de  deniers, en 
autre  payement  qui  en  eft  fait  au  vendeur ,  les  acheteurs  ne  fonc 
tenus  eux  en  faire  faifir  ne  vtftir,  fi  bon  ne  leur  femblc,  n'en 
payer  aucun  profit  au  Scigncu^dont  l'héritage,  fur  lequel  eftaf- 
âgnee  ladite  rente  ,cft  tenu  &  mouuant  :  Mais  fi  ledit  acheteur 
s'en  vouloir  faire  faifir  &veftir,  faire  le  pourroiten  payant  les 
vins  Se  ventes ,  &  ainfi  qu'il  cft  dit  cy-dcflTus. 

D.  Et  au  regard  des  rentes  qui  font  constituées  Se  vendues  fiir  aucuns  héri- 
tages ,  moyennant  certaine  lomme  de  deniers ,  ou  autre  payement  qui  en  cft 
fait  au  vendeur ,  en  cft-il  deu  quelque  droit  au  Seigneur  ? 

R.  Les  acheteurs  ne  font  tenus  eux  en  faire  faifir  neveftir,  fi  bon  ne  leur 
fcmble,n'cn  payer  aucun  profit  au  Scigneur,dont  l'héritage  fur  lequel  eftafli- 
gne  ladire  rente ,  eft  tenu  Se  mouuant.  Mais  fi  ledit  acheteur  s'en  vouloit  fai- 
re faifir  Se  veitir ,  faire  le  pourroit  en  payant  vins  les  &  ventes,  Se  ainfi  que 
nous  auons  dit  cy-defius. 

D.I'ay  appris  qu'autrefois  l'onauoit  fort  diiputé  s'il  eftoit  deu  lods  &ventes 
de  rentes  conftituées  qui  auoient  leur  fpecialc  hypothèque  fur  vn  fonds  ;  efti- 
mas  les  Seigneurs  de  nefs  qu'il  eftoit  raifonnable  d'en  payer  les  profits  de  fief. 

R .  Les  raifons  defiJits  Seigneurs  eftoient  aller  plaufiblcs.  Car  ils difoient 

2u'vne  telle  constitution  de  rente  *r*ttmf>tic  &  i/enditio  \  que  l'on  fc  deftài- 
(îbit  réellement  Se  défait  de  pareille  quantité  du  reuenu  de  ton  domaine, 
comme  fc  pouuoit  monter  la  rente ,  6c  le  fonds  ipecialement  hypothéqué  fe 
diminuait  d'autant  :  Se  nul  euft  voulu  acquérir  vn  héritage  i*ft§  pretiê ,  qu  il 
euft  cogneu  eftrc  chargé  de  telles  rentes  conftituées.  Que  fi  Ton  auoit  trouué 
bon  que  des  rentes  foncières  y  euft  profits  de  fief,  ilyauoitmefme  raifon 
pour  les  conftituées;  que  l'hypothèque  fHndum^ffcietfdt ,  faifoit  partie  d'i- 
celle,  eftoit  réelle,  autrement  l'on  pourroit  par  le  moyen  des  rentes  confti- 
tuées charger  tellement  les  héritages,  qu'ils  n  auroient  aucun  prix,  Se  en  ofte- 
roient  tout  Je  commerce; que  c*  eftoit  vn  immeuble  non  tant/fliw  #*ri7, 
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qukm  reipf*  ;  qu'il  fe  pouuoit  prefenter  infinis  cas  cfquels  celles  rentes  confti- 
tuées  ancanciilbient  du  tout  les  héritages. 

D .  En  fin  que  crouuez  vous  li  dellûs  en  auoir  efté décidé  ? 

R.  Par  Arreftdu  10.  May  1557.  il  a  efté  iugé  qu'il  n'en  eftoit  rien  detu  Et 
parcemefmc  Arrcft  les  58.  6c  60.  articles  de  l'ancienne  Couftumc  de  Paris, 
renuoyez  à  U  Cour  furi'oppofition  des  Seigneurs  de  fiefs,  furent  rcformez,& 
le  59.  rayé. 

D.  A  la  vérité  ce  ne  font  que  rentes  volantes  ,  f*«  fnnÀum  m§titmt  pour 
l'hypothèque  feulement,  qui  changent  de  iour  à  autre,  vn  firoplc  engage- 
ment, en  quoy  les  droits  du  Seigneur  ne  font  aucunement  diminuez  :  au  con- 
traire elles  apporteraient  vne  grande  confufion  entre  les  Seigneurs  de  fief, 
s'il  en  eftoit  deu  profit ,  à  fçauoir ,  quand  plu  fieurs  terres  mouuautes  de  diuers 
Seigneurs  fer  oient  fpeculemenc  hypothéquées  à  la  rente ,  chaque  Seigneur 
voudroit  auoir  fon  droit  ;  &  fe  pourroit  prefenter  telle  efpece ,  que  les  vingt 
deniers  pour  liurc  pour  chaque  Seigneur,  emporteraient  le  fort  principal  de 
la  rente,  ce  qui  tomberait  fur  les  panures  debteurs. 

K.  DuM0ulinfi1rIe58.art.delaC0uft.de  Paris,»tfm.i.en  fcsCommentai- 
res,en  allègue  autres  raifbns:  &  encores  fur  le  mefmc  article  en  fes  apoftilles, 
où  il  cite  ledit  Arreft  du  10. May  1557.&  adioufte  que  telles  rentes  n'eftans  que 
volantes,  ne  font  hypothéquées  que  pour  fubuenir  1  l'arîaire  &  indigence  des 
pauures  debteurs ,na»  hahentes fitum  fterpctuum:  dites  voiantes,  qitamnhtbcnt 
tertam  mtnpmtm;  6c a  efté  Du  Moulin  tellement  arrefté  en  fon  opinion,  qu'il 
n'a  laùTé  paiTer  vn  fcul  article  en  tou:  le  Couftumier  gênerai ,  où  il  ne  foit  re- 
marqué en  fes  annotations,qu'il  a  efté  l'autheur  de  celte  reformation,fur  fart. 
113.  delà  Couftumc de  Melun,&  55.  de  Montforr. 

Article  XIX. 

L*;r,<;-  Item,  fi  plufieursauoient  acquis diuerfes  fentes  fur  aucuns 
Mi*»  héritages  en  la  manière  deuant  dite,  6c  lcfdits  héritages  feven- 
%%,~ti  doieiit  par  exécution,  à  la  requefte  de  l'vn  d'eux  ouautrejepre- 
thi»-  mier  enfaifiné  de  la  rente  qui  auroit  efté  conftituée  fur  ledithe- 
"JÎm!1  ritagc,preccdcroit  les  autres  qui  neferoientenfi  ifincz,tantpour 
in  tour  fon  principal ,  comme  pour  fes  arrérages ,  pofe  ores  qu'il  fuft  le 
dt  ren-  dernier  acquefteur ,  6c  le  fécond  enfaifiné  f cnfuiuroit  après ,  6C 
intnt.  a,n"  par  ordre:  cV  les  autres  non  entamnez  viendroienta  con- 
tribution du  pardeiîus ,  prorata  de  leur  droit,  comme  priuilc- 
giéz  enuntTvn  comme  l'autre. .  i 

D.  Q  uel  propt  rcuienVil  à  ceux  qui  font  enfaifinez  de  leurs  rentes ,  plus 
grand  qu'à  ceux  qui  ne  le  font  pas  ? 

R.  Très-grand.  Par  ce  que  fi  pluficurs  auoient  acquis  diuerfes  rentes  fur 
aucuns  héritages ,  en  la.  manière  deuant  dite ,  &  lcfdits  héritages  fe  vendoient 
par  exécution ,  à  la  requefte  de  l'vn  d'etix  ou  autre ,  le  premier  enfaifiné  de  la 
'  f  ente  qui  ^uroit  efte  CQafytue'c  fw  ledit  héritage,  procéderait  les  autres  <jui 


Digitized  by  Google 


DE  VALLOIS.  67 
ne  (croient  enfaifinez,  Cane  pour  Ton  principal  que  pour  Tes  arrérages  îpoiç 
ores  qu'il fuft  le  dernier  acquefteur  j  Se  le  fecond  enfaifinc  l'enfuyuroitaprcs; 
ôe  ainfi  par  ordre. 

D.  Que  deuiendront  en  ce  cas  les  autres  non  enfai  fi  nez  ? 

R.  Ils  viendront  à  contribution  du  pardeflus,  prorata  de  leur  droit.co  nmc 
priuilegiez  autant  l'vn  comme  l'autre-,  par  ce  que,  comme  dit  la  Coi.ftume  de 
Scnlis  article  lof.  lefdites  rentes  non  enfâif inées  ou  inféodées  fout  réputées 
Se  tenues  comme  detes  mobiliaires  \  cnuers  les  autres  rentes  qui  font  entai  fi-  ' 
nées  ou  inféodées ,  ou  comme  autres  créances  pour  debtes  mobiliaires.  De- 
quoy  nous  parlerons  plus  à  plain  cy-apres  en  l'article  189/  ' 

Article    X  X. 

Item ,  quand  aucun  Seigneur  a  baille  la  faifine  d'aucun  héri- 
tage mouuant  de  luy  en  cenlîuc,  à  racheteurt^iceiiiy  >  il  neluy 
cft  plus  loifîblc  de  le  prendre,  Se  retenir  par  puiflance  de  fief  ou 
Seigneurie. 

• 

Ave  v  m  Se  1  g  në  vr.]  La  réception  des  lods  &  ventes  faite  par  le  Rc- 
ceueur  du  Seigneur  de  fief,  empefche  le  retrait  fcodal ,  ainfi  qu'il  a  efte  iugé 
pat  Arreftdui8.Fcburicr  1571.  en  l'audience  plaidant  Choppin  pour  Nicole 
Bourguignon  veufue  de  Nicolas  Chalumeau,  contre  Matnurin  de  Rouge 
Seigneur  des  Rues  appellant  du  Scncfchal  d'Angers  ou  fon  Lieutenant. 
Vide  Guid.  Vap.  Decif.iji.trg,  l.-vit.  D.  Q^oJcumeo.  EtfofritqueU  Recc- 
ucur ,  Fermier ,  ou  autres  ayent  mandement  &  pouuoir  exprez  ou  tacite  pour 
receuoir  les  droits  Seigneuriaux ,  Se  donner  la  f  aifine  :&  tout  ainfi  qu'enin- 
ucftiirai  .r,  ils  font  preiudice  au  Seigneur  féodal,  aulïî  preiudicient-ilsen  rece- 
uant.  Sectuts'ûs eftoient  feulement  commis  pout  receuoir  le  payementrpan  e 
que  cela  s'entend  du  payement  certain  &  incomutable  ;non  pas  de  celuy  qui 
defire  vnc  liquidation déclaration  &  élection.  Et  fi  ellen'eft  cômife  par  pro- 
curation fpcciale»  il  faut  s'addrefler  au  Seigneur  féodal ,  ainfi  qu'à  eferit  Du 
Moulin  fur  le  i+.  âtt.  de  l'ancienne  Couftume  de  Vnnsmtmj.dr  fe<j<j. 

D.  Apres  qu'vn  Seigneur  a  baillé  la  faifine  d'aucun  héritage  mouuant  de 
luy  en  ccnfiue  à  l'acheteur  d'ictluy,  eft-il  priuc  de  fon  droit  de  prelation? 

R.  U  ne  luy  cftp'usioifible  de  prendre  &  retenir  ledit  héritage  par  puif- 
Tance  de  pislation  >  <  * 
D.  Pour  quelle  raifon? 
•  R.  Dautant  que  la  réception  en  foy  Se  hommage  par  le  Seigneur  féodal, 
Mi  réception  de  lods  Se  ventes  &  enfaifinement ,  ou  par  la  recognoifiànce 
nouue/Ic  fake au  Seigneurdkè&ou^enficr,  Icfdits  Seigneurs  font  prefumea 
*uoif  renoncé  à  loir  àrmt  dfc  prelation.  Hecmutétre  yuupotefl  confJttumm  al- 
ifriWdetrmmum,r.mBt*re.  Dere^ùtr.  in  6.  <rq»od[cmtl  plaçait,  *mpïtia 
dtfplietrenûnpotejî.LtjMod  femel.D.de  reg.iur,  *.  m 

D.  Ce  que  vous  dites^ft  bien,contraireau  droit  commun.  Car  celuy  à  qui 
le  choix  eft  donné  par  lâ  loy,  peut  tôùfiours  varier  Se  changer  de  volonté.  /. 
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R.  Cela  s'entend ,  quand  il  y  a  feulement  élection  de  paroles.  Mairfî  Te 
choix  eft  realifé ,  comme  quand  les  ventes  font  payées ,  &  la  faifine  baillée,  l& 
Seigneur  ne  peut  plus  varier,  parles  (ufdites  raifons. 

D  Si  pv  le  doi  ou  fraude  de  l'acheteur  ,1e  Seigneur  auoieefté  induit  à  faire 
telle  ele&ion,  (croit-il  aufïï  priué  de  (on  droit  de  retenue  5c  prclation? 

R.  Cette  élection  feroit  nulle,  Ucrpbi.tum l.fia.  D.de  optJtg. 

D.  Mais  fi  le  Seigneur  auoic  baillé  vn  refpit  àfonvaflàlde  faire  la  foy  Se 
hommage ,  feroit  il  débouté  de  Ton  droit  de  retenue  t 

R.  Ily  a  certaines  Couftumes  en  France ,  qui  l'en  débattent ,  comme  cel- 
le de  la  Marche  art.  174.  Mais  noftrc  Couftume  n'en  ayant  difpofé  en  ce  cas, 
nous  (murons l'opinion  de  Bartole  in  L  Q*iHom*.  $.  Cebéredes.  D.  dfOtrb. 
•blig.  qui  tient  que  le  droit  demeure  tout  entier  an  Seigneur ,  lequel  a  feule- 
ment dilferc  &  remis  en  autre  temps  la  réception  de  fon  vaflâl ,  Ôc  non  promit 
de  le  reccuoir.  i/4 Rm  tnim  vitra  intemionem  dgentium  imerfretetri  ntn  IketJ. 
Ntn  ùmmu  D.  fictrt.  ftt. 

Article  XXL 

Item,  (île  Seigneur  rerienc  en  fi  main,  par  puiflince  de  fief, 
aucun  héritage  vendu,  tenu&  mouuant  de  luy  en  ccnfiue  ,ilcft 
befoin  qu'il  s'en  face  faifir  ne  veftir  par  autre  Seigneur  :  mais  ne 
peut  prendre  de  foy-mcfmc  la  faifine  &  poflciîion. 

D.  Quand  vn  Seigneur  retient  en  fa  main  par  puiftànce  de  fief  aucun  héri- 
tage vendu  •  tenu  Ôc  mouuant  de  luy  en  cenfiuc,  par  qui  le  fait-  ii  enfaifincr? 

R.  Un' eft  pas  befoin  qu'il  s'en  face  fa  i  fane  veftir  par  autre  Seigneur  :  mais 
en  peut  prendre  de  foy  mefme  la  faifine  &  poffeffion. 

D.  Mais  dautant  que  celle  acquifitïon  eft  vn  accroiflèment  de  fon  domai- 
ne, n'en  doit  il  pas  faire  quelque  recognoillànce  à  fon  Seigneur  dominant? 

R.  Par  ce  que  c'eft  vne  réunion  &  confolidation  de  la  Seigneurie  vtîle  à  la 
Seigneurie  directe,  il  n'en  doit  aucuns  di  odes  ny  deuoirs,  &  fi  aucuns  en 
eftoient  deuz  ce  feroit  a  luy  mefme  ;  ce  qui  ne  peut  eftre ,  dm  res  fu*  fbi  fer- 
une  non  pejfit  :  &  du*  correlatiu*  in  eodem  fubteSû  tencurrerenen  pêflintJ.  vti 
frié/D.  m  vfnfr.petA.iure  cemmunu  D  Je  fermât,  vrb.fr éd. 

D-Vousparlëibicn  d*vn  Seigneur  qui  acquiert  ou  retient  par  droit  de  Sei- 
gneurie vn  héritage  vendu  en  fa  cenfiucj  mais  que  diecs  vous  du  cenfierqui 
acquiert  le  fief  dominant  ? 

R.  Par  Arreftdonné  en  lacinquicfme  Chambre  des  Enqueftcs  au  rapport 
de  Monfieur  labin  le  15.  Mars  1189.  entre  Poille  &  Deduict,il  aeftéiugéque 
k  cenfierqui  acquiert  le  ficfdommaat  réunit  la  ccnfiue  au  nef,  s'il  n'y  a  dé- 
claration au  contraire.  Etdcmiisla  mefme  queftion  a  eûé  iugée  au  rapport 
4c  Monfieur Sauare le  14.  FcJbunciiéox.  entre lesheritiers de MaiftrcTho- 
nas  de  Bragelonne. 

Article  XXII. 
lie  m  t  toutes  &  quames  fois  qu'aucuu  héritage  eft  rendu,  9c 
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le  marché  tait  entre  les  parties,  le  droit  de  ventes  ,  &:  autres  uvtn- 
droits  Seigneuriaux  deflus  déclarez,  fontdcuzau  Seigneur  du-  £"rf^ 
quel  ilefttenucnccnfiue:  Gnon,  que  dans  vingt- quatre  heures*^/" 
après  ledit  marche  fait,  les  parties  Ce  quittaient  libéralement  lis  & 
Fvn  l'autre,**  fans  aucun  profit.  Et  en  pourroit  le  Seigneur  pour-  ™££mm. 
fuiurc  l'acheteur,  &  non  le  vendeur,  parce  qu'il  n'eft  tenu  def-  Amur. 
dits  droits  Seigneuriaux ,  comme  dit  eft  cy-deuant. 

D.  M  eft  donc  loifible  par  noftre  Couftume  de  refîlic  du  contrat  de  vente 
dans  les  14.  heures/ans  eftre  tenu  de  payer  aucun  droit  de  lods  &  ventes? 

R.  Ceft ce  quedic  JeMn<F*bj*LJi du9hiêsX.C9tnmnnJelfi. &i*l.i.C. 
qMsrtéU  lie.  *b  emftJift.  que  Vent *  non  dtbentnr  ex  vendit  i*ne  $** fnngitnrreif 
m»Us.  i  quoy  s'accorde l»oU{§m. Ctnjilj 6, 

D.  Mais  fi  après  les  14.  heures  ons'  en  veut  départir  pour  caufe  raifonna- 
ble ,  comme  pour  eui&ion  apparente  de  la  chofe } 

R.  Nonooftant >  lods  6c  ventes  (ont  deux , comme  le  tient  Du  Moulin  tit. 
lfi'S^^toJJTtunnm.^.  Toutcsfois  par  Arreft  folcmncl  prononcé  à  Noël  if  $7» 
il  a  cfte  iugé  que  droits  ne  font  deux  au  Seigneur ,  quand  l'acquéreur  fait  caf- 
fer  Ton  contrat  pour  auoir  eftë*  euincé  de  moitié  des  héritages  qu'il  auoit 
achetez* 

D.  Quand  efVce  aue  le  droit  de  ventes  &  autres  droits  Seigneuriaux  cy- 
d  edus  déclarez  font  deux  au,  Seigneur,  duquel  l'héritage  eft  tenu  en  cenfiue* 

R.  Toutes  &  quantesfois  qu'aucun  héritage  eft  vendu,  ôc  le  marché  fair 
entre  les  parties.  Êt  en  peut  le  Seigneur  pouriuiure  l'acheteur*  &non  le  ven- 
deur, pour  ce  qu'il  n'eu  tenu  défaits  droits  Seigneuriaux,  comme  dit  eft  cy- 
deuantf 

D.  Ccftc  pourfuiteeftellcinfallible  ? 

R.  Oiiy:  finod  que  dedans  vingt-quatre  heures  après  ledit  marcherait,  les- 
parties  fe  quittalfenc  libéralement!' vn  l'autre  Se  (ans  aucun  profit. 

D.  11  femble  que  noftre  Couftume  ne  parlant  que  de  l'acheteur  &  du  ven- 
deur ,  veuille  tacitement  inférer  qu'ez  autres  fprtes  d'aliénation  ne  font  deux 
aucuns  droits  Seigneuriaux. 

R.  Cela  fe  doit  entendre  de  toutes  aliénations  volontaires  qui  equîpollcnt 
i  ventes. 

D.  Que  vous  femble  des  héritages  Iicitex  entre  cohéritiers,  en  font  ils 
deux  lods  &  \  entes  ? 

R.  Laqueftion  générale  eft  (ans  difficulté  :3e  ne  faut  point  douter  que  te 
Seigneur  de  fief  n'en  peut  prétendre  aucuns  droits  Seigneuriaux. 

D.  Pourquoy? 

R.  Damant  que prefoppofànt qu'en  plufieurs  Couftumes  de  ceRoyanmrT 
êc  quafi  généralement  par  tout, ne  font  deux  aucuns  droits  Seigneuriaux  pour 
partages  faits  entre  cohéritiers  (  mn  enimex  t*li  etiuijiênt  mmutnr  diminuas^ 
Jjei  fuum  fui/que  rrr/pi'r,  comme  dit  Guide  Pap.  tf».  48.  &Cerf.  46.  non  pa* 
tnefmc  pour  foutes  de  partage ,  ainfi  qu'il  a  efte  iugé  par  Arreft  donné  en  la 
grande  Chambreau  mois  de  Iuillct        au  profit  de  Monfieur  Charticrr 
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comme  ex  tali  diuifione  non  debtnttr  lauatmia ,  auflï  ne  font  ils  deuz  tx  lie  'tA- 
tionefatla  in  confiait  >nt  ia m  diu iftonis.  Autrement  les  héritiers ,  pour  ce  qui  ne 
f*  pourroit  commodément  diuifèr,  (croient  de  pire  condition.  Ioint  que  celle 
licitationôV  aliénation citant forcée,  neceifaire,  &  prenant  Ton  origme ôcfa 
c.iufe  d'vnc  diuifion ,  noneft  ver  a  •venditio ,  ex  <jua  debeantnr  laudimia ,  qui  cft 
l'opinion  de  Bartole  in l.  Etideo.  De  cond.furt.  Toufiours  faut-il  conuderer 
l'intention  des  parties,  qui  n'a  efte  primo  &  principalitervendere^miis  de  par- 
tir par  entre  eux  iudicio  familia  erafeund*. 

D.  le  n'en  ferois  point  de  difficulté  pour  la  partie  en  laquelle  le  cohéritier 
adjudicataire  eft  fondé  en  l'héritage,  mais  fecus  videtur  pour  les  parts  de  Ces 
cohéritiers  qui  luyfbntadiugées,  &  qui  ne  luy  pcuucnteitre  baillées  iudicio 
familia  creifeunda,  par  lequel  lin  en  peutauoir  que  (à  part ,  mais  faut  que  ce 
loit  titêilo  particulari  emptionis. 

R.  C'cft  vnc  mcfme  chofc,d*autant  que  arbiter  familia  creifeunda  if  dicte  po- 
tcft  vni  cobtreditotam  rem  adiudicare.  l.  Item  Labeo.%.  i.  D.fam.  erc  'tfc.  &  vfe  le 
Iurifconfulce  de  ces  mots  Jicitatione  potejî rem  vniadti-duarc^  par'a  loy  Ccm- 
Trium.$.fi  iebitor.  Comm.d'utid.Qai  rei  comtnunis  partem  pigno*  i  dederat  ercdàto- 
ri%  à  focio  licitatione  vit~tnsy  creditor  aliam partent  emit.-vult  debuer  cbUro  pretto 
partent pignori datam  tantumrtpetere ^nonandiendam  débit or en»  iudienuit  lu- 
lianttt,  nifitetins  rei  pretmm  reddtret  :  ÔC  la  raiion  qu'il  en  rend  cft  fort  à  ce  pro- 
pos ,  qui*  hic  pars  fin  portio  beneficio  alteritts  partis  acceffit. 

D.  Vous  me  faites  rcflbuucriira  ce  mcfme  propos  de  la  loy  cumin  fundo.f. 
fi  f*nd*i  .-verpcdiaoriio  autemfaBo.  D.  deiuredot.  qui  parle  de  fund»  cemmu- 
n  i  in  dotem  dato ,  licitatione  contra  focium  fatla ,  malien  adtndicato,  qui  tôt  us 
dotal'ts  efi  :  pour  monftrer  que  talis  licitatio  non  cft  titulus  emptionis ,  alias  totm 
fnndm  dotalù  non  effet  j  mais  que  licitatio  non  mutât  naturant  primi  contraQu*t 
ideo  tôt  us  dotalis. 

R.  Pour  cela  il  cft  bon  de  voir  Boërius  fur  la  Couftume  de  Bcrry.Tit.  Des 
fiefs  ÔC  cens  $  j.verfEx  qmbus  feqnitur,  qnia  necefj'.tria  eff  aievat  <o  ,  au*  ex  di- 
uifione dependet.  Et  voila  ce  qui  regarde  laqueftion  générale  touchant  la  lici  - 
ration  entre  cohéritiers:  Mais  il  y  peutauoir  telle  circonftaticc  au  fait,  qu'il 
faudroit  changer  d'auis,  &  refpondrc  tout  au  contraire. 

D.  Comme  quoy? 

R.  Par  excmplc,fi  la  licitation  eftoit  fraudulcu  fe,  ou  qu'eftant  faite  mef me 
entre  cohéritiers,  vneftranger  en  demeurait  a  liudi  cataire. 

D-Quid  Ci  l'eftrarigera  cité  reçcu  à  enchérir,  mais  l'adiudication  a  efte  fai- 
te à  l'vn  des  cohéritiers  ? 

R.  DuMolin  en  la  féconde  partie  de  fes  Commentaires  de  la  Couitumc  de 
Paris.§.5Ç.£/0//.»wm.i57.  fcmocqucdcce(tediitinC^ion,4«rf</»wi/M^r^xfr4- 
neas in  licitatione  ^ant  no*\rhn  enim  -vicias  &  expulfiu  fuerit  cxtranetufcrvnxm 
tx  cohertdibus ,  remanet  negotium  in  termina  pana  diuifîonis. 

D.ToutcsfoisJaqueitions'titanc  vue  fois  nreftntéc  au  Parlement  cle  P,ari* 
entre  IeMaicur,PrcuoftÔc  Efchcuins  de  k  ville  d'Amiens  d'vnc  pnrt.&.Piccrc 
du  Caftcl  d'autrc,ily  eut  grande  conteftation,furcc  que  lefdits  Maicur&  Ef- 
chcuins d'Amiens dcmandoientlcslods «Reventes delà  maifon  tdutgéc  audit 
Cartel  héritier.,  atteadu  q»*e  la  lici«tipn  auoit  cfté  faute  aon fevlcm avenue 
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les  cohéritiers  ,  mais  que  extranei  etiam  admiffi  futraxr. 

R.  Quepourroienc-ils  alléguer  pour  leurs  raifons? 

D.  Premièrement  que  la  diftinâion  qui  s'eft  gardée  au  Palais,  8c  particu- 
lièrement! Amiens  ,  c'tft  (jHandoinlicitationecahtredes  tamum  admit tuntur, 
*ut  artatido  ext ranci:  primo  ca/u  nondtberi taudimia,  cittn  ïamùm  fit  dtitifo  :fè- 
cundo  cafu  ddert^um  diuijtoefenon pofftt  hartditatis,admi/fis  extrantu.Ùu  M  o- 
lin  mcfmeafuiuy  ceftaduis  furie  §.n  de  la  Coud  de  Paris,  num.j}.  te  de 
fait  dinifîc d-cinon potejly  quand  vn  eftrangcr  eft  admis  à  enchérir  &  acheter,& 
faut  que  l'intention  des  héritiers  ait  efté  d'expoft  r  en  vente,  &  fortir  des  ber  - 
ncs  du  partage,puifqvic  extraneos  ad»'tfert$nt.D'«\\\Q\irs>'Vt  tmpiio  ntcejptna/x 
qu*  Uudimianon  dcbeaniur ,  il  faut  que  emptori  tmindi  necejfitatem  imp9ttat9 
comme  au  premier  cas  coheredibnt  tantum  in  licitatiwc  admiffi  s  :  mais  admijjo 
^xtranti^on eft  coh$redTne(tffaria  emptio,ftd  "Vol**taria.Et  eft  ci i ce  cci.te.rai- 
fon  deChailaneus  fur  la  Couft.de  BourgongneTit.  Des  retraits.  $.9./; ht».). 4. . 
expliquant  yùdfît  necejf tria  emptio.  &  quandoneuffariadici  pofiu.  Bertrand. 
C9n{il.iii..l.i.^tnfrcr.T>(cif.Tbolof.7j.  ont  fuiuy  cefte  diftin&ion.Du  Molin 
fur laCouil.deParis^.jj.^/c/r/.wwwi  ^.allègue  vn  Arrcft  côformc  prononcé 
en  robbes  rouges  le  1.  Auril  153  8  fur  vn  appeldcla  Chambre  du  Threfor. 

R.Toufiours  faut-il  iuger  cefte  queftion  tx  cuentu^  &  ne  faut  confiderer  fi 
extranei  in  liàtéttioncAdmtfti  faerint,  ains  fi  le  cohéritier  eft  demeuré  le  demies 
cncherilïèur,  ou  bien  l'eft ranger.  Et  de  fait  en  cède  caufe  d'Amiens  interuinc 
Arreft  donné  en  la  cinquiefmc  Chambre  des  Enqueftesle  5.  Marsij87-  pro- 
nonce le  t.  enfuiuant,  après  auoir  demandé  la  queftion  aux  Chambrcs,&:  veu 
les  Arrefts  cy-deilus  alléguez ,  par  lequel  il  futiugé ,  que  de  la  licitation  faits 
entre  cohéritiers  fans  fraude,  l'vn  d  iceux  demeurant adiudicatafre, ne  font 
deuz  droits  de  lods  &  ventes, n'autres  droits  Seigneuriaux.  Cela  eft  décide  en 
termes  exprés  parla  nouuelle  Couftume  de  Paris  article  80.  d'Orleansart. 
J6.&.14.  aeMclunarr.ua.. 

D.  En  effet  vous  concluez  que  fi  vn  héritage  commun  entre  cohéritiers  le- 
quel ne  te  peut  partir,  cil  licite  par  Iuftice,  à  adiugé  à  l'vn  des  héritiers,  ne 
loin  deuz  lots  ny  ventes  X  caufe tfcl'adiudication  duditheritagepar  ce  qiu  ta 
licitation  ou  bien  la  vêdition  acftéfiiteparlufticcen  confequcnce,cVpoui  la- 
per  fection  du  partage ,  lequel  il  eftoit  necellàire  faire  entre  les  cohéritiers. 

R.  lleftainfi.  Car  fi  l'héritage  eftoit  volontairement  vendu  i  l'vn  desco- 
Jaeriricrs,ou  que  la  licitation  de  l'héritage  commun,  lequel  ne  fe  peurpartir 
fufl  faite  entre  deux  ou  trois  comproprictaires,  foit  qu'ils  ayentt  lté  compa- 
gnon* &  alloricz,  ou  du  tout  cftrangers ,  encores  que  le  total  de  l'héritage 
loiz  adiuge  à  l'vn  défaits  propriétaires,  &  qu'il  n'y  ait  eu  que  lcfdits pro- 
priétaires qui  ayent  cfté  admis  à  mettre  enchère ,  &  non  les  eftrangers  :  tou- 
tcsrois  l'adiudioi  taire  fera  tenu  payerles  lots  &  ventes  du  prix  porte  par  fop 
adiucication  ,  la  portion  contingente  deduitte.  Comme  il  a  cfté  iuge  pir 
Arrcft  prononcé  le  9.  Ianuicr  mil  cinq  cens  quatre-vingts  treize  entre  Mon- 
iteur le  Proctircurgcneraîdu  Roy  prenant  la  caufe  pour  fou  Subftitut  ru.B^il- 
iia^ede  Montargis,  &  Thomas  Guyon  Rcccucur  du  domaine  dudit^Mon- 
targis  appellans  du  B.nlîy  dodit  lieu  d'vnc  part ,  &  Iean  Turrcau  cV  coui- 
iôrs  intimez  d'autre  :  par  lequel  1*  Cour  a  mis  l'appellation  &  Hntçncc 
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abfoiutoire dont  eftoit  appel,  au  néant $  (ans  defpens  delà  caufe  d'appel  ;  en 
cmendant  le  iugement  a  condamné  les  intimezÀ  payer  audit  Guy  on  Rece- 
liez du  domaine  de  Montargis,  le  profit  des  lots  &  ventes  de  l'acctuifition 
faite  par  licitation  de  la  maifon  de  laquelle  eftoit  queftion ,  comme  n  ayant  la 
licication  cfté  Faite  entre  cohéritiers ,  &  ce  pro  rata  de  la  moitié  du  prix  de  la 
licitation,&  condamné  les  intimez  és  defpens  de  la  caufe  principale.  Et  ce 
qui  cft  encores  à  remarquer,  c'eft  que  par  ceft  Àrreft  il  cft  iugé^u'en  la  Cou- 
ftume  de  Monurgis  ne  lont  deuz  lots  ny  ventes  pour  licitation  faite  entre  co- 
héritiers, encore  que  la  Couftume  n'en  face  mention ,  non  plus  que  noftre 
Couftume  de  Vallois.  Par  la  mefme  raifon ,  fi  vnc  maifon  qui  cftoit  commu- 
ne ck  de  conqueft  entre  les  héritiers  du  mary  predecedé  ck  de  la  Femme  fu rui- 
nante cft  licite  au  moyen  de  ce  qu'elle  ne  fe  peut  partir  :  encores  que  ladite 
maifon  fbitadiugécà  la  femme  furuiuante,  ouàl'vndes  héritiers,  l'adjudica- 
taire fera  tenu  payer  les  lots  Ôc  ventes  de  fon  adiudication ,  dcduûion  faite 
de  la  portion  qu'il  auoit  en  l'héritage  licite.  Par  ce  que  ladite  Femme  ôc  les  hé- 
ritiers de  fon  défunt  mary  n'eftoient  pas  cohéritiers  :ains  communs ,  com- 
jnoprietaires,  ôc  copartageans. 

D.  Et  pour  foute  de  partage  font- ils  deuz  lots  6V  ventes? 

R.  Combien  que  pour  foute  de  partage  l'héritier  ait  conftitué  à  fon  co  • 
Héritier  rente  rachetable  au  denier  douze,  quinze  ou  vingt,  ou  bien  luy  ait 
baillé  deniers  contens  »  toutesfois  ne  font  deuz  aucuns  lots  ny  ventes  pour  la 
foute  baillée  encores  qu'elle  foit  payée  d'ailleurs  que  des  biens  de  l  hercdi- 
té ,  foit  que  le  partage  fe  Face  volontairement  »  ou  par  authoritc  de  lulticcl 
D.  Quelle  raifon  auez  vous  ? 

R.  Parce  que  les  parties  n'ont  point  eu  intention  de  vendre ,  acheter ,  ou 
pcrmuter,ains  feulement  de  partager;  ôc  que  l'on  confidere  toufiours  la  prin- 
cipale intention  des  parties,cV  non  pas  ce  qui  fe  fait  en  confequence  ou  eh  ex  * 
ecution  du  négoce  principal ,  qui  cil  le  partage ,  qui  eft-cc  oue  les  parties  ont 
voulu  faire ,  Ôc  non  pas  vn  autre  contract.  Aufli  la  foute  a  efté  baillée  en  con- 
fequence neceflàire  de»  la  perfection  du  partage.  Et  tout  ainfi  qu'à  caulc  du 
partage  ne  font  deuz  aucuns  droits  Seigneuriaux  ne  féodaux ,  feinblablement 
n'en  lont  deuz  aucuns  à  caufe  de  la  foute  baillée  en  confequence  dudit  parta- 
ge. /.  Tfym  mnis.  D.  Si  cert.  pt.  /.  Strtos.  D.ftmil.  treife.  Molin.  in  Conf.  Psrif. 

étrt.  12,  tf*.  il. 

D.  Si  le  Seigneur  féodal  auoit  vendu  quelques  terres  du  domaine  de  fon 
fief,  en  pourroit-il  demander  lots  ôc  ventes  ? 

R.  Non  ;  s'il  n'eft  expreûcment  dit  par  le  contrat,  qu'outre  le  prix  porté 
pariceluy,  l'acheteur  fera  tenu  luy  payer  les  lots  &  ventes.  Par  ce  qu'en  ce  cas 
oiipretume  que  l'acheteur  a  plus  acheté  l'héritage  à  luy  vendu ,  au  moyen  de 
çe  qu'il  ne  luy  conuient  payer  aucuns  lots  ny  ventes  ,lefqueli  fe  rayent  au  Sei- 
gneur ccnfîer  lors  qu'il  loue  Ôc  approuue  la  vendition  qui  a  efté  faite  par  vn 
étranger,  l'héritage  eftant  en  fa  ccnfiue,  &  qu'il  ehfaifme  l'acheteur  d'iceluy. 
Ce  qui  n'eft  au  cas  fûfdit  /attendu  quec'cftlcSeigneurmefme  qui  vend  :  tel* 
lement  que  après  la  vendition ,  il  n  cft  befoin  qu'il  loue  ny  approuue  le  con- 
trat, encores  moins  qu'il  l'en fu fine. 

D.  Quand  les  gens  de  main-morte  ont  acquis  quelques  héritages,  ôc  que 

par 
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par  npres  ils  font  contraints  d'en  vuidcr  leurs  mains ,  &  les  reuendie à  vn  an- 
tre ,  comme  il  fera  die  cy-apres  en  l'article  14.  le  Roy  ,  on  bien  les  Seigneurs 
féodaux  &  cenfiers ,  pcuuent  ils  prétendre  doubles  droits  de  lots  &  ventes  à 
caufe  de  cefte  double  mutation  ? 

R.  Ils  n'auront  finon  le  profit  deu  à  caufe  de  la  reuente ,  non  pas  à  caufe  de 
Taquifuion  faite  par  les  gens  de  main- morte ,  attendu  qu'ils  la  débattent ,  &c 
empefehent  l'effet  d'icelle  :&  hoc  Céfr  frior  cent  r  *tt  hs  rt fol uitur ,  &Ati  non 
CAHpêmrtducitHr:  ainfi  qu'il  a  efte  iuge  par  Arreft  donné  au  profit  des  Gou* 
uerneurs  de  la  Trinité ,  contre  Barthélémy  de  i'Iile  Efcuy er ,  Seigneur  d'An- 
<lrezy ,  le  1.  luin  15  64. 

D.  Que  dites  vous  d'vn  héritage  vendu  à  faculté  de  rachat  ? 

R.  Par  Arreft  donné  en  la  cinquiefme  Chambre  des  Enquêtes  le  9.  Dé- 
cembre 1595.  au  rapport  de  Monfieur  de  Mcfmes ,  entre  Thoronneau  <5c  Bo- 
det ,  en  la  Couftumc  de  Poi&ou,il  a  efté  dit ,  qu'en  vente  4  faculté  de  rachat, 
ores  que  le  rachat  foie  exécute',  &lc  contrat  refolu,  les  lots  &  ventes  font 
deuz. 

Article  XXIII* 

Iccm,  toutes  cenûucs  deuës  au  iour  fain&Remy ,  ou  autre 
îour,fedoiuentpaycraux  Seigneurs  dont  les  héritages  font  te- 
nus te  mouuans ,  ou  à  leurs  commis ,  au  iour  qu'ils  font  deuz ,  6c 
au  lieu  accouftume:  fur  peine  de  la  petite  amende  ordinaire 
des  lieux. 

D.  Quand , à  qui ,  &  en  quel  lieu,  les'eenfiucs  fe  doiuent*elles  payer  ? 

R.  Toutes  ccnûues  deucs  au  iour  de  fain&  Remy,  ou  autre  iour,  fe  doiucnt 
payer  aux  Seigneurs  dont  les  héritages  feront  tenus  &  mouuans ,  ou  à  lèurs 
Commis  au  iour  qu'ils  font  deuz,  &  au  lieu  accoutumé. 

D.  A  faute  de  ce  faire  quelle  peine  y  efchct-il  ? 

R.  La  petite  amende  ordinaire  des  lieux. 

D.  Quelle  cft  celle  petite  amende  1 

R.  Elle  eft  définie  par  le  7.  article  de  cefte  Couftume.  A  fcâuoir  és  Cha- 
ftcllenies  &  Prcuoftez  dcCrcfpy&  la  Fcrté-Milon  feptfols  fix  deniers  ne- 
rets  ,  vallans  quatre  fols  fix  deniers  parifis.  De  mefinc  en  la  Preuofté  de  Bon- 
Deuil  ,  &  és  Chaftellenies  de  Pierrefons,  Bcthizy  &  Verberie.  Mais  en  la  Prc« 
uofté  d'Acy,clle  eft  de  feptfols  fix  deniers  tournois. 

D.  Pourquoy  cefte  peine  n'eft-  elle  que  de  la  petite  amende? 
,  R.  Dautant  que  les  amendes  des  defaux ,  reclains  &  errâmes ,  ne  Ibnt  pas 
taxezi  dauaneage  :  or  en  ce  fait-cy ,  ce  n'eft  qu  vn  manquement  &  défaut  de 
payer  le  cens  annuel ,  qui  cft  difertement  taxé  à  cefte  fomme  par  ledit 
article. 

D.  Pourquoy  dites  vous  deuës  au  iour  de  S.Rcmyrou  autre  iour? 

R.  P;arcc  que  le  iour  auquel  le  cens  eft  deu  par  le  fubiet  à  fon  Seigneur 
n'eft  pas  certain  &  arreftê ,  ams  eft  diuers  félon  les  paclions ,  conucntions,  ou 
cqnditiojw  appofecs  aux  baux  des  héritages  donntz  à  cens:  tellement  que 
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cela  dépend  du  tiître& contrait,  ou  bien  delà  Couftume  particulière  des 
lieux.  Car  en  aucuns  lieux,  les  cens  Ce  payent  au  mois  de  S  eptembrcjcs  autres 
au  mois  d'Octobre,  ou  au  mois  de  Nouembre,  ou  au  premier  iourde  Ian- 
uicr,  félon  qu'il  eft  porté  parlestiltrcs  anciens  de  renfairineiiient.Toutesfois 
le  plus  communément  ils  fe  payent  au  iourde  S.  Remy ,  qui  eft  le  premier 
h>ur  d'Octobre. 

D.  Ceîte  amende  n'eft  donc  pas  exigible  comme  prouenantr  de  quelque 
«rime  ? 

R.  Elle  n'eft  pas  tant  pénale ,  que  domaniale ,  ceft  à  dire  qu'elle  eft  deue 
au  Seigneur,  non  comme  amende  de  crime,  ainsàcaufc  de  fa  Seigneurie 
&  dedroit  de  cens ,  &  comme  acceflbirc  d'iccluy. 

D.  Ne  faut- il  pas  vne  fentence  du  iuge  adiudicatiue  de  cefte  amende, 
pour  l'acquérir  au  Seigneur  ? 

R.  Un  en  eft  pas  de  befoin  :  par  ce  que  dés  îe  iour  palTc  de  la  demeure ,  & 
faute  de  payement  du  cens ,  elle  cftdcuëau  Seigneur ,  &  ce  pour  autant  d'an- 
nées qu'il  en  a  eu  faute  de  payer  le  cens. 

D.  Ccfte  demeure.ne  peut-elte  pas  cftre  purgéepar  le  fubiet  l 

R.  Non ,  par  ce  que  cefte  peine  eft  inhérente  au  cens ,  &  d'ancienne  cou- 
ftume receuc  8c  approuuée  en  pareil  droit  que  le  cens  mefroe.  L  Traie&itU.f, 
S>e  iffo.  D.  de  oblig.  &  *&.  l.*/fd  diem.  jj.  D.deverb.  eblig.  /./.  D.  de  pe*.  U- 
£4f.Etainfiacftèiugé par  Arrcft delà  Cour  dui^.Feuricr  1568.  fut vn  appel 
inrerictté  du  BaiiLy  de  icnlis, 

D.  Si  le  cens  eftoit  requerable ,  l'amende  auroit-elle  Heu  ? 

R.  Elle  ne  fera  point  deuë ,  finon  après  que  le  cens  aura  efté  requis  .*  ain& 
qu'il  eft  plus  à  plain  exprime  par  la  Couftumc  du  Mayne,art.ij6. 

D.  Que  ferons  nous  pour  fçauoir  (ï le  cens  eft  rcqucrublé? 

R.  In  dutiie ,  il  eft  prefume  tel.  l.Afnd  IulUnum.$.fcio.  De leg*t.\.  /.  N*«r- 
mm.  D.dèhg.\.l'.'vlt.D.d<  Vrtt.flipkL  LSemfer  irtftif  ulA.femf  trin  tbfciirii.D. 
dereg.iur.MoUn.  fur  l'ancienne  Couftumejde  Paris,  art.  6i- 

D.  Et  que  doit  faite  le  Seigneur  pour  monûrcr  que  le  cens  eft  non 
xequerabic  * 

R.  Du  Molinau  fufdit  endroit  eft  d'aduis  qu'il  doir  prouucr  deux  chofes, 
ï  fçauoir  que  le  ceps  eft  deu  à  certain  iour ,  &  en  certain  lieu. 

D»  Mais  fiau  fief  dominant  iln'y  a  du  tout  point  de  lieu ,  où  fc  faudra-il 
addreffèt  pour  payer  le  cens  î 

R.  Si  par  1  enfaifinement  ou  par  conuention  il  y  a  vn  certain  lîeu  prefix  & 
déterminé, comme  vn  certain  domicile  du  Seigneur  auquel  le  cenfier  foit 
«nu  d'aller  ou  enuoyer  pour  payer  le  cens ,  cela  doit  cftre  iuiuy^  Mais  s'il  n'y 
apoinrde  lieu  certain  Se  déterminé \  iln'y  cfchet  point  d'amende,  par  faute 
de payer  îe  cens  au  iour prefix.  ' 

D.  Parquette  Uifôn  > 

R.  Parce  eue  la  Couftume  expreflement prefuppofe  qu'il  y ait/certain 
iour&lku  prenx  pour  payctle  cens,  à  faute  dequoy  la  peine  eft  commifer 
par  a  in  fi  f  vn  &  l'autre  y  doit  cftte,  aùparauat  que  la  diTpoutiori  pcnalê  de  ceft 
article  puiflëaueirlicu,  fdon'ladoc'trin.*  delaglofe  &  dcsDo&curs.'Vi/.M*»- 
£tpt4.  Ç.deJfrH.fcgir*  '   •  - 
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D.  Encores  la  cenfiuc  doit-elle  eftre  payée  en  quelque  endroit? 

R.  Lafiçon  de  s'y  gouucrncc  nous  cit  expliquée  par  quelques  Couftumcs, 
comme  celle  de  Mctun  clup.  arc.  114-  ôc  Dourdan  cic.  i.  arc.  51.  c'elt  à  fça- 
uoir  que  où  les  Seigneucs  ccnfucls  n'auroienc  manoir,  ils  feront  tenus  de 
faire  publiée  Ôc  proclamer  aux  Profues  des  ParroilTcs  où  les  hericages  font  af- 
fis ,  quinze  iours  au  parauinc  la  réception  des  confiues  ,  le  lieu  auquel  ils i  en- 
tendent, receuoir  le&iccs  cenfiues  :  Se  iufques  à  ce  lefubiet  cenfier  n'eft  con- 
stitué en  demeure. 

D.  L'amende  eft-elle  deuë  pour  toute  fortede  cens  non  payé  ? 

R.  La  Couftume  de  Peronne  tic  j. article  9 4.. nous  apprend,  que  pour  cens 
deuz  en  grains,  C happons  ou  autres  efpeces  que  deniers  ,n'cft  deu'é  amende» 
s'il  n'y  a  titre,  conuention  ou  poilcfïioa  immémoriale  au  contraire. 

D.  Si  vnfeul  cens  eftdeu  a  diuers  Seigneurs  en  la  commune  cenfîue  def- 
•qnelseft  l'héritage,  à  faute  de  payement  dudic  cens  leur  cû  ii  deuà  chacun 
vne  amende  ? 

R.  Soit  que  leur  Seigneurie  fait  indiuifee ,  ou  que  leurs  parts  ôc  portions 
foyent  diuifées ,  i  eux  tous  n'en  fera  deuc  qu'vne  amende ,  dautant  qu'il  n« 
leur  appartient  qu' vn  feul  droit  de  cens. 

D.  Et  s'il  y  a  pluficurs  détenteurs  ou  poiTefleurs  d'vn  mefme  héritage  indi- 
uife  qui  foient  defaillans,ne  payeront- ils  qu'vne  feule  amende? 

R.Non  \  pat  ce  qu'icelle  o'eft  point  tantperfonnelie  que  réelle,  &  le  doit 
prendre  foliaairement  fur  chacun  détenteur:  fauf  leur  recours  l'vn  contre 
l'autre.  l.$.f./t fortem.l.in  exeipti$n$.%.tien.D.  de  trerb.  eblig.  Car  l'amende  cft 
de  pareille  nature  que  le  cens ,  c'clt  i  fçauoirindiuifible,  comme  tient  Accut- 
fc,  6c  Bartole  in  l.tJMtfch'u.  D.de  turc fifei, 

D.  Mais  fi  le  cens  eftoit  diui/e  du  eonfentement  du  Seigneur  ? 

R.  H  cft  fans  doute  que  chacun  détenteur  payera  le  cens  efchcu  en  fa  part: 
&par  cemoyen  payera  l'amende  entière.  *rgj.f$<j*ùduéu.§.fiquitfâmm.ù. 
Cêm  m  un,  Ptâd. 

D.  Quand  il  ra  défaut  de  payement  du  cens  pourpluficurs  années,  eft-il 
deu  autant  d'amendes  ? 

R*  On  ne  peut  demander  qu'vne  amende  pour  la  dernière  année  feule- 
ment :  n'eftoit  que  le  Seigneur  en  euft  fait  question  pour  chacune  d'içelles 
années  :& neanemoins pour  plusieurs pièces  déterres  &  héritages  pofledez  - 
ûbtodm  frw/3ur**,n'cftdeuc  qu'vne  amende.  S  cens  y  fi  par  baux  feparez.Mais 
de  cela  nous  en  parlerons  plus  amplement  cy-dclTouz  en  larc.56. 

Article    XXIV.    v  Cnit 

Iccm,  Ci  aucuns  gens  d'Eglifc,ChapitrcsouConuents,acque-  d«  *c- 
ftent  pour  &  au  nom  de  leurs  Eglifcs& bénéfices,  aucuns  heri-*^'*' 
tages  tenus  en  fief,  ou  cenfiuc,  a  aucun  Seigneur  haut  Iufticicr,  ps, g,M 
moycn,bas,ou  foncier,&  ils  font  fommez&  dénoncez  fuffifam  dt  mm4n 
mctparlcfditsSeigncurSjOu  l'vn d*cux,de mettre  iceux  héritages  mem* 
hors  de  leurs  mains, lcfdits  gés  d'Eglife,aprcs  lefdites  fommatiôs 
6c  deuonciations  à  eux  faites,  font  tenus  ainfi  le  faire  en  dedans 
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l'an  &  iour  enfumant,  ou  faire  amorcir  iceux  héritages  fi  faire 
fe  peut.  Autrement ,  feroient  lefdits  héritages  acquis  aux  Sei- 
gneurs, qui  auroient  fait  iefdits  commandemens,  parce  que  fans 
amortiflement  t  lefdits  gens  d'Eglife  ne  pcuucnt  tenir  aucuns 
héritages,  au  preiudice  de  leur  Seigneur,  plus  d'an  Se  iour. 

P.  V.  Au  xxiij.  article  dudit  cayer ,  contenant  :  Jtem ,  fi  aucuns gens  d'Egli- 
fe ,  Chapitres  ou  Conuens ,  acquièrent  peur  &  a*  nom  de  leurs  Eglifo  cjr  bénéfices, 
aucuns  héritages  tenus  en  fief  eueenfîue ,  d aucun  Seigneur  haut-  luflitier ,  meyctit 
bat  y  ou  foncier,  &  Us  font  femme*.  <?  dénoncez,  fiffijamment  par  lefdits  Seigneurs* 
ou  r*vn  deux ,  de  mettre  iceluy  héritage  hors  de  leurs  mains ,  lefdits  gens  d'Sgli* 
Ces ,  après  lefdites  fommations  et  dénonciations  à  eux faites ,  font  tenus  ainfî  le  fai- 
re y  en  dedans  l'an  &  iour  er fniuant ,  ou  faire  amortir  iceux  héritages ,  fi  faire  fe 
peut  :  autrement  feroient  lefdits  héritages  acquis  yaux  Seigneurs  tfuiauroient  fait 
lefdits  commandemens  >parce cjuefans  amorti fftment  Jes gens  dêglifene  peuuent 
tenir  lefdits  héritages  au  preiudice  de  leur  Seigneur ,  plus  d'an  &  iour.  A  près  la  le  - 
dure  d'iceluy  article  les  gens  d'Eglife  aflfftans  ont  dit  que  ledit  article  doic 
eftrc  corrigé ,  entant  qu'A  dit  qui  faute  de  faire  amortir  les  héritages  par  eux 
acquis,dans  Tan  Se  iour  après  les  fommations  i  eux  faites,  iceux  héritages  font 
acquis  aux  Seigneurs  qui  auroient  faits  lefdits  commandemens  :  &  deuoic 
eftreladite  claule  rayée  dudit  article. Les  nobles  Se  autres  du  tiers  Eftat  difans- 
au  contraire,  que  ledit  article  deuoic  demeurer  en  l'Eftat  qu'il  cftoit  couché» 
comme  ancienne  couftume  :  Veu  par  nous  la  contrariété  des  opinions  furie- 
dit  article,  ordonnons  que  ladite  couftume,  ainfi  qu'elle  eft couchée  an  cayer 
amien,  tiendra  par  prouifion  ;  Se  neantmoins  for  le  différent  des  parties  auor.S 
icellcs  renuoyées  à  la  Cour ,  pour  en  décider. 

D.  Dans  quel  temps  les  Ecclcfiaftiqucs  font  ils  tenus  vuider  leurs  mains 
des  héritages  par  eux  acquis  ? 

R.  Si  aucuns  gens  d'Eglife ,  Chapitres  au  Conuents  acqueftent  pour  Se  au 
nom  de  leurs  Eglifes&  bénéfices  aucuns  héritages  tenus  en  fief,  ou  ccnfiuc 
d'aucun  S  cigneur  haut-  Iuflticicr ,  moyen ,  bas,  ou  foncier ,  Se  ils  font  fommez 
Se  dénoncez  fuffifamment  par  lefdits  Seigneurs,  ou  l'vn  d'eux  de  mettre  iceux 
héritages  hors  de  leurs  mains ,  lefdits  gens  d'Eglife  après  lefdites  fommations 
Se  dénonciations  à  eux  faites  ,  font  tenus  ainfi  le  faire  en  dedans  l'an&  iour 
enfumant,  ou  faire  amortir  iceux  héritages ,  fi  faire  fe  peut.  loari.  Fab.  in 
*/futh.  I ngreffimm.  24.  C.de  fàer>Ecctrf  Ceft  pourquoy  on  dit  que  l'Eglifc* 
Jcs  Communautez,  les  Collèges  Se  Vniucrfitez  font  appeliez  main -morte» 
par  ce  qu'elles  ne  peuuent  retenir  ce  quelles  ont  acquis  fans  le  confentement 
du  Seigneur  féodal  ou  cenfuel,  encores  que  quelques  vns  ay eut  voulu  dire, 
qu'elles  ont  efté  appcllccs  main-morte  par  vne  antiphrafe,  par  ce  qu'elfes  ner 
meurent  iamais. 

D.  A  faute  de  vuider  leurs  mains  defdits  héritages ,  ou  de  les  faire  amortir, 
que  leur  en  aduiendroit-il  ? 

R.  Seront  lcfdks  héritages  acquis  aux  Seigneurs  qui  auront  fait  lefdits, 
commandemens. 

D.  Pourquoy? 
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R.  Par  ce  que  fans  amoitiflenunt  lefdits  gens  d'Eelife  ne  peuuent  tenir 

aucuns  héritages ,  au  preiudice  de  leur  Seigneur ,  plus  d'an  &  ionr. 

D.  Mais  Ci  lefdits  Héritages  leur  auoient  elle  donnez  ou  léguez  par  te» 

dament  î 

R.  Ils  doiuent  neantmoins  fatisfaire  à  ce  qui  cft  requis  par  la  couftume,  fauf 
leur  recours  contre  le  donataire  ou  les  héritiers  du  teftateur. 
D.  Surquoy  peut-eftre  fondé  ce  recours } 

R.  Sur  ce  que  ce  qui  eft  donné  à  l'Eglifc,  &auxpauuresnedoitrcceuoir 
aucune  diminution  comme  difent  les  Empereurs  Valentinian  &  Martin» 
in l.pr^MilegiaiiX.difdtrof.SccUf^Hdinéilimentépéiuferi^uiy  ejr  faUru  Ec- 
tlejiû rtlinquuntwr  inccncejj'A.Cr  ï  nullo pror/uj imminM* prafltri debtnt.  SuiuâC 
quoy  il  y  a  trois  A rrefts notables ,  par  lefquels  les  héritiers  font  condamnez 
d'acquiter  les  légataires  dudit  droit  d'indemnité,l'vn  récité  par  U*n.  Ga/U  de 
Kan  1589  le  fécond  de  l'an  ifj7.au  profit  des  enfans  del'Hofpital  de  JaTrinitc 
de  la  ville  de  Paris,  contre  la  Dame  Brillbnnet,  le  troifiefmc  de  Tan \y<  9.  pour 
les  frères  &  feeurs  de  l'Hofpkal  de  Montreuil. 

D.  Cjes  A  rrefts  font  de  l'ancienne  iurifprudence ,  mais  depuis  en  l'an  159}. 
en  coniîderation  de  ce  que  le  droit  d'indemnité  cft  vne  charge  réelle,  de  la- 
quelle pat  confequent  le  légataire  eft  tenu,  il  a  efté  iugé  par  Arreft  donné  au 
profit  des  héritiers  de  G  eruaisMalot  contre  les  Marguilliers  de  la  fabrique 
de  S.  Euftachede  Paris,  que  lefdits  Marguilliers  payeroient  le  droit  d'in- 
demnité, dont  lefdits  héritiers  furent  defehargez. 

R.  A  celailyadoublerefponfe:  la  première  que  l'A  rrcft  que  vous  alléguez 
eft  vn  Arreft  donné  durant  la  Ligue,  auquel  il  ne  faut  point  auoir  d'égard. 
En  fécond  lieu  ;  il  s'agifloir  lors  d* vne  donation  faite  à  la  plus  riche  fabrique 
de  la  ville  de  Paris  i  laquelle  pouuoit  ailement  payer  ce  droit  d  indemnité ,  ce 
que  ne  peuuent  pas  faire  les  panures.  Et  de  fait  s'eftant  depuis  prefentée 
vncfemblablo  emeftion  entre  les  Adminiftratcurs  de  l'Hoftel  Dieu  de  Paris 
demandeurs  en  iommation,  &  les  Nerets  héritiers  de  Mcffirc  Michel 
Secrétaire  du  Roy,pour  vne  maifon  fîze  en  la  rucQuinqucnpoix  léguée  audit 
Hoftel  D  ieu,dont  ledit  droit  d'indemnité  eftoit  demandé  par  les  Religieux  de 
fainû  Lazare,  cV  les  Chanoines  de  faine)  Mederic  prétendus  Seigneurs  ccn* 
fiers,lefdits  héritiers  fevoulurentfemir  dudit  Arreft  de  l'an  i59$.Nonobftanc 
lequel  &  fur  cefte  confideracion  du  legs  fait  aux-  pauurcs ,  la  Cour  par  Arreft 
lolemnellement  prononcé  en  robbes  rouges  lcSamedy  7. Septembre  1  C\y. fai- 
sant droit  furlafommation  condamna  leidits  Nerets  acquitter  l'Hoftel  Dieu 
de  ladite  indemnité,^  (ànsdcfpens,attendu  la  qual\tc  des  parties.  Et  cnuiron 
trois  ans  auparauant  le  fcmblable  auoiteftciuge  en  l'audience  pour  le  Chapi- 
tre de  Chartres ,  plaidant  Girard  &  de  la  Martilliere.  Voy  Rober^Choppin, 
Loifcaa ,  Loiiet,oiicefteqHcftioneft  traittée.  Molin.  fol.  119.D. 

D.  Vous  concluez  donc  qu'à  faute  d'amortilTement  les  Ecdcliaftiqucs  font 
tenus  vuider  leurs  mains  des  héritages  par  eux  acquis. 

R.  Il  n'y  a  qu'vne  feule  exception  :  à  feauoir,  quand  l'héritage  a  efté  ac- 
quis pour  y  baftirvncEghlc  Parochiaîe,  ou  pour  augmenter  vn  lieu  facré> 
comme  vn  Cimetière,  ou  autrexhofe  femblabie. 

D.  Doit  prenez  vouscefte  exception  l 
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R.DVnc  vieille  Ordonnance  en  forme  d'aduertiirement  du  RoyPhilip- 
pes  le  Bel  de  l'an  1503.  récitée  par  ^éufrerim  in  Tit.  De priuiiefiis  Regiis ,  la- 
quelle cft  conforme  au  tcxce&àla  glofc,*«/.  PUcet.  inverh.  Dedicàta.C. 
de  fucref,  Ecclef. 

D.  Pourquoy  a-t'on enuié aux Ecclcfiaftiqucs cefte liberté dacquetir,pius- 
to(\  qu'aux  perfonnes  laïques  î 

R.  Ce  n'eft  point  vne  enuie  ,mais  vne  tres-bcllc  &  tres-ancienne règle  de 
la  primiriue  Hglifc,  en  laquelle  tous  les  héritages  que  les  Catholiques  don- 
noient  à  l'Eglne, eftoient  aufli  toft  vendus,&  du  prix  qui  en  prouenoit  ou  fub- 
uenoit  aux neceflîtez  des  pauurcs,  Se  des  miniftres  de  l'Eglifc. 

D.  Qui  a  donc  peruerty  vn  fi  bel  ordre  / 

R.  Il  faut  croire  que  le  Pape  Vrbain  (  qui  viuoit  du  temps  de  Iurif- 
confultcs  Vlpian  Se  Papinian)  a  cfté  le  premier  trompé  en  la  bonne  opi- 
nion qu'il  a  eu,  que  Iaifîant  les  biens  d'Eglife  en  la  polleflïon  des  Euefques, 
ils  les  adminiftreroient  fi  diferetement,  que  les  paùures  en  feroient  beaucoup 
mieux  foulagcz,  comme  on  voit  au  ww./irt  kmwï.  ejr  c*n.  Videmes.u.  qu.i.  Ce 
mefine  zele  a  fait  perdre  iugement  à  l'Empereur  Conftantin  I.qui  a  voulu  que 
les  pofleflions  données  aux  Ecclcfiaftiques  demeuralTcnt  pardeuerseuxi  fi 
nous  en  croyons  \c cdn.ConftéWtirtHs .96.  di/r. 

D.  Voulez  vous  dire  qu'il  feroit  plus  expédient  à  l'Eglifc  de  vuider  fes  mains» 
comme  elle  faifbit  auparauant  le  temps  du  Pape  Vrbain  j 

R.  Ce  n'eft  pas  vne  petite  queftion  :  d'autant  que  la  conferuation  des  im- 
meubles en  l'Eglile  a  apporté  l'abondance  Se  richelïc,  Se  la  richelïc  le  luxe  Se 
fuperfluité,  auec  vne  infinité  d'abus  qui  ont  fait  crier  vne  grande  partie  du 
monde. 

D.  Qui  font  ceux  proprement  que  vous  appeliez  gens  de  main- morte? 

R.  Les  gens  d'Eglife  .comme  Archeucfques ,  Abbez,  Prieurs,  Curez,  Cha- 
pellains,6c  toutes  Communautcz,tant  Ecclefiaftiques.que  des  gens  laiz,com- 
me  Religieux,Prieur  Se  Gôuent,Doycn,Chanoines  Se  thapitre ,  Vniuerfité, 
Collège ,  Principal  ôc  Bourfiers,Habitans  des  villcs,bourgs,ou  villages  pofle- 
dans  héritages  en  commun  :  Preuoft  des  Marchands  cVEfcheuins,  Maire  Se 
Efcheuins,Capitoux,Confuls,  lurats,  Se  autres  Gouuerneurs  de  villes,  bourgs 
ôe  bourgades,  G  ouueroeurs  d'HofpitauXjHoftels-Dieu.MaladerieSjLcprofc-  g 
rics,Aufmofiieries,Commanderies,Stipendies,Preuoftez,  Confrairies,  Mar- 
guilliers  de  fabriques, Luminiers,CÔmunautez  dcMarchands  Se  de  meftiers, 
deuementappronuées  :  lcfqucls  dautantque  iamais  ne  meurent ,  ôc  que  les 
fuccelfcurs  reprefentent  toufiours  les  prcdeccflèurs,auffi  que  les  héritages  par 
eux  pofledezne  changent  iamais  de  main.font  appcllczGcn*  de  main -morte. 

D.  N'y  a  il  que  les  gens  d'Eglife ,  Chapitres  ou  Conucnt  qui  foient  tenuz 
ruider  leurs  mains  des  héritages  par  eux  acquis? 

R.  Autant  en  faut-il  dire  des  Collèges  ôc  Communautez  fcculicres  :  dou- 
tant qu'il  y  a  pareille  raifon  qu'és  Collèges  ouCommunautez  Ecclcfiaftiques. 
Ce  quei'entends  dire,  non  pas  parextenfion  de  Couftume  laquelle  n'eft  per- 
mife  ;  ains  par  ce  que  ce  cas  y  cftantobmis ,  doit  cftrc  vuide  parlaraifondu 
droit  commun,  félon  laquelle  slteri perdit erttm  iniqud  cond'uio  ddferrinon  de- 
let%  tieejHe dlter alrerius condition m  détériora*  redderefotcftJ.folnende.D.  demg. 
frft.Lnon  débet. D.de regiur. 
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D.  Pourquoy  dites  vous,  pour  &  au  nom  de  leurs  Egîifes  &  bénéfices? 

R.  Par  ce  que  c'eft  autre  chofe  s'ils  acquièrent  pour  cux&  à  leur  profit:, 
comme  il  leur  cft  permis  ;  dautant  qu'ils  en  peuuentdifpofer,  &  partent  tels 
axquefts  à  leurs  héritiers  par  la  Couftumc  générale  du  Royaume  :  comme  re- 
marque Ioanrtes  GaUi  cjn*ft.  16. 

D.  Pourquoy  ne  parlez  vous  que  des  héritages  tenus  en  fief  ou  ccnfîue ,  & 
non  des  héritages  tenus  en  emphyteofe  ? 

R.  Par  ce  qu'ordiiiàircment  aux  contrats  de  bail  en  emphyteofe  ou  mec, 
qu'ils  ne  pourront  eftte  tran/porr  ez  a  perfonnes  Ecclefiaftiqucs  ou  autres  de 
main-morte, ou  priuilegiécs,ny  mcfmcs  à  pcrfonnesnobics.  Laquelle  claufc 
comme  cftant  de  la  nature  defdits  côtra£ts,doit  cftrc  garde  e  par  tout,la  forme 
ôc  l'effet  des  emphyteofes  dependans  principalement  des  claufes  qui  y  font 
mifes.  l.r.i»  firX.de ïur.emphyj.  Etpar  icelle  claufc  il  elt  défendu  cn  gênerai 
de  tranfporcerrcmphytcofcà  quelque  perfonneque  ce  foit,  parle  moyen  de 
laquelle  la  condition  du  Seigneur  puiileeftrcempirée  :  ôcainfî  eft gardé  ai  ce 
Royaume,  comme  l'efcrit  Specnlator  in  tit.  de  locato.  §.  r/urrcaliqu*.  verf.i  1 6. 
Mafuer.eod.tit.& tit.de  prétfcriptiçnib^.itcm fi  Ecclefia.& Bcnctùci.  incâp.  I(ay. 

D.  Les  Ecclefiaftiqucs  &  gens  demain-morte,  encoresque  les  héritages 
pâteux  polTcdez  foicnt  amortis,  ne  font- ils  pas  tenus  de  bailler  homme  vi~ 
uant  6c  mourant ,  lequel  fera  tenu  faite  hommage,  &  par  le  decez  duquel  fera 
deu  rachat? 

R.  L'amortilTement  gênerai  ou  particulier  deuëment  vérifié  exempte  & 
affranchit  à  l'aduenir  les  gens  de  main-morte  de  la  prestation  d'homme  viuant 
Se  mourant ,  foy  6c  hommage,  &  profits  féodaux  pour  le  regard  du  fief  admor- 
ty  immédiatement  mouuant  du  Roy  :  enfembledeia  ceniiuepour  le  regard 
de  l'héritage"  roturier. 

P.  Sur*}uoy  fondez  vous  celte  refolution  ? 

R.  Sur  plusieurs  raifbns,bien  6c  au  long  remarquées  par  nos  Doéteurs,qul 
ont  traicté  des  droits  d'amortiflemens.  La  première  elt,  parce  qu'vn  héritage 
amortyefthorsdcprofanicé,  cft  voiie,dcdié,  &confacréàDieu.  Défait  le 
Roy  amortiirant  vn  héritage  vfe  de  ces-mots:  Auons  amorty,6c  à  Dieu  dédié; 
.  amortiljpns  6c  à  Dieu  dédions. Or  il  eft  certain  c\ucpro (pirunalibus  hma^ium 
_  fieri nondtbit.cjmlli iiceat.\ïqh.x.cf*tHr*m Ecdefitm.  1 1. qH.i**p.fin.dereg. 
9nrJ.pUcctX.de  facr.Eeclef. 

D.  Mais  les  Euelques,  Archeuefques ,  6c  autre*  Prélats  dé  ce  Royau* 
me,lors  qu'ils  fontpourucus  de  leurs  Eucfchez&  Archcuefchez ,  ne  font-ilï- 
pas  tenus  de  prefter  le  ferment  au  Roy  pour  raifon  du  temporel  de  leurs  Euef- 
chez  6c  Archcuefchez  ? 

R.  Ils  ne  font  pas  hommage,  ainfi  que  les  autres  vaflàux  font  tenus  fais 
re,ains  ils  preftent  le  fimple  ferment  de  fidélité. 

D.  Quelles  font  les  autres  raifons  de  cefte exemption  debâilier  homme- 
viuant  6c  mourant  ? 

R,  La  féconde  eft ,  que  ce  mot  d  amortiftèment  ne  fîgnifie  pas  feulement 
difpenfc&pcrmiflîon  de  poflèder  héritages  par  gens  de  main  morte  .  mais 
auflî  ûgnific  quittanct^enojiciaiion  &  rcmiflîon  gênerai*  du  droit  qu'on  a  eu- 
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J  'hcric  igc  araorty.  La  troiâefme,  par  ce  que  les  héritages  amortis  fontefH- 
mez  alaudiaux ,  &  partant  francs  &  libres  de  prédation  de  foy  &  hommage, 
de  ceniîuc ,  &  de  tous  droits  &  d  juojrs.  La  quatriefmc  elt ,  que  fi  après  l'irn- 
petration  des  lettres  damorutlcmcnt  ,lcs  gens  de  main  morte  citaient  tenus 
bailicrau  Roy  homme  viuant  &  mourant,  ôc  parle  decez  de  chacun  homme 
ninli  baillé  eftoient  contraints  payer  rachat ,  les  lettres  d'amortiilcmcnt  leur 
Icroicnt  inutiles.  En  cinquicfmc  lieu  :  fi  pour  chacun  fief  mouuant  du  Roy  & 
admorty  parla  Majeftc,  les  Ecclcûaitiques  ôc  autrcs'gens  de  main  morte 
citaient  tenuz  bailler  au  Roy  homme  viuanc  &  mourant ,  ily  a  tel  Archcucf- 
qtte  qui  feroit  tenu  bailler  au  Roy  des  hommes  viuans  Se  mourans  pour  plus 
de  quarante  fiefs  :  &des  Euefques  ôc  Abbez  pour  plus  dçttngt  &  trente  nefs. 
Toutesfois  il  elt  certain  qu'après  les  amortillcmcns  par  eux  obtenus ,  ils  n'ont 
baillé,&  encore*  a  prefent  ne  bai  lient  au  Roy  aucun  home  viuantne  monrât. 
ôc  ne  luy  payent  aucuns  droits  ne  deuoirs ,  ôc  pour  les  héritages  roturiers  ne 
payent  aucune  cenfiuc.  Etainfi  a  toufiours  efté  obferué  en  France.  Ainfifuc 
iugé  en  l'an  1517.  contre  le  Procureur  du  Roy  à  Pcronnc,  .oui  auoit  fait  laifir 
les  Seigneuries  de  Moulins,  &  le  Mefhil  appartenais  aux  Religieux,  Abbé  Se 
Conuent  de  làinct  Waft  d'Arras,  à  faute  d  nomme,dtoits  &jîeuoirsnon  faits: 
lefdits  Rel  igieuxayansfait  apparoirque  lefdites  terres  leurtltaient  admor- 
ties  par  les  Roys  Theodoric  Se  Charlemagne. 

D.  Par  les  raifonscy-delTus  alléguées  voulez  vous  conclùrre,qae  rcflfeéc 
des  amortiflemens  eft  tel ,  que  par  le  moyen  d'iceux ,  on  ne  doit  bailler  hom- 
me viuant  ôc  mourant ,  ny  payer  aucuns  droits  Ôc  deuoirs  au  K&f ? 

R.  Ien'ofe  rien  conclurre  en  ceft  endroit  à  caufe  delà  diuerlîtc  delà  prati- 
que, ôe  des  claufes  qui  font  quelquefois  appofees  ou  obroifes  auxlettres  d  ad- 
mortiflement.  Car  encores  que  les  gens  de  main-morte  de  toute  antiquité 
n*yent  cité  contraints  bailler  au  Roy  nomme  viuant  ôc  mourant^our  les  hé- 
ritages féodaux  immédiatement  tenus  delà  Majeftc,dcfquels ils  aboient  ob- 
tenu amortifTemcntdeucment  vérifié  :  Toutesfois  les  Gouucrneurs"derHo- 
ftel  Dieu  de  Paris  ayant  obtenu  du  Roy  Henry  III.  lettres  d'admortillement 
de  la  moitié  du  fief  d'Albic  fitué  es  Halles  de  Paris  immédiatement  tenu  du 
Roy ,  anciennement  donné  aux  paumes  malades  dudit  Hoftcl-Dieu^ar  Mar- 
guerite de  Ncufuille  veufuc  de  feu  Pierre  Frager  j  les  lettres  ayans  e^é  véri- 
fiées purement  ôc  fimplement  en  la  Chambre  des  Comptes  le  1  j.  Aùfil- 1577. 
&  depuis  cftans  prcliaitées  au  Parlement,  la  Cour  par  Arreltdu  îo*.  Septem- 
bre 1578.  ordonna  que  les  lettres  d'amortiiTcment  feroient  regiftrées,  pour 
ioiiyr  par  les  impetrans  du  contenu  en  iccllcs,  en  baillant  par  eux  homme  vi- 
uant Se  mourant  pour  en  faire  la  foy  ôc  hommage  au  Roy  :  fans  que  par  le  de- 
cez dudit  homme  viuant  Ôc  mourant ,  ou  autre  mutation  lefdits  impétrant 
ioient  tenuz  payer  aucune  Finance  ou  profit  d'iceluy.  Suiuant  lequel  Arreft, 
lefdics  Goucrneurs  baillèrent  homme  viuant  &  mourant,  lequel  fut  receu  eu 
la  Chambre  des  Comptes  le  15.  Nouembre  1578.  Auiïï  Meilleurs  des  Com- 
ptes en  vérifiant  l'amortillcment  obtenu  par  les  Religieux  des  Bons-hommes 
au  Conuent  de  Nigeon,  mirent  en  leur  Arrelt  de  vérification  du  15.  Fcburiet 
15  67.  Qu'ils  confentoienti'cntherinement des  lettres  fan»  payer  Finance  au 
Roy  pour  raifoo  dudit  admortillemcnt,  finon  douze  deniers  pariûs  de  cens 
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chacun  an ,  payables  à  ta  recepte  ordinaire  de  Paris  au  iour  de  S.  Remy  :  com  - 
bien  que  leltfites  Lettres  euirenc  efté  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement  le  3. 
Àouft  i$66.  purement  &  finalement,  fans  aucune  charge  de  payer  cenfiue. 

D.  Mais  vous  ne  faites  point  de  difficulté  que  les  Ecclcfiaftiques  &  autres 
gens  demain  morte  qui  ont  acquis,  ou  aufqucls  a  efté  donné,  légué,  ou  au- 
moGié  quelque  héritage  féodal  tenu  en  plein  fief  du  Roy,  non  admorty  par 
ledic  Seigneur  ,font  tenus  bailler  homme  viuantcV  mourant,  qui  race  foy  & 
hommage  au  Roy  des  fiefs  qui  1  eur  appartiennent ,  6c  par  le  decez  duquel  eft 
deu  droit  de  rachat  ? 

R.  Il  eft  certain  que  pour  les  héritages  non  admortis ,  les  gens  de  main- 
morte fcdoiuentgouuerner  enuers  le  Roy ,  comme  ils  font  enuers  les  autres 
Seigneurs  féodaux  :finon  que  pour  le  regard  du  droit  d'indemnité ,  ils  n'ont 
accoutumé  de  le  payer  au  Roy,  par  ce  qu'ils  luy  payent  le  droit  de  nou- 
ueaux  acquefts ,  qui  eft  au  lieu  d'indemnité  qu'on  paye  aux  autres  Seigneurs 
féodaux  de  ce  Royaume. 

D.  Pourquoy  fe  paye  le  droit  d'indemnité  aux  autres  Seigneurs  féodaux  ? 

R.  Pour  l'intereft  notable  qu'ils  ont  aux  amortiflemens  obtenus  du  Roy: 
au  moyen  de  ce  qu'ils  ne  pcuuent  contraindre  les  gens  de  main-morte  vuider 
leurs  mains  des  héritages  qui  leur  font  amortis  par  ledit  Seigneur.  Et  dautant 
ou'il  eft  notoire  que  les  gens  de  main  morte  ne  peuuent  vendre ,  eichanger* 
donner,  ny  autrement  aliéner  les  héritages  qui  leur  appartiennênt,ne  meurent 
point  >ck  ne  peuuent  contifqucr ,  il  eft  certain  auffi  qu'en  ce  faifant,  les  Sei- 
gneurs féodaux  l cenfiers,  ëc  hauts- Iufticicrs  fontpriuez  de  tous  droits  de 
quints.requints^reliefs,  rachats,  lots,ventes,faifines,  amendes,  confifeations, 
droits  dedes.herence,&  autres  droitsSeigneuriaux,feodaux  &  cenfuels.C'eft 
pourquoy  on  a  trouué  raifonnable ,  qu'en  ce  cas  les  gens  de  main -morte  fuf- 
iène  tenus  indemnifer  les  Seigneurs  fcodaux,cenfiers»&  hauts  Iufticicrs.  Car 
le  Roy  par  (es  lettres  d'amortiirement  n'entend  aucunement  preiudicier  aux 
droits  des  Seigneurs  féodaux ,  cenfiers,  ou  hauts  -Iufticicrs  de  fon  Royaume, 
ayans intereft  a l'amortiftement par  luy  octroyé. 

D.  Quelle  recompenfc  en  cas  d'amortilTcmcnt  doit-eftre  baillée  aux  Sei- 
gneurs féodaux? 

R.  Ceftequeftion  comme  problématique  a  efté  plufieurs  fois  agitée  en  la 
Cour  de  Parlement,  &  appointée  au  Conteil  par  Arreft  du  7-  Feurier  1554.  en- 
tre les  Religieux.Prieur  &  Conuent  de  S.Nicolas  d'Acy  lés  Senlis,&  M.  Ro- 
ger Colier,&  Nicolas  de  Placy:Le  mefmepar  autre  Arreft  du  18.  Nouembre 
15(7.  entre  les  Religieux  des  Blancs-Manteaux  appellants  dvne  part,&Mon- 
fieur  du  Val  MaiftredesComptes  Seigneur  de  Fontenay  intimé  d'autr^pour 
raifondufief,  terres,  &  Seigneurie  du  Plcflier  GofTot  donné  aufdics  Reli- 
gieux  par  feu  Médire  Anthoinc  Robert  Greffier  Criminel  de  la  Cour  de  Par- 
lement , à  la  charge  de  dire ,  chanter ,  &  célébrer  plufieurs  Méfiés ,  Se  feruice 
diuin.  Idem  par  Arreft  du  iy.  Mars  1569.  entre  les  Celeftins ,  laRoyne  de 
Nauarre,  &  Meneurs  les  Ponchers.  Vray  eft  que  l'Arrcftdes  Blancs-Man^ 
teaux  porte ,  que  pendant  l'appointé  au  Confcif ,  les  appellans  auront  main- 
leuée  narprouifion  des  fiefs  dont  eft  queftion ,  en  payant  le  relief  au  Seigneur 
féodal  pout  la  donation  à  eux  faite  pat  ledit  Robert,  félon  la  Couftumc  d« 
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lieux  :  en  baillant  homme  vin  ant,  mourant,  6c  indemnité  :  en  laquelle  iccl- 
lc  Cour  entend  comprendre  l'homme  confifquant ,  pour  eftrc  eftimec 
tout  ainfi  que  fi  la  donation  eftoit  faite  à  perfoune  franc  6c  libre.  Et  la- 
quelle indemnité  fera  eft  1  en  ce  par  gens  notables  t  admis  &  accordez  par  les 
parties. 

D.  Il  femble  que  ccft  Arreft  foit  mènerai,  &  doiue  feruir  de  loy  pourl'adue- 
air;  tellement  qu'il  n'eft  plus  queftion ,  (mon  de  fçauoir  i  combien  l'indem  - 
fûte deue  au  Seigneur  féodal  doit  cftrc  cftimée. 

R.  Cela  eft  fort  arbitraire.  Et  ordinairement  la  Cour  ordonne  que  les  far- 
des conmendront de perfonnes pour  lcftimcr. 

D.  Comment  les  arbitres  ont- ils  accouftumé  de  fc  gouucrncr  en  telles 
eftiraations? 

R.  Régulièrement  les  arbitres  eftiment  l'indemnité  au  cinqniefmc  denier 
de  la  valeur  6c  cftimation  de  l'héritage  féodal  amorty ,  ainfi  qu'il  eft  contenu 
es  i$  6c  ;o  articles  delà  Couftume  de  Mclun,  qui  eft  fuiuie  ordinairement  en 
laPrcuo£lé& Vicomte  d  Pans.  Parla  Couftumcdu  Maine  art-  41.  l'indem- 
nité fe  monte  ï  la  valeur  des  fruits  de  trois  années  des  chofes  acquifes,  fi  au- 
trement n'en  eft  compofe. 

D.  Vous  nous  auez  parlé  delà  recompenfe  deuë  par  les  gens  de  main  -mor- 
te aux  Seigneurs  féodaux  pour  les  héritages  admortis  :  mais  quelle  eft  lare- 
compenfc  deuë  aux  Seigneurs  cenfiers,  àcaufe  des  héritages  eftans  en  leur 
cenfiue ,  amortis  par  le  Roy  ? 

R.  Il  eft  certain  que  les  héritages  roturiers  par  le  moyen  de  TamortiiTe- 
ment  octroyé  par  le  Roy  eftans  delaillèz  à  perpétuité  -à  gens  de  main-morte, 
les  Seigneurs  cenfiers  font  entièrement  priuez  de  leurs  droits  Seigneuriaux, 
qui  confiftent  en  lots,  ventes,  faifines  6c  amendes.  D'autant  que  les  gens  de 
main-  morte  ne  vendent  point  leurs  héritages  :  en  forte  que  l'intereft ,  perte  6c 
dommage,  que  les  Seigneurs  cenfiers  louèrent  par  le  moyen  des  amortifle- 
mens ,  eft  clair  6c  euident. 

D.  A  quelle  raifon  eft  eftimée  l'indemnité  des  Seigneurs  cenfiers  ? 

R.  Si  lci  Couftumes  des  lieux  en  ont  expreftement  difpofc,  il  les  faut  fuiure 
nécessairement:  commenousauonsditdelaCouftumedu  Maine,  quiefti- 
nie  l'indemnité  i  la  valeur  des  fruits  de  trois  années  des  chofes  acquifes.  M  ais 
autrerocnt,ladite  indemnité, après  proficurs  difputcs,diuerfes  opinions,  Sen- 
tences 6c  Arrefts  donnez  pour  ce  rcgard,a  cfté  eftirree  au  cinquiefme  denier  de 
la  valeur  6c  eûimation  de  l'héritage  amorty.  A  infi  a  efté  iu^c  par  Arreft  du  9. 
Auril  1565. entre  les  Iefiiites  appeilâs,&  les  Religieux,  Abbe  &  Côuent  de  S« 
Geneuiéue,  6c  le  Commandeur  de  S.Ican  de  Latran  intimez,touchant  l'aqui- 
fition  faite  par  les  lefuites  de  la  maifon  6c  court  de  Langres  fixe  en  la  rue  S. 
laques.  Semblable  Arreft  du  moisd'Aouft  1557-  entrclcfdits  Religieux  de 
sain  et c  Gencuiéue,  6c  les  Bourficrs  du  Collège  de  Cambray.confornaément  à 
autre  précèdent  Arreft  du  ai. Décembre  1556.  entre  les  mefmcs  Religieux  ,& 
les  Bourficrs  duCollege  de  Forcet. 

D.  Les  Seigneurs  cenfiers  peuuent-ils  demander  hommeviuant  6c mou- 
rant, comme  font  les  Seigneurs  féodaux  ? 

R.  Il  fembk  que  non,  attend»  qu'on  ne  leur  doit  porter  aucune  foy,ny  faire 
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aucun  hommage.  Auflï  qu'il  ne  ferait  raifonnabLe,quc  par  le  decez  de  chacun 
homme.qui  au  roi  t  efté  baillé  par  les  gens  de  main  moi  ce  pour  viuanc  Se  mo«- 
rant,  il  fuit  deu  profit  confiftant  au  reuenu  de  l'héritage  roturier ,  ou  au  paye- 
ment des  lots  âc  rentes,  comme  s'il  eftoit  vendu  j  ôc  (croit  chofe  bien  dure 
que  de  payer  lots  &  ventes  pour  le  decez  de  l'homme  viuant  Se  mourant  bail- 
lé au  Seigneur,  veu  que  lefdits  Seigneurs  cen fiers  ne  peuuent  auoir  lots  Se 
ventes  qu'en  vn  feu  !  ca$,qui  cft  de  vraye  vendition  :  combien  que  le  Seigneur 
féodal  puifle  auoir  profit  de  Ton  fief  en  plufieurs  &  diuers  cas ,  foit  de  quint 
Se  requint  ,  ou  de  relief  &  rachapt.  Toutefois  le  contraire  a  eftétuge  par  Ar- 
reft du  u  Mars  ij  87.  çonfirmatif  de  la  Sentence  du  PreuoftdcParis.au  pro- 
fit de  Mcllîre  Pierre  de  Gondy  Euefque  de  Paris ,  contre  les  Marguiiliers  de 
l'EglifcdeS.Sauucur.qui  furent  condamnez  payer  audit  fieur  Euefque  in- 
demnité, pour  raifon  des  deux  maifons  mentionnées  au  procez:  ou  luy  bailler 
homme  viuant  Se  mourant,  pour  reccuoir  par  ledit  fieuc  Euefque  furlcfditcs 
deux  mai  ion  s  les  droits  Se  profits  accouftumez  en  cas  de  mutation.  Sembla- 
ble Arreft  donné  au  profit  duditfieur  Euefque  le  ij.  lanuicr  159).  contre  les 
Marguiiliers  del'Eglife  de  S.  Euftache. 

D.  Cela  a-  il  lieu  quand  les  Couftumes  n'en  ont  point  difpofé? 
R .  Il  faut  au  fli  bien  confiderer  ce  qui  Ce  pratique  par  Court  urne  non  eferite 
que  ce  qui  cft  eferit ,  pourueu  qu'il  n'y  contrarie  point  :  comme  vous  voyez 
parles  deux  fufdits  Arrefts  qui  font  donnez  en  la  Couftume  de  Paris,laqudîe 
n'en  parle  point  du  tout.  Et  pour  ne  fortir  hors  de  noftrc  Couftume.au  procez 
d'entre  Maiftre  Anthoine  Picard  Aduocaten  Parlement  &  Seigneur  de  Rc- 
thcuil  prés  Picrrefons,coritrc  les  Religieux  Ccleftins  de  S.  Pierre  en  Chiffres, 
ledit  Picard  leur  ayant  demandé  homme  viuant  &  mourant  pour  les  terres 
u'ils  ont  en  roture  au  dedâs  de  ladite  Seigneurie  de  Retheuil,6c  articule  que 
c  tout  temps  il  fe  pratiquoit  ainfi  au  pays  Se  Duché  de  Vallois.  La  Cour  par 
fôn  Arreft  du  i$. Décembre  i6ix.  qui  cft  infère cy  après  en  l'art.  56.  ordonna, 
auparauant  que  faire  droit  fur  ce  fief,qu'il  en  ferait  informé  par  turbes. 

4).  Vous  nous  auez  bien  dit  que  les  gens  de  main-morte  font  tenus  de  mi- 
der  leurs  mains  des  héritages  par  eux  acciuit,  dedans  l'an  Se  iour  de  la  fomma- 
tion  qui  leur  en  aura  efté  faite  :  mais  dedans  quel  temps  les  Seigneurs  Iufti- 
ciers ,  féodaux  ou  cenfiers  font-  ils  tenus  faire  ladite  fommation  > 

R.  En  cela  il  faut  obferuerlcs  Couftumes  des  lieux  qui  font  diucrfts.  Car 
parles  Couftumes  de  Blois,  article  41.  Se  de  Tourainc  au  titre  d'indemnité 
Se  inionition,  Se  par  lanouuelle  Couftume  de  Mclunart.  19  Se  plufieurs  au- 
tres Couftumes ,  le  temps  pour  ce  faire  eft  ftatué  Se  pr  e  fin  y  i  quarante  ans:  Se 
par  la  Couftume  d'Orléans ,  article  100.  à  foixanteans.  Apres  lequel  temps 
ufclits  Seigneurs  ne  peuuent  plus  contraindre  les  gens  de  main-morte,  met- 
tre hors  de  leurs  mains  leshericages  ,  dcfquels  ils  ont  paifiblcment,  publi- 
quement,  Se  continuellement  ioiiy  par  quarante  ans ,  ou  bien  par  foixante 
ans  ftiiuant  les  couftumes  fufdites.  Ains  les  Seigneurs  féodaux  font  tenuz  re- 
ceuoir  Vicaires,  c'eft  à  dire,  homme  viuant  Se  mourant,  ainfi  qu'il  fut  iugé 
en  la  Couftume  d'Orléans  par  Arreft  folemncl  du  feptiefme  Septembre  mil 
cinq  cens  cinquante- trois,  entre  vnChappcllain  del'Eglife  de  S.Icande  la 
Fer  té  ,&  le  Seigneur  de  MoifTon. 
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D.  Mais  és  liemx  ou  les  Couftumesnont  prefîny  aucun  tem£*,<tens lequel 
les  Seigneurs  doiuent  faire  leurs  fommatioh&&  dénonciations,  comme  à  Pa> 
ris  6c  en  noftrc  Duché  de  Vallois ,  comment  fc  faut-  il  régler  ? 

R.  Suiuanc  le  droit  commun,  qui  eft  de  trente  ans  :  par  faps  duquel  temps», 
toute  action  peribnnelle  eft  preferipte,  meftnes  les  droits  de  quints  Ôcre- 
quints ,  de  rachat  ou  relief ,  en femble  les  lots  &  ventes  font  preterirs.  Telle- 
ment qu'après  trente  ans ,  les  Seigneurs  hauts-Iufticiers  &  féodaux ,  encores. 
moins  les  Seigneurs  cenfiers ,  qui  ont  etté  payez  de  leurs  ccnfiues,  ne  font  rc- 
ceuaWesà  agir  contre  les  gens  de  main-morte  à  ce  qu'ils  foient  condamne* 
mettre  hors  de  leurs  mains ,  iea'hcritaees  par  eux  paisiblement  polîedcz  pen- 
dant'le  temps  de  trente  ans.  Audi  que  l'aftion  donnée  pour  ceft  effet  à  lege  Met 
infuetudtne ,eftpùre  peifonnclle:  partant  preferite  par  trente  tns.l.i.^.édhac 


.fiquùpt 

txbibuerit ,  muamuis  dere  non  fit  tnueftiiusJ  prafeript  Une  iamen  triginta  anneram 
fetueri  poteft.  Si  de  fend,  dtf.eontreucrf.ftt  iub.  dem.tr  dgn.  t^jjjCr/. 

D.  Et  fi  les  Seigneurs  hauts- lufticiers,  fcodaux  ou  cenfiers  tftoientperfôn- 
nés  Eccleftaftiqucs  ? 

R.  Ilfaudroitquarantcans.Ainfi  futiuge  par  Arreft  du  iS.  Feurieri479. 
récité  par  /m».  Galli,  entre l'Euefquc  de  Paris ,  &  le  Chambrier  de  S.  Martin 
D  es-champs.  Et  cefte  opinion  e&communément  fuiuie  au  Palais,tant  pour  le 
regard  des  perfonnes  laizaufqucls  eft  donné  le  temps  de  30.  ans,  que  des  Eç- 
clciïaftiqucs,aufquels  ona  concédé  40.  ans. 

Article  XXV. 

Item  ,  de  tous  héritages  baillez  pcrpctucllcmcnt  à  rente,  ra- 
chctable  à  toufiours  ou  a  cemps ,  les  preneurs  feront  tenus  pren- 
dre £ai(lnc  du  Seigneur ,  dedans  quarante  iours.  fur  peine  de  foi* 
xante  fols.  Et  feront  tenus  pfyer  les  lots ,  vins,  &  ventes ,  au  feur 
Se  raifon  du  prix  du  rachat  de  ladite  rente.  Et  feront  tels  hérita- 
ges fubiets  à  retrait  lignager ,  s'il  cftoit  du  propre  des  bailleurs5& 
que  le  preneur  fufl  perfonne  cftrange.  Auffi  fcracnla  puiflTancc 
du  Seigneur ,  rckenir  Jcfdits  héritages  par  puiiïance  de  Seigneu- 
rie en  payant  au  bailleur  le  prix  du  rachat  de  ladite  rente,  auec. 
f  r aiz  &  loyaux  couib ,  en  dedans  le  temps  introduit  par  la  Cou- 
tume. 

P.  V.  Quant  au  20.  article  dudit  cayer  ancien,  contenant  :  Jtem.vnfjut 
acheté  aucuns  héritages ,  tenue  CT  mmuans  en  cenfine  et aucun  Seiyicur ,  Iuftieier,. 
haut,  moyen  ,bu,cu  fonder,  ayant fa  Seigneurie  au  reffort  &  feuueramet  tet  aucun 
grince,  eft  tenu  (T  doit  prendre  la  feifine  etieeux  héritages ,  du  Seigneur  duquel  ils  • 
'  fixt  d ancienneté tenus  ejr.mouuam.  Et  ne  fufftroitdela  prer.àte  du  Seigneur  fou* 
*r  ain^n  eft  oit  %ue  lcditSeigHurAreJt>çuft  refuj ë,fans  canfefaUler  ladite 


Digitized  by  Google 


DE  V  A  L  L  0  î  S.  8; 
audit  échettur>&  nefereit  tcllt  faifwe  vtlUMe.Du  confentement  defdits trois 
Eftats  auons  ordonné  que  ledit  article  fcroir  rayé,&  par  l'aduis  &  opinion  d'i- 
ceux  ,  adioufté  le  vingt- c in quicfme  article  efcrit  dudit  cayer  Couftumier, 
comme nouuelle  Couftume.  • 

D.  LeSeigucurpcut  il  prétendre  quelque  droit  fur  les  héritages  baillez 
à  rente  ?  . 

R.  De  tous  héritages  baillez  perpétuellement  à  rente,  racnetableà  tou- 
jours ou  à  temps  ,  les  preneurs  (ont  tenus  prendre  faifine  du  Seigneur  dedans 
quarante  iours  ,  fur  peine  de  foixante  fols. 

D.  Cefte  contrainte  de  prendre  faifinc  prefuppofe  donc  qu'il  faut  payer  les 
droits  de  lots  &  ventes  au  Seigneur  ? 

R.  Ouyi  parccquc  la  rente  ou  penfion  perpétuelle  tient  lieu  de  prix.  arg. 
l,fundi  partent .  D.  de  enttah.  emft.  Lfi fterilis*  %.[ifHt>à*m.  D.  deaS.  empt.  Et 
par  ce  moyen  la  Couftume  a  pourueu  à  l'indemnité  du  Seigneur  cenfuel, 
quand  l'héritage  tenu  de  luy  eft  baillé  à  rente  ou  penfion  perpétuelle  :  d'au- 
tant que  dés  low  en  auant  il  en  fera  moins  vendu. 

D.  Mais  Ci  ladite  rente  eftoit  par  après  vendue,  ou  autremcnralienée,leront 
ils  deuzlots  Se  ventes  pour  ladite  aliénation  ? 

R.  MaiftreRené  Choppin  lit.  x.  dt  primleg.ruHic.\.p*rt.  cap.  C.nttm.  j. 
récite  auoirefté  iugé  par  Arrcft  de  la  Cour  donné  au  mois  de  Feurier  1568. 
plaidans  Du  Humel  &  Cauchon ,  qu'ils  font  deuz  :  parce  que  rente  foncière 
en  matière  cenfuèlle,  eft  réputée  faire  partie  du  fond.  Par  ce  moyen  la  Cour  a> 
auflï  pourueu  à  l'indemnité  du  Seigneur  cenfuel ,  quand  la  rente  ,  à  laquelle 
l'héritage  tenu  de  luy  eft  fubiet  »  eft  vendue.  Car  autrement  lots  &  ventes  ne 
pourroient  luy  cftre  dcuzà  caufe  de  l'aliénation  de  ladite  rente  -,  qui  n'eft  te- 
nue de  luyl  cens.  " 

D.  A  quelle  raifon  fe  payent  les  droits  deuz  aufdits  Seigneurs  audit  cas  de 
bail  à  rente  ? 

R.  Les  preneurs  font  tenus  payer  les  lots,  vins  éventes,  au  feur  5:  raifon 
du  prix  du  rachat  de  ladite  rente. 

D.  Quid  fi  la  rente  eft  en  grain ,  poulies ,  chapons ,  ou  autres  cho/ès  fem- 
blables,  qui  n'ont  point  de  prix  certain,  à  quelle  raifon  les  lots  ôc  ventes  rV 
payeront-ils? 

R  Quelques  vus  ont  eftimé  qu'il  eftoit  rai/onnabledeles  payer  à  la  raifon 
du  denier  quinze ,  fuiuans  en  cela  l'opinion  de  Balclc  &  de  Salicet  in  L  St  auis 
mrgentam.  §.  fin  atttem  dênater.  C.  dedonatienib.  qui  exiflimorunt  infant  aftima- 
tiontm  fitnJi  efft • ,  quantum  sfeendit  cumulus  fru&uum  in  quindecim  arrnos.  Tou- 
tesfois  attendu  que  par  chacun  iour  les  choies  changent  de  pi\x>&  nermullam 
pretio  vorietatem  lac*  temporale  adferunt,  l.  précis  rerum .  §.  ntnnullam*  D.lAd 
leg.faècid.ùc  comme  l'a  remarqué  Molin.ï»  trail.  devfnr.  &  cemmerc»  <jh,  21, 
nnm.  1  i8.Il  me  femble  qu'en  tel  cas  il  feroit  bon  de  luiurc  ce  qu'en  tout  temps 
a  efté  pratiqué  en  chacun  pays ,  ou  s'en  rapporter  au  dire  des  anciens  &■ 
experts. 

D.  Tels  héritages  ainfi  baillczà  rente ,  font-ils  fubiets  à  retrait  Iignager  ? 
R.  OUy  ;  s'ils  (ont  du  propre  des  bailleurs ,  &  que  le  preneur  foit  perfonne 
eflrange.  Etaucas  qu'  Un'y  ait  point  de  retrayant  Iignager,  il  fera  en,  la  puif* 
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fancc  du  Seigneur  retenir  lcfdics  héritages  par  puilïancede  Seigneurie ,  en 
payant  au  bailleur  le  prix  du  rachat  de  ladite  rente,  auec  frais  &  loyaux  coulis, 
en  dedans  le  temps  introduit  par  la  Couftume,  comme  nous  auons  pius  am- 
plement difeoucu  cy-deuant  fur  l'article  14.  &  dirons  cy- après  en  l'article 
vingt  neuf. 

D.Mais  s'il  v  a  quelque  rente  conftituée  lut  l'héritage  féodal  ou  cen fuel  par 
Je  vailii  ou  cenfier,!  e  S  cigneur  féodal  ou  cenfucl  la  peut  il  retenir  pour  le  prix, 
en  rembourfant  les  fraiz  6c  loyaux  courts  ? 

R.  Il  le  pcut,en  faifânt  le  rerabourfement  dans  40.  iours  à  conter  du  temps 
de  l'exhibition  du  titre  de  l'aquifition.  Ainfi  fut  iugépour  Monfieur  de  Mont- 
morency contre  la  vefue  d'Arnaud  Des-friches  par  Arreft  du  7.  Septembre 
1)28.  comme  tefmoignc  Kcbuffe  furies  Ordonnances  Royaux,  Tic.  Des  con- 
Ititutions  de  rentes,  art.  ughjf*  vtt.  num.  1 1. 

D.  Quid  Ci  tout  le  fief  au  oit  efté  baillé  à  cens  &  rente  non  inféodez  ,  pour- 
roit-il  eftrc  retiré  par  retraite  féodal  ? 

R.  Il  le  peut  i  &  le  Seigneur  retrayant  rentrera  en  tout  Ton  fief  &  dépen- 
dance d'iceluy ,  en  remboursant  le  denier  d'aquifition ,  6c  les  deniers  baillex 
auvaflal,  lors  du  bail  fait  à  jçens  &  rente ,  auec  les  baitîmens,meliorations, 
fraiz  &  loyaux  coufts ,  fansique  les  propriétaires  ayent  aucun  recours  contre 
levailàl  bailleur,  d'autant  qu'ils  deuoient  fçauoir  la  nature  des  nefs.  Ainfi 
qu'ilaefté  iugé  par  Arreft  donné  au.pro fît  de  Maiftre  François  duFour  contre 
Madame  laConncftable  de  Montmorency,  prononcé  le  trciziefme  Auril 
mil  cinq  cens  quatre-vingts  vn.  , 

D.  il  fernbie  que  cette  grande  faueur  accordée  au  Seigneur  féodal  en 
confideracion  de  la  reiinion&reconfbiidation  à  (on  fief,  de  ce  qui  enauoit 
efté  diftrait  ôc  eclipfé,  ledoiuent  empefeher  de  céder  fou  droit  de  retrait 
féodal  ï  vn  autre ,  6c  que  la  cc(Con  qu'il  en  auroit  faite  fans  le  fief,  deuroit 
cftre  déclarée  nulle. 

R.  C'eft l'aduis de  Maiftre  Charles  du  Moulin  in  Cor,f.  Vémf.$.  \%.f/*fj. 
PHm.  20.  de  Bo'crius  fur  la  Court,  de  Berry ,  6c  de  Chaflâncus  fur  la  Court-  de 
Bourgongnc.  N  eantmoins  la  pratique  cft  au  contraire  :  par  ce  que  tel  droit  ert 
vne  pure  raculté,qui  eft  de  noftre  bien,  comme  cft  la  grâce  conuentionnelle, 
laquelle  eft  cc&blç.Omnij  enim  *We  cedi  potefijniji  id  fieri  (  t  lege  prthibitum.L 
fin.  D.de  hitred.nfel.dEt.vend,  Et  ne  doit-on  trouuer  eltr.ingc,iî  ic  premier  valfat 
ayant  quitté  (on  fonds ,  que  le  Seigneur  en  puillè  choifir  vn  au  ti  e  à  Ton  plaifir. 
Outre  que  cette  opinion  eft  fondée  fur  fortes  raifons ,  clic  eft  confirmée  par 
plusieurs  Couftumes,  6c  Arrefts,  entre  autres  vn  de  l'an  1510.  cotté  par  Mon- 
(leur  Tiraqueau  pour  l'Eucfquc  de  Chartres  en  faBaronnicd'Aluyc,  par  le- 
quel a  efté  iugé  que  tel  retrait  fe  peut  céder. 

D.  Pouiquoy  celuy  à  qui  cft  fait  bail  à  rente  cft-il  tenu  de  prendre 
laifinc  ? 

R.  Dautantqucpatlecontradde  bail  à  rente  (  fort  vfiré en  France)  iut 
ntn'tHerfnm  in  secipiemem  transfert ur.Bdrt.  in  1. 191.  D.de  Publ.  6c  s'appel- 
le le  contrait  à  rente  ,  eontrutlus  libelUritts%  vet  conceflio  ad  reditum  ,  em- 
portant aliénation  abfbluë ,  comme  a  remarqué  Maiftre  Charles  du  Mou- 
lin fur  la  Couftume  de  Paris.  Or  puifqu'on  ne  peut  tenir  terre  fans  Sei- 
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giicur,  ileftnecefàireque  le  preneur  fe  face  enfaifinet. 

D.  En  bail  &  prife  arente  amortiflable,  fi  la  rente  ri  cil  racheteeny  ad- 
môrric,lc  preneur  doit-il  ventes  du  rachat  ou  fort  principal. 

R.  lia  cftéiugcpourram\matiucau  profit  du  fieur  Du  Bellay  en  la  Cou- 
ftume d'Anjou  par  Arrcft  prononcé  en  robbes  rouges  en  l'an  mil  fixeens 
vn,fuiuant  autres  Arrcfts  precedens  de  l'an  mil  cinq  cens  cinquante  cinq,  & 
miS  cinq  cens  quatre-vingts  vnze,conforméincnt  à  la  Couftume  de  Paris  art. 
foixante&  dix-huit.  Et  la  raifon  eft  que  la  rente  rachctablc,  ou  l'eftimation 
d'iccJlc,  tient  lieu  de  prix ,  ou  fort  principal  j  en  force  que  c  eft  pluftoft  vnc  ef- 
pece  de  vendition. 

D.  Ventes  font-elles  deu'és  de  l'amortiiTèment  ou  rachat  dVne  rente  fon- 
cière pure  &  (impie  > 

R.  11  y  a  grande  apparence  qu'elles  ne  font  deues  :  dautantquele  pre- 
neur! rente  en  rachetant  icelle  eft  veu  pluftoft  defeharger  &  deïiurcr  1  hé- 
ritage de  la  rente,  que  acheter.  Toutesfois  la  plus  faine  opinion  eft,  que 
de  toutes  rentes  foncières  vendues  à  d'autres,  ou  delainecs  par  rachat, 
depuis  le  premier  bail,  font  deuës  ventes,eu  efgard  au  prix  de  là  vente  ou  ra- 
chat d'icclle  rente  :  tout  ainfi  que  fi  I  héritage  ou  partie  d'icetuy  cftoit  vendu. 
A  quoy  s'accorde  la  Couftume  de  Paris  article  $7. 

Article  XXVI. 
Cwflumcde  Jtefi, 

/^\Vakd  aucun  fief,  ou  rente  conftitucedciTusledit  fief,  qui  D„ 
V^cft  inféodée ,  font  vendus ,  le  quint  ôc  requint  deniers  font  drousd, 
deuz au  Seigneur ,  dont  l'héritage  eft  tenu  cV  mouuant,  par  l'a-  * 
cheteur  dudit  fief,  héritage,  ou  rente  inféodée.  Etneantmoins, 
fïccluyquiaconftituc  ladite  rente,  fon  héritier,  ou  ayant  eau-  ^""r 
fe ,  racheté  ladite  rente  ainfi  inféodée  que  dit  eft,  pour  ledit  ra-  ' 
chat,  n'en  deura  aucun  droit  au  Seigneur  féodal. 

P.  V.  Au  xxvj.  article  dudit  cayer  accordé,  premier  article  des  Couftu- 
mes  de  fiefs,  contenant  ce  qui  s'enfuit.  Jtem  t  quand  aucun  fief,  ou  rente  cen- 
fitu  ée  q  m  eft  in  faite  tfint  vendus  >  le  quint  &  requint  deniers  fini  deuz.  mm  Sei- 
gneur dont  l'héritage  efi  tenu  ejr  mouvant  t  fur  t  acheteur  dudit  fief,  eu  héritages 
tenus  en  fief ',  eu  rente  inféodée.  Eft  ledit  article  demeuré,  comme  ancienne 
-Couftume  :  &par  l'aduis  Se  opinion  que  deflus ,  a  cfté  adiouftéde  nouucl ,  de- 
puis ces  mots ,  tjr  néanmoins ,  iufqucs  en  fin  dudit  article,  félon  qu'il-eft  con- 
tenu audit  cayer. 

D.  Quels  droits  donc  font  deuz  aux  Seigneurs,  quand  aucun  fief,  ou  rente 
conftituée  defTus  ledit  fief,  qui  eft  inféodée  font  vendus  ? 

R.  Le  quint  éVrcquint  font  deuz  au  Seigneur  dont  l'héritage  eft  tcnu& 
mouuant  pai  l'acheteur  dcfdits  fief,  héritage,  ou  rente  inféodée. 

D.  Q^appcllez  vous  Quint  &  Rcquint  ? 
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R.  La  CouftumedcMslunart^o.  l'explique  fortcIaircmÉnt,  en  ces  mots: 
Le  quint  eft  la  cinquicfmc  partie  du  pris  de  la  vente  do  fief  ;  Si  le  requint  cil 
le  cinquiefmc  dcnicrdudit  quint  :  tellement  quede  cent  liurcs ,  le  quint  font 
vingt  iiures,lc  requint  quatre  liurcs:  confequemment  les  quint  Se  requint  font 
vin^t-quatreliurcspour  lefdits  cent  liurcs. 

D  Que  fera-ce ,  u  ecluy  qui  a  confticué  ladite  rente,  ùm  héritier  ou  avant 
caufe  rachette  ladite  rente, ainfi  inféodée  que  dit  eft? 

R.  Pour  ledit  rachat  il  n'en  deura  aucun  droit  au  Seigneur  féodal. 

D  Ce  droit  de  quint  &  requint  n'eft-il  deu  qu'en  cas  de  pure  vendicion  ? 

R.  Il  eft  Jeu  en  toute  forte  d'aliénation  qui  eft  faite  moyennant  vn  prix  en 
deniers  nombrez,  encores  que  proprement  ce  ne  foit  pas  vendition:  mais 
tomtAttiti  innominttns'Do  -vt  des ,  comme  s'il  cftoit  conuenu  fendnm  eUri  pro 
Ptille.  I.  -vit.  7>.  de  etnd.  cauf.  non  feent. 

D.  Mais  fi  au  lieu  d'argent  content  onauoit  donne  en  payement  quelque 
autre  chofe  comme  vnc  maifon  ou  héritages  ? 

R.  Il  fcmblcde  prime  face,  ouil  ne  (croit  deu  aucun  droit  de  quint  cVrc- 
quint  :  par  ce  que  ou  le  fonds  a  efté  donné  en  payement  pour  vnc  autre  espè- 
ce ,  ou  pour  vn  autre  fonds ,  Se  lors  on  ne  peut  dire  en  aucune  manière  que  ce 
Toit  vendirion,  ny  en  effet,  ny  par  retfemblance  ;  mais  c'eft  contrétlm  innomi- 
V4tnsy  Do  vt  ftcio4>  qui  eft  cquip aré  à  vn  efchange.  *rg.  /.  i.  $.  yf  tjuis fernant.  D, 
depofiti.  Se  non  pas  à  vnevendition.  l.fi yuis  MlUin.Ù.de/olut A. lilfera.C.de fe»t- 
&  interl.  omn.  indic.  Ou  bien  l'héritage  eft  donné  en  payement  pour  vne  ccr* 
taine  fomme  de  deniers  :  Se  encores  neft-ce  pas  en  effet  vnc  vendition ,  mais 
tcxaCioarscontratJtuinnomlndtm  Do  ■vtfacuu.'vny  eft  que  celuy-ll  eft  équipa- 
ré  à  vnc  vendition.  /.  fi  prédium.  CM  em&.  en  ces  mots ,  -ùiçem  venditionis  §b- 
tinet.  Ce  n'eft  donc  pas  vnc  vendicion ,  par  ce  que  nullum  fimile  idem.l.  <juod 
WeruM.D.Depoftti.Scy  a  bien  dirfereucc  d'eft  e  tel ,  ou  d'eftre  tenu  pour  tel.  /. 
<l^/ ercis  mppelUtione.  <T  ibi  glojf.&  V*rt.D.de-uerb.fignif.  Donc  noftre  Cou- 
ftumecftant  ftrifti  i»ris%  elle  ne  doit  cftrcprifc  qu'en  Tes  propres  termes  de 
vendttion,  Scnon  pis  in  ddtione  in  fohtum,  qui  n'eft  pas  proprement  vne  ven- 
dicion. B*rt . m /.  3.  S  héeverbé.  D.  dt n$g.  geft.  in  l.  fMicqHidddjFringendt.D.de 
verb.  obiig.  J 

D>  Eft -ce la  voftre  dernière  résolution  \ 

R.  Pour  bien  me  refoudre  ie  voudrois  vfer  de  cefte  diftinc*tioa:Ou  le  fonds 
eft  donné  en  payement  pour  vnc  autre  chofe  imm«biliaire ,  ou  qui  eft  equi- 
parée  à  vn  immeuble  :  Se  alors  c'eft  chofe  toute  claire  qu'il  n'eft  deu  aucun 
droit  de  quint  ne  requinC  Car  tel  a&e  n'eft  point  tenu  pour  vne  vendition 
mais  eft  réputé  vn  efchange  d'immeubles.  N'eftoicquccequicft  donné  en 
payement  ait  cfté  donné  par  eftimation  pour  vn  certain  prix;  car  en  ce  cas  l'a- 
cleferoitcftimc  vne  pure  Se  effectuellc  vendition,  comme  in  fimili  l'ont  re- 
marqué Tdld.Sdlicet.  Se  Paul  dcCaftce  in  L  uC.de  nr.  permit.  Ou  bien  le 
fonds  eft  donné  en  payement  pour  vne  certaine  dehre  pécuniaire  :  Se  en  ce  cas 
il  n'y  a  point  de  difficulté  que  les  quint  Se  requint  font  deuz-,  car  cefte  forme 
de  donner  en  payement  n'eft  point  tant  femblable  1  vnevendition,  que  c'eft 
vnc  vraye&r  propre  vendition,  en  laquelle  concurrent  toutes  les  marques 
fubftanti  elles  d'fnc  vendicion ,  à  fç  auou  le  confentement ,  la  chofe ,  Se  le  prix 

certain» 
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(Certain ,  comme  notent  B*rt. &Bald.  %nL  tlegémter  mprinc.  D.  dsp'gncr, 
l'adioufte;  ou  bien  le  fonds  eft  donné  en  payement  pour  certaines  chofes  mo- 
biliaires ,  Se  en  ce  cas  (bit  qu'elles-ayentcfté  eftimées  ou  non  eftimées,le  droit 
«le  quint  ôe  requint  eft  deu.  Ce  que  neantmoins  il  faut  entendre  des  meubles 
communs  .que  Ton  a  facilement,  &  que  ion  peut  vendre  pour  de  l'argent,  6c 
non  pas  des  meubles  grandement  précieux  qui  ne  font  faciles  a  recouurer ,  8c 
qu'il  eft  a  croire  qu'on  n'auroit  voulu  abandonner  pour  de  l'argent  j  car  en  tel 
cas  le  Seigneur  ne  pourroit  non  plus  demander  le  quint  &  requint  qu'en  va 
rray  contrat  d'efehange. 

D.  Pourquoycft-il  deu  quint  cVrequint  dVne  rente  conftituée  fur  le  fief 
quand  elle  eft  vendue' ,  après  auoic  efté  inféodée  ? 

R.  Par  ce  que  comme  dit  la  Gouftumc  de  Berry,  Tit.  des  fiefs ,  art.  5.  ecluy 
qui  acquiert  vne  rente  conftituée  fur  vn  fief,  eft  tout  ainfi  que  s'il  auoit  acquis 
partie  dudit  fief,  dautant  que  pat  le  moyen  deladite  constitution  de  rente ,  le 
fief  en  eft  d  autant  diminué.  Dont  il  nous  faut  noter  oue  le  profit  de  rachat 
eft  deu  non  feulement  le  fief  eftant  entièrement  aliène ,  mais  auffi  s'il  a  efté 
aliéné  en  partie.  1.<\uâ  de  tôt*.  D.de  rti  vindic. 

D.  Voulez  vous  dire  que  de  toutes  rentes  conftituées  a  prix  d'argent  y  au 
payement  dcfouelles  le  fief  eft  obligé  foit  deu  rachat  &  profit  au  S  eigneur  > 

R.  Il  femble  que  ce  foit  le  vray  lens  de  noftre  Couftume.  Et  de  fait  les  au- 
tres Couftumes  qui  ont  efté  reformées  en  me£ne  temps  que  la  noftre,comme 
celle  de  Berry,  &  l'ancienne  Couftume  de  Paris  portent  la  mefme  difpofitioh: 
mais  depuis  par  A  rreft  il  a  efté  ordonné  que  pour  le  regard  des  rentes  cou  - 
ftituées  a  prix  d'argent  fur  héritages  féodaux  ou  ccnfuels  il  n'en  eftoit  deu  au* 
cun  profit.  Et  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  l'article  144.  de  la  Couftume  de 
Chafteauneuf  en  Thimerais,  Se  fur  le +6>  article  de  la  Couftume  de  Char- 
tres ,  dit ,  que  ledit  A  rreft  doit  cftre  tenu  pour  loy  générale  en  France.  Neant- 
moins eft  depuis  interuenu  vnArreft  en  l'an  1563.  au  profit d'vn  Fermier  d^ 
domaine  de  Mehun  fur  Eure  contre  vn  certain  perfonnage  ayant  acquis  vne 
rente  à  prix  d'argent  fur  le  fief  de  Launay  mouuant  duChafteau  dudit  Mehun, 
par  lequel  la  faifte  feodale.faite  à  la  requefte  du  Subftitut  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur gênerai  audit  Mchun ,  par  défaut  de  foy  &  hommage  non  faits ,  droits 
&  deuoirs  non  payez  1  caufe  de  ladite  rente  fut  confirmée,  tes  arrérages  dé  lar 
dite  rente  efchcus  pendant  ladite  faific,  &  le  rachat  adiugez. 

D.  Eft-il  deu  quelque  droit  au  Seigneur  féodal  pourvue  acqoifition  d'vfû- 
fruit  en  chofef.'odale,  comme  par  douaire,  donation,  ou  autrement? 

R.  L'vfufruicier  n'eft  tenu  porter  la  foy  &  hommage ,  ne  payer  aucun  droît 
de  rachat,  ou  autres  droits  féodaux  .•par  ce  qu'il  n'aquiert  ny  la  cholè  ny  par- 
tie d'icelle./. 2.  D.decindir. inftit.LreUe diclmus-DcU  verb  fart.  Ainfi  fut  iuge  par 
Arreft du  i.  Feurier  1518.  auprofitde  Mcfïïrc  Charles  de  Rohari  Cheualier  de 
l'Ordre,  Seigncurde  Gié,  (Jomte  vfufruitierdc  Guaife ,  cogtréle  Procureur 
gênerai  du  Roy  ayant  pris  la  caufe  pour  fon  Subftitut:  par  lequel  Arreft  fut  dît 
-  que  ledit  Subftitut  auoit  mal  &  induement  fait  faifir  l  vfufruit  dudit  Comté, 
Se  décidé  que  l'vfufruitier  ne  deuoit  relief,  neautre  droit,profit  8e  émolument 
de  fief.Se  trouue  ledit  Arfèft  en  la  7-part.du  Style  de  Parlement  num*\ij,  f{f- 
fajfSux  la  loy  ttfà  dkimut.DM  vtrk./îprif.  en  fait  mention. 
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Article  XXVII. 

.  Item, tel  acheteur  eft  tenu  dedans  quarante  murs  de  Ton  cort- 
tradt  paflc,  venir  pardeuers  le  Seigneur  àfa  pcrfon  ne,  s'il  cil  en 
la  Chaftcilcnic  ou  Bailliage  du  lieu  où  ledit  fief  eftaflls,  ou  au 
lieu  Seigneurial  dont  meut  le  fief  acheté ,  pour  requérir  cflre  tc- 
ccuenroyôc  hommage,  luy  offrir  payer  les  droits  de  quints  & 
requints.  Etcn  quoy  faifant,cft  tenu  exhiber  fcslettrcs,&  afTcr> 
mec  le  contrat  contenir  vérité. 

P.V.  Quant  au  xxv.  article  félon  la  Couftume  ancienne  contenant  :Jtemr 
quand  l'acheteur  dudit fief,  ou  fuucun  héritage  tenu  en fief,  ou  de  rente infeodce,Vi* 
de  n  en  le  Seigneur  dont  il  eft  tenu  &  m  ouuant,  fur  en  uuoir  Utfeodatiêm  Ledit  Sri- 

fneur  peut  ,fi  bon  luy femble ,  prendre  &  retenir  fur  fuijfanttde  fief,  ledit  fief,  G» 
erituge ,  ou  rente,  uinfi  vendus ,  pour  h  prit  qu'Us  tutoient  efié  'vendus.  Du  con- 
fentement  dcfdits  trois  Eftats ,  auons  ordonné  que  ledit  article  feroir  rayé:  Se 
adioufte  de  nouueJ,  les  vingt-fept,  vingt- huicc, vingt-neuf,  trente,  trente* 
Vn,  xxxij.  xxxiiij.  xxxv.  xxxv).  xxxvij*  xxxvnf,  xxxix.  xli.  xliiij.  xlvj.  xlvij* 
xlix.  1.  Ij.  liij.  liiijk  Iv.  tk  Ivj.  articles  duditcayer.  Quant  aux  xxxviij-  &  xi/,  arti- 
cles eftant  audit  ancien  cayer,  contenant  ce  qui  s'enfuit  :  Item,  toutes  ry  quan- 
tesfiis  qu'il  y  «  mutation  i homme  ,  rt férue  pur  mert  d'ieeluy  nui  dernière- 
ment u  efte'receu  en  en  foy.  Ledit  Seigneur  ftodal  peut  fuire  faifir  le  fief  tenu 
Je  luy,  &  faire  les  fruits  fiens,  incontinent  après  ledit  fmfifcment ,  &iufyuea 
m  ce  qu'il  uh  homme  ,  &  qu'il  uit  puyi  fes  drentâ  &  deunrs.  Item  ,  le  Sei- 
gneur féodal  peut  quarante  iourr  âpres  le  trefpus  de  /on  -vajfmt,  rentier  le  fief 
tenu  de  luy,  fuire  tes  fruits  fiens ,  [uns  ce  quilfoit  tenu  fuire  faifir  iccluy  fief, 
fi  bon  ne  luy  femble.  Et  pureiilement  quand  le  fiefejt  ouvert ,  &  qu'il  y  u  muta- 
tion et  homme ,  par  autre  "voye  que  par  mort ,  te  Seigneur  peut  incontinent  régaler 
ledtt fief.  Du  contentement  des  trois  Etats  7  auons  ordonné  que  lefdits  arti- 
cles feront  rayez. 

D.  Que  doit  faire  l'acquéreur  eTvn  fief,  pour  affairer  fon  acqnifition  ? 
R.  Il  eft  tenu  venir  pardeuers  le  Seigneur  à  fa  perfonne,  s'il  eft  en  la  Cha- 
ftcilcnic ou  Baiftiage  du  lieu  où  ledit  fief  eft  afliz ,  ou  au  lieu  Seigneurial  dontt 
meut  ledit  fief  acheté  pour  eftrereceu  en  foy  &  hommage,  &  luyomirdc 

{>aycr  les  droits  de  QinntscV  Requints.  En  quoy  faifant  elf  tenu  exhiber  fes 
cttres  \  &  affermer  le  contrat  contenir  vérité. 

D.  Pourquoy  dites  vous  que  le  vaiîàldoitvcmr  pardeuers  le  Seigneur  i  f* 
porfonne ?  ^ 

R.  Parce  que  le  Seigneur  ne  doit  pas  interpeller  fon  vaflàl  de  faire  fon  de> 
noir  :  mais  à  faute  de  le  faire,  le  Seigneur  peut  faire  faifir  le  fief,&  le  mettre  en 
fa  main.  Au  Contraire ,  foit  que  le  valïàl  veuille  obuicr  à  vnc  future  fàific ,  foie 
qu'après  iccile  il  defire  en  auoir  main-  leuée.il  doit  aller  auec  reuerence  deuecs 
ion  Seigneur ,  &  luy  offrir  les  droits  &  deuoirs. 

D.  N'y  a -d  point  de  danger  en  quel  lieu  le  Vaffid  face  fa  recjuiûuon  &  of- 
fres au  Seigneur. 
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R.  II  fuffic  par  noflrc  Couftume  de  parlera  laperionrc  du  Seigneur  pou r- 
ucu  qu'il  foie  en  la  Chaftellcnie  ou  Bailliage  du  lieu  où  le  fief  cil  aflïs  :  pour- 
ueu  ncantmoins  que  cela  fe  face  en  lieu  commode ,  &  félon  que  l'honncftcté 
&  r  eu  cr  en  ce  le  requière. 

D.  Pourquoy  dues  vous ,  du  lieu  où  le  fief  cft  aflîz  » 

R.  Dautanc  que  la  pceftation  de  foy  &  hommage  fedoit  faire  fuiuant  la 
Couftume  du  fief  dominant,  tout  ainfi  que  les  rachats  &  autres  profits  de  fief 
fcdoiucnt  payer  fuiuant  la  Coufhimedu  fiefferuanr,  comme  il  fut  iugé  par 
-Arreft  delà  j.  Chambre  des  Enqueftes  le  17.  Àouft  1604,.  au  raPpott  de  Mr 
Pouquet,  entre  Godet,  &  le  fieurd'AngennesdcMaintenon. 

D.  Pourquoy  dit  la  Couftume,  qu'à  faute  de  trouuer  le  Seigneur  on  peut 
■faire  les  offre*  au  lieu  Seigneurial  dont  meut  le  fief  acheté  ? 

R .  Par  ce  que  quclqucsfois,&  fouuent  iladuient  que  le  Seigneur  ayant  de- 
laiil'c  la  vieille  Se  ancienne  demeure  du  lieu  dominant,en  baftitpres  de  U  vue' 
nouuellé  où  il  fait  fa  demeure  principale  (  qui  s'eftablit  par  là  deftination 
du  père  de  famille  :)  comme  encorcs  auiourd'huy  on  voit  plufieurs  anciens 
Chafteaux&  Fortcreiles  ruiueufes,  voire  du  tout  démolies,  dcfquclles  de 
toute  ancienneté  font  mouuans  les  fiefs  qui  en  dépendent ,  8c  Ce  font  les  re^, 
cognonTances  fouzla  Seigneuriedc  ces  vieux  Chaftcaux  en  fuiuant  5c  conti-, 
ruant  la  forme  des  ancienne*  inueftitures:  Et  toutesfois  la  dcmeurccntictc  Ôc 
principale  cil  au  nouueau  Chaftcau  &  édifice  feparc. 

O.  Qu'inférez  vous  de  cela  ? 

R.  Par  le  texte  de  ccft  article  il  appert,  que  le  vaflàl  pour  la  Iuftice  Se 
.validité  de  Tes  offres  n'eft  pas  tenu  d  aller  i  ce  vieil  Chaftcau,  ou  licu.fbuz 
le  nom  duquel  encores  auiourd'huy  le  fief  cft  renouucilé  ,  &  où  perfon- 
^e  n'habite  ,  moyennant  qu'il  y  ait  vne  autre  demeure  principale  au  lieu 
dominant  :  mais  il  fuffitd'alleràceftc  principale  demeure ,  laquelle  au  temps 
prefent  eft  deftinée  pour  eftre  l'habitation  du  Seigneur  ,  &  la  faire  les 
offres. 

D.Encecaî,  n'cft-il  pas  au  choix  du  vaflàl  d'aller  faire  actuellement  Tes 
offres ,  au  vieil  ou  au  nouueau  Chafteau  ? 

R.  lecroy  certainement  que  levafîàl  faifant  fes  offres  en  vn  lieu  ou  en 
l'autre,  en  cas  d'abfence  du  Seigneur ,  afitisfait  i  ftmdeuoir  :  par  ce  que 
auxecard  de  l'ancienne  demeure,  la  Couftume  ne  requiert  autre  chofe  de 
luy  finon  d'aller  au  lieu  Seigneurial  dont  meut  le  fief  acheté.  Et  s'il  va  ii 
ia  nouuellé  demeure  ,  on  peut  aufïi  par  Vne  bénigne  interprétation  dire' 
que  la  Couftume  l'a  ainfi  entendu  .•  par  ce  que  fuiuant  la  règle  de  droit,! 
ratio  fubiett*  materU ,  &  id  qnod  rei  gerendk  tptius  eft  débet  tttendî.  L  quo~ 
tits  idem  fermé.  D,  de  rtjr.  iur.  Or  icy  il  s'agift  d'vn  aâe  &  d'vn  dcuoir 
féodal ,  qui  fe  rend  non  à  la  chofe,  mais  à  la  perfonne.  Donc  il  faut  aller  pre  • 
mierement  au  lieu  de  U  principale  demeure ,  qui  eft  deftiné  pour  l'habitation 1 
du  S  eigneur  (  au  cas  que  ledit  lieu  foit  de  feur  accez  )  qu'à  celuy  qui  cft  dcfei  t 
Ôc  ancien ,  finon  fubudiairement,  &  en  cas  que  F  accez  delà  demeute  ordinai- 
re fuft  empefehé.  •  '[ 

D.  Pourquoy  faites  vous  mention  du  feux accez?  }  -  • 
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R.  D'autant  que  fi  Paccez  n'eft  libre  au  vaflàl  pour  aller  au  lieu  necetfàire, 
oui  fon  Procureur,  les  offres  faites  &  notifiées  hors  le  lieu  deu,  ne  laillcnc  pa» 
d' eftre  bonnes  Se  valables}  ôc  le  Seigneur  (  encore  que  rempefehement  ne 
prouictmede  fon  fait)  eft  tenu  de  les  admettre.  Car  la  Couftume  ne  s'entend 
point  des  cas  impoflibles ,  lefquels  en  toute  difpofition ,  font  toufiours  exce  • 
ptez  :  &  le  Seigneurne  feroit  a  oiiyr  s  il  exigeoit  chofe  impoflîble  de  Ton  var- 
iai ,  ou  fouzee  pre texte  il  le  vouloic fui  prendre.  l.impo{ftbUi*mtcùmibi  net  fer. 
gloff.  Aberir.KT  7)ee.  D.de reg.iur, 

D.  Mais  s'il  n'y  a  point  du  tout  de  maifon ,  ny  vieille  ny  nouuclle ,  au  lieu 
dominant ,  comme  ceft  chofe  qui  peut  aduenir  ? 

R.  Alors  le  vaflal  peut  faire  les  offres  à  la  perfbnne  du  Seigneur,  non  feule- 
ment en  Ion  domicilc,mais  en  quelque  autre  lieu  honnette  6c  commode  pour 
vn  tel  acte,  qu'il  le  pourra  rencontrer,  félon  que  de  droit  commun  on  a  ac- 
couftuméde  fe  gouucrncrcn  autres  affaires  où  il  eftqucftion  d'offres  &  de 
payemens.  /.  eui  Rom*.  D.  de  verb.  eblig.  I.  Aceeptam.  l>.  de  vfur.  l.fi fûliuurw. 
D.  de  joint. 

D.  Pourquoy  auez  vous  recours  au  droit  commun  ? 

R.  Par  ce  que  les  termes  de  la  Couftume  nous  défaillent.  Tellement  que 
le  vaflal  n'eft  pas  tenu  fe  tranfporter ,  ny  le  Seigneur  ne  le  paît  renuoyer  aux 
héritages ,  ny  fur  les  champs  du  lieu  dominant.  Et  en  plus  fort  terme ,  quand 
il  n'y  a  point  du  tout  de  lieu  dominant}  mais  le  fief  dominant  feconfiAc  en 
droits  incorporels. 

D.  Dans  quel  temps  cft  tenu  l'acheteur  feprefenter  au  Seigneur  pour  eftre 
icceu  en  foy? 

R.  Dedans  quarante  iours  defon contrat  pa(Té. 

D.  Que  veut  dire  eftre  reccu  en  foy  ? 

R.  Cefte  prédation  de  foy,  eft  vne  efpece  de  recognoiflànce  &  fubmiflion 
reuerenriale  qui  fe  fait  par  le  vaflàl  à  fon  Seigneur  :  à  faute  dequoy  faire ,  par 
ladifpofition  de  l'ancien  droit,  le  fief  tombe  en  comroife ,  comme  tient  B*ld. 
inl.  i,  D.derer.  diuif. 

D.  Et  de  l'hommage ,  qu'en  dites  vous  ? 

R.Ceft  le  deuoir  dobeiflànce  &  ferment  deu  à  fon  Seigneur. 

D.  Pourquoy  eft-il  ainfi  appelle  ? 

R.  Pour  autant  que  ecluy  qui  iurefeautél  fon  Seigneur,  ïe  fait  homme  d'i* 
ecluy,  altérant  &  cneruant  de  foy  vne  portion  de  fa  libre  condition  &  eftat,  fe 
rendant  fubiet  6c  obeiflànt.  Les  anciens  l'appellent  hommium  :  mefme  l'Em- 
pereur Fridcnc,4/W  Oth.  Fh/îng.Howini^inqxiit, &JUeiitMteftebié fâiïtfu- 
tam  regnide  manu  ttêfirs  Bjx  Uanerum fufcefit. 

D.  Quelle  cft  la  façon  d'entrer  en  hommage  d'autruy  ? 

R.  Noftre  Couftume  ny  les  autres  voifincs  n'en  ont  rien  definy  :  mais  cha- 
cun s'y  gouuernc  félon  qu'en  chaque  Bailliage  de  toute  ancienneté  on  a  ac- 

coufturpé  d'en  vfèti. 

:P.  N'y  a-til  point  quelquesCouftumes  en  France  où  le  formulaire  de  cefte 
prédation  de  foy  &  hommage  foit  exprimé ? 

R.  En  la  Couftume  de  la  Marche  art.  187.  il  eft  dit,  que  le  Seigneur  féodal 
doit  eftre  requis  humblement  par  fon  homme  qui  veut  faire  foy  6c  hommage, 
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^  citrereceua  foy  ayant  la  tcfte  nue.  Et  fi  le  Seigneur  feveat  feoîr,  faire  le 
peut:  5c le  vafTal  fedoit  defeeindre  fa  ceinture , i'il  en  a,  ofhr  Ton  efpéc  &: 
oafton,&  foy  mettre  à  vn  genouil,  tefte  nue  :  &  dire  ces  paroles,  fi  le  Seigneur 
n'a  autre  pour  luy  qui  les  die:  Monficur  ou  Madame ,  i'entre  vers  vous  en  foy 
&  hommage,  &  me  a duouc  voftre  vaflàl  pour  raifon  dVn  tel  lieu,que  ie  tiens 
de  vous  a  caufe  de  voftre  Seigneurie  de  tel  lieu  :  &  vous  promets  ÔC  iure  vous 
feruir  dorefnauant  entiers  &  contre  tous,&  accomplir  tout  le  contenu  és  cha- 
pitres de  fidélité  vieux  &  nouucaux.  Et  fi  le  Seigneur  veut ,  auant  que  le  recc- 
uoiril  les  peut  faire  déclarer.  Et  ce  faitleScigncurdoitdirc,Ievoùs^eçoyi 
hommage,  fauf  mon  droit  ôc  Paucruy  :  ôc  en  figne  de  ce,  le  baifer  à  la  iou'c  :  Ôc 
après  la  réception  luy  peut  &  doit  enioindre  de  bailler  fa  nommée  ou  dénom- 
brement dedans  quarante  iours. 

D.  Cefte  forme  fe  garde-elle  indifféremment  enuers  tous  Seigneurs  î 

R.Si  levatfal  fait  la  foy  &  hommage  au  Prince,  il-doîtcftre  à  deux  ge- 
noux :  fi  c'eft  au  moindre ,  il  fum*t  d'eftreà  vn  genouil.  Et  cft  accoufturré  que 
le  variai  doitauoir  les  mains  iointes,-  (en  figne  de  foy,cV  que  tout  luy  vouë)& 
le  Seigneur  les  doit  prendre  entre  les  fiennes  en  le  receuantâe  bai  fan  t. 

D.  Ce  ferment  n  eft-il  point  trop  abfolu,de  iurcrparle  vafTal,  qu'il  feruira 
fon  Seigneur  enuers  &  contre  tous  ? 

R.  Si  l'hommage  eft  fait  à  moindre  que  du  Prince,  le  vafTal  en  faifimt  le 
ferment  peut  dire,  le  vous  iure  ôc  promets  fidélité  ôc  feruice,  fors  què  le  Roy, 
Ôc  le  Prince  de  qui  vous  tenez.  Et  quand  iîne  le  diroic ,  le  Supérieur  eft  tou- 
jours excepté.  Et  fi  le  ferment  cft  fait  au  Prince  »  il  peut  excepter  la  perfonne 
du  Roy  &  fon  fils  aifiié.       *  •*  *  \ 

D.  Cefte  formalité  eft-clle  effentielle,  &  precife  en  telle  forte  qu'à  faute  de 
la  garder  la  foy  ôc  hommage  puifle  eftre  déclarée  nulle ? 

R.  Au  contraire, il  n'aduient  gueres  que  les vaflàux  gardent,  Ôc  que  les  Sei- 
gneurs facent  garder  tell  es  folemnitez(ce  que  toutesfois  il  Feroient  fi  bon  leur 
fcmbloit)pource  que  telles  cérémonies  approchent  de  celles  que  nous  gardôs 
enuers  Dieu.Iointqu'ily  a  des  fimples  Gentilshommes  &  bourgeois,qui  font 
Seigneurs  de  plufieurs  fiefs  tenus  &poffedcz  par  grands  Seigneurs,  aufouels 
neleroit  bien  décent  les  faire  obferuer.  Mais  de  cefte  Couftume  loiiabfeen 
faifant  la  réception  de  foy ,  l'on  tient  les  deuoirs  pour  bien  ôc  deuement  faits, 
Ôc  fans  prciudicc  :  quia  temporan*  pemuutio  improuinciê  n$n  immutat. 

D.  Si  l'acheteur  doute  de  lavalidité  de  Ion  contrat  daqui  fi  non,  ou  qu'il 
voyc  vneeuiûion  imminente,  doit* il  entrer  en  offre  de  payer  ? 

R.  Combien  que  fil  aliénation foit  nulle,  foit  à  eau  le  de  la  perfonne,  foit 
par  faute  de  folcmnité  ou  autrement ,  il  doit  toufiours  payer.  Car  l'acheteur 
n'eft  receuablc  à  alléguer  la  nullité  ôc  vjce  du  contrat  duquel  il'  s  ayde  :  mais 
s'il  a  efté  eu  in  ce ,  &  n'a  efté  rembourfc*  des  droits  S eigneuriaux  qu'il  a  pay  tzr 
par  celuy  auquel  1 1  a  efté  contraint  de  laitier  l'héritage  acquis ,  il  les  pourra  re  - 
peter  contre  le  Seigneur, auquel  il  les  auroic  baillez, comme  les  ayant  indeue- 
ment  payez  :ce  qui  fe  cognoift  par  le  moyen  deia  refolution  o'.i  caffttion  cîu 
contrat ;ainfi qu'il  a  efté  iugé  pour  l'Huiflier  Richier  contre3 les  d'Ornioy 
par  Arreft  du  fcpticfme  Septembre  1538.  Ôc  depuis  parautro  Arrcft  du  fèptie£ 
ûieMayicci.  ..»,...-.••>:■ 

•  •  • 
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D.  Pourquoy  noftrc  Couftume  donne -elle  a  lachercur  pareil  dehyde+o, 
iours  qu'à  l'héritier  pour  faire  la  foy  &  hommage,  veu  qu'en  quelques  autre» 
Couftumes  l'acheteur  n'a  pour  ce  faire  qu'vn  delay  de  vingt  iours  ? 

R.  le  ne  vous  en  puis  alléguer  autre  raifon  de  la  dùfercncc,  linon  que  no* 
tire  Court  u m  c  s' cfk  monftrée  plus  bénigne  &  plus  fauprablc  :  &  ncanunoinf 
les  autres  en  ce  faifiint  n'ont  pas  efté  deftituées  de  bonne  raifon.  Car  la  eau iç 
pour  laquelle  on  a  baillé  40.  iours  à  I  héritier  n'a  lieu  en  la  perfcnnedufuc- 
ceffeur  ungulier,  lequel  en  contractant  tefmoignc  allez  eftrc  ceitain,/ans  qu'4 
luy  fbitbeioin  auoir  vn  fi  long-temps  pour  délibérer. 

D.  Pourquoy  l'acquéreur  eft -il  tenu  d'exhiber  les  lettre*  4'acqui/îtion  l 

R.Nonpourautrcfubictque  pour  faire  que  l'acquilition  foit  notiriée  au 
Seigneur ,  ôc  au'apres  cefte  notification  il  aduife  s'il  veut  vfer  de  fon  droit  de 
retenue  :  fins  laquelle  exhibition  &  notification  il  n'eft  iamais  p  relu  me  fça- 
uoi  r  l'acquifirion.  Car  pour  la  1 e  au o  1  r ,  1 1  faut  qu'il  fçache  modum  &  qmditàtm 
vendit ienis,  ccft  à  dire,  à  quelle  condition,  A: à  quel  pris  elle  a  efté  faite. 
D autant  que  tel  Seigneur  defireroit  vfer  du  droit  de  prclarion ,  qui  ayant 
feeu  les  conditions  &  le  prix,  s'en  defiftera.  Tellement  qu'il  cftneccilàire  de 
luy  notifier  &  exhiber  les  contrats  :&  comme  dit  Mailtre  Charles  du  Mou- 
lin fur  la  Couftume  de  Paris ,  $.  i$>gbf-  n.nnm-  j.T^ihil dibetteneri  farttum 
f*tron$;idk>tiui  rttn  cinftturfdftd  mtifieMtio^nên inetpit labittmpsu  rctraftw 
N ontnim  fujfcit  quëtn  fiire  fdftum  t  nifi  fcUt  eim  mednm  &  <jualitdtcm.  ghf, 
l omn.  Andr.  in  e.  ConetrtAtitni.  in  wtrb.fiùterit.  Dt  tppelUt.  in  6, 

D.  Mais  Ci  la  vendition  n'apoint  efté  rédigée  par  eferit } 

R.  Il  furEra  de  faire  entendre  verbalement  a*i  Seigneur  comment  l'affaire 
sert  paflee  auecles  circonftances  du  prix ,  &  des  charges  Ôc  conditions  appo- 
ses au  m  irchc.  Car  s'iljya  eferit  ou  pu  blic,  ou  fouz  feing  priuc  il  doit  eftrc  re- 
présenté au  Seigneur,&  luy  doit  eftrc  donné  loiiïr  de  le  Ere,  le  manier,  &  d'en 
prendre  copie  fi  bon  luy  femble,  autrement  ce  ne  (êroit  pas  vnc  vraye  exhibi- 
tion. Lz.D.*Atxbib.Li.§.infptEto.D.  QHtmédm.tcft.*per.l.ptn.§.fin.D.4d  leg. 
fMcid.  I.  pins  eft,  D.de  verb.fign. 

D.  Si  1  acquéreur  defireux  de  Ce  mettre  en  fou  deuoir  alloit  aduertir  le  Sei- 
gneur ,  de  fon  aquifttion,  &  luy  expofoitau  vray  toutes  les  claufes  &  condi- 
tions portées  par  Ion  contrael ,  fans  luyrcprcfentcriceluy ,  peut  cftre  par  ce 
qu'il  n'eft  pas  enjeores  mis  au  net ,  ou  qu'il  ne  l*a  pas  encorcs  leué  de  chez  le 
Notaire,  cela  ne  luy  vaudra-il  pas  vne  exhibition? 

R.  Non  pas  mefmes,  quand  les  Notaires  qui  ontreceu  le  contrat  iroient 
en  persône  certifier  IcScigneur^que  ce  que  dit  l'acquéreur  eft  vcricable.cV:  que 
le  contrat  ne  contient  rien  plus  ny  moins  que  ce  qu'il  a  diâ.  Car  le  Seigneur 
a  iufte  loupçon  <çlc  croire,qu  il  y  a  quelque  chofe  dans  le  contradt  qu'il  luy  eft 
expédient  de  fçauoir.  Et  ce  pendant  le  temps 'de  délibérer  &  de  retraire  ne? 
courtpoint.Car  il  faut  entièrement  fiitisfaire  à  la  forme  préfixe  par  la  Couft. 

D.  Poions  que  rien  n'ait  efté  rédigé  par  eferit,  le  Seigneur  cft-il  tenu  d'ad- 
ioufter  foy  aux  nues  paroles  de  celuy  qui  dénonce ,  ou  bien  fi  la  dénonciation 
doit  cftre  certifiée  au  moins  par  deuxtefmoins  ? 

R.  Quelques  yns  ont  efté  d'aduis  quelç  dénonçant  ne  doit  eftrc  creu,  Ci  ce 
n  eft  vn  grand  homme  de  bien,  digne  de  foy  ècd'authoritc.Tontesfoisie  pen- 
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fela  vérité  eftre  au  contrairc,par  le  fcnsôc  les  paroles  denoftre  Couftumc,qui 
ne  requiert qu'vne  fimplc  notification  quâd  il  n'y  a  ricri par  efciit,en  ce  qu'el- 
k  n'oblige  laqucreur  à  exhiber  finon  que  quand  il  y  a  lettres. <  Ce  quiie  doit 
entendre  mcfmes  d'vnc  eferiturc  pure  priuée.  Mais  s'il  n'y  a  point  d'eferiture, 
(e  dénonçant  n'a  befoin  d'autre  prcuuc  que  fa  parole. 

D.C'elt  donques  à  dire  que  le  dénonçant  n'a  que  faire  d'amener  aucuns  te£ 
m  oint  pour  confirmer  fôn  «Rte  ?  ■        •  ' 

R.  Cela  eft  bien  vray  pour  ce  qui  regarde  feulemenrJa  confirmation;  Mai* 
neantmoins  le  Seigneur  peut  iuftement  demander  que  quelques  gens  de  bien- 
Se  dignes  de  foy  fbient  prefens  à  la  dénonciation ,  afin  que  l'on  fçache,  &  que 
l'on  puilfe  prouuef ,  fi  befoin  eft ,  quelle  a  efté  cefte  dénonciation.  Car  le  Sei- 
gneur a  intereft  non  feulement  que  fon  droit  Iny  demeure  fàuf  Se  entier,  au 
cas  que  la  dénonciation  fuft  en  quelque  manière  defeétucufè  ,  mais  auflî 
pour  recouurcr  fes  dépens,  dommages  &interefts  fur  le  dénonçant,  au  cas 
qu'il  euft  dénoncé  choies  fauflès  &  non  véritables, 

D.  Vous  auez  dit  que  le  Seigneur  peut  retenir  coppie  des  lettres  exhibées: 
mais  aux  defpetis  de  qui  cefte  coppie  doit-elle  eftre baillée  ? 

R.  Sans  nous  arrefter  aux  difficulté!  forgée  fur  ce  fubiet  par  la  glofê ,  Se  les 
Doûcurs  in  CUmtnf.Cânfrm.in  vtrkp0rrtU9.DteleQ.ny  à  la  Couft.de  Neuers 
en  ce  tif.arf  .ïj.qui  veut  que  l'acheteur  fburniflè  à  fes  delpcns  vne  copié  pafTée 
pardeuanr  N  otaires ,  ou  pardeuant  le  luge  des  lieux ,  par  ce  qu'elle  n'eft  que 
locale  :  le  tien  auec  Me  Charles  du  Moulin; fur  la  Couft.  de  Paris,  que  le  vaf- 
fal  eft  tenu  de  donner  à  fôn  Seigneur  vue  coppie  de  fbn  contrat  d'vne  eferi- 
ture  priuée  enprcfcncede  tefmoms  (fi  elle  eft  demandée)  aux  defpensdudit 
vaual ,  auec  faculté  Se  loifir  «Je  collationner  la  coppie  à  fon  original.  M ajs  fi  le 
Seigneur  ctfveutauoir  Vne  coppie  coUationnéepardeuanc  Notaires ,  ce  doit 
eftreàfesdefperrs. 

D.  Soox  ces  mots  d'exhibition  de  lettres ,  le  partage  y  eft-il  compris? 

R.  Cela  ne  s'entend  que  des  lettres  d'acquifition  ,&  non  del'inftrumentde 
partage  fait  entre  plulfeurs  cohéritiers  ou  communs.  Dautant  que  partage 
n'eft  proprement  alienation,ny  nouueMe  acquifition,  ains  feulement  la  diftri- 
bution  des  portions  auparauant  acquifes ,  Se  comme  l'exécution  de  l'acquit- 
tion  précédente.  Ti/lolin/m  C9nf*TMrtftit.xtMr$,$ugUJf.^.nitm,n, 

D.  L'acquéreur  eft-il  tenu  de  vcnir,quand  il  n'eft  pas  d^lccord  auec  celuy 

3 ut  prétend  eftre  Seigneur  féodal ,  que  l'héritage  par  loy  acquis  eft  mouûant 
udit  Seigneur  > 

R.  S'il  n'en  eft  d'accord,  le  Seigneur  doit  auant  toutes  chofes  prouuer  que 
^héritage  acquis  eft  mouuantdeluy  en  fief:  ekm  tnti'VéffitliMm  effe  $p«rtt4ty 
f**m  *dvâj[*llitu»gici*  <r  tyftaméCttiptjfttjntaiit^istitulHmfiê  pêftffïoniè 
êjlendtrt  ttnetHr.l.Cogi  D.dtpttù.hétrtd. 

D.  Le  Seigneur  a-il  fculementa&ion  pour  ladite  exhibition  contre  ît  non- 
»el  acquéreur? 

R.  Hfe  peut  auflî  adreflèr  au  dernier  ScîgnttifvtilCjqni  a aliéné,  afin  qu'il 
déclare  X  qui,&  à  quel  titre  il  a  fait  ladite  aliénation.*}?*»  emm  tft  htnu  vtriute 
fciêhMrt.e.  t.Dteotem.tftter  diilt.ti'vnfî.fHperinutft.ftuÀ.tjr'vlt.  cenfttarimfktii 
tfi  àdk*c  obligent    4dmtlUmfr*»dtm  fétcitndZ.  ^tîi^éid^^hiîoffli.nHm.fn, 

*  Digitized  by  Google 


9*  COVSTVMES 

Article  XXVIII. 

» 

Item,  &où  audit  lieu  Seigneurial  ne  comparoiftroient au- 
cuns officiers  pour  ledit  Seigneur,  fera  tenu  ledit  acquéreur, 
mettre  pareferit  lcfdits  offres fignez  de luy, ou  de  Notaire,  te 
lecafficherà  la  portedu  lieu  Seigneurial  ,fi  porte  y  a,  ûnonàla 

porte  de  FEglife  parrochiale  dudit  lieu. 

p. 

D.  Que  fera  l'acheteur,  fi  au  lieu  Seigneurial  ne  paroiilcnt  aucuns  Offi- 
ciers pour  ledit  Seigneur. 

R.  Il  fera  cenu  mettre  fes  offres  par  efcrit,fignées  de  Iuy,ou  de  Notaires ,  8c 
les  afficher  a  la  porte  du  Heu  Seigneurial. 

D*  Et  s'il  n'y  auoit  porte  ny  édifice  ? 

R.  Il  les  mettra  à  laporte  de  l'Eglifc  parrochiale  dudit  lieu. 

D.  L'obferuation  de  celle  cérémonie  cft-  elle  fi  precife  qui  faute  de  l'ac- 
complir, le  Seigneur  puifle  faire  faifir  6c  faire  les  fruits  fîens  i 

R .  le  croy  qu'il  ne  faut  pas  prendre  les  chofes  tant  à  la  rigueur  »  &  qu'il  fuf- 
fitquelevaûal  foitvcnuau  liou  du  fief  dominant»  6c  illec  déclaré  cftre  venu 
pour  faire  à  fôn  Seigneur  qui  eft  abfcnt  les,  foy  &  hommage  pour  cuiter  la  fai- 
lle de  Ton  fief  &  perte  des  fruits  >  ores  qu'il  n'euft  fait  reaument  6c  de  fait  Icf- 
dites  foy  6c  hommage ,  6c  obferué  les  cérémonies  accoutumées ,  félon  qu'il 
aeftciugéparArreftconfirmatif  de  la  Sentence  des  Prefîdiauxde  Troyestlu 
vingt-neunefme  Mars  i<6i.  entre  le  fieur  de  Vieil  Verger  6c  Bailly  deman- 
deur en  main-leuée  delà  faifie  faite  par  faute  d'homme  par  la  Dame  de  Sau- 
tour  6c  Surmery.  Toutcsfois  le  plus  feur  eftde  garder  la  cérémonie  preferite 
par  ceft  article. 

D.Lc  mot  d'acheteur  qui  cft  en  cet  artlcV  es  deux  precedens,&  le  mot  d'à- 
quereur  qui  cft  en  l'arti  de  fuiuant  n'ont-ils  pas  quelque  emphafe  ? 

R.  Ce  font  mots  qui  emportent  propriété  6c  Seigneurie  :  dont  on  peut  re- 
cueillir ,  que  pour  vente ,  foy  6c  hommage  6c  droit  de  rachats  ne  font  deux  au 
Seigneur,  ains  que  la  tradition  eft  requife.  Car  le  fief  n'eft  point  ouuert  auant 
que  le  vendeur  le  foit  dcllàify ,  ou  que  le  fief  ait  autrement  changé  de  main, 
Comme  remarque  Du  Moulin,  fur  la  Couftume  de  Paris  $.  ihX^M  3* 
0*12. 0>$.  il,  num.r.  Et  en  matière  de  fief,  comme  il  dit  luy  mcfmeflof.f, 
*nm.  1 8.  on  doit  confiderer  principalement  la  mutation  de  main  ou  aliéna» 
tion  de  fief. 

D.  QuiÀ  Ti  le  Va&l.  s'nft  tranfporté  fur  les  lieux,  6c  le  Seigneur  y  eftant 
trouué  l'ait  refufe  en  fes  offres  ? 

R.  Le  vaflàl  ne  fera  tenu  d'y  retourner  :  ains  doit  le  Seigneur  le  receuoir  au 
lieu  ou  eftoit  pendant  le  procez  fur  la  réception  de  la  foy  6c  hommage,  fi 
procezy  auoit.  &  Je  vaiTal  le  requiert.  Si  de  rechef  le  Seigneurie  rcfuTc,  le 
vaflàl pourra  demander  eftr«reccu  par  le  Bailly  ouSencfchal,  pardeuant  le* 
quel  le  procès  eftoit  pendant. 

D.  Et  s'il  n'y  auoit  point  de  procez  intenté  ? 

R.  Le  vaflàl  pourra  faire  conuenir  le  Seigneur  féodal  pour  le  receûoif  en 
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foy  &  hommage  pardcuant  ledit  iuge ,  Se  en  cas  de  refus ,  le  voirreceuoir  par 
ledit  iuge.  C'eft  lapratique  quenfeigne  M2fuct.titJefeudi.WHm,  //.  ejr  Boï» 
rius  Dectf.  103.  num.ftn. 

D.  Mais  tout  va  fiai  eft  il  obligé  fins  diftinc"tk>n  de  qualité  d'aller  trouuer 
Ton  Seigneur  de  fief  pour  luy  rendre  la  foy  Se  hommage  i 

R.  Anciennement  par  ce  qu'vn  non  noble  ne  pouuoit  tenir  fief,  Se  s'il  le 
tenoitde  fait,  il  pouuoit  eftre  contraint  par  le  Seigneur  de  fief  de  le  mettre 
hors  de  fa  main ,  dont  eft  venu  le  prouerbe ,  Villain  ne  fçait  au  efpcrons  vail- 
lent, les  nobles  faifoient  difficulté  d'aller  rendre  l'hommage  a  vn  roturier.  Et 
au'ainfinc  foit,  nous  troauons  que  par  Arreft  delà  Chandeleur  116 j.  il  fut 
ditqu'Amaulry  de  Meun  Efcuyern'eftoit  tenu  faire  la  foy  &  hommage  à  Ican 
Forget  bourgeois  de  Paris ,  qui  cftoit  villain  Se  roturier  :  attendu  mefme  que 
le  fief  dominant  dont  il  cftoit  Seigneur,  ne  luy  appartenoit  delùcce(Tîon,rnais 
d'acqueft.  Toutesfois  puifque  noftrc  Couftumc  n'y  met  point  de  différence, 
*vHÛx  ntn  difl induit ;  »tcri$s  ÂiflmgHtrc  debemis. 

Article    XXIX.  S. 157. 

Item,  &  fi  ledit  Seigneur  veut  reccuoir  ledit  acquéreur  en  Vtr,,\, 
foy  &  hommage ,  Se  lefdits  droits  &  dcuoirs ,  faire  îc  peut.  Et  où  p** 
il  ne  voudroit  promptement  le  reccuoir,  fera  tenu,  quarante  ffl**' 
iours  après  lefditcs  lettres  exhibées,  affirmation ,  offres  faites,  le  /,/. 
reccuoir,  ou  déclarer  qu'il  veut  retenir  ledit  fief,  par  puiffanec 
de  Seigneurie.  Enquoy  faifantfera  tenu  lerembourfer  du  fort 
principal,  frais  &  loyaux  coufts,  dedans  lefdits  quarante  iours, 
s'ils  font  liquides.  Et  s'ils  ne  font  liquides,  fera  tenu  les  payer,i4* 
heures  après  la  liquidation  d'iccux,  âtist  decherra  de  fadite  rete- 
nue: Et  neat  moins,  après  le  fort  principal  payc&loy aux  coufts, (fi 
liquides  fonc)fera  tenu  tel  acquéreur  le  dclaiflcr  audit  Seigneur. 

D.  Ce  droit  de  Retenue  ou  Retrait  féodal,  eft-il  légal  ou  conuentionnel  î 
R.  H  tient  de  l'vn  Se  de  l'autre.  Car  nous  le  pouuons  dire  legal.entant  qu'il 
eft,  non  pas  introduit ,  mais  confirmé  Se  approuué  par  la  Couftume  &  loy 
municipale  du  pays.  Aufli  le  pouuons  nous  dire  conuentionnel,  entant  que 
tacitement  il  a  efté  (tipulé  en  raifànt  l'infeodation  Se  inueftiturc,  qui  cft  répu- 
tée auoir  efté  faite  félon  la  Couftume du  lieu,  Se  la  nature  dé  l'acte  &'du  con- 
trac"t  quis'eft  paiîe  entre  le  Seigneur  qui  a  eÛé  baillé  en  fief  dés  le  commen- 
cement, Se  le  valïai  qui  l'a  rcccu  Se  accepté  auec  cette  tacite  condition. 

D.  Quand  nous  difons  que  le  Seigneur  féodal  peutvferdu  droit  de  Re- 
tenue' ,  cela  fe  peut- il  auffi  entendre  de  l'Eglifc  ou  d'vn  Seigneur  Eccle- 
fiafhquc  > 

R.Veu  que  le  mot  de  Seigneur  eft  vn  nom  gênerai  oui  comprend  en  foy 
tant  le  Seigneur  lay,que  le  Seigneur  Eccleûamque,quelle  occauon  auez  tous 
d'en  douter? 

D.  Par  ce  qu'en  ce  Royaume ,  f  Eglife  ne  peut  acquérir  ny  retenir  aucuns 
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héritages  fans  le  congé  &  licence  du  Seigneur  Supérieur  immédiat,  voire  du 
Roy ,  &  fans  auoir  payé  ou  obtenu  don  ôc  remife  de  l'indemnité ,  que  vulgai- 
rcmcntuous  appelions  Admortiircmcnt. 

R.  Ce  que  vous  dites  eft  bien  véritable  :  mais  fi  l'Eglifc  ioiiift  d'vn-ficf  tel- 
lement confirmé  &  admorty,  duquel  dépendent  quelques  arriere-fiefs  :  fi  au- 
cun de  fes  arriere-fiefs  eft  vendu ,  l'Egliie,  qui  en  a  la  Scigncuriefuperieure& 
immédiate,  pourra  vfer  de  ce  droit  de  retrait  fcodal,côme  cftanc  vn  des  droits 
Seigneuriaux  inhcrcns  &depcn  dans  du  fief  admorty.  Or  la  Couftume  qui  at- 
tribue ce  droit  eft  commune  tant  aux  laiz  qu'aux  Fcclcfiaftiques  ,  comme  ap* 
pert  par  le  proccx  verbal  de  la  reformation  d'icclic. 

D.  La  principale  qneftion  de  laquelle  ie  defirc  fçauoir  voftrc  refolution.eft 
fi  l'Eglifc  peut  vnirà  fa  table  à  perpétuité  ccft  arrière  fiefainfi  retiré  par  puif- 
fànce  de  nef,  &k:omme  reconfolidc  à  Ion  principal  fief  admorty. 

R.  De  prime  face  il  femble  qu'oiiy  :  par  ce  que  c'eft  vn  droit  qui  cft  don- 
né au  Seigneur  de  fief,  foiiz  lequel ,  comme  nous  auons  dit,  eft  comprisse  lay  . 
éc  l'Ecclcfiaftiquc. 

D.  Mais  ccft  arrierc-fief  n'eft  pas  araorty  comme  le  fief  dominant. 
R .  On  peut  dire  que  le  fief  principal  a  efté  admorty ,  aucc  tous  fcs  droits, 
honneurs,  prerogatiues ,  profits ,  appartenances  &  dépendances ,  &  par  con- 
fcquent  ,auec  le  droit  de  retenue  aux  arriere-fiefs.  Et  vrayfcmblablcment  en 
confideration  de  ces  droits  &  des  arriere-ftefs-.il  eft  à  croire  que  le  Seigneur  fix-  « 
perieur  a  receu  vne  plus  grande  forame  de  deniers  pour  l'admortifTemet.Tel- 
fement  oue  par  l'aquifition  dej'arrierc-  fîcf  qui  cft  faite  en  vertu  de  la  retenue 
feodaleje  Seigneur  ne  doit  eftre  prefumé  auoir  rien  acquis  hors  les  termes  de 
fx  première  acquifition  &  admortiflement ,  dam  lequel  eftoit  inclus  ce  droit- 
de  retenuc,comme  eftant  de  la  propriété  Ôc  des  appartenances  du  fief. 

D.  le  voy  bien  mie  tout  Seigneur  de  fief  a  droit  de  retenir  l'arriére- fief,  s'il 
eft  vendu  Se  aliène  à  personne  eftrange:mais  iereuienroufioursâmaque- 
ftion,  fçauoir  fi  TEglife  ne  peurç  pas  eftre  contrainte,  après  l'acquifition  faite, 
d'envaider  (es  mains. 

R.  Il  n'y  a  rien  de  fi  certain,  cV  c'eft  vne  maxime  générale,  quelEglifecft 
contrainte  de  delaifler  6c  mettre  l'arriére  -fief  hors  de  fes  mains. 
D.  Qui  la  peut  contraindre  1  ce  faire  ? 

R'.  Non  l'acheteur,  lequel  n'a  point  d'intereft  en  ce  dclainrement,&  tft  au* 
cune  defenfè  contre  l'Egliie  qui  vfc  de  Ton  droit  Seigneurial  de  retenue  feoda- 
le,&  qui  ne  feroit  receuable  a  exciper  du  droit  d'vn  tiers.  l.his  cofcqmmer.  §.i. 
D-f*mfl.trcife.  Ny  auflï  par  aucun  Seigneur  fuperieur  médiat  ou  immédiat  du 
nVf  appartenant  à i'Eglifc,lefquels  au  cotrairepar  cefte  rciinion  teçoiuent  plus 
de  profit  que  de  dommage:Mais  l'Eglifc  peut  eftre  contrainte  d'en  vuider  fes 
mains  par  le  Roy  ou  fes  Procureurs;  entant  qu'il  a  intereft  que  les  arriere*ficft 
qui  fouloicnt  eftre  tenus  par  perfonnes  laïques, qui  aydet  ifuppor  ter  les  char- 
ges de  TEftat,  lcurïbient  conicruez,cîc  ne  loient  vnis  àJa  menie  de  1'Eghfe.Et 
de  ce  y  a  vn  ancien  Àrreft  du  i.iour  de  Febur.  151 8. entre  l'Euefcrae  de  dnartres 
demandeurauxfins  quelafaific  du  fief  de  Brou  faite  à  fa  requefte  fuft  déclarée 
bonne ScvaUblè.cVque  leditfief  faifi  luy  fuft  adiugé  par  droit  deretrait  féodal, 
d' vne  part,  fie  Florentin  Girard  Efcuy  cr,lcquel  auoic  acheté  ledit  fief  dtJkou 
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motiuant  immédiatement  de  la  Barounie  de  Pontgoing  ,  qui  eft  de  la  meule 
Epifcopale,  défendeur  d'autre.  Par  lequel  Arreft ,  ce  fief  de  Brou  auec  Tes  ap- 
partenances Se  dépendances  futadiugc  à  l'Eucfque  de  Chartres  par  droit  A: 
Quittance  de  retrait  fcodal,cn  refondant  par  iuy  audit  Girard  le  fort  principal, 
fraiz  Se  loyaux  courts  de  fon  acquifition  :  iauf  &  referué  au  Procureur  du  Roy 
fon  aûiou  contre  l'Euefque,ann  de  luy  faire  vuider  fes  mains  dudit  fief  dans  le 
temps  de  l'ordonnance»  &  à  l'Euefque  fes  defenfes  au  contraire. 

D.  Que  relpondcz-vous  à  ce  que  vous  mefmes  auez  obiecté  au  contraire? 

R.  Ce  que  nous  auous  dit,requien  vnefubtile intelligence;  A  Içauoir  que 
le  droit  de  retraitb  féodal,  eft  bien  admorty  en  foy ,  comme  eft  an  t  compris  au 
gênerai  des  appartenances  Se  des  droits  du  fief  principal,  mais  partant,  la  pro- 
priété de  l'arricre-ficf  retrayable  n'eft  pas  admortie.  Autrement  il  s'enfuiuroit 
qu'vn  Euelque  ayant  vn*  Baronnie  admortie  pour  roi  t  acheter &  réunir  i  fa 
table  tous  les  arrière- fiefs  Se  héritages  c en  fuels  dependans  de  fa  Baronnie ,  Se 
enioiiyr  irreuocablement  Se  à  perpétuité,  fans  autre  nouuelle  confirmation 
ny  preftation  d'indemnité.  Ce  qui  n'eft  pas  véritable  in'eftoit  que  dans  l'nv 
ueftiture ,  Se  par  l'admortiiTement ,  il  y  euft  des  mots  il  amples  Ôc  Ci  fpeciaux, 
qu'ils  comprinlîcnt  auffi  les  futures  acquifitions  perpétuelles  des  arriere-fiefs 
Se  autres  héritages  mouuans  Se  dependans  dudit  fief. 

D.  Suppofé  donc  le  (impie  admortillcraent  du  fief  principal  auec  fes 
droits,  appartenances  Se  dépendances,  que  profitera  l'admortillement  de 
ce  droit  de  retrait  féodal ,  C\  la  propriété  de  l'arriere-fief  retiré  n'eft  ré- 
putée admortie  ? 

R.  Il  peut  feruir  de  beaucoup.  Dautant  que  premièrement  l'arriere-fief 
peut-eftre  retiré  des  mains  de  l'acheteur,  voire  mal-gré  luy  i  depuis  le  Prélat 
en  peut  procurer  J'amortiiTement  de  la  propriété.  Or  ce  n'eft  pas  vn  petit 
profit  de  pouuoir  acheter  la  choie,  mefme  i  iufte  prix,  comme  il  eft  die 
iftl.  Et Ji  4fU0.  D.  tU  Itgdt.  i.  Que  s'il  ne  peut  Ci  prompteraent  obtenir  l'ad- 
roortifiement  ,  au  moins  il  pourra  par  la  bénignité  du  Prince  obtenir  ce 
que  nos  praticiens  appellentla  fourTrancc  d'admor  tir,  c'eft  à  dire,  queiuk 
ques  à  certain  temps ,  Se  tant  qu'il  plaira  au  Rey ,  il  ne  fera  tenu  d'en  vuider 
les  mains»  Et  ce  pendant  il  gaignera  les  fruits,  cVd'iceux  il  pourra  épar- 
gner dequoy  payer  fbn  indemnité: ou  bien  il  en  pourra  inueftir  vn  autre, 
tel  qu'il  luy  plaira*  (  Car  ce  n'eft  pas  peu,  de  pouuoir  choifir  vn  vaûal  qui 
vous  foit  aggreablc,  ou  de  pouuojr  gratifier  qui  bon  vous  fcmblera.)  Qu  bien 
il  pourra  dans  le  temps  del'Ordonnance ,  ou  des  délais  que  l'on  a  accouftume 
bailler ,  lereuendrcàplus  haut  prix,  comme  chofe qui  luy  eftpermife. 

D.  Vousauez  dit  que  le  Seigneur  voulant  retenir  la  cholè  vendue  par  puif- 
iànce  de  fief,  doit  rembourfer  l'acquéreur  du  fort  principal  :  mais  s'il  aduenoit 
que  parrie  du  prix  euft  cfté  remife  ou  donnée  par  le  vendeur  »  i  quelle  rai  fon 
.le  Seigneur  retrayant  feroit  il  ledit  rembourlement?  s?-,-!.  ►, 

R.  Il  faudrait  examiner  la  forme  Se  la  caufe  delarcmife.  Car  ou  elle  eft  faj* , 
te,  par  ce  que  la  chofe  auoit  efté  trop  cftimée,6c  ne  valait  pas  tant:&  en  ce  cas 
il  faut  dire  eme  c^eft  vne  vraye  reformation  do  cotraû,  dont  il  eft  parlé  in  Aie  • 
el4.b.(ictrt  m  fttt.in  Lçm&â  cêrtuemd.D.dtcontrdb.empt.Et  lors  on  prefume  que 
la  vcxliiion  a  efte  rcnouucjlccpar  le  deUiflcmét  de  prcrniei;  fc^lusanCfeirprix, 
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Se  par  reftablilTeruent  Se  réduction  i  vn  nouueau ,  entier  Se  véritable.  Auquel 
cas  le  Seigneur  n'eft  tenu  rendre  que  le  prix  qui  a  efté  pofterieurement  conue- 
nu. Ou  bien  la  remife  a  efté  faite,  non  pour  ce  que  le  prix  futexceflïf,  mais 
pour  autre  caufe  qui  ne  regarde  point  la  lubftance ,  iuftice,  ou  équité  du  con- 
trat, mais  pour  caufe  de  donation  ,  rémunération ,  ou  autre  forte  de  recorn* 
penfe,  (bit  en  contemplation  de  l'acheteur,  ou  de  quelque  autre  perfonne 
cftrange.  Et  en  ce  cas  on  le  tient  au  premier  prix  conuenu ,  lequel  le  Seigneur 
efl  tenu  remboutfer  fans  aucune  diminution  .*  foit  que  la  remife  euft  cfte  faite 
incontinent  après  le  contrait ,  ou  m  cimes  en  le  pallant.  Doutant  qu'il  eft  tou- 
;  T«rs  permis  de  recognoiftre  la  bonne  foy  ;  Se  ne  peut  le  Seigneur ,  ou  autre 
retrayant  s'en  plaindre,  s'il  ne  prcuuent  qu'il  y  ait  de  la  fraude. 

D.  En  quelles  efpeces  fe  doit  faire  le  remboursement  du  tort  principal* 
comme  pat  exemple,  fi  le  fonds  a  efté  acheté  mille  efeus  d'or,  le  Seigneur  doit 
il  remboutfer  en  efpeces  de  mille  efeus  d'or? 

R.  llfcmbleroitcnic  le  rembourfement  doit  eftre  fait  en  mcfmcs  efpeces 
que  le  payement  a  cité  fait  ,  pat  ce  que  le  prix  a  efté  conuenu  de  mille  efeus 
d'or.  Ncantmoins  l'intention  de  noltxeCouftume  eft  d'obliger  feulement  le 
Seigneur  à  refonder  à  l'acheteur  ce  qui  eft  forty  de  fà  bourfe,  Se  l'inderoniier. 
Il  iuffit  donc  de  luy  rendre  la  valeur,d'autât  que  ce  qu'il  a  vrayement,&:  réel- 
lement deft>ourfé.&  dcfpenie  du  fien,  fins  auoirefgard  1  la  qualité  Se  quanti» 
té  du  prix  conuenu,  pourueu  que  le  remboursement  le  face  en  monnoye  cou* 
ranteoc  approuuéc,6c  que  l'acheteur  n*y  Voit  point  interefte.  Ce  qui  fe  prati- 
que ainfi  pour  euiter  aux  fraudes,  Se  en  faneur  du  retrait* 

D.  Pourquoy  dites  vous,  pourueu  que  l'acheteur  n'y  foit  intercfTé  ? 
R.  Par  ce  que  s'il  a  efté  expreflfcment  conuenu  que  le  prix  fe  payera  en  e£> 
peee  d'efeus  en  or ,  Se  que  l'acheteur  fe  foit  mis  en  peine  de  recouurcr  des  cf- 
cus,ilaintereitquefonrembouTfementfefiiccen  mefmes  efpeces.  Ceft  la 
difpofitionde  laCouftumc  de  Niuemois  au  tit.  du  Retrait ,  art.  14.  laquelle 
encore  que  la  force  ne  foit  que  locale ,  ncantmoins  pour  fon  équité  doiceftre 
généralement  obferuée.  1  * 

D.  Si  lors  que  le  fief  a  efté  vendu  purement  Se  fîmplement,  le  vendeur  a 
donné  vn  ou  plu  rieurs  délais  â  l'acheteur,  de  payer  le  prix  conuenu»  le  Sei- 
gneur ou  autre  retrayant  font- ils  tenus  precilcment  de  faire  promptement  le 
rembourfement,  Se  dans  le  temps  introduit  par  la  Couftumeî 

R.  Ou  le  delay  de  payer  a  efte  donné  i  l'acheteur  par  le  contrat! ,  ou  à  part 
Se  hors  lecontrac*t,mais  par  forme  de  reformation  Se  comme  renouuellement 
dudit  contrait  :  6r  en  ce  cas  le  delay  accordé  profite  au  retrayant  comme  à  l'a* 
cheteur  ,ccnant  le  retrait  :  par  ce  que  tout  le  profit  &  dommage  du  contracc 
eft  tranfmis  au  retrayant»  Ou  bienk  delay  a  efté  donné  hors  le  contrait  par 
forme  de  Kfeeralité&gratieufeté  du  vendeur,  ou  pour  quelque  autre  caufe 
ftmblable  :  Se  en  ce  cas  le  retrayant  eft  tenu  de  payer  ou  configner  le  prix  en» 
'  tierSncontment,  cVdans  le  temps  de  la  Couftume. 

D.  Si  l'acheteur  n'a  encore*  payé  le  prix  de  la  chofe  à  luy  vendi&au  moyen 
des  délais  a  H17  accordez,entre  les  mains  de  qui  le  Seigneur  ou  autre  rc trayant 
doit-  il  faire  le  rembourfement  du  fort  principal  ? 
R.  Le  rembourfement  ne  doit  payeftre  fait  i  tacnettur  ira  fort  trayant 
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ne  {croit  pas  quitte  enuers  le  vendeur,  qui  à  faute  de  payement  iiuy  fait 
par  l'acheteur ,  pourroit  conuenir  le  rctrayant  en  aûion  hypothécaire  ou  rei- 
uendication. 

D.  Mais  s'ij  apparoîflbit  que  le  vendeur  eufteonfenty  que  le  rembourfe* 
ment  fe  fift  entre  les  mains  de  l'acheteur  r 

R.  En  ce  cas  il  faudroit  precifément  rendre  le  prix  à  l'acheteur ,  êc  ce  dans 
le  temps  delà  Couftume,  autrement  on  feroit  decheu  du  retrait.  Mais  auffi 
$S1  n'appert  point  duditeonfentement,  le  retrayant  ne  court  point  le  hazard 
de  perdre  (on  droit ,  combien  qu'il  ne  foit  point  quitte  enuers  le  vendeur  iuf- 
qnes  à  ce  qu'il  foit  pleinement  fatisfait.  Mais  Je  plus  feur  eft,  que  le  retrayant 
configne  ,  6c  face  ugnifier  fa  confignation  au  vendeur  :  car  par  ce  moyen  il  fe 
eonferue  en  Ton  droit  de  retrait»  de  demeure  quitte  enuers  ledit  vendeux» com- 
me il  eft  remarqué  inl..4ceepum.C 'Jevfir.& l.ObfgnationeXJefilut. 

D.  Si  l'héritage  n'a  efté  vendu  que  mille  efeus  .&  que  levcndeur  &  l'acne- 
feur  ayent  conuenu  que  fur  le  contrat)  y  feroit  mis  quinze  cens  efeus ,  ou  au* 
treplus  grande  fommeque  le  vray  prix,  de  forte  que  le  Seigneur  ait  mieux 
ayme*  prendre  Ton  droit  de  quint  cV  requint  »  qued'vfcr  de  fon  droit  de  rete* 
nue"  ,&  après ,  le  Seigneur  vient  à  defcouurir  la  fraude ,  ne  pourra-il  pis  ren*- 
trer  en  fon  droit,  ores  qu'il  ait  inuefti  ou  enfaifiné  l'acquereu  r  ? 

R.  Il  eft  certain  qu'oiiy  :  car  ce  que  nul  ne  doit  profiter  de  fon  dol.  /.  ne  ex 
ielo.  D.  de  iol»  m*h*  Et  d'ailleurs  il  eft  vray  de  dire ,  que  la  vraye  vente  n'a  ia- 
mais  efté  notifiéeau  Setgneur,mais  vne  autre  feinte  &  fimulée,  Aînfi  le  temps 
n'a  point  couru  contre  luy  que  du  iour  que  la  vérité  a  efté  defcouuerte.  Mais 
auffi  doit-  il  reftitucr  entièrement  ce  qu  U  aurareceo  pour  le  droit  d'inueftitu- 
re  ou  enfaifinement.  • 

D.  Venons  maintenant  à  ce  que  le  Seigneur  doit  rembourfer  i  l'acheteur 
outre  le  fort  principal  :  qu'appeliez  vous  frais  &  loyaux  courts  ?  ' 

R«  C'eft  propremenece  qui  concerne  laconfeâion  du  contrat),  (bit  quand 
il  eft  encore  à  faire ,  foit  quand  il  eft  fait  $  comme  pour  la  minute- fle  groiie  du  ; 
contrat,  &  le  falaire  des  N  otaires  payé  par  l'acheteur. 
D.  Et  des  frais  qui  regardent  la  perfonne  do  vendeur) 
R.  Il  n'en  eft  paiicy  queftion.  Auffi  eft-cc  au  vendeur  feul  àles  payer,&  ne 
fomfubiets  au  rembourfement.  Car  tout  ainfi  que  l'acheteur  doit  leucr  lc; 
contrat)  de  venditionifesdefpens  ,  auffi  le  vendeur  doit  leucr  aux  liens  lin- 
tournent  de  l'achapr  &  obligation  du  prix  s'il  eft  à  payer  ,  cVtous  deux  rcfpe- 
ctiuemeht  le  falaire  des  Notaires:  combien  que  le  plus  fouuent  cela  fe  fait  par 
J' vn  d'eux ,  à  fçanoir  par  celuy  qui  a  appelle  les  Notaires.  Autre  chofe  eft, 
quand  le  contrait  eft  feulement  au  profit  d'vn  feul:  car  c'eft  i  ceftuy-fà  à  payer 
tous  les  frais.  Comme ,  fi  c'eft  vne  obligation  pour  caufe  de  preft,  elle  fei eue 
aux  dépens  du  debtetitt&  fi  le  créancier  la  paye»  il  eft  peut  repeter  les  frais  du 1 
debteur. Et  ainfi  fe  doit  entendre  ce  qu'acicrit  Klbctxcinl.DijfblnuXJecen- 
dfrrïexAg.  Demefmefiut-il  diftinguer ,  de  ce  qui  a  efté  baillé  aux  courra-- 
tiers  éV  proafenetes ,  félon  l'aduisde  M  attire  Charlesdu  Molin  fur  JaCcirftu-- 
me  de  Paris ,  combien  que  Chaftaneus  foit  d'opinion  contraire ,  fur  la  Cou* 
ôume  dé  Bourgongnc  au  tit.Du  Retrait.$  i.£/^<wjwiw.i. 
D.  Pourquoy  cela  s'appelle-il  Loyaux  coufts  * 
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R.Ccftàdire,  Iufles.  Et  pourtant  ils  doiuent  dlrenccefïaircs ,  accouftu- 
mez,&  probables.  Car  s'ils  font  purement  volontairesjcommc  fi  l'acheteur  de 
fon  bon  gré  &  par  vne  libéralité  a  fait  prefent  à  la  femme  ou  aux  enfansdu 
vendeur,  de  quelque  robbe,  bagues ,  ou  d' vn  cheual,  encores  que  cela  ait  efté 
fait  Se  baillé  en  confideration  de  la  vente,le  retrayanx  n'eft  pas  tenu  de  le  rem- 
bourfer.Mais  Ci  telles  chofes  n'ont  cfté  dônees  d'vnc  pure  liberaliti,ains  peur 
paruenirà  l'a  chat,  coin  me  ordinairement  on  dit, tant  pour  le  prix,&  tant  pour 
les  efpingles  de  la  femme,  cela  eft  fubiet  à  reftitutionpar  le  retrayant.  Autant 
en  faut-il  des  fraix  raifonnablcs  faits  par  l'acheteur  en  allant,  venant  Se  feiour- 
nanc,  pour  paraeniràcefteacquifition.  Carrcfolument  il  faut  que  l'acheteur 
foie  du  tout  indemnizé.  d.l.  Débet, in fin.D  .de.v£dil.td»ïï. 

D.  Que  dites  vous  des  Arres  qui  ont  elle  données  pour  clorre  le  marche, 
font  elles  comprifes  fouz  les  mots  de  fraiz  Se  loyaux  coulis ? 

R.  Non.  Car  ou  elles  ont  efté  données  en  argent,  ou  en  quelque  efpece  au- 
tre que  d'argent.  Si  en  autre  efpece,  fi  tort  que  ta  vente  cft  parfaite,  l'acheteur 
les  peut  repeter  du  vendeur  parla  condition  que  nous  zppcllonsJînetMufé.Ux 
tmptù.i.Sgê  tUud.rjr  ikiB*rt.D.dt*£t.empt.$\ elles  ont  efté  baillées  en  argent, 
elles  font  part  du  prix  Se  fort  principal,commc  tient  la  glofe  in  /.a.  in  vcrè.rt- 
CHperdre. C.  Quand.l\c.*y mpt.difced. Béltn <L\.Ex tmpto.tr in /. i.t?Uxt.expvjf. 
mlfin.ibitreliéfudpecMmd.  D.deltg.comrnitf.N'cfciit  que  precifement  il  euft  eûc 
conuerui  qu'elles  ne  fer  oient  point  part  du  prix,  mais  qu'elles  demeureroient 
au  vendeur, o  u  qu'elles  fer  oient  données  aux  pauurcs.  Car  en  ce  cas  n'eftas  un. 
pu  te  t  s  au  fort,  ny  répétées,  elles  doiuent  encrer  aux  frais  &  loyaux  coulis . 

D.N  offre  Coutume  oblige  le  Seigneur  qui  veut  vjfcr  de  fon  droit  de  retrait 
féodal  à  rembourfer  l'aqucreur  du  fort  principal  dedans  quarante  iours  ;  mais 
de  quel  temps  commencent  !  courir  ces  quarante  iours. 
R.  Du  iour  que  la  notification  de  l'acquifition  a  elle  faitcau  Seigneur. 
D.  Entendez  vous  que  l'acquifitionfoit  feulement  conclue  ou  arreftec ,  ou 
bien  qu'elle  foit  du  tout  parfaite. 

R.  La  perfection  de  l'acquifition  Se  de  la  vente  fe  doit  confidercr  en  trois  fa- 
çons:la  premiei  e  au  regard  de  lacôuentiomla  fecôde,  eu  e/gard  i  l'obligation: 
la  troifiefme ,  à  l'exécution  parla  tradition  delà  chofe  Se  numération  de  prixj 
comme  il  cil  remarqué  enlaglofe,&  par  les  Doclcurs  ini.i.C.dfperiç.&com- 
mod.rei  vend.  Mais  pour  refoiution  il  faut  tenir*  que  la  perfection  d' Vne  fimple 
conuention  ou  c  on  t  racl  notifiée ,  ne  fuffit  pas  pour  comencer  1  donner  cours 
aux  40.iours.Car  fi  Iavendition  cil  côclu'c  iouz  vne  côdition  fufpenfiuc,pour- 
neanttant  que  la  côdition  eftpendante,fcrez-vous  la  dénonciation,  par  ce  que 
le  droit  de  retrait  ïi'eft.pas  encores  my  ,6c  ne  peut-on  pas  dire  que  la  chofe  i  oit 
vendue,  puis  qu'il  eft  incertain  d  elle  demeurera  vendue  ou  non. 

D.  Et  k  la  vente  cftoit  ftfce  i  certain  knuvquc  nos  Iunfconfultes  appellent 
in  diem  î  *  . 

R.  Encores  cjuc  ledroit  de  retrait  foit  nay,  toutesfois  ie  nepenfepas  que  la 
dénonciation  foit  necefTaire^ny^qu'cllepujtfe  profiter!  cefte  hn.Car  fi  la  ven- 
te eft  faite  in  diem  pour  le  regardde  la  tradition  de  la  chofe  &  fol  ut  1  on  du  prix» 
ou  bien  de  la  feule  tradition ,  telle  dénonciation  feroit  inurile  i  l'effet  de  p  en- 
fer faire  courir  les  quarante  iqms  dés  le  temps  qu'elle  auroit  efté  faite, 

D.  Mais  la  dénonciation  n'eft-ellc  pas  toufiours  Donne,  Se  nepcut-cUeps* 
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fcruir  a  l'acquéreur  ? 

R.  Elle  eft  bonne  en  foy  •  mais  le  temps  exclufif  du  retrait  ne  commencera 
pas  à  courir  du  iour  de  la  notification,  ains  feulement  duiour  ftipulé  par  le 
contrat  auquel  la  chofe  doiteftre  pleinement  deliurec. 

D.  Quelle  eft  la  raifon  de  cela  ? 

R.  Par  ce  que  le  iour  eft  pendant,  Arque  le  vendeur  n'eft  tenu  de  liure* 
la  chofe  vendue,  le  fief  ne  peut  eftrc  dit  ne  réputé  vendu,  en  ce  qui  concerne 
le?  aéles  féodaux  :  &  ce  pendàntle  vendeur  demeure  toujours  le  vray  vaffid, 
de  forte  que  le  fief  neftant  encore  ouuert,  le  Seigneur  ne  peut  vferdefon 
droit  de  retrait. 

D-  Pour  doneques  ne  point  errer  en  cefte  matière  de  dénonciation  ou  no- 
tific*tion,dites  moy  comment  il  s'y  fautgouuerncrti  ce  qu'elle  foit  valablc- 
mentfaite. 

R.  Pour  rendre  vnc  notification  valable,  il  faut  confiderer  quatre  chofes  :  à 
Jçauoir  la  perfonne,  le  temps,  le  lieu,  &  la  forme, 
D.  Qu^cntendex-  vous  par  la  perfonne  / 

R.  l'entends  qu'il  faut  prendre  garde  tant  en  la  perfonne  de  celuy  qui  fait  la 
notification,  que  de  celuy  £  qui  elle  eft  faite.  • 

D.  Que  dites  vous  de  celuy  qui  fait  la  notification  ? 

R.Ellc  nem  cftre  faite  nonfeuiemet  parrachcteur,mâis  aufli  par  fon  tuteur; 
ou  autre Iegitimeadminiftrateur,voiremefmepar  fon  Procureur generafcpar 
ce  qu  eftac  vn  aére  vtile  a  racheteur.il  ne  requiert  point  vn  mandemér  fpecial. 

D.  Mais  poucunt  le  Procureur  eft  tenu  de  faire  apparoir  de  fa  procuration* 
Se  en  monftrer  vn  inftrument  authentique ,  félon  la  doctrine  d'^ffgf/.  inl.  Si 
herts.DjtdSC.Trcbtâ.àc*m&*MXzts  Doâcut$frl2(onfi{*m.$.Mortt.D. 
tic  op.  h»mî  nunetMt*  ■    •  *  - 

R.  Oiïy,  fi  le  Seigneur  le  requiert»  8c  non  autrement.  Ainfi  le  tient  expref- 
lèmêtBalde  mt.Cum4riM.verf fi  aHisffttfiéUur,  DeSlciï.  BsrteLlzConôc  autres 
in  LlSnikerfi,  C.dt  pretih.  I mp.  offtr.Xtiy  eft,  que  fi  le  Procureur  auoit  acheté 
le  fief  en  vertu  de  procuration  *  cVluy  mefme  fait  la  dénonciation,  il  n  eft  pas 
tenu  de  monftrer  (a  procuration  .mai»  il  peut  mefme  conftituer  vn  autre  pro- 
cureur ,  qui  pourra  neantmoins  faite  cefte  fimpledenonciation,en  monftrant 
fa  procuration  s'il  en  eft  requis. 

B  :  Dequoy  fert  au  S  eigneaT  cefte  exhibition  de  procuration  ? 

R.  Afin  que  témérairement  il  ne  fè  mette  en  fraiz  pour  exécuter  fon  retrait) 
eu  que  s'il  le  fair,éVque  la  dénonciation  foit  faufic,ir  ait  fon  recours  tant  cotre 
ledenonçam  que  contre  celuy ,au nom  duquel  la  dénonciation  luy  aefté  faite, 
ainfi queremarque  A :beric  in l.fiftmdMm,nmm.^X.dt rei virdii. 

D.Q^andceluyquia  fait  la  dénonciation  n'aurôit  pouuoir  ny  procura- 
tion, ne  iuffiroit-ilpaspour  rendre  l'aétè  valable,  que  ce  qu'il  a  fait  mftfatifiè*' 
par  après  par  l'acheteur: 

R.  Celaneferuirôit  de  rien-,  non  f>as feulement  pour  valoir  duriont  de  laW 
tification  rmais  il  faut  recommencer  tout  de  nouueau,  fi  l'on  dcfire  fiirecotf  * 
riHe  temps  des  quarante  iours.  *  • 

:  D:  SHlyauoitpreuue  que  le  Seigneur  euftvne  parfaite  cognoîfîàrfce  de  là* 
yenditio    do  prix  d'icclh^cYdc  toutes  les  claufes  appofecs  au  contracterait 
il  befoin  de  luy  faire  vnc  autre  notification  ? 
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R.  Il  femble  de  prime  abord  que  non;  par  la  règle  E  um  qui  ctrt  tu. De  régi  ut. 
in  6.  Li.infin.  D.  dea&.empt.  tellement  que  n'eftant  icy  queftion  que  dvnc 
fimplc  certification  afin  que  le  S  eigneur  (bit  aduerty  de  la  vente  >  de  là  qualité 
&  conditions, il  (emble qu'il  doit  fùffire  qu'il  le  Trachéen  quelque  manière 
que  ce/bit.  l.item  veninnt.§.  petit am.D.di petit .hered.  Veumefme  que  quand 
on  doute  à  quelle  fin  vne  dénonciation  ferait,  on  prefume  que  ce  n'eft  que 
pour  certifier.  Et  pour  ce  induhie  la  feule  icience  mlfit  fans  autre  dénoncia- 
tion, félon  Faduis  de  Dynus ind.caf.Emn  quicertus.de  Cynus  in l.S mpter.C.  de 
euicl.  de  lêatt.  .4ndr.incap.fin.  Deempt.  Se  £Mexand.ÇenfU.i+Aiy.+.  tf  Con. 
fil.itf.M.y. 

O.  Voila  qui  eft  bon ,  quand  la  dénonciation  n'eft  faite  à  autre  fin  que  pour 
certifier  quelque  chofe  paflec  :  mais  en  direa  vous  vous  de  mefme  quand  il  y 
a  quelque  chofe  dauantage  ? 

R.  Bàrtole  inl.  Denuneiajfe.  §  guider  go,  D.  ad  kg.  lui.  de'adult.  &in  d.  §. 
tJMortt.  fait  la  mefme  queftion ,  &refpoad ,  que  ù  la  dénonciation  n'eft  fai- 
te que  pour  vne  (impie  cognoifiànce ,  la  feience  féale  fùffit  fans  dénoncia- 
tion :  mais  s'il  cft  requis  qu'outre  la  feience  quelque  chofe  le  fa  ce,  ou  ne  fe  fa- 
ce pas ,  alors  il  faut  faire  la  dénonciation  a  coluy  qui  le  fçait.  Lequel  a  cfté  Ah- 
uypac^tff.  inead.  /.  Dimtnctaffe.ScpvBildeincap.  i.  Sifeud.  vajfal.  ab  als- 
cuo  interpellât.  Se  put  Alexand.  Cenfu.  Or  au  point  denoftre  Cou* 

ftume ,  la  notification  ne  fe  fait  point  pour  vne  umple  feience ,  afin  que  le  Sei- 
gneur de  fief  cognouTe  que  la  chofe  a  cfte*  vendue,  mais  afin  que  du  iour  de  la- 
dite notification,  le  temps  des  quarante iours  commence  à  courir,  ôcafin 
que  le  dénonçant ,  après  ce  temps  efeoulé .  foit  quitte  du  retrait  féodal. 

D.  Parlons  maintenant  de  celuy  auquel  la  dénonciation  doit  eftrc  faite.  Se 
doit-  on  toufiours  adreiTer  à  la  propre  perfonne  du  S  eigneur  de  fief  ? 

R.  Outre  les  formes  qui  ont  cy-delFus  efté  preferites  és  articles  17.  &  it. 
félon  lefquelles  on  fe peutpourueoir ,  quand  le  Seigneur  n'eft  en  la  Chaflcl- 
lenie  ou  Bailliage  du  lieu  où  le  fief  eftauts ,  ou  au  lieu  Seigneurial  dont  meut 
le  fief  acheté ,  ny  Officiers  pour  luy  »  ic  refponds  à  voftre  queftion ,  que  non. 
Par  ce  que  le  Seigneur  cft  impubère ,  quelque  notification ,  offres  Se  interpel- 
lation qu'on  luy  lcauroit  fairé,  en  parlant  à  la  propre  Se  feule  perfonnenefer- 
uira  de  rien.  /.  fi  ex  lefati  cattfa.  D.  de  *verb.  ebligat.  Mais  fi  ic  pupille  n'a 
point  de  tuteur ,  il  fe  faut  retirer  pardeuers  le  iuge ,  Se  luy  en  faire  créer  vn.  /. 
bi*us.eD.Sl*ipet.tM. 

D.  Si  cft- ce  que  par  la  difpofition  de  droit,  quand  vn  mineur  n  a  point  de 
Tuteur ,  ou  qu'il  n'en  appert  point ,  on  peut  à  luy  feu!  Se  fans  authorité  de  tu  - 
tcur  dénoncer  vn  procez  intente,  afin  de  recours  de  garantie.  LfidiRur».  $. 
f>upillê.*D.  de euicl. 

R.  Cela  eftrcceu  pour  la  necedité  de  telle  dénonciation,  laquelle  eftant 
obmife,  le  dénonçant  fouffiiroit  grand  dommage,  Se  perdroit  (on  action  & 
fbn  recours  de  garantie  .*  Se  par  ainfi  certatt  de  damne  vitfindo ,  Se  (à  condition 
aedoit  pas  eftreempirpepar  la  perfonne  de  l'héritier  de  (on  autheur;  luy  qui 
eft  acheteur  de  bonne  foy,&  lequel  eftant  pburlùiuy  par  vn  tiers,  pericuium 
tfi  $n  mer  a.  Mais  en  la  queftion  de  noftre  Cduftume  il  n'y  a  rien  de  (emblable: 
par  ce  que  tant  que  le  terme  des  quarante  iours  ne  courra  point ,  rien  ne  de- 
petit 
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périra*  l'acheteur  du  fief,  &  ne  peut  courir  aucune  rifque  :  findn  qu'il  h'eft  pas 
alfcuré contre  le  retrait:  de  forte  que  «'il  vêtit  acquérir  celle  a(  feu  ronce ,  il 
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doit  rechercher  vne  perfonne  légitime  à  laquelle  il  puiflè  faire  celle  no- 
tification. 

D.  Voulez  vous  conclure  que  Ci  le  Seigneur  eft  mineur  de  vingt-cinq  ans,& 
dcftitué  de  tuteur  ou  curateur ,  la  nôtification  quiluy  ferott  faite  ne  fcruiroit 
de  rien? 

R.  Il  faut  croire  que  il  le  Seigneur  a  vn  curateur ,  la  notification  on  inter- 
pellation faite  à  fa  feule  perfonne  ne  vaut  rien./.jî curMfrem  faite»  i.C.de  in  ni - 
tcgr.  refiit»  mais  il  la  faut  faire  au  curateur  fèul  »  ou  au  mineur  auec  l'authoricé 
de  fon  curateur.  Mais  s'il  n'a  point  de  curateur ,  6c  que  l'adminiffracion  de  Tes 
biens luy  (bit  pcrmifc, comme  il  peut  faire  es  choies  extraiudiciairés (âdqc 
l'aliénation  ou  hypothèque  de  fes  immeubles.  §.  r. irfl-it .  de  Curât,  encovCs 
fembleroit-i!  que  la  notification  faite  à  là  pcrfonneJtc  funiroit  paspour  l'ex- 
clure du  retrait  après  les  quarante  iours,s  «giflant  de  chofésSc  droits  ininiohi- 
liaires,efquel$  félon  la  commune  opinion  des  Docteurs  indJ.Siex1e£*ti ,  le 
.mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  cftre  fbmoié,  ny  conliitué  en  ifcmeme. 
Toutcsfois  iedy  pour  refoludonquefilcScigueurde  fief  avinge  aiw  accom 
plis ,  ou  ia  Dame  de  fief  quinze  ans,  ou  leur  pourra  valablcmentfaireccftc  ho 
tificacion ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  rechercher  le  curare ur  ny  Je  rage  :  par  ce 
que  cela  ne  concerne  point  l'aliénation  du  fief  dominant,  nydes  droits  d'i- 
celuy,  mais  feulement  l'adroiniftraaon ,  de  laquelle  ils  font  capables  en 
ectt  aage.  v.     .  ■ 

D .  Si  ceux  qui  ont  contracte  j  Ce  départent  de  leur  contrat  incontinent  a  - 
près,  le  Seigneur  féodal  pourra-il  vfer  de  Ion  droit  de  retenue  i 

R.  Il  a  eltéiugi  par  Arreft  donné  en  la).  Chambre  des  Enqueftes  le  9.  Fe- 
urier  entre  Nicolas  aameucicrEfleuà  Poitiers,  &  François  Saumureau 
fur  la  Couftume  dudit  lieu,  que  fi  le  vaflàl  vend  fon  ficf,eV  foit  le  contraot  paf- 
fë  &  parfait,  le  Seigneur  qui  eft  fondé  par  Couftumed  auoirle  fief  vendu  pat 
retrait  feodal.le  peur  auoir  &  prcndre,cncoresquedés  ielendemain  le  côcrad 
aiteftérefbiuduconfentement  mutuel  des  vendeur  &  acheteur,  &  Tu  ppofc 
-jue  la  deliurance  n'en  ayt  efté  faite  audit  acheteur  :  ?  uU  frfficit  -vendit  hm ,  & 
jcsle  utile deminittm  *â  direBum  redit ,  encores  que  Î9gn.  Féb.  in  $,  /.  infiit,  de 
*mpt*  ejf  vendSo\  t  d'aduis  contraire»  AuŒ  croy-  jcque  la  faculté  de  refïlir  dar^s 
les  24.  heures  leur  ayant  efté  baillée  par  l'art.  n./iprà,  Je  Seigneur  ne  peut 
fer  de  fbn  droit  auparauant ledit  temps  expiré.  1 

Article  XXX. 

Item,  filcditficfainfivcnclucftoitproprcauycndcur,  &1V 
checcurcftoitlignagcr  dudit  vendeur  du  cofté& ligne  dont  vc-/f/^- 
noit1cdithctitage,cncccas,lc  Seigneur  féodal  ne  pourra ,  par^^r 
la  puiâance  du  fief ,  retenir  icciuy  héritage.  f<M- 


D.  En  quel  cas  le  Seigneur  féodal  ne  peut-il,  par  la  puifTancedefief^fetè- 
i\ir  l'héritage vendu?  •    *  ■ 
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R.  Quand  Je  fief  ainu*  vendu  cftolt  propre  au  vendeur ,  &:  rachetcur  eûTfi- 
gnager  du  vendcur,du  cofteVcV  ligne  dont  vient  l'heatagerconimc  nous  auons 
dit  cy-deuant  en  Kart.  i^r. 

D.  D'oèeft-ceque  Retrait  féodal,  ou  Retrait  par  puiffanco  de  fief  a  prir 
fon  origine  ?  .  • 

R.  Des  loix des  Lombards, ijeuil.  rit: 9.  a  cftéinuencé  pour  modérer  de 
adoucir  la  rigueur  des  loix  des  fiefs,  dont  les  ancicnncrCoufttimes  font  mert- 
tion,mcfmcs  lés  liures  des  feu  de  s  0b.  1.  tir.  s  2. &  J  J.  par  lefquclles  il  n'cftoit 
permis  au  vallàl  d'aliéner  fon  fief  fans  le  confentement  du  Seigneur  féodal  à 
peine  de  commife  cV  perte  dudit  fief.  A  celle  caufe  pour  nepriuer  lefdits  Sei- 
gneurs cntieremcntdc  leurs  droits  &  prééminences  féodales^  leuradepuit 
permis  de  retenir  les  fiefs  tenus  cVmouuansd'cur»  qui  font  vendus  &  aliéner 
par  les  vitaux  en  payant  le  prix  &  les  loyaux  courts. 

D.  Combien  y  a  ilde  fortes  de  retrait  ? 

R.  Le  retrait  cft  ou  légal  ou  conuentionnel.  Et  encores  le  retrait  légal ,  en 
ce  qui  regarde  nos  Couftumes  eft  double  ,  à  fçauoir  féodal  t  duquel  il 
s'agift  à  prefent  >  6c  l'autre  eftv  appelle*  Lignager  ,  par  ce  qu'il  appartient 
proprement  à  ceux  qui  font  du  lignage  du  vendeur ,  dent  il  fera  parle  cy-apres 
au  tit.  11. 

D.  En  quel  ring  mettez- vous  le  retrait  féodal  ? 

R.  Ou  ne  fçaurott  dire  qu'il  foir  purement  legah  «arilà  eftéftiputë 'ta- 
citement en  rinfeodation;^  inueftiturt  ,  qui  cft  réputée  auoir  efté  faite  Se 
conuenuc  félon  la  Court  urne  du  lieu  &  la  nature  de  l'acte.  Tellement  que  ce 
droit  de  retrait  cft  en  partie,voire  proprement,  conuentionnel,  corn  me  inexi- 
ftentcnrinfcodationcVpaàionduficf  faite  entre  le  Seigneur  bailleur,  &lc 
vallàl  acceptant,*:  corne  ayant  efté  conuenu  tacitement  entre  eux  dés  le  com- 
mencement. Et  pour  paru  enira  ce  retrait  on  peut  agir  non  feulement  p.ir  con- 
dition fondée  fur  laCouftumc,mais  parcôdi<5tion',on  autre  action  perfonnel- 
le  fondée  fur  le  contract  parotcuilerou  conceflion  du  fief.^Mais  le  retrait  ligna- 
ger du  vendeur  qui  veutretraire,  il  n'y  a  iamais  eu  pour  ce  fait  aucun  négoce 
ny  conuention. 

D.  De  quel  effet  eft  cefte  confideration  ? 

Hf.  Elle  fert  pour  montrer  que  le  retrait  féodal  cft  beaucoup  plus  ferme, 
plus  fo!ide»&  nous  appartient  à  meilleur  droit  que  le  retrait  lignager.  Et  dc/d 
iecognoift  auflî  la  raiion  de  la  différence  pourquoy  le  droit  de  retrait  feod3i 
fe  peut  tranfmettre,  voire  céder  j  ôc  non  pas  le  retrait  lignager, 

D.  Quand  nous  difons  que  le  Seigneur  peut  vfer  du  drois-de  retenue  feo»' 
dale,  fouzee  mot  de  Setgneur;le  Roy  y  cft-il  compris  ? 

R.  Le  Roy.  a  droit  de  retenue,  comme  eferit  h*nnes  G*B*s  en  fes  queftions, 
Ce  qui  fe  doit  entendre  de  ce  qui  eft  tenu  cV  mouuant  de  Ion  fiefnu'cment^c 
immédiatement ,  cViion  en  arrière-  fief,  ainfi  qu'il fut  fait  par  le  Roy  Charles 
VI.  en  l'an  i;87>  d'vn  fief  vendu  au  Bailliage  de  faint  Quentin  par  le  fieurde 
Chin  aux  habitanscV  vniuerfité  de  ladite  ville,  comme  a  eferit  Mafuer  f» 
fr$xK  tit.  âe  toCâto.  $.  Item  &  f  nullité  eejfiê}  BeneJ,  in  réf.  $jtynuti»s.  i*  iterk 
Si  vxorem.  mm.  «57.  SftzuL  tir.  defimA.  mm.  40.  A  ce  propos  l'Acreft  du 
Comté  de  fou  cft  fort  notable,  donne  à  UMagdelain^i'aamii^ctisctDS 
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Toixante  dix-fept ,  par  lequel  il  fut  dit  que  le  Roy  pouuoit  retenir  le  chafteau 
de Rochcfrixade  furies  frontières  d 'fcfpagne  ,  pour  le, prix  qu'il  auoit  efté 
vendu.  Et  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  VIL  lan  mil  quatre  cens  quaran- 
te cinq  article  trente  cinq  cft  exprefle».  par -laquelle  il  donne  pouuoir  aux 
Thxeloriers  généraux  de  France  de  retenir  toutes  rentes ,  rcuenuz  ,  mai- 
Ions  ,  manotfs  ,  Se  autres  chofes  qui  fe  peuaent  vendre  es  fiers  du  Roy, 
pour  le  prix  qu'auront  efté  faites  les  venditions  »  Se  les  deniers  pour  ce 
Faire  neccflàircs  payer  comme  dcûus,  Se  les  chofes  aiuû*  retenues  appliqi  ex 
au  Domaine. 

D.  Mais  fi  c'eft  l'£glifeà qui  laScigneurie appartienne, pourra- elle  vfer de 
ce  droit  de  retenue ,  attendu  eue  par  les  Ordonnances  Se  Coutumes  l'Eglife 
ne  peut  lieu  acquérir ,  ny  pollcder  aucuns  héritages  en  ce  Royaume  fans  la  li- 
cence du  Seigneur  fj  péri  eux  immédiat ,  Se  mefrae  du  Roy ,  après  auoir  payé 
l'indemnité,  nue  nous  appelions  Admortiilcrnent. 

R.  La  Coultumcqui  permet  en  l'article  14.  à  tous  Seigneurs  de  fiefs  d'v  fer 
de  ce  droit,  n'en  excfud  point  les  Ecclefiaftiques.  De  iortc  que  s'ils  poll'cdcrit 
yn  fief  confirme  &admorty ,  duquel  dépendent  quelques  arrierc-hefs ,  s'ils 
font  par  après  vendus,  les  gens  d'Eglife  Seigneurs  immédiats  les  pourront 
rjetirer,par  puillance  de  fief:  comme-eftant  ce  droit  domanial,  inherent,&  de* 
pendant  de  leur  fief  amorty. 

D.  Ceftc  retenue  féodale  a-  elle  la  force  de  faire  que  l'Eglife  puiiîe  faire  vne 
perpétuelle  réunion  de  ceft  arrière  fief  à  fa  table  î 

R.  PourlarcfoIutioadefeltequelHon»  ievousrenuoye  i  ce  quenaus  en 
aucivs  alfez  ampiemeneremarqne  cy-deflus  en  l'art.  *4« 

D.  Et  de  ceux  qui  font  fubrogez  au  lieu  du  Roy  Se  de  l'Eglife,  qu'en  di- 
tes vous  ! 

R.  Les  acheteurs  du  domaine  du  Roy ,  ou  de  l'Eglife,  comme  denoftre 
temps  nous  auons  veu  plufieurs  aliénations  du  domaine  du  Roy ,  Se  du  tem- 
porel de  l'Eglife  ,doiuentiouyr  du  droit  |de  prelatiorMpar  ce  que  les  caufet 
de  la  Couftume  enuers  le  Roy  Se  l'Eglife,  qui-feroient  longues  a  difeourir  en 
ce  lieu,  ceiTent  aux  particuliers  acquéreurs  :  Se  ainfi  a  efté  iugé  par  plufieurs 
A  r  refis. 

D.  S  i  l'acle  d -infeodation  portoit  celte  claufe,  que  l'acceptant  Se  les  liens,  • 
pourront  vendre,  efchanger,.ou  donner  le  fiefà  qui  bou  luy  fcmblera ,  lcSei- 
gneur  fera- il  exclus  du  retrait  féodal  ? 

R.  Combien  <jue  parceftecfaufcle  Seigneur  de  fief  femblc  auoir  renoncé 
volontairement  a  fon  droit  de  fief,  à  fin  que  les  mots  de  vendre,  efchanger,  Se 
donner  opèrent  quelque  chofè ,  *rg,  l.  jitjH*ndo.  C.  de  iroff.  ttfrtm.  le  pente* 
toutesfois  qu'il  n  en  eft  point  exclus,^  que  celte  claufe  fe  doitpluftoft  enten- 
dre pour.vue  abondante  cautele,  Se  pour  leuer  toutedoute.  /.  tfud  dubitatiems, 
D.dcreg.tur.  que  pour  corriger  la  Couftume,  &  altérer  la  nature  du  fief.  Car 
c'eft  chofe  plus  tolcrable  quelcs  mots  n'opèrent  rien,  Se  foient  e&imez  fuper- 
flus,que  d'eftre  pris  cotre  la  nature  de  l'a&cs'ils  peuuèjc  eftre  réduits  a  la  natu* 
re  dclààcl.firj.iftpriac.D.LocMt.  Tellenrêt  que  tout  ainfi  que  cefte  claufe  n'eft 
pas  furrlfantc,  A  toy>&  à  ceux  à  qui  tu  le  voudras  déner,ou,  A  toy  Se  aux  ayans 
•Oaufe  de  toy,  cobien  que  les  acheteurs  foict  côpris  en  Tinueftiturc  :  auflî  pour 
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déroger  au  droit  de  retrait  féodal ,  il  ne  fuftit  pas  de \a  claufe  de  pouuoir  ven  - 
dre,  fi  par  exprès,  &  par  relation  faite  i  la  cou  mime  il  n'eft  dérogé  au  droit  de 
retrait»  comme  il  on  difoir, Nonobstant  qu'autrement  le  bailleur  &  octroyant 
le  peut  rctrairej  ou,  Nonobftant  la  couftume  du  retrait  féodal. 

D.Ic  vous  fay  vue  autre  demande:  Si  le  vaflal  auparauant  que  de  vendre  fc 
retire  pardeuers  le  Seigneur ,  &  fait  offre  de  luy  vendre  pour  pareil  prix  qu'il 
trouue  d'vn  autre  /k  attend  la  refponfc  pendant  deux,  ou  trois  mois ,  après 
lefqucls  il  vend  lcfief  à  vn autre,  le  Seigneur  négligent  eft  H  exclus  du  re- 
trait féodal  ? 

R.  1 1  femblcroit  qu'oiiy ,  par  ce  qui eft  noté  in  /.  fn.  Ç^àe  turc  emphyt,  &  l. 
qui  Hpm*.  S- CêwnàitSD.  de  *verb.  oblig.  N  eantmoins  la  vérité  eft  au  contrai- 
re .*  par  ce  que  le  Seigneur  n'eft  tenu  d'acheter ,  ny  de  renoncer  au  droit  de  re- 
traire. Et  ces  loix  parlent  d'vn  auquel  il  eft  défendu  de  vendre  linon  à  vne  cer- 
taine perfonne  ,  laquelle  fi  cftant  deuement  requife  néglige  d'acheter,  (cmble 
renoncer  à  la  prohibition.  Mais  nous  fommes  icy  au  terme  d'vn  vaflal  auquel 
par  la  Couftume  il  n'eft  point  défendu  de  vendre,  &  d'vn  Seigneur  qui  n'a 
point  droit  d'empe/cher  la  vente,  ny  de  prétendre  vne  commife  au  casque 
l'on  vende  (ans  fon  confentement,mais  a  droit  de  retirer  des  mains  d'vn  ache- 
teur eftrangcr,  lequel  droit  encor  ne  luy  eft  acquis  finon  après  lavendirion 
parfaite  &  confommée. 

D.  En  quels  autres  cas  le  Seigneur  ne  peut-il  vfer  du  retrait  féodal  ? 
R.  En  pluficurs^ommc  en  eichangps,  en  donations  quelles  qu'elles  fôient. 
Item,  comme  il  eft  dit  eu  la  Couftume  de  Paris  article  xi.  quand  leScigneur 
de  fief  a  reccu  le  quint  denier  à  luy  dcuàcauiedclavendition  du  fief  mou- 
uant  de  luy,  ou  baillé  Souffrance. 

D.  Parlons  d'vn  chacun  de  ces  cas  particulièrement. 
R.  Premiercmenrpar  vn  ancien  Arreft  donne  en  hyucrlan  r;io.  pour  Me 
Bernard  de  Moreul  Chcualicr  il  a  cfté  iugé  qu'en  permutation  larcrenucfco- 
dalc  n'auoit  point  de  lien ,  ains  feulement  en  cas  de  vendition  ou  aliénation, 
ni  autre  conuart  fonuant  ou  equipollcnt  à  vente. 

Article  XXXI. 

Item,  le  Seigneur  ne  pourra  faire  faifir  le  fief  ainfi  vendu, 
pendant  les  quarante  iours  donnez  à  l'acheteur,  pour  faire  fes 
offres ,  foy  &  hommage.  N'aufli  pendant  les  autres  quarante 
iours ,  que  ledit  Seigneur  a  pour  délibérer ,  s'il  veut  retenir  ledis 
fief  par  puiflànccdc  Seigneurie. 

D.  Qu'opère  le  delay  de  quarante  iours  donnez  à  l'acheteur  pourfairc  fes 
offres,  foy  &  hommage  ? 

R.  C'cftquc  pendant  ce  temps  le  Seigneur  ne  pourra  faircfàifîr  le  fief  ainfi 
vendum'auuï  pendant  \ts  autres  quarante  iours  que  ledit  Seigneur  a  pour  dé- 
libérer, s'il  veut  retenir  ledit  fief par  puiflànce  de  Seigneurie* 

D.  Si  le  Seigneur  a  faitfàifir  auparauantles  quarante  iours  »  telle  faifie  luy 
peiu>tllc  profiter  ? 
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R.Etle  doiteftre  déclarée  nulle"  cV  précipitée  :  dautant  que  îaCouftume 
cft  prohibiciue,  &  ce  qui  fe  faix  contre  icellc,  doit  cftrc  réputé  nul  .•ainfi  le 
tient  Du  Molin  perghfi»  e.i.Dereg.iur.in  6. 

D.  le  vous  feray  vncautre  queftion  tour  au  rebours ,  Si  le.  Seigneur  de  fief 
fait  procéder  par  faifie ,  après  vue  autre  faific  précédente  faite  par  les  créan- 
ciers de  ion  raflai,  fc  pourra  elle  (buftenir  ? 

R.  La  faille  féodale  e£tpriuilcgiée,&  doit  tenir  encores  qu'elle  fbit  porte- 
ricure  à  celle  des  creanciers,qui  doiuent  demeurer  oppofans ,  comme  ifa  efté 
ingé  par  Arreft  du  mois  de  Nouembrc  15  4  3 .  &  par  vn  autre  du  y.  Aouft  1582. 
Mais  les  créanciers  ont  vn  moyen  pour  leuer  &  ofter  la  faifie  du  Seigneur  fai- 
te par  faute  de  foy  &  hommage  &  deuoirsnon  faits  &  payez  :  qui  cil  que  les 
Commiflàires  ou  ivn  d'iceuxeftablis  à  la  requefte  des  créanciers  peuuenc 
faire  la  foy  ôc  hommage  au  S  eigneur  au  refus  du  vaflàl  propriétaire  du  fief.  Le 
meime  eft  d'vn  Curateur  1  vne  hérédité  iacente  ou  biens  vacans ,  lequel  peut 
couurir  le  fief,  &  doit  eftrc  prefenté  au  Seigneur  comme  homme  viuant  ôc 
mourant,  a  ce  que  le  Seigneur  puifle  iouyr  des  profits  de  Ion  fief,  fuiuanc  yii 
ancien  Arreft  du  mois  de  Décembre  1544. 

Article  XXXII. 

Item ,  Se  où  ledit  Seigneur  n'aura  déclaré  Ton  vouloir  en  de* 
dans  Icfdits  quarante  iours,  iceux  efcheuz  fera  tenu  ledit  ac- 
quéreur ,  retourner  en  perfonne  vers  ledit  Seigneur  à  fâ  perion. 
ne,  s'il  eft  en  la  ChaftcUcnic  ou  Bailliage ,  pour  eftrc  reccuen 
foy  èV  hommage ,  ou  rcceuoirfcs  deniers ,  fi  ledit  Seigneur  veut 
retenir  ledit  héritage  par  puuTancc  de  fief. 

D.  Si  le  Seigneur  ne  déclare  fon  vouloir  en  dedans  lefdits  quarante  iours, 
iceux  efcheuz,  que  doit  faire  l'acheteur  ? 

R.  Il  doit  recournercnperfonnc  vers  ledit  Seigneur  d  fapet/bnne,  s'il  eft 
en  la  Chaftellcnie  ou  Bailliage  pour  eftrereceu  en  foy  &  hommage ,  ou  rc- 
c.nioirfes  deniers,  fi  ledit  Seigneur  veut  retenir  ledit  héritage  par  puuTance 
de  fief. 

D.  Mais  fi  le  Seigneur  n'eft  en  la  Chaftcllenic  ou  Bailliage,  que  doit  faire 
le  vaflàl? 

R.  le  croy  qu'il  fuftira  de  garder  les  folemnitczrequiles  pour  la  preftation 
delà  foy  &  hommage ,  félon  h  dilpofition  de  l'article  27.  rapporté  cy-dcflu.<: 
&  que  quand  le  Seigneur  eftabfènt  il  conuient  5:  fuffit  rechercher  Tes  Offi- 
ciers, ou  autres  qui  ont  charge  de  luy  dcrcccuoirlcs  foy&  hommage ,  par  ar- 
gument de  ce  que  traite  Archidiaconus  in  c*n.  Rje*tin*.6}.iÙft.  Ch*Jf*»cw  fa' 
Cinfutt/B  urg.nr.de  fadis.% .  r.gtef.m  vtrb.  ou  la  perfonne. 

D.  Quelle  différence  mettez  vous  entre  foy  &  hommage? 

R.  Encores  que  ces  deux  mots  ayent  leurs  caufes  Ôcfins  feparées ,  ncanr- 
moins  en  matière  de  fiefs  ils  font  ordinairement  confondus  ,  &  lvn  pris  pour 
l'autre.  Toutesfois  ic  vous  diray  que  ce  mot  de  Hommagc,ne  fc  trouue  point 
en  l'ancien  droit, ny  dans  les  liurcs  des  fiefs  ou  dans  leurs  aiuhcuf  s, 'fin on  dans 
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quelques  chapitres  extrauagants  des  plus  derniers  temps.  Les  Pipes  en  ont 
hue  quelque  mention»  enf*  Ex  diligents,  ext,  (U  Simon.  tAf.gr midi,  de  fnppl, 
negl.  Vrai.  enp.  vit.  ext.de  réf.  inr.  où  la  glofe  définit  HomMoinm  .fidélité  em9 
futuie  par  le  SpecnLtit.  de  fend.  Se  par  J*c.  de  S  *  Géorgie  tit.  de  homards  v  in  U-> 
hetle  défendis,.  En  vn  mot  l'hommage ,  eft  profeffio  uàmfynmn  qned  kemo  fit, 
ideft ,  jïtbieRns  nlterius  enm  veneréttone  exhibitn  bemficn  teeepti  no  mime  %  ex  m§  - 
recusn/que  gentis.  Et  lafoy  ou  fidélité ,  eft  repremiflie  fine  ijonfo  fidtlts  obfi- 
qmvi  enianam  prtftnndi.  Par  là  on  voit  que  leur  fin  &  vfage  font  feparez.  Auflï 
les  Euefqucs  &  Prélats  de  France  ,nc  font point  d'hommage  aux  Roy*,  c'efl 
idire,nc(ôufmettentpoini  leurs  perfonnes.  eLexp.vlt.  mais  iispreftent  le 
ferment  de  fidélité  (  &  i  ce  faire  y  (ont  cqntraipcs  »  &  iufqu.es  X  ce,  le  Roy  ne 
hait  le  point  main-  leuée  des  bénéfices  vacans.  Dans  l'hiftoire  de  Radcuicus  il 
eft  dit,  que  le  Pape  Adrian  traitrant  d'accord  auec  l'Empereur  Fcdctic  fou** 
ftenoit  Epifcopos  foUm  ImperntorijieUlitaten»  ftne  homsgio  fneere  dcberOyfàt 
perfonétrnm  fubtecHone ,  qn*  fcilicet'homMgio  ndftringùnr.^t  Sigebert  parlant 
des  Euefques  d'Angleterre  :  Epifcopi  cr  jtlbniei  ( injnit )  hotnAginm  non  fece* 
ruMtffdf*çrâtntntofecon(lriuxeruM. 

D.  Quelle  eft  la  forme  de  faire  l'hommage  ? 

R.  Elle  eft  diuerfc  félon  l'vfance  des  cays.  Mais  aux  Roys ,  elle  fe  fait  or- 
dinairement les  mains  iointes,  fansefpée  ,  Se  à  genoux  entre  les  mains  de 
Monfieur  le  Chance  1  lier.  Ec  encore  que  nous  en  ayons  touché  cy-deuant  quel- 
que chofe  en  l'art.  17.  i$z  vous  diray  que  l'ancienne  forme  de  faire  l'hommage 
eftoit  telle  :  le  deuiens-voftre  homme  pour  raifon  de  telles  chofes  qui  me  font 
efcheuës,ou  aduenucs  à  tel  ou  tel  titrent  au  Couftumier  d'Anglctcixe  :  Mon- 
teigneurse  deuiens  voftre  homme  de  foy,dc  bouche,&de  mains  >  iure  Se  pro- 
mets que  ie  vous  (èray  feable  pour  tels  fiefs  que  ie  tiens  de  vous.  Ec  mettant 
les  mains  entrelesmains  du  Seigneur,  ie  Seigneur  dit:  Vous  d.uenez  mon 
homme ,  Se  m'afièurez  de  me  porter  foy  Se  loyauté  de  fief,  dont  vous  requé- 
rez cûrereceui  homme,  que  vous  tenez  Se  tiendrez  de  moy.  Le  fubiet  tcf- 
pond ,  .Amen.  Le  Seigneur  réplique ,  le  vous  reçoy  fauFmon  droit  Se  l'autruy: 
Se  doit  le  Seigneur  le  bai  fer. 

D.  Ilmofemble  quclafprmequi  fe  pratique  auiourd'huy  en  la  prédation 
de  l'hommage  n'eft  pas  beaucoup  efioignée  de  cefte  ancienne. 

R.  1 1  eft  vray  :  fin  on  qu'aux  hommages  qui  fe  rendent  au  Roy,  on  iure  de  1$ 
feruir  contre  tous  qui  peuucnc  viurc  Se  mourir,  ^Aimoinns  lib.4.  cnp.64.  don- 
ne vu  exemple  de  ceft  ancien  hommage  :  Trnffilo.  die  il, enm primoHbns  ternis 
fitét venit%  érmore  Frnncico  in  mnnns  f{eg*s  in  vtjptllum  manibns  fuis  feipfnm 
eommeneUuit.  Nousenauons  remarqué  plusieurs  autres  exemples  en  noftxc 
Bibliothèque  ou  Threfor  du  droit  François. 

Article  XXXHI. 

S.  155. 

lV?A&    Item ,  en  fucceftîon  des  fiefs  qui  vont  en  ligne  directe ,  corn- 
'  me  du  perc  au  fils,  ou  à  la  fille  non  mariée,  Se  du  fils  au  pere  ou  à 
l'aycul  #  n'a  point  de  rachat,  ou  profit  :  Mais  quand  Icfdits  fiefs 
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f>  fi    Vallois.  lil 
Vont  en  ligne  collatérale ,  à  rachat  &  profit  au  Seigneur  donc  tel  j>u  ru- 
fief  eft  tenu  &  mouuant,  pour  lequel  rachat  eftdcu  audit  Sei- 
gneur,  lercuenu  fcV  profite?  vne  année,  ou  la  valeur.  Ccluy  à  qui  ^"tM 
cftcfcheu  ledit  fief  en  ligne  collatérale ,  doit  faire  trois  offres,  faoffii 
c'eft  à  fçauoir  vne  fomme  de  deniers,  le  reucnudVnc  année,  ou  dt'^f'at 
le  dit  des  hommes  de  fief,  Pairs  &  vaffaux  du  dit  Seigneur.  Et  îï&Jf" 
peut  ledrt  Seigneur  choiilr  lequel  qu'il  veut.  Etaucccc,doiuent 
Icfdits  vaîTaux  droit  de  chambcllagc,qui  eft  de  vingt  fols  parifis. 

D.  En  quels  cas  n'eft  point  deu  rachat  ou  profit  au  Seigneur  de  fief  / 
R;  En  fucceflîon  de  fiefs  qui  vont  en  ligne  directe  :  comme  du  pere  au  fils, 
ou  d  la  fille  non  mariée,  ou  du  fils  au  pere ,  ou  a  l'aycul. 
D.  Pourquoy  dites  vous  la  fille  non  mariée  ? 

R.  Daura  >t  auc  par  le  mariage  eft  deu  aux  Seigneurs  de  fief  le  relief,  ou  ra  - 
chat  du  bien  de  la  femme ,  comme  entrant  la  femme  en  nouuclle  puiflànce  de 
mary,  Ton  bien  changeant  de  main,  n  eftantplus  capable  de  rendre  la  foy  et 
hommage,  dépendant  entièrement  delà  puiflance  de  Ton  mary; 

D.  Sidonc  vne  femme  eft  feparée  de  biens  d'auec  fon-mary ,  &  qu'âpre»  la 
ieparation  il  luy  efché\-  quelque  héritage  enfief ,  elle  cft  réputée  comme  fille 
non  mariée  *  cV  ne  doit  rachat. 

R.  Pluficursen  ont  douté.alleguans  premièrement  que»  par  nos  Coufturncs 
la  femme  mariée  doit  rachat  de  1  héritage  féodal  qui  luy  cft  cfcheu,mefme  en 
ligne  directe.  Et  bien  que  quelques  Couftumes  dient  ipeeinquement  que  ce 
fou  le  mary  qui  doit  le  rachat ,  cela  s'entend  rtléttiui ,  rutiwie  fundi  vxtris.  La 
raifon  forteuidente,dintant  que  permâtrimmtumvxcrmniftfkiinYù&pté- 
net  m  poiftdieviri:  voila  pourquoyde  cefte  mutation  de  pcrfoniie,  ou  pour 
mieux  dire  pour  cefte  nétiucllépuiflâncr,  le  Seigneur  peut  demander  le  ra- 
chat, qui  cft  lereueiiod* vne  année,  comme  y  ayàiitvhrt  Juueauvaflirt.  En* 
fécond  lieu  ils  dient  que  li  feparation  d'entre  le  mary  de  la '  fèmmc'-quart  ' 
aux  biens  ne  peut  ofter  l'effet  de  la  Couftume,  dautant  <ï]uc  nonbftftànt  tel- 
le feparation  remantfviri  ptefl**  in  vx»rtm  :  laquelle  ptullànce  cft  comme 
de  l'effence du  mariage ,  6c  infeparable  d'auec  iceluy  ;  que  par  le  droit  diuiri 
tftfktitr  tris  m  pttijfsti  viri,  &  ipfe  à<M*  '%né.hitmr.  Audi  que  telle  fepàra* 
tion  n'a  effet  que  pour  le  regard  de  la  difpofition&adminiftration  dii  bien, 
cV  non  pour  l'aliénation ,  qui  eft  vne  preuoe  certaine  de  cefte  ptlfrïànpc  mn*» 
r4tale.  Item  fa  Couftume  ne  requiert  en  ce  particulier  de  fûcctffion'  Ait  ec**é 
que  1  c  mariage ,  par  le  moyen  duquel  le  rachat  eft  deu  :  de  forte  qull  •  fuflù  de 
vérifier  que  cefte  qualité  de  mary  îubfiftcnonobftanttadité  feparation.  D'ail- 
leuîs  telle  feparation  eft  odieufe ,  &  ne  peut  aifoir  effer  qu-'à  l'adminiftrattdÉ 
du  reuenu  delà  femme,  fans  que  Ton  la puifle  cftvndreplusauant.Ca.r  nôhblv 
tt  ladite  feparation  ,  la  femme  feparée  nt  delaitfè  d'eftre  éc  demeurer  àiivC 
mary ,  ioiiy r  de  mefmes  priuiicges ,  de  demeurer  in  ttdttn  ibme ,  intaJctn  * 
tfni bref,  c'eft  *vnà  w,  *vna  perfin*. 
ïS.  Pourtant  il  eft  certain ,  que  le  rachat  n'eft  deu  que  pnpttr  matâticirm1 
pjpforï»*)  &  râlhftt  fruftitum.  - 
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ni  Covstvme* 

R.  A  cela  iï y  a  beaucoup  de  fallcnces.  Car  fi  la  femme  dés  le  lendemain  du 
mariage  confommé  demeurait  veufue ,  elle  ne  delailTetoit  de  dcuoir  le  ra- 
chat ,  combien  que  in  rei  veritatt  le  mary  n  euft  ioiiy  des  fruits. 

D-  Continuez  ie  vous  prie ,  fi  vous  aucz  encores  quelque  rarfon  par  laquel- 
le on  puilfc  prouuer  qu*  vne  femme  feparée  de  bien  cfoit  le  rachat  d'vn  fief,  qui 
luy  eit  efcheu  en  ligne  directe  depuis  fa  feparation. 

R.  On  adioufte  donc,  que  tels  droits  Seigneuriaux  font  fauorables ,  non 
feulement  par  ce  qu'ils  font  fondez  en  la  Couftume,  mais  par  ce  que  ce  font 
conuentions  appolees  in  traditionOrw  feudorum.  Audi  fe  pouuoit-tl  commet- 
tre tant  de  fraudes  en  telles  fèparations^ueTon  rendrait  Fort  aifément  la  ccu- 
rtumcillufoire:  6c  ccllànt  telle  feparation,  par  le  moyen dvne  réconciliation 
du  raary  &  de  la  femme,  le  Seigneur  de  fier  qui  ne  la  pourrait  dcfçouurirj  de 
mcjrcioitfruftrc  de  fes  droits. 

D  •  Toutes  ces  raifons ,  quoy  que  plaufiblcs ,  ne  me  (âtisfont  point ,  par  ce 
queiay  veuiuger  le  contraire  en  la  Couftumcde  Bloispar  Arreftdu  17.  luil- 
let  1 601.  donne  au  profit  de  Dam oifetlc  Marie  Gondeau  femme  feparée  de 
biens  d'auec  François  de  Merlin  fon  mary*  &  fut  le  Seigneur  de  fief  appcUant 
condamné  en  l'amende  du  fol  appel,  &  és  defpens.  Et  le  mefme  a  encore  eue 
du  depuis  iugé  eu  la  Couftume  du  Maine  par  Arreft  donné  enia  Chambre  de 
i'Editlc  16,  Mars  1601.  entre  Anthoinettcdc  Bauge  femme  leparée  de  biens 
d'auec  Gabriel  Droiicfts  Ton  mary  appellantc  ,&  Médire  Iacqucs  le  Vaflèar 
Cheualier  Seigneur  de  Congneux  intimé,  fur  vn  appel  du  BaiUy  de  Vendof- 
mois  ou  ion  Lieutenant  \  faint  Calais. 

R.  Ceftpeu  dechpfede(çauoitlesArrefts,quinerçaitlesconfiderations 
fur  lefquellcsla  Cour  s'eft  fondécJe  vous  diray  donc,pour  auoir  eu  commu- 
nication des  eferitutes  des  parties,  ce  que  i'enay  remarqué  fômmairement. 
Entre  autres  chofes,  qu'il  falloit  prendre  la  Couftume  non  au  pied  de  la  lettre, 
mais  félon  fa  vraye  intelligence ,  oc  félon  la  raifon  :  &  confiderer  le  mariage 
non  pas  comme  vn  Sacrement ,  auquel  cas  rcmtntt  pouftat  -viri  in  mmlierm: 
ttiri  dr  mulierii  car»  dm,  vn* ptrfon*  ,,qui  fe  prend  k  m*rito ,  comme  a  purtt 
rligttiori;  mais  il  le  conuienteon  fiderer  en  nos  couftumes  <juo*deffeBt$i  ouiltsj 
Se  en  ce  cas  la  feparation  de  biens  a  quelque  particularité ,  qui  fait  confide- 
rer la  periônne  de  la  femme  aucunement  diftincte ,  feparée ,  &  différente  d'a- 
uec la  perfonne  du  mary  :  mefmcmerK  en  ce  qui  eft  dumaniement  du  reuenu 
&  payement  des  charges  réelles»  comme  des  droits  «5c  profits  Seigneuriaux. 
Item  que  c'eft  vnc  maxime  aflez  vulgaire  en  pays  couftumier ,  que  les  rachats 
nettoient  deuz que  froptirm*té$hnemperfon+é&.(ç,  peut  prendre  le  rachat 
pour  droit  d'inuentairedu  nouueau  vaflâl, lequel  ne  -pouuant  par  le  droit  des 
fiefs  entrer  en  la  polTelfion  de  fon  fief,  fans  le  confentement  du  Seigneur  de 
écf,  ildonnoitifon  Seigneur  de  fief  pour  drofed'fnueititure  les  fruits  d'vne 
année  »  qui  eit  le  rachat  »  comme  fi  le  vafiàl  rachetoic  la  (erre  de  fon  Seigneur 
4c  fief.  Et  combien  duc  la  plulpart  des  Couftumes  de  ceRoyaume  n'admet- 
tent droit  de  rachat  en  fuece  (lion  directe  »  f  nid  n$n  tam  mutts  wtjfdllui  *HÏitp 
mrtiéfMMS /c'eft continuât io  d«nùnij\  filim  tâdcm  perfond  cnm  $>Mt re : toutesfots 
d'autant  que  la  femme  mariée  eft  in  Mtfiatt  mariti ,  qui  jàit  les  fruits  de  l'hé- 
ritage de  la  femme  fiens ,  la  Couftume  a  voulu  que  muritm  fruftwa*  </•• 
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fil  VitLOlS,  iij 
mmut  tffktfuut  i>*ffâllnê  \  &  en  ccftc  qualité  de  mary  fe  charge  de  payer  le 
rachat,  &  faire  la  fby  &  hommage* 

D*  Vous  voulez  dire,  que  la  mutation  deVaflàl  en  laperfonne  du  mary, 
qui  cillevray  maiftre  dej  fruits,  déroge  à  cette  règle  de  la  couftume,  que  en 
ligne  directe  âl  n'jr  a  rachat  :  d'autant  quête  mary  n'eft  en  ligne  dïrecte,ains  eft 
vdMti  fer  fins  txtrsmta  :  6c  que  te  rachat  eftant  den  f«£x  r*îf  a»  fojfiffiom 
fMAmprëprUtstis ,  le  Seigneur  de  fief  coafiderc  nhirroft  le  poflêfleur,  celuy 

Suiappexoit  fin  le  fief,  qui  exerce,  qui  iouy  t  de*  droit*  honorifiques ,  que  non 
i  propriété.  Et  défait  le  rachat  n'a  fon  effet  que  fut  lesfruitsd  vne  année» 
qui  eft  vne  chofe  momentanée ,  &  qui  ne  regarde  **»  frfftwmtm  f<*fc» 
f*Jf<tf»»<m.  *v 

R.  Oûy  ;  mais  la  réparation  iugée  (ans  fraude  de4} a  femme  auet  fon  mary  a , 
ceft  effet,  que  la  femme  demeure  dame  &»maiftrelie  n*n  fdntU**fT§pri<tati$ 
ftmdi  ,  mais  aUmirtd  fru^num.  Ocft  ce  qui  eft  porté  par  les  iugemens  des  fepa* 
rations ,  elle  peut  difpofêr  de  fes  fruits ,  bailler  a ferme,  affilier  en  iugemenç, 
acquérir  ,  6c  ratres  autres  actes  femblables  fans  fon  mary ,  tellement  que  •ce* 
rjmtf/rVfwt,  qu'au  moyen  de  telle  fcparationw»»jîf  mnmt'f  per/*ndtfed  re- 
msmt**4em  perfrtt.  Ainfi  le  Seigneur  de  fief  ne  peut  pas  dire  que  h*btdt  vaf- 
fyUmm  eh  la  personne  du  mary ,  lequel  n'a  rien  en  la  terre ,  ny  ca  la  propriété, 
ny  en  la  poflèflïen ,  c  eft  à  dire  és  fruits  :mais  qu'il  n'a  autre  vâflàl  que  la  fera, 
me  héritière  du  pere  ou  de  la  mère ,  en  l'héritage  duquel  l'on  demande  le  ra- 
menât, héritage  exempt  du  payement  dudit  rachat,  eftant  venu  eh  ligné  directe. 

D.  Pourquoy  donc  laCouftumedit  elle  (  comme  nous  verrons  cv  après 
es  articles  4a.de  46.)  que  quand  vne  femme  eft  mariée ,  le  mary  eft  charge  de 
payer  le  rachat  pour  le  ief  appartenant  a  fa  femme  ?  car  la  {eparation  de  biens 
ne  fait  pas  que  le  mariage  ne  fubfifte  toujours. 

R.  C'eft  que  la  Couftume  a  eftimé  parler  du  mariage ,  fàns  aucune  répara- 
tion de  biens  d'entre  le  mary  6c  la  femme,  mariage  $x  tommwtivfu  l$</mendis 
mariage  ordinaire,  &  auec  les  droits  que  la  Couftume  baille,  i  fçauoirque 
fit  dominas  finBuum  fittdi  <iMr«>*j,n'ayant  la  Couftume  voulu  prefumer  chofe 
fifunefte,  ny  fiodieufe.  Auffiferoit  ce  chofe  ridicule  qu'en  ce  particulier  le 
mary  payait  le  rachat  d'vn  heriuge ,  duquel  il  ne  ioiiyt ,  &  auquel  il  ne  prend 
aucune  chofe.  Tel  eft  l'aduisde  tous  les  feudiftes,  6c  particulièrement  D» 
Moulin  furie  ic.art.delaCouft.de  Paris  0*1».  8. <?  «.qui  en  récite  les  raifbna 
&authoricezdes  Docteurs. 

D.  En  quel  cas  eft  d  eu  rachat  au  Seigneur  de  fief? 

R.  Qiand  lefdits  fiefs  vont  en  ligne  collatérale. 

D.  Q^t-  ft  •  i  I  d  eu  au  Seigneur  pour  ledit  rachat  !  < 
«  '  R  Le  reuenu  Se  profit  d  vne  année ,  ou  fa  valeur. 

D.  Que  doit  faire  celuy  i  qui  eft  elcheu  ledit  fief  en  ligne  collatérale  ) 

R'.  Il  doit  faire  trois  offres  ;  c'eft  i  fçauoir ,  vne  fomme  de  deniers ,  le  reue- 
nu d'vne  année,  ou  le  dit  des  hommes  Je  fief,  Pairs  v  anaux  dudit  Seigneur.  Et 
peut  ledit  Seigneur  choifir  lequel  qu'il  veut. 

D.  Cefte  couftume  mt  femble  mtrueillcufesaentf  igoureufe  de  chaflèr  ainfi 
vn  fermier  qui  a  pris  beaucoup  de  peine»  6c  caler  vn  bail  qui  apporte  bien 
fouuent  plus  de  perte  que  de  profit. 


,U4  .A*%*1%HX&  ' 

R.  ymntmffpi CfjfrjjflftefU  a  cAé^cfeodyç.  & autiic^Uee  f>ar  nps. pre- 
miers &  plus  anciens  Praticiens,  fondez  fur  la,max^v«igâu-e  delà  \oy  lax 

D.  Cette  maxime,  fauffa  correction  de  Mcflicûrs  les  Doc^urs ,  ne  peut 
militer  çe<c*s.i  daot**r  que  la  faille  feo:çUlcn:a.po^Y*  çffe^rcfoIutiGniak 
fculenaent  fufpenfif.  rt  . .     .  ^ 

R.  Au tH  la nouuclle  Cou  (tume  Je  Paris  art,  ^.conforme  a  plu  fi  eurs  autres 
couftumçs,s'cft  n  onfitrée  plus  iufte  Ar  pi  .;s  oquitable  ;  cax  elle  oblige precifé- 
ment  le  Seigneur,  lorsque  le  fief  a  cltp  (j^ponne  foy&fans  fraude  baille* 
loyer  ou  moifon  paf  le.vafla!  en  tout  ou  en  partie,  de  Te  contenter  de  larede- 
uanec  deue  par  le  Fermier  ou  preneur  pour  ce  qui  cil  baillé  à  ferme ,  fans  qu'il 
jJuilTe  euincer  le  F.çrmiei, ny  le  chtlfer.&  mettre  hors  du  fief.  . 

ï>\  te  Seigneur  n  crt  il  pas  fansintereft,  en  rçccuant  lçj>rix  de  ja  ferme,** 
n  alleçuant^pint  que  le  bail  foit  frauduleux  ?V  u. 

lR.  Au  contraire  le  vaflal  feroit  grandement  intcrelTé ,  s 'il  efteitau  pou- 
voir du  Seigneur  de  depoffeder  fon  fermier ,  lequel  en  ce  cas  pretçudroit  de 
grands  defpcns ,  dommages  & interefts  contre  Iuy  i  necdominus  éctrhtm  fêlant 
mmittotftHmtliffumprtbcrc  dfbet.l./î.berJe.)\.Dtdevfttr.Ôc  comme  ileft  dit  m/. 
fi ferMui{.in  fin.pt  pïpièr.  gtl.  tieqve  dditttus  debitor  nee^ut  êflit oftu  ci  éditer 
'aUdtriJchei.iAûs  quanïle  valTal  exploite  fon  fief  par  Ces  mains.ou  bien  quand 
il'n'cn  a  baille  à  terme  qu'vne  partie,  il  eft  au  pouuoit  du  Seigneur  féodal  de 
prendre  les  fruits,  en  rçp4ant  les  labeurs,  fepicnçcs, &c  frais  de  ce  qu'il  met  en 
la  main  ;  comme  il  èfl  décidé  par  ieTuid1tart.56.de  la  Couft.de  Paris. 

D.  Le  Seigneur  féodal  peut- il  vendre  les  fruits  de  fon  variai  à  qui  bon  ltiy 
Amble?  .  V|  . 

ï< .  Le  Fermier  eft  toujours  préfère ,  tant  que  dure  fon  bail ,  nourueu  qu'il 
foit  fait  fans  fraude.  Car  quel  que  profit  de  fief  qui  foit  accorde  parles  Cou- 
ftumes  aux  Seigneurs  de  fier,  ce  n'eft  pour  empefeher  la  libre  diipofition  aux 
vafTmx  de  leurs  terres,  poui  ofter  ccftç  liberté  de  les  pouuoir  affermer  j  &  ar- 
riucroit,  commcacfté  diicy-dclTus ,  que  les  Fermiers  cftans  depoiTcdcz,  ils 
am  oient  recours  contre  les  propriétaires  pour  leurs  dommages  &  interefts, 
melmcment  s'il  fe  prefentoit  vne  année  fertile,  qui  pourroitrecompenfer  les 
Fermiers  de  lafteiïlité  du  palTé.  Et  telle  eft  l'opinion  de  M.  Charles  du  Mou- 
lin en  fus  annotations  furie  ;8.art,délaCouuumedc  Paris* 

D.  Ellcme  femble fondée  en  grande raifon.  Car  fi  Ton  tient  pourmaxime 
au  Pilais,  que  le  vaflàl  peut  aliéner,  vendre ,  dpndèr,  &  autrement  dilpofer  de 
fon  domaine,  mefine  l'hypothéquer  à  fes  créanciers  ;  ?«4W/«  rMgis  le  bailler  i 
fcrmc,&  obliger  le  fonds, &  fpecialemcnt  au  Fermier? 

R  Adiooftez  que  tous  lesS  eigneurs  de  fiefs  quireJeucnt  d'autres  Seigneurs, 
eu  du  Roy,  y  ont  pareil  itiiereit. 

D.  Venons  maintenant  aux  autres  offres  d'vne  forofic  de  deniers  k  ou  die 

des  Pairs.  R.  Nous  en  parlerons  plus  amplement  cy-apres  fur  l'art.  51, 

D.  Etdudroit^échambellageî     R.  Sur  l'article  5?.  k 

D.  Quels  autres  droits  font  deuz  audit  Seigneur  ? 

R.  Outrç  ce  que  dcirusdoiuentlefdirs  Vaiîaux  droit  dcChambelIage,  qui 
eft  de  vingt  fols  parïûV,  ce  que  la  Couftumc  d«  Clenuont  dit  deuoix  eftre 
pc  y c  pour  chacun  fief. 


#  i  V £lcl  cr  i  s.  iry 

D»Si  le  Seigneur  féodal  choifit,des  tiois  offres  àluy  faites  par  le  rafla)  pour 
ion  droit  de  rilief  là  valeur  de  l'anneVdu  fief  tenu  deluy,  &  lors  les  terres  c- 
ûoient  labourées  &  femericéesptrléprcdeccllèurdu'dïtvallài,  foit  en  bleds 
tards  ou  ftfTtïes  grains-,  pc^t-M^endre*  s'il  Iurplaift' toutes  les  terres  fem.cn> 
ce  es  au  point  où  elles  font  i 

R.  11  le  peut  iàk  charge  neantmoins  de  payer  par  Iuy  où  il  appartiendra, 
lcalabeurs^rs&fèmences.Clcrmontafrt.ioo.  : 

D.  Dans  quel  temps  le  Seigneur  doi^ilfake  rc  rcrabourfcmèntdefdîts  la^ 
fecurs.  femence  &  fraiz  de  ce  qu'il  met  en  fes  mains  ? 

R  .Ce  qui  efhcy -diryA  la  charge  de  payer.îaCouft.de  Paris  art.  J  t.ôc  5^.dit, 
Cil  rendant.  Mais  combien  que  ce  mot  foit  yn  gerundif,iwf  irtat  tant  m*  *ai.m 
futurnm,  <f  moditm ,  tt4rt  ctndtti'tintm  ,  fuiuanc  la  doctrine  de  M.  Charles  du 
Moulin  fur  ia  Couftume  de  Paris,  §.^£/V^-C*§.^£^/*7*  De  maniereque  ic 
Seigneur  n'eft  pas  oblige  de  rendre  prefentemcnt,cdx i  dire,fî  toft  qu'il  com- 
mence i  exploit  ter  le  fief,  ou  partie  d'iceluy,  les  labeurs* fraizcYiemenccs, 
mais  feulement  après  la  récolte  des  fruits. 

D.  le trooue  cela tres-equitable  ;  n'eftant pas raifonnable  , quele  Seigneur 
rambourfe  des  frais  dont  il  n'a  encores  tkc  aucun  profit  ny  émolument. 

R.  Telle  eftla  façon  ordinaire  d  en  vler  tant  auChaftelet  de  Pans,  que 
aux  Rcqueftesdu  Palais. 

"  *      Article    XXXIV.   .  ÇiV 

Item  ,  tel  héritier  eft  tenu  en  dedans  les  40.  iours,  duiourdu 
trcfpas  clu  défunt,  aller  en  perfonne  deuers  le  Seigneur  feodafà 
fa  perfonne,  ou  a  fon  chef  lieu, comme  ditcfti&luy  faire  lcfdiccs 
offres,  &le  requérir  cftre  receu  en  foy& hommage  duditfîef. 
Et  à  défaut  de  ce  faire,  Icfdics  quarante  iouis  paffez  pourra  ledit 
Seigneur  fer>dal,faifir  ou  faire  faifir  ledit  ficf,par  faute  d'homme, 
droits  ôVdcuoirs  non  faits,  &  fera  les  fruits  Gens,  lufquesàce 
que  ledit  héritier  ait  fait  lcfditcs  offres,  comme  dit  cft. 

D  Comment  fe  doit  gouuerncr  l'héritier  auquel  cft  efchcu  vnficf  parfuc- 
cellion  collatérale  ? 

R.  Il  cft  tenu  dans  les  40.  iours  du  iourdu  trefpas  du  défunt  aller  en  per- 
fonne deuers  le  Seigneur  féodal ,  i  fa  perfonne,  ou  à  fon  chef  lieu ,  ôc  luy  faire 
les  fufiiites  offres,  &  le  requérir  eftre  receu  en  foy  ôc  hommage  dudit  fief. 

D.  Pourquoy  i 'héritier  clt-il  tenu  d  aller  trouuer  le  Seigneur  féodal ,  pour 
prendre inueftiture >  \ 

R  Parce  que  le  vaflal  en  quelque  maniereque  ce  (oit  que  le  fief  luy  foit  dé- 
féré ne  fê  peut  prétendre  failiduditficf  à  rencontrede  fon  Seigneur  féodal, 
iufoues  â  ce  qu'il  au  m  h  1 1  la  foy  &  Hommage, ou  qu'il  fe  fera  mis  en  deuoir  de 
«ç  flire,cV  de  payer  les  droits  S  ei»neuriau*,(îiaucuns  en  font  deuz.  D'où  il  faut 
noter  que  la  maxime  &  règle  de  l'art.  77r  fit»  De  fucceffion,  n'eft  générale,  Se 
qu'cllctfcçpit  limitation  pmir  !e  regard  dwtieritages  feodaux,defquels  l'hcri- 
rierne  fe  peut  prétendre  faifi  contre  le  Seigneur  féodal  après  ies  40.  iours  i 
«oiajHtcrdekiueccjr^  aitfatisfait  1  eequedeffus,  o« 

qu'il  ûitfouftrance  de  fon  Seigneur  féodal.  p  ij 
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D.Po*irquoy  dans  les  quarante  10 ur s  i 

R.  Pic  ce  que  tel  eft  le  temps  ci  eft  mé  aux  Funérailles ,  qut  pour  ce  nous  ap- 
pelions quarantaine:  pendant  lequell' héritier  ne  doit  cftre  interpellé  i  m  efmc 
de  droit  Romain ,  par  lequel  l'héritier  ne  peuccttreappellé  en  îugemcnr,  tant 
que  le  temps  des  oofeques  dure ,  qui  cftoit  de  neuf  iours  ,  &  pour  ce  appelle 

Noucndial.  fljmtL  Uf.  &  «H*. 

D.  Cett  donc  ce  que^cut  dire  le  Iurifconfulce  inl.  1.  D.  de  in  im  ver.  in  im 
toc  Art  mn  pofe  eum  ,  n*if*nw  ducdifamiliart ,  iufiÀHt  mirtHofMcUt. 

R.  Saint  Auguftin  en  fes  queftions  fur  la  Gencfe  dit,que  cette  manière  de 
faire  a  cfti  empruntée  des  Payens ,  de  blafmc  celle  façon  de  compter  entre  les 
Chrefticns.  (  dit-il  )  •vtrarn  inntnidtur  slicniftn8*rmn  in  feripturu  a- 

lebrMtum  effe  luÔmn  non  cm  dits ,  QHod  npndléttinês  T^fHemdnl  *ppell*vt,  Vndi 
mibi  vidinturnb  h*c confntt»dinepr*bibendi  yJiqui  Chrifiiénorumijfmm  in  nu- 
mgris  fuis  numemm  fanant t  qui  mégù  tft  in  Gcntilitm  cên/ketudine. 

D.  Mais  fi  le  fief  auoit  cfté  donné  au  prefomptif  héritier  collatéral ,  ett-il 
deu  relief  au  Seigneur  féodal  ? 

R.  Si  le  donataire  le  porte  héritier  du  donateur,  le  relief  cft  deu  :  comme 
au  contraire  il  n'eft  pas  deu  ,  s'il  renonce  à  ladite  f  u  c  ceffion ,  6c  fe  rient  à  fa  do- 
nation. Et  de  fait  par  Arrcft  du  il.  iout  de  May  1559-  au  rapport  de  Monfieur 
Thomas,  entre  Me  ChriftophleduChat  Preuoft  de  Pontiur-Seineappellant, 
&  le  Procureur  gênerai  &  laDucheifcdEftoutcuillc  intimez,  en  corrigeant 
la  Sentence  du  Bailly  de  Sczanne  ou  fbn  Lieutenant  à  Bourbonne.fut  dit  qu'à 
caufe  deîadonatiofaite  en  faueur  de  mariage  par  feu  Iean  de  Guibcrt  à  Mag- 
dclaincdeGuibcrtdufief  &  Seigneurie  de  Gondalaflïs  à  Baudenient,n'cftoit 
deu  aucun  relief ,  ne  profit  de  fief  au  Roy  ,ny  à  ladite  Duchcflc  Dame  vfufrui- 
tiere  dudit  Sczanne ,  qui  fut  condamnée  es  deipens ,  dommages  &interefts. 
Mais  faut  remarquer  que  ladite  Sentence  de  condamnation  infirmée  portoit, 
Nonobftant  que  ledit  du  Chat  &  fa  femme  fefulîentabitenus  dclafwcccffion 
dudit  défont  de  Guibert. 

D.  À  faute  de  ce  faire ,  quelle  peine  peut  encourir  le  V  a  il  al  ? 
R.  Apres  lefdits  quarante  iours  pattes  ,1e  Seigneur  fcodal  pourra  faifir,  ou 
faire  faifir  ledit  fief  par  faure  d'homme,  droits  &  deuoirs  non  faits  .•  6c  fera  les 
fruits  fiens,  iufques  à  ce  que  ledit  héritier  ait  fait  1  efdit es  offres ,  comme 
dit  cft. 

D.  Par  cela  donc  pouuons  nous  remarquer  combien  noftre  Couftume  ett 
plus  douce  que  neftoit  l'ancien  vfage  des  nefs , j>ar  lequel  i  faute  de  rendre  la 
foy  &  hommage ,  Je  Vaflàl  commet  toit  fon  fieh  c.  1.  «  n*  tem pore  miles.  &  c.  1. 
De  tâp.ConrnZc.  JmptrUUm.^prdicreMjfquû.De  ptêhib.feudisUttt.ptr  F  rider. 
Mais  fùrqooy  cft  fondée  cette  manière  de  fàifie  ? 

R.  Joan.  Fdber  in$.prdindicialer.inftit  dentliomb.  fait  mention  de  cette  faifie, 
laquelle  eft  permife  aux  Seigneurs ,  outre  l'action  perfonnelle ,  qui  leur  com- 
pete  pour  le  payement  de  leurs  droits:  ce  qui  ne  doit  fembler  nouueau  :  dau- 
tantquepar  la  difpofition  du  droit  Romain ,  Itgâtêriis  Iktènt  nmêd  rtliQnm 
ttnt  ptrfenui  non  filin»  per  dïîiines  perforutesjedetiéimptr  rtrn ,  fjrftrbyfêtkê* 
€driam.%Jrdexcen{titHti§mbni.inflit.delefdt. 

D.I 
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R.  le  croy,  que  par  la  raifon  des  autres  Couftunîe  de  la  France ,  combien 
que  le  Seigneur  puifle  faifir,  cela  fc  doit  entendre  par  authorité  de  Iufticc:  car 
autrement  tel  aAe  feroit  réputé  force.  l.fen.*D.*d  Itg,  ïul.dt  xw  prtn.  Icem,que 
fa  faifie  doit  cftrc  f\  gm fiée  au  Vaflài  à  (à  performe ,  ou  en  fou  domicile  parlant 
àfes  Fermiers,  Procureurs  ou  entremetteurs  î&  cefte  Couftume  cft  fonde'e 
en  droit ,  qnU  fitmm*  inittris fit  igntrsntemmn  nnâittm  rem  fr§primm  çtrdtrt. 
i.i.C.<fudnd»  r}r  <jnib.<fuart.j>Mrs.m*ximi  cùm  nmo funm  ié&*rt  ft*fimdt*r.  Et 
en  fin  eft  requi/ê  vne  Sentence,qui  adiuge  au  Seigneur  Iefdits  hmti.Ukèemm. 
&  %bi  AccurfXJefâcrof.e edef.  laquelle  Seatcce  encore  n'emporte  la  perte  des 
fruits  que  du  iour  qu'elle  efttxecutéc ,  Se  qu'il  y  a  Commiûaire  cftabiy,  com- 
me il  a  cfté  iugé  en  la  Couftume  dePoictou  par  Arreft  de  la  cinquiefmc 
Ckambredes  Enqueftes  au  rapport  de  Monficurde  Mcfmesauproccz  d'en- 
tre Thoronneau  &  Bodct,  le  j.  Décembre  1595. 

D.  Quand  le  Seigneur  propriétaire  du  fief  dominant  a  fait  faifît  le  fiefde 
fon  vaiïaïa*  faute  d'homme ,  droits ,  Se  deuoirs  non  faits  Se  non  payez,&  qu'vn 
autre  ioiiyt  dudit  fief  dominant  par  vfufruit,  à  qui  appartiendront  les  fruits  du 
fief  faify,  ou  au  propriétaire  ou  à  l 'vfufrui tier? 

R.  Il  eft  fans  doute  qu'ils  appartiennent  ll'vfufruitier,  parla  loy  Jttm.  fi 
fundi.  in  fr.l.Mrboret.D.de  vfiifr*8.  oùil  eft  dit ,  que  non  feulement  1  vfufrui- 
Cher  perçoit  les  fruits  qui  naifTcfltdèUchofemefmci  luy  baillée  en  vfufruit, 
mais  auffi  les  obu entions ,  c'eft  à  dire ,  ce  qui  prouient  des  appartenances.  Et 
telle  cft  l'opinion  de  nos  Docteurs ,  entre  autres  de  four,  jtndr.  inéuldit.Spfc. 
t>tUc4to.$N*nc*liqH4.V*idXéftrÀnLitC.devfHfr.^ 

fifHndum.n.Solat.  matr.Cuid^Mf.^yyJ^ni'inLi.^X.deiur.rmphyt. 
Bened. in  cap.  Réjnietim  •  Dtr.  téter  m  bon  m  .  nnm.  3  3 , 

D.  Si  eft  ce  qu'il  y  a  plufieurs  fortes  raifons  au  contraire ,  pour  faire  iuger 
que  les  fruits  appartiennent  au  S  eigneurpropriewire. 

R.  S'il  vous  plaiftmcles  propoJer,  ie  m'eflàycrav  d'y  refpondre  à  voftre 
contentement. 

D.  Premièrement,  d'autant  que  le  propriétaire  cft  fcul  Seigneur  féodal; . 
Gr  la  Couftume  dit  en  termes  exprez,  que  Je  Seigneur  féodal  fera  les  fruits- 
tiens:  Doncques  ils  ne  peuuent  appartenir  a  l'vfufruitier ,  puifqueleSeu 
gneur  féodal  a  fon  intention  fondée  en  la  Couftume  ^fans  la  difoofition  de  la-  ■ 
quelle  il  eft  vray  dédire,  qu'il  n'y  auroit  point  de  commife  de  fruits.  Et  puif- 
que  les  mots  de  la  Couftume  ne conuiennent  point  à  l'vfufruitier,  confe- 
quemment  ily  fa  difpofition. /.  *4*tt^ 
iies.  £>.  de dm.it f. 

R.  Ccfte  obie&ion  eft  facile  d  refoudre,  fi  vourcônfiderei  que Pv/ufruiticf  r 
*  droit  Se  caufe  du  Seigneur  propriétaire  Vm  de  fon  predeceueur.  Car  l'vfu* 
fruit  ne  peut  eftre  conftituéque  par  le  Seigneur.  §.  cenflitmitttr.  inflit.  de  vfu~ 
/r«#./.^D.**4.  Tellement  qnele  Seigneur  féodal  eft  réputé  luy  mefme  per- 
ceuoir  Se  gaigner  les  fruits ,  en  ce  qu  ils  font  perceus  par  cclay  auquel  il  a  de- 
làilîcTvfufaiit.  Ain  fi  l'vfufruitier  perçoit  lewits  fruits,  non  pas  de  fon  chef,*, 
mais  du  chef  do  propriétaire,  duquel  il  eft ccŒonnairc  ôc  procureur  forem* 
fiiâm.l.  ilUm.C.dtdomr. 

D,Sï  eft-eequ'on  peut  dire,  que  ces  fruits  nef  rouiermem  point  de  la  cho-- 
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Ce  en  laquelle  ila  fyiufruic,  mais  du  fonds  d'vn  tiers ,  auquel  IVfufruitter  n'a 
aucun  droit  ny  aucune  feruicude.  D'ailleurs ,  ces  fruits  prouiennent  dur  fonds 
feruant  au  fcul  propriétaire  ,  &  non  à  hrfufiui&ier,  ck  du  fonds  faifi,mis,&  de* 
meurant  en  la  main  du  feul  proprietairc.Confcquémcnt  ils  font  en  la  puhTan- 
cc,  au  domainc,&  en  la  difpof}tjon  du  feul  propriétaire,  ce  qui  cft  fignihepar 
ces  mots.en  la  main,  comme  o^tjcmarquç  les  Docteurs  in  l.m4mtmtj[wjtsJ). 
de  mfi.  &  inr. 

R.  Il  eft  vray  que  ces  fruits  prouiennent  réellement  du  fonds  d'vn  ticrs,ati. 
queU'vfufruitier  n'a  aucun  droit:  Se  neantmoins  il  eft  certain  que  ce  fonds 
dépend  du  fond  dominant,  &  eft  tenu  en  fief  à  raifon  du  lieu  dominant  »  par 
ainfi  il  eft  réputé  faire  partie  du  premier  fonds  eu  efgard  a  la  dépendance,  de- 
riuation  féodale ,  &  rétention  de  la  Seigneurie  directe  entre  les  droits  &  ap- 
partenances du  fonds  dominant,tcllement  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  ait  cfté  en* 
tierement  aliéné,  ny. feparé  du  fonds  dominant.  l.Tâlem.  in  fin.D.dtrtd, 
inftit. 

D  .le  dy  par  vne  autre  raifon,que  ces  mefmcs  fruits  s'acquièrent  immédia- 
tement par  le  fait  6c  induftric  du  fcul  propriétaire,  lequel  librement  (  car  il 
eftoit  en  fapuiflànce  de  le  faire ,  ou  de  ne  le  faire  pas  )  eu  fon  nom,  ôc  de  fon 
authorité,  a  /àifi&  mis  le  fief  en  fa  main  :  ce  qui  ne  luy  doit  pas  prciudi- 
cier,  comme  il  feroit  fi  leprofit  en  eftoit  transfcié  a  ynzwizcLCUmêportet. 
$  fteetenim.  C.  de ben^Hulib.  $.  /.  inftit.  Ferynts.perf.  neb.  ternir,  l.fedtffi 
quid.  D.  de  vfnfr, 

R.  De  toutes  les  différences  queje  Iurifconfulte  Sceuola  a  remarqué  en- 
tre l'vfufruiticr,  6c  ecluy  auquel  feulement  les  truies  du  fonds  font  deuz  ,cel« 
le-cy  cft  laprincipaleiquei'viufruiticr  poflede&  en  loiïycdeû  propre  autho- 
rité, en  prend  les  fruits,  ou  les  baille  à  loyer.  l.trbortbm.Q  i.D.vfttfr,  ceque 
ne  fait  pasJ'autre ,  auquel  les  fruits  (ont  baillczpour  la  penfion  deu'c,  par  le 
S  cigncurplain  propriétaire  &  pofietlèur.  Mais  icy,  combien  que  les  fruits 
du  nef  faut  ne  ioient  commis,  finon  aunnt  que  le  fief  fulî  eft  cenufoux  la 
main  du  Seigneur  féodal:  teutesfois  rien  n'empefeheque  ce  pendant  Tvfu- 
fruitier  ne  puînée  en  fon  nom  feparcr  ces  fruits  du  fonds ,  &  les  enleuer  com- 
me pourroit  faire  le  Seigneur  propriétaire ,  cédant  ceft  vfufiuit ,  &rvfufrui- 
ûier  eft  en  poircflîon  ou  quafi  polTellïon  de  toutes  les  feruitudes,  droics ,  ob- 
uenrions,  commoditez  6c  acccîfoircs  du  fonds  dominant,  de  mcfme  droit ,  Se 
demefme  pofTcfïïon naturelle  ,  qu'il  polfcdc  le  fonds  :  iufques  là,  qu'eftanc 
troublé  ou  par  le  Seigneur,  ou  parquelque  perfonne  eftrange ,  itpeut  former 
complainte.  l.nttHrdlirer.  in princ.D.de  dcqmr.vcl amitt.  pojf.i,  vit.  D.  Vtifcf- 
fid.l.  z.  in  fin,  D.  Sifèrtt.  vind.  «  * 

D.  Surquoy  eftfondée  cefte  puilîànce  quenoftre  Couftumc  donne  au  Sei- 
gneur de  fief.» 

R.  Sur  la  vraye  condition  des  fefs  :  par  ce  qu'ils  n'ont  premièrement  efté 
baillez  Se  o&royez ,  finon  a  la  charge  d'auoir  homme  qui  fuft  tenu  de  reco- 
gnoiftre  ion  Seigneur  %  Se  luy  rendre  les  droits  &  deuoirs  aufqucls  il  eftoit  fu- 
jct.  Quand  donc  il  aduient  que  par  mort,  dcmiffîonde  foy  ou  autrement,  le 
▼allai  qui  anoit  fait  la  foy&  hommage,  n'eft  plus  homme,  le  Seigneur  peut 
rentrer  au  fief,  6c  ioiryr  par  fes ;  mains  d'iccloy. 
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*  '  t);4tà-^p4rlerfi*ôf  remënt,  délire  que  le  Seigneur  met  le  fief  de  fon  va£ 

ial  en  la  main  t'   -r   •  *  ; 

•  ,R.  C  eftpetu*  Mortftrer  qu'il  tfn  iouyt?5c  fait  les  fruits  tiens  pendant  la  main 
mifecomme  Seigneur.  J 

.  D.  M«w  le  raflai  n'eft-il  pal  •  réputé  vray     ptopre  Seigneur  de  fon 

fief* ?  '  *  ♦•-••«  » 

R.  Non,  aufli  par  aucuns  il  eft  feulement  appetlé  vfufYucluairc  perpé- 
tuel :  par  les  autres.  Seigneur  vttie  ,ou  prefque  Seigneur.  D'ailleurs  la  quali- 
té attribuée  à  vn  héritage  d'eftre  féodal ,  demonftre  quece  n'eft  au' vn  droit 
o£royé  au  vtual  pour  eri  ioilyr  j  la  propriété  demeurai*  à  celuy  qui  l'a 
baille.  -1^'-- 

j.D.  Si  eïl-ce^que  par  la/Couftome  générale  de  la  France  tous  les  fiefs  font 
faits  patrimoniaux  ?  r;  ' :  *  *  -  *  - 

R .  Neancmoins  la  condition  de  foy  5c  hom  mage ,  ôr'des  droits  5c  dtuoifs 
qu'eft  tenu  faire  5c  payer  le  raflai,  6c  1»  prééminence  du  Seigneur  féodal  de 
.metwe  enfa  roain  5C  pniliance  le  fief  mouuaot-dc  luy ,  pas  la  faute  d'homme 
:6c  des  droits  5c  deuoirs,  font  aÛcs-cojjfinriatifs  de  la  droite^  vraye  pro- 
priété, qui  eft  demeurée  pardeuers  le  Seigneur  féodal.  'C'eft  ce  que  les  Do- 
cteurs feudiftes  ont  fort  amplement  traité  lik.  a.  fmd.  s*.' 3.  $.  vit,  & 
lik.  ). 

D.  Ces  mots ,  d'homme,  droits,  5c  deuoirs,  fe  dorucnt*ils  prendre  conioinT 
clément,  en  forte  queii  le  vailàl  a  fait  la  foy  5c  l'homme , le  Seigneur  nepuilTe 
plus  faire  taiiir  pour  les  droits  5c  deuoirs ? 

R.  Ccfte  queftionme  femble  eftre  déridée  par  l'article  vingt- quatre  de  fit 
Couftume  de  Paris  nounellemencreformée,qoi  dit,qucle  Seigneur  féodal  fc 
peut  prendre  a  la  chofe,pour  les  profits  de  fon  fief. Et  la  raifon  elt  que  le  vallâl 
n'est  pas  tenu  feulement  de  faire  la  foy  5c  hommage  ,  ains  aufl!  de  payer 
les  droits  5c  deuoirs,  aufquels  par  la  loy  5c condition  <fu  fief  il  eft  obligé": 
5c  ainfi  l'ont  toufiours  entendu  toux* nos  anciens  Praticiens.  Antremenc 
le  vaflàl  ayant  fait  la  foy  5c  hommage,  5c  fes  offres  au  Seigneur  abfent  fé- 
lon la  forme  contenue  ésvingt-fept5c  vingt-huiû  articles,  cftimeroit  que 
ion  fief  ne  pourroic-cft^  faifi  ,par  faute  dedroits^c  dcuoirsnon  payez  ,11  on 
interpreroit  ceft  articlesic  Couftume  conjointement. 

D.Mais  fi  IeSeigneur  fe  contente  de  l'hommage,  5c  des  offres  a  luy  faits 
en  lonabfencejevau'àln'eft-ilpas  afleuré» 

R.  Le*&tfple*oft%esde  payer  les  droits  5c  deuoirs  nempelcheront  pas  le 
Seigneur  de  faifir  par  faute  de  payement  d'iccux.  Et  neantmoins  pour  y  pro* 
céder  plus  feurement,  ieferois  d'aduis  que  le  Seigneur  au  préalable  fift  ligni- 
fier à  fon  vaflal  de  les  payer ,  5c i  fon  refus,  faifir. 

D.  Voila  qui  peut  eftre  confiderable  à  l'efgard  du  Seigneur  qui  eft  abfent: 
mais  que  direz  vous  fi  le  Seigneur  auoit  luy  mefme  reccu  fon  raflai  à 
homme?. 

•  R.  le  rou^rois  faire  vriediftintion.  Ouillareceufimplement&fansati- 
cuune  condition  ne  referuation  :5c  en  ce  cas  il  y  auroit  grande  apparence  de 
fouftenif  qu'il  ne  peut  faire  faifir  pour  les  droits  5c  deuoirs,  d'autant  que  par 
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celle  inueftirtire ,  il  cfl  f  epu ce  luy  bailler  la  pofle  fllon  de  fon  fief  i  com me  il  eft 
tTt\ttéliki.ftwltit.4.  Mais  fi  le  Seigneur auoic  reccu  l'hommage  de  fort  va£ 
fal ,  fans  pr  eiudice  de  fc$  droits  Se  deuoirs ,  ie  teuiendrois  i  ma  première  opi- 
nion ,  que  pour  iceux  il  pourrait  faire  ftifir  :  Se  prendrais  la  coniouction  qui 
cft  en  ceftamclepour  la diûunônuc,  fuiuant laioy Sept  ités.UM  vtrb.fignif^ 
D.E;î  combien  de  manières/  a- il  faute  d'homme  î 
R.  En  plufieurs  :  comme  par  la  mort  du  vaflal ,  par  demiflîon  de  foy ,  par 
v  en  d  icion,  cl change,  donation ,  longue  abfcnce  du  vallai ,  s'il  c(l  entre  en  re- 
ligion i  ou  s'il  eft  banny  • 

'  fO.  le  vous  prie  me  dire  ce  que  ▼oui  appelles  longue  abfence ,  pour  faite 
qu'à  l'occaiion  d'icellc  le  fief  (bit réputé  ouvert. 

R.  On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  faute  d'homme,  fi  l'ablencc  n'eft  telle  que 
'  *]/fyidc  l'ouuerture  prétendue  du  fi cf ,l  abi en  t  peuftauotr  actainc  l'aagc  de  cent 
y  ans,  qui  elt  le  plus  long-temps  de  la  vie  humaine.  l.An  vftufr*Qvi.  u.«U  vjnfr, 
?  <jmm  étdm.  fuis  «rf .  fnmt .  /.  -vt  inttr  dimnûm .  C.  tb fur,  EccUf  fi  ce  n'eft  que  le 

~     M,yrt  st  $£i£ncur  vouluft  prouuer  la  mort  de  labfem.Et  ainfi  fut  ù'gépar  Arreft  de  h 
'fr^Vy&lfràvMvêrj.  iourd'Aouft  i$76-  pour  Me  Pierre  Chariot  Aduocaten 
^  ladite  Cour  abfent  ,/e  Procureur  duquel  pourfuiuoic  la  caufe  d'appel  contre 

ie  Seigneur  d'Alegre,  qui  auoit  fait  faine  leficfdeFourfcry  par  faute  d'hom- 
me ,  droits  oc  deuoirs  non  faits  Se  non  paye» ,  à  caufe  de  fa  longue  abfcnce. 
D  Qie  dites  vous  de  ccluy  qui  eft  entré  en  Religion  ? 
R.  S  'iTy  a  fait  profeflion ,  il  eft  tenu  pour  fcparé  du  monde ,  Se  n  eft  plus  re. 
pute  pour  homme  ;&confequemmenc  le  fier  cil  ouucrt»  Se  (  comme  cfcriç 
Bouailicr  en  fa  Somme  rural  )  ccluy  qui  après  doic  polfedcr  le  fief*  doit  faire 
Se  payer  au  Seigneur  touc relief ,  ainfi  que  fi  ccluy  qui  encre  en  Religion  c- 
ftoitmort. 

D.  Vous  voulez  donc  dire  que  la  fculeentréc  fans  profeflion  ncrendroitlc 
Religieux  incapable  defucceder  Se  tenir  biens ,  qu'on  appelle  temporels. 

R.  Il  a  efté  ainfi  mgé  par  pluficurs  Arrcfts  de  la  Cour  de  Parlemcnc,  mef- 
mes  depuis  quelque  temps  pour  vn  Religieux  de  fùncl  Denys  en  France  :  Se 
félon  l'opinion  de  nlufieurs,  pour  rcndrclc  fief  ouuert,  cïtbcfoin  de  la  pro- 
feulon  au  ce  l'entrée. 

D.  Et  du  banny ,  aue  vous  en  femble  ? 

R.  Aufubietoui  (e  pr  dente,  vous  ne  feau  riez  parler  que  du  banny  à  per- 
pétuité ,  qninmtjfis bonis ,  &ci*ti*te  relifl* ,  nitàm txfuîst.  I.  z.  /.  Tuteléu.D.à* 
Cdp. minnt  &  mort»  9  etmpMratur.  I  Gdfftu.f.  Et  fuiJ fi  tant  km.  D.ae  hb.  &  pêftlt. 
Et  partant  iceluy  ne  peut  plus  cftre  eftime  homme.  "* 

D.  Qjc  veut  dire  la  Couftume  par  ces  mot  s,  Le  Seigncm  féodal  peut  met- 
tre en  fa  main. 

R.  Cela  procède  de  l'ancienne  £>rme,de  laquelle  vfôient  iadis  îesSeiçieurs, 
qui  de  leurpriuée  Se  plaine  auchoricé  entroient  en  la  iouy (Tance  du  fie?  mou  - 
uant  d'eux,  par  faute  d'homme,  droits  Se  deuoirs,  comme  eftans les  pre- 
miers Se  vrais  Seigneurs  d'ieduy,  ainfi  que  tcOnoignent  les  fendilles,  &  nos 
vieux  praticiens. 

D .  Celte  mefine  forme  n'eûVelle  pas  encore  vfitée  au  temps  prêtent  ? 

R.  Non.  Car jio lire  pra&iquedc  France  veut  que  telle  main  mile  feface 
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pat  authoritédeluftice  :à  fçauoir  parla  commiflion  du  iuge  du  Seigneur, qui 
fok  mife  à  exécution  par  (on  S  ergent ,  lequel  •  faifitfant  6c  mettant  cm  la  main 
du  Seigneur  le  fief,  y  doit  eftablir  vn  Comtmflaire, 

D.  A  quel  propos  eftablir  vn  Comroiûaire*puifque  le  Seigneur  doit  ioiiyr 
des  fruirs  par  Tes  mains  î 

R.  Cela  fe  doit  faire,  tant  afin  que  telle  faifioiok  cognuc,  &Ies  caufcs  poux 
lefquellesellcauroit  eftéfaitc,  pour  yfatisfairc&pouruoir  pat  le  vaflâhquc 
p  ourofterloccafion  des  voyes  de  fait:  Se  afin  au'entre  leScigneur&  Je :  vaihl 
on  traître  riuileractToutcsfois  après  la  faifieraite,UScigncur  peut  ioiiyr  par  , 
fes  mains,  encores  qu-'il  y  euft  fait  eftablir  Comraiflàirc,  comme  il  a  cfté  iage 
par  Arrcft  du  y.  Décembre  if8  6. 

D.  S'iladuenouqtete  Seigneur  de  Gm  authorité  priuée  fuft  entré  en  la 
iouyflanccduficf.&  depoflcdé  ron  vaflal,  ledit  valial  peut-il  intenter  le  cas 
de  faifinc  &nouuelletc  contre  le  Seigneur  r 

R.  Non  $  mais  il  Ce  doit  pouruoir  par  autre  action.  /.  f.  f .  interdum.  D, 
devi&viArm.  I.  liberté,  D.dc  obf.alib.  p4tr.  prafi.  Ztf.in  tr*&.  fend.tit.  de 
$udic.fend.  procejf. 

D.  Quand  il  y  a  plufieuts  vtfTaux  d'vn  fi*f,delqucls  l'vn  a  fait  la  foy  Se  hom- 
mage &  payé  fanaredes  droits  &  deuoirs^  le  Seigneur  peut-il  mettre  en  fa 
main  tout  le  fief  ? 

R.  Sans  difputerfi  le  fief  eft  diuidu  ou  indiuidu ,  ie  diftingueray  ;  Ou  le  fief 
cft  diuifé  &  party  en  portions  fe,parées,foit  du  contentement  du  Seigneur  féo- 
dal, ou  d'ancienne difpofition,  ou  par  permiffion  de  la  Couftume  :  ou  il  cft 
tenu  indiuifement.  S'il  cft  party,  1  hommage  fe  peut  faire  feparément  par 
chacun  pour  fa  part  »  &n*eft  tenu  de  payer  autres  droits  Se  deuoirs  que  fa  por- 
tion en  doit , comme  fi  c'eftoient  diuers  fiefs ,  lefquels  auflî  doiucnt  cftrc  tels 
reputez,  inxt*  Lfi quis  du**.  §.  /.  D.  Corn.  préd.  Que  fi  le  Seigneur  a  receu  l'vn 
des  poftêfleurs  du  fiefà  homme,  cV  les  droits  pour  fa  part  fpecialement,  &  non 
indéfiniment  ;  en  ces  deux  cas  il  ne  peut  faire  faifir  tout  le  fief.  Et  pour  le  fe* 
.  cond  chef  fait  la  loy  Créditent.  C.  de  petiïi ,  Se  autres  Tulgaires.  Mais  le  fief 
n'eftant  diuife ,  vn  valTal  feul  ne  peut  contraindre  le  Seigneur  i  le  receuoit  à 
homme  pour  fa  part ,  ne  pareillement  à  payer  les  droits  pour  fa  part  :  ains  fcut 
prefter  la  foy  Se  hommage,  Se  payer  les  droits  entièrement  pour  tout  le  fief: 
cV  fi  l'vn  celle ,  il  fait  qu'il  y  a  faute  d'homme  *  droits  Se  deuoirs  ,&  (  comme 
dit  le  Iurifconfulte)  alterius  libertatcm  impediet  :  tellement  qu'il  empefehera 
lamain-teuccde  la faifie.  l.ftcjuisità.  Ç.ftduo.  D.defttt.lib.Lpert.  D.decendit. 
&  arm.  Et  à  ce  propos  fait  encoresce  qu'eferit  Vlpian  de  operis  libertomm^  ans 
rtcqHepremïtet  %m«i*e  deberi  jieqne feluit  tienne  peti  pre  pétrte  poJpitJt.  IJtler- 
tus.  t> .  de  oper.  liber  r. 

D-  Vousflucz  parlé  d'vn  Seigneur  qui  a  pfufieurs  vaflàux  en  vn  leul  fief; 
mais  fi  deux  diuersSeigneurs  ont  fait  faifir  le  fief  ou.il  n'y  a  qu'vn  vallàJ,c\:  quê 
t  ce  valfel  fpit  négligent  de  fe  faire  receuôir  par  main  fouucraine,  lequel  des 
<ijcux  Seigneurs  ce  pendant  ioiiyra  ? 

R.  Il  fcmble  que  fera  celuy  qui  aura  preuenu ,  6c  quefon  Commiflàire  doit 
ioiiyr  pour  euiterâ  confufion ,  Se  toucesfois  comme  fcqucftre ,  à  la  charge  de 
rendre  compte  à  celuy  qui  obtiendra.  ïUm  inhéocâtefi  eccupumis  ntclw  ef 
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wuti/rVEt  ainfi  a  eftc  ihgé  parArrcû  en  l'Audience  du  ieptieimeFeburier  oiil 
cinq  cens  foixante  Se  quatorze. 

D.  Sans  nous  arrefter à  toutes- ces  fiibtilitez  des  Docteurs,  comment  au* 
iourd'huy  vn  vfufcuiticr  dVn  fief  fe  doit-il  gouuetner  en  telle  matière  ? 

R.  La  Couftume  de  P  aris  article  t.  nous  en  enfeignelapratique  tirée  des 
Arrefts  de  la  Cour.  C'eft »  qu  ilpeut  afa  requefte,  périls  Se  fortunes,  faire  fai- 
fir le  fief,  ou  fiefs  &  arrière- fiefs  ouuerts,  mouuans  Se  dependans  du  fief  dont 
il  ioiïyt  par  vfufruit ,  i  faute  d'hommes  ,  droits  ,  êc  dcuoirs  non  faits  Ce 
non  payez* 

P.  Leproprieuire  n'en  doit-il  pas  edre  premièrement  aduerty  ? 

R.  Il  fuftît  qu'en  l'exploit  qui  Icra  fait ,  le  nom  du  propriétaire  du  fief  (bit 
mis  Se  appolé:  formation  toutesfois  préalablement  rai  te  audit  propriétaire 
â  fa  perionne,  ou  au  lieu  du  fief  dominant,  de  faire  faifir. 

D.  De  quel  effet  eft  cefte  fommation  ? 

R.  Tel ,  que  après  le  propriétaire  ne  peut  bailler  main-leuéc  ,  finon  en 
payant  les  droits  audicvfufruitier. 

D.  Si  après  que  le  Seigneur  a  fait  faifir  le  fiefmouuant  deluy  à  faute 
d'homme ,  droits  Se  deuoirs ,  ou  deuant  la  faille  êc  main-mife ,  aucuns  fe  pré- 
sentent comme  héritiers  du  vaflàldecedc,  les  peu^^  refufer.s'il  n'eft  am- 
plement informé  de  leur  généalogie  î 

R.  Sans  s'arrefterà  tout  ce  que  nos  Docteurs  en  onteferit,  il  fuffit  qu'ils 
prouuent  qu'ils  font  en  poflcûuon  de  parenté  :  ce  qui  (t  peut  facilement  véri- 
fier tant  par  la  déclaration  dcdcmonCtrance  de  parenté  qu'en  faifoit  le  dé- 
funt enuerseux,  que  par  la  commune  renommée,  cV  autres  actes  recitez  par 
nos  Docteurs,  ml.  non  epiftolis.  I.  non  nudis.  C.  de  prebnt,  glof.  in  L  i.  C.  qner. 
konor.  Lnued  sut  a*.  O.  de  M.  tnuf.  /.  S nm  <\h<.  C.  eod:  v/i  Ux.  Confil.  51.  Uk.  1 .  & 
Conf.p».  lié.  6. 

D.  Pourquoy  la  Couftume  requiert- elle  que  le  vaflal  en  perfonne  face  fes 
affres,    rcqmfitiou  d'eftre  receu  en  foy  &  hommage  ? 

R .  Parce  que  le  ferment  de  fidélité  a  auec  foy  annexée  vne  certaine  exhibi- 
tion de  reucrence,  qui  doit  élire  faite  en  la  prefeiicedesperfonnncs  ,  com- 
me tient H*ld. inl.  t.  qtê  }6.D.de  rer.  diuif.  Se  dit  que  pour  cefte  raifon  la 
foy  &  hommage  ne  peut  eftrc  faite  par  Procureur,  m  ciïàger  ou  mandatai- 
re. Ec  au  chapitre  fécond  D.  de  ord.  evgn.  il  dit ,  que  l'hommage  requiert 
vne  prefence  corporelle,  &  en  la  loy  Qnifauis.  C.  de  Epifcop.  &  cltr.  or 
/.  i>n.  T^j  anttm.  C.  de  end.  tell*  où  il  dit  que  ta  an*  fnnt  dignité- 
tu  fin  bon  or  if  ejr  renerentU  %  ont  Midi  fui  tut  htm  perfinnîié  ,  n§n  pojfnnt 
ngnUrittr  fer  tlinm  expediri ,  nifi  in  atphnt  necefttdtû.  Et  à  ce  pro- 
pos fait  la  loy  T^nSus  ont  nexn.  C.  de  DeeurienH.  Ubr.  10.  Autre- 
ment le  Seigneur  peut  fiùfir  le  fief  xnouuantde  Iuy,&  faire  les  fruids 
fiens. 

D.  Doncques  fuiuat  l'opinion  de  Balde  il  y  a  quelques  cas  aufqucls  le  Ses* 
gueur  eft  tenu  reccuoirfon  vaflàlen  foy  par  Procureur  ? 

R.  C'eft  ce  que  la  nouucl^e  Couftume  de  Paris  art.  67.  dit»  Quand  le  vaf- 
faî  1  exeufe  fufiatante.quc  l'ancienne  appelloit,  exoinc  Se  exeufe  ;  cVlcs  aiiucfg, 
caufe  Se  cmpcfcAemenxlcgkimc, . 
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D.  Mail  quelle  peut  cftce  ccftc  cxcufe  ,  exoine,  oulcgitimea  caufes 

cm pefchemcns  ?  ,  1  ■ .  *» . 

K.  Elles  font  diucrfement  rapportées  en  plufieurs  Couftumei  de  ce  Roy- 
aume, Icfq  uel!  es  ncantmo  ins.cn  tant  qu'elles  ne  le  ruent  que  d'explication  i 
ce  que  noustraittoii$,peuucnteftre  toutes  appliquées  *  Unoftre. 

D.  le  vous  prie  de  m'en  efclaircir  par  quelques  exemples. 

R.LaCouUum«dcMontar^ischap.i.aM.tMi<i  Sabf  l'exeufe  de  pri- 
fon,  griefue maladie ,  inimitié  capitale,  ou  autre  caulc-raifbm:  ,i-L\  Celle 
d'Aniyu  tit.  7.  art.  114,  fovSi  te  valTal  eft  furieux,  infenfé^ou  furpems  de  telle 
maladie,  vieil  1  elfe  ou  impotence  qu'  il  ne  puiiîc  aller  ny  Tenir  au  lieu  où  il  doit 
kommage,  Çelledu  Grand  Perche ^it,  a.  arrive  +o<  $i 4e  vaftal  a  empêche- 
ment,  par  maladie^p^pout  le  feruico  du  Roy  en  fes  gue/rcs»  pour  la  chofe  pu- 
bliquc,ouaurrcmenckgicimem#i|»    ^    >      u,:  <  . 

D.  Le  Procureur  qui  va  deuers  le  Seigneur  pour  faire  la  foy  &  hommage, 
doit-il  auoir  en  main;  la  preuut  des  exeufes  du  v  ail  al  ?  • 

R.  LaCouitumedeBcrry  titrer,  article  19.  dit,  que  le  Procureur  ferate- 
nu  exhiber  au  Seigneur  féodal  a&ciudiciaire  pour  la  vjciifccgtion  des  éxecu- 
tions. Mais  Maiftre  Charles  du  MouImcTcrit,  que  ccsrnots  ,  Micùti- 
rt ,  ont cfté adiouftez  par  Monfieur  le  Prefident  Uzer,  contre  toute raifon  8c 
équité' .  par  ce  que  l'atteftation  de  gens  dignes  de  foy  fouloir  toufiours  eftre 
reccuë  en  ce  fait.  Mais  quelques  Coutumes  requièrent  vne  attcltation  faite 
pardeuant  le  luge  ordinaire,  comme  la  Couftume  deNiucrnoiS,  chapitre 
4.  article  44.  j 

D.  L'excufe  de  la  guerre  pour  leferuice  du  Roy  >  ne  s*  en  tend -elle  pas  auflî 
bien  Je  mi/itU  t°£*t*,  comme  de  militia  srmttém 

R.  Cela  a  efte  iugé  par  Arreftdela  Cour  de  Parlement  du  15.  Mars 
par  lequel  Moniteur  d'Amours  Confeillcr  en  icelle  eftant  empefe  hé  pour  le 
feruice  de  la  Cour ,  elle  déclara  qu'elle  ne  luy  donneroit  congé ,  mais  fuy  per- 
mit faire  la  foy  &  hommage  par  Procureur  ,  qui  vaudroient  comme  s'il  les  a- 
uoit  faits  en  perfonne.  .  ,  , 

D.  En  cas  d'exeufe  légitime  le  Seigneur  cft-il  tenu  de  reccuoit  la  foy  3c 
nommage  par  Procureur  g 

R.  Non  s'il  ne  veut  :  mais  il  fera  tenu. donner  foufifrance,  iufquesi  ce  que 
la  caufe  de  l'excufe  ceû*e.  >;?  j 

D  .Outre  les  caufes  d'exeufes  le  git  i  mes  par  vous  cy-deflus  ail  eguées ,  n'y  a-il 
pas  d'autres  caufes  &  raifons  pour  lefquelles  le  Seigneur  féodal  elt  tenu  recc- 
uoir  la  foy  Se  hommage  par  Procureur  ft 

t  R.Oiiy  bicn^çpmeenlaÇouft^dcBar  tr  1.  arr.  14.  fi  le  fief  appartient  à  rn 
enfant  mineur  d'ans:  auquel  cas  le  tuteur  en  peut  faire  le  deueie  dedans  le  téps 
deu.  Mais  h  Couft.  de  Pcronne  tic i.art. 5  c  adioufte  qu  après  au  o  n  efté  receu 
^aL  Frocuççur  il  efttcnu  faire  tdù,iiommagc(çnrperjfonne  à  ion  Seigneur 
quand  fl  en  cft  requis ,  fommé  ôc  interpelle,  s'il  a  attaint  l'aage  de  puberté' ,  Ôc 
ftcft  légitimement  empefché» 

D.  Si  Je  Seigneur  n'eft  Hi  r  le  lieu  peur  en  perfonne  receuoir  Tes  va  (faux,  Icf- 
dits  vanaux  font-ils  obligez  de  s'y  trouucr  en  perfonne  pour  rendre  la  foy  & 
korm»ajge>*)    Hi  j  ,0  i.  >4so  u  i-jp  ..  9§£t'.  »■   *    >?  ' 
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R.  le  trouue  les  Couftumes  lit  Chalona-cit.  i$k  arc*  117,  &de  Rheims  rit.  | . 
art.  m.  grandement  équitable,  6c  me  femble  que  pour  1  eu  r  équité  elles  de- 
uroient  eftte  gardées  par  tout  »  c'eft  i  fçauoir ,  que  fi  te  Seigneur  n'y  eftoic  en 
perfonnt,  &  auoit  taiflë  audMieu  m  Procureur,  pour  receuoir  les  foy  8c 
hommage .  feroic  leuô  ledit  Procureur  pareillement  receuoir  le  vaûal  par 
Procureur.  k  1 1 

D.  Voila  qui  eft  bien  mtrdduît  pour  garder  le  refpecVmutuel,  Se  rendre  à 
chacun  l'honneur  qui  luy  eft  deu. 

R.  le  croy  que  par  cefte  mefme  raifon  d'honneur  la  Coutume  de  Breta- 
gne tit.  17. art.  ^7.  a  voulu,  quefî celuy auquel fèroit deu  La foycV'homma- 
re ,  eft  oit  notoifcmerit  roturier ,  l'homme  noble  ne  fera  contraint  luy  faire 
les  foy  ôc  hommage  ert^erfonwe,  tins  les  pourra  faire  pat  Procureur. 

D.  Tous  Seigneurs  ,peouent-ils  commettre  Procureurs  pour  receuoir  les 
foy  Se  hommage  de  leurs*  vaflaux  ? 

R.  1  c  ne  trouue  point  que  cela  (oit  défendu  par  aucunes  Couftumes  de  la 
France ,  finort  en  celle  de  Bourbonnois  chapitre  17.  art.  578.  où  il  eft  dit  ,  cjue 
Moniteur  le  Duc  peut  commettre  pour  receuoir  les  foy  &  hommage  i  luy 
deuz ,  û  bon  luy  femble  :  Se  non  autre ,  in*iiifu*f*ilù.  Et  en  la  Couftume  de 
laMarchechap.iS.att.i94.quidk,quc  le  Seigneur  féodal  n  eft  tenu  receuoir 
(on  vaifal  à  foy  Se  hommage  par  Procureur  :  me  i  centra  :  fors  le  Prince. 

D.  Celuy  qui  eft  commis  par  le  Seigneur  comme  fon  Procureur  pour  re- 
ceuoir les  foy  Se  hommage»  ne  doit  pasauflî  auoir  dehiy  vne  procuration 
fpcciae  à  ccft  effet  ? 

'  R  .Encores  que  de  la  part  du  va(Tal,la  procuration  (peciale  loft  rcqorfe  pour 
faire  la  foy  &  hommage  par  Procureur ,  comme  tiennent  */f/«*r.  &  Prép*/.  in 
Ç.fedvtmm.  Pcrnn$sfi*tinuefl.  (contre l'opinion  de  Ufinin  t.  CmÎIus.  $./fr. 
fit *n.  qui  dit  quvn-mandement  gênerai  {ufht.cr  ww/th)  Toutesfoisce  n'eftpas 
dcmelme  de  lapait  du  Seigneur ,  auquel  fumt  d'auoir  donne  vn  mandement 
gênerai  tHmliber*.  Aihfi  kticnBtnttopf.  in Aç.fedVtrKm.ptrl.tMdnd*- 
to.  I.  procurdter  têtêrum.  D.  de  Procurât t  et  Pet.  ^incluir.  C*nfl.  6\.  Et  neant- 
moins  i!  faatentcmfrccela  au  cas que  vn  tel  Procureur  gênerai  fort  conftitué 
par  le  Seigneur  qui  croit  dcuoir  tftcc  long-  temps  abTent,  ou  quand  il  3  acçou- 
ftumcdclaiircrceftechargcifon  ProcnreurgcneraT,  comme  en  la  loy  rnU 
per forum.  D.  de  pignertt.  sftione.  Autrement  attendu  que  la  réception  en  foy 
qui  regarde  la  f  cuerence  Se  l*honncut  qui  eft  deu  i  la  perfbnnc  mefme  du  Sei- 
gneur,elt  quelque chofettltemerrt re1euéequ*il h'eft  pasvray- femblable  que 
tclpouuoir  ait  efté  donné  ny  comprisïouxle  mandement  gênerai.  CAp.in'fjtne- 
t*h.  De  réf.  ièv.  in  6.  Il  ftàt  régulièrement  Se  en-effet  vri  mandement  (pedal. 
Autre  choie  eft  d* vn  Receueur  des  cenfrues  ou  des  lods  Se  ventes,ou  des  droit» 
de  faifiae,où  tl  negift  pas  tant  dMionntur,  que  cela  ne  feptriffè  faire  Se  expé- 
dier pat  vn  Procureur  -ou  mandataire  «encrai  :  comme  dit  yinthut.  d.  C*h 

Articu  XXXV,  < 

Item  rîe  Seigneur  fcoclal  f  <jui  a  choiû  pour  fon  droit  de  r*»- 

y 

Digitized  by  Google 


de  Val  lois.  Î15 

licf ,  le  reuenu  d'vne  année  du  fief  mouuant  de  luy ,  peut  (  fi  ban 
luyfcmblc)  prendre  iceluy  reuenu,  &  cft  le  vaut)  tenu  de  luy 
communiquer  les  papiers  de  fes  reccptes,ou  luy  extraire,  oufai- 
reextrairé  li  déclaration  fur  teeux  papiers  aux  defpcns  dû  Sei- 
gneur. 

D.  Comment  le  Seigneur  féodal  qui  a  choifi  pour  (on  droit  de  relief ,  le  re- 
uenu d'vnc  année  du  fief  mouuant  deTuy,peut«ils'efclaircir  de  la  valeur  du- 
dit  reuenu  ? 

R.  Lcvaflal  eft  tenu  luy  communiquer  les  papiers  de  iesreceptcs,  ou  luy 
en  extraire ,  ou  faire  extraire  la  déclaration  fur  iceui  papiers ,  aux  defpens  du 
Seigneur  qui  doit  demander  ladice  communication  &  extraies  :  6e  ce  pendant 
j*efcoule  ladite  année  par  luy  choifie ,  comme  a  fort  bien  remarqué  M  -  Char- 
les du  Moulin  en  ceft  endroit. 

D.  NoftrcCouftumc  parle  tantoft  dvn  droit  de  relief,  tantoft  d'vn  droit 
de  rachat,qui  font  deux  au  Seigneur  féodal ,  quelle  différence  y  a- il  entre  les 
deux  * 

R.  Relief  ou  rachat  ne  fbntqu'vne  mefme  chofc.  Eftampes  ait.i  j. 

D.  Si  le  Seigneur  déclare  qu  il  veut  prendre  le  reuenu  d'vne  année  du  fief 
mouuant  de  luy,  fepeut  il  emparer  de  la  mai  fbn  ou  chaftrau! 

R.  LaCouftumede  Paris  article 5 8.  dit  que  fi  le  vaftal  tient  en  Tes  mains 
fbn  fief,  &  ne  l'a  baille*  i  ferme,  le  Seigneur  dominant  doit  auoir  les  caues, 

f greniers,  granges,  eftables,  prefloucVs,  Je  celliers  ,  &  aufli  portion  du 
ogis  pour  fe  loger  ,  quand  il  y  voudra  aller  pour  cueillir  &  conferuer  les 
fruits,  fanstoutesfbis  defloger  fon  vaflal,  femme,  enfans,  Se  famille  y  de* 
meurans.  Toutesfois  cft  remarquable  TArreft  du  Lundy  ai.  Décembre  15 
au  plaidoyer  entre  le  fieur  de  Ncufuilletre  pour  le  fief  tenu  de  Richebourg, 
pat  lequel  rut  dit,  que  pendant  l'année  le  Seigneur  féodal  iouyroit  des  ter- 
res ,  ferme >  colombier  &  palturage ,  6c  tous  avères  droits ,  horfmis  de  l'habi- 
tation du  chafteau  &  mai  ton  Seigneuriale,  pour  laquelle  le  variai  fera  tenu 
luy  payer  le  loiiarçe  ,  tel  qu'il  feroit  trouué  valoir  pour  vn  an. 

D.  Pourquoyla  Couftume  dit-elleque  le  Seigneur  qui  a -choifi  le  reuenu 
d'vnc  année  peut  fi  bon  luy  femblc  prendre  iceluy  reuenu  ? 
I  R.  Parce  qu'il  luy  eft  permis  ou  de  recueillir  les  fruits  par  Tes  mains,  ou  de 
les  rt  eeuoir  par  les  mains  du  Fermier. 
*  D.  Si  le  Seigneur  a  choifi  pour  Ton  droit  de  relief  le  reuenu  <Pvne  année; 
prendra  il  tous  les  fruits  généralement  qui  feront  perceptibles  en  cefte  an» 
née  là  ?  / 

R.ïl  faut  faire diftin&ion  des  fruits. Car  ficc  font  fruits  quiayent  accouftu- 
me  d'eftre  recueillis  par  chacune  année,commc  bled ,  foin  ,auoine ,  &  autres 
semblables ,  le  Seigneur  prendra  tout  ce  qui  fera  creu  fur  la  terre  en  cefte  an» 
née  la  :  mais  j'il  y  a  des  bois  qui  ne  fir  couppenr quededix  ans  en  dix<ans  ^  fûi- 
uant  l'ordonnance  du  mois  d  Octobre  if  61.  il  n  en  prendra  que  la  dixîtfmc 
partie  du  profit  delà  cou pped'iceux,lefquels  feront  eétime2  par  gens  à  ce  co^ 
gnoiflàns  dcfbuels  les  parties  s'accorderont.  S'il  y  a  des  eftangs  qui  ay ent  ac- 
coutume d'eftre pcfchez  de  trois  ans  en  trois  ans  (  comme  c'eft  J  ordinaire) 
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il  ne  prendra  que  fa  tierce  partie  de  la  valeur  de  la  pefchc,îes  frais  de  Tcmpoif-; 
fonnement  déduits  à  l'cftimation  de  gens  à  ce  cognoillàns  :  ôc  ainfi  des  autres. 
Car  s'il  prenoitlapeiche  entière,  il  auroit  le  reuenu  de  trois  années ,  contre 
la  difpounon  de  la  Couftume,  qui  ne  luy  baiflepour  le  droit  de  rachat,  que 
le  reuenu  d'vne  année. 

D.  Auquel  appartient-il  du  Seigneur  ou  duvadàl,  de  donner  ou  accepter 
Iba  papiers  de  recepte,  ou  bien  l'extrait  de  la  déclaration  du  reuenu  fait  iîir 
iceux  papiers  ? 

R.  11  (emble  déprime  Face  que  ce  choix  appartienne  au  raflai. 
D.  Pour  quelle  ràifon  ? 

R.  Premièrement,  par  ce  que  le  vaflàl  eft  débiteur:  tellement  que  nous 
Sommes  au  cas  de  la  règle  qui  dit,  «■  dltern*mtii  tUtktontm  efe  debiaris.t, 
%r*m q*t  in  fin.  D.  di  imr.dot.  Or  la  Couftume  qui  parle  alternatiucmcnc  uc 
dit  pointa  qui  le  choix  apparcient  :  confequeinment  cela  demeure  ai  la  dif- 
polie  ion  du  droit  commun.  l.Sicùm  ditem.in  prive.  D  S*lnt.m<itr, 

O.Toutesfois  nous  voyons  qtiafi  par  tout  où  il  cft  parlé  les  matières  féo- 
dales, que  le  choix  e(l  donné  aux  Seigneurs.  r 

R.  Aux  endroits  où  les  Couftumes  l'ont  fpecialemeiu  exprime  il  les  faut 
#■  fiiiure ,  mais  non  aux  endroits  où  il  n'en  cft  point  parlé  ;  par  ce  que  la  Cou- 
ftume l'euftaudl  facilement  dit  envn  endroit  qu'en  l'autre,  fi  clici'cuft  ainu* 
entendu.  /.  vn.  f.  Sittcro.  C,  di  caduc, toit.  c.  sdiudtcmiam.  De  dictm.  Puis  il  y 
a  encores  vne  autre  raifon  :  à  fçauoir  qu'en  ccft  article  les  mots  Ce  rapportent 
au  vaifal ,  ÔC  font  expreflement  addrcrlcz  a  luy ,  tellement  qu'il  y  aapparenec 
que  le  choix  luy  appartient  comme  il  Ce  pratique  en  matière  tauorable.  I  oint 
que  puifquc  la  Couftume  charge  le  valTai  de  l'vn  ou  de  L'autre,  le  choix  appar- 
tient â  celuy  qui  cft  greué.  Lfi  Ù4.%.fin.  D.dt  Ug. 2,gUf.  &  U*rt.  in  /.  Lncia  iritiê 
D.  dtlig.x. 

D.  Eft-cc  donc  voftrc  refolution  que  ce  choix  appartient  au  vaflàl. 

R.Ce  que  ie  viens  maintenant  de  dire  font  les  raifons  de  douter.Mais  non* 
obftant  tout  ce  que  demis,  ie  croy  fermemen:  que  le  choix  en  appartient 
au  Seigneur  ;  &  ce  ex  tneitn  menti  confnetnduiis ,  ôc  par  vue  autre  règle 
de  droit,  qui  dit  qu'en  l'interprétation  des  loix  ôc  des  Statuts  in  d.*bto  *f- 
f*mi  débet  inttrfretntio  nantir  ejr^uéibiUori%  &  <fiu  m.igis  congruit  ,  &  per 
fU*m  vtritfUi  fntti  meîtùs  tjr  *<fH*bitius  confnlitur%  l.  i»  *tnbigu*.  D.  dt  le- 
rtb.  I.  t.  D.  Si  nnis  cnutiwib.  Or  Ci  le  choix  eftoit  baillé,  au  vaflàl ,  il  s'cjH 
Tuiuroit  que  pôle  qu'il  n'euft  point  d'intereft  en  la  communication  de  fes 
papiers  de  recepte  durant  cefte  année,  il  les  pourroit  neantmotns  refu- 
Cet  y  6c  charger  le  Seigneur  de  la  defpenfedc  l'extrait ,  qui  feroit  vn  incoti* 
uenient,  ôc  chofe  inique  :  à  quoy  il  eftobuié  Ci  nousdilbns  (  comme  il  le 
faut  ainfi  entendre  )  que  le  choix  appartient  au  Seigneur.  Car  ou  le  Sei- 
gneur choifît  d'auoirlcs  Hures  &  papiers  de  recepte  durant  ce  temps  par 
deuers  luy  ,  lefquels  il  doit  garder  ioigneufèmcnt  &  rldclomcnt  à  les  pé- 
rils ôc  fortunes  pour  les  rendre  fains  Se  entiers  à  la  fin  de  l'année  ,  aucc 
l'addition  de  la  recepcçde  ladite  année.  Ou  Ci  le  Seigneur  ne  veut  fubir  le 
hazard  delà  garde,  il  peut  demander  à  fon  vaflàl  la  déclaration  du  reuenu 
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de  Ton  fief  fidèlement  extraite  de  Tes  papiers  de  récente ,  ce  qui  Ce  fera  aux  de£ 
pens  dudic  Scignettr.  Ce  que  ie  penfe  tftrt  le  yray  lens  &  intelligence  de  ceft 
article  Au  refte  ces  papiers  deicccptefcruentrlus  de  mémoire  &inftroction, 
que  de  titre  &  preuue.  Toutesfois  quand  ils  font  lignez  par  Jes  Receueursou 
autres ,  ils  peuuent  bien  feruir  de  preuue ,  principalement  quand  c'eft  de  la 
main  oSn  défunt  duquel  la  fby  n'eft  point  fufpecte  :  ainfi  que  les  Docteurs 
traittent  *»/.  ddmonendi.  D.  de  inreinr.  Les  Terriers  fe  doiuent  auflî  commu- 
niquer ,  comme  il  cft  porté  en  la  Couft.  d'Eftampcs,  art  4. 

Article  XXXVI. 

Item,  Icvaflal  qui  denic  le  fief  cft  rc  tenu  du  Seigneur  féodal, 
donc  il  cft  tenu  mouuanc ,  confifque  ledit  fief. 

D.  Mais  (î  le  vaflàl  dénie  Ton  fief  cftre  tenu  Se  mouuantdu  Seigneur  qai  l  a 
fait  faifîr  ? 

R.  Au  cas  qu'il  fctrouue  par  après  que  véritablement  il  foit  tenu  Se  mou- 
uanc du  Seigneur  féodal,  le  vaflal  confifque  ledit  fief. 
D.Surquoy  cft  fondée  ccfteconfifcation? 

R.  Sur  le  vilain  &detcftable  vice  d'ingratitude,  qui  en  ce  cas  eft  fpecia* 
lemenc  condamné  par  la  Couftume  générale  de  ce  Royaume,  a  laquelle  eft 
conforme  le  texte  tncup.  1.  §.  rsfâllus  fi  fendum.  Si  de  fend»  dêfmnff.  ten- 
tent, fit  inttr  eitm.  Or  Mgnst.  &  Cétf.  /.  in  fine.  De  lege  Cerrndi.  iw  vfib. 
fende*. 

D.Pourparueniràcefteconfifcation,n'eft  il  pas  requis  que  levadài  ait 
defàduoiié  fon  Seigneur  feiemment  Se  frauduleufementi 

R.  Oiiy  .*  car  tout  ainfi  qu'on  ne  pardonne  point  à  celuy  qui  eft  conuain* 
eu  de  menfonge,  d'autant  que  le  menteur  eft  comparé  à  vn  larron ,  »»  /.  ke- 
peditntem.  in  fin*  D.  de  leg.fairidiét  ,  ainfi  Balde  le  confirme  en  la  perfonnt 
d'vn  valTàl  defaduoiiant  mal  à  propos,  in  l.  a.  C.  Quemed.  &  yutnd*, 
indrx. 

D.  Si  doneques  le  vaflal  auoitdefaduoiié  par  ignorance  >  fera-il  exeufé? 

R.Sonexcufe  ferareccuë,  pourueu  que  ce  ne  foit  point  vne  ignorance,, 
que  nous  appelions  en  droit  cruffkm  tjr /itpinMm ,  fine  Uu*m  culpnm ,  félon  là 
gUff.&EeÀ.  in  l.  7{jc  [upins  &l.  keg*U.  D.de  iwreinr.tjr  f*8.  igner.  auec 
ce  que  tapporte  Boer».  à  ce  propos  fur  la  Couft.  de  Beny,  eed.tit.^.14. 

D-  Faut-il  que  le  dcfâdueu  foit  fait  en  iugement  pour  opérer  vne  con* 
fifeation  ? 

R.  Si  le  dcfâdueu  eft  fait  en  iugement,  foitquele  va/là]  dciàduooë  feiem* 
ment  ou  ignoramment ,  fon  fief  tombe  en  commife. 
D.  Mais.rï!  eft  fait  hors  iugement  ? 

R.  Le  texte  de  noftre  Couftume  n'-cn  fait  point  de  diftmetion,  dautant 
qu'en  vne  façon  ou  en  autre  il  y  a  toujours  vne  meffne  caufe  de  h  commife, . 
à  fçauoir  ringratitude  Se  lofrcnfc  enuers  le  Seigneur ,  Se  le  manquement; 
de  fidélité,  en  laquelle  cft. la  forme  cfTeuticik,  la  caufe  première finali. 
do  fief. 
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D.  Si  le  defadueu  auoit  cfté  fait  par  vne  légèreté  &  inconsidérément ,  cefte 
p  ciite  auroit-elle  lieu  t 

R.  Non ,  fi  le  defadueu  n'a  cfté  fait  ferieufemenc ,  de  propos  ddibere',  & 
auec  perfeuerance  du  variai.  Car  comme  die  le  Iurifconfulte  M  ode  Ain ,  lubri- 
amimffUtmff€Utéd Panam  tr*bend*m  §fi.  l.fâmofi.  D.  jédleg.  lui.  Msiefl. 
*r£j.i>ncqiêklcdi«ri>D.4ê  rtg.iur*  Et  l**it<rdiaumc6*temnendi4meft.l.vn.C.Si 
q*u  fmf.  jrutled. 

D.  Si  leSeigneut  decedefans  s'eftre  plaint  delà  prétendue  felonnie  de  foa 
variai,  l'héritier  dudit  Seigneur  peut- il  pour  ce  mefmc  delitl  confifquer  le  f 
fief  dudit  vaflàl. 

R,  Non,  parl'authoritédelaglofe  inedf.  i.f  infuperfi  flim.  De  prohiba 
fend,  tlien.  &  grg.  L  Omnimodc.  &  ibigUf.  C.  deimjf.refl.Lpn.  citmglp/.C.  dtre- 
Hcc.eUnMt.  Ce  qui  doit  eftre  entendu  .n'eftoit  que  le  Seigneur  ou  prcircnu  de 
mort  fubite ,  ou  par  vne  iufte  ignorance  n'ait  peu  en  demander  la  raifon  de 
Ton  viuant.  B*ld.  Trdpojit.  inçap. \.%.Jtem  fui  dêminun: .in  -verbt*4 {fxli*- 
rit.  Qutfuit  pri.càHf.benef.nmitt. 

D.Laconnfcation  du  nefeu  cas  de  defadueu  fc  fait-elle  if  fi  ime ,  én  fer 
ftntcntiam  ? 

R.  Il  faut  qua  le  proce*  fait  au  vaflal,  le  defadueu,  Se  la  felonnie  vérifiée. 
Se  que  là  dcfTus  interuienne  fentence  de  confifeation.  csp.  t.  D.fe*d.ficHlp.n9n 
Mmitt.& cdp.féuteimm.  Qm  t  emf.mil.  inné  fi.  pet.  deb.  où  font  ces  mots,  nifi 
cenui&n  euip*  fiM  JîtUn3dnddt  idefl  %  detegend*  &  prolumd*.  comme  dans 
Virgile  +A*t  OUndnti  nefiit  Bmfîridù  nnu.  text.  in  cnf.  i.  in  frênc.Dc  tint.  fend. 
Cc5 l'opinion  commune,  félon  *Alex.  C*nfiL  115.  Inde.  %onu  Confijo,  & 
Fulgt/lCenfil.}. 

D.  Mais  fi  auparauant  la  Sentence ,  le  vaflàl  fe  repentoit  d'auoir  dc&dueué 
Se  commis  la  felonnie ? 

R.  Il  ne  perdra  pas  fon  fief,  mais  il  doit  offrir  à  Ton  Seigneur  les  dcfpens, 
dommages  Se  intctzfa.gl9f&  Bar  t. m  L^namme.  D.de  in  im  *voc.!.in  crimMi. 
Cde  iurifd.  §mn.  Indic. 

D.Ne  faites  vous  point  diftinétion  des  vaiTaux  pour  leurs  qualitezdc  laïcs, 
oud'Ecclcfiaftiques  ? 

R.  Si  le  Prélat  ou  Paftcur  Ecch-fiaftique  tenons  fiefs  nobles  ou  terres  ro- 
turières, relouantes  nuëment,  &  directement,  à  caufe  du  Patrimoine  de  leurs 
Eglifes  d'vn  Seigneur  féodal  fuperieur*  commettent  felonnie  vers  luy,ou  bien 
entrent  en  vitdeiadueu  t  il  cft  certain  que  les  derniers  perdent  la  propriété  de 
leurs  héritages ,  Se  en  demeurent  eux  &r leurs  héritiers  perpétuellement  pri- 
uez.Mais  le  defadueu  fcul  peut  cftre  caufe  furfifante  pour  Ipolicr  la  perfonne 
Ecclefiaftiquedc  l'vfufruit  del'herirage,  ainfique  les  laks  de  la  propriété, 
quand  il  y  a  concurrence  d  .  s  cirtonftanecs  ou  point  déduits  par  Bartole  •>/.  5. 
$.  itM  demHm.  D.  de fideiuff.  Stlic.  in  l.  Citm  fretnm.  Cde  liber.  c*uf.  AUnret.  in 
CdP.  I.  DcvmJJmBo  cjm  comrd.Bocr.  in  Conjntt.  Tlitur.  th.  de  Cânfnet.ftndi.S.v,. 

D.  Quelle  cft  la  raifon  de  cette  différence  ? 

R.  Parce  que  les  Ecclefiaftiquesn'ayans  que  IaiîmplecV  nue  a  dm  ini  fixa- 
tion dubiendeleurs  Eglifes,  dont  ils  font  Procureurs,  diipeniateurs  &œco- 
nomcsjilsnelcspcuucntpar  leurs  propres  fautes  lpolicr,ihr»inuernypreiud> 
cic:.  D.Ceft 
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D.  Ceft  dontf octafion  pourquoy  l'Empereur  Conrad  par  vne  fienne  Or- 
donnance inferice  au  liure  des*fcudes,  auroit  déterminé  qu'aux  cas  fufdits, 
l'héritage  reuiendroit  au  Seigneur  dominant,  pour  en  ioiïyr  par  luy  durant 
la  vie  du  Prélat  qui  a  fait  la  faute ,  &cn  après  retourneroit  à  ion  fuccellcur, 

R.  Cela  a  eftétrouué  fort  équitable ,  fpecialemetit  pour  le  regard  de  la  fc- 
lpnnieou  main-miic  violente,  fondée  fur  l'ingratitude  du  v  ail  al  :  mais  quand 
il  n'eft  queftion  que  dVn  defàdueu  ou  dénégation ,  ie  l'ay  toufiours  trouué  vn 
peu  rude  ôc  barbare  :  eu  efgard  que  c'eft  pluftoft  vne  négligence ,  ou  raauuai- 
îc  administration  quVn  crime  fermé.  Ioint  qu'au  premier  il  y  va  dû  fait  ;  Ôc  au 
fécond ,  d'vn  fimplcgcmifrcmcntde  langue ,  que  les  droits  n'ont  voulu  cftre 
tiréacc4ifequcnce,oupreiuclice,  1 

D.  Or  afin  que  l'équité  (oit  gardée  de  rout  cofte,  ne  fcroit-il  pas  raifon- 
aable  que  fi  le  valîàl  pur  laïc,  a  mefeogneu  la  tenure ,  cV  droits  féodaux  deuz 
i  Ton  Seigneur  qui  cft  Ecclefiaftique ,  il  doiueobtenir  pareil  priuilege  qoe  le 
Prélat  &  Bénéficié  defàduouarit  î 

R.  La  rcfponfc  en  cfl  facile ,  quand  on  confiderera  la  différence  ôc  diucrfué 
des  perfonnès  ÔC  des  choies  :  en  ce  que  la  priuation  du  Bénéficié  ,  ainfi  fe- 
ftrainte  à  fa  vie ,  n'a  pour  fondement  autre  confideration  que  la  feule  qualité 
d'vfafruitier  du  fond,  où  l'autre  en  eft  propriétaire.  Par  ainfi  celtuy-cy  vfmc 
dedefaducu  il  perd  abfolumcnt  fon  héritage  qui  demeure  en  perpétuité  au 
profit  de  l'Egliie ,  à  laquelle  mefeengnue  en  fes  droitures  ôc  facultez,  l'offien- 
ce  aeftéprincipalcment  faite  :  bien  qu'en  parlant  à  laperfonne  du  Prélat*  Ou 
PafteureftantSeigneur,àtoutlcmoinsauJicudulegîtimeSeigneur,  ÔC  Vi- 
caire de  l'Eglife. 

D.  M  aisfi-vnPrelàt  ou  Bénéficié,  ainfi  priuéde  l'vfufruit  pourauoirmal 
defaduoiié,  remet  fon  Bénéfice  entre  les  mains  du  Supérieur,  &vn  autre  de- 
meure pourucu  en  fa  place ,  la  rigueur  de  la  peine  doit-  elle  cclîcr  ou  non  ? 

R.  Cecy  mérite  vne  diftinclion  :  dan  tarir  que  la  refignation  eftant  pure  ôc 
fimple,&  fans  dénomination  d'aucune  perfonne,lc  Titulaire  modernc(ncant- 
moins  que  le  refignant  fuft  encores  plein  de  vie  )  ne  lailfcra  pourtant  de  iouyr 
librement  du  bénéfice,  puifque  c'eft  Vn  nouoeau  vailal  feudataire,  qui  n'a 
faillyny  delinqué. 

D.  La  raifon  de  cela  ? 

R.  Dautant  qu  aumoyen  de  telle  ceffion ,  refignation ,  ou  abdication ,  le 
refignant  eft  réputé  comme  mort,  ainfi  que  l'ont  tenu  Trtptf.in  cap.fi».  Decap. 
Canrteb.  Ludtu.  I{om.  Cênfil.  74.  Cardin.  Zébétrtl.  in  Clem.  fin.  Dt pragmét.  ôc 
Du  Moulin  fur  JaCou(tumedeParis$.)o.  Autre  chofe  feroit  s'il  difpofoiç 
de  (on  Bénéfice  en  faueur  de  quelqu'vn  anec  rétention  de  penfion  annuelle 
approchante  de  (a  valeur  du  fermage  des  fruits  du  bénéfice.  Car  a  donc  la  frau- 
de feroit  autant  apparente  ^comme  fi  par  collufion  il  le  refignoit  à  vn  tiers, 
afin  toit  après  d'en  faire  remife  entre  les  mains.  Qui  fait  qu'au  premier  cas  le 
Seigneur  féodal  ioiïyroit  finon  du  bénéfice,  i  tout  le  moins  de  la  penfion  fuc- 
cedante  au  lieu  du  rcuenud'iccluy. 

D.  Vn  vaflal  Ecclcfiaftique  ou  fecplier  ayant  defadnoiic  fon  Seigneur  féo- 
dal, félon  k  manière  cy-deuu*  déclarée,  ne  peut-il  pas  s'en  fairerclcuer  par 
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lettres  qu'il  obtiendra  en  Chancellerie ,  rondéee  for  Ton  propre  erreur?  î 

R.  Le  Seigneur  en  peut  empefcherrentheiineracnr,  alléguant  eftre  choie 
hors  de  coutcvcrifinulitudc ,  qu'on  foi  t.  trompé  ou  circonuenu  en  iugement, 
&  chofes  quiregardent  fon  fait ,  ou  propre  cognoiflànce ,  Se  où  l'on  ne  vient 
qu'auec  préméditation.  Que  par  la  feule  propofition  des  paroles (vray es  inter- 
prètes des  conceptions  de  l'âme)  le  vafTai  a  aefcouuert  fon  intention  mauuai- 
♦  fc,  prétendant  raire  perdre  la  tenure  endroits  féodaux  deux  à  raifon  de  Hic- 
riuge  à  ion  naturel  Seigneur,  par  la  libéralité  duquel  il  areceu  l'inucftiture: 
Et  qu'au  moyen  de  telle  mcfcongnoiflànce  ou  dénégation,  foit  qu'elle  ait  cfté  ' 
déclarée  &  iugée  par  Sentence,ou  non,  le  droit  de  commife  eft  deua,&  àl'in- 
(tant  mcfinMCquis  au  Seigneur  ;  dequoy  à  fon  preiudice  le  Roy  n'a  peu  dif- 
penfer.  Et  de  fait  fur  confédérations  eft  interuenu  An  eft  du  Parlement  de  Pa- 
ris au  profit  de  M»  Icari  Berthon  Doreur  en  Médecine,  contre  vn  nomme 
Sanguin  luge  de  S  cnlis. 

D.  Si  vn  vaflàl  baille  au  Seigneur  féodal  Ion  adueu  &  dénombrement  des 
héritages  qu'il  recognoift  tenir  de  luy ,  fans  proteftation  (  comme  on  a  ac- 
couftumé  faire  )  d'augmenter  ou  diminuer  au  cas  qu'il  vienne  autre  choie  à  fa 
cognoiflànce ,6(1- ce  defaduouer  fon  Seigneur  pour  les  autres  héritages  non 
compris  dudit  adueu  î 

R.  Il  faut  qu'il  y  ait  me  dénégation  expreflè  Se  formelle.  Et  a  ce  propos  eft 
fort  remarquable  vn  fait  qui  s'eft  ptefenté  au  Parlement  de  Rouen ,  qui  eft, 
que  Guillaume  delà  Vernade  Seigneur  dudit  lieu  Se  d'Efpaigny ,  auoit  baillé 
par  adueu  quelques  liens  héritages  roturiers  à  Iacques  de  Clinchamp  Sei- 
gneur des  Mezercts  Se  de  Moruille ,  iuré  Se  affermé  deuant  ie  Scnefchal  de  la 
bafle-Iuftice  dudit  Moruille  dont  les  héritages  dependoient  fans  moyen,  n'a- 
uoir  cognoiftance tenir proprietairement  autres  héritages  releuans  de  ladite 
Seigneurie  que  ceux  employez  dedans  fon  adueu  :  accordant  que  ledit  fîcnr  de 
Moruille  fiftfaifir  en f»  main  les  aptres,fi aucuns  il  entrouuoit  mouuîsde  Iny. 
La  prinfe  Se  finie  féodale  faite  du  depuis,  De  la  Vernade  prefente  vn  fécond 
adueu,  où  il  déclare  par  tenant  &  aboutiflàns  les  hentages  obmis,aduouâtles 
tenir,  &  faifant  offres  de  payer  tous  droits  accouftumez.  Le  S*  de  Moruille  cô- 
-,  cludàlaconfifcation  des  héritages  compris  enl'aducu  «icrmer.veulamcfcon- 
gnoi lîànce  apparente.  Dequoy  le  vafTal  le  défend  ,cô(ldcré  qu'il  n'auoit  mr c  af- 
hrmatiuernent,ains  par  doute,ce  qui  l'exemptoi  t  de  la  rigueur  de  la  cômifè.ou 
réunion.  Le  Bailly  de  Coftentin  au  fiege  de  Valongnes  par  (a  Sentence  du  u. 
N  oucmbrei  6 07. déclara  lcfdits  héritages  confiiqucz,&  réunis  au  corps  dudit 
nef  de  MbrotUe;  ce  qui  fut  confirmé  par  Arrcft  du  iS.  Décembre  1609. 
D.  Ce  iugement  ne  vous  fcmble- il  point,  vn  peu  trop  rude  ? 
R.Au  coutnire/orcequitablejouis  qu'il  apparoiflbitdu  dol  6c  fraude  com- 
mis par  de  la  Vernade,  pour  auoirluymefmc  acquis  les  héritages  derniers, 
chargez  expreffèment  de  la  tenure  d'icelle  Seiaieuric  de  Moruille  :ioint  Ion 
accord  Se  confentement,qu'il  fuft  procédé  à  la  laifîc,  equipollant  à  vn  taerta- 
bandonnement  de  fes  héritages  non  employez  audit  premier  adueu.  Et  pour 
fortifier  cefte  confideration  faut  voir  le  $.Pr*tffi4.tti.$.Quil?.mid.ftMJ.4mitr. 
lib.  1  feud«r.&  $.*vtt.Dt  tggt  Cttr4M.rit.54.. 

D.Jourquoy  levanal  œdeaVooûant&nSeignw  cft-ilpriuede 
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R*  Par  ce  que  au  moyen  d*vn  tel  dcfaducu  il  commet  retourne* 
D.  Qujeft«ccàdirefclonme> 

R.  Ccft  à  dire  en  Latin  &  en  François ,  ingratitude  encore  que  plufieurs 
n  ay  en  t  voulu  oneques  vfer  de  ce  moc  ingrstitmd» ,  par  ce  qu'il  ne  fetrouue 
point  dans  Ciccron  ,Ics  Grecs  l'appellent,  «'^sw.  Ccft  pourquoy  pour  au- 
tant de  caufes  d'ingratitude  que  ladonation  peut  eftrereuoquét,peur  les  met 
rn«s  le  fief  peut  tomber  en  commife.  c*p.  \.$.prtib8émêd*.  \ïu*f*.  prt.  cumfi 
h*ff.*minMcÇmc$  aucuns  ont  voulu  dire  qu'vn  fief  plus  facile  met  pc*t  cftrV 
reuoqné  qu'vne  fimple  donation. 

.  .J>,PourquelleraMbn?  .     ..  * 

R.  Parce  que  le  fief  eft  vne  efpece  de  donation,  cap  .t  >S.i.Ùc  ftudxign.cxp . 
j.irt princ.QMb.tnpd  .feltd,4mitt» & Balde in 7{kbr£*de coneLexieg.  dit quej'V»- 
d*tn  rrutgù  écc$di(  bénéficie  quant  centra&ui.ôc  le  meuqs  Balde  tncAp.vti.txt. de 
MMthpr.&  vfu  pa.fl%  dit  que  le  fief  retient  le  nom  de  bénéfice ,  ttuan  fi  prteU 
enctdstur.Qzt  encores  que  le  fief  fembleauoir  cfté  donne  de  oâroyéreJfttli- 
nè  prfter  fernitidqud  débet  v*jf*Um  :  f  «14  tamien  benefietumprajlM  femàti^di- 
ciutr  beneïeUcinceflie  »  comm*  dit  C*rdi».^l<x  sa  praJMdsiifgMdorum.  fuiuant 
\*\oyTiti*tp*erum.l>.dcobft<j:tit> 

D.  Il  faudra  donc  dire  que  la  difpofition  delà  loy  SiJvnauâm.C M  r  en*.  Je- 
tât, aura  au  fli  lieu  en  la  conceflïon  du  fief. 

R .  Ce  n'eft  pas  de  mcfme  :  car  nonobftant  ce  que  defius  feudum  nen  eft  de- 
tiétiêmcr*  %fta tb(4»f*m  :  comme  dit  Oldrdd.CettftL}$y.  Etau  contraire  parle 
texte  de  la  loy  i.D.  dt  don  ai.  &  les  donations ebcaufiem ,  ne  font  pas  fubicttes  à 
reupeation  pour  uigratitude.^/e/.d*  DoU.m  dd.finX.de  huecdon.  C' eft  pour- 
quoy Balde  in  tap.  i.verf.dieit  diminue. Si  vaJfdl.fcHd.prin.eir  in  cap.x^  ver/,  tut 
y  nid  fi  t*U.&  ibi  7dârt.Ls*d.&  Csrd.t/i  lex.An  muttu  *vel  iniperf.  &  Vatierm . 
CenJîl.jMb,  f.difcnt  que  feudnm  tb  benemerit*  cencejfum,  nnUa  peteft  tngrstitn- 
dinc  reutatri  :  par  le  texte  qu'ils  cftiment  fiqgulier.iff  l.Ji pajer.  $.fin.  iitnttéglsf. 
in  verb.  irreHQCabilù.ù.deden*t. 

D.Mais  fi  le  vaûal  immédiat  ^commis  fclonnie  pour  laquelle  il  putflc  iufte- 
ment  cftrc  priué  de  Ton  fiefjl'arriere-vaual  doit-il  auflî  cftre  priùé  du  fien. 

R.Iean  ?ibttin$.finitMr.inflit.de  vfitfr. examine  cefte  queftion,&  en  fin  co« 
clud  que  non  :  par  ce  que,  dit.  ûtJicm futïnm  feenndi  primé  non  §befi%  vt  in  $  il' 
lud  De prehtb.feHd.0lien.per  Fridàtse  centrjitféSlmmprimifecHndo  obejfe  non  dé- 
bit. csp.fi  -uero.qnaît  olimftud.pet.  alienJ.  Modeftinme.  D.  T/erb.fignif.  &L  nam 
fietj.  D.prefecie. 

Article  XXXVII. 
Item ,  il  ledic  Seigneur  a  mis  le  fief,  qu'il  die  eftre  mouuant  de 
luy,  en  fa  main  par  faute  d'homme ,  &  le  vaflal  le  defaduouë  ou 
denieà Seigneur, iceiuy  vafTal. doit auoirprouifion ,  U.  ioiiyrdu- 
dit  fief  pendant  le  proecz. 

D.  Pendant  le  différent  de  cefte  mouuancc,  qui  iotiyra  dùdit  fief  ? 

R.  S  i  le  S  eigneor  a  mis  le  fief  qu'il  dit  eftre  mouuant  de  luy  en  fa  main ,  pat 
sauté  d'homme ,  &  le  vaftâl  le  de&uouë  &  dénie  a  Seigneur^  iceluy  raflai  doit 
auoirprouifion,  6c  ioiiyr  dudit  fief  pendant  le  procès.  ■  i  - 

a  ij 
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D.  N'cft*ccp«s Vncreglc  certaine,  que  pcnduant  le  proctç  entre  le  Sei- 
gneur &  le  valTal,  ledit  valial  doit  toufiours  demeurer  en  poiliffion? 

R.Cela  eft  Hors  dedoute,  c*f.  r.  SidtinuefHt.  im*rdom.&  véjf.lù  êriit. 
Cép.  /»  in  ffinc.  Si  Je  fend,  dtf,  iênttnt.fitint.  dam.  Or  égnst.  Bdrt.  in  l.  Littb.  C, 
desgric.  &  eenflib.  ii^Mais  la  règle  s'entend  quand  le  Seigneur  y  procède  par  . 
voye  d'adion.  Àutrechofe  eft  s'il  a  commencé  parvoyede  faine.  Car  lors  1» 
main-mife  du  Seigneur  tient  pendant  le  procez  :5c  a  lieu  ce  que  difent  nos 
Praticiens,  que  le  Seigneur  ne  plaide  iamais  que  main  garnie. Telle  eft  laCoa- 
tiume  générale  de  la  France ,  excepté  en  Berry  Tit.  des  fiefs,  art.  13.  oà  le  raf- 
fal  pendant  fon  opposition  ioùyft  de  fon  fief,  Se  des  fnsits  d'iceluy  9  nettoie 
quele  Roy  fuft  Seigneur  &  faififTant. 

D.  En  quels-  cas  cefte  dernière  règle  n'a- elle  point  de  lieu  ?  '  \ 

.  .R.  Premièrement»  quand  lefàmdefaduouc  le  faififlant  à  Seigneur.  Se- 
condement ,  quand  il  y  a  contention  entre  plufieurs  Seigneurs  pour  la  tenure 
féodale.  En  troifiefme  lien ,  quand  le  Seigneur  a  fait  (âifir  pour  faulfe  caufe, 
&chofenpndcuc,  dont  il  faitppomptement  apparoir.  Enquatriefmelica, 
quand lefitf  faiû eft d'vn  grand tearaple reuenu ,  Se \<S Seigneur n  eft  pas  fol- 
uablc  pour  en  rcftituerlçsiruits  en  fin  de  caufe, 

D.  En  totkoes  quatre  ea»yIevafiai 'doit-il  auoir  main- leuée  de  U  faifie 
pendant  leproecz. 

R.  Au  (econd  cas,  qui  eft  la  contention  des  Seigneurs,  la  main  leuée  luy 
eft  donnée  purement  fit Amplement  :  mais  aux  autres  trois  cas ,  aucunement. 
«  Car  le  Juge ,  efdtts  trois  cas ,  ne  peut  donner  la  main  -  leuée  qu'après  la  caufe 
pleine  mena  oityctedebatue,  parvne  (èntence  dirEnitîue  i  mais  pendant  le 
procezil  peut  bien  donner  mainleuée ,  par  prouifion  tant  feulement  1  &  non 
pure&  fimple;  dautant  que  par  cette  promfion  la  faifie  n'eft  pas  reuoquée , 
ains  feulement  l'effet  en  eftfufpcndu  iufqties  en  fin  de  caufe.  Et  ce  pendant  le 
Seigneur  perfifte  toufiours  en  fes  concluuons ,  &  que  fa  faille  foit  déclarée 
bonne  &  valable,  foit  qu'il  tendeà  la  commifedu  nef,  ou  non.  Que  file  Sei- 
gneur obtient  gain  de  caufe ,  levanaîleracondamnéà  lareftirution  des  fruits 
depuis  le  iour  de  la  faifie,  ibitquilfuft  enbonriefoy  ou  non. 
-  D.  Vous  dites  qu'en  casdedefadueu  par  le  prétendu  vaflal,  main  leiréeluy 
doiceftre  faite  par  prouifion  ,  ie  vous  demande  fi  cela  s'entend  en  baillant  par 
luy  caution  de  rendre  &  reftituer  les  fruits  au  cas  qu'il  perde  fa  caufe. 

R*  Non  :  parce  que  lors  de  la  faille  du  fief,  il  eftoit  en  poflTcffion  ;  ôc  toute  la 
prefomption  qui  faifoit  pour  le  demandeur  &  fàifilîant,cft  oftéc  par  le  moyen 
du  defadueu.  Par  ainfîle  défendeur*.  6c  pofiTelTeur ,  pour  eftre  réintégré  en  (à 
chofe,  n'eft  aucunement  tenu  débailler  caution  au  demandeur  qui  demeure 
fans  fondementde  fon  intention.  Toutesfois  ledit  faififlant  pourra  demander 
que  defenfe  foit  faiteau  défendeur  de  ruiner  les  baftimens ,  Se  coupper  le  bois 
de  haute  fuftaie:mais  qu'il  luy  foit  enioirit  d'en  vfer  comme  vn  bon  perc  de  fa- 
mille. Ce  que  le  luge  ne  peutrefufer,  félon  qu'il  tSkàizinl.é.b.Àepetit.hcred. 

D.  Mais  file  demandeur  luy  mefme  ne  tient  compte  de  pourfùiurel'in- 
ftanec  f  ■  ■  « 

R.  Le  dcfeudeur.pourrstiuftement demander  que  îefdites  defenfes  foient 
leuées  ou  modifiées ,  febnixangeinx du»  cas.  * "  V*-"  "*" 
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D.  S'iiapparoiiTbit  que  le  défendeur  fift  vndegaft  des  fruits,  le  demandeur 
ne  peut-il  pas  infifter  fur  la  preftationde  caution  î 

R.  Si  après  vne  Sentence  rendue  contre  le  défendeur,  dontil  feroit  appel- 
lant,  on  voy^t  que  ledit  défendeur  diffipaft  Us  fruits,  on  le  pourroit  con- 
traindre à  bailler  caution ,  ou  faire  fequettrer  iachofe.  /.  Jmf*r*urt$.  D.de 
jeBât.L  îrrtfcratir.  D,  *dTrelrcU.  Et  pat  la  mefme  équité ,  deuant  la  Senten- 
ce ,  Se  en  première  inftanec ,  ou  en  pourroit  autant  faire  i  pourueu  que  le  Sei- 
gneur euft  bien  fondé  fa  demande,  en  forte  qu'il  y  euft  apparence  qu'il  gai- 
gnerafacaufe 

Am  cle  XXXVIII. 

Iccm ,  cous  Seigneurs  font  tenus  de  bailler  fouffrance  aux  tu- 
teurs démineurs  orodigues  &  furieux,  &  autres  perfonnes légi- 
timement cmpelchces  par  maladie,  ou  autrement,  en  leur  payât 
les  droits  &  dcuoirs ,  fi  aucuns  en  font  deuz. 

D.  Le  Seigneurpeut-ilindiftindcment  faire  faifîr  ic  mettre  en  fa  main  les 
fiefs  mouuans  de  luy,  par  faute  de  foy  &  hommage  1 

R.Tous  Seigneurs  font  tenus  de  bailler  foufhance  aux  tuteurs  de  mineurs, 
prodigues ,  &  furieux,  &  autres  perfonnes  légitimement  empefehées  par  ma- 
ladie, ou  autrement  9  en  leur  payant  les  droits  &  dcuoirs ,  fi  aucuns  en  font 
deuz. 

D.  Qu'appeUez  vous  fouffrance? 

R.  Pour  bien  entendre  cefte  matière,  il  faut  premièrement  confidercr,que 
la  fouffrance,  les  rrefues,  ou  Iapatience  de  rendre  la  foy  &  hommage  &  s'ac- 
quitter des  droits  Seigneuriaux,  eft  double  ,à  fçauoir  légale ,  ou  conuention- 
nclle. La  fouffrance  fcgnle ,  competc  de  droit,  fans  qu'elle  fôit  demandée  ny 
accordée.  Et  encores  celle-  iù.  cl\  double  -,  l'vnc  de  la  part  du  vallàï ,  quand  il  y 
efchet  mutation  par  fond  ecez,&  cllecftdc4o.iours,  comme  ilacitc  dit  en 
l'article  54-  L'autre  delà  paît  du  Seigneur  de  fief,  en  quelque  façon  qu'il  fur- 
uienne  vn  nouucau  Seigneur  ;  &  celte  fouffranec  eft  pareillement  de  ^o.iours 
après  les  publications  &  proclamations  dcfquclles  fera  parlé  cy  après  en  l'ar- 
ticle 54.  Et  de  celte  fourTran  ce  légale  il  neft  pas  que  (lion  à  prefent.  Néant» 
moins  elle  opère  autant  qu'vne  aâuellc  prédation  de  fidélité ,  par  ce  que  pen- 
dant  icelle  Je  vaiTal  ioiiyr  feurement ,  &  perçoit  les  fruits  de  (on  fief,  autant 
que  s'il  auoit  elté  icceu  en  foy  &  hommage. 

D.  Parlons  de  la  fouffrance  que  vous  nommez  conuentionnclle. 

R.  Celle-là  eft  auffi  double  :  l'vnc  volontaire ,  qui  eft  accordée  par  le  Sei- 
gneur de  fa  franche &purc  libéralité,  &  le  nom  de  conuentionnclle  luy  ap- 
partient proprement.  L'autre  eft  neceflàirc,  par  ce  que  le  Seigneur  eft  tenu  de 
la  bailler  in  -vim  de  la  Couftume  :  cV  pour  ce  elle  pourroit  aulfi  eftre  appeliée 
légale ,  entant  qu'elle  eft  ordonnée  cV  réglée  par  fa  loy  municipale. Et  ac  cefte 
la  eft  proprement  parlé  en  ceft  article.  11  y  a  encore  vne  autre  efpecc  de  fouf- 
france,  qui  eft  vne  nue  &  fimple  patience  ou  cedàtion  que  fait  le  Sei- 
gneur delà  pourfuitte  de^fes  droits,  &  celle-là  vaut  foy  tant  qu'elle  dure. 

K  itj 
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N  caiitmoins  jellc tte  mérite  pas  le  nom  de  fouffrance,  par  ce  que  durant  iceiie 
le  v.ilTal  ne  fe  peut  vanter  d'aucun  delay,  ains  il  eft  toujours  en  la  faculté  da 
Seigneur  de  faire faifir le  fief  quand  il  luy  plaira. 
D.  De  quelle  efficace  eft  la  fouffrance  ? 

R.  Telle  quefi  pendant  qu'elle  dure  le  Seigneur  auoit  fait  faifir  le  fief  mou- 
uant  de  luy,  il  (croit  tenu  d'en  bailler  main  -  leuée  aucc  de/nens  dommages  Se 
interefts,  tout  ainfi  que  auoit  fait  faifir  après  en  auoir  baillé  l'inueftiture. 
D'ailleurs  il  ne  peut  faire  les  fruits  liens  qui  ont  couru  depuis  le  temps  de  la 
fouffrance  :  ains  cohuient  qu'après  le  temps  «ficelle  expiré,  il  facefàilîrde 
nouueau ,  comme  il  a  efté  iugé  par  Arreft  du  16.  May  ij  65.  contre  le  Heur  de 
faine  Forgeaucn  Puilâye. 

D.  Eft-ce  vne  règle  perpétuellement  vraye,  que  fouffrance  vaut  foy  tant 
qu'elle  dure* 

R.  Encores  que  Ton  die  que  fouffrance  vaut  foy  ôc  hommage,toutesfois  la 
règle  faut  au  regard  des  bénéfices  vaccanlen  régale.  Car  fi  aucuns  bénéfices 
cftansen  la  collation  d'aucuns  Eucfques  ou  Archeucfques  venoienti  vaquer, 
auant  la  foy  Ôc  hommage  fait  au  Roy;  pofé  qu'il  ait  fouffrance  dudit  fieur,  par- 
quer il  ioiiyffepar  ce  moyen  defon  temporel ,  iceluy  bénéfice  eft  cenfé  &  re- 
puce vacquant  en  regale,  ôc  en  appartient  au  Roy  la  collation.  Et  de  ce  a  cfté 
aurresfois  faite  conteftation  expreflèpar  le  Roy  Philippe  :6c  ainfi  en  ont  cfté 
donnez  plufieurs  Arrefts  en  la  Cour  quand  le  cas  y  eft  efcheu. 

O*  l'ay  appris  quecefte  conteftation  fut  faite  bien  hardiment  par  le  Cardi- 
nal Bertrand,cV  depuis  fouucnt  renouuellée,combien  que  fans  cfrct,par  nom- 
bre d'Ecclefiaftiqucs,qui  ont  lanTé  iufques  auiourd'huy plufieurs  (ucceffèurs 
auifi  peu  affectionnez  à  la  conferuation  des  droits  de  la  Couronne ,  &  ne  taf- 
chent  qu'à  s'en  exempter  fouz  prétexte  de  quelques  Décrétai  es  ôc  conftitu^ 
lions  Pontificales  d'aucuns  Papes  mal  affectionnez  à  ccft  Eftat,  commencées 
ôc  amplifiées  par  quelques  Docteurs  Canoniques  vlcramontams,dont  volon- 
tiers on  fc  voudroitprcualoir pour  abolir  l'ancienne  doctrine  quj  a  palféen 
règle  d'Eftat ,  pour  en  introduire  vne  nouuclle  à  la  fubucrlîon  ou  diminution 
«ficcluv. 

R.  Ielaitrc  à  part  toutes  les  refiieries  de  ces  Docteurs  vlcramontains ,  que 
pour  cette  occafion  BenediSm  inc.  Rdyntuius  appelle  DtEttrcsphcebo  Domi/10: 
dautant  que  le  droit  de  Regale  fur  les  bénéfices  eft  bien  plus  ancien  que  les 
droits  des  Decrecalcs  ôc  du  Sexte,&  des  autres  parties  du  droit  Canon,par  le- 
quel iln'eft  en  façon  quelconque  dérogé  au  droir  de  Régale  Au  contraire 
corne  vn  droit  fpecial  Ôc  particulier  du  Roy  de  France,il  eft  toufiours  entendu 
eftrc  refenié ,  comme  de  fait  il  eft  exprefferoent  referué  au  Concile  de  Lyon, 
auquel  prefidoit  le  Pape  Grégoire  X.  cgmeréUinfîn.  Dt  eUfl.i*  6.  ôc  en  l'af- 
femblée  d e  J"  Egliie  G  allicane  faite  à  Bourges  au  TiL  t)<A>matn  %tttm  <^n»dd$. 
#4,ottiJ  faut  voii  la  glofe  de  la  Pragmatique,  râ-iwi.  RegtlU. Tellement  que 
le  temps  de  conférer  oudeprefenreraux  Denefices,prefiny  tant  par  le  Concile 
de  Latran in câp.HuR4.T)e coceff.prth.  qu'au  chap.f U9m*m>6c au chap.é^V»»  re. 
Dt  iurt  p*tr§n.  Ôc  autres  lieux  du  droit  canon  ,  n'a  point  de  lien  aux  bénéfices 
vacans  en  regale.  EtleRoynoftre  Siren'eft  pas  aftraint  de  les  conférer  dans 
le  temps  introduit  par  le  droit  canon»  ny  autre  temps ,  que  de  trente  ans  que 
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luy  mcfme  s* lîft  voulu  prefinir  par  l'Ordonnance  du  Roy  Louis  XII.  de  l'an 
1499. art.  11. Tellement  c]uc  fi  quelque  prébende  ou  eHgnitlenvneEglife  Ca- 
thédrale vacante  ou  remplic,mai$  auparauantqu'auoirpreftépat  l'Eucfquc  le 
ferment  de  fidélité,  venoità  vacqucr,la  collation  libre  &  de  plain  droite»  ap- 
partient au  Roy  priuatiuementà  tous. 

D.  La  Couftume  dit  bien  que  les  Seigneurs  doiucnt  bailler  fwurTrance  aux 
cuteurs  des  mineurs  :  mais  Ci  les  mineurs  foncdefpourueuzde  tuteurs  pour  de- 
mander la  fouftrance,  le  Seigneur  pourra-il  îuftement  vferdefaifie  ? 

RC'eften  ce  cas  que  les  mineurs  ont  plusbefoin  de  feeours,cV  doiuét  eftrc 
moins  foulez,  neftans  point  defendus,ains  réduits  à  vnc  plus  grande  impofÈ- 
bilité,ne  Te  pouuans  défendre  ny  par  eux melracs  ny  par  autruy,cV  fans  receurs 
cotre  aucun  pour  leur  tutele  ou  adminiftration  negligécEn  quoyle  Seigneur 
eft  d'autant  plus  obligé  de  les  fecourir,  comme  à  fes  vaflàux  Se  orphelins,  srg, 
cmf.iM  {9rm.fidel.in  fin.  Se  ce  que  les  Docteurs  ont  remarqua  lur  iceluy. 

D  -  Pourquoy  donc  la  Couftume  dit  elle  que  la  fouffranec  doit  eftrc  baillée 
aux  tuteurs  ? 

R.  Par  ce-quelle  a  efgard  à  ce  qui  fe  fait  le  plus  communément  :  de  forte 
qu'il  ne  faut  pas  fouz  ombre  de  l'cxpreffion  des  auteurs,  en  faite  vue  reftri- 


cVon à  la  perlonne  des  tuteurs:fuiuà*t  la  glofe  in  L i.inverb.lllyrhânet.Ùe  <fuib. 
minorib.ntn Uc.excufXeiMb.  io.Cim,iMrefcr%Ufinml.V'eteribmtDJt 
Et  faut  tenir  pour  maxime ,  que  quand  les  mineurs  n'ont  point  de  tuteurs ,  ou 
autres  perfonnes  qui  aillent  pour  euxdcuers  le  Seigneur  demander fouffran- 
ce ,  le  Seigneur  ne  peut  faire  fatfïri  non  pasmefmeaapres  les  quarante  iours 
expires  depuis  îe  decez  du  dernier  vaflàLpar  faute  d'homme,droits  ôc  deuoirs 
non  faits  oc  non  payez,  ny  faire  les  fruits  liens.  Autrement  ce  ne  leroit  point 
vn  aéte  de  pieté,  mais  pluftoft  vn  brigandage  Se  expilation  de  l'hérédité  de 
fon  defunec  vaûal. 

D.  Mais  quand  le  Seigneur  auroitfait  faifir,  eh  pourroit-ilencourir  quel- 
que dommage  ? 

R.  le  dy,que  s'il  n'a  point  ignoré  la  qualité  des  mineurs  non  défendus,  ou- 
tre îareftitution  de  la  chofecV  des  fruits  qui  en  font  prouenus,  il  doit  cftre 
condamné  en  tous  les  dorrfmagcs  &  interefts,  toutainfi  que  s'il  auoit  fait  fai- 
fir  après  la  fourïrance  demandée.  Que  fi  probablement  ill'a  ignoréc.du  moin* 
ièra-il  tenu  dereftituer  la  chofe  &  les  fruits  qu'il  en  aura  perceuz. 

û.  Les  mineurs  defpourueuz  de  tuteurs  nepeuuent-  ils  pas  d'eux  mcimes- 
demander  fbufrrance? 

R.  Ils  le  peuucnt ,  /oit  qu'ils  n'ayent  point  de  tuteu rs ,  foit  qu'ils  en  aa>  ent, 
Se  fans  requérir  .leur  authorité.  Car  pour  le  moins  cela  leur  feruira  d'vne 
notification  enuers  le  Seigneur  de  leur  minorité ,  de  laquelle  le  Seigneur  ne 
pourra  plus  prétendre  caufe  d'ignorance  ny  procéder  par  faifie,  Se  d'ailleurs* 
ceft  aételeur  eftant  vtile ,  il  a  force  d'opérer  vne  interpellation ,  Se  de  confti- 
tuer  le  Seigneur  en  demeure ,  au  cas  qu'il  ne  veuille  accorder  cceni  eft  ioftt 
eV  ce  qu'il  doit.  / .fi ex  legtti.DMverbMifr 

D.SilafourTrancen'cftpoiat  demandé,  ny  auflï  déniée,  peut  elle 
fjpplcccpai  la  Couftume  l 
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R.  Non.  Car  quand  la  Couftume  dit,  que  les  Seigneurs  font  tenus  de  bail- 
ler fouffrance  aux  tuteurs  «elle  pcopofc  que  les  tuteurs  te  doiuçnt  demander. 
A  faute  dequoy  faire  Ci  le  Seigneur  ignorant  la  qualité  des  mineurs  a  peu  faire 
faifir?  mais  en  Iujr  demandant  la  iouîrrance,  il  eft  tenu  de  donner  main-Ieuée 
de  la  choie  pour  le  temps  i  venir,  &  reftituer  les  fruits  qui  en  font  prouenuz; 
iauÊpour  le  lûrpfus ,  le  recours  des  mineurs  contre  leurs  tuteurs  &  curateurs» 
<jui  ont  efté  négligent  de  faire  leur  dcuoir. 

D.  Qu_eft-ceque  ce  recours  pour  le  furplus  i 

R.  Ceîont  les  dommages  &  interdis.  Car  encores  que  les  tuteurs  ayans 
demandé  (bufrrance  au  Seigneur  qui  auoit  fait  faifir  le  hefdcs  mineurs  .'pour 
n'auoir  faitpar  lefdits  «îteurs  leur  deuoir,  le  Seigneur  foit  tenu  de  leur  bailler 
jmain-leuée,&reftitucrles  fruits perceus  (  dautantqueles  mineurs  n'en  peu- 
uent  eftre  prinez  par  la  faute  d'autruy  )  neantmpins  les  tuteurs  font  tenus  des 
dommages  &  interefts  «nuers  leurs  mineurs ,  &  doiucnt  imputer  cède  perte 
]a  i  leur  négligence. 

D.Pourquoy  noftre  Couftume  dit  elle,  en  payant  les  droits  &  dcuoirs  û 
aucuns  en  font  dents. 

R.  Par  ce  qu'il  n'y  a  rien  ù  équitable,  Se  ne  penfc  point  qu'il  y  ait  raiion  qui 
puiflè  militer  au  contraire. 

D.  le  vous  diray  celles  qui  me  font  douter  de  l'équité  de  ceft  article.  Et 
premièrement  ,iecroy  qu'en  donnant  parle  Seigneur  de  fiefia  ibufrrancc  de 
la  prédation  d'hommage  &  ferment  deiidclité,  elle  fe  doitauffi  cftendrc.au 
payement  des  droits  Se  dcuoirs  :  par  ce  quele  profit  de  ces  droits  ri'  eft  qu'vn 
accefloirc  de  la  foy  Se  hommage ,  &  ne  lèmble  eftre  deu  que  pour  la  peine  Se 
en  recompenfe de  rinueftiture,corarne  tiennent  les  Docteurs  feudiftcs,&  Al- 
beric  in  /.  eju^djî'vno ,  après  Oldrade ,  D.  de  in  diem  additif.  &  in  l.fin.  &  tbi 
Jafon.  (jh.    C.  de  inre  emphyt,  Caid.  Vêp.  in decif.  Dclph.  1 1.  En  fécond 

lieu ,  par  ce  que  le  vaflal  eft  tenu  de  payer  lefdits  droits  &  protits  de  fief  aupa- 
rauant  qu'il  foit  reccu  en  foy  &inuefti  de  fon  fief.  Or  ii  n'eft  point  tenu  de 
prefterlafoy,  qu'après  le  temps  de  la  fouffrance  expiré.  En  troifiefmc  heu, 
quand  la  fouffrancecft  donnée  par  la  feule  libéralité  6ccourtoiiic  du  Seigneur 
féodal,  elle  eft  auflî  réputée  eftre  donnée  pour  le  payement  des  droits  &  de- 
uoirs,  encore  qu'en  la  conceflîonil  n'en  foit  pas  faite  exprefle  mention.  Or  la 
fouffrance  donnée  par  la  loy,  comme  eft  cefte-cy,  rï'eft  pas  dv  moindre  ef- 
ficace cV  vertu  pour  fon  temps ,  que  celle  qui  eft  donnée  par  la  difpoficion  de 
l'homme.  Et  de  fait  la  Couftume  de  Paris  article  41.11e  dit  pas  que  la  founran- 
cefera  baillée  en  payant  les  droits  &  deuoirs ,  mais  fimplcment  en  cas  de 
minorité. 

R.  Ce  que  vous  dites  eft  fort  plaufible  :  mais  la  vérité  eft  au  contraire ,  à 
fçauoir  que  la  fouffrance  de  laquelle  parle  ceft  article  ne  regarde  que  la  foy  Se 
hommage ,  6c  non  pas  les  droits  de  relief,  quints  t  Se  requints ,  ou  autres  pro  - 
fus  detiefs  qui  font  deuz  au  Seigneur ,  ainh  qu'on  peut  recueillir  tant  par  ceft 
article  qui  eft  exprès,  que  par  les  précédais  &  fubfequens,  cVpar  la  raifon 
qu'on  peut  tirer  du  texte ,  fondée  fut  l'impofltbilité  Se  inhabilité  dul  mineur 
à  prefter  le  forment  de  fidélité,  auparauant  qu'il  ait  attaint  l'aage  compétent 
pour  ce  faite.  Dontil  appert  que  la  fou&ancc  nefe  donne  que  poy  l'inhabi- 
lité 

Digitized  by  Google 


di   Val  lois.  t$7 

Uté  temporelle  du  vafikl ,  à  taire  la  foy  ôc  hommage,  laquelle  n'a  rien  de  com- 
mun ,  ains  ceffè  au  payement  des  profits  féodaux.  Et  puis ,  fi  ce  que  vouspro- 
pofezauoit  lieu,  il  s'en  cnfuiuroitvnc  grande  abfùrdité.  Par  ce  que  A  le  de- 
runtvafijildcuoit  des  profits  de  fieft  qui  eftoient  exigibles  purement  ôc  à  l'in- 
ûanc ,  il  s'enfuiuroit  que  par  la  mort  ou  mutation  de  la  perfonne  du  debteur, 
la  condition  de  l'obligation  feroit  changée,  &que  de  pure  ôc  fimple  qu'elle 
eftoit ,  élledeuiendroit  m  dkm  :  de  forte  que  le  Seigneurnepourroit  plus  de  • 
manderfàdebtc,nyparlavoyedc  faille,  nyparlavoye  d'action ,  iufques  à 
ce  que  l'héritier  fuft  rnaieur  ;  qui  eft  contre  la  difpofition  de  la  loy  i.  § .  Et  b*. 
rwrn.D.dg  rvcrb,oblig. 

D.  Vous  me  dites  bien  vodre  opinion,  que  ie  trouue  bonne  ôc  pertinente: 
maisvousnemeleuczpaslefcrupulequi  me  refte,  fi  vous  ne  refpondcz  à 
mes  obieûions. 

R.  le  le  feray  volontiers.  Et  premièrement  i  ce  que  vous  dites,  que  fe  pro^ 
fit  de  ces  droits  n'eft  qu'vn  accellbire  au  ferment  de  nddité,il  cil  certain  qu'il* 
font  deux  d<j*èpriticip*liter  spucc  qu'ils  fubfifteut  d'eux  mefmcs,&  font  dewz   ,  v 
Duremét  par  droit  d'obligation  ôc  d  a&ion.  C'eft  pourquoy  jtndrtdt  de  l/trr  is  *JT" 
tnx>fià.fiiutSï\t  côparaifon  des  droits  honorifiques  corne  eft  la  foy&  homma- 

fe  i  la  fleur ,  ôc  les  droits  vtiles  Se  profitables  au  rroiâ ,  3c  préfère  le  frui&  a  la 
cur.  Et  quant  à  ce  quevous  dites  que  ces  profits  de  fief  font  deuz  en  recôpen- 
fc  de  l'inucftiture,cela  fe  doit  rapporter  à  la  première  infeodationèV  côcculon 
du  fief,  non  pas  au  rcnouucllemcc  d'iceluy  i  autrement  l'induction  en  eft  m-u 
uaife  ôc  erronée.  Pour  le  regard  de  la  féconde  obieébion,  que  le  variai  n'eft  pas 
tenu  de  payer  les  droits  Ôc  deuoirs  auparauant  l'inueftiturc  :  elle  a  lieu  feule- 
ment quand  le  vaflâl  eft  habile  i  porter  la  foy  Ôc  hommage,  en  forte  que  le 
Seigneur  ruft  tenu  prefentement  le  receuoir  en  foy  :  car  lors  pour  le  concours 
de  l'obligation  réciproque,  levafTal  qui  fe  met  en  deuoir  de  rendre  la  foy  & 
prefter  le  ferment,  n'eft  pas  tenu  de  payer  les  droits  vtiles,  Ci  parmeftne 
moyen  le  Seigneur  ne  fe  monftreprcft  de  le  receuoir  en  foy ,  Ôc  accomplir  de 
-fa  part  ce  qu'il  doit,  par  la  règle  de  la  loy  înlismu.  %.Offtrri.D.  de  étH$nib. 
empt.  L  Cum  prâpenâi.  C  de paS.  Mais  au  cas  de  ceft  article ,  te  vaflal  ne  peut 
offrir,  &  eft  inhabile  à  prefter  la  foy.  Or  cefte  inhabilité  du  valîàl,ou  quelque 
autre  accident  qui  foit  en  fa  perfonne,  ne  doit  pas  nuire  au  Seigneur ,  ny  em« 
pefcher  le  payement  des  droits  vtiles  qui  luy  font  deuz  purement  ôc  fîmplc- . 
ment.  Quant  à  la  troificfmc  obiection  fondée  fur  la  libéralité  ôc  courtoifie  du 
Seigneur,  c*cftvn  iugement volontaire  qui  ne  preiudicic  qu'a  celuyqui  l'a 
prononcé  contre  foy  mcfme  i  tellement  que  s'il  adonné  founiance  générale- 
ment &  fans  aucune  limitation ,  elle  s'entend  à  tout  ce  qui  luy  peut  eftre  deu 
par  fon  vaftàl ,  quand  mefmes  il  feroit  encores  deu  des  anciens  droits  par  les 
mutations  anciennes  defes  predeceffeurs,  ôc  fe  doit  le  Seigneur  imputer  qneâ 
fibt  legtm  apmim  n$n  iixit.  Ce  qui  ne  peut  auoir  lieu  aux  iugemens  ncccfïâires 
fondez  fur  la  difpofition  precife  de  la  loy  municipale. 

Article  XXXIX. 

Item ,  en  toute  mutation  de  vaflaux ,  eft  deu  droit  de  chant- 
bellage,  qui  eft  de  vingt  fols  parifis,  comme  dit  eft. 
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D.  Qnand  eft  dcu  le  droit  de  Chambcllage  2 
R.  11  eft  deu  en  toute  mutation  de  vallàux. 

D-  Queft  ce  que  ce  droit  de  Chambcllage ,  duquel  vous  m  'auczcy. délias 
remis  l'explication  en  c'eft  endroit  î 

R.  C'cft  vn  droit  qui  fe  paye  par  le  vaffal  au  Seigneur  féodal  aduenant 
changement  demain.  Or  ce  droit  de  Chambcllage  ,  qui  eftauifî  en  quelques 
auues  endroits  appelle  Cambrelageou  Chambrekge,  eft  diuers  félon  la  di* 
uerfité  des  Couftumes  des  lieux.  À  Mante ,  art.  6.  il  eft  d'vn  efeu  Col ,  quand 
le  fief  vaut  dejreuenu  cinquante  liures.  A  Senlis  articles  215.  Se  145.  En  noftre 
paysdeVallois  art.  ANoyon,art  îj.  X5.&i6.  A  Sedan  art.  44. -cV 

50.  de  vingt  fols  parifis.  En  Poitou  art.  if$.  &  147.  de  dix  fols,  ou  de  cinq  fols 
pour  chacun  hommage.  A  Laon  art.  158.  &  1 cp.  d'vne  pièce  d'or ,  à  la  volonté 
du  vaflàl.  A  S.  Quentin  art  76.  d'vne  pièce  d'or  vallantdemy  efeu  ,&  au  def- 
fusàladifcretionduvafial,  fi  le  fief  vaut  vingt  liures  de  rente ,  &  s'il  vaut 
moins,  eft  de  cinq  fols.  A  Amiens  art.  7.  de  vingt  ou  quarante  fols  parifis, 
quand  le  fief  noble  eft  tenn  en  plain  hommage  ou  en  Pairrie.  A  S .  Pol ,  art.  10. 
&  11.  de  trente  fols  parifis.  A  Ponthieuart.  4.  de  vingt  fols,  outre  le  relief.  £a 
Boullcnoisart.  6.7.8.&IJ.  vingt  fols  parifis  en  Baronnit,  ou  le  tiers  décent 
fols  parifis  en  Pairrie  fie  Chaftcllcnie.  A  Pcronne  art.  53.  de  dix  liutcs ,  ou  de 
vingt  fols  parifis. 

D.  D'où  procède  le  mot  cVi'vfage  de  Chambellage  ? 

R.  Nonsrauonsdcfiaatfez  amplement  déclare  en  li  première  partie  de. 
noftre  Bibliothèque  ouThrefor  du  droit  François:  Toutes  fois  par  ce  croe 
i'ay  fait  profcflïon  de  recueillir  de  toutes  parts  ce  que  i'ay  eftimépouuoirier- 
uir  à  l'interprétation  de  noftre  Couftumc,  Ôc  que  chacun  ne  peut  pas  auoir  par 
deucxs  foy  tous  les  liures  qui  en  ont  efclaircy  quelques  diflicultez,  &  enco- 
re; moins  le  loifir  de  les  lire,  vous  fcaurezqu'il  y  auoit  anciennement  prés 
denosRoyscinq  Eftats  fortauthoriiez  depuis  la  venue  de  Hugues  Capct  ,  à 
fçauoir  les  Chanccl lier, Grand  Chambellan,  Grand  Maiftrc, Grand  Bou- 
tUlicr&  Conneftable.  Authoritéqui  fe  continua  iufqucsbien  auant  fouz  le 
règne  de  Saint  Lciiis.  Or  eurent-ils  diuers  droits,  qui  leur  furent  diuerfè- 
ment  attribuez  :& entre  autres  le  Grand  Boutillicr  à  chaque  mutation  d'Ar- 
cheuclque,  Euefque,  Abbé,  ou  Abbeltè ,  auoit  droit  de  prendre  cent  lois, 
com.ne  appert  par  les  exemples  cottez  en  vn  ancien  regiftre  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  intitulé  Le liure  Croix.  Et  tout  ainfi  que  le  Grand  Bou- 
tillier,  aullieut  le  Grand  Chambellan  vn  certain  droit  fur  les  vaflaux  qui  re- 
leuoicnt  nuement  du  Roy  leurs  fiefs  en  foy  Ôc  hommage.  Car  comme  ainfi 
foitquelevafial  feprefcntantàla  Chambre  du  Roy  pour  eftrc  receuen  foy, 
fut  introduit  par  le  Grand  ChambcIIam,  ou  autres  Chambellans  :  aufli  pour 
recognoiftre  cefte  courtoifie ,  les  vaflaux  luy  faifoient  prefent  de  certaine 
fomme  de  deniers.  Et  comme  il  aduient  ordinairement,  que  toutes  chofes 
qui  (ont  du  commencement  introduites  de  curialité,  &  comme  difênt  les 
EcclefiaftiqueSj  d'vne  louable  couftume,  fc  tournent  pat  progrez du  temps 
.  en  obligation  :  Aufïï  fut- il  par  A rr eft  de  J'an  mil  deux  cens  soixante  &  douze 
ordonné  que  les  Chambellans  auroient  droit  de  prendre  de  tous  vallàux  qui 
teleuoicnt  du  Roy ,  vingt  fols  pour  vnfief  de  cinquante  liures  de  rente  >  $ 
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au  de  flou  s  :  cinquante  fols  pour  vn  fief  qui.  vaudrait  cent  liucet  de  reuenu; 
Se  cent  foU  ,  le  tout  parilis ,  pour  ecluy  qui  valoit  cinq  cens  iiures  Se  au 
deflous. 

D.  Cette  forme  elt-clle  encore  en  v(àge î 

R.  Il  nous  en  refte  encore  vne  remarque  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris  :  par  ce  que  nos  Roys  s'eftons  voulu  garantir  de  cette  importunite  de  re- 
ccuoir  encre  leurs  mains  le  ferment  de  fidélité  de  leurs  vailàux ,  &  ayans  remis 
cette  charge  à  la  Chambre  des  Comptes  lors  qu'elle  fut  citablicà  Paris ,  tou- 
tes Se  quantes  fois  qu'vn  valTal  y  eft  introduit  parle  premier  Huiflïcr  ou  fon 
Commis  pour  y  faire  l'hommage ,  il  luy  doit  certum  <futd  en  deniers  >  que  l'on 
appclIeleChambclUgei&ccàmoniugement,  pour  autant  que  ce  droit  e- 
(tanc  deu  au  Chambellan ,  par  ce  qu'il  introduisit  le  variai  au  Roy  :  aufli  les 
premiers  Huifliers  faifans  le  fembîable  enuers  la  Chambre,  ils  Ce  firent  à  croi- 
re qu'ils  deuoicnnouyr  de  melmc  droit. 

Article   XL.  S.r59. 

Iccm ,  le  Seigneur  féodal ,  incontinent  après  le  trelpas  du  p^J" 
vaflal,  peut  faire  faifir  le  fief  tenu  de  luy,  &  quarante  iourspaf» 
fez  du  iour  de  la  faiûe,ledic  Seigneur  féodal  prendrai  fera  fiens  d*ut  £ 
les  fruits  dudit  fief,  iufqucs  à  ce  qu'il  ait  homme,&  que  les  droits  2"ci 
Se  deuoirslùy  foient  faits  Se  payer,  ou  fait  les  offres  contenues 
en  l'article  précèdent,  audit  Seigneur  féodal  ,  ou  à  fes  offi- 
ciers, s'ils  font  en  la  Chaftellenie  ou  Bailliage  du  lieu  où  ledit 
fief  cfl  affis.Et  s'ils  eftoient  abfens  dcfditcsChaftcîlcnics  ©^Bail- 
liages ,  fuffiroit  d'aller  fur  le  fief,  duquel  lefdits  fiefs,  oufîcf,  fc- 
roient  tenus  &  mouuans,&illec  faire  lefdites  offres  :  comme  die 
cftey-dcfïus.  Et  où  ledit  Seigneur  féodal  feroit  refufant  (fans 
caufe)  receuoir  ledit  vaflàl  àhommage,en  ce  cas,  iceluy  vaflal  fc 
peut  retirer  deuers  le  Seigneur  fouuerain,pourfe  faire  receuoir. 

Q  varan  t  e  iovrs  fasse  2.1  LesGentils-hommes  ont  de  coutu- 
me de  faire  les  obieques  de  leurs  parens  dedans  40 -iour s  après  la  mort  &  trtf* 
pas  d'iceux  aduçnu,  Se  nomment  ce  temps  la  Quarantaine.  Parle  droit  ciuil  il 
yauoitneuf  iours  ,  ainfi( qu'il  fe  void  es  Nouel.  115. 6cm.  Se  Ce  nomment 
T^oMemdidl.isf  ugufl.in  qmtfl.fufgr  GtntfSD«n*t.\n  ffarm.  Vide  Cmac.  Uk.  Dt 

D.  Quand  le  Seigneur  féodal  peut- il  faire  fiens  les  fruits  du  fief  mouuant 
de  luy  f  , 

R.  Incontinent  après  le  trcfpas  du  vaflal  il  peut  faire  faifir  le  fief  tenu  de  luy: 
Se  quarante  iours  palTez  du  iour  de  la  (âific ,  le  Seigneur  féodal  prendra  &  fera 
fiens  les  fruits  dudic  fief,  iufques  à  ce  qu'il  y  ait  homme ,  de  que  les  droits  &: 
deuoirs  lùy  foient  faits  Se  payez;  ou  fait  les  offres  cy  deflus  recitez  audit  Sei- 
gneur féodal ,  ou  à  fes  Officiers ,  s'ils  font  en  la  Chaftellenie  ou  Bailliage  du 
&uoùlcditficfe%ajni. 
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D.  Et  fi  le  Seigneur  ou  Tes  Officiers  cftoient  abfens  defditcs  Chaftellenies 
6c  Bailliages,  que  doit  faite  le  vaftàl  i 

R.  Il  fuffira ,  qu'il  aille  for  le  fief,  duquel  lcfdits  fief  ou  fiefs  font  tenus  6c 
raouuans  :  &  illcc  faire  lefdites  offres, comme  il  a  efté  dit  cy-deflûs. 

D.  Mais  fi  le  Seigneur  féodal  étroit  refiifant ,  fans  caufe,  de  receuoir  fon 
▼aflàl  à  homme,  comment  ledit  vafïal  fc  doit-il  pouruoir, 

R.  Il  fc  peut  retirer  deuets  le  Seigneur  fouuerain,  pour  fe  faire  receuoir. 

D.  Cette  faific  féodale ,  a- elle  vn  effet  permanent  6c  perpétuel ? 

R.  La  Couftume  de  Paris  art. }  i.  dit  quelle  doit  eftrc  renouuellée  de  trois 
ans  en  trois  ans ,  autrement  elle  n'a  effet  que  pour  trois  ans  ;  &  pour  l'adaenir, 
en  demeurent  les  Commiflàircs  defehargez. 

D.  Surquoy  peut-  eftre  fondée  cefte  defeharge  ! 

R.  En  la  raifon  de  l'Ordonnance  de  RouflUlon  art*  15.  qui  veut  exprefte- 
ment  que  toute  inftance ,  ores  qu'elle  foit  conteftéc ,  fi  par  le  laps  de  trois  ans 
elle  eft  difcontinuéet  foit  perie,  &  n'ait  effet  de  perpétuer  6c  proroger  Ta- 
âion.Au/filafaifiequieftrigoureufeeieantdelaifiéepar  le  laps  de  trois  ans 
par  le  Seigneur  féodal ,  fans  en  faire  pourfuitte  contre  les  Commiflàircs,  fem- 
ble  eftre  perie  :  6c  tant  pour  la  defeharge  des  CommùTaires,  qu'il  n*eft  rai- 
sonnable eftre  toufiours  chargez  de  telle  commiflion,  que  pour  rafraîchir  la 
lignification  qui  doit  eftre  faite  au  vaffid ,  il  conuient  renouuellcr  ladite  fàifie 
de  trois  ans  en  trois  ans. 

D.  Mais  fi  après  les  trois  ans  expirez  lés  CommùTaires  ont  continué  leur 
iouyflfancc,  la  faific n" eft -clic  pas  aufïïprefuméeauoirefté  continuée } 

R.  Non  :  par  ce  que  le  rsnouuellement  de  la  fàifie  ne  concerne  principale- 
ment les  Commiflàircs ,  ajins  le  vafTal  :  6c  puis  qu'après  les  trois  ans  elle  n*a 
plus  d'effet ,  les  Commùtàires  ne  font  pas  eftimez  reputez  ioiiy r  en  cefte  qua- 
lité ,  &  ne  peut  on  dire  que  leur  charge  foit  continuée,  dautant  que  la  caufè 
cefTe,  cVdoit  auffi  ctfter  l'effet,  comme  traitte  Monfieur  TiraqucauM.  Ctf- 
fântecunfé, 

D.  Cefte  difpoficion  de  la  Cooftume  de  Paris ,  peut-elle  auoir  lieu  auffi  en 
noftrc  Couftume  qui  n'en  parle  point  du  tout  ? 

R.  Il  faut  obferuer  ce  que  la  Cour  a  iugé  par  Arreft ,  parle  renouuellcment 
de  la  faille ,  qui  fe  doit  faire  de  trois  ans  en  trois  ans ,  a  lieu  non  feulement  ai 
la  Cooftume  de  Paris,  ains  auffi  en  celles  des  autres  prouinces,  encores  que 
p  aricelles  n'en  (oit  rien  difpofè  :6c  non  feulement  depuis  la  rédaction  de  la- 
dite Couftume  de  Paris ,  mais  auffi  auparavant  ,  Se  dés  l'Ordonnance  de 
Rouffîllon ,  par  ce  qu'elle  dépend  d'icelte*  L' Arreft  a  efté  donné  en  Ja  premie- 
*  re  Chambre  des  Enqueftes,  au  rapport  de  Monfieur  du  Drac  le  16.  Noucm- 
1breij8j.  pour  raifon  du  fiefduPlcflîer  fur  S.  Aubin  affis  au  ComtédcCler- 
mont,  contre  le  fieur  de  CernoT,  duquel  il  eft  mouuant.  Suiuant  quoy  eft  in* 
teruenu  autre  Arreft  conforme  le  19.  larmier  1 59  9. 

D.  Pourquoy  le  Seigneur  féodal  ne  peut- il  faire  les  fruits  fiens  qu'après  les 
quarante  iours  expirez  depuis  la  fàifie  ? 

R.  D'autant  croc  par  la  Couftume  générale  de  France»  l'héritier  a  40.  iours 
pour  délibérer  s  il  prendra  ou  répudiera  laiucceffionl  luydeferée.Lequel  bé- 
néfice iuy  feroitofté  s'il  eftoit  permis  au  Seigneur  féodal  faifîr  incontinent 
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apreslcdecc2,cV  contraindre  par  ce  moyen  l'henrler  d'embraflèr  la  fuccef- 
fion  ,ou  de  perdre  les  fruits  du  temps  qui  luy  eft  oâroyé  pour  délibérer.  A 
cefte  caufe  il  me  lemblequelofuctcllcur  en  ligne  directe  ou  collatérale  ve- 
nant à  décéder  auanc  les  quarante  iours,celuy  à  qui  la  fucccflîon  eft  déférée 
doit  nuoir  pareil  temps  de  quarante  iours,  à  compter  du  iour  que  ladite  fuc- 
ceffîon  luy  eft  déférée ,  fans  auoir  cfgard  au  temps  qui  a  couru  contre  le  pre- 
mier fuccdl'eur.  TiUli».  **  C§nf.  Tar.ért.C.ghfj.HMm.ij. 

D.  U  faifie  que  fait  faire  le  Seigneur  féodal  du  fief  mouuant  de  luy  s'entend 
eHeauffi  furies  arrière  fiefs? 

R.  Les  fiefs  qui  font  mouuans  du  vaflàl  qui  eft  en  demeure ,  ne  font  com- 
pris  en  la  faifie,  ores  qu'ils  dépendent  du  principal  mouuant  de  luy,  comme 
h*  iugé  par  Arrcft ,  fur  vn  appel  de  cefte  matière  venant  d"  Orléans ,  le  i  c  Dé- 
cembre i54î.  Toutesfois  le  Roy  a  oe  prluilege ,  qu'à  faute  d'homme ,  &  hors 
'  qu'vn  fief  mouuant  de  luy  eft  ouvert,  il  peut  faiùr  tous  fiefs  mouuans  &  dé- 
pendant diceluy,  qui  luy  font  arrière  fiefs,  &  faireles  fruits  Gens.  Et  ainfi  Pa- 
pon  liur.  i  j.tit.  i  .chap.tf .  dit  auoir  efté  fbmient  ainfi  iugé. 

.  D.  Comment  fe  doit  gouuerner  vn  vaflàl  qui  eft  faiH  à  la  requeftede  deux 
Seigneurs? 

R.  Tout  ainfi  que  noftrc  Couftume,  en  cas  du  refus  fait  par  le  Seigneur  de 
fief  ,  renuoye  le  vaflàl  lu  Souuerain  :  àuffî  en  cas  de  deux  Seigneurs  conten- 
ons Je  vaflàl  doit  fe  faire  receuoir  par  main  fouueraine  en  Cour  Royale,  & 
ioûyr  des  fruits  pendant  le  proceE,  en  confîgnant  pat  luyenluftice  lesdroits 
&  deuoirs  par  luy  deux  à  caufe  du  fief  fàifi ,  luiuanr  la  Couftume  de  Paris  art. 
éo.  Mais  h  le  vaflàl  eft  négligent  de  fe  faire  reccuoir  par  main  fonueraine ,  le 
Seigneuroui  obtiendra ,  Fera  rapporter  les  fruits ,  encores  que  ce  foit  le  Pro- 
cureur du  koy,  qui  air  difputé  la  tenurc  du  fief,  comme  a  efté  iugé  par  Arreft 
du  mois  de  Mars  1584. 

Article   X  L I.  , 

Tccm,  Ci  ledit  Seigneur  fai t  laifir  dedans  lcfdits  quarante  iour*, 
&  le  vaflàl  dedans  ledit  temps  fait  fon  deuoir ,  en  ce  cas ,  ne  fera 
tenu  ledit  vaflal  ,  payer  aucuns  frais  ne  iâlairc  pour  ladite  faifie. 


P.  V.Quant  au  x\u  article  au  chapitre  intitulé,  dt  fucctffiên  tn  fitf.  11UU11J 
ledit  article,  du  contentement  dcfdits  Eûats,  adioufté  audit  cayer,  comme 
jiouuelle  Couftume. 

D.  Si  le  Seigneur  faitfaifir  dedans  lcfdits  quarante  iours ,  cV  pendant  ledit 
temps  le  vaflàl  faitfbn  deuoir,  eft- il  tenu  de  quelque  chofè  > 

R.En 

ce  cas  le  vaflàl  ne  fera  tenu  payer  aucuns  frais  ne  fàlaire  pour  ladite 
faifie.  *^ 

D.  Dites  moy  la  raifon  ? 

R.  Par  ce  eue  la  faifie  eft  indeuë  8c  illicite,*  quele  Seigneur  féodal  a  com- 
mis conrrelaîoy  du  fief  :  cV  partant  fi  en  vertu  de  cefte  faifie  il  a  péreeu  quel- 
ques fruiûs,  il  eft  tenu  de  les  reftituer,  Se  reparer ,  êc  remettre  les  chofes  en 
bon  eftac  &  deu  :  ^mtnimftrmiJIUMtfrimhiih  m*U  witnrt  VU  tmitw.  L 

s  h) 
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<jni  fîne.  in  fin.  D.  de  neg.  gtft.  c.  t*ârum.  De  prinleg.  , 

D.  Mais  fi  U  faifie  ayant  eue  faite  dedans  les  quarante  iours ,  Se  par  confe« 
quent  prématurément ,  il  aduient  que  après  lefdits  quarante  iours  expirez,  le 
vairal  ne  fait  fondeuoir ,  ladite  faific  ne  ftibfiftcca  clic  pas ,  en  forte  que  non 
feulement  le  vafial  fera  tenu  des  frais  de  la  fàifie,mais  auffi  le  Seigneur  en  ver- 
tu d'icelle  ne  fera  il  pas  les  fruits  fiens? 

R .  le  vous  ay  dit  que  dés  le  commencement  cefte  faifie  a  efte  nulle ,  iniu- 
ftc,  Se  defraifonnable ,  Se  partant  il  faut  fuiure  la  règle  de  droit ,  qvdtb  initiù 
vi$i§fnm  eft,  tr*8*  tempêris  nen  tenmulefeù ,  etUmft  ce  fat  cs*fi>  prvpter  fusm 
éÛmfiitnM&ieiA.imodinimtw.&tlnlÏKim.Dje  reg.  iur.ç.  mnfirmétHr.eadJm 
6 .  Mais  ic  pafle  bien  plus  outre.  Car  quand  en  vertu  d'vne  telle  faific  le  Sei- 
gneur en  auroit  ioiiy  dix  ans ,  le  vaûal  n'eft  constitué  en  demeure ,  Se  toutes  Se 
quantesfois  qu'il  luy  plaira  il  fera  calfer  ladite  faifie,&  condamner  le  Seigneur 
en  la  reflitution  du  fief  Se  des  fruits  d'iceluy. 

D.  Donc  fi  après  les  quarante  iours  expirez  le  Seigneur  recommence  à  fài- 
fir  de  nouueau ,  le  vailàl  ne  fera;  il  pas  tenu  des  frais  dcfàifie,outre  la  perte  des 
fruits ? 

R.  Ce  n'eft  pas  encor  aflez  :  car  il  faut  auant  toutes  choies  que  la  premiè- 
re faific  foit  calice ,  Se  main-leuée  faite  au  vaual  de  fon  fief,  Se  comme  nous 
auons  dit ,  les  chofes  remifes  en  tel  eftat  qu'elles  eftoient  auparauant.  Par  ce 
que  du  iour  que  le  Seigneur  a  indeuëmct  faifi  Se  depofiedé  le  vaual  de  fon  fief, 
l'ayant  mis  en  fa  mai» ,  il  eft  en  demeure  continuelle  de  reflitucr  le  fief  auec 
fès  fruits ,  *rg.  /.  fin.  D.de  condiQ^furt.  Il  ne  peut  donc  requérir  les  deuoirs  de 
ion  vailàl,  Se  s'il  les  dtmmdoit  exceptienerepeffereturyti  citant  receuable  à  de- 
mander la  foy  à  fon  vafial  au  mefme  fief ,  auquel  il  a  violé  la  loy  du  contracc.  L 
Ckm prop§ndu.zX.(Up4&£.fruftr*jîbifidem,Dereg.iHr%in  6.  Auec  moins  de  rai- 
fon  pouuoit-  il  procéder  par  exécution  réelle  par  faute  d'auoir  prefté  la  foy,  Se 
pour  la  loy  du  mefme  fier  non  gardée.  Iointque  le  vafial  ayant  efté  fpolic,  il 
dcuott  premièrement  cftre  réintégré. 

D.  Si  eft- ce  que  le  vafial  ne  peut  former  complainte  contre  fon  Seigneur, 
qui  a  précédé  en  qualité  de  Seigneur ,  encores  qu'indeuement,  Se  en  cas  non 
permis, comme  nous  auons  remarqué  cy-deuant.  " 

R.  Nonobfhnt  cela,  il  faut  que  le  vafial  foit  réintégré  auant  toutes  cho* 
fes  par  la  loy  du  fief/oit  par  voye  doppoficion,foit  par  la  voyc  d'action.  /.  7de~ 
minerit.  C.  Vnde  vi. 

S.  m.  Article   X  LU. 

C 7 8       ^tcm»  douces  Se  quantesfois  que  la  femme  ayant  fief  le  marie, 
s  '    *  fon  miry  doit  rachat  Se  profit  des  iiefs  qu'elle  tient ,  en  la  manie- 
9'90'  re  que  cy-deuant  eft  e&rit ,  (çauoir  eft ,  le  reuenu  d'vne  année, 

dit  des  Pers,  ou  vncfomme  de  deniers  pour  vnc  fois,  qui  fedoic 

offrir  par  ledit  mary ,  comme  dit  eft  cydciTus. 

P.V.  Voyez  l'Arrcft  par  nous  rapporté  fut  1' art.i8.de  la  Couftume  de  Sen- 
tis ,  Jcfcmblable  ArrclUuffi  rapporté  par  M.  Charles  du  Moulin  au  procez 
vcrb^deraKienncCouftumcd'Amiais^cV.ï.art^^f.  ^ 
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Article    XL  III.  C.ioo 

Item,  à&ute  d'homme,  droits  tedcuoirs'non  faits,  le  Sei-,ol# 
gneur  féodal  peut  prendre  &  mettre  en  fa  main  le  fief  tenu  de 
luy,&  faire  les  fruits  ficns,cn  l'eftat  qu'il  le  trouue,  tellement  que 
fi  ledit  fief  cft  baiHé  à  furcens ,  rente ,  ou  moifon,  le  Seigneur 
féodal  ne  prendra  que  le  furcens ,  rente,  ou  moifon ,  pour  la  pre- 
mière année  :  Car  iuppofc  que  le  fermier  tint  lcditficfà  plus  lon- 
gues années  ,  neantmoins  le  Seigneur  le  peut  bailler  à  autres  à 
fon  profit. 

Povr  la  r  R.E  m  1 1  m  an  n  e  1.  ]  7{on  ctidtn  folutt  reditm  Jefitptr 
€onftitnfs ,  ni  fi cwlênm  tmeninr  ft  fêlutre,  C.7A. 

A  son  profit.]  Scilicet,  apees  la  première  année.  C.  M* 

D.  En  quel  cftat  le  Seigneur  féodal  qui  a  faic  faifir  le  fief  tenu  de  luy  à  faute 
«l'homme,  droits,&  deuoirs  non  faics ,  peut-  il  faire  les  fruits  fiens  ? 

R.  En  l'eftat  qu'il  le  trouuej  tellement  que  fi  ledit  fief  cft  baille  à  furcens, 
tente,  ou  moifon,  le  Seigneur  féodal  ne  prendra  que  le  furcens,  rente  ou  moi- 
fon, pour  la  première  année. 

D  •  Surquoy  vous  fondez  tous  } 

R.  Sur  ce  que  lorsque  le  vaflàl  en  a  fait  le  bail  il  eftoit  vray  pofièfièur  du 
fief,  de  ne  dclaifle  pour  ladite  faifie  d'en  eftre  le  vray  propriétaire.  Au  contrai- 
re ie  Seigneur  qui  a  mis  le  fief  en  fa  main ,  n'en  eft  le  perpétuel  poftètfèur  ny 
ihcommutabje  :  ains  fi  toft  que  le  vafiàl  a  faic  la  foy  &  hommage  ,  &  payé  les 
droits  fi  aucuns  font  deuz,il  doit  auoir  main  leuée ,  fuiuant  la  ley  invtnditime. 
§ .fiquis frutJw.D.  dt  reb.  **tl%r.  iud.  pijfid.  A  auoy  l'on  peut  adioufter  ce  que 
difentnos  Docteurs,  que  le  Seigneur  quia  fouffert  fon  vailàl  ioiïyr  du  fief  uns 
le  faifir ,  a  taifiblement  confenty  à  fa  ioiïy  fiance ,  &  confequemment  au  bail  à 
loyer  ou  moifon  qu*il  en  auroit  fait  pour  fa  commodité,  Se  partant  qu'il  le 
doit  entretenir.  Htldjnl.i.Cdt  iHrtpfti.*Alex*nd;<r  mIh  inl.fi fi liof*m%li<u  §, 
fi  virin4fMinqMenniMm.D.fil*t.mdtr.Si(ift.C9nfiLii$Mbj. 

D.  Le  Seigneur  prenant  les  fruits  de  celle  première  année,  doit- il  pas  ac- 
quitter les  charges  qûe  le  vallàl  auroit  conftifué  fur  fon  fief? 

R.  Nullement  :  ftnon  au  cas  que  le  fermiei^en  euft  efté  chargé  par  fon 
bail  :  &  celle  eft  l'opinion  de  Me  Charles  du  Moulin  enceft  endroit. 

D.  Le  Seigneur  qui  fait  les  fruits  liens,  peut*  il  depofleder  le  fermier  de  fon 
raflai? 

R.Suppofc  que  le  fermier  tint  ledit  fief  à  plus  longues  années,  neantmoins 
•près  la  première  année ,  le  Seigneur  le  peut  bailler  a  autres  à  fon  profit. 

Article    XLIV.  s  19*. 

Item ,  tanr  que  le  vafTal  dort  le  Seigneur  veille  ,  &  tan  t  que  le 
Seigneur  dort  le  vaflal  veille. 

D.  Quand  il  y  a  ouuercure  de  fief,  à  faute  d'homme,  droits  Je  deuoirs  non 
faits,  iesîcuits  ne  font-ils  pas  acquis  an  Seigneur  du  fief  dominant? 

►  ■ 
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R.  Non  :  fi  IcSeigneu*  n'a  premièrement  fait  procéderait  vne  voyc  défai- 
lle ,  comme  nous  auons  die  en  l'article  précèdent.  Car  c'eft  vne  maxime  vul  - 
gaire  ,Tant  que  le  valfal  dort,  le  Seigneur  veille  :  &  tant  que  le  Seigneur  dort, 
le  vaiTàl  veille. 

D .  Interprétez  moy  plus  clairement  cefte  maxime. 

R.  Ceux  qui  ont  reformé  la  Coutume  de  Paris  t  après  auoir  pôle  en  l'arti- 
cle li.  cefte  maxime,  qui  eft  quafi  générale  par  toute  la  France,  Sautant  qu'en 
ces  termes  ellefemble  vn  peu  obfcurc,y  ontadiouftéi'art.6i.qui  en  porte  l'cx- 
plication  en  ces  mots  :  C'eft  i  dire,  que  le  Seigneur ne  rait  les  fruits  tiens  au - 
parauant  qu'il  aie  û&Ci  ;  3c après  la  faine ,  les  fruits  font  tiens ,  iufques  à  ce  que 
le  valfal  ait  fait  Ton  deuoir  -,  en  renouucllant  toutesfois  par  le  Seigneur,  la  fai- 
lle de  trois  ans  en  trois  ans.  Mais  il  eft:  encore  expliqué  plus  clairement  par  !a 
Couftume  de  Troyes  art.n.  à  (çauoir,que  quand  Vn  Seigneur  fcodal  a  mis  & 
aflis  (à  main  fur  le  fief  de  (on  yallàl ,  par  faute  d'auoir  fait  audit  Seigneur  feo  - 
dal  les  foy  8c  hommage  qu'il luy  doit,ou  d  auoir  fait  audit  Seigneur  offres  fpf - 
filantes  de  ce  faire,&  detuy  payer  cotent  les  droits  féodaux,  s' aucuns  en  font 
deux ,  tant  que  ladite  main-mile  dure ,  ledit  Seigneur  féodal  fait  les  fruits  du- 
dit  fief  tiens:  &  fi  le  vailal  ioiïyt  de  fon  fief  tant  que  bon  luy  afemblé,(ans  qu'il 
y  ait  eu  empefehement  dudit  Seigneur  féodal ,  ledit  variai  prend  6c  leue  à  fon 
profit  les  fruits  >  &  neluy  en  peut  ledit  Seigneur  fcodal  aucune  chofe  deman- 
der. Cequieftncantmoins  contraire  à  ce  qui  efteferit  au  liure  des  fiefs,  iïb.  i. 

D.  Qiie  veulent  dire  ces  mots,  Veiller  Se  Dormir. 

R.  Ce  (ont  mots  propres  dont  vfe  la  Couftume ,  à  la  mode  de  nos  Turitiron- 
iultes ,  qui  oppofent  -vigiUmes defdihs.l.n.DJe  pecuUt. qui  eft  d'Vlpian,  t? 
L^H9^MttTcm.§.fa4tidum1é' ScdifUinl.Pnpilliu.in fn.D.QM*infr*uà.crtd. 

D.  Cefte  règle  a-elle  lieu  contre  les  mineurs  ? 

R.  Non.'quandtneimesrlyauroitdudol  ou  delà  négligence  de  .leur  tu- 
teur ou  curateur  à  demander  fouftrance  :  tellement  que  fi  pendant  la  minorité 
du  variai ,  le  Seigneur  en  vertu  de  là  (aille  féodale  a  prins  ,&  pereeu  les  fruits» 
ilcfttenudelesrcftituer,  ou  en  faire  déduction  &  les  compenfer  aucc  les 
droits  vtiles  oui  luy  font  deuzà  caufe  de  louuerture  dudit  fief. 

D.  Mais  fila  (âifie a  efté  faite  fur  vn  mai cur  négligent  qui  eft  decedé  pen- 
dant fa  contumace,  délai  (Tant  des  héritiers  mineurs ,  ladite  faifie  ne  fubiîltera- 
elle  pas  auec  effet  de  faire  toujours  gaigner  les  fruits  au  S  eigneur } 

R.  La  contumace  eft  pcrfonnelle  :  mais  la  Couftume  (  comme  nous  auons 
dit  cy-defïus  en  l'article  j 8.  donne  indiftinc"tcment  ce  bénéfice  aux  mineurs, 
que  tous  Seigneurs  font  tenus  de  leur  donner  fourfrance,  iufques  à  ce  qu'ils 
(oient  paruenus  en  aage  de  porter  la  foy.  Tellement  qu'encores  que  la  îâifie 
faite  iur  Te  père  maieur  perfeuere  de  fait  contre  fes  enfans  &  héritiers  pendant 
leur  minorité,  iufques  à  ce  que  la  fouftrance  ait  efté  demandée,^  les  droits  Se 
deuoirs  payez.neantmoins  pendant  ce  temps  l'effet  rigoureux  de  la  (àifie  dort» 
Se  eft  tenu  en  fufpens ,  &  ne  peut  le  Seigneur  faire  les  fruits  tiens  au  preiudicc 
ÔC  dommage  de  fon  variai  qui  eft  mineur. 

D.  Par  quelle  raifon  ? 

R.  D  autant  que  les  mineurs  ont  vne  légitime  exception  dilatoire  qui  lent 

eft 
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cil  baillée  par  la  couftume  contre  le  Seigneur  de  fief,  au  e  c  droit  de  demander 
fouffrance  qui  leur  eifc  deuë  par  vertu  de  la  Court  urne  :  &  ce  d'vne  cr  es-grau  Je 
équité  qui  doit  preualoir  en  toutes  nos  actions. 

Article   XLV.  s.kso. 

C.  88. 

Item,  G  aucun  tenant  fief  en  foy  te  hommage  d'aucun  hérita- 
ge tenu  en  fief  qui  foit.de  par  fa  femme,  ôc  duquel  elle  foie  pa- 
reillement en  foy  &  hommage  de  fondit  mary,  vdife  de  vie  à 
trcfpas,  ladite  femme  après  le  trcfpas  de  fondit  mary  peut  ioiiyr 
defon  héritage,  comme  de  fon  propre,  fans  ce  qu'elle  foit  tenue 
aller  de  nouuel  deuers  ledit  Seigneur,  ne  que  ledit  Seigneur 
puitTe  faire  faifir  ledit  héritage ,  conlidcrc  qu'elle  ne  fucçedç  pas 
en  droit  d  autruy ,  mais  eft  fon  propre  héritage ,  ôc  pourueu  qu'- 
elle ait autresfois  fait  les  foy  &hommagcr.  J 

D.  Si  vne  femme  eft  en  foy  d>n  héritage  à  elle  propre,  &  tenuen  fief,  ad- 
uenantla  mort  de  fon  mary ,  eft-clle  tenue  de  rendre  de  nouveau  la  foy  6c 
hommage  i  fon  Seigneur  defief  î 

R.  Ce ft  vne  maxime ,  que  fi  aucun  tenant  fief  eft  en  foy  ôc  hommage  d'au- 
cun héritage  tenu  en  fief  qui  foit  de  par  fa  femme,  Ôc  duquel  elle  foit  pareil- 
lement enîoy  Ôc  hommage ,  Ôc  fondit  mary  voife  de  vie  i  trcfpas ,  ladite  fem- 
me après  le  crcfpas  de  fondit  mary  peut  ioiiyr  de  fon  héritage ,  fans  qu'elle  foit 
tenue'  aller  de  nouuel  deuers  ledit  S  eigneur ,  ny  que  ledit  S  eigneur  puifle  fai- 
re faifir  ledit  héritage. 

D.  Pourquoy  cela? 

R.  Par  ce  qu'elle  ne  fuccede  pas  en  droit  d'aurruy  :  mais  eft  fon  propre  heri* 
tage,&:  pourueu  qu'elle  aitautresfois  fait  les  foy  &  hommage. 
D.  Mais  fi  elle  le  remarie  en  fécondes  nopees  ? 

R.  En  ce  cas  eft  deu  relief  :  comme  il  a  efte  dit  Cy-àdTus  article  41.  à  caufe 
du  nouuel  homme ,  ou  comme  dit  la  Couftume  de  Senlis ,  parce  quelc  mary 


eftperfonnecftrange.  Et  celle  de  Çnaunycn  rend  autre'  raiTon  article  78.  par 
ce  qu'il  fait  les  rrnits-iïens.  Et  qui  plus  eft ,  cela  a  Heuencores  que  1e  mariage 
confommé  (oit  depuis  diftous  par rEglifc,  comme  i!  ftt  iugé  parÀrreft  du 
Parlement  dePentecofte  l'an  mil  deux  ccnsfditante*àU.  Vray  eft  qu  il  auoit 
auréTeptou huicHns.  r  '  ^  »  '    •  • 

ARTICLE    X  L  VI.    h  ,t,  ,  s  160. 


V  ^^.vquaha^ûçun  ^C^ti^tçm^v^,         »  u 
&  conftanr/an  maruee ,  ouauparauant  iceluy  mariage ,  duquel 
toutefois  elle  n'auroir  fait  les  foy  &  hommage ,  &  le  mary  en  eft  ™fn"'Jt 


receu  en  foy  &  hommage  ,  ôc  en  pay*  les  droks  eV  devoir* ,  ladi 
te  femme  furuwant  fondit  m*rf;  ptfiëafit  qu'elle  Retiendra  en  *** 
viduitë; lifgttH  ténue  fi^t'ïkak  WBH'Bl 'Seigneur  de  fief,. 
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mais  feulement  faire  lafpy  8c  hommagc,&  payer  droit  de  cham- 

bcllage. 

D-  Si  vil  fief  cfchct  a  vnc  femme  mariée  durant  6c  contant  fon  mariage,  ou 
auparauanticcluy  marjage,duquel  toutefois  elle  n^amoit  fait  les  foy  & hom- 
mage ,  6c  le  mary  eft  receu  en  foy  6c  hommage  ,  &  en  paye  les  droits  6c  dc- 
uoirs ,  adoenantla  mort  du  ma  ry ,  c  o  m  men  t  fe  doit  gouucr  n  er  ladite  femme? 

R.  En  ce  cas  la  femme  furuiuant  fon  mary»  pendant  qu'elle  fe  tiendra  en 
viduité.ne  fera  tenue  payer  aucun  droit  au  Seigneur  de  nef,  mais  feulement 
faire  la  foy  8c  hommage,  6c  payer  droit  de  chambellage. 

D.  Quelle  raifon  en  apportez  vous  ? 

R.  L'équité  mefmc.  par  ce  que  le3  eigneur  a  cité  payé  6c  fatisfait  des  droirs 
©eprofits  de  fief,qui  luy  eftoient  deu*,par  le  moyen  de  l'acquifition  faite  par  le 
mary,  lequel  eft  entré  en  foy  6c  hommage  :  6c  n'y  a  mutation  4e  perfonne,  la 
femme  y  participai  par  le  moyen  delà  côrnunauté&focicté  qui  cft  entre  eux, 
le  mary  en  ayat  acquitta  femme  tatpour  les  fiefs  acquif,quejpour  les  propres 
de  la  femme,  &  n'y  a  en  ce  cas  aucune  mutatiô,&  ne  chige  le  nef  de  maintins 
demeure  en lapofTclïïon  delà  femme,cntierement  s'il  e(tpropre:&  s'il  eft  te 
que  il,  pour  la  moitié  feu  1cm  çt,{i  elle  accepte  laetimunauté.Et  fi  elle  y  renon- 
ce, le  tout  vient  aux  héritiers ,  qui  en  doiuent  faire  tels  deuoirs  qui  font  deux 
par  Coutumes ,  à  cauie  de  la  fuccefiïon  du  defunt,&  non  pas  en  confequence 
de  la  renonciation  faite  par  la  femme  à  ladite  Communauté;  par  ce  qu'il  n'y  a 
en  ce  cas  aucune  mutation  de  perfonne ,  ny  acquifition  de  nouueau  droit. 
O.  Pourquoy  dites  vous,  pendant  qu'elle  fe  tiendra  en  viduité  ? 
R.  Par  ce  que  fiel  le  fer  émane  elle  doit  payer  rachat,  furuant  l'article  42. 
de  cette  mefme  Couftumc,  par  laquelle  toutes  6c  quantesfois  que  la  femme 
ayant  fief  fe  marie,  fon  mary  doit  rachat  6c  profits  des  fiefs  qu'elle  tient  :  ainfi 
qué  nous  au  o  n  s  dit  en  l'article  précèdent. 

D.  Cela  pourroit  bien  eftrc  pour  le  fief  cfcheu  à  la  femme  en  ligne  direâe, 
mais  fi  lefief  eltoit  efchen  en  ligne  collatérale  à  la  fcmme.vcfuc ,  6c  elle  fe 
marie  deuant  nue  d'auoir  releué  ne  payé  les  droits  pour  ce  deus ,  6c  le  fécond 
mary  fait  fimptement  comme  mary  la  foy  &  hommage ,  &  paye  relief  :  à  fça- 
uoir  fi  après  le  decez  d'iccluy  le  Seigneur  féodal  peut  demander  à  la  femme 
demeurant  en  viduité,  autre  relief,  prétendant  que  celuy  qu'ilarcceu  du  ma- 
ry, n'a  efté  que  pour  la  mutation  du  fécond  mariage? 

R.  On  peut  fur  celle  queftion  alléguer  pluficurs  raifons  de  part  &  d'antre. 
Mais  il  y  a  plus  d'apparence  que  le  Seigneur  n'eit  receuable,  par  ce  qu'il 
fe  m  b  le  qu'ayant  vne  rois  receu  l  homme  Ion  vaflTal  6c  le  relief,  ores  qui  luy 
foit  deu  plus  d'vn  droit*,  il  s-éirreroit  contenté,  8c pu  ce  moyen  ofté  le  pou- 


quittélc  forohis  de  £e  qfii  luy  eflbttdeu",  par  cï'qt  , 
mé  fi  négligent  qu'il  ignore  (es  droits.  Auflî  Hnueftirure  faite  fans  aucune 
r  cltriAion  ne  protefta  tion,  oc  la  réception  d'vn  relief  font,  qu'il  n'y  a  plus 
douuertunc  de  fief  :  &  quand  4  j.  auroit  «Joute  de  la  caufqdu  payement ,  el- 
le feroitptuftoft  inceiprcKc  en  g^ucait  dçbUggfflSy  mmW&#§& 
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plus  ancienne.  Linhis  ver:  D.  de  feint  M  que  lë  reaty  taifant  tfte  en  cefte 
qualité  cft  pfefumé  le  faire  tu  nom  «c  comme  procureur  d'elle,  «m.  l.fen.D. 
fiants csuupêf  in l.fjHtcmm*}*.  in vtrt.&raCMrétir.  D.  de  preeur.  «ciuiuant 
deux  ArreUs,  l'vn  fort  ancien  du  mois  de  Iuin  i  ; 04.  pour  vn  nomme  Perdriel, 
&  l'autre  donné  au  rapport  de  ce  grand  iûrifconfulte  Moniteur  derHofpica!, 
depuis  Chancellier  de  France  ,  du  mois  de  Feuricr  mil  cinq  céns  quarante 
cinq  au  profit  d'vn  nommé  GaiTot  :  par  lefquefs  a-efté  iugé ,  que  le  Seigneur 
féodal,  auquel cltoient  deux  plulieurs droits, mefmcs  ex  diuerfis  cMufe  t  en 
receuantvn droit  de  hiy,  eft  eftiméfruoir  quiRé'tes  autres,  ic partant  n'y 
peut  plus  reuenir.  inxt.  /.  fiquù.  $.  Aremm.  0.  de  felm*  &  1.  qu*rit*A  %.p  ven- 
diur.  tt.dtiœdiLidM.         :  - 

Article    XLVII.  S.iti 

* .  •  •  *  f*    *  •  -       • . 

1    0        :  *JK«!>  /••%.••*•.  *  *  *  -       .  #         .   i  *  *  |' 

Item,  G  deux  co  ni  oints  cnfcmblc  par  mariage,  acquièrent 
aucun  fief  ou  héritage  noble ,  &  le  mary ,  durant  ledit  mariage, 
entre  en  foy&  hommage  dudic  fief,  &  en  paye  les  droits  &  dc- 
uoirs ,  ladite  femme  furuiuant  fondit  mary ,  '6ç  pendant  qu'elle 
fe  tiendra  en  viduitc,  ne  payera  aucun  droit  pour  fa  moitié  du* 
diefief,  ains  fera  tenue  feulement  faire  les  foy  6c  hommage,  Se 
payer  le  droit  de  Chambcllagc ,  comme  dit  eft. 

D .  Si  deux  conioints  enfemble  par  mariage  acquièrent  aucun  fief  ou  h  en  - 
tage  noble ,  &  le  mary  durant  ledit  mariageentré  en  foy  &  hommage  dudtt 
fief,  Ôc  en  paye  les  droits  ôc  dcuoir  s,l  a  femme  fur  u  tuante  fond  ic  mary,en  doH- 
ellc  quelque  profit  au  Seigneur  ?  ,r  '  -»•"•«  '■' 

R.  P  endant  qu'elle  fe  tiendra  en  Tiduité»  elle  ne  payera  aucun  droit  pour 
fa  moitié  dudit  hcf  :  ains  fera  tenue  feulement  faire  les  foy  ôc  hommage ,  Ôc 
payer  le  droir  dcXhambcllage. 

.  Item,  après  que  le  Seigneur  féodal  a  reccu  à  homme  fon  vaf-  xnte^L 
fâl  qui  tient  de  luy  aucun  fief,  il  luy  peut  enioihdrc  de  bailler  le  *•*  *» 
dénombrement  de  ion  fief  a  en  dedans  quarante  tours,  ÔC  ainfi  cft.'^JJ^ 
tenu  faire  ledit  valTal,  êltïs ,  ledit  Seigneur  paie  meure  en  fi/w'^r 
main  le  fief  tenu  4ç  luy,  ïufques  à  ce  que  ledit  dénombre- ''y*/- 
ment  foubatflc,  fans  faire  les  fruits  Ocns,  mais  fera  tenu  ledit/"'' 
vaflal  payer  les  frais  de  la  fouie ,  lors  qu'on  luy  baillera  main  le- 

ucede  fondit  fief.  !  '-\  ;î  -  ^  *p    1  ' 

1  "h      '-  +  r  '> /'■...'.  *.'  iro  "ij  t    •    j  '«I 

D.  Quand  les  droits cViteotr* font fatfs* acguittea.levalïal  eft-il  pas 
tenu  de  bailler  fon  dénombrement  auSeigneur  de  nef  ? 
R.Apres  quelc  Seigneur  féodal ar  eccuihomirieibnvilTal  quittent  detoy 

*  ij 
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aicun  fief#  Luy  peut;  ejupincke  4/6>*illf  r  le  dcnombsejnem  de  Ton  fief  en  de- 
ain$qu»r^teJout$f:^ainjèf#teflu^e  Tedic  vaftj,r»  \  Jp 

D.  <^lle)peine'encouït4.ev*l&l,i faute  de  tuilier  fon  dénombrement 
dedans  lcfdits-quarantc  icju^  ,  M1  : 

R.  Le  Seigneur  peurme/cre  en  fa  main  le  fief  tenu  de  luy ,  iufqucs  à  ce  que 
ledit  dénombrement  fait  baille ,  fans  faire  les  fruits  liens  :  mais  fera  tenu  le* 
dit  vairaf  payer  les  kwM  Witëc  lors  «juon  luy  baillera  mauvlcuée  de  fon- 
dit  fief.    -,  iviii  yn  ,c  t       .     j  '  r  .:».  .  ,  ' 

D.  Que  doit  contenir  c}e^enQP>brement  h/,  ' 

R.  Premièrement  vne  déclaration  &  cnumeratiorl  particulière  de  toute* 
les  chofes  qui  dépendent  du  fie  f, des  arrière-  fi e  fs,  6c  tous  les  droits  dn  fief,  clai- 
rement 8c jpar  eferit.  En  après , Ja  recognoifiance  que  tout  ce  qui  cft  en  ceit  ef- 
crit,  Ievau^irecognoiçlcJte^irjeOfief^f«rtiQtgpeur,  àraifon  de  fon  fief,  8c 
que  ce  font  toutes  les  chofes  8c  les  droits  dont  il  a  cognoifTance  cftre  dudit 

D.  S'ily  a  pluficurs,  A'ailàuxd'vnSdgiKm^ou  pluficurs  Seigneurs  &  vnvaf. 
fal ,  ou  pluficurs  Seigneurs  6c  plufieurs-yaûàux ,  chacun  des  vaiiàux  eft-il  tenu 
bailler  Ion  dénombrement  à  enacuh  des  Seigneurs t 

R.  Celte  obligation  eftdë.rair,  8c  iridiuiduë,  tant  par  obligation  que  paye- 
ment 8c  fatisfadion^tjâttàn^ioîc  qu'il  y  ait  pluficurs  vaflàux  de's  le  premier 
commencement  d  c  l' înu  e  l  tir  u  re ,  fiait  en  la  fuitte  du  temps ,  comme  pluficurs 
héritiers  d'vn  vaflal,  ilsfontîtonustous  enfemblede  faire  8c  bailler  vn  denom- 
brement  entier  de  tout  le  fief.  Et  encores  que  par  la  force  &  vertu  de  l'obli- 
gation indiuidu'c  ,  vu  chacun  d'eux  (oit  oblige  fol idai rement; toutesfois  par 
la  nature  de  l'acte  quant  i  la  forme  6c  manière  de  la  fatisfaction,  ils  en  font  te- 
nus tous  enfemble  (comme  nous 4  lions  )  coltetliui.  Tellement  que  pour  cftre 
parfaitement  libérez  ^cen'eft  pas  aifez  que  fvn  deux  baille  folidairement  le 
dénombrement  entier  de  tout  le  fief,  mais  il  faut  qu'ils  le  baillent  8c  reco- 
gnoifTcnt  tous  erfemMe.!  '..,..].  . 

D.  Pourquoy  cette  preftation  eft  elle  fi  exacte  8c  fi  tigourcuie  ? 

R.  Par  ce  que  le  Seigneur  a  intereft  que  le  dénombrement  foit  recognu  8c 
approuué  par  tous  ;  8c  a  fi  n  que  les  arti  des  cont  rouer  lez  foient  examinez,  dif- 
cutez ,  cV  décidez  auec  tous  :  autrement  ce  qui  fer oi  t  arrefté  8c  conclud  aoec 
vn  feu! ,  ne  pourroit  nuire  ny  preiudicier  aux  autres  en  leurs  portions  du  fief. 

D.Mais  s'il  y  a  p hifteurs  S eigneurs ,  auquel  faudra  it  bailler  le  deuôbremû  ? 

R.  Par  la  rigueur  de  droit  les  vaffaux  font  tenus  de  baillera  chacun  d'iceux 
vn  dénombrement :  toutesfois  en  effet  ils  ne  font  pas  tenus  de  donner  vn  dé- 
nombrement entier  i  vn  fcul ,  hyà  chacun  d'eux  lefdits  denombremens  en- 
tiers: mais  itfurnWqu'yn  dénombrement  foit  baillé  i  eux  tous  enfemble 
&  coUtllinè  ;  lequelrdoic  eitxe  rec  eu  ic  approuué  d'eux  tous ,  8c  les  articles  d  "i  - 
ecluy,  fi  aucuns. font  en  cqntrouerfc,difcu  rez  8c  v  uidez  auec  eux  tous  Car  «n- 
corestque  cefte  forte  d'obligation  pour  la  nature  de  l'indiuiduité,  par  vue 
fubtilitc'  de  droit  foit  multipliée  en  chacun  d'eux  nfliirt  &  pàffm)  :  toutesfois 
en  la  prédation  *  en  effet,  eUen^poin,t  multipliée,  tins c'eft  vne  feuleabli- 
gation  deuë  par  plufieutfc  vauaux<^mmej)at  v-n  feul ,  payable  a  pluficurs  S  ei- 
gneurs comme  avnfcuî^e&antqu-vn^  .".r. 
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D.  Si  l'vrt  des  Comiaffàux  a  baille  au  Seigneur  vn  dénombrement  entier  de 
tout  le  fief ,  les  autres  nele  peuuent-ils  pis  employer  ? 

R.  Indubitablement  ils  le  peuuent,  encore*  que  ;celuy  qui  la  bâillé,  ait 
fpecialement  déclaré  que  c'eftoit  pour  foy  qu'il  le  bailloit.»  parce  que  le  dé- 
nombrement qui  contient  vne  déclaration  des  chofes  communes ,  elt  en  ef- 
fet commun  à  tous  ceux  aufquels  lefditcs  chofes  appartiennent ,  qui  s'en  veu- 
lent ayder  Ôc  i'approuuer. 

D.  Mais  chacun  d'eux  ne  peut-il  pas  donner  Ton  dénombrement  diuers  & 
feparé? 

R.Chacun  en  particuliir'ne  peut  donner  Vn  dénombrement  de  fàportion, 
s'il  ne  plaift  au  Seigneur.  Mais  tous  enfemble  doiuent  faire  vn  dénombre- 
ment entier,  encores  que  chacun  ioiiyflé  de  fa  part  à  diuis ,  8c  mefmes  que  le 
£eieneur  ait  coufenty  celte  diuifion,  fans  que  le  fief  foie  diuiie*,  &fansprciu- 
dicicr  à  Ton  droit  :  mais  chacun  d'eux  peut  bailler  vn  dénombrement  gênerai, 
encores  qu'ils  foientdiflfcrents^cn  quelques  chofes.  Et  cela  pour  fatisfairei 
ccft  article,  8c  obuie*  k  vne  faille  du  fief.  Car  il  fuffit  d'auoir  offert  vn  dénom- 
brement qui  ait  quelque  forme  de  perfection ,  la  difcuffîon  duquel  tant  en 
l'exccz  qu  en  la  defedtuoftté  cV  autres  circonitanccs  eft  referuée  à  la  cognoif- 
fance  ordinaire.  Autrement  il  s'enfuiurôit  vn  grand  inconuenient,  àfçauoir 
que  l'ignorance  de  Tvh  des  vafTaux,  qui  offriroic  vn  dénombrement  défe- 
ctueux, peut- eft  rc  par  malice  «5c  collufîon  auecle  Seigneur  ,nuiroit  aux  autres 
qui  en  auroient  donné  vn  plus  parfait  >  de  forte  qu'il  ne  feroit  pas  iufte  de  les 
contrvnireà  s'accorder  de  bailler  vn  dénombrement  vniforme,  pour  éuitec 
à  la  failîc  Féodale  de  laquelle  ils  font  menacez  par  ccft  article. 
D.  De  quel  temps  commencent  à  courir  ces  quarante  iours  ? 

D.  Duiourquele  vaflàl  a  cité  receuen  foyfe  hommage,  &  non  pluftoft, 
tellement  que  il  le  vafTal  a  fait  Ces  offres  de  fidélité,  ôc  qu'il  n'y  aitefte  admis 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  il  ne  fe  doit  foucierde  drefTer  ny  de  bailler 
ton  dénombrement*  Le  mcfmeefl,  quand  il  nauroit  pas  encores  fait  fes  of- 
fres ,  parce  qu'il  n'y  eit  pas  tenu  à  caufe  delà  foufrrance  qui  luy  eft  deu'é ,  ou 
qui  luy  a  efté  baillée,  foit  volontaire, foi tconuencionnclle.  Car  en  confequen» 
ce  de  la  fôufrrance  pour  faire  la  foy  Ôc  hommage ,  le  S  eigneur  eft  réputé  auoir 
taimSlement  accordé  la  foumrance  de  bailler  le  dénombrement.  Mais  le  Sei- 
gneur peut  adioufter  à  fa  conceffion  libérale  telle  loy  qu'il  luy  plaira.  t.Legem. 
C.difA8ù.Cittn  donnant  vn  delay  d'vn  an  pour  luy  venir  faire  la  foy  ÔC 
hommage ,  foit  pour  fa  commodité ,  foit  pour  Pcmpefchement  de  fon  vaflaT, 
ou  pour  quelque  autre  occafion ,  il  luy  peut  enioindre  d'enuoyer  fon  dénom- 
brement dans  quarante  iours ,  ou  dans  plusbrief  temps,  fi  le  yafîàl  le  confentj. 
&  ce  temps  paflé,  les  Officiers  du  Seigneur  peuucnt  faire  faifîrà  faute  de  dé- 
nombrement non  baillé,  encore  que  ledit  Seigneur  nefe  fôit  expreflement 
referuécefte faculté  depouuoir,  a  faute  de  ce,  procéder  par  faine  :  dautant 
«ne  cefte  obligation  eft  pure,&  non  pas  in  diem ,  comme  aufE  le  texte  le  mon* 
lire  ai  ces  mots ,  diiks  {ci  faute  de  bailler  par  le  vafTal  fbn  dénombrement  en 
dedans  les  40.  iours  )  le  Seigneur  peut  mettre  en  fa  main  le  fief,  &c.  Ainfi  le 
temps  de  40. iours  n'y  e(t  pas  appofé  pour  différer  l'exécution  de  l'obligation* 
mais  pour  contraindre  le  vafTal  par  voye  de  faifie. 

t  iij 
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D.  Le  Seigneur  fans  vfer  de  faifie,ne  peut-  il  agir  contre  fon  vaflal  pour  foy 
voir  condamner  à  luy  bailler  fon  dénombrement,  6c  à  luy  cendre  la  foy& 
hommage  ? 

R.  Si  le  vaffalrecognoit  que  le  demandeur  eft  Ton  Seigneur  de  fief,  il  ne 
fçauroit  empefeher  cefte  condamnation  :  en  luy  donnant  neantmoms  yn  dc- 
lay  compétent,  &  non  moindre  que  celuy  delaCouftumc,  &fansdefpcns. 
s'il  n'a  point  efté  en  demeure. 

D.  Si  le  Seigneur  auoit  m  iuftem  entrefuie  de  receuoir  Ton  raflai  à  foy  « 
hommage,  6c  que  ledit  vaflal  fc  fuft  fait  reccuoir  par  main  fouucraine ,  parde- 
uant  luge  compétent,  le  temps  des  +o.iours  comitenccra-il  à  courir  du  iour 
de  ladite  réception? 

R. Quelle  raifon  y  a- il  d'en  douter* 

D.  Premièrement  par  ce  que  cefte  admURon  en  foy  a  efté  faite  initie  de dif- 
fintientep*trene>  en  vertu  d  vne  Sentence  contre  luy  donnée  t  laquellcric  luy 
doit  profiter.  /.  Emdenter.  D.  de  exeept.  rei  i*dic.  En  fécond  lieu  par  ce  que  ré- 
ception n'a  pas  efté  faite  par  fon  propre  &  naturel  Seigneur ,  comme  il  cft  re- 
quis parle  texte  de  céc  article  en  ces  mots ,  Aptes  que  le  Seigneur  féodal  a 
receu  i  homme  fon  vaflal  :  tellement  que  là  où  les  paroles  ne  s'appliquent,  ny 
auffiladifpofitionj  &femblcqu  onncfçauroitdireauecraifon,  que  en  vertu 
de  ceft  article ,  les  40.  iours  commencent  i  courir  contre  le  vaflil  au  profit  du 
Seigneur  qui  arefufé  de  le  receuoir  en  foy  &  hommage.  ' 

R.  Et  moy  ie  dypour  refolution  :  ou  que  par  la  Sentence  il  a  efle  prononcé 
fur  la  prédation  du  dénombrement ,  auquel  cas  il  faut  fuiure  ce  qui  en  a  efté 
ordonné ,  6c  cela  cft  bien  clair  :  ou  il  n'en  a  point  efté  du  tout  parlé  ;  &  en  ce 
cas  il  faut  obferuer  la  dilpoû*  tion  de  ceft  article. 

D.  Pour  quelle  raifon  ? 

R.  Par  ce  que  la  Sentence  de receuoir  en  foy  le  vaflil  par  main  fouueraîne 
a  efté  rendue,  cVmife  à  exécution  aucc  le  Seigneur,  ou  luy  appelle,  le- 
quel n'en  a  point  interiette'  d'appel ,  ou  autrement  eft  paflee  en  chofe  iu- 
gec  »  6c  par  ainfi  eft  tenu  comme  ayant  acquiefee  à  ladite  Sentence,*  * 
(exécution  d'icclle ,  6c  le  vaflal  eft  réputé  auoir  efté  receu  de  fa  volonté* 
confentement.  /.  %Abn.  C.  Qgemedo  &  fMând.  Indtx.  l.pn.  C.d*fent.q**fi*. 
an.  quêM.  I.  hi  qui.  C.  dtéppeff.  Et  cefte  admiffion  faire  par  le  luge ,  equi- 
pollc  i  l'admiflion  faite  par  le  Seigneur,  6c  luy  eft  attribuée  :  comme  nous 
difonsque  /rflfor»  iudkie  tenfetur  fdQum  partis.  I.  t.  Si  in  t*uf.  iuet,piffi, 
fép.Lprêfctlitiéd*s.fl.fed&  fi  prepertts.D.  de  iur.dot.l.f  eh  (Mufim.  C.  de 

D.  Si  cela  a  lieu ,  c'eft  donc  à  dire  que  par  vne  telle  admiflion  en  foy ,  le  fief 
eft  autant  conferué  6c  renouuellé  tant  de  la  part  du  Seigneur  que  de  la  part  du 
vallâl ,  5c  i  la  conferuation  du  droit  6c  poûcflion  de  l'vn  6c  de  l'autre ,  que  fi  le 
Seigneur  luy  mcfmcrauoit  receu  en  foy  ? 

R.  Non  feulement  ce  que  vous  dites  cft  véritable  ,  mai*  s'il  y  a  quel- 
ques droits  qui  par  la  Couftume  des  lieux,  ou  parconuention  fpedaledunct, 
toyent  deui  quand  le  vaflal  eftreceu  en  foy,  le  Seigneur  les  peut  en  ce  cas  iu» 
ftement  demander. 
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D.  Par  confequentnepeut-on  pas  dire  que  la  Sentence  rendue  conerc  lt 
Seigneur  luy  eft  profitable  ? 

R.  Non,  parce  que  cela  ne  fe  fait  pas  directement,  ny  en  vertu  de  la 
Sentence  ;  mais  par  vne  confequence  necefiake ,  &  par  la  vertu  6c  nature  de 
l'acte. 

D.  De  tout  ce  que  dcfliis  qus  concluez  vous  > 

R.  le  conclus  que  du  iour  que  le  vaflal  a  eftéreceuen  foy  par  le  luge,  les 
quarante  iours  commencent  à  courir ,  dans  lefquels  le  vaflal  eft  tenu  de  bail- 
ler Ton  dénombrement  au  Seigneur  ,  lequel  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps,  &iceluy  expire,  pourra  valablement  faire  faifu  félon  la  forme  pre- 
ferite  en  ceft  article. 

D.  Mais  que  refpondcz- vous  à  ces  mon  exprés  de  la  Couftume,  Apres  que 
le  S  cigneur  féodal  a  receu  à  homme  ion  vaflàl  ? 

R.  Iedy  que  ces  pots  jUSiigntur,  ne  font  aucune  limitation  ou  nouuel  le 
diipofltion,  mais  vne  fimple  demonftration ,  par  ce  qu'il  n'appartient  qu'au 
feul ,  immédiat,  6c  propre  Seigneur  de  receuoiç  en  foy ,  comme  fouuent  nous 
auons  die  cy-deflùs.  C  eft  pourquoy  en  telle  matière ,  on  ne  parle  communé- 
ment que  du  propre  Seigneur  :  mais  cela n'empefche  pas  que  la  réception  en 
foy  ne  fe  puiffe  auflï  faire  par  fort  Procureur  furaïamment  fondé,  par  fon 
tuteur  ou  curateur,  par  le  Seigneur  dominant  quand  il  rient  le  fief  dépen- 
dant de  luy  faifi  ;  par  le  luge ,  comme  en  noftre  cas,  ou  par  quelque  autre  qui 
fera  en  la  place  du  Seigneur  commis  pour  l'expédition  de  ceft  acte.  Et 
ce  qui  fera  fait  auec  eux,  vaudra  autant  que  s'u  eftoit  fait  auec  le  propre 
Seigneur.  -  • 

0.  Ceft  aduis  me  fèmblemerucilleufèment  rude. 

R.  Auflî  ne  vous  ay- je  refpondu  que  de  ce  qu'on  pourroit  dire&pratti- 
quer  à  la  rigueur.  Car  auec  plus  d'équité  èc  de  rauon  ,  ie  voudrois  faire 
vne  diftin&ion  en  cette  forte.  Ou  le  Seigneur  n'a  point  approuuény  expref- 
tëment  accepté  la  Sentence  &  l'exécution,  mais  il  n'a  mot  dit.  ou  il  l'a  ex- 
prefleraent  accordée.  Au  premier  cas  ,  ceft  article ,  ny  le  cours  des  qua- 
cante  iours  ne  peut  auoir  lieu  :  mais  ils  commenceront  a  courir ,  lors  quo 
le  Seigneur  aura  interpellé  fon  vaflal  de  luy  bailler  fon  dénombrement. 
Car  cefte  interpellation  feruira  d  vne  acceptation  exprclTc  de  ladite  Sen- 
tence &  réception  en  foy. 
.  D.  Pourquoy  cela  ?  "s 

R.  Par  cequedaiourque  la  Sentence  a  efté  rendue  in  in*kum  pMtrênnmt 
on  ne  pre/îimera  pas  que  le  Seigneur  s'en  veuille  ayder  :  du  moins  le  vaf- 
fal  a  iufte  caufe  procédante  du  fait  du  Seigneur ,  de  croire  que  le  Seigneur  ne 
s'en  veut  pas  ayder ,  &  confequemment  u  n'eft  pas  en  demeure,  6c  le  temps 
ne  court  point  contre  luy. 

•  D.  Mais  ne  difonsnous  pas ,  que  celuy  qui  n'appelle  point  d'vne  Sentence, 
y  acquiefee ,  6c  en  confent  l'exécution  ? 

R.  Cela  eft  vray  par  fiction  6c  interprétation ,  mais,  non  par  vn  véritable 
confenternent,  comme  tient  la  glofe  6c  tous  les  Doftcurs  in  /.  InlUnm  vtrum 
éUkiiorem.  D.  de  CêwA.  hutek, 
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R.  Il  n'y  a  point  de  doute,quefi  le  Seigneur  a  cxprefîément  accordé  la  Sen- 
tence, incontinent  la difpofition de ceft  article  a  lieu:  ce  qu'il  faut  néant- 
moins  entendre,  du  temps  que  ladite  acceptation  feraparuenucà  U  cognoif- 
fanceduvatiàl.  Car  telle  accepution  6c  approbation  oblige  6c  interpelle  de 
fdft*  le  vaflal  de  faire  tout  ce  à  quoy  félon  la  loy  du  fief  il  cft  tenu  de  droit  6c 
de  couftume. 

D.  Mais  s'il  y  auok  difpate  entre  deux  perfonnes  pour  la  Seigneurie  du 
fief,  ôc  que  pendant  le  procez  le  vaflal  fe  fift  receootr  par  main  fouu crame  i 

R.  Le  vaflal  n'eft  tenu  bailler  ne  configner  Ton  dénombrement  quand  il  y  a 
procez  entre  deux  S  eîgneurs ,  ny  tandis  qu'il  cil  incertain  qui  cft  le  vray  Sei  - 
gneur, par  double  raifon*  La  première,  par  ce  que  le  dénombrement  fedon- 
ne  ,afin  que  la  difeuffion  d'iceluy  eftant  faite  entre  le  Seigneur  &  le  vaflal  i  il 
toit  approuué  ou  reformé  par  tous  les  deux ,  au  profit  commun  de  l'vn  6c  de 
l'autre.  Mais  cela  ne fc  peut  faire  tant  6c  fi  longuement  que  la  Seigneurie  eft 
htigieufe;  ôc  pour  néant  fe  feroit  la  confignatioa  du  dénombrement.  La  fé- 
conde raifon  cil ,  par  ce  que  quand  le  vaflal  cft  obligé  à  la  réelle  pr  citation  do 
dénombrement,  incontinent  qu'il  cft  baille,  le  Seigneur  eft  obligé  à  la  dif- 
cutïïon,  6c  approbation  ou  reformation  d'iceluy  dedans  les  quarante  îours, 
oui  commencent  dés  l'inftant  à  courir  continuellement ,  6c  le/quels  p allez  ,1e 
dénombrement  eft  tenu  pour  receu  ôc  approuué ,  ft  le  Seigneur  de  ce  inter- 
pellé ne  donne  (on  débat:  Se  cette  obligation  eft  mutuelle  ôc  correlatiue.Mais 
en  ce  cas  l'obi  igation  eft  fufpenduë  delà  part  du  S  eigneur  ;  n'y  ayant  point  de 
certain  Seigneur  qui  putuedifeuter,  approuuer,  ou  reformer  dans  les  qua- 
rante iours  a  compter  de  la  prefentation  d'iceluy.  Et  comme  par  ce  moyen  te 
cours  defdits  quarante  iours  ne  peuuent  commencer  Contre  le  Seigneur;  de 
meftne  de  la  part  du  vaflàl ,  l'obligation  de  bailler  (an  dénombrement  eft  Tuf- 
pendue,  unt  que  diu*e  le  procez  ôc  l'incertitude,  parla  règle  des  corrélatifs. 
I  Cum  emftfr.  D.  de rtfc.  empt.  &  'vendit.  I.  vit.  D.  de  mcttptiléiu  Par  ainfi  ic 
conclus,  que  ce  pendant  le  vaflal  n'eft  tenu  bailler  ou  configner  (on  denoraV 
brement ,  mais  il  fuffit  qu'il  l'offre  6c  baille  à  la  fin  dû  procez  à  celuy  qui  fera 
iugé  cftre  le  vray  Seigneur.  N  'eftoit  que  V  vn  ôc  l'autre  des  collitigans  demeu- 
raflènt  d'accord  que  le  dénombrement  fut  baillé  oc  examiné  en  commun,  ck 
au  profit  de  celuy  qui  emportèrent  gain  de  caufe,  afin  de  conferuer  les  droits 
pendant  le  procez. 

D.  Etloraejue  ce  procez  fera  finy ,  le  vaflal  aura- il  encore»  quarante  ieufs 
pour  bailler  fon  dénombrement:  ou  fi  on  les  comptera  du  iour  delà  réception 
par  main  (buueraine  ? 

R.  Les  quarante  iours  ne  courront  que  du  iour  du  procez  finy  :  par  ce  que 
durant  le  procez  ôc  l'incertitude  du  Seigneur ,  le  vaflàl  n'a  en  perfonnea  qui  il 
ait  peu  ou  ait  efté  tenu  de  bailler  fon  dénombrement  ;  &  pour  cefte  inipotfi- 
bilité  6c  défaut  de  perfonne  le  temps  n'a  peu  courir  contre  luy  du  iour  dé  la 
réception  par  main  (buueraine,  ains  feulement  du  iour  du  procez  finy ,  &  que 
•  le  vaflal  en  a  efte  certifié ,  par  les  raiions  que  nous  auons  remarquées  fur  la  lin 
de  la  queftion  précédente ,  &  L Centré  nutiertiX.de  ineff.uftétm. 

D.  Quelle  différence  mettez  vous  entre  Adueu  9c Dénombrement? 

R.  L'inftmtncnt  contenant  la  prestation  de  fby  de  hommage,  l'apt^te 

Adueu. 
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Adueu.  Celay  qui  contient  ptr  le  menu ,  tenans  Se  aboutiftant  les  héritages 
tenus  en  fief,  s'appelle  A  du  eu  &  Dénombrement.  Par  ce  que  pariceluy  le 
vaifal  ne  baille  feulement  par  déclaration  les  héritages  centra  en  fief  :  mais  auffi 
recognoift  les  tenir  en  fier  de  (on  S cigneur , à  eau i c  de  celle  ou  celle  S eign cu- 
rie.  "hUlin.  ht  Cwf.Vûrift  ynum.t. 

dénombrement,  leSeigneurpcucfaiÇrfcmcrxreenfa  main  lerief  ceaudeluy: 
mais  ccftefaifieeft- elle  différente  de  U  fai^îe  qui  le  fait  pac  fauce  d'homme, 
droits  &  deuoirsnon  faits  Se  non  payez  ? 

R.  Elles  font  du  tout  fcmblables ,  excepté  la  commbdicc  Se  le  gain  des 
fruits  oui  appartient  an  Seigneur  au  cas  de  cède  dernière  faifie ,  Se  non  pas  au 
cas  de  ta  première.  Tellement  que  l>ne  6c  l'autre  le  peut  faire  de  la  feule  au- 
chômé  pnuée  du  Seigneur ,  ou  plus  i  propos ,  Se  comme  il  fe  prattique  plus 
ordinairement,  de  1  authonec  Se  par  commifllon  du  luge.  En  cous  lesdeur, 
la  choie  doit  dire  mile  en  main  du  Seigneur ,  6c  non  du  luge,  ny  d'ancre  per- 
sonne :  Se  n'eft  befoin  de  faire  aucun  commandement  ny  interpellation ,  nuis 
fufficd'vncfimple&deuë  notification.  '• 

D»  En  quoy  donc  fonc  elles  plus  différente*  ?  - 

ÇU  En  U  ressemblance  &  enVerfetdu  profit  Car  la  faificà  frutc  d'hommes, 
droits  Se  deuoirs  reflcmble  pluftoft  à  la  confolanon  qu'à  la  mtfe  en  polTcflton, 
ou  engagement ,  citant  faite  quafi  de  fa  propre  chofe,&  pour  en  ioûfr  comme 
reuenuei  fa  caufe  première,  (ans  aucune  restitution  de  fruits.  Mais  celle  cjui 
cft  faite  à  fauce  de  bailler  dénombrement ,  approche  plus  de  lâ  mtfe  en  pon*f  • 
(ion  ou  engagement,  eftanr  feulement  faite  ponr  contraindre  le  valTal  à  faire 
ce  qu'il doit,  à  la  charge  de  rendre  au  Yallàlobeyflant,  la  chofefaifie  au  ce  tes 
fruits ,  déduction  faite  des  frais. 

.  D.  Apres  la  faifie  faite ,  fi  le  vaflâl  baille  fon  dénombrement,  ne  peut  il  pas 
auCTi  codeontraindre  les  Commifiairesiluy  rendre  compec  des  fruits  de  ion 
fief  faifi ,  de  par  ce  moyen  libéré  ?  * 

R.  Il  femblc ,  Se  y  a  grand'  apparence  que  de  droit  &  de  fait  la  faifie  efl  auffî 
toft  refoluë ,  fans  attendre  autre  formalité  :  Se  cela  fe  preuue  par  ces  mots,  iuf- 
ques  i  ce  que  ledic  dénombrement  foie  baillé-  Car  ces  mots  èwtec ,  <fncad,  quo 
v(<jne^  jÊkm£tt%iC autres  fcmblables, induifentvne condition  qui  cftaint  la 
difpofition  précédente,  laquelle  ne  dure  que  iufqucs  à  l'euenemcntdc  quel* 
que  es.  C'cft  la  théorie  Se  r efol  ution  exprefie  de  Bai  rôle  in  rubr.  de  condtt.  & 
dcm$njtrj.  ^AmbigHÙttem.  Werf.{kàUtèuw.C.d*'vfufrA.fctmin*.t>,  de  StVMfr.  v 
/.  m  âtUmt.  %.  ft£tr*R*.  D.  de noxal.  *R.  Et  puis  la  faifie  cftant  faite  exprciTc- 
mène  fouz  celte condicion  refolutioe  Se  extinéHuc ,  iufqucs  à  ce  que  le  denom- 
bremenc  foit  baille ,  ainfi  que  porec  l'article  de  la  Couftume,  Se  quand  elle  n'y 
feroit  point  ex p relie ,  elle  y  fèroic  caifiblemcnc ,  tunjuêm  fèrms  ivn*t**Bw.  t. 
?  ko  dfme  lit.  $ .  qui*  tfîidus.  D.  de  t/£4tf  tdieJ.  !i  s'enfuit  que  la  con  dition  ad- 
uenant ,  à  fçauoir  que  le  dénombrement  eftanc  baillé ,  incontinent  if  fi  hre& 
ipfofsOê ,  la  faifie  ne  tient  plus,  ains  cft  du  toutrefoluc  Se  eftainte.  Pc  neanc- 
moinsie  croy  qu'après  le  dénombrement  baillé  il  eft  neccflaire  d'obeenir  le 
nuin-leuéedu  Seigneur ,  à  caufe  de  ces  mo es  de  la  Couftume,  lors  qu'on  luy 
baillera  main-leuée  Refondit  fief.  Êti  la reri té  pour  la  dcfchsrge  valable  des. 
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CommiiTaircs,  il  eft  befoin  de  leur  Faire  apparoir  de  laditemaîn-leuce ,  les- 
quels autrement  ne  pourroient  eftre  contraints  njr  iuftement  condamnez  à 
rendre  «o  npte ,  8c  vne  Sentence  donnée  entre  eux  &  le  vaual  -ne  les  defehar- 
geroitpascnucrj  le  Seigneur  &fiiiant. 

Article  X  L I X. 

:  i 

Item ,  tV  où  il  aduiendroit  que  ledit  dénombrement  fuflcje- 
bactu ,  le  valTal  tura  main*leucc  du  contenu  es  articles  accordez 
&  non  débattus ,  &  tiendra  la  faific  pour  le  furplus  • 

x  D.  Si  le  dénombrement  baille  par  le  vailàl  eft  debatu  par  le  Seigneur,  la 
faille  du  fief  doit-ellcpas  toufîours  tenir  pendant  le  débat  ? 

R.  En  ce  cas  le  valjal  aura  main-leuée  du  contenu  aux  articles  accordez  Se 
norjdcbatus,  obtiendra  la  faille  pour  le  furplus.  Ainiî  qu'il  a  efté  iugé  en  ta 
CouftumcdeScnlis,  qui  eft  conforme  rit.  1j.art.a51.  par  Arrcftde  la  Cour  en 
l'an  156a.  ao  rapport  de  Monfieur l'Archer. 

D.  Neantmoinspluficurs  grands  Iurifcon fuites  onttenu,quc  la  faille  eftant 
faite  i  faute  de  dénombrement  non  baiUé»aufli  toft  qu'il  a  cité  o£fert,cV  b  cau- 
fc  de  la  faific  ceflante ,  aufli  la  main-leuée  deuoit  eftre  baillée  pour  le  tout  ,  & 
le  vaftal  remis  8c  réintégré  en  l'eftat  qu'il  eftoit  lors  de  la  laifie,  nonobstant  les 
débats  formez  parle  Seigneur  contre  le  dénombrement,  fouz  prétexte  des- 
quels le  valTal  ne  deuoit  eftre  depoilcdé  de  fon  nef,  ôc  ne  deuoit  rien  eftre  in- 
nonc  pendant  le  procez, comme  il  eft  èxx.tnrwirr.<f  tAf.i.VtUte  ftncLnih.ln- 
t>o.gi*f.fin.&  Dctf.in taf.ntnfalkm.Ù* âffeUAn  é.lrmêcin  c.  i.vtrf.  inhihntrj. 
Dtrtjiit.  ipintfgr. 

R.  M  ailtrc  Charles  du  Molin  lut  l'ancienne  Couft.de  Paris  tit.i.^.^^.mtm. 
i*.  ditqueccftequeftionaeftcfouuentagitéeau  Parlement  de  Paris,  fur  la- 
que lie  font  interuenXw  plufieursArrcfts  qui  de  prime  face  femblcnt  contraires 
i  ceux  qui  ne  les  entendent  pas. 

D.  le  fçanrois  volontiers  furquoy  ont  efté  donnez  lefdits  Arrefts. 

R.  Le  premjcr  eft  du  premier  iour  d'Aouft  i5)i«cntfe  N  icoias  de  Mouy  ap- 
pellantdu  Baillyde  Beauuais  d' vne  part,  &  l'Euefque  ôc  Comte  de  Beauuais 
intimé  d  Vitre  part.  L'appellant  ayant  vn  ficfaflîs  dans  le  Comté  de  Beau- 
uais baille  fon  dénombrement  à  l'intimé ,  lequel  ne  tenant  compte  de  fournir 
fes  débats ,  l'appeltant  demande  auiugc  que  terme  d'vn  mois  luy  foit  prefiny 
pour  en  fournir  ,coqui  eft  ordonné.  Depuis,  Se  tcchiy  pafle  l'appellant  de- 
mande que  fon  dénombrement  foit  tenu  pour  receu ,  6c  main-leuce  luy  eftre 
faite  de  ion  fief.  Le  lu^e  neantmoins  donne  encore  vn  autre  delay  d  Vn  mots 
i  l'intime  pour  blafmcr  le  dénombrement:  dont  eftoit  l'appel.  Surquoy  la 
Cour  mit  l'appellation  8c  ce  dont  eftoit  appelle  au  neahr,&  ordonna  que  dans 
quinzaine  pour  toutes  préfixions  ic  délais  l'intimé  fourniroit  les  débats,  au- 
trement le  à  faute  de  ce  faire  cV  ledit  temps  de  quinzaine  paiTé ,  dés  a  prefent 
co  nme  dcflors,3cdés  lors  comme  dés  à  prefent,  elle  fait  main- leucci  1  appel- 
lent de  tout  fon  fief  ;  Et  au  cas  que  l'intimé  dans  ledit  temps  fournUlè  de  les 
débats ,  ordonne  que  l'appellant  aura  main-  leuce  des  choies  contenues  es  ar- 
ticles non  debatus  :dcl^cnf  dommages  frinterefts  rçferuczcn  deûnitiue  des 
articles  fubicts  à  débat. 
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Le  fécond  Arreftda^.  Aouft  icji.  eft  encre  frère  Philippe*  de  Vxlliers 
L'Iflc-Adam  Grand-Maiftre  de  Rhodes  Se  Pierre  de  Cluys  Grand  Prieur  de 
France  Commandeur  de  Launay,  quiauoicnt  prcfentévnerequcftc  incidence 
contre  François  le  Clerc  Efcuycr  Dailly  Se  Capicainede  Sens#&  conlors,  aux 
fins  que  pendant  le  procez  fur  la  réception  ou  rciec  d' vn  dénombrement  bail- 
lé par  les  défendeurs ,  la  faifie  faite  par  les  demandeurs  fur  le  fief  appartenant 
aux  défendeurs  par  faute  d'auoir  baillé  leur  dénombrement,  fuc  déclarée  bon» 
ne  Se  valable  ordonne  qu'elle  ti endroit nonobftant  que  depuis  lefchu  dé- 
fendeur s  euflenc  baillé  leur  dénombrement ,  Se  ce ,  pour  ce  qui  regardoit  les 
articles  debatus  en  i ce  1  u y  ;  Se  que  lefdits  défendeurs  rultenc  condamnez  à  re- 
ft  i  tuer  tous  les  fruits  par  eux  pecceus  des  choi  es  debatucs  depuis  le  iont  de  1a 
difie,  Se  que  defenfes  leur  fuffent  faites  denfraindre  ladite  faille  es  iours  qui 
eftoient  en  débat.  Sur  quoy  la  Cour  ordonna  que  la  faifie  «endroit  pendant  le 
procez,  à  l'cfgard  des  arcicles debatus  :6V  que  les  Commillaires  eltablis  à  la 
requefte  des  demandeurs  ioiiyroient  pendant  le  procez  des  chofcs  comenués 
efdlts  articles  debatus  du  iour  de  la  prononciation  du  prefent  Arrcft  i  la  char- 
ge cou  te  sfois  de  rcftablir  les  rrui  ts  entre  les  mains  defdits  CommiiTatres  pour 
eft're  rc/rituez  aux  demandeurs,  s'il  cft  dit  en  fin  de  caufe ,  6e  tans  delpens  du  - 
dit  incident.  *) 
D  Que  recueillez- vous  de  ces  deux  A  r  refis  f 

R.  Quic  la  lai  lie  faite  par  faute  de  dénombrement  n'eit  pas  leuce  par  l'offre 
Se  tradition  d'iceJuy ,  finon  après  le  blafme  baille  par  le  Seigneur  :  Se  encorcs 
feulement  pour  le  regard  des  articles  accordez,  A:  non  pour  ceux  qui  font  en 
débat:  mais  que  la  faiùe  dure  toufiours  pour  les  articles  debatus  iufqucs  à  la 

diffînitiued'iccux. 

D.  Voila  donc  i  quoy  il  fc  faut  refoudre  conformément  à  noftre  Couftume? 
R  H  7  a  deux  Arreils  polterieurscV  contraires  aux  precedens.  L'vn  du  x$. 
Décembre  1534.  entre  Maidrelean  des  Vrfins  Seigneur  de  RoulK  appcllant 
duPrcuoftdc  Parts  &  Ieanne  de  Tremblay  intimée.  Celle  intimée  avant  vn 
fiefmoouantdu  fieur  des  Vi  lins  a  caufe  de  ladite  Seigneurie  de  Rouui ,  pre- 
fente  le  dénombrement  de  fon  fief  à  ion  Seigneur,lequel  voyant  ledit  dénom- 
brement eftreexceûïf,  de  non  conforme  aux  anciens  denombremens ,  ne  le 
voulue  rectuoir,  mais  après  les  40.  tour  s  expirez  depuis  la  réception  en  foy  6c 
hommage,  fit  faifir  le  fief  à  faute  dénombrement  non  baillé ,  Se  conuenir  fa 
vaflalle  pardeuant  le  Preuollde  Patîs,concluantà  ce  que  fa  taiûeruft  déclarée 
bonne  Se  val lablc ,cV  qu'elle  fortift  fon  plein  Se  en  ticr  crfec4iufques  à  ce  que  la- 
dite vartalle  euft  baille  fon  dénombrement  en  bonne  Se  deuc  forme,*  tel  que 
les  predecefleurs  de  ladite  vaiTallc  auoienc  baillé. 
D.QueUxccz  le  demandeur  preeen  doi  c-i  l y  a  u  oir.  audit  dénombrement  > 
R.U  difoit  que  fa  valfallen'auoit  aucune  iurifdiélxon  en  tout  leterritoire  de 
Rouflî  t/  que  luy  feul  cit oit  fcul  Seigneur  I  ufhcier  :  Se  ncantmoins  que  ladite 
v ailà  1 1 c  par  fon  dénombrement  o  ffert  ,auoi  t  adioulté  de  nouucau,qu'elle  auoi t 
droit  de  Iuftice  es  lieux  de  fon  fief iflls  dans  ledit  territoire  :  combien  qu'aux 
omb|cmen*jJn>  n  fuft/afteaiKunfc  mention.  Au  contraire  la  dc- 
oit  ladite  faille  iniultc  Se  tortionnaire  Se  1 
peut,  dommages  6c  incett  its.ee  rcllitution  de  fcmts. 

v  ij 
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D.  Ladetfus  quoi"  donna  le  Preùoft  dt  Paris? 

R.  ParfaSentcnoe  du  s.  Septembre  1536.  il  déclaré  ladite  fcifre  tniufte  cV 
tortionnaire,  condamna  le  demandeur  es  defpens,  dommages  Se  intcrete/anf 
d  lujp  A  bailler  (es  débats  contre  le  dénombrement  dans  les  40.10*$  introduits 
par  la  Couftume ,  fie  à  la  dcfendereflc  Tes  dcfcnfes  au  contraire.  Et  par  l' Arrêt?  j 
ejr-deflûs  datté  rut  la  Sentence  confirmée  en  ce  que  le  premier  luge  aaoit  in- 
«hftm&c  nient  condamné  le  demandeur  es  defpens  ,  dommages  Se  interdis, 
ooe  la  Cour  reôntigniti  ceux  que  la  defendercueauxoitiouferts  à  ceofe  de  la- 
dire  fàifie  tant  feulement. 

D.Qudcftlef  eoond  Arreft } 

R.  iïeft  du  uFeburier  1514.  encre  les  tuteurs  des  en  fans  de  Meffire  Odet 
de  Foûc  appcHans  dW Sentence  donnée  par  Meflîeurs  des  Requeftes  du  Pa- 
lais, &  Damoifelle  Hugues  de  Quinqucmpe-ix  veufus.Damedu  fief  d'Aulnet 
en  Brie.  Elle  auoit  preienté  le  dénombrement  de  fon  fiefmouuant  des  enrans 
dudit  Seieneur  de  Poix,  à  l'm  des  tuteurs  qôTkrerufa,  fans  dircpourquoy,nr 
bailler  le  blafmcdans  le  temps  de  la  Couftume.  Mais  Quelque  temps  après  il 
batHa  fes  débats ,  tenant  toufiours  le  fief  farfi ,  cV  en  di flîpant  les  fruits.  £ss  fn 
par  Sentence  mterioquutoire  il  fut  dit  ,  que  les  débats  préfacez  par  les  tu- 
teurs fcroientreceus(ce  qu'il  ne  faut  trouuer  cftrangc,  parce  que  les  Sei- 
gneurs eftoient  mineurs  )  aufqûels  ladite  vefue  pourréit  refpondre  ,  Se  ce 
pendant,  que  durant  le  procez  fur  les  articles  debatus  ladite  veufuc  auxoit 
main-leuée  des  chofes  faifres,  Se  déclarées  dans  les  débats,  desquelles  elle 
sou-. ifoit  auparauaut  la  ùi&c ,  tous  defpens  referuez  en  dimratiue.  Les  tuteurs 
appcllerent  de  cefte  Sentence  rmais  par  Arreft  la  Sentence  tut  confirmée,  Se 
U  fdits  tuteurs  condamnez  en  l'amende  Se  aux  defpens. 

D.  Donc  de  cesdeux  derniers  Arrcfts  quel  fruit  en  rapportons  nous  2 

R.  Nous  apprenons  que  la  faine  par  faute  de  dénombrement  ne  peut  eftrc 
faite  après  quele' cbàiombreafent  atfté  prefenté»  quelque  vttleux,  exceffifou 
défectueux  qu'on  le  puillr  prétendre  rmais  le  Seigneur  fe  doit  pourueoir  par 
débats  qu'il  peut  bailler  contre  icchry  *  félon  la  forme  de  ccft  article  *,  Se  que 
lcva(Val,quia ofFertfondcnombrçmet,nonobftant  les  débats  du  Seigneur, 
Se  le  procez  pendant  pourraifon  d'iceux ,  doit  pleinement  eftre  réintégré  en 
ton  fief ,  fruits 6r  appartenances  d  ioeluy ,  de  és  chofes  defquelles  il  anoit  efté 
dcpoiredé  au  moyen  tteJa  fesse.  Ainfi  pendant  k  procès,  le  vafTal  doit  libre- 
ment ioiijrr  oeschofescontenrieufes  defquelles  U  wàrfffoit  auparavant  la /ai- 
lie.  Mais  il  ne  rentrera  pas  en  lapofTeffion  des  chofes  dont  il  ne  icmyflbit  pas 
auparauant ,  combien  qu'il  les  ait  inféré  dans  fon  dénombrement  :  par  ce  que 
ce  fer  oit  preiudicicr  1  la  pofTeÛJon  Se  droit  d'autruy  :  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 
Ec  fur  tout  notez  que  de  tous  ces  Arrefts  le  premier  a  efte  donné  en  la  Cou* 
ftume  de  Sentis»  le  fécond  en  la  Couftume  de  Sens ,  le  troifiefme  en  la  Cou- 
ftume de  Paris  tSe  le  quattiefmc  en  la  Ccullume  de  MeauXjqui  eft  en  cela  coùr 
forme  à  celle  de  Paris  ? 

D.  Pourquoi  m'aducrrifTez  vous  de  faire  cefte  dernière  remarque? 

R.  Par  ce  que  tous  les  fufdits  Arrcfts  ont  leur  conftderttion  particulière 
chacun  feloo  (es  Couftumcs  des  Hcux  où  les  fiefs  font  affi*.  Auûl  ncftrcCou- 


Digitized  by  Google 


D  B   V  A  L  L  O  1  S.  Ij7 

ftumc  ayant  dîfpofc  clairement  en  quel  cas,  &dc  quelles  chofes  la  main-lc- 
uéc  doit  eftte  taillée,  il  n'y  a  plus  de  lieu  d'en  douter. 

Articlï  S.104 

Item ,  le  vaflal  ne  peut  charge*  fèn  fief  de  rente  ou  autrement, 
n'iccluy  démembrer  aucunement ,  au  preiudice  du  Seigneur 
duquel  il  cftmouuant,  combien  que  te  vaffal  le  peut  bien  faire 
en  Ion  preiudice  tant  feulement. 

DvSEiGNtv*.]JVi/7  <f**nt**  àifrîmm  ihkttm  fit  U  dixl  S.  $. 

D.  Eft-i!  en  la  faculté  du  vaflàl  dé  charger  fori  fief  de  rente  ou  autrement; 
êc  iceluy  démembrer  i  fa  difetetioh  / 

R .  U  ne  le  peut  faire  au  preiudice  du  S  cigneur ,  duquel  il  eft  mouuant ,  fi  - 
non  quant  i  la  première  année ,  comme  nous  avons  dit  cy-dciTos  :  mais  le  vaf- 
fal le  peut  bien  faire  en  fon  preiudice  tant  feulement. 

D.  Qu'eft»ce  que  démembrement  de  fief? 

R.  Ceft  vne  feparation  de  tout  le  corps  du  fief  d'auec  fon  chef}  ou  de  tout 
les  membres  &  parties  du  fief  d'auec  fon  chef,  ou  d'entre  cUcs  mefmes  ou  du 
du  fief. 

Qu'appeliez- vous  le  chef  du  fief. 
R.  Le  fiet  dominant. 
D.  Qujeft- ce  que  le  corps  du  fief? 

R.  Toute  la  contenance  du  fief,  &  tout  ce  en  quoy  il  confifte ,  qui  eft  tenu 
éc  Tecogneu  fbuz  le  nom  du  fief. 

D.  Combien  y  a-il  de  forte  de  démembrements  ? 

R.fl  y  en  a  de  trois  fortes.  La  prerriicrc,quand  vn  fief  eft  recogneu  eftre te- 
nu d'vn  autre,  6c  ainfîcftrefeparé  de  fon  fief  dominant.  La  féconde ,  quand 
dVn  fief  on  en  fait  deux ,  ou  pfuficurs  fiefs ,  mouuans  neantmoins  d'vn  feul  oc 
ancien  Seigneur.  Car  en  ce  cas ,  rien  n'eft  ieparc  du  chef  dominant ,  mais  les 
membres  do  corps  ou  fief,  font  feparez  d'cnfemble ,  &  paifent  en  autres  corps" 
ou  fiefe  La  troifièfmc ,  quand  vue  partie  du  fief,  comme  fief  feparé*  eft  rëcon- 
gnu  tenir  d'vn  autre.  Car  lors  celte  partie  là  premièrement  eft  feparce  du 
corps  du  fief:  puis  elle  eft  feparéedu  chef  dominant,  ou  fc  difpofe  à  en  eftro 
feparce.  Souz  ces  trois  é/peces  font  contenues  toutes  les  fortes  de  démem- 
brement par  ceft  article  détendus  eftse  faits  au  preiudice  du  Seigneur  féodal 
èc  fans  ion  confentemènt. 

D.  Si  don equ es  trois  cohéritiers ,  ou  trois  légataires,  ou  trois  qui  auroient 
acheté  vn  fief,  foit  comme  atîociez  ou  non ,  ont  partagé  entre  eux  ce  fief  par 
égalé  portion ,  ce  partage  fera  il  valable  ? 

R.  Ou  le  partage  eft  fait  en  telle  forte  que  chacune  partie  fera  vn  fief  à  part 
foy  :  atnfi  le  titre  du  fief  eft  diuifé ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans  le  confèntcrncnt 
duSeignrur  iparccquec'èftiatdéil^mbrementde  fief  en  la  féconde  efpece 
cy-deJtos  redtée ,  &  d'vn  nef  en  faire  plufieurs:  ce  qui  n'appartient  point  a» 
vaflàl,  ains  au  feul  Seigneur,  par  la  deftiuat ion  duquel,  des  le  commence- 

•  •  • 
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ment  de  la  première  infeodation,  le  fief  a  efté  eftabîy  :  mais  par  apret,  cela  ap  - 
partient  àu  Seigneur  6c  aux  valîàux  conioin&ement  j  6c  fans  leur  commun 
contentement  on  ne  peuc  faire  diuifion  d'vn  fief  en  plufieurs.  Ou  bien  le  par- 
tage eft  fait  fans  aucune  altération  du  fief,  6c  il  fc  peut  faire  entre  conuailàux 
fans  requérir  le  confencementdu  Seigneur,  voire  mal-gré  luyl.ImferUUm.î, 
Pnttrtâtùi  pr$inb.ftMd.dtUn.invfih.fend»r. 

D.  Quand  cft  ce  que  le  Seigneur  cft  réputé  auoir  confenry  &  authorifé  la 
fection  6c  démembrement  du  fief? 

R.  Non,  pour  auoir  reccu  en  foy  l'vn  des  conuafTaux  pour  fa  portion  du 
fief  a  diuis.  Parce  que  la  réception  pour  partie  du  fief ,  preluppofe  6c  con fér- 
ue l*vnité  de  fief  qui  Ce  confiée  en  plufieurs  portions  diuilees  entre  elle  à  l'cf- 
gard  du  lieu  feulement,  6c  non  pas  i  l'cfgard  du  titre,  de  la  qualité  6c  de 
fvnitéd'vn  mefmc  fief  :  &irtd*bie  iamais  on  ne  p  refume  vne  (c&ion  de  la 
fcudalité.ny  la  multiplication  en  diuers  fiers.  Mais  fi  le  Seigneur  feietnment 
reccuoitvn  des  vaflaux  en  foy  des  héritages  comme  de  fief  par  foy,  il  feroit 
eftiroé  auoir  confenty  que  dorefnauant  ce  feroit  vn  fief  feparé.  Autre  chofe 
feroit,  file  Seigneur  n'en  fcauoit  rien:  ce  ne  iurKroit  que  celte  réception  fc 
fiftpar  forme  de  recognoitiance  &  rcnouuellement  de  l'ancienne  inueftiture; 
parce  qu-cllejie  ferait  pas  en  intention  de  diipofcr  de  nouueaù,  6c  toufiours 
l'on  y  met,  ou  s'entend  la  c\ax£c  tSAi*f  le  droit  %  èVc  mais  il  le  faudroit  fais* 
par  forme  denouuelledifpofitioru  Car  véritablement  en  ce  cas.  cen'elt  pas 
vn  renouuellcmentny  continuation  de  l'ancienne  inueftiture  quand  ilsagitt 
d'induire  vne  nouuelle  qualité ,  6c  vn  nouueau  titre  de  fief  feparé  6c  fubftftant 
de  foy  mefme  .comme  1  ont  remarqué  nos  Docteurs  in  L  im  tutm  civile.  DM 
i*Jl.  fjr  ittr.  m  l.  M0rejD.de  iterifd.  emn.  Utdic.  Et  à  ce  regard  le  fief  à  bon  droit 
peut- eftrc  dit  nouueau. 

D.  Dites  vous  que  toutes  &  quantesfois  qu'il  (liraient  vne  nouuelle  qua- 
lité adiouftée ,  6c  vne  nouuelle  conuention,  on  peut  dire  que  c'eft  vn  nou- 
ueau fief?  ■ 

K.  Telle  a  efté  l'opinion  quafi  de  tous  nos  Docteurs,  comme  rapporte 
*JW ntt.  de  A$i&.  Dtctf.  ?(f*p.  1 1 1.  toutesfois  cela  n'eft  pas  vray  finon  à  l'cf- 
gard de  la  qualité  adiouftée  feulement:  en  forte  que  fi  autrement  tout  le  fief 
cftoit  vn  nef  ancien ,  ou  (  comme  on  l'appelle  )  propre ,  cefte  portion  crigée 
en  nef  par  foy  ,  fera  réputée  fief  ancien  ou  propre  quant  aux  fuect  fîïons 
6c  autres  droics  des  anciens  héritages,  edmme  auparauant:  par  ce  que  U 


l'aduis  de  Èald.  j4ln*r.  tf  ?r*pef,  in  csp.i.  .vtLfin.difuntl.rjrd'iil' 
keTf.Brun.Çan/tl.feHcUJ.jî.ér  79. 
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Item ,  après  que  le  vaflal  a  baiUé  fondenombrement  ail  Sel- 
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gncur  fcodal,  ledit  Seigneur  feoda!  cft  tenu  dcblafmcr  te  dé- 
nombrement dedans  quarante  iours  après  iceluy  dénombrement 
baillé,  aurrement  ledicdeaombrcmencefttenu  pour  receu:  tou- 
cesfois ,  ledit  vaflal  cft  tenu  d'aller,  ou  enuoyer  quérir  ledit  blaf- 
rac ,  au  lieu  du  principal  manoir  dont  eft  mouuant  ledit  ûcf. 

j  V 

D.  Dans  quel  temps  le  Seigneur  cft- il  tenu  blafmer  le  dénombrement  à  luy 
baille  par  Ton  raflai  ? 

R.  Dedans  40.  iouts  après  iceluy  dénombrement  baillé  :  autrement  ledit 
dénombrement  cft  tenu  pour  receu.  Toutesfois  ledit  vaflal  cft  tenu  d'aller  ou 
enuoyer  quérir  ledit  blaimc  au  lieu  du  principal  manoir,  dont  cft  mouuant 
fon  fief.  , 

D.  De  quel  temps  commencent  a  courir  lefdits  quarante  iours? 

R. Quelques  vns  ont  voulu  dire  auec  quelque  vray-fcrnblancc  que  ce  tem  ps 
fe  doit  compter  de  moment  en  moment,  ic  que  dits  terminé  cmfuttri  dtttt 
iit  rmniM.Ncantmoins  la  vérité  eft  que  ce  temps  ne  doit  eftre  compté  que 
doiour  fuiuant  la  prcfcnwtion  du  dénombrement,  iceluy  iour  de  la  prefen- 
tation  exclus. 

D.Qui  vous  meut  1  tenir  cède  opinion ,  veuque  la  Couftume  n'en  parle 
point  î&  cjue  Von  a  remarqué  que  le  delay  de  quarante  iours  donné  après  le 
decez  dû  vaijàU  fon  héritier  %  commence  à  courir  à  Imitant  &  au  point  du 
decexduditvafial? 

R.  Par  ce  que  ce  terme  de  quarante  iours  cft  donnéau  Seigneur  pour  s'en- 
quérir, &  faire  quelque  choie  qui  defoyeft  pénible  &  laborieufe ,  &  encore 
four  peine  de  priuation  &  cxclufion ,  à  faute  de  l'accomplir  dedans  ledit  ter- 
me. Tellement  que  fi  auiourd'huv  le  dénombrement  eft  baillé  par  la  na- 
ture de  l'acte  &  de  la  matière  qui  fe  prefente,  il  ne  s'enfuit  pas  que  ce  mef- 
me  iour  le  Seigneur  commence  a  lire  8c  à  difeuter  le  contenu  au  dénombre- 
ment, mais  il  fera  dans  les  autres  quarante  iours  enfuiuans,  le  iour  de  la 
tradition,  ôrlc  iour  que  le  terme  clchet,  exclus  :  dautant  qu'il  s'agit  de  la 
charge  de  celuy  fur  qui  la  peine  doit  tomber ,  pourquoy  il  faut  prendre 
la  plus  douce  interprétation,  veumefme  que  c'eft  réduire  lachofe  à  la  règle 
commune  de  l'obferuance  9c  de  la  Couftume.  ghf.  in  ctf.jiàtmum. 

De  prit,  in  6.  BaU.  in  t.  £#1.  f.  S  in  Aktem.  C.dt  sfptll.  1A  lex.  in  A  /.  D.  Si  4jnm 
cautUn.  Guid  Ptp.Deaf.Dilph.  170.  Et  M«  Charles  du  Molin  dit  lauoir  veu 
toufioursainfiiuger,  tant  par  le  Preuoft  dcParis,quepar  les  Artefts  du  Par- 
lement. 

D*  Si  le  Seigneur  laûTe  efcouler  les  quarante  iours  fansblafmerlc  dénom- 
brement,eû-il  tenu  pour  receu  en  telle  forte  que  tout  moyen  luy  foitiufli  toft 
retranché  de  le  plus  debattreny  blafmer? 

R.  Non  .*  Car  cefte maxime  reçoit  plufieurs  modifications. La  première  cft 
tirée  du  texte  de  ce  mèfme  article,  qui  dit  qu  après  les  quarante  iours ,  le 
dénombrement  eft  tenu  pour  receu  quand  le  vailal  eft  allé,  oubicnacnuqyé 
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quérir  ledit bUfme.  Que  fi  le  Seigneur eft négligent,  par  ce  que  lors  le  dé- 
nombrement eft  tenu  pour  approuué  éc  receu,le  raflai  le  peut  appcllcr  en  lu- 
(lice,  afin  de  voir  déclarée  ledit  dénombrement  approuué  8c  receu  en  vertu 
delà  Coofturné ,  8c  afin  que  le  Seigneur  fott  condamné  rendre  de  rcûiruer  le- 
dit dénombrement  comme  approuué ,  en  retenant  pardeuers  voc  copie  di- 
ccluy ,  $  bon  luy  femble.  Mais  tant  que  le  VAiTal  cft  négligent  de  fommer  (on 
Seigneur ,  il  eft  toujours  loifible  audit  Seigneur  de  former  &s  debats,&  blaf- 
mei 'ledit  dénombrement  :  8c  filefdits  débats  ne  font  encores  formez  lors  que 
le  vaflkl  fait  fon  interpellàrion,  il fiiffit  que  le  Seigneur ,  lors  d'icetle  interpel- 
lation, expofe  verbalement  en- quov  8c  pourquoy  il  veut  blafmer  le  dénom- 
brement, Se  que  promptement  il  baille  les  blafmes  par  eferit  au  raual,  ou 
qu'il  les  cotte  fur  chacun  article  qu'il  entend  blafmer. 

D,  A  quel  propos  d'interpeller  ny  fommer  les  Seigneurs  ,  puifque  la  Cou  - 
ftume  dit ,  que  après  les  40.  iours  expirez  le  dénombrement  eft  tenu  pour  re- 
ceu ?  N 'cft- ce  pis  vne  maxime  en  droit,  que  Ses  isrit*  &  Ug*hi  interfti** 
pro  famine .  &  in  mûrs  cênftitm  t  comme  remarque  Mex.in  L  Si  its  jtiptUum 
•JkmJkM  fferh.  in  t.Si  m+rM.CT  ihi  l*f.D.S9l*um*tr%m. 

D.  Cefte  maxime  n'a  point  de  lieu ,  quand  après  le  laps  de  temps  la  loy  re- 
quiert vne  eiprefleirrtcrpcllation  de  l'homme,  à  fc, auoir  du  vaflàl  :  comme  en 
cefte  Couftume,  le  dy ,  aptes  le  laps  de  temps ,  par  ce  que  l'interpellation  fai- 
te durant  le  terme  des  40.  iours,  ne  profiteront  de  rien. 

D.  Au  cas  que  le  Seigneur  foitrefufant  dcoailler  (es  blafmes,ou  d'accorder 
le  contenu  au  dénombrement ,  fera- il  befoin  deplufieurs  interpellations  > 

R.  Vneleule  fuffira ,  par  la  règle  de  laloy  Bonet.  f  ht  fermw.  O.  tU  v*rk. 
fgnif.&fjK  ce  qui  eft  noté  in  l.Siex  Uftti csmf*.DJt  tmk.Mg. 

D.  Y  a  il  encore  quelque  autre  modification  i 

R.  Oeft  que  par  le  texte  de  ceft  article  le  bénéfice  de  reftitutiou  en  entier 
pour  la  lésion  n'eftpas  exclus. 

D.  Voudriez- vous  dire  que  le  Seigneur  fut  réputé  Ieze ,  quand  par  vn  long 
filcnceâc  vne  négligence  de  quarante  iours,  il  cft  eftimé  auoir  approuué  2c 
receu  vn  dénombrement,  8c  auoir  renonce  i  tous  blafines  qu'il  y  euft  peu 
donner  par  la  loy  notoire  du  fief,  &  en  cela  auoir  vfc  du  droit  commun  des 
fiefs  ?  /.  T^jn  vtifM, C.di  in  integr. rtftit. 

R.  Ce  que  vous  dites  peut  auoir  lieu  quand  il  n'eft  queftion  que  de  chofes 
qui  concernent  lafimple  adminiftration  du  fief,  ouce^ue  l'on  acquiert  en 
vertu  delà  Couftume ,  ou  en  la  perception  temporelle  des  fruits  :  mais  c'eft 
tout  le  contraire  quand  il  s'agit  ac  la  réception  on  reicét  d*  vn  dénombrement, 
ou  autre" chofe  fembkblc  ,  où  il  eft  queftion  de  la  propriété  8c  prciudicc 
perpétuel  des  droits  féodaux»  qui  nous  tiennent  lieu  de  patrimoine  ;  par  ce 
que  lors  il  y  a  lieu  au  bénéfice  de  reftirution  en  entier  ,  comme  de  droit  en 
toutes  les  autres  chofes  patrimoniales.  Parquoy  ie  fouftiens  qu'en  ce  cas  la 
reftitution  eft  donnée  nou  feulement  au  Seigneur  mineur  de  vingt  cinq  ans, 
C,  Si  ndmrf  confeff.  verMmnt,  mais  suffi  au  maieur  »  par  la  claufe  générale  de 
la  loy  t.  D.  Ex f*ib.C4uf.m*i$r.l.eitm  féUfs.1,  Err9rf*QiX*dt  inr.  tfftft.  «£*ar.  /. 
éU*tMtê.f.ExCMHfM.r)Jeifitcrrâ£.é&. 

D.  Surquoy  fondex  vous  cefte  opinion  t 

R.Sut 
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R.  Sur  ce  que  la  taifible  approbation  du  dénombrement  qui  eft  induite  fé- 
lon la  forme  de  ceft  article,  implique  en  Coy  vne  taifible  confcffion&  reco- 
gnoiflàncequetoutce  qui  eft  contenu  en  ce  dénombrement  eft  véritable  ain- 
11  qu'il  eft  elerit.  Or  cette  taifible  approbation  ouconfefEon  ne  doit  pasauoit 
plus  de  force  >  ny  opérer  dauantage  que  fi  elle  eftoit  expreûe.  Et  ce  qui  eft  ex- 
prés eft  bien  plus  fort,  6c  s'eftend beaucoup  plus  que  ce  qui  n  eft  que  taifible. 
/.  precibm.  C.deimpHb.&dl.fHbflitJ.pen.DthsmkcdMf.pig».tde^ntr.Oii[  eft 
certain  que  l'exprefle approbation  6c  confeffion  ,  voire  mefmele  feau  6c  la  fi- 
gnature  du  Seigneur , n'empefehent  pas  que  l'erreur  eftant  prouué,il  ne  puiiïè. 
cttre  reftitué*.  Idfin.  in  /.  Sernum fiiff.  $.fitdm  firmu.infin.O'  in  Lfi ut  ebiigdta. 
D.de  legdt.i.Pbil.Dec.incdp.Cleriei.D.de  lu&r. 

D.  Si  le  vadàl  ayant  fait  fon  deuoir  d'offrir  fon  dénombrement,  le  Seigneur 
lerefufcindcucment,  le  temps  des  quarante  iours  ne  court-il  pas  du  iour  de 
ce  refus  ? 

R.  Il  n'y  a  point  de  doute  en  cela  $  tuiuant  la  règle  de  droit ,  Qnoties  per  eum 
cuim  interejf  t  &  q*i  obltganeUs  efk  ,  fidt  <jk9  mintu  dliqnid  impledtur ,  lo4betnr 
fro  impiété ,  &  *<j*e  ob/igdtnr  ac  fi  •vereimplettem  effet.  I.  iure ciuili.  D.  de con* 
die.  dr  Jemonjlrat.  /.  iure  einili.  D.  de  reg.hr.  Et  pour  néant  ceft  article  auroit  il 
cfté  eferit ,  s'il  eftoit  en  la  puiflànce  du  Seigneur  de  refufer  le  dénombrement, 
de  en  ce  faifant,  empefeher  le  cours  des  quarante  iours.  Or  c  eft  vne  maxime 
que  -obi  dgitmr  de  fraude  rjrfrMftrdthne  legit  enitandd9fit  entenfie  -vitra  verba, 
eriam  inpetritlibtu.  /. i ,§.Jî».  D.de calumn. l.ftd  tulUnus.^TdHtui dationem.  D.  Ad 
SenAt.çJW tted.Jdfonin  l.Ait  rPrdter.D.deinrei*r.Deciw  inl.fd&nm fîtum»  $. 
pœnalibtu.  D.  de  reg.  iur.  Nec  enim  nulitiit  efl  indulgendum  ^fidobuiandum.  U  in 
fond»,  ti.de  rei  "vendit,  ce  qui  ne  fe  peut  mieux  faire,?**!*  emntm  frduddndifd' 
c*Udtem&mdteridm*dimende.Li,  CdefdbrieenfMb.tr. 

D.  Les  quarante  iours  pafTez  après  ce  refus ,  le  vafTalne  doit- il  pas ,  afin 
d'accomplir  la  forme  preferiteen  ceft  article,  aller  deuers  fon  Seigneur,  ou 
enuoyer  quérir  le  blafme  de  fon  dénombrement  ! 

R.  Il  le  doit,  &  i  cette  fin  luy  of&ir  derechef  ledit  dénombrement,  pour  y 
bailler  fes  débats  Ci  bon  luy  femblc. 

D.  Et  file  Seigneur  le  refufe  de  rechef? 

R .  Le  vaflàl  le  peut  faire  appeller  deuant  le  luge  pour  veoir  dire  que  le  dé- 
nombrement fera  tenu  pour  receu  Se  approuué. 

D  Mais  Ci  le  Seigneur  après  lefdits  quarante  iours  expirez  eftant  mieux  con- 
cilié ,  accepte  le  dénombrement  ,!uy  faudra- il  vn  nouueau  delay  pour  four- 
nir de  fes  débats .» 

R.  Il  eft  bien  raifonnable  de  luy  accorder  quelque  delay  compétent  pour 
le  voir  6c  le  blafmcr  fi  bon  luy  femble.  Car  s'agifl'ant  d'vne  propriété ,  6c  d'vn 
grand  prciudice ,  la  difoofition  de  ceft  article  n'eft  pas  fi  precife,  oue  ce  temps 
de  quarante  iours  ne  le  doiue  prolonger ,  voire  mcfme  iceluy  pane ,  qu'on  ne 
puilfe  donner  encore  au  Seigneur  quelque  autre  temps  modéré ,  pour  faire  ce 
qui  eft  en  luy. 

D.  Et  fi  le  vafTalne  le  veut  confentir,  ainsfe  tenir  à  la  rigueur  de  la  Cou* 

ftumcî 

R.  Le  luge  le  peut  faire  de  fon  office ,  6c  malgré  luy,  pourueu  que  (on  droit 

*  x 
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n'en  Toit  détérioré ,  fclon  ce  qui  eft  note  in  L  Et  Jïp*Jf  $rtt.  0.  oV  q*U  tAuùên. 
>Hnfi  pour  ce  regard,  la  clofeeftant  entière,  meimes  deuant  la  Sentence»  it 
eftloifibleau  Seigneur  incontinent  de  purger  fa  demeure  j  car  la  peine  de  ccft 
article  n'eft  pas  commife  precifément  ipfi  i*rt%  mais  après  la  Sentence  ôc  dé- 
claration du  luge.  Et  ai n fi  fe  prattique. 

D.  Quelle  forme  faut-il  garder  pour  débattre  ou  bJafmcr  vn  denombreroct? 

R.  11  n'y  4  point  de  forme  certaine.  Par  ce  que  le  blaime  n'eft  autre  chofe 
qu'vrie  note  ou  marque  de  ce  qui  de/plaift,  ou  que  le  Seigneur  ne  vent  ag- 
greer  tant  en  l'excès,  qu'au  défaut  du  dénombrement.  Ce  qui  peut  adueniren 
trois  manières  pour  ce  qui  eft  de  l'excez,  6c  en  quatre  pour  le  regard  du 
défaut. 

D.  Ainfi  vous  tenez  qu'en  lent  manières  le  dénombrement  fepeut  blafiner, 
defquellcs  ie  vous  prie  de  m'efclaircû*. 

R.  Premièrement ,  en  ce  aue  le  vaflàl  a  inféré  dans  Ton  dénombrement,  6c 
afleuré  que  certain  héritage  eftoit  du  fief,  qui  toutesfois  n'eft  pas  de  ce  nef» 
comme  prétend  le  Seigneur  :  mais  qu'il  eft  d'vn  autre  fief  appartenant  au  mef- 
mc  vaiïàl, ou  qu'il  n'en  eft  point  du  toutou  qu'il  eft  du  domaine  du  Seigneur, 
6c  luyappartrcnt ,  6c  non  au  vaflàl. 

En  fécond  lieu,  quand  le  valTâl  a  mis  en  (on  dénombrement  quelques  héri- 
tages comme  eftans  tenus  de  (on  fief  en  arriere-fief  ou  en  cenfiue  Jefquels  ton» 
tesfois  le  Seigneur  prétend  eftè  domaniaux  du  fief,  6c  eftremouuans  de  luy 
immédiatement  en  plein  fitf.Ouau  contraire,  quand  le  vaftaJ  a  couché  en  fon 
dénombrement  quelques  héritages  comme  domaniaux,lefquels  doiuent  cftre 
mis  entre  les  arrière- neft  ou  les  eenfuels.  Ce  qui  aduient  rarement,  par  ce  que 
le  Seigneur  a  bien  plus  de  profit  que  leichôfês  baillées  par  adueu  Foient  do- 
maniales qu'autrement-  Et  ncantmoins  iî  peut  former  la  deftus  vn  iuftedebac 
fi  le  Cas  y  cfchet,par  cequ'il  a  intereft  de  ne  point  reccuoir  vn  faux  dénombre- 
ment ,  mais  vn  qui  (bit  vray  de  toutes  parts ,  6c  bien  examiné  >  de  c  tain  ce  qu'à, 
l'adueuir  luy  ou  Ces  fucce(lcurs,fouz  prétexte  d'vn  tel  denombremct.nc  foient 
trompez  en  faifant  vne  (àtfiedu  fief,  6c  ne  tombent  mal  à  propos  en  proceza- 
ueç  les  arriere-vaflaux  anciens,  6c  ceux  qui  tiennent  en  cenluie  dudit  fief. 

En  troifiefmelieu  quand  le  vallal  par  Ion  denombremenr  aprins  vne  certain 
.  ne  qualité  qui  ne  luy  eft  pas  deuê'  :  comme  s'il  prend  le  nom  ôt  le  titre  de  Sei- 
gneur du  lieu  aue  porte  Ion  Seigneur,  ce  quine  doit  cftre  toléré.  Ou  bien  s'il 
s'attribue  quelques  droits  de  liberté  ou  deferuitudes  qu'il  ne  doit  pas  auoir: 
co  mme  s'il  exprime  dans  fon  dénombrement  que  fon  nef  n'eft  pas  regy  par  la 
Couftumcdu  Vexin  le  François,  ou  que  pour  rai  fon  dudit  nef  il  n'elt  deu 
qu'vne  certaine  fomme  préfixe ,  pour  le  relief  quand  il  y  efchet ,  ou  qu'il  a 
quelque  droit  d'vfage  ou  droit  de  feruitude  lur  les  héritages  du  lieu  dominant», 
que  le  Seigneur  dénie.  Et  tout  ce  que  deiliis  regarde  l'excez  du  denombremêt* 

En  quatriefîne  lieu,  quand  le  vailàl  a  obmis  d'exprimer  tout  ce  qui  eft  dix 
domaine  de  fon  fief. 

En  cinquicfme  lieu,quand  il  a  obmis  quelque  chofe  qui  eft  des  arrière- fiefs 
6c  de  là  cen due  de  fon  fief. 

E  n  fuicfmc  lieu,  quand  il  a  obmis  certaines  charges  ,  qualité ,  ouf«uitttdc 
du  fief.  *  "* 
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En  feptiefme  6c  dernier  lieu,  quand  il  n'a  poiut  cotte  les  appartenances  6c 
dépendances  de  fbn  fief  par  cenans  &  aboutiiiâns.  Et  ces  choies  regardent  le 
défaut  du  dénombrement. 

O.  Quelle  donc  cft  la  practique  en  cette  matière  de  blalmedesdenom. 

bremens  î 

R.  Vous  noterez  pour  vnc  bricue  refolution  de  plufieurs  queftions  qui  (è 
euuentprcfenterfnrcc  fubiet,  qu'apt  es  que  le  variai  a  baillé  Ton  denom- 
renient ,  6c  que  le  Seigneur  l'ayant  veu  6c  examiné  luy  a  fourny  Tes  débats,  fi 
le  vaual  n'y  veut  acquiefeer,  tins  (buftenir  Ton  dénombrement  dire  véritable,  . 
alors  fur  la  forme  de  procéder  tant  en  iugement  que  hors  jugement,  il  faut 
faire  diftinction  :  Ou  le  fief  au  temps  de  la  prefentation  du  dénombrement 
n'eftoit  pas  faifi,  ayant  levalfal  prévenu  lafaifieparûdiligencc:ou  bien  il 
eftoit  defia  faifi  par  le  Seigneur  ,  6c  la  (âifie  tient  encore*  Au  premier  cas. 
le  Seigneur  ne  peut  procéder  par  voyede  faifie  par  défaut  de  dénombrement, 
fouz  prétexte  de  fes  b!afmcscV  débats  tant  en  l'excès  qu'en  ladefectuoiKc: 
damant  que  pour  empclchcr  en  leuer  la  faifie  il  fuftîtque  le  dénombrement 
ait  elle  prcfê;ité  en  la  forme  da  dénombrement  du  fief  dont  il  s'agit.  Si  donc  le 
vallal,à  caufe  qu'il  loiïyt  de  fon  fief,  ne  tient  compte  de  pourlaiore  l'homolo- 
gation de  fon  dénombrement  pardeuant  le  luge ,  le  Seigneur  (s'il  veut  cfclair- 
<ir  Ces  droits)  doit  appcller  louvafl'alcn  Iuflice,  pourvoir  reformer  ion  de* 
uombrement  »  &  ordonner  que  la  reformation  prétendue  par  le  Seigneur  dc- 
uoir  cftre  faite  tiendra. 

D.  En  cette  inftance ,  quelle  qualité  prendront  les  parties  ? 
R.  Celle  demande  n'eit  pas  Tans  rai  (on.  Carie  Seigneur  pour  auoir  appelle 
fon  vatlal  en  ingement,  n'ert  pas  pourtant  plus  qualifie  demandeur ,  en  ce  qui 
regarde  la  charge  de  la  prcuue,  qu'il  cftoit  auparauant.  Mais  en  cela  i!  but 
auoir  cfg  ird  à  la  matière  de  l'article  du  débat  duquel  il  s'agit. Car  ce  iugement 
entre  le  Seigneur  6c  le  vaflal  fur  la  difcuflîon  du  denombrement,&  les  articles 
debatus  en  iceluy,  eft  double  en  effet  rcornme  au  femblable,ditlc  Iurtfcôfulte 
in  Lin  triitm.  D.dV  sWir.  comme  aufli  cout  iugement  en  matière  de  reddition  de 
compte  en  effet  eft  double,  car  l'vnôc  l'autre  des  parties  eft  rclpccliuement 
demandeur  6e.  défendeur.  Et  pouuons  dire  en  celle  qucftion,quele  v.ifTalqut 
a  drefïè'  fon  dénombrement  en  la  forme  qu'il  eft,  qui  l'a  baillé ,  6c  le  fouftient, 
encores  qu'il  (oirappellé,  neantmoins  il  a  pluftoftla  qualité  de  demandeur 
que  de  c,efcnd:ur,  comme  au  femblable  on  tient  de  tout  homme  qui  rend  vn 
compte  9c  le  fouftient.  Laui  (*bc9n&tione.D.A*ci*J$t.(Sr*âemQnfir.  Et  fè  prati- 
que ainfi  au  ChafteJet  de  Paris,  comme  remarque  Du  Mo  lin  fur  l'ancienne 
Coirftume  tit.t.$.*.gUf6.nMm.tu 

D.  Venons  maintenant  au  fécond  cas ,  quand  après  la  faifie  faite  à  faute  de 
dénombrement,  le  vaual  y  a  fatisfaic,  &  le  Seigneur  a  baillé  fon  blafmc,  6c  re- 
Jfcjie  de  faire  main-léuée  du  fief  au  v.uTal. 

R.  Le  vafial  doit  faire appeller  le  Seigneur  en  iugement,  6c  contre  luy  con* 
rKirea  ce  que  (on  dénombrement  foie  homologué, nonobflant  les  débats  for- 
mez parle  Seigneur ,  6c  ce  pendant ,  que  main  leuée  luy  (bit  faite  de  fon  fief 
faifi,  aucc  refticution  delYuits,  dommages  6c  interefts  pronenus  de  la  rctarda- 
tion  ckla  main -leuée  depuis  je  temps  du  dénombrement  baillé, 
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D.  Vous  auezcotté  entre  les  dcfcc'ruoutez  du  dénombrement,  quand  les 
Wttages  mencionnez  en  iceluy  ne  font  déclarez  par  tenant  Se  abouuflans. 
Mais  que  direz- vous  fi  les  anciens  denombremes  ont  efté  baillez  &  receus  en 
la  mefme  forme Comme  i'en  ay  veu  efqueis  les  vaflaux  recognoiilbicnt  te- 
nir en  foy  cent  arpens  de  terre  Se  feize  deniers  de  cenf  (  fans  autre  plus  parti- 
culière déclaration.)  Item  trois  arrière-fiefs ,  dont  les  dénombre  mens  auffi 
vagues  Se  incertains  cftoient  inferits  Se  coppiez  ?  Le  Seigneur  peut-il  renrou- 
uer  la  forme  du  dénombrement  que  luy  Se  fes  prcdecelTcurs  en  femblables 
occurrences  ont  approuué  Se  rcccu,&  contre  ce  qui  cft  dit  in  1.  Pemfenitu.  D. 
de  nero.pefl.ûr  inTlùuelLDe  exhib.reis.Ç.fi vero  ? 

R.IIeft  véritable,  quele  Seigneur  peut  contraindre  fonvaual  à  luy  don- 
ner vn  dénombrement  clair  &  certain  auec  vne  delîgnation  particulière  de 
chaque  chofè  par  tenans  Se  aboutifiàns.  Et  encores  qu'autresfois  le  Seigneur 
fc  full  contenté,&nefe  fuit  point  arrefté  à  l'incertitude  par  vne  ou  plusieurs 
fois ,  il  la  peut  neantmoins  propofer  Se  mettre  en  auant  vne  autre  fois  ;  par  ce 
qu'il  n'a  point  expreflement  renoncé  à  fon  droit ,  Se  n'a  point  fait  de  pa&on 
au  ce  fonvaual  que  à  l'aduenir  il  ne  demandera  point  de  dénombrement  plus 
dm ny  en  autre  forme.  N'eftoit  qu'il  fuit  queition  de  grands  Se  amples  nefs, 
qui  fe  c  on  fille  partie  en  montagnes  ,.forefts ,  lar  riz ,  grou'ettes  >  ou  terres  pier- 
reufes,  qu'on  n'a  point  accouftume  de  labourer ,  cultiuer ,  ny  mefuccr.  Car  en 
ce  cas  il  fuffit  d'exprimer  quelques  tenans  Se  voiiïnances,pour  defigner  feule- 
ment la  firuation  du  lieu. 

D.  Ce  que  vous  defirez  en  la  déclaration  du  fief,  n'eit  il  pas  auffi  requis 
pour  les  arrière  fiefs. 

R.  Ceft  la  mefme  chofe.  Et  non  feulement  le  Seigneur  peut  contraindre 
fon  vaflàl  de  luy  donner  vne  déclaration  particulière  de  les  arrière-  fiefs  par  te- 
nans &  aboatilVans,  mais  il  peut  contraindre  fon  valTàl  à  contraindre  les  ar- 
rière- vaflaux  à  faire  de  mefme.  Vraycftque  lcvalïal  peut  auffi  contraindre 
fon  Seigneur  à  luy  exhiber  fes  papiers  Se  cnfèignemens  féodaux,  fi  aucuns  il 
en  a  qui  luy  puiflênt  feruir  en  celte  affaire  :  comme  tiennent  Aluar.  &  Vrtfef. 
in  !Jmf>eTÏ*lem.§.  'tllttdejnocjHc.rDetirohib.fcild>*lun. 

D.  Dcquoyfert  la  claufe  que  les  Seigneurs  ont  accouftume  d'appofer  â  la 
fin  de  l'approbation  des  denombremens,  Sauf  noftre  droit,  cV  Tautruy  ? . 

R.  hlfc  opère  beaucoup  iSc  nos  Docteurs  communément  tiennent  que 
cette  claufe  S*lu«  i*retc(k  conferuatiuc  6V  referuatiue ,  par  le  texte  de  la  loy  Si 
dekittr.f.  i.*Z>.  Qjtid.  ntêd.  ftrn.vel hyf.fol.gUff.in  L  ItemLabeo.Ç.  /.  in  verb.fi 
f  ht}. Hfam.tr  ci  fc,  Etpour  vnebriéuerefolution,  cède  claufe,  Sauf  le  droit, 
ou  fe  rapporte!  quelque  chofe  de  certain  qui  eft  referuéj  Sclors  elleopcre  la 
conferaation  du  droit  referué,comme  dit  Baldc  Ccnfil.)6.lib.i.  voire  elle  opè- 
re autant  »  que  feroit  vite  protedation  expreflement  referuatoire  au  meirae  cas 
félon  la  matié\e  dont  il  s'agît.  Et  c'eft  ce  que  veut  dire  la  loy  Débiter  J.  $./.  ibi, 
faim  C4i*fd  pigneris  ,Sc  2\n(\  s'entend  la  glofej.  de* la  loy  Ltbeo.  Etainfiellefc 
rapporte  Se  prcfuppofe  queloue  chofe  certaine  de  laquelle  il  appert. Ou  bein* 
cefte  claufe ,  Sauf  le  droit ,  eft  vague ,  Se  ne  fc  rapporte  à  rien  de  certain  ny  dé- 
termine :  5c  lors  elle  n'opère  rien  du  tout  \  tant  pour  ce  que  la  claufe  générale 
ne  deroge  point  à  la  diipofition  précédente ,  Se  ne  fc  rapporte  point  a  ce  dont 
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il  a  efté  fpecialement  difpofé.  /.  Dêli  eUwfidd.D.de  virh.  obHg.1.  Cthertdi.  $.  qui 
fdrtemM.de  vmI£&  fufil.frlfifl.  que  aufli,par  ce  que  proprement  cette  clau- 
fe  générale  &  incertaine ,  Sauf  le  droit ,  fc  rapporte  à  1  exclu/ion  de  ce  à  que  y 
en  la  difpofitibn  précédente  on  n'a  point  penié ,  dont  on  n'a  point  parlé ,  & 
qui  de  foy ,  (ans  cefte  claufe ,  eft  réputé  en  eftre  exclus.  Tellement  que  la  clau- 
se que  l'on  met  vulgairement  aux  inueftitures  &  enfaifinemens,  Sauf  noftre 
droit  en  autres  choies,  te  l'autruy  en  toutes  ,  ne  fert  de  rien ,  comme  a  remar- 
que Z*f. in  Ef  it.feud.pdrt.  C-  in  verf.  Iftd  tamen  verb*.  Dcquoy  on  peut  auflt 
voir  Felinjn  CAp.intermondfteriHm.DereiHdic. 

A  KT  I  CL  E  LU. 

Item,miand  aucun  fief  cftcfchangé,  donné,  ou  autrement 
aliéné , ( f] ce n  cftoit par vendition , donc  eft parlé cy-deflus ,  où 
il  y  a  quint  terequint au  Seigneur  donc  le  fief  eft  mouuant(en 
ce  cas  le  vafiàluouucau  doit  (Impie  relief,  qui  eft  le  rçuenu  d'vne 
année ,  au  4*  des  Pairs ,  ou  vne  fomme  de  deniers  pour  vne  fois, 
auchôix^cV:  élection  dudit  Seigneur ,  foy  &  hommage  &  droit  de 
chambcllagc:  fi  telle  donation  n'eftoit  faite  par  les  père  cV  mère, 
ayeul  ou  ayeulc ,  à  fils  ou  filles ,  nepueus  ou  niepees ,  en  ligne  di- 
recte &  habiles  à  eftre  héritiers.  Auquel  cas  ,  n'eft  deu  aucun 
profit,  ains  feulement  bouche  &  main ,  &  droit  de  chambcllagc. 


D«  Quand  aucun  fief  eft  aliéné  autrement  que  par  vendition ,  comme  pnr 
échange  ou  donation ,  que  doit  le  nouucau  vaflal  au  S  eigneur  dont  le  fief  eft 
cnouuant? 

R.  En  ce  ca$  il  ne  doit  que  Hmple  relief,  qui  cftlercuenu  d'vne  année, au 
dit  des  Pairs,  ou  vne  Tomme  de  deniers  pour  vne  fois ,  au  choix  &:  élection  au- 
dit Seigneur,  foy  &  hommage  &  droit  de  chambellage. 

D.  Mais  il  la  donation  cftoit  faite  par  les  pere  &  mere ,  ayeul  ou  ayeulie ,  i 
fils  ou  filles,  nepueus  oUniepccs,  en  ligne  dircûc&  habiles  à  eftre  héritiers, 
fcroit-il  deu  pareil  dfoit  au  Seigneur  féodal  ? 

R.  En  et  cas  n'eft  deu  aucun  profit,  ains  feulement  bouche  &  main,  & 
dro;c  de  chambellage. 

D»  D'où  vient  ce  mot  de  Relief? 

R,  Du  mot  Latin  relentre,  qui  fignifie  releuer,  libérer,  ou  payer: êc  en  cefte 
lignification  il  eft  v/urpé  par  le  Iurifconlultc  Vlpitn  l.  Vbi  fideiujj'or.  D.  Jefi- 
lutionfo&m  l.auam*is.$  interdtim.fir  drceUêt s. D. aâlrtQt Un.  Qnclque- 
iois  ce  mot  eft  prins  pour  remettre  &  rcftablir  au  premier  eftat ,  pour  vne  li- 
bération ,  ou  autre  commodité ,  pour  m  foulagcmer.t ,  in  Lfcrmm.  $  Si  t/rrà 
*juis.D.de  crnfikinl.Qtotifs  tntor.Dje  ddmimftr.tut.  quclquesfois  pour  refti- 
curion  en  entier.  l.Et$mm.$.t.D.dc  min$rib.  Mais,  cnmatierc  féodale  le  mot  de 
Relief  ou  Rachat  fignifie  ce  qui  fc  paye  au  Seigneur  de  fief  par  le  vaflal  pour 
fon  inueftiture,dauunt  que  par  rouuerture du  hcf  il  fembloit  que  ia  Seigneu- 
rie vtile  fuit  rciinic  &  reconiolidée  aucc  la  Seigneurie  dirc&c  >  pour  dequoy  Ce 
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racheter,  ledit  vaflalpaye  ce  qui  a  efté  impofé  par  la  première  conftitution  ém 
fief,  Ôc  depuis  authorifé  Se  confirmé  par  la  loy  municipale. 
D.  Comment  fc  doit  entendre  le  reuenu  du  fief  ? 

R.  C'cft  à  dire,  ce  qui  eft  proprement»  nuëment&iîmpleaent  du  fief 
aliène,  &  du  relief  duquel  il  s'agicCar  il  faut  déduire  du  reuenu  offert,  ce  qui 
n'eft  point  du  fief  :  comme  ialuftice  acquife  d'ailleurs;  les  fruits  d  vn  hérita- 
ge voifin  vny  au  fief  par  la  feule  deftination  du  vaflal  pere  de  famille ,  deuanc 
^incorporation  en  qualité  féodale  far  la  rccrçnoiiIàncc&  acceptation  du 
Seigneur  dominant. 

&<.  De  quelle  année  les  fruits  appartiennent  ils  au  Seigneur  >  Eft- ce  de 
l'année  que  le  fief  a  cfté  ouuert,  ou  Je  l'année  immédiatement  fin  u  an  te  les 
offres  iuftes  Rentières  faites  parie  raflai,  ou  dctelleannéeque  le  Seigneur 
voudra  choifir  ? 

R.  le  vous  prie  de  vous  expliquerplus  clairement  parla  pofîcion  de  quel- 
que fait  particulier. 

D.  Comme  pour  exemple ,  Vn  vaflal  eft  decedé  Huis  enfuis ,  cV  a  delaifîc 
vn  héritier  collatéral,  lequel  a  ioiiy  de  ion  fief  paifiblementpar  Teipace  de 
dix  ou  vingt  ans,  Cm$  auoir  recherché  Ton  Seigneur.  En  fin  il  le  ira  trouner, 
luy  offre  les  droits ,  ce  demande  l'inucftiture.  Le  Seigneur  pour  Ton  droit 
de  relief  choifît  le  reuenu  d'vne  année  entière \  ôc  pour  celte  année  il 
choific  la  plus  fertile  de  toutes  les  années  précédentes.  Le  vaflal  con- 
traire luy  offre  le  reuenu  de  Tannée  prochainement  fumante.  Qu'en  doit- 
il  eftrel 

R.  La  queftion  n'eft  pas  fans  difficulté.  Car  premièrement  il  IcmbJe 
qu'il  fc  faut  arrefter  i  la  première  année  paflêe  que  le  fief  a  cité  ouuert  ,  ÔC 
qu'il  y  a  eù  changement  de  main  en  la  perfonne  de  l'héritier  collatéral) 
car  deilovs  le  iour  de  l'obligation  du  relief  eft  venu  5:  cfcheu  :  tellement 
que  fi  oendant  l'vfufruit  du  fief  do  minant  Ôe  de  fes  appartenances ,  le  fous - 
nef  eft  ouuert  ôc  change  de  main,i  l'inftant  le  droit  de  relief  cO ac- 
quit à  l'vfufrui crier  ;  il  bien  que  quand  l'vfufruit  feroit  cftaint  aupara. 
uant  que  le  relief  euft  cfté  exigé  ou  demandé  ,  venant  i  cftre  payé  il 
n'appartiendra  pas  au  propriétaire  ,  mais  a  l'viufruittier  ou  i  les  hé- 
ritiers. Confequemmcnt  il  y  a  apparence  que  les  fruiéb  de  l'année 
commençant  à  Vouucrture  Se  mutation  du  fief ,  foient  deubs ,  Ôe  non 
d'vne  autre  année  :  par  ce  qu'ont  remarqué  Balde  ,  Alexandre  ,  & 
Iafon  in  /.  Diutrtit.  $.  qntâ  in  snnr.  D.  S«Ut.  mutrim.  loinCt  que  fi 
quclquVn  a  vendu  ou  donné  les  fruits  d'vne  année  ,  ils  s'entendent 
des  premiers  fruicts.  /.  Bouts.  §.  ht  fermant.  D.  dt  *vtrb.  fign.  /.  D#- 
tis  prtmiffto.  D.  dt  imr.  dtt.  Btrtol.  in  /.  inter  Jîtpttléntem.  $.fscr*m.  D.  dt 
Vtrk.  thltg. 

En  fécond  lieu ,  il  femble  -qu'il  faille  auoir  efgard  à  l'année  immédia- 
tement fùiuanre  lea  iuftes  offres  du  vaflal:  principalement  quand  jl  n'appert 
point  que  ntedit-  tempor*  i\  ait  eftc  inquiété  par  (on  Seigneur  :  car  pen- 
dant ce  temps  il  n'a  point  cfté  en  demeure  »  ôc  a  peu  ioityr  paisiblement 
oc  licitement  tant  &  ù  longuement  que  (on  Seigneur  Ta  fôurTert.  Et  bien 
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dauantage  :  ear  on  pourroic  dire,  que  fi  le  Seigneur  faifôie  refus  de  feceuoix 
les  iuftes  offres  du  vatfol ,  &  ainu  Te  feroit  continué  en  demeure ,  il  fe 
faudrait  arrefter  à  la  plus  fterilc  Se  mauuaife  année  de  tout  le  temps 
qui  auroit  couru  pendant  la  demeure  du  Seigneur.  /.  Vmtm.  D.  Si 
cert.  pet. 

En  treifiefme  lieu ,  Se  au  contraire  ,  il  ferableroit  que  le  choix  en  aj>- 
partiendroit  au  Seignenr  :  &que  tout  ainfi  qu'il  peut  eflire  tel  relief qu  il 
luy  plaift  des  trois  qui  luy  (ont  offerts  ;  de  mclmes  fi  pour  le  relief  il  choi- 
sit le  reuenu  d'vne  année  ,  il  peut  auflî  choifir  le.  reuenu  de  telle  année 
que  bon  luy  femblcra ,  depuis  le  temps  que  le  fief  a  efté  ouuert ,  Se  que 
lé  relief  luy  a  efté  acquis  aucc  le  droit  de  choifir:  comme  on  peut  recueillir 
du  texee  de  ceft  article  ,  qui  contient  vne  claufè  générale ,  indéfinie  ,  Se 
non  limitée  ,  au  choix  Se  élection  dudit  Seigneur  >  tellement  qu'elle  fe 
rapporte  i  tout  ce  qui  a  efté  dit  auparauant,  foit  au  commencement,  ou 
au  milieu,  ou  à  la  fin,  félon  ce  qui  cil  noté  in  t.  5.  $.  l  D.  dt  lik.  <f  peflh. 
/.  Tttens.  C.  tU  p*8.  Or  au  commencement  il  n'eft  parlé  que  du  reuenu 
d'vne  année  ,  fans  dire  de  quelle  année  ,  Se  par  confequent  fe  choix  en 
fcmble  appartenir  au  Seigneur ,  par  la  daufede  l'elcétion  qui  luy  cft  bail- 
lée par  après. 

D.  À  laquelle  de  ces  trois  opinions  penfez-  vous  qu'il  nous  faille  refoudre? 

R.  A  pas  vne  des  trois.  Car  ce  que  i'ay  propofé  n*a  efté  que  poux  ci- 
claircir  les  points  de  la  queftion  :  Et  mon  aduis  eft  ,  que  l'on  doit  auoic 
efgard  à  Tannée  pre fente  fi  elle  eft  entière,  ou  l'année  immédiatement  fui- 
liante  l'acceptation,  Torrre,  Se  le  choix  fait  par  le  Seigneur  du  reuenu  d'vne 
année  pour  Ion  droit  de  relief. 

D.  Surquoy  fondez  vous  ceft  aduis  ? 

R.  Sur  ce  qu'ai  prenant  droictement&  fubtilcment  les  termes  de  ceft 
article,  ietrouucqu  il  y  a  deux  chofès  à  confidercr.  Premièrement  que  le 
relief  confifte en  Tvn  des  ti ois,  le  reuenu  d'vne  année,  le  dît  des  pairs,  oh 
vne  fomme d'argent.  En  fécond  lieu,  que  le  choix  de  Tvn  d*iceux  appar- 
tient au  Seigneur.  Donc  l'article  ne  dit  pas  que  le  Seigneur  peut  choifir  quoy, 
Se  combien  il  Juy-plairapourfon  droit  de  relief,  mais  feulement  que  l'vn  des 
trois  altcrnatiuemcnt  luy  eftant  offert ,  il  en  peut  choifir  vn  tel  qu'il  eft*  Si 
donc  il  choifitle  reuenu  d'vne  année,  il  ne  choifira  pas  encores  telle  année 
qu'il  /uy  plaira,  dautantqùenar  h  choix  qu'il  a  fait  dû  reuenu  d'vuc  année 
Amplement ,  fon  drok  d'élection  a  efté  parfait  Se  confommé  ,  par  ainfi  i! 
s'entend  de  Tannée  prefente  Se  commençante.  Autrement  fon  choix  fe- 
roit double ,  contre  l'intention  délaCouftume.  Dont  il  appert,  &auilî  par- 
ce qu'on  peut  induire  de  l'article  trente-cinq,  que  le  texte  de  ceft  article 
no  fe  doit  entendre  que  des  fruits  &  du  reuenu  de  l'année  immédia- 
tement fumante  le  choix  fait  parole  Seigneur.  Et  Maiftre  Gharlcs  du 
Moulin  fur  ^ancienne  Couftume   de  Paris  dit   qu'il  fe  pr3ttique 

D.  LeSeigneor,  fur  les  trois  offres  qui  luy  f<we^>pqfc'es,  ne  peut  il  pas 
pou»  s'accommoder  prendre  Se  choifir  vne  moitié  des  fruits,  Se  vne  moiùé* 
en  argent? 
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R.  Il  le  peut  s'il  y  a  oùuercure  de  diuers  fiefs  :  voire  en  vn  fcul  Se  meftne-fief, 
s'il  y  a  eu  pluficurs  mutations,&  que  les  reliefs  luy  en  foient  encote  deuz  :  par 
ce  que  iTefgard  d'vne  mutation ,  il  pourra  choifir  le  reuenu  d'vnc  année ,  Se  à 
l'efgard  d'vne  autre  mutation,  il  pourra  choifir  vne  fomme  d'argent,  ou  le 
dit  des  Pairs  \  ou  bien  pour  chacune  mutation,  autant  d'années  immédiate- 
ment fuiuances. 

D.  Mais  quand  les  fiefs  (ont  incorporels ,  comment  peut-on  obferuer  le 
contenu  en  ceft  article  î 

R.  La  mefme  chofe  fe  doit  oratiquer ,  fi  le  reuenu  en  eft  inceruin ,  comme 
fi  le  fief  confifte  endroit  deluitice  ivoire  mefme  fi  le  reuenu  en  eft  aucune- 
ment, mais  non  pas  du  tout  ny  perpétuellement  certain  ;  comme  fi  ie  fiefeon* 
fifte  en  reuenu  ou  penfion  annuelle  de  dix  muids  devin ,  ou  dix  mutds  de  firo- 
ment,par  ce  que  l'eftimation  en  eft  incertaine  Se  fobiette  à  changement.  Mais 
fi  le  reuenu  eft  toufiours  certain,liquide  cVinuariable,  comme  fie  eft  vn  reue- 
nu inféodé  de  cent  liures  annuelles ,  ie  tien  que  ccft  article  touchant  la  tripli- 
cité  5c  élection  du  relief  n'a  point  de  lieu  :  mais  eft  deu  vn  feul  &  vniforme  re- 
lief, 1  fçauoir  la  penfion  d  vne  année  :  tellement  que  quand  le  vafial  fait  les 
offres ,  il  n'eft  pas  obligé  de  garder  la  forme  preterite  en  ceft  article  i  mais  il 
fuffira  qu'il  offre  la  penfion  d'vn  an  pour  le  droit  de  relief. 

D.Q^ielleraifon  rendez-vousdccela? 

R.  Par  ce  qu'il  eft  clair  que  cela  eft  deu,  Se  qu'on  n'en  fçauroit  demander 
dauantagc,ny  autre  choie,autrement  ce  feroit  contre  l'intention  êc  contre  les 
termes  delà  Couftume.  Quant  à  l'intention  il  en  appert ,  en  ce  que  le  reuenu 
eft  entièrement  certain  &  liquide.  Et  quant  aux  paroles  *  on  voit  qu'elles  ne  fc 
peùuent  approprier  à  cefte  nature  de  fief,  dautantqnc  manifestement  elles 
parlentd'vn  fief,  ie  reuenu  duquel  eft  notoirement  incertain  Se  non  liquide. 
Donc  la  difpofition  de  fa  Couftume  celle  aux  fiefs  qui  (ont  d'autre  nature. 
ltixtsghf.& Bdrt.in  t.M  ancipiM.invfrh.MduocMnJum.CJe  fcrmfogit. 

D .  Qu^eft-ce  que  vous  appeliez  le  dit  des  Pairs» 

R.  S'il  ne  plaift  au  Seigneur  de  choifir  le  reuenu  d'  vne  année,  peut-eftre  par 
ce  qu'il  ne  peut  pas  entedreà  charge  à  la  récolte  desfruits  d'vne  année,oupour 
ce  qu'il  ne  veut  pas  eftre  à  Ton  vaual,ou  parce  qu'il  ne  fe  peut  contenter  a  vne 
fomme  de  deniers  offerte  par  fondit  vaflàl  (  laquelle  ordinairementeft  fort 
pecite:)  alors  on  s'en  remetau  dire  Se  arbitrage  de  preud'hommes,6c  ce  qu'ils 
auront  arbitré,  doit  eftre  payé  par  le  vaflal.  Autrement  fi  le  fii-f  eft  fâtfi,  le  Sei- 
gneur en  continuera  la  ioiiyllànce  au  prciudice  du  valîal,  Se  (ans  déduction  du 
relief.  Q^efi  le  fief  n'eft  encore  faifi;  le  Seigneur  le  pourra  mftement  faire 
fiifir,  Se  ce  pendant  gaigner  les  fruits.  En  quoy  les  offres  quoy  que  pleines  Se 
folennelles  faites  par  le  valTal  ne  luy  feruironr  de  rien ,  dautant  qu'elles  font 
abforbécs  par  vne  demeure  poftericure.  l.itHâ.DJtperic.cr  eomm.  rùvenâ, 

D.  Pourouoy  ceux  que  vous  appeliez  preud'hommes ,  font  ils  nommez 
Pairs  en  noftrc  Couftume  ? 

R.  Lemotdepreud'homme  eft  plus  gênerai  que  ecluy  de  Pair,  car  tout 
Pair  doit  eftre  preud'homme  t  Se  comme  difent  les  Latins ,  -vir  frtktn  :  mais 
il  n'eft  pas  ncccfiàire  que  tout  preud'homme  /bit  Pair.  Et  les  Ccniftumes  qui 
parlent  du  dire  de  prcud'hommcs,cc  que  les  IurifconfuJt es  difent  4rkitri$  tcai 
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*viri%  font  bien  plus  bénignes  &  plus  fauorables  que  celles  qui  parlent  du  dire 
des  Pairs ,  par  ce  que  les  vns  font  bien  plus  faciles  à  rencontrer  &  conuenit 
que  les  autres.  Car  les  Pairs ,  comme  1  1  eftditcn  laCouftumede  Senlisart. 
158.  font  les  vatfaux  du  Seigneur  féodal,  tenans  de  luy  nefs  de  pareille  naturo 
ôc  condition.  Vares& fMjftpjffffM.  Et  Ceftce  quenoftrc  Couftumc  cy  deflut 
en  l'article  $ j.  a  appelle  Hommes  de  fiefs, Pairs,  Ôc  valTaux  dudit  Seigneur  En 
la  Couftume  de  Chauny  art.77.ils  font  appeliez  Compagnons  ôc  Conuaftaux» 
le  en  la  fin  de  l'ancienne  Couftume  de  Boulenois,  frères  ôc  Compagnons  :  3c 
en  la  vieille  prattique,Confiez  de  Cour.  ! 

D.  D'où  eft  venue  cette  Couftume  de  fe  rapporter  pour  l'eftimationdu 
droit  de  Relief ,  au  dit  des  Pairs  ? 

R.  C  cft  que  les  fiefs  cftans  deuenus  héréditaires  oc  patrimoniaux  en  ce 
Royaume ,  fut  anciennement  cftably  en  chacun  fief  dominant  >  certain  nom- 
bre de  v anaux ,  appeliez  Pairs  ou  francs  hommes  de  fiefs ,  chargez  de  tenir  la 
Cour  du  Seigneur  »  Se  iuger  les  caufes  féodales  ;  comme eft  narré  en  l'Arreft 
delà  Commune  de  Ham  du  dernier  iour  d'Aurd  mu.  Et  les  vaflàux  iugean» 
eftoient  nommez  Pairs ,  par  ce  qu'ils  au  01  en  t  pareille  iurifd  i  c~tion ,  au  choii  t  rt 
prééminences ,  priuileges ,  ôc  charges  i'vn  que  l'autre.  Et  l'hommage  qu'ils 
raifoient  de  leurs  fiefs  ôc  Seigneuries  à  leur  Seigneur  féodal  s'appelloit  Part* 
rie.  Or  toute  Pairrieeft  hommage  en  dignité  ôc  prerogatiue  chargée  de  iu« 
«mens:  mais  tout  hommage  n'eft  pas  Pairrie.  Et  par  fuccedion  de  temps 
les  Confcillcrs des  Maires,  Maicurs ,  Ôc  Efcheuins  des  villes  ont  efté  appel- 
iez Pairs.  • 

D.  Àuons-nousauiourcKhuy  quelque  marqué  de  refte  de  cefte  ancienne 

lufticc  féodale  ? 

R-  Par  la  Couftume  de  Clermont ,  qui  nous  eft  roi  fine,  articles  199.6c  100.* 
Les  valfaux  qui  tiennent  en  plein  fief  du  Chafteau  de  Clermont ,  font  tenus 
de  comparoir  à  l'Aflïfe  du  Dailly  du  Comté  de  Clermont  ,  ôc  font  à  leurs 
périls  &  fortunes  les  ingemens  efditcsaffî fes,  &  en  tous  autres  cas  tant  cri- 
minels que  ciuils ,  dont  les  procez  font  faits  par  iceluy  Bailly  ou  fon  Lieute- 
nant. Boutillierautheurde  la  Somme  Rural,  fait fouuent mention  de  ce  iu- 

Îjcment  des  Pairs  &c  hommes  féodaux.  Et  a  propos  de  ce  que  nous  trait  cous, 
a  Couftume  de  Scnlis  au  lieu  preallegué,  dit  que  fi  le  Seigneur  prend  ôc  choi- 
fitledit  des  Pairs,  Ôc  les  Pairs  par  leur  appointement  dient  que  l'ortre  de  la 
fommeeftoit  raifonnable  :  la  Sentence,  appointemene,  Ôc  defpens  dcfdits 
Pairs,  fera  aux  defpens  du  Seigneur.  Si  contra,cc  fera  aux  defpens  du  vafial. 
D.  QuWcndez-vous  par  ces  mots ,  Vnc  fomme  de  deniers  pour  vne  fois  » 
R.  Comme  par  exemple ,  cent  liures  ,ou  centefeus.  Car  ce  mot  de  Som- 
me en  fa  propre  &  commune  lignification  s'entend  de  deniers.  Néant  m  oins 
quelque  rois  par  relation ,  ôc  intelligence  de  celuy  qui  parle ,  ce  mot  ne  s'en- 
tend pas  feulement  de  deniers ,  mais  des  autres  chofes  corporelles  ôc  irruno- 
biliaires. 

D.  Si  au  lien  d' vne  fomme  de  deniers  le  valîal  offroit  i  fon  Seigneur  quel- 
que chofe  de  prix  ,  comme  quelque  bague ,  vn  vafè  d'or  ou  df  argent  .quelque 
beau  cheual ,  ou  autre  chofe  cquipoilente ,  fie  aufli  profitable ,  loti  offre  ne  le* 
r  oit-elle  pas  valable*  4 

T 
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R.  Mon  aduis  eft  que  l'offre  eft  rumTarre,  par  ta  maxime  qui  diequeceluy 
qui  pingmm  *d'mf\et%d»ciiurâ&mffere  m  fermé  fp<cifc*yôcU  forme  du  man- 
dement eft  tenue  pour  accomplie ,  q>$Mnda  m4trnUtHm  fingmim  ddimfletur.  l.fi 
ejminiibihené.%.ftdfimenàeuu.  ik^aued  fi  ex  perte  suffit  t  pet  tft  exéffe  Attire.  D, 
îde  Me  fuir,  n>tl*mtt.bered.  Alex*  I  afin  in  l. pubère**  Cjeiur.  delib.  &  in  i.i.$.fi 
fi  ip*l*mut>M  vert  #Mi{. 

D.  Eft-il  neceflaire  de  fpccinercn  l'offre  vne  certaine  fomme  de  deniers, 
eu  bien  s'il  fuftn  d'offrir  généralement  vnc  fomme  de  deniers? 

R.  H  faut  que  la  fomme  offerte  lôit  certaine  &  rpecifice:  mais  puifque  la 
Couftume  nef  a  point  taxép,ellc  dépend  de  l'arbitrage  du  v  allai,  tell  cm  «  que 
fi  le  vaflàl  ne  faifoit  offre  que  d'vne  fômme  qui  ne  feroie  pas  la  quaranrieuuc 
partie  du  reuenu,ellc  nelaiflçroit  pas  d'eftre  bonne  Se  valable. 

D.  Que  fer  oit- ce  G  le  vaffàl  n'offroit  qu'vn  hard  ou  VU  fol  tournois  * 

R.  Il  faut  que  Toffrc  foit  faite  d'vrie  fomme  non  contcmptible  :  autrement 
le  Seigneur  la  pourra  reietter,  auec  effet  de  pouuoir  faifir  leaef,  ou  de  prendre 
les  fruits  s'il  eft  fa  faifi,  fans  en  eftre  empefctié  par  le  relie  des  offres  du  rcuenu 
de  l'année,  ou  dit  des  Pairs;  «fautant  qu'il  faut  fatisfaire  à  l'honneur  quieft  deu 
au  Seigneur,  &i  la  forme  requife  par  la  Couftume,  laquelle  ne  doit  eftre  ré- 
putée pour  accomplicoour  ce  regard  vili  nummtete  qui  tourner  oit  plus  - 
toft  àmocquerîe  ,  qu'a  vnc  fattsfa&on.  drg.  l.fi qmttenduxerit.  D.  LecatiX  Si 
qttùénte.0.de  eequir.vel  tmitt.feffeff.  loint  oue/>4r**i.  e$  ni  bil  équipèrent  ur. 
inftit.AdUgfék'td.mpTtne.  ib»\  nuUe  eut  me  du  9  lucre»  c.  tieettétufitm.  $. 
quem.tjerjtuSMvetmedicaJVeprebét, 

D.  L'offre  delà  fomme  de  deniers,  doit-elle  eftre  faite  argent  de&ouuert  ? 

R,  1 1  fembleroit  qu'oriy:par  ce  que  cela  procédant  de  l'cltimation  qu'en  fait 
kvaffài,il  doit  eftre  certain, &en  venir  prcft.Ncantmoins  iccroy  que  lester» 
mes  de  noltre  Couftume  vont  au  contraire  :  dautant  que  le  vafïàl  n  eft  pas  cn- 
cores certain,  lequel  des  trois  le  Seigneur  voudra  choiilc.  Et  partant  il  furrït 
d'vne  offre  verbale,  quant  à  fa  force  de  l'offre  en  foy.  le  fçay  bien  qu'il  y  z 
quelques  Couftumes  qui  requièrent  que  l'offre  foi  t  réel,  comme  d*vn  marc 
d'argent,  ou  autre  certaine  Jomme  qui  eft  taxée  pour  le  droit  de  relief,  com- 
me a  Chartres  articles  ix.  cV  13.  Mais  les  Coufiames  fe  gardent  chacune*  en 
leur  deftroit. 

D.Sî  le  Seigneur  dok  quelque  fomme  de  deniers  i  fbn  vaffal,le  vallàl  ne 
peut-il  pas  luy  offrir  compenfation auec  fon  droit  de  relief  / 

R.Norv:par  ce  que  la  Gohltume  veut  qu'il  ioit  offert  certaine  fomme  paya* 
ble  parle  vaflal,  au  cas  que  le  Seigneur  l'accepte  :  à  laquelle  il  faut  obéir  cil  la 
fbtmt  fpecirjque. 

D.  Poarquoy  donc  disons  nous  en  £r  o\i  qui  cempenfét  filnit.Cf  eemf>  enfin  de 
tropletur  conduis  de  dande  vet  Celuendê  i  lulUntu  uit.D.de  etmâit.  &  demenftr.  I. 
Sipeeulium.  f^t  D  de  /est.  liber,  qui  eft  bien  plus  quode  faite  vnc  (impie  offre 
verbale,  de  laquelle  la  Couftume  fe  contente  l 

R.Cela  eft  bien  vtay  régulièrement. Mais  icy,il  y  abienautre  railon:  par  ce 
que  cefte  offre  par  le  droit  des  fiefs,cft  deoë  en  recoçnoiffance  de  laS  cigneuxic 
directe,&  corne  vn  cens  ieatt€nt^\.SsULmLi.verfi Et  h  te  eft  différent*.  D.de 
werji inyTtellemft  qu'on  ne  reçoit  point  de  coperuacio  auec  aucuoe  autre  decel 
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•on  pas  mefine  quand  ce  feroîtpour  euiter  vnc  peine  ou  Tnecommîfc  de  fief. 

D.  Le  vaiTal ne  peue- il  pas  offrir  altcrnauucment  ou  de  payer  vnc  certaine 
fomme  ou  1  celle  comporter  ?  , 

R.  Tan t  s'en  faut  que  par  cefte  akernatiue  i'orTre  foit  vi t  iée^qu'au  contraire 
elle  en  eft  Sautant  plus  iuftifice.  £c  pour  nous  refoudre  en  va  m  ot*  c  dis  que  fi 
le  vaiTal  fait  offre  d  vne  certaine  fomme  de  deniers  qu'il  offre  compenser  auec 
ce  qui  luy  eft  deu  par  fonS eign eu r.pouru eu  que  la  debte  foie  liquidc.l'orTrc  eft 
valable,  d.  /.  Inliuntu.  par  ce  que  le  Seigneur  ne  doit  pas  vferd' vne  extrême  ri- 
gueur enuers  fes  Va  11  aux,  ny  eih e  captieux  en  paroles. 

D.Quel  eft  ce  choix  Se  élection  du  Seigneur  dont  parle  no  tire  Court  urne? 

R.  Cefte  élection  fc  fait  en  deux  manières.  L'vne  eft  expr  e 1 1 c ,  par  laquelle 
le  Seigneur  déclare  qu'il  accepte  ou  vne  Tomme  de  deniers.ou  le  reuenu  d'vne 
annéc,ou  le  dit  des  Pairs.L'autre  eft  taifiblecV  interprctatiuei&  fcfait,quand 
auparauant  les  offres  du  vaiTal,  le  fief  cftoit  ia  faiiî,&  puis  les  offres  font  acce- 
ptées ou  tenues  pour  faites.  Car  deflors ,  le  Seigneur  fans  faire  autre  élection 
ny  déclaration, îoiiyt  des  fruits  Se  reùcnu  du  fier  pendant  vn  an  entier,leiqueU 
il  prend  pouj  Ton  droit  de  relief,  comme  citant  prefumé  enauoir  raie  le  choix. 
Ainfi  en  matière  douteufe  il  faut  toufiours  interpréter  les  chofes  en  la  ineiU 
'cure  part.  /.  in  an  bigun. D.  de  Itgib.  I.  QuMttsidem ferme.  D.dertg. iur.  Auliî  ne 
faut-il  pas  prefumer  qu'vn  Seigneur  ait  voulu  porter  dommage  à  ion  vaifal 
qui  le  met  en  fon  deuoir.  /.  Mérita.  D.  fofocio.  Autre  ebofe  eft  fi  les  offres  a- 
uoicnt  efte  bien  faites  auparauant  la  faifie ,  & puis  après  que  le  Seigneur  euft 
fait  faifir  par  faute  d'homme,  droits  Se  dcuoirs  non  payez:  parce  que  celle 
faific  eft  nulle,  6Vne  peut  valoir  pour  choix  &  élection  des  fruits  de  l'année 
pour  fon  droit  de  relier:  mais  elle  doiteftre  déclarée  iniufte  Se  tortionnaire, 
dont  main-icuée  fera  faite  auec  dcfpens,  dommages  Se  interefts  irefêruéau 
Seigneur  Ton  droit  de  choix,  Se  perception  du  relierqui  luy  eft  deu. 

D  Si  le  fief  n'eft  point faifi, &  que  les  ornes  eftant  bien  faites  le  Seigneur  ne 
tienne  copte  de  déclarer  lequel  des  trois  il  veut  choifir,que  doit  faire  lé  vxtfsAt 

R.  Il  le  doit  requérir  de  faire  fon  élection;  fi  non ,  il  doit  demander  en  iufti- 
ce  que  temps  compétent  luy  foie  donné  pour  ce  faire  i  ce  qui  fera  ordonné  par 
le  luge,  conformément  à  la  doctrine  de  Bartole  Se  autres  Dofteurs  in  l.Bttm 
qui  certamm. ù.de  >vtrb.obïiw.ûtg.U  'JMAnciptorum.  D.  Je êptdtg.  autrement  le 
choix  fera  transféré  au  vatlal.  /.  t.D.eU  filut. 
D.  Quel  temps  doit-on  prefinir  au  Seigneur  pour  faire  cefte  ele&ion  } 
RCela  eft  ar  birraire par  ce  qu'iï  n*y  en  a  rien  déterminé  par  la  Couftume. 
A/.D  V^iVir.^/^.r.^C4*»//.7>s^<r.^/^.Neantmoins  ie  penfe  qu'on  luy  doit 
donner  40.  iours,  ou  euuiron*  fuiuant  la  loy  N»n  pojfunt.D.Jt  Itgib, 

D.  Surquoy  eft  fondé  voftre  aduts  ! 

R«  Sur  ce  quenoftre  Couftume  és  matières  feudalcs,  a  quafi  par  tout  ob- 
ferué  ce  temps  de  quarante  iours>comme  nous  voyons  és  articles  treize,!  eize, 
vingt- cinq,  vingt-neuf,  trente- vn,  trente-deux,  trente-quatre.40.4i.4.S.5i.& 
y 4  A  uflï  que  le  mefme  fe  pratique  quafi  en  toutes  les  autres  Couitumes  :  auf- 
quelles  on  a  accouftuméauoir  recours  quand  il  n  cftqucftionque  de  fupplé- 
ujenr,  déclaration,  ou  interprétation. 

D.  Quand  le  S  c  1  en  eu  t  a  vnc  fois  choifi,  ne  peut-  il  plus  v  ai  ie  r  r  t 
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R.  H  femble  que  les  chofes  cftane  encore*  entières  ,  6c  îuparauant  qu'if  air 
rien  exigé,que  cela  iuy  eft  \0\C1bkJJ.Eum  <jm  arttrii.f.  /.Neantmoins  il  faut 
faire  vne  diltinérion  :  A  fçauoir ,  que  fi  le  vaflàl  n'a  encore*  rien  feeu  de  l'éle- 
ction ,  ou  bien  s'il  l'a  (l'eu,  que  luy  ny  autre  pour  luy ,  n'ait  encore»  accepté  ny 
approuué  l'élection ,  (  combien  qu'il  ne  lapuiiîc  reprouuer  )  le  Seigneur  peui 
varier  6c  changer  d'aduis  :  par  ce  que  toutes  chofes  font  etycores  entières  de  la 
part  du  variai*  Mais  fi  toft  que  le  vaflàl  a  accepté  ou  approuué  l'eUc^ion  faite 
par  le  Seigneur,  il  ne  luy  eft  plus  loifible  de  varier,  a  caufe  de  la  paction  tacite 
rcfultantc  de  l'acceptation  de  lvn,  qui  eft  de  ne  plus  demander  les  autres. 

D.Q^e  veut  dire  la  Couftume  par  cefte  exception,  Si  telle  donation  n'é- 
tait fane  par  les  père  6c  mère ,  ayeul  ou  ayeule  a  fils  on  filles»  nepucux  ott 
niepees  en  ligne  directe ,  6c  habiles  à  cftre  héritiers  r 

R.  C'cft  que  ce  qui  eft  donné  aux  enfans  parle  pere  ou  mère,  ayeul  ou 
ayeule  en  aduancement  d'hoirie ,  n'eft  qu'vne  deliurance  de  ce  qui  leur  ap- 
partient naturellement ,  pour  en  auoir  la  libre  adminiftration  dés  le  viuant  de 
leur  perc  ou  mere,  ayeul  ou  ayeule ,  comme  ils  auroient  après  leur  mort.  /.  wi 
fiù.  D.delih.&  pêflb. 

D.  Mais  par  le  moyen  d'vne  telle  donation,  ores  que  cefoit  du  pere  au  fils, 
n'eft-  il  pas  vray  qu'il  y  a  mutation  de  vaflal ,  6c  de  perfonne  ? 

R. La raifon naturelle,  qui  eft  comme  vne  loy  tacite,  dcftinecVdeliurc 
l'hérédité  des  parens  aux  enfans,  en  les  appellant  à  icelle  commei  vneluc- 
ceflion  i  eux  deu'cV.  C  km  rettio.  D.de  hn.  d*mn*t.  de  telle  manière  que  te  perc 
tncores  viuant ,  ils  font  reputez  aucunement  Seigneurs  des  biens  qu'il  poffe- 
de,  &aprcsfondccez,  il  n'y  a  qu'vne  continuation  de  Seigneurie  6c  do- 
maine, d.  I.  in fi  h. 

D.Ie  trouuerois  quelque  apparence  en  voftrc  dirc,quand  la  donation  eft  fai- 
te difèrtement  en  aduancement  d'hoirie  :  mais  noftre  Couftume  parle  de  do- 
nation indéfiniment  ? 

R.  Encoresque  la  donation  ne  porte  en  aduancement  d'hoirie,  toutesfois 
elle  eft  telle  réputée  :  ?  ttis  cêUat*  in  liber  os  *  p*tre  dtnstiô ,  anfetur  f*rs  <f  tu- 
dam  futur*  htreditettis  inittms  Anticipât* ,  vt  viuttt  future  hétredi  pnuidtjft  tri- 
éb*tMrJ.CKmi»ûi  'vlt.D.j4dtfg.F*!ciJ.l.feripfê.D.  VndeWxri. d. /.  Cimré. 
th.  &  !$  feth.in prêamJnftà.  Et,  pour  monftrer  que  noftre  Couftiime  l'aainfi 
entendu,  c'cft  qu'en  parlant  de  la  donation  faite  aux  enfans,  neueux  ou  nie» 
ces  en  ligne  direde,  elle  a  adioufté  ces  mots,  Habiles  à  cftre  héritiers. 

D.  Il  n'y  aurait  donc  point  de  différence  pour  la  mutation  6c  ouuerture  de 
fief,  s'il  vient  Aeefchet  par  mort  6c  fucceflîon  au  fils  ou  nepueu  en  ligne  dire* 
cte,  au  bieiïs'il  luy  eft  donné  en  aduancement  d'hoirie } 

R.  Il  y  en  a  fi  peu ,  qu'il  ne  doit  non  plus  en  cas  de  telle  donation  qu'en  lue* 
ce fIionau  Seigneurfeod.il  autre  droit  6c  dcuoirny  proffit ,  que  la  bouche  6c 
Jes  mains ,  6c  le  droit  de  chambellage. 

D.  Mais  fi  la  chofe  donnée  auoit  efté  eualuce ,  l'eftimation  faifant  la  vendi- 
tton,  comme  il  eft  dit  in  l.  /.  §.  *s£fiimatôrnm.  C.  de  ni  vxêr.  étt.  &  /.  j.  B.  £f- 
€dti.  ne  feroit-il  pas  deû  profit  au  Seigneur  de  fief? 

R.  Souuent  l'eftimation  ferait  pour  demonftrer  la  valeur  de  la  chofe,  6c 
non  pour  la  vendre ,  comme  en  l'efpecc  de  la  loy  f<m,  D.  ftm$/,  tràfa  /.  tm 
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poff  i.eitm  res.  DJe  htAot.Lp épimAiù.  D.filkt.  mstrm.  Audi  en  la  queftton 

Ï>ropofée.telIc  eftimation  fembl  croit  pluftoft  cftre  faiie,afin  que  celuy  auquel 
e  fi  f  eft  donné  cognoillê  la  valeur  d'iceluy,pour,  la  mort  aduenant  du  dona- 
teur ,  eftre  certain  s'il  fc  contentera  de  la  donation  à  luy  faite ,  ou  s'il  viendra  i 
la  fucceffion  en  rapportant ,  ou  moins  prenant. 

O.  Doncquesl' cftimation  en  matière  de  fucceffion  ne  peut  feruir  depre- 
fomption  de  vente,  pour  acquérir  aucun  profit  au  Seigneur? 

R  Ce  que  ievou*ay  dit  eft  de  tel  effet,  qu'ores  que  le  père  par  fon  tefta- 
ment  ait  légué  certaine  Tomme  de  deniers  i  (on  fécond  fils,&  oidonné  qu'il  fe 
comentaft  ocelle  :&  qu'après  la  mort  du  pere, l'aimé  luy  ait  baillé  au  lieu 
de  ladite  fomme  quelque  fief  delà  fucceffîon,  pour  cela  ne  feront  deux  au  Sei- 
gneur fcodal  aucuns  droits  de  quint  ou  relief,  fuiuant  l'Arreft  allegué'pir 
Kl  onficur  Choppin  dû  î.iour  d'Aouft  1579.  donné  en  la  féconde  Chambre  de* 
Enqueftes:  par  ce  que  tel  fief  donné  en  payement  dent  lieu  de  la  portion  ho* 
redic.iirc  tk  légitime  du  fécond  fils, 

D.  Sera-  ce  de  mefme  fi  l'enfant  donataire  renonce  à  la  fucceffion  de  fes  p«- 
re ,  merc ,  ay *ul  ou  ayeule 

R.  Cela  dépend  d'autres  articles  denoftre  Couftume,  par  icfquel*  les  en- 
fans  aufquels  a  cfté  donné  fc  peuuent  tenir  à  leur  don ,  6c  i  abftcmr  de  l'hcre  - 
dite ,  la  légitime  referuée  aux  autres  enfans  :  articles  So.Si.8c  M* .  Car  il  faut 
confidererîa  première  caufe  de  la  donation ,  qui  cft  en  aduancement  d'hoifîe, 
&  la  quali  té  d'icclle,  laquelle  n'eftfuiette i  aucun  droit  de  quint  ne  relief.  Et 
puis  que  l'enfant  donataire  fc  peut  tenir  à  fon  don ,  6V  renoncer  à  la  fucceffion 
de  Ion  père  ou  mere/ayeul  ou  ajrculc ,  qui  luy  a  donné  .-  on  ne  peut  dire  que 
telle  renonciation  le  rende  fujet  au  droit  &  charge  qu'il  ne  dturoit  :  par  ce 
que  la  donation  qui  luy  a  efté  faire ,  tient  place  de  fa  portion  hereditaire,ccm~ 
mefi  le  donateur,  par  forme  de  partage  entre- vifs  (  ce  quil  peut  faire  l.<ju9- 
titnt.C 'famiUçrtip .)  luy  auoit  donnévn  fief  pour  la  part. 

D.  le  veux  bien  qu'il  ne  foir  rien  deu  au  Seigneur  féodal  pour  ce  qui  eft 
donné  au  fila  en  aduancement  d'hoirie,  iuiques  à  la  concurrence  de  fa  porrion 
héréditaire ,  mais  pour  ce  qui  cxccdtroit  fadite  portion,ne  fera- il  pas  deu  pro- 
fit au  Seigneur  ? 

X.  Autresfoisonadouté,  fieequieftoit  donne  au  futur  héritier  outre  fâ 
portion  hered  taire,  cftoit  réputé  propreouacqueft,  s'il  en  eftnit  deu  ra- 
chat. M  isla  Couftumede  Paris  nouucllement reformée arr.a 6. a  refolucefte 
difficulté,  ayant  adionfté  en  termes  exprés  ces  mots ,  Ores  queladite  portion 
vaille  plus  que  fà  portion  héréditaire*  Aufli  cftoit-  ce  vne  diïpute  vaine  :  dau* 
tant  que  cV  par  la  Joy  Romaine,  dont  nous  auons  plusieurs  textes  in  /.  1.1*4..  $* 
C.dcMffe.donét.  &  pamoftre  Cooftumeart.iaj.ic autres  delà  France,  il  cft 
permis  aux  percmere.  ay  cul  cV  ayeule  dedonn^r  ce  qu'ils  voudront  de  leurs 
biens  àvn  de  leurs  enfans,  ref»  ru  ta  I*  légitime  aux  autres  :  de  forte  qu'il  ne 
faut  reftraindre  la  qualité  de  la  dortàtionl  la  portion  héréditaire  qu'il  euft  peu- 
auoir  en  venant  Mkinttfféit  à  leurs  fucceffions,  ains  feulement  regarder  aux 
personnes  du  donateur  te  donataire4  ,&  a  la  formé  de  h  donation  ,&  princi  pâ- 
ment lia  rai  fon  dcîuftiriian,i*  V.ïlt.C.tlc  imphb.&  ^l.fubfi.  qne*4>wr-«  f*ttr 
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lemont ,  cV  non  pour  le  regard  feulement  4c  U  portion,  entaquellt  l'enfant 
succède. 

D.  Mais  fi  le  fief  auoir  cûé  donné  en  pajemcntd'vne  fomme  de  déniera 
promife  en  mariage) 

R.Nous  parlerons  de  cela  cj-apres  »  fur  l'art.  131. 
D.  levons  ferav  encore*  vnequeftion.  Si  en  partage  fait  entre  frères  de 
fiefs  procédons  de  (ucceffion  en  ligne  directe  ,y  a  eu  deniers  baillez  en  recoin* 
pente  par  l'vn  d'iceux  aux  autres ,  ou  fi  pour  s'accommoder  il  les  a  recompea- 
lez  en  argent  par  forme  de  parcage,  eneft  il  deuquinc  denier  ou  relief? 

R.  Pour  bien  refondre  cède  queftioa  :  il  faut  premièrement  confiderer  que 
tout  a&e  reçoit  ta  dénomination,  de  ce  qui  cft  principalement  fait,  &  con- 
cerne l'cflence  d 'icelujr  »  ores  qu'incidemment  aduienne  autre  cliofe  :  &  en  vn 
mot ,  l'acte  eft  tel  réputé  3c  eitime,que  ceux  qui  le  font,  en  ont  la  principale 
intention,  l.fifuis  ntc  cmtfum.  <st  L  nên  «mm s.  D.  A*  reb.  creâ.  /.  jfrtfiê.  &  tbi 
D»St.  D.itd*n*t.  Dauantage,que  telle  eftla  condition  du  partage,  que  foie 
qu'il  fe  face  entre  les  cohéritiers  de  leur  confentcmenr,ouparauthoiirédc 
luftice,  on  peut  attribua  i  l'vn ,  ou  adiuger  tout  l'héritage ,  ou  par  ce  qu'il  ne 
fe  peutaucunemét  partir  Ardiuifcr,  ou  pour  cuiter  aux  incommoditez  cV  fraiz 
ueia  diuifion  en  apporteroit,&  recompenfer  les  autres  en  argent ,  t.ittm  La* 
to.$.l.  O.f Amil.tr  cijc.i.i.l.  in  iuM(tkm.l.édofficii*m.C.Comtn.iiHuî^.fifdmi/iM, 
tir  feq.lnflit.dt  Incite.  AuŒ  que  le  partage,tomme  il  eft  eferit  en  la  Couftu» 
medeCambray,n  cft  vn  nouueau  tierc,  mais  emporte  v ne  neccflîce'»  en  telle 
fo  rte  qu*vn  cohéritier  peut  contraindre  l'autre  iia  diuifion  des  biens  de  la  fuc* 
ccflïon  qui  leur  cft  efcheue*  :  ce  qui  cft  da  droit  des  xii.  Tables ,  &  autre  plus 
ancien  toufiours.gardé  entre  les  peuples  bien  policez  i  cV  cefte  raifbn  s'eftend 
aux  chofes  communes  qu'on  veut  partir ,  dont  font  mention  les  loix  Romai- 
nes./. Tj.*rkitriuM.D.fdmU.  eriifc.i.  EtfininmntiJ.fiqniiCum.wfin.D.Çêm* 
mHnJMJ.^(jMiffimè.  Di  qtudftlf.  tus. s» cf. 

D.  Ce  que  dedus  prefuppofé,  qu'en  voulez  vous  inférer  ? 
R.  Que  pour  le  regard  du  parcage  entre  cohéritiers ,  en  fiefs  il  n'eft  den 
quint  ne  relief,  &  en  roture  ne  (ont  deuzlods  &  ventes ,  pour  les  deniers  pail- 
lez en  recompenfe  de  toute  par  l'vn  des  cohéritiers  aux  autres,  Toit  que  volon  - 
taircment  il  aie  efté  fait,  ou  par  contrainte  cVauthoritc  de  luftice,  mcfme* 
quand  l'héritage  auroir  cfté  licite  &  adiugé  par  décret  a  l'vn  d'iceux  fans  frau- 
de, félon  qu'il  cft  difpole  des  lods&  ventes,  ainll  que  nous  auons  remarqué 
cy-deuant  plus  amplement  fur  l'art.  11  de  cefte  Couftume. 

D.  Vous  voulez  donc  dire  qu'il  conuient  feulement  confiderer  la  première 
te  principale caufe  du  partagc,qui  eft  de  diuifer  les  biens  de  la  fnecemon  corn- 
mune:&  que  fi  les  cohéritiers  pour  fc  mieux  accômoder,&  cuiter  aux  frais  des 
eftimations,mefurages,cV  autres  folcnitezquecequicrt  vn  partage  plus  parfait 
Çc  rechercheront  vne  diuifion  plus  prompte  &  facile,  par  recompenfe  de  dc- 
nier$,tls  ne  peuuent  eftre  eftimez  faire  autre  chofe  qu  vn  partage. 

R.  Il  eft  ainfi  :  par  ce  que  telle  cft  leur  intention ,  &  non  4c  vendre  ou  ache- 
ter,  donner  ou  elchanger,  combien  qu'ils-  Comblent  faire  tels  actes  :  tellcmenç 
qu'en  quelque  forme  que  leur  partage  foie  fait  âççonceu  1  ou  qu'il  face  men- 
uonfimplcmcntdepartkoWiuifcr,  ou  que  ce  foie  vn  conxraCl  en  lorme  de 
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tranra&îon  »  ou  qu^Ty  ait  claufe  rc/Tentant  vendition  »  donation  ou  tranfport, 
pourucu  que  la  principale  caufe  &  cûèncc  du  courrait  fait  vn  vray  partage^ 
non  feint,  frauduleux,  ne  defguifé,i'cftime  auec  Chaflânée  fus  h  Couitume  de 
Bourg,  tic  descentes,*,  i.glofi.nnm.  6.6c  autres,  qu'il  ne  faut  tant  regarder 
aux  paroles  des  contractais,  qui  procèdent  quelquefois  pluftoR  duftilefe 
nojr  grande  fubtilité  des  Notaires,  qui  lavraye  intelligence  de  l'acte  qu'ils 
font.  Et  partant  que  ne  font  deuz  aucuns  droits  ,-ny  par  celuy  qui  a  prouoequé 
i  partage,  ny  par  l'vn  ou  l'autre  des  cohéritiers ,  (oit  celuy  qui  a  baillé ,  ou  ce* 
luy  qui  areceu  la  recompenfe  en  deniers. 

D.  Ncantmoins  ces  déniées  baillez  en  recompen/è,  ne  (ont- ils  pas  biens 
du  toDt  hors  de  la  fucceffion  ? 

&.  Tels  deniers  fuiuent  la  nature  delà  chofe,  qui  euftdcuefcheoiti  celuy 
qui  en  prend  recompenfe,  ainfî  qu'autraitté  delà  légitime,  %nl  feimw,  C.dt 
inêff.Hp.*rgJ.cxfAtt9.t.S.pr9wdt.D.dthired.inftit.B*r^  ht.  Et  tîntU- 
gamtr.  D.  dt  condiQ.  Fm.  Ftrnn.  in  Cin£ù€t.  Bardtg.  $.  15.  de  fiud.  Mêlitu  m 
C**f.  T*r.  §.  *2. 

D.  Mais  fi  après  le  partage  fait  Se  exécuté  l'vn  des  cohéritiers  vend  à  l'autre 
ce  qui  luy  cft  elcheu  en  (à  part,  font-ils  deuz  quelques  droits  au  Seigneur  ? 

R.  Pareils  droits  (ont  deuz  que  fi  la  vendition  cftoit  faite  à  vn  eftranger,  par 
ce  que  la  choie  n'eft  plus  commune  de  la  diuifîon  faite ,  ce  qui  âduient  i  cha- 
cun ,luy  cft  fait  propre  &  particulier.  iHxUsi8tdtàmw.&A'v$rb./igiif. 

Ajl  tïcli    LUI.  S.ij£ 
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Item,  IWiçnvaiTalncdpitquclabouchc&lwmaîns^kfoa 
nouucau  Seigneur.  /  1 

D.  Que  doit  l'ancien  vafljl  à  Ion  nouueau  Seigneur  ? 
R .  Il  n u  luy  o\>it  que  la  bouche <5c  les  mains. 
D.  Qu'appeliez  vous  l'ancien  vaiiàl  ? 

R.Iln'cttpas  ainfi  nomme'  à  cautc  de  l'ancien  fief  ou  de  l'ancienne  inueftt» 
turc,  mais  pat  relation,  &  àlefgard  de  la  perfonne  récente  du  Seigneur,  qui 
par  vne  relation  réciproque  cft  appelle*  nouueau  Seigneur* 

D.Ceft  ancien  v.ilîal  ne  doit  il  pas  faire  nouucau  ferment  de  fidélité? 

R.  Ouy,  en  gardant  la  forme  &  lolcnnitérequilê  par  l'article  fumant,  enco- 
res  qu'il  l  euft  rendu  au  prcdecclïèur  Seigneur. 

D.  Jeta  il  n'auoit  point  rendu  la  foy  à  l'ancien  Seigneur? 

R.  Le  nouueau  Seigneur  l'y  peut  contraindre  fans  garder  la  folennité'  dudtt 
article,*  ce  par  la  faine  du  fitfrQuie(l  vn  cas  fingulicr,auquel  après  vne  faifio 
valable  par  tau  te  de  dénombrement  baiIié,on  peut  auffi  valablement  faifir  par 
faute  d*hommecntre  mcfmcs  perfonnes,  &  (ans  qu'il  furuienne  cependant 
nouuclle  mutation ,  comme  quand  l'ancien  vaflàl  après  lafaifie  du  fief  faite  à 
la  requefte du  nouueau  Scigncuil  faute  d'auoir  baillé  fon  dénombrement, ne 
fe  prefente  point  pour  faire  la  foy  tk  hommage, les  quarante  iours  après 
la  tommation  i  luy  deuement  faite.  Parquoy  le  fief  peut  eftrc  de  nouueau  faiû 
par  faute  de  foy  &  hommage ,  comme  en  l'article  fuiuauc 
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D«  I'ajf  crcw  âuecbeaucoup  d'autres  que  tel  hômage  de  bouche  ôç  de  mains 
t  n'apparttcnt  qu'au  fief  lige,  cV  que  le  fimplc  fief  ne  requiert  que  le  ferment 
4c  fidélité. 

R.  Cette  diftinclion»  ores  qu'elle  foit  authorifée  par  queteraes  Couftu* 
mes ,  ne  fcmblc  point  du  tout  véritable ,  pour  les  raitons  cirées  de  la  diuiiion 
des  fiefs.  Mais  nous  auons  la  forme  de  faire  la  (oyôc  hommage  preferiteca 
«efte  Couftume  act. 

D.  Pourquor  vfc-ron  de  cefte  forme  de  la  bouche  ôc  des  mains  ? 

R.  Par  ce  que  ce  font  les  deux  plus  certains  gages,  arreft  ôc  tetmoignage 
de  fidelité,amitié,&  entière  obcyllance>comme  lia  cfté  obfcrué  par  ceux  qui 
onteferit  des  fy m bo les  Hiéroglyphiques,  defquels  plufieurs  hiftoriemT  La- 
tins ôc  François»  parlans  des  hommages  ôc  fermens  de  fidélité  en  ont  fait  men- 
tion :  ôc  en  pouuons  tirer  des  obferuations  des  au theurs  Grecs  Ôc  Latins»  en- 
tre autres  Sigebert  en  fa  Chronique,  Albert  Krantz  en  diuers  lieux ,  Helmol» 
de, l'Abbé  d* Vrfperg,  nos  Annales  Françoites ,  6c  nous  melmes  en  auons  re- 
marqué  plufieurs  exemples  lignai  ex  en  noftre  Bibliothèque  du  drbic  François, 
outre  ce  qui  a  cfté  dit  fur  l'an.104.  de  la  Couftume  de  Clermont. 
D .  Quelle  différence  faites  vous  entre  l'hommage,  &  le  ferment  de  fidélité? 

R.  Tous  les  taflàux  doiuent  ferment  de  fidélité ,  mais  non  l'hommage; 
comme  les  nouueaux  Euefques  i  par  lequel  ferment  ils  prennent  l'inueftiture: 
commetraitte  M*  le  Maiftrc  Tit.dcs  Régales,  chap.j.  alléguant  l'Ordonnan- 
ce Dnm  Epifcepw,  Sec.  in  Synode.  6$.  difi. 

D.  Auons  nous  quelque  remarque  de  cela  en  l'antiquité  ? 
R.  RdJeuicué  lib.  î.  parlant  du  traitté  de  paix  entre  le  Pape  Adrian ,  Ôc  Fri- 
dertc  I.  Empereur  :  Epifcopos  ltalûe  (  dit -il  )  folnm  feersmentHfn  fdetitatù  fît* 
cere  démine  lmper*t§ri ,  tel  eft  t  fineperfentrum  fubieilione.  Et  Sigebert  en  là 
Chronique  de  l'an  1176.  recitant  la  forme  de  la  paix  faite  entre  les  Roy  s  d'An- 
gleterre ÔC  d'Efcolie,  il  dit  du  Roy  d'Efcolie  tfeett  kom*gium  ei  de  emniterrs 
fia.  Et  après  :  St  coneejfit  ei ,  vtemnes  Epifeopi  dr  Abbatei  hoc  Idem  fargrent.  E- 
pi/cepi  -vero  &  Abbatei  bomagimn  nonfeceruni*  fedficramentofc  otftrtrtxerHntt 
hee  ebferHaturos  ,  <f  qued  effent  fibeUii  Beelejia  Eboraccnfi \&  iUe irent  canfe 

fACTAtidi. 

D.  Ce  font  exemples  que  vous  nous  alléguez ,  mais  en  quelle  railon  font 
fondez  ces  exemples  î 

R.  Sur  ce  que  te  ferment  de  fidélité  eft  pluftoft  vn  deuoir  peiTonneî,  lequel 
non  feulement  le  prefte  par  les  vaflàux  à  leur  Seigneur  fuperieur,  ains  auflî  par 
Tes  autres  fu  jet  s,  ores  qu'ils  n'ayent  aucuns  fiefs ,  cV:  melmes  par  fes  officiers 
&  magiftrats  :  Mais  l'hommage  regarde  le  fief,  5c  eft  attaché  ôc  iointàiccJuy. 

D.  Quelle  eft  la  forme  Ôc  la  fubftanCede  ce  Serment  de  fidélité  que  le  vaf- 
fal  prefte  i  fon  Seigneur. 

R  Fulbert  Euelque  de  Chartres  en  fonEpiftre  roi.  à  Guillaume  Duc  d'A- 
quitaine la  deferit  fort  naïuement  en  ces  mots  :  ^i  Dompté  fne  fiaelitatem 
iurat ,  tfta  fix  in  memeria  femper  babere  dtbet ,  incêlmne  ,  tmmn ,  benejfum, 
vtile  t  facile  ipe/pbile.  IncêUme  yVidelictt  ne  fit  Dominé  in  dammwt  dt  cerpert 
/ho.  Twum  tne fît  ei  in  damnant  de  ficreto  fête ,  Vel  de  munitionibus  per  quoi  tutut 
effe  pouf.  H  cneftnm ,  ne  fi  ei  in  damnrnn  défi*  inflitid ,  vel  de  alite  vaf  fît  f  ad 

bentftatem 
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beneftatem  eius  pertiner$  wdeniur.  V tilet  ne fit  et  in  darnnum  de  fuis  poffcfjiertt- 
bus*  Futile  vei  peffîbile  ,  neidbonum  qtted  Déminas  fuis  leuster  faeere  peterât  fa» 
miatei  difficile  %néve  idauedpoffibile  état  %  reddat  et  impejftbtle.  Refjtat  ergo  -vt 
in  eifdem  fex  fupradiQù  cenfilium  &  auxilimn  domine/ne  fideltter  prafiet  ,/s  bcne* 
faie  dignus'viderivult,  <y '/aluns ejfe de  fidelitate  auam  inuenit.  Demintu  autqu* 
fidelifue  in  bis  emnibm  *vtcem  reddere  débet,  Quedft  nenfecerit  ,  merit  o  tenfebitur 
malefidm  :  peut  Me ,  fi  in  eerum  pramaricationt  velfiieiende,  vel  corfim  tende  de* 
fribenfmfuerit  perfidm  eyptriurus. 

D.  Si  lepere,  mere,  ayeul  ou  ayculc  n'ont  fait  Se  payé  les  droks  Ôc  deuoirs 
en  leur  temps ,  les  defeendans  en  ligne  directe  en  font-  ils  quittes  pour  la  bou  - 
che  cV  les  mains ,  auec  le  ferment  de  fidélité  ? 

R.  Lenouucau  vaflal  cft  tenu  de  faire  apparoir  de  l'inueftiture,  ou  ac*te  de 
foy  ôc  hommage  de  (on  predecefieur ,  ores  que  le  fief  luy  foitaduenu  en  ligne 
directe:  afin  que  le  Seigneur  cognoifle,  fi  fondit  predecefteur  luy  a  fait  Ôc  payé 
les  droits  ôc  deuoirs.  Car  quant  au  ferment  de  fidélité  il  furhe  qu'il  foit  prefté 
par  le  nouueau  valTal  :  mais  les  droits  qui  font  deuzpar  lepredeceileur  doiucnt 
eftre  payez  par  fes  héritiers. 

D.  Mais  fi  par  la  longueur  du  temps  la  mémoire  ou  les  quittances  des 
payemens  defdtts  droits  ôc  deuoirs  anoiteftépetduc,lc  Seigneur  fcodal  peut- 
tfvfcrdcmain-mife? 

R.  Nous  auons  remarqué cy-deuant  que  deuxchofès  peuuent  empefehee 
la  faifie  féodale ,  à  fçauoir  quand  la  demande  des  droits  «S:  deuoirs  eftpreicri* 
te  par  le  laps  de  trente  ans,  ou  que  le  Seigneur  a  receu  fon  vailàlâ  homme 
purement  ôc  fimplement. 

D.  S'il  y  auoit  plu  fleurs  Seigneurs  du  fief  dominant ,  le  vaffal  eft-il  tenu  de 
faire  la  foy  ôc  hommage  à  tous  t 

R.  Le  vaiïàl  ne  doit  quVn  feul  ferment  de  fidelitéjequeine  fe  diuife  point. 
Et  encores  que  le  fief  qui  cft  comparé  i  l'vfufruit  le  puilTc  diuifer ,  /.  quetics. 
D.  de  vfufr.  ôc  aucuns  1  ayent  tenu  pour  diuidu,  lib,  t.feud.  fit.  1 4.  &  iib.  1.  tir. 
u-&  18.  Toutcsfois  parle  droit  mcfme  des  fiefs,  le  vaifaîne  peut  eftre  con- 
traint de  faire  plus  d'vn  ferment,  cVrecognoiftre  plufieurs  Seigneurs  au  lien 
fvnJib.i.tit.Je  pr0hib.feud.alien.per  Friaer.  %.ptttereâ  d*c*tui. 

D.  Où  prenea- vous  la  raifon  de  ce  que  vous  dites  > 

R .  Elle  fe  prend  delà  loy  dernière.  D.Si ftmil.furt.fec.die*  Eft  enim  iniquum 
(dhlelmiCconfuhc) plusheredes  ve/lros  habere  quàm  httberemus  ipf,  Auflî  le* 
roic  ce  rendre  la  condition  du  valîal  pire  ôc  plus  dure ,  contre  les  raifons  de  la 
loy  2.  Ex  bis,  D.de  verb.ëblig.l.damni,$.fi  <juis  vieinas.  D.de  damn.  inf.l.  cuifun- 
dus. D- de  condit.fr  dernonftr.t.T{e  in  plures.  D.de  exercaR. 

D  Jl  fembleroit  donc  qu'il  fuft  en  la  liberté  du  vaflàl  de  faire  la  foy  &  hom- 
mage à  celuy  des  Seigneurs  lequel  bon  luy  fembleroit  * 

R.  Quelques  vns  ont  cfté  de  ceft  aduis  :  les  autres ,  qu'il  fe  deuoit  adrefler 
au  plus  ancien  Seigneur;  Ôc  s'ils  eftoienttous  héritiers  d'vnmefme  Seigneur, 
*  l'aimé  d*  iccux.  La  plus  commune  opinion  eft, laquelle  Zafinsen  fon  Epito- 
medesfeudesdit  eftre  obfcruée  cnAlemagne,  ou  qu'à  tous  les  Seigneurs, 
s'ils  conuitnnent  enfemble,  le  vaflal  prefte  vne  fois ,  ôc  en  vnieul  acte ,  le  fer- 
ment de.  fidélité,  ou  à  l'vnd' iccux,  le  reccuant  au  lieu  &*u  nom  de  tous* 
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Car  le  vaflakpent  requérir  ejue  cous  les  Seigneurs  contiennent  5c  accordent 
enfcmble  »  auquel  il  fera  la  foy  &  hommage,  argum.l.hét  eftr*.  $.  i.  D.dt 
9ptr.  lik.  /.  mot  Mms*.  §.  Minos.  D,  ludit.  fil.  /.  /.  $.  f>  /.  A 
gxercit.  *#.  L  ât  puptf:  f.  fi  flurimum.  <r  L  v£iib»s.  D.  ât  tptr.  noui 
nunciât. 

D .  Pour  néant ,  ce  me  fcmble ,  auons  nous  recours  aux  opinions  des  Do- 
cteurs pour  la  decifion  de  cette  quettion ,  puifque  par  nottre  Couftume  arti- 
cle 17.  il  appert  qu'il  convient  faire  la  foy  &  hommage  au  lieu  dont  cft  tenu  & 
mouuant  le  fief. 

R  C'eft  treft>ien  argumenté  :  car  comme  le  Seigneur  féodal  n'eft  tenu  re* 
ceuoir  la  foy  de  Ton  vaual  en  autre  lieu  queceluy  du  nef  fi  bon  ne  luy  fembiei 
aufli  le  vafial  n'eft  tenu  de  la  prefter  en  autre  lieu.  Et  partant  fi  au  fief  domi- 
nant y  a  l'vn  des  Seigneurs ,  en  luy  faifant  la  foy  &  nommage  6c  Tes  offres, 
fclon  fa  forme  delà  Couftume,  il  cft  deliurc  des  autres  Seigneurs. 

D.  Encores  vne  petite  quettion ,  dautant  qu'elle  fe  prefente  aflTez  fou- 
uent  }  à  fçauoir  ,  Si  le  fierVdominant  eft  aflis  en  vne  prouinec  ,  ôc  les  ar- 
rière-fiefs  en  vne  autre,  gouuernées  par  diuerfes  Couttumes  ,  ou  en  vne 
partie  de  la  mefme  prduince ,  qui  a  vfage  particulier,  les  arriere-fiefs 
le  regleront-ils  ,  (bit  pour  les  droits  ou  pour  les  fucceflions  &  partages 
félon  la  couftume  du  lieu  où  cft  aflis  le  nef  dominant ,  ou  de  ecluy  des 
arrière  fiefs  ? 

R.  Il  a  cftciugé  pour  les  fucceflïons  cV  partages,  qu'on  fuiurala  Couftu- 
me des  arrière  hefs  :  par  ce  qu'on  obferue  pJuftoît  la  luiifdidrion  que  le  fief. 
la.  Fukr  inl.  1.  C.  de fum.mn.  &fiJ.  Cttbol.  Aireftdu  19.  Juillet  entre 
les  (îcurs  de  la  Tour  Landry  &  d'Aumont-Le  femblable  le  iuge  pour  les  droits 
eVprofics  de  fiefs.  * 

$.154.  Article  LlV. 

puni»     Item,  quad  Icficf,  ou  Seigneurie  féodale,  vient  de  nouucl,  par 
nfusei  fucccflîon,acquifition,ou  autrement  à  aucune  perfonne,  le  nou- 
jhf!'*  ueau  Seigneurnc  peutempefeher  »  ne  mettre  en  fa  main  les  fiefs 
qui  font  te  nus  de  luy,  iufqucsâ  ce  qu'il  ait  fait  faire  les  proclama- 
tions Se  fignifications,  que  fes  vaflTaux  luy  viennent  faire  la  foy  & 
hommage dedas  40.iours.  Etcefait,lcfdits  40.iourspanrczlfilcf- 
dits  vafTaux  ne  fe  prcfcntéc,il  peutfaifir&  exploiter  les  fiefs  tenus 
&mouuansdeluy,  &  faire  les  fruits  fiens ,  pourueu  çoutesfois, 
que  ladite  proclamation  &  lignification  ait  efte  faite ,  c'eft  à  fça- 
cv/r  a  uoir,  quantaux  fiefs  eftans  tenus  &mouuans  de  Chaitcllcnics, 
*&îfiit  Par  proclamation  à  fon  de  trompe  &  cry  public  fait  en  ladite 
éUthn-  Chaitellenic,  par  trois  iours  de  Dimanche,  ou  de  marché,  fi 

'«Un*'  marcn^  ya:&cluantauxautrc*  cftans  hors  des  Chaftcllenics 
ch'Jju-  dontils  fontmouuans ,  par  lignification  faite  au  vaiîal  à  fa  per- 
Umn.  fonne  ou  au  lieu  du  fief,  s'il  y  a  manoir ,  ou  au  procureur  dudit 
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vaflal,  fi  aucun  en  a,  finon,  au  profnc  de  l' Eglîfe  parochiale  dudtc 
lieu ,  en  tour  de  Dimanche ,  ou  autre  ioor  folcnncl. 

D.  Vn  nouaeau  Seigneur  peut-il  faire  faifir  les  fiefs  mouuans  de  luy  i  fau- 
te de  foy  Se  hommage  ? 

R.  Quand  le  fief  ou  Seigneurie  féodale  vient  denouuel  par  fiicccflïon,ac- 
quifition ,  ou  autrement*  aucune  perfonne,lc  nouueau  Seigneur  ne  peut  cm- 
pcfcher  ne  mettre  en  fa  main  les  fiefs  qui  font  tenus  de luy ,  iufques  a  ce  qu'il 
ait  fait  faire  les  proclamations  Significations  que  fesvallàux  luy  viennenc 
faire  la  foy  Se  hommage  dedans  quarante  iours. 

D.  A  faute  de  faire  ladite  foy  Se  hommage  dedans  le  temps,  quelle  peine 
encourent  les  Ta  (Taux  ? 

R.  Lefdit§40.  iours  partez,  fi  les  vaflaux  ne  Ce  prefentent.  le  Seigneur  peut 
faifir  Se  exploiter  les  ficts  tenus  &  mouuans  de  luy,  Se  faire  les  fruits  fiens. 

D*  Comment  faut -il  que  cefte  proclamation  &  lignification  foit  faite? 

R.Qtnnt  aux  fiefs  eftans  tenus  &  mouuans  de  ChafteLlenies  ;  Se  eftans  dans 
tendaue  d'icelles  Chaftellemes ,  la  proclamation  fera  faite  1  fon  détrompe  Ôc 
cry  public  fait  en  ladite  Chaftellcnic,par  trois  iours  de  Dimanche, ou  de  mar- 
ché ,  fi  marché  y  a. 

O.  Et  pour  le  regard  des  autres  fiefs  cltans  hors  des  Chaftellenics  dont  ils 
(ont  mouuans? 

R.  La  lignification  doit  cftre  faite  au  vaflal  i  (à  pe  r  forme,  ou  au  lieu  du  fief, 
s'iLy  a  manoir,  ou  au  procureur  dudit  vaflal ,  fi  aucun  en  a  \  finon  au  profnc  do 
l'Eglife  parochiale  dudit  licu,cn  iour  debimanche,ou  autre  iour  folemncl. 

D.  Quelle  différence  mettez  vous  entre  l'ouuerture  du  fief  de  la  part  du> 
Seigneur ,  Se  celle  qui  cft  faite  de  la  part  du  vaflfal  ? 

R.  Si  l'ouuerure  cft  faite  de  la  part  du  variai ,  le  nouueau  vaflal  cft  tenu  in- 
continent de  faire  (on  deuoir,  mais  il  n'eft  pas  incôtinent  conftitué en  demeu- 
tc,non  pas  me  (me  tandis  que  le  Seigneur  ne  dit  mot  :  mais  ie  dy  incontinent, 
c'eft  à  dire»purement:&  le  Seigneur  a  la  liberté  Se  le  pouuoir  de  faifir  le  fief  pac 
faute  de  foy.  N'eftoitquc  le  fief  fuft  ouuertpar  le  decez  du  dernier  vaflal  :  car 
1  ors  il  faut  attendre  les  délais  des  40. iours  après  le  decez,  lesquels  expirez  l'o- 
bligation cft  purifiée.  Mais  quand  la  mutation  aduient  de  la  part  du  Seigncurr 
le  fief  cftbicn  ouuert  incontinent,  &  l'obligation  à  l'inftant  cft  née  pourre- 
nouucller  la  fidélité  :  mais  cefte  obligation  n  eft  pas  pure  Se  fimple ,  ains  elle 
doit  eftre  purifiée  par  l'interpellation  que  fera  le  nouueau  Seigneur  au  vailàl, 
&  par  le  laps  des  40.  iours  immédiatement  fuiuans. 

D.  Pour  quelle  raifon  ? 

R.  Parce  que  la  mutation  qui  aduient  de  la  part  Se  par  le  fait  du  Seigneur, 
ne  doit  pas  eftr c  capeieufe,  ny  feruir  de  piegepour  furprendre  le  va(Tal, comme 
on  peut  remarquer  de  la  loy  Sivno.  %.tttm  cttm  quidam.  D.Lcetti.  C'eft  pour- 
quoy afin d'cuitervnefurprife inopinée,  noftre  Couftume  donne  encore  au 
vaflal  le  delay  de  40  .iours  après  vne  deuc  interpellation. 

D.  Si  le  nouueau  Seigneur  aprcs  auoir  fait  faire  fes  proclamations  venoit  i 
Recéder  aupac auant  que  d'auoir  reccu  les  hômages  de  fes  vaflàux,fon  héritier, 
ou  vn  autre  nouueau  Seigneur ,  «peut-il  iaifir  les  fiefs  fans  faire  faire  d'autres 
nouucllcs  proclamations)  x  ij 
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R.  On  pourroit  fouftcnir  aucc  quelque  apparence  de  raifon  la  faifie  qui 
aurott  eftc ainfi faite  parce  nouueau&  dernier  Seigneur.  Premièrement  par 
ce  qu'on  a  vne  fois  fatisfaitfc  gardé  la  formalité  qui  eft  rcquife  parc  eft  arti- 
cle, les  vaffauxayans^ftédcucment  interpellez  devenir  faire  la  foy  &  hom- 
mage. Une  faut  donc  point  de  nouuclle  proclamation  :  par  ce  qucceft  vne 
chofe  régulière,  qu'vne  feule  interpellation  eft  fuflifantc.  t.  fi  ex  ltgdtic**f*.  t. 
qui  R9m*.%.C9hertdes.DMvirb*blt£&n  fécond  lieu;  par  ce  que  la  raifon,potir 
laquelle  la  folemnité  de  la  proclamation  6c  lignification  doit  procéder ,  celle 
en  ce  cas  propofé ,  6c  l'oppofite  doit  auoir  lieu  :  a  fçauoir  que  les  anciens  vaf- 
faux  »  qui  ont  cfte  deuëment  certifiez  6c  interpellez ,  fçauent ou  doiuent  fça- 
uoir qu'ils  font  tenus  d'aller  prefter  le  ferment  de  fidélité  à  leurnouueau  Sei* 
gneur.  Et  quand  par  cède  interpellation,  cVpar  le  laps  de  40.  iours  ils  fonf 
conftituez  en  demeure ,  ils  ne  fe  (çauroient  valablement  exeufer. 

D.  Mais  n'auez  vous  efgard,  que  ecluy  qui  a  interpellé  eft  decedé  ? 

R.  On  pourroit  aufli  relpondrc  à  cela ,  que  le  défunt  a  laiflé  vn  héritier  qui 
le  reprefente ,  6c  en  la  perfonne  duquel  il  a  tranfmis  le  droit  de  pouuoir  faifir, 
qui  luy  eftoit  ia  acquis  par  le  moyen  delà  fufdite  interpellation^  qui  s'en  al- 
loit  acquérir  par  le  laps  du  rcfidu  des  40 .  iours  :  par  ce  que  l'héritier  eedem  iure 
vf  i  fotefl ,  q  M  rjr  âtfnnïïm  cui  ftteteffit.  /.  Heredem  einfdem.  I.  qui  in  i*s.  jD,  de 
reg.  tut.  Tout  ainfi  que  in Jtmilt  l'interpellation  du  debecur ,  fie  l'effet  de  la  de- 
meure qui  c  ft  encourue  pafieiw  heredes  dftiuc  &  fâffmi^  tpf$  iure  fredefl  beredi 
créditons  idr  ne-cet  hertdi  débitons  mere/î.l.merâ.l.fi 'ftruHm.^.vmic -videtmus.D . 
de  verb.  oblig.  l.fîi  cilorto.  §.  /.  rD.  defideinjjer.  c.  m$rM.  De  réf.  inr,  in  6.  C'cft 
pourquoy  nous  auons  dit,  que  fi  au  temps  du  vallal  defuntle  nef  eftoit  ouuert, 
en  force  qu'il  peuft  eftr  c  fa  1  fi,  la  faifie  faite  incontinent  après  Ton  decez  fans  at- 
tendre le  laps  des  40.  iours  cft  bonne  6c valable,  comme  cftant  fondée  fur 
l'ounerture  précédente.  De  mefme  en  la  queftion  qui  fe  prefente  ,  on  peut 
dire  que  la  uifie  faite  par  ccnouueau  5c  dernier  Seigneur  neft  pas  fondée  en  la 
nouuelleouuerturcaduenuëdcaufede  la  perfonne  dudit  nouucau  Seigneur: 
mais  en  l'ouuerrurc  précédente aduenuï  par  la  perfonne  defon  predecetfeur, 
6c  en  la  diligence ,  6c  fur  les  interpellations  par  luy  faites ,  lefquellcs  paltent  en 
h  perfonne  de  fon  héritier  nttiitè  ;  comme  elles paifent  en  la  perfonne  de  l'hé- 
ritier du  vaflal  ptfîinè. 

D.Ces  raifons  me  femblent  fort  pregnantes;&  ncantmoins  ie  délire  enten* 
<5rc  la  dertbs  voftre  refolution. 

R.  Nonobftant  tout  ce  que  defTus,  ie  tien  que  la  vérité  eft  au  contraire. 
Premicrement  par  le  texte  de  ccft  article,  qui  dit  expreflement  que  Je  nou- 
ucau Seigneur  ne  peutvfer  de  faifie  fur  fes  anciens  valTaux  (  ceft  à  dire ,  qui 
•nt  vne  fois  efté  receu  enfoy)  fans  garder  la  formalité  cy  preferi te.  Et  com- 
me l'article  ne  diftingue  point,  aufli  le  deuons  nous  entendre  indiftinclement. 
/.  $  gtnerdUttr,  D.  de  legût.  préft.  I.  de preti:  D.de  Pstbl.  in  rem  *&.  En  fécond 
lieu.parceque  telle  faifie  eft  odieufe,dc  exorbitante  du  droit  commun./.)?  dm 
fiMÛ*.  D.  de  re  imdic.  Et  par  conséquent  elle  ne  doit  point  receuoir  d'extenfion, 
maispluftoft  il  la  faut reftraindre  tant  que  l'on  peut:  aufli n 'a-elle  lieufinon 
és  cas  exprimez  par  la  Couftume.  Or  il  n'eft  point  exprimé  ;  au  contraire  U  eft 
en  termes  formels  defendu  au  nouucau  Seigneur  cfylcr  ^aucune  faifie  fur  hu> 
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cicn  vaflàl  pour  gagner  les  fruits ,  finon  que  la  folemnitc  portée  par  ceft  arti- 
cle ait  cfté  préalablement  obieruée. 

D.  Ayant  efté  gardée  par  fon  predecefîeur,  la  tranfmiflion  des  droits  du  dé- 
funt en  (a  perfonne  de  l'héritier,  donc  vous  aucz  parle  ,  ne  doit-elle  pas 
auoir  lieu  ? 

R.  Ccftetranfrmflïon  aux  héritiers  a  lieu  es  chofes  tranfmiflîbles ,  comme 
en  vne  dtbte  pécuniaire ,  ou  autre  chofe  femblable  »  mais  non  quand  le  fubict 
li'cft  pas  tranlmiflîble ,  ains  perfonnel ,  Se  défaillant  auecla  perfonne,  comme 
au  cas  qui  s'offre ,  auquel  il  s  agit  d'vne  faille  à  faire  fur  vn  ancien  valîàl  qui  ne 
doit  aucun  profit  de  nef,  mais  vn  (impie  ferment  de  fidélité ,  qui  cft ,  s'il  faut 
âinfi parler, pcrfonalifïïmc ,  Se nullement tranfmifliblc aux  héritiers,  c.veri- 
tatis.  De  inrewr.  wBaU.  in  f*p.  <f*£  inEcelefiérHm^verf.fcdnunijiitd.  Dt  cânfti- 
tut. Se  DuMolinfurlaCouflumedeParisw.  u^.i,ghf,^tfu%y.  Tellement 
quelcs  proclamations  Se  interpellations  faites  par  le  prcdecefïl ur  de  ce  nou- 
ueau  Seigneur ,  fe  rapportent ,  comme  expretlement  en  leur  forme  elles  font 
limitées,  Se  fe  reftraignenr  au  ferment  de  fidélité  qui  cftoitdeu  à  laperforr» 
ne  de  celuy  qui  a  fait  l'interpellation ,  Se  par  ainfi  elles  ne  peuuent  eftre  eften» 
dues  au  ferment  de  fidélité  qui  fera  deu  à  fon  fuccelfcur  :  partant  elles  ne  pro- 
fitent point  audit  fuccdïeur  ,  auquel  il  eft  neceflàired'vfcrdcnouucllcs  in-f 
tcrpellations. 

D.Ces  proclamations  ou  fîgnificatios  obligct-elles  toutes  fortes  de  valïàux, 
tant  makurs  que  mineurs  qui  font  en  aage  de  porter  la  foy ,  Se  régir  leur  fic/r 

R.  Il  faut  faire  diftinclion  entre  la  folennelle  dénonciation  publiquement 
Se  généralement  faite,  &la  dénonciation  priuée  Se  finguliere  faite  à  chacun 
d'iceux.  Au  premier  cas ,  tous  les  vallauxy  font  obligez ,  mefmcs  les  mineurs, 
félon  que  par  les  difpofîtions  précédentes  delà  Coutlumc  ils  font  tenus  s'ac- 
quitter des  dcuoirs  féodaux.  Tellement  qu  a  l'efgard  de  ceux  qui  font  mi- 
neurs, leurs  tuteurs  ou  curateurs:  dedans  les  quarante  iours  à  compter  du 
jour  de  la  proclamation  publiquement  faite,  font  tenusde  venir  demander 
fourTrancCjfuitiaut  l'article?  8.  autrement  on  pourra  faifir  le  fief,  fans  toutes* 
fois  aucune  perte  des  fruits,  comme  nous  auons  remarqué  fur  ledit  art.  tant 
que  durera  li  minorité.  Pareillement  fi  le  valîàl  auoit  vne  foufrranec  conuen- 
tionnelic  du  pndeceflêur  du  nouoeau  Seigneur,  il  la  pourra  alléguer  i  Se  en  la 
montrant  auparauant  la  fiifie ,  celle  que  le  Seigneur  feroit  par  après ,  fera  dé- 
clarée tortionnaire,  fera  reuoquée  nuecdcfpens , dommages cV  interdis ,  cV 
reftifutron  de  fruits.  Ftàfautedcla  monftrcr  auparauant ,  il  aura  feulement 
main-leuée  de  fon  fief  de  des  fruits,  déduction  faite  des  fraiz  de  la  faifie,  êe  (ans 
dommages  Se  interdis. 

0.  Qje  peut  donc  opérer  cefte  proclamation  générale  à  l'efgard  de  ceux 
qui  ontecs  /ouffrances ,  légales  ou  conuentionnellcs } 

R.  Elle  produit  ceft  effet ,  que  le  temps  défaites  fouffrances  eflant  expiré» 
ccuxauf^uels  elles  ont  cflc  données  Se  accordées ,  font  tenus  de  venir  parde- 
uers  le  Seigneur  pour  luy  rendre  la  foy  Se  hommage»&  s'acquitter  des  deuoirs, 
fânsou'il  ibit  befoin  d'autre  interpellation  :  autrement  Se  iceluy  temps  pafîç 
le  fief  pourra  dire  faifi ,  auec  perte  des  fruits. 

D.  Que  dites  vous  du  fécond  cas  porté  en  voûre  diflin&ion. 
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RSî  la  dénonciation  priuée  3c  particulière  eft  faite  ivn  mineur  encore  in- 
capable des  charges  féodales ,  elle  ne  vaut  rien.  /.  Sed^r  ft  cxfttphUtH.  $.fipum 
pMm,  D.de  -verb.  ùblir*t.  Se  ne  peut  cftre  validée  par  la  furuenance  de  plus 
grand  aage*  Mais  fi  la  dénonciation  eft  faite  à  vn  mineur  quia  l'aage  requit 
pour  porter  la  foy,  il  y  eft  incontinent  obligé  aucc  effet,  toutesfois  s'entend 
après  le  laps  des  quarante  iours  ï  compter  du  temps  de  l'interpellation  ex- 
clufiuement,  lequel  terme  le  Seigneur  ne  fçauroit  abréger,  c.iitdultum,  Dê 
ng.istris,  in  6.  mais  bien  le  peut- il  prolonger  :  comme  en  faifant  lignifier  à 
Tes  vaflàux ',  que  dedans  trois  ou  fix  mois  il  ay  ent  X  luy  venir  rendre  La  foy  Se 
hommage, 

A  R.  T  I  CLE     L  V. 

Iccm.fi  deux  conioints  cnfcmblc  par  mariagc.acquicrec  quel- 
que hericagç,tenu  &  mouuanc  de  Y  vn  d  encre  eux ,  loi  t  en  fief  ou 
en  cenfiuc,  tels  acquéreurs  font  repurez  enfaifinezou  inféodez, 
incontinent  ledit  contrat  patfié ,  Se  ne  peut  le  lignager  recirer  tel 
héritage,  après  Tan  &:  iouc  de  ladicc  acquifition. 

D.  Quand  deux  conioints  par  mariage  acquièrent  quelque  héritage  tenu  & 
mouuant  de  l'vn  d'entre  eux,  fort  en  fief,  ou  enccnfiue;  tel  héritage  n'eft-il 
pas  fubiet  à  retrait  lignager? 

R.  Si  les  acquéreurs  font  étrangers ,  l'héritage  peut  cftre  retiré  par  le  li- 
gnager dedans  l'an  de  l'acquiûuon,  mais  non  après  l'an  &  iour. 

D.  Pourquoy  cela? 

R.  Par  ce  que  les  acquéreurs  en  ce  cas  (ont  reputez  enfeifinez  ou  inféodez 
incontinent  que  le  contrat  d'acquifition  eft  pane. 

D-  Mais  fi  vn  Seigneur  de  fief  auoit  par  puifiànce  de  fief  retiré  vn  arrière- 
fief  mouuant  de  luy  qui  auroit  cfté  vendu  4  quclqueeftranger ,  ne  feroit-  il  pas 
terni  d'en  payer  quelques  droits  au  Seigneur  du  nef  dominant  ? 

R.  Il  n'eft  fubiet  à  aucun  droit  ny  vtile  ny  honorifique  :  par  ce  que  nonob- 
ftantccfteacquifîtion,  il  ne  fe  fait  aucune  mutation  àl'cfgarddc  la  fidélité 
du  fief  prinicipal ,  auquel  le  fief  retenu  eft  annexé. 

D.  A  quoy  donc  le  Seigneur  dominant  pourra- il  remarquer  l'augmenta- 
tion du  fief  mouuant  de  luy  ? 

R.  En  ce  que  àTaducnir  la  forme  du  dénombrement  fera  changée  .*  par  ce 
qu'au  lieu  qu'es  anciens  denôbremens  on  auoit  accouftumé  de  mettre  ce  fief 
entre  les  arrière-  fiefs  polledcz  par  les  arrière  v  alTaux ,  ou  le  mettre  déformais 
entre  les  fiefs  domaniaux  ;  non  pas  comme  t  fiant  vn  fief  à  part  foy  ,  mais  com- 
me vn  fonds  qui  fait  pmie  de  l'entier  Se  principal  fief:  iànsque  le  Seigneur 
dominant  puùTc  empefclur  que  dans  le  dénombrement  il  foit  fait  mention, 
que  ce  fonds  cftoit  autresfoi  s  vn  arrière  -  fie  f  pofledé  par  vn  tel. 

DQMandvn  Seigneur  a  retiré  vn  fief  mouuant  de  luy  par  droit  de  retrait 
féodal ,  eft-il  neceflaire  qu'il  l'vniflê  à  fon  fief  principal  ? 

R.  Cela  dépend  de  fa  volonté  Se  confentement.  Mais  fi  l'vnion  a  efté 
vne  fois  faite  ,  elle  ne  fe  peut  dûToudrc  fans  le  confentement  du  Sei- 

*  *  *  ■ 
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jgneur  dominant  :  comme  nous  nions  dit  cy  demis  en  l'article  cinquante. 

D-  Puifque  nous  fommcs  tombez  fur  cefte  qucftion,  ie  vousdiray  volon- 
tiers les  reliions  au  contraire  que  i'ay  veu  obiectcr  à  voftre  reiponfe.  Et  prc- 
mierement  pour  monftrcr  que  cela  dépend  de  la  feule  volonté  non  du  SeU 


fief.ainfi  qu'il  cftoit  tenu  auparauant  par  vn  arriere-vafla],  il  s'cnfuiuroit, 
qu'vne  mefme  perfonne  fcroitvaflal  &  arricre-vaifal  d'vn  mefme  Seigneur, 
qui  fcroit  par  ce  moyen  confondre  l'ordre  de  vaflèlage.  Mais  ie  dy  quil  ad- 
uiencroit  bien  encore  pis  »  car  il  s'enfuiuroit  qu'vne  mefme  perfonne  feroit 
Seigneur  &  vaflâl  de  foy  mefme.  Tellement  que,  comme  difent  nos  Do- 
cteurs, extrem*  ctrreUtiênis  einfdcm  câdtrtnt  in  e»demft*bURo ,  qui  cil  chofc 
impoffible,  non  plus  qu'vne  mefme  perfonne  nepeut  eftre  debteur  fie  créan- 
cier de  foy  mefme.  /.  Vrtn'nu.l.  H*rts.§.fcritê.inpn.D.dt  JtdtUiJfprJ,  f*i  bmi- 
tttm.$  cjuiJMm.D.dcfolHt.l.THtor.D.édSC.rtBti. 

R.  le  fçay  que  fur  cefte  refolution ,  plufieurs  ont  fait  des  diiEcultez/firpour 
s'cnexpemerils  ont  vfc  de  cefte  diftin&ion.  Ou  l'arriére- nef  eft  paruenu  au 
Seigneur  immédiat  par  droit  de  retrait  féodal,  cVpar  la  force  &  vertu  inhéren- 
te au  fief  principal,  comme  au  fait  oui  fcprcfente,d:lorsily  a  apparence  qu'il 
ne  le  peut  tenir  feparémenf  *  mais  il  eft  tenu  i'vnir  ÔC  le  confonare  auecle  fief 
ptincipal.cn  faueur  duquel  ce  droit  a  efte  concédé.  Ou  bien  celt  arrière- fief  cil 
paruemi  à  luy  à  titre  de  donation ,  de  legs,  d'achat  volontaire ,  ou  autrement» 
comme  à  toute  autre  perfonne  eftranee:&  en  ce  cas  il  n'eft  pas  tenu  de  I'v- 
nir, ains  le  peut  tenir  comme  vn  fief  fcparc. 

D-  Vous  fermez  vous  à  cefte  diftinction  ? 

R.  Nullement:  mais  au  contraire  ie  fouftiens  qne  le  Seigneur  immédiat 
peut  feparément  polfeder  ccft  arrière-  fief,  dautant  que  par  la  maxime  de  droit 
qttiltbet  in  ref»*  moderttor  efl  KT  Arbtter.  I.  inremandat*.  C.  MtnJét.  Et  entre 
nous  les  fiefs  font  patrimoniaux  &  libres:  (inon  qu'il  y  cuftdifpofitionau  con- 
traire nar  la Cojftume  des  lieux, ou  par  loy  (pédale  de  l'inueftiturc.  Et  cefte 
faculté  liSre  de  diipo&riie  doit  pas  eftre  rettrainetc.  /.  nem»  txttrut.  C.  dt  //#- 
tUu.i  2  DM  kpsr.1utsm4nu.fH. 

D.  Que  rcfpondcz  vous  à  la  répugnance  des  extremitez  ? 

R.  le  dy  que  les  qualitcz  cV  corrélations  féodales  font  plus  réelles  queper- 
lonnelles ,  &  rts  ipfts  preprii  &  mn  perfêna*  afficînnt.  Tellement  que  tant  ôc  fi 
longuement  que  le  fief  dominant  &  le  fief  feruant  demeurent  diftints  &  fepa- 
rez ,  encores  qu'ils  regardent  vne  mefme  perfonne,  il  n'y  a  aucun  inconue- 
nient  :  7  ni*  vn  ferit  -vtrumque  extremiim  CêrrcUtiortij  rcrunt ,  /uperquibm  pri- 
frii ,  &  n«n  ftipupiffon*  tUt  re/atUnes  f*nd*ntur.  Mais  quand  ils  ont  efté  vn» 
enfemblc  en  vn  mefme  fief,  alors  neceflâirement  ces  corrélations  font  con- 
fondues ,  6c  le  fiefvny"ceured,eftrearriere-fief,ains  eft  fait  partie  de  l'entier  & 
principal  fief,  cV  commence  immédiatement  d  eftre  tenu  &  mouuant  du 
fief  fupericur  &  dominanr  duquel  dépend  le  fief ,  auquel  l'vnion  a  elle 
faite. 
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D.  Outre  ce  que  deflus ,  ou  obieAe  l'intereft  particulier  du  Seigneur  fime* 
rieur:  par  ce  que  le  fief  immédiat  eftant  faifi  il  peut  auflîfaifir  les  arrierc-nefs 
qui  fontouuetts  %6c  qui  s'ouuriront  pendant  la  iàific  »  enfernble  perceuoir  de 
gaigner  les  fruits  .'duquel  profit  il  femblc  eftre  fruftre  tant  que  l'arriére- fief 
fera  polTedé  feparément  par  le  vaflal  immédiat.  Dont  vient  qu'il  n'eft  pas  loi* 
Cbleivn  Seigneur  fuperieur,  fut-ce  le  Roy  de  France,  de  tenir  vn  arrière* 
fief  dépendant  de  fon  vallàl,  mai  s  il  cft  obligé  de  le  mettre  hors  de  fa  main. 

IL  La  refpohfe  a  cefte  obieclion  cft  fort  facile.  Car  encorcs  que  le  Seigneur 
fupcricur  ne  reçoiue  pas  le  profit  qui  procède  del'vnion,  lors  que  le  vaflal 
n'vnit  pas  l'arriére- fief  le  rolfcdant  feparément  :  toutesfois  il  ne  fouffre  au- 
cun intereft  en  cela  :  ains  au  contraire  if  y  fait  vn  nouucau  gain  :  par  te  que  le 
fief  immédiat  eftant  ouucrt,  faific  mis  en  fa  main ,  il  peut  au  Si  lai  fi  r  ccft  ar- 
riere-fief  comme  eftant  ouuert  >  6c  faire  les  fruits  ficns ,  tant  que  dure  l'ouuc^ 
cure  <k  la  fjifie  du  fief  médiat. 

S.iytf.  \  Article  LVI. 

dÎ  u      Item ,  quand  aucun  Seigneur  cenfucl  fait  proecdcr  par  voye 
/Hifit  eV  d'arreft,  fur  les  héritages  6c  fruits  pcndans,  cftansé's  termes  de  la 
ÎTsti*  nautc  Iuftîcc>  pour  manftrer  &enfeigncr  à  quels  tilrres  Icfdits 
€*cur  "  héritages  fontpolTcdcz,  ou  pour  eftre  paye  des  droits  Seigncu- 
fên/utl.  riauxccnfuels,  6c  pour  vnc  année  d'arrérages ,  en  ce  cas  l'arretl 
tient  6c  vaut ,  fie  n'aura  point  l'oppofant  main  leuée  dcfdits  hé- 
ritages ,  iufques  à  ce  qu'il  aura  monftrc  à  quel  titre  i!  poflede 
iccux,  finon  en  baillant  caution,  de  la  ccnfiue  de  la  dernière 
année. 

D.  Si  le  vaflàl  ne  monftrc  à  quel  tiltre  il  poflede  tes  héritages ,  que  peut 
faire  le  Seigneur  cenfuel  ? 

R-  Il  peut  procéder  par  voye  d'arreft  fur  les  héritages  &  fruits  pcndans, 
eftans  es  termes  de  la  haute -Iufticc,  pour  monftrer  &  enfeigner  à  quels  titres 
Icfdits  héritages  font  poflèdez,  ou  pour  eftre  payé  des  droits  Seigneuriaux 
ccnmcls,  6c  pour  vnc  année  d'arrérages  :  auquel  cas  l'arrcft  tient  6c  vaut. 

D.  Qujappeller-  vous  procéder  par  voye  d'arreft  ? 

R.  Du  Molin  dit  que  ce  mot  lignifie  empefehement  :  d.iutant  que  le  vaflal 
cft  empefché  de  recueillir  les  fruits  de  (on  Héritage ,  par  la  faific  defdits  fruits 
qui  ferait  parle  Seigneur  ccnfucl,  ou  par  fa  I  ufti ce  foncière  &iuperieure. 

D.  Sufht-il  Amplement  de  former  ceft  cmptfcl  ement  ? 

R.  On  a  encorcs  accouftumé  outre  l'arrcft,  vfer  de  brandon  :  qui  eft, quand 
onaarreftéles  fruitspendans  parles  racines,  de picquerdans  la  terre  pour 
marque  de  ce  ,vn  ballon  gai  ny  de  paille,  ou  autre  chofe.  Auflî  laCouftume 
de  Paris  nouucllement  reformée  en  l'article74.  vfc  de  ces  deux  mots  con- 
ioinftement ,  arreft  8c  brandon. 

D.  Pourquoy  la  Côuftumc  dit-elle ,  les  fruirs  pcndans  * 

R.  Ccft  vne  façon  de  parler  de  nos  anciens  lurifeon fuites  in  /.  frutlm 
ftndtntu.D.ùrùvind.L  vk.$.frM8*s.V.fl**wfr«n4.  crtdj.n*  CJerH 
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ntînd.  l.fi  fîtuUnteil  2>.  de  v[uft.  6c  autres  lieux. 

D.  Le  Seigneur  ne  peut-il  procéder  par  voye  d'arreft  qtmpour  me  année 
d'arrérages  ! 

R.  Il  peut  laifir  pour  vingt  années ,  fi  tant  d'arrêt agesJuy  font  deux  :  qui  ne 
feprefcriuentaue par  trente  ans:  mais  fi  levatfil  s'oppofeila  faille,  il  aura 
mam-leuée  de  les  fruits,  enconfignanc  fuiuant  la  mode  ancienne  conforme 
à  la  Gouftumc  ?nc  année  d'arrérages ,  ou  fuiuant  i'Ordonnahceplus  moderne 
Crois  années. 

D.  Encores  quelevaûal  monftre  qu'il  a  pajré  les  trois  dernières  années ,  le 
Seigncurnepeut.il  pas  fàifit  pour  les  arrérages  qui  luy  font  dcuzdcs  annéee 
précédentes! 

R.  Si  la  quittance  porte  me  proteiration ,  ou  la  clauCè  (  fans  preiudice  }  la 
faifie  fe  pourra  faire  pour  les  arrérages  du  paflé ,  &  nou  autrement  :  car  au  dé- 
faut de  cède  claolê,  le  lai  fi  eft  prefumé  du  tout  quitte  &dcfchargé,  par  la 
difpofition  de  la  loy  $.C./U  *ftch.f*bL  Les  Arrefts  de  la  Cour  l'ont  ainù  pla- 
ceurs fois  confirmé.  En  l'an  15$  $.  contre  les  Religieufcs  du  Moncel:&  par  At- 
re£tdesi6\FeburiercVi8.  luillet  1577.  contre  va  Seigneur  rentier  ou  cenilcr, 
lequel  ayant  fait  faifirpour  les  arrérages  oar  luy  prétendus,  fors  cV  excepté  des 
trois  années  dernières  qui  luy  auoient  efté  payées  par  l'acquéreur  des  terres, 
fut  déclaré  non  receuable,  &  condamné  és  defpens ,  dommages  &imereib 
dclafaific.  Pareil  Arrcft  du  j.Feburierijlj.  contre  l'Abbé  de  lainct  Vincent, 
en  l'audience. 

O.  Si  levaflal  s'oppofe  audit  Arrcft,  ne  doit- il  pas  ce  pendant  obtenir 
main~leuée  ? 

R.  on  :  iufques  à  ce  qu'il  aura  monftrc  à' quel  titre  il  pofiede  iceux  héri- 
tages i  fin  on  en  baillant  caution  de  lacenfîue  delà  dernière  année* 

O.  Doncques  en  baillant  ladite  caution  par  la  ccnfiuede  la  dernière  an- 
née ,  il  doit  obtenir  main  - leuée  ? 

R-  Il  n'y  a  point  de  doute ,  fi  nous  nous  arrettonsaux  termes  précis  de  no- 
ftre  CouiVume.  Mais  il  faut  confiderer  qu'elle  fut  reformée  en  l'an  1  r  $9.  Et 
que  depuis,  en  l'an  15*3.  tÙ  furuenuc  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  par 
laquelle  tous  deniers  deux  pour  cenfiues,  rentes  foncières  &  autres  redevan- 
ces de  bail  d'héritage  perperuel  font  exécutables  par  (ai fies  des  héritages ,  ter- 
res de  poflèflions  lubiettes  au  faits  deuoirs  :  Se  ordonné  que  les  poire  fleurs 
n  auront  main  leuée,  finon  en  contenantes  mains  du  faifiliànt  trois  années 
d'arrérages  des  redeuances  &  droits  pour  lefquels  la  (âifie  aura  efté  faite,  ou 
en  failant  deuëment  &  promptement  apparoir  auoir  payé  lefdits  cens  Se 
rentes. 

D.  Mais  puis  qu'ilyaencefteCouftumevne  difpofition  expreue  fie  parti- 
culière pour  ce  regard ,  voireplus  bénigne,  ne  le  doit-on  pas  fuiure  / 

R.  La  fufdite  Ordonnance  de  configner  trois  années  doiteftre  fuiuie,  car 
ce  qu'elle  déroge  nommément  1  toutes  Couftumes, Vz  cV  Styl.  Et  pareille  dif- 
ficulté s'eitantprefentée  en  la  Couftume  de  Bourbonnois,  par  Arreft  de  l'an  < 
ll?6.  il  fut  iugé  pour  l'Ordonnance  contre  ladite  Couftume.  Ce  que  i'auoia 
toufiours  veu  tenir  conftamment  an  Palau , iufques  à  ce  que  M aiftre  Antoine 
Picard  Aduocat  en  Parlement  Seigneur  de  Retheuil  maraonftré  vn  Arrcft 
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donné  a  Ton  profit  le  11.  Décembre  i  fit.  contre  les  Religieux  Ceteftûts  de  S. 
Pierre  en  Chartres  yquifcra  infère  tout  au  long  cyajjres,  par  lequel  fut  la  de- 
mande de  pluûeurs  années  de  ccnfiucs  à  luy  adiugées,  la  Cour  ne  luy  a  adiugé 
qu'vne  amende  couftujnicre. 

D.  Tous  con crades  (ont-ils  fubiets  1  exhibition  î 

R.  Non  ;  comme  pour  exemple  >  les  partages  de  fiiccefîlon  faits  entre  co* 
héritiers  ne  (ont  fuiets  à  exhibition ,  encores  que  par  iceux  y  ayenc  retours  de 
parcage ,  defquels  les  Seigneurs  pourroient  prétendre  ventes. 

D.  Pourquoy  cela? 

R.  Par  ce  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  de  dcfcouurir  les  fecrets  des  familles, 
comme  a  efté  iugé  par  Arrcft  du  13.  Iuin  15+1. 
■À  Et  fi  le  fubiet  dénie  auoir  fait  aucuns  contrats  fubiecs  à  exhibition  ? 

R.I1  peut  dire  contraint  de  ^affermer  par  ferment.  Iugé  par  ArreXt  du  8. 
Juillet:  153  8. 

O.  Le  nouuel  acquéreur  eft-il  tenu  de  l'exhibition  &  ventes  non  feulement 
de  fon  contrait ,  mais  auŒ  des  acquiiltions  faites  par  fon  autheur  ? 

R.  Il  eft  fans  douce  que  le  nouueau  acquéreur  eft  tenu  personnellement  des 
ventes  &  exhibition  de  fon  contrat  1  ores  qu'il  fuft  tuinec  de  la  chofe  :  &  hy- 
pothécairement des  ventes  des  contracls  de  ceux  dont  il  a  les  droits,  en  luy  cé- 
dant par  le  Seigneur  Ces  droits  èc  actions  :  comme  le  définit  Du  Moulin  fur 
l'ancienne  Couftume  de  Paris. 

D.  Quelle  raifon  en  rendez  vous  ? 

R.En  premier  lieu,  parce  que  l'action  d'exhibition  &  payement  des  ver*- 
teseftmixec-v  à  fçàuoir  perfonnellc  &  hypothécaire.  Laperfonnelle  s'exerce 
contre  l'acquéreur  à  caufe  de  fon  acquifition ,  Se  l'hypothequairc  contre  luy 
mefmes ,  comme  poflcfTcur  de  la  chofe  qui  doit  les  veines.  Car  l'action 
hypothécaire  fe  dirige  *dncrfus  qugmcumqut  pejpjftrem  :  &  confequem- 
menc  le  Seigneur  féodal  pour  ventes ,  arrérages  de  rentes  ,  &  autres 
deuoirs  Seigneuriaux  fe  peut  aJrclfcr  contre  te  nouueau  acquéreur,  enco- 
res qu'ils  (oient  deuz  d'auparauant  fon  acqurfition  : prtdid  enhn  nàvperfone  in 
rvttiifrMtu  conutniumur.  L  5.  $.  -vît.  D.  dectnfib.  En  fécond  lieu ,  le  Seigneur 
pour  fes  droits  qui  fonc  fonciers  a  tacice  hypothèque ,  qui  eft  toujours  prclû- 
mer  aucc  le  fonds , nccmm+tHrfngnêriscAUfM.lJiprtdium.C.di eni£l.  I'adioufte 
que  par  cefte  Qouftume.lcs  Seigneurs  de  fiefs  pcuucnt  procéder  par  voye  dar- 
reftdc  la  chofe  affectée  à  leurs  ôcuoirs  non  payez.  l'eftimerois  toutesfois  que 
es  lieux  où  la  Couftume  ne  permet  aux  Seigneurs  faire  faifir  pour  ventes  no» 
payces.côrae  en  celle  de  Paris,  par  laquelle  les  ventes  fe  pour  fuiuct  par  action 
feulement ,  le  Seigneur  ne  fe  pourroit  addredef  contre  le  nouueau  acquéreur 
pouc  les  ventes  deuës  par  fon  autheur,quc  le  S  eigneur  doit  pourfuiure  par  finv 
pic  action  ;  comme  il  fut  higé  par  Arrcft  du  mois  d'Autil  1547. 

D.  De  quel  temps  le  Seigneur  peut-il  demander  exhibition  de  titres  ? 

R.  La  demande  peut  cftre  générale  de  tous  titres  mftru&ifs ,  tant  anciens 
qne  modernes  :  mais  il  ne  peut  demander  aucuns  lots  &  ventes  que  depuis 
trente  ans  3  ainfixju  il  a  efté  iugé  par  Arrcft  du  15*  Décembre  1611.  au  rapport 
de  Honneur  Foucquct  poux  Me  Amhoinc  Picaid  Aduocat  en  Paxlcmcnt 
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fîeur  de  Rcthcuil  contre  les  Religieux  Celeftins  de  S.  Pierre  en  Chaftrc ,  le-  . 

2uel  Arrcft ,  par  ce  qu'il  1ère  de  decifion  en  pluiîeurs  points  de  noftrc  Cou- 
urne ,  i'ay  bien  voulu  inférer  tout  au  long  eu  ceft  endroit* 
Comme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  amez  6c  féaux  Confeilliers ,  tenant 
les  requeftes  du  Palais  à  Paris  le  i.Auril  1611.  entre  M.  Iacques  Picard  fieuf 
de  Retuetùl  demandeur  en  faifie  félon  l'exploit  du  11.  Octobre  1616.  &  con- 
duit au  payemet  des  cenfiues  i  luy  deucs  des  terres  6c  héritages  fituecs  au  de- 
-dans  du  tetritoire  &Scigncurie  dudit  Retheuil  des  amendes Couitumicrcs,&: 
i  la  prédation  d'homme  viuant,  6c  mourant  6c  payement  d'indemnité  fuiuanc 
la  Couftume  de  Vallois,  6c  requérant  l'cntherinemcnt  des  lettres  de  nous  ob- 
tenues le  17.  Iuillet  i6i9.&it»Decerobrei6io.&  défendeur d'vne part:  Et  les 
Religieux»  Prieur  &  Conuentdes  Cclcftins  de  S.  Pierre  au  mont  de  Cbaftic, 
.  en  la  ForelVde  Cuife  4efendeurs,eV  incidemment  demadeurs  fclon  le  contenu 
és  exploits  des  18.  Auril,  6.  Iuin,&  ri.  Iuillet  1 619.  Contre  M.  Pierre  Mclays 
PreltreCuré  de  Retheuil,  Françoife  Hazart  veufue  d'Antoine  Hernaut,  4c 
Noël  de  Laiftrc  demeurans  audit  Retheuil  :  à  ce  que  ledit  Curé  fuit  tenu  pu- 
blierleur  ceniiue ,  &  Iefdits  Hazart  6c  de  Laiftrc  icelle  payer ,  6c  contre  ledit 
Picard  prenant  la  caufe  pour  Icfdits  Mclays  Hazart  6c  de  Laiftre  d  autre  par 
laquelle  nofdits  Confeillers  faùans  droit  fui  le  tout  auroient  condamné  Icf- 
dits Religieux  payer  auoSt  Picard  les  arrérages  à  luy  deuz  pour  tous  les  héri- 
tages qu'us  pollèdent  en  &au  dedans  de  ladite  Seigneurie  de  Retheuil ,  à  rai- 
.  fon  de  deux  deniers  tournois  pour  chacun  eflein  de  terrc,c|uoy  flairant  leur  au- 
roient fait  main- leuée  de  ladite  faifre,payer&  continuer  à  l'a duenir  ledit  cens» 
mefmesexhiber  audit  Picard  lescôtraéhdcs  acquittions  par  eux  faites,depuis 
quarate  ans  en  ladite  S  cigneuric,  pour  ladite  exhibition  faite  prendre  par  ledit 
Picard  telles  concluions  qu'il  verroit  boneftre,eV  fur  le  furplus  des  autres  de- 
mandcs,fins  6c  concluilons  relpectiuement  faites  par  lefditcs  parties , les  au- 
roient mifes  hors  de  Cour  &  de  &  condamné  Iefdits  Religieux  en  la 
moitié  des  defpens  »  (ans  dcfpens  de  l'autre  moitié  :  euft  efté  par  ieTdits  Rcli» 
gieux  Celeftins,  &par  Maiftrc  Antoine  Picard  Seigneur  dudit  Retheuil» 
Aduocat  en  noftrc  Cour  de  Parlement,  fils  &feul  héritier  dudit  défunt  Iac- 
ques Pi  card,r  éprenant  le  procez  en  fon  lieu,  refpcétiuement  appelle  à  noftrc 
dite  Cour  :  Sçauoir  par  Iefdits  Religieux  indéfiniment ,  6c  par  ledit  Picard  en 
ce  que  droit  ne  luy  auroit  efté  fait  lur  la  condamnation  des  amendes  couftuf 
mi  ères ,  6c  des  cenfiues  à  la  raifon  des  terres  voifincs ,  6c  fur  ladite  pccftatioh 
d'homme  viuant  6c  mouranteonformémenr  i  la  Couftume  6c  ylàgc  gerterai 
du  pays  de  Valois.  Etque  l'exhibition  des  titres  6c  contrats  auroit  efté  limi- 
tée depuis  quarante  ans,  &  que  Iefdits  Religieux  n'auroicnt  e/té  condamnez 
en  tous  les  defpens,  en  laquelle  parties  oiiycs  en  leur  caufe  d'appel ,  6c  le  pro- 
cès par  efcrieconclnd  6c  reccu  pour  Juger  fi  bien  ou  rûaj  auroit  efté  appelle, 
ioint  les  griefs  hors  le  procez,preteadus  moyés<lenullité,3cproduAions  nou- 
uelles  deldrts.appellansqu  ils  pourroient  bailler  dans  lé  téps  de  l'ordonnance; 
anfquels  griefi  6c  moyens  *!e  nullité ,  les  intimez  pourroient  refpondre  ,& 
contre  ladite  production  nouuelle  bailler  contredits  aux  defpens  des  produi- 
lans  .Iccluy  proaureujgriersjA:  vcfpon(ês  incidentes  fur  l'en  therinemêt  d'au- 
tres lettres  de  nous  par  lcfdicsReligicux  obtenues  le  (î.Noucb.i  611. pour  cftijj 
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rcceus  a  articulet  de  nomiel ,  6c  prouuer  les  faits  y  contenus ,  deux  sites  d\'r> 
feriptions  en  faux  faites  au  greffe  de  noftre  dite  Cour  :  par  ledit  Picard  les  5. 
Feburier  &  i4.Nouemb.  dernier,  contre  vn  prétendu  titre  dui^Iuillet  1)97. 
procuration  8c  acte  de  mife  de  polfeffion  dès  premier  6c  7.  A  ouft  audit  an.  Éc 
cotre  autre  prétendu  titre  en  forme  de  ratification  du  n.Ianuier  140]  produits 
par  lefdits  Religieux  audit  procez,  deux  requeftes  dudit  Picard  des  1*.  Iuin,& 
18.  Nouembredernicr,ernployées  pour  moyens  de  fauxiointes  audit  procez 
par  Arreft  s  des  10.  Inin  6c  5.  Décembre  cnfuiuans,requefte  dudit  Picard  du  7. 
dudit  mois  de  Deccmb.  6c  deux  iiures  ou  regiftres  y  mentionnez  cômunicjucz 
aufdiu  Religieux  pour  y  bailler  contredits.côtredits  defdits  Religieux,  lalua- 
tions  dudit  Picard,&  Ton  audition  fur  les  faits  &  articles  defditsReligieux  pat- 
deuât  leC6feilL>r  Rapporteur  du  procez  du  9.duditmoisarcqueftcde/<iits  Re- 
ligieux du  i6.afîn  dcionc>ion  dudit  mterrogatoirc:communiquée  audit  Picard 
6c  mife  au  fac  de  l'ordonnance  de  noftre  dite  Cour.Tout  diligemment  et  a  mi- 
né ;  Noftre  dite  Cour  par  Ton  iugement&  Arreft,  fans  auoir  efgard  à  nofdkes 
lettres  du  l.  Nouembre,  6c  fans  s'arrefteraufdits  moyens  de  faux  entant  que 
Couche  l'appel  dcfdits  Religieux  Celefttns ,  a  mis  6c  met  ladite  appellation  au 
néant ,  (ans  amende  .*  A  ordonné  6c  ordonne  que  ladite  Sentence  forrira  fon 
efFet,a  condamné  de  condamne  lefdits  appel  lans  és  defpens  tant  de  ladite  caû- 
fe  d'appel  ciue  dudit  incident  :  5c  fur  l'appellation  dudit  Picard  a  mis  6c  met 
ladite  appellation  &  Sentence  au  néant,  uns  amende,  6c  defpens  de  la  caufc 
d'appel  :  en  ce  que  nofdits  Confeillers  ne  ruy  auroient  adiugé  le  cenfîoe  qu'a 
raifon  de  deux  deniers  tournois  pour  chacun  eflein ,  qu'ils  n'auoient  condam- 
né lefdits  Religieux  en  l'amende  couftumiere ,  ny  ordonné  ladite  exhibition 
^ue  depuis  plaids,6c  iceux  condamnez  feulement  en  la  moitié  des  defpens:  en 
emendant,laditeSentence  quanti  ce  a  condamnée^  condamne  lefdits  intimez 
payer  aux  appellans  deux  deniers  pari  fis  pouçchacun  eflein,  vne  amende  cou-  - 
(lumière  i  Faculté  de  payement  dudit  cens,  6c  exhiber  tous  leurs  titres  &  cou- 
tracts  tant  anciens  que  modernes;  fans  neîtmoins  que  ledit  Picard  puiffe  pré- 
tendre aucuns  lots  6c  ventes  que  depuis  trente  ans,cV  és  troisquarts  des  delpcs 
de  la  caufe  prmcipalc.Ec  auant  faire  droit  fur  la  prestation  d'homme  viuant  6c 
mourant.cV  l'autre  quart  defdits  defpens,  a  ordonné  qu'il  fera  informé  d'office 
par  deux  turbes  au  Bailliage  de  Vallois,  fur  certains  faits  refultans  dudit  pre- 
ccz,pour  ce  fait  6c  rapporte  ordonner  ce  que  rai  fon,  defpens  pour  ce  regard  re< 
feroex,  ladite  Sentê*ce  au  refîdu  fortifTant  fon  effet,  la  taxe  defdits  defpés  adiu- 
«çczpardcucrs  noftre  dite  Cour  referuée.  Prononcé  le  15*  iourde  Décembre 
161  a.  Extrait  des  regiftres  de  Parlement,     Signé    de  Tj  i  1 1  t. 

Ccft  Arreft  touchant  la  condamnation  d'vne  amende  feulement  ,  cit  con- 
forme ï  vn  autre  Arreft  donné  long  temps  auparauamSen  la  cincjuiefme 
Chambre  des  Enqueftes  au  rapport  de  M  onfieur  deThurto,  par  lequel  il  fur, 
iugé  que  Tamende  qui  eft  commife  i  faute  du  payement  du  cens ,  ne  fe  corn- 
ajriet  qu'vne  fois,  tellement  que  quand  il  feroitdeu  vingt  années,  il  n'yef. 
chctqu  vneamende.  Lemcfme  a  eftéiugé  au  rapport  de  MonfieurVerfôris 
le  11.  May  1*09.  entre  d' A  moûts  6V  Bouette. 

D.  Ceftc  exhibition  eft-cllc  neccflàire  aux  terres  qui  tont/tenves  en  franc-' 
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de  Val  lois." 

R.  Quand  le  Roy  fait  Papier  terrier  en  qaelqucDuché,  Comté,  Baron- 
nie,  Chaftellcnie  ou  autre  Seigneurie  qui  appartient  ï  fa  Majcfté,  les  pro- 
priétaires d'héritages  alaudiaui  doiuent  exhiber  an  Procureur  du  Roy  leurs 
titres  ,  te  bailler  par  déclaration  les  héritages  qui  leur  appartient  à  titre  de 
franc  alcu  dedans  le  territoire  du  Roy.  Et  ne  peuvent  empeicher  l'exhibition 
des  ri ltrcs  :  cum  *mm*  «UtnU fint  fifi». 

D .  le  ne  le  trouue  point  cil  range  pour  le  regard  de  l'exhibition ,  puis  qu'en 
France  le  franc-aleu  fe  doit  vérifier  par  titre;  ainfi  que  depuis  naguère*  il  a 
eûé  luge  par  Arreft  donné  en  l'Audiencele  17.  Mars  i6ot .  contre  Me  Dcnys 
Boutiilicr  Àduocat  en  Parlement  ^  au  profit  des  Religieux  de  S.  Germain  des 
Prez  :  mais  après  le  titre  exhibé ,  qu'eu-  il  befoin  de  bailler  par  déclaration  les 
héritages  prétendus  alaudiaux  ? 

R.  Cela  ne  fc  doit  rcfufcn  d'autant  que  la  déclaration  cftant  receuë  auec 
les  Officiers  du  Roy  iâns  contradiction, elle  emporte  vraye  confiimation  do 
-titre  de  franc-aleu. 

D.  Ce  que  vous  dites  peut  bien  donner  quelque  plus  grande  afleuranec  au 
propriétaire  de  l'héritage ,  mais  ie  demande»  elle  eft  neceflaire  ? 

K*Tres^neceiraire:Ice  que  les  propriétaires  des  héritages  alaudiaux  ne 

frauTent  entreprendre  fur  le  Roy ,  &  au  preiudice  de  faMaicftéaccroutre 
eurs  droits  &  héritages.  Ainfi  qu'il  a  efté  ordonné  par  Sentence  du  Thrcfor, 
entre  le  Procureur  du  Roy  demandeur  en  faille  de  la  terre  &  Seigneurie  de 
Villacoublay  &  le  Seigneur  dudit  Villacoublay  défendeur  &  oppofant  le  11. 
Iuinij59.  Ce  qui  a  lieu  non  feulement  à  l'efgard  du  Roy,  maisauflî  des  Sei- 
gneur hauts-Iuftioiers ,  féodaux  &  cenfiers,  aufquels  les  détenteurs  &  pro- 
priétaires des  héritages  alaudiaux,  iont  tenus  bailler  par  déclaration  lefdits 
héritages  qui  font  affis  au  dedans  de  leurs  hautes -Iufticcs ,  fiefs ,  ou  cenfiues, 
chacun  pour  fon  regard. 

Vf  fucetfion  en  fiefs.  S.  w  6, 

C.  Si. 

Article    LVIL  &  fcq. 

/^\V/ino  aucunvade  vicàcrcfpas^delaifferroisenfanSjOu  f^dtî- 
V^plus,  fes  héritiers,  le  fils  aifné  a  &  prend  pour  fa  par  toc*  y»'/''» 
portion  Se  droit  daine  (le,  la  moitié  de  tous  fes  fiefs  venus  par  l'r^tâi" 
fuccemon  de  fes  perc  ou  mère  >  ou  autre  eftans  en  ligne  directe, 
auec  vn  principal  manoir  &  lieu  Seigneurial  en  chacune  fuccef- 
fion,  (au  choix  &clec"tlon  dudit  aifne)  enfembletoutle  pourpris, 
iardinscntrctcnansenfemble  &  contigus  dudic  hotte)  :  &où  il 
n'y  auroit  point  de  iardins,  aura  le  vol  d'vn  chapon  à  l'en  tour, 
eftime  à  vn  arpent  de  terre ,  fi  ainfi  eftoit  qu'il  y  euft  lieu  pour  ce 
faire,  cV  l'autre  moitié  dcfdirt  fiefs,  fepartift  entre  les  autres  en* 
fins.  Ces  cohéritiers,  par  égale  portion,  foient  fils  &  filles. 

î).  Pourquoy  dites  vous ,  enfans  fes  héritiers  ? 
p,  P  autant  que  pow  exclure  Mac  des  deux  tiers  des  fiers,  dont  il  eft 

aa  ii; 
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parlé  en  l'article  fumant  ,c«cle  réduire  à  la  moitié ,  de  laquelle  eft  faîte  mers? 
tion  en  ceft  article,  il  ne  fume  pas  qu'il  y  ait  plus  de  .deux  enfaos  »  com- 
me trois  ou  fix  ;  mais  il  eft  neceflaire  qu'il  y  en  ait  pour  le  moins  crois ,  quoy 
cme  ce  fait ,  plus  de  deux  Habiles  à  fucceder ,  ôc  qui  de  fait  fe  portent  héritiers 
au  défunt. 

D.  Sur  quelle  raifon  eft  fondée  cefte  difpofîtion  ? 

R.  Sur  la  maxime  de  droit ,  qui  dit  »  Q^oties  ltx  velftttêttnm  finit  trel  r/- 
qHiritf*aumc»mq*âUutc,nonJtfiUit*detfe  fAflum ,  mfi  *dfit& probet*rq>Méf 
lit  m,  ttxt.  in  /.  i.  $.  ait  Prttêr*  &  ibi  Bétrt.  D.  2{j  auU  in  lot.pnb.  /.  Futaninij* 
C km  éutem.  D.  Ex  csnfiin  pojf.  t*t.  AngeL  in /.  Trtttr  dit.  f.  dteere.  0*n>* 
b«mr.  rapt.  Iafin  inl.  t.  $.  intum.  D.  Néants  eumaui  in  iut. 

D.  Pourvne  plus  facile  intelligence  de  cefte  maxime  pofez  moy  quel* 
que  eipece. 

R.  Prefumez qu'il  y  a  crois  enfuis  en  vne  maiion:  le  fécond  ou  le  troifieime 
s'abftienc  de  l'heredice ,  l'aimé  auec l'autre  feul  fe  portent  héritiers. En  proco- 
danc  au  partage ,  l'aimé  oucre  Ton  preciput,  demande  les  deux  tiers  de  ce  qui 
eft  en  fief  parla  diipolition  de  l'article  lûiuant.  Le  puifhc  au  contraire  fou- 
ftient  que  nous  fommes  aux  termesde  l'article  prefent,  par  ce  qu'il  y  a  trois 
enfans habiles  à  fucceder,  &venans  à  lafucceffion  -vmme  (mùatis,  ôc  par 
vertu  de  (la  Couftume ,  Le  mort  faifit  le  vif.  Et  combien  que  le  troùieime 
fils  qui  s'eft  abftcnu  de  l'heredice ,  au  moyen  du  bénéfice  dabftention  in- 
troduit par  le  Prêteur,  /bit  par  fiction  réputé,  comme  s'il  n'auoitiamaisefté" 
héritier,  toutesfois  en  vérité  il  a  efté  héritier  :  ôc  de  plus  par  le  droit  ciuil 
rt munit  fitm  béret  *vel  innitui.  f.  Sut.  in/ht.  «D.  béer.  anal.  &  dijfer.  Ec  de 
fait,  cefte  (impie  mité  (s'il  fautainfî  parler,  puifqu'en  François  nous  n'a- 
uons  point  de  mot  plus  propre  }  n'eft  pas  fans  crfeét  :  car  elle  confirme 
tabulai  papillotes  au  pcont  de  ccluy  qui  s'abftient.  /.  filitu  aai.  /.  fi  pupil- 
Im.  7).  de  aeqnir.  velemitt.  ktred.  Item  il  eft  vray  de  dire  qu'à  l'inftanc  de 
la  mort  du  dcfun&  fa  portion  héréditaire  luy  a  cfté  deu'c  :  ôc  des  lors  par 
le  droit,  ioint  ladite (îouftume  Le  mort  faifit  le  vif,  le  partage  a  eftéfait 
entre  les  enfans,  ôc  à  chacun  d'eux  fa  portion  héréditaire acquife  félonies 
termes  de  ceft  article  :  ôc  par  confequenc  il  ne  faut  pas  ex  poft  fa&e  ,  le 
troifiefme  s'abftenant ,  recourir  à  l'article  fuinant,  dautant  que  ia  portion 
accroift  à  ceux  qui  le  portent  héritiers ,  également,  ôc  ians  aucune  preroga- 
tiue ,  tout  ainfî  que  il  le  fils  aifhé  s'abftcnoit ,  ccluy  qui  le  fuit  ne  pourr oit  pas 
precendre  plus  de  droit  qu'vn  des  autres  enfans  en  la  portion  de  l'aifné  qui 
leurferoitaccreuë. 

D.  En  cefte  controuerfe  quelle  refolucion  tenez  vous  ? 

R.  Nonobftant  ce  que  deflus  la  prétention  de  l'ai/né  doic  prcualoir.  Car 
encores  que  ccluy  qui  s'eft  abftcnu ,  aiteftéip/i  iure  héritier ,  toutesfois  parle 
moyen  de  fon  abftention ,  fon  droit  a  cfté  enticremenc  refolu,  &lcs  choies  ré- 
duites à  cepoint,commc  fnamais  il  n'auoit  eft  éheririer. Encore  moins  fe  faut- 
il  arrefter  i  ce  que  de  pur  droit  ciuil  il  demeure  fans  heres>  dautant  que  cela 
n'eft  fu ni  fan  t ,  &  que  noftre  Couftume  requiert  expreflemcnt  vne  actuelle  ôc 
efFcctucllc  addition  d'hérédité  par  trois  enfans  'pour  le  moins.  Ioinct  que 
cefte  grande  fubtiUtcdu  droit -ciail ,  <$ nadam  mmn  fit  bertés,  ncdoitpas 
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xniirc  ny  preiudicier  an  droit  de  primegcniture  ,  ny  entrer  en  confîdera- 
cion ,  comme  en  cas  fcrablable  il  cft  décidé  in  1. i,  §,  Lihtri*  in  fin,  D.sJÀ 
£tn.  Tertnïï. 

,  D. Quereipondez-vous âTobie&ion du  droit d'accroiflcmcnt ? 

R.  le  dy  que  ces  mots ,  La  portion  de  celuy  qui  s*abfticnt  accroift  aux  au- 
tres, fedoiuententendreJèlon  ia  manière  de  fucceder  ak  inteftnti  tout  ainfi 
que  quandon  recueille  vne  fucceffion  en  vertu  de  1  mftitution  teftamenraire 
ils  le  doiuent  entendre  félon  la  manière  de  fucceder  par  teftament.  /.  Cùm  ex 
JUU.  $.  vit.  D.  dtvnlf.  &ùnpil.  Et  la  portion  de  celuy  qui  s  abftient  ou  re- 
nonce ,  accroift  pluftoft  à  la  proportion  qu'à  la  perfonne.  /.  «nitotum.  DJene- 
qnir.vel  nmittJ>*red.  Bref  ces  mots,  accroift  aux  autres  s'entendent  félon  l'in- 
t^lcc^dudroiclcommnn^ceftàdire,  i  l'hérédité  &  à  la  mafte  de  h  fuccef- 
«on,  pour  cftre  partagé  entre  ceux  quifuccedent,  prorata  de  la  portion  d'vn 
chacun,  tout  ainfi  que  fi  dés  le  commencement  toute  l'hérédité  à  eux  fculs 
euftefté  déférée. 

Ll  FILS  A 

née,  laquelle  n*\ 

m aifon , cV que ftecimas ne îoncaciarammeae laquelle  elle  e(  yliu«  r 
finncUti*.  $.  vit .  /.  fnmilU.  D.  de  verb.figmf.  Tellement  que  la  raifon  pour 
quelle  le  droit  d'ainelTe  a  efté  introduit  ceflè  en  elle,  à  fçauoir  l'entretenement 
cV  confection  de  la  famille,  qui  dépend  des  malles,  lefquels,  comme  dit  Eu- 
rapide ,  font  les  pillicrs  Se fouftenemens  des  maifonr.  - 

D.  Entcndez-vouf  parler  du  filsaifnéabfolumcnt,  foit  qu'il  foitlegitime, 


ou  non  ? 

R.  Il  faut  reftraindre  ce  nom  de  fils  aifné ,  à  celuy  qui  <ft  naturel  ôc  leeiti- 
me.  Car  comme  remarque  Du  Molinfurla  Couftume  de  Paria  4<f*$.8 .rUtf.i 
»™-}6>v<Tfamfi:iu*,Mutvnbumprim»pni^ 

g't'y&nndenntHrMtiuMum^^  L 
étirer  A.  C Ht»  tutem  C  Aififii,  JrruMlt  *  * 


g"*"**-  ............,„,,..,„„...„.„, 

rnluer.%.  Ckm  MMemX.de  infiit.& fniflit. 

D.  Mais  fi  le  fils  naturel  eftoit  légitimé  par  le  Prince  ? 

R.  Pour  cela  il  n'aura  point  de  droit  d'aifncn\comme  le  refout  Jtft leCirier 
tntrMa*t.nrimogimt9r»m/&  Bald.in  cap.PertuMsxt.de  maier.&tàeA 

D.  Et  s'il  eftoit  affilié  ou  adopté? 

R.  C'cftroufioursvncmefinechofc:  par  ce  que  la  Couftume  nontrnhitnr 
ndcsrusfiifos  >fed  ver  es  dantaxnt.l.fn.  C.de  bis  ans  ven.&  impetr.l  fideicommir 
jMm.D.dee*ndit.&dem»nflr.  r      j  j 

D.  Et  fi  le  fils  aifné  eftoit  du  tout  fol  ou  furieux  ? 


 ^uincicaitcmcimes  a  l'elsaTd  des  bien* 

teodaux,  auflî  fuccedera-il  en  cedroitde  piimoeenitureaui  lu »an„,rM'.  ! 
_  ^«^fucccûîf. Ettelle cftlayerité,      P  ~  ■  V1 

"  ^  -  '  -    •  -   .  —  -  —  _ 
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D.  D'où  vient  donc  queSocinusen  Ton  Confeil  47.  liu.|.  tient  le  contrai* 
re ,  cV  foufticnt  que  ceiuv  qui  eil  Fol  »  ores  qu'il  ne  (bit  point  furieux,ne  fucce-  - 
de  point  en  ce  droit  d'Àiluclfc ,  Se  non  feulement  en  cequi  eft  des  fie  f$  3c  au* 
très  biens  qui  ont  quelque  dignité  annexée,  mais  mefmcsés  autres  biens  pa- 
trimoniaux Se  allodiaux  ? 

R.  Premièrement  cela  eft  faux  en  termes  du  droit  commun ,  &  contre  l'o- 
pinion des  DodcursCanoniftes,«»#./>'4»ii.Dey«p^/.  neglig.  Pralat.  Auflïâ 
bon  droit  a-il  efte  repris  par  Monficur  le  Cirieri»  d,  trad.  Trimegenituralib.  3. 


1**0. 6. 

D.  Mais  s'il  cftoit  queftion  de  Royaume  ou  Principauté  ? 

R.  En  ce  cas  les  Docteurs  ont  tenu  que  l'opinion  de  Balde  in  d.  cap.vn.Jt. 
mntm  vel  ml  imper f.  doit  auoir  lieu  »  mais  aucc  cette diftinction  ,  que  û  le  vice 
&rimpcrfec'tioneftnéeaucclaperfonne&  perpétuelle,  en  ce  cas  le  puifhe 
doit  eftec  Roy  ou  Prince ,  &  ioûyr  du  droit  d'ailnelle.  Qtie  Ci  ex  peji  fdtle  Se 
par  accident  l'imperfection  eft  furuenuë ,  après  que  le  droit  de  primogeniture 
a  efté  radiqué  en  la  personne,  il  doit  lucccder  au  Royaume ,  mais  on  luy  pour- 
ueoit  de  curateur.  d.cap.grandi.ùefnppLnegiig.Vralat.in  6.Bala\ine.i.inpn.Dt 
fneceff.fend.ei'  in  tAutb.Heeamplm.C.defdeUcmmiJfi 

D.  Il  me  Tournent  encorde  ce  que  Zafîus  tient  en  plus  forts  termes  tntratf. 
fend. part,  S.  Se  dit  auoir  refpondu  en  vneconfultation ,  que  la  Couftume  qui 
veut  que  le  fils  aimé  fuccede  fcul  aux  dignitez ; ,  Ce  doit  entendre ,  s'il  eft  habi- 
le Se  capable  :  autrement  qu'il  n'eft  pas  necellàire  de  recourir  au  puifné ,  mais 
queccTuyqui  feraiugc  le  plus  propre  ôc  plus  vtile  au  bien  de  l*eftat&  repos 
des  fubiets,doit  eftre  préféré,  Se  m  cl  m  es  peut  eftre  choifi  par  le  pere. 

R.  Ce  confeil  qui  en  foy  eft  trefbon  Se  treflâint ,  pourroit  auoir  lieu  aux 
dignités  de  i'Alemagne  qui  dépendent  de  l'Empire,  lequel  n'eft  héréditaire 
ne  fucceflîf,  mais  électif.  Mais  en  ce  fouuerain  Royaume  de  France  c'eft  toute 
autre  chofe  :  où  lean.  Ign.  en  fa  dilpute  An  rex  Francia  recegnefçat  I mperater% 
fbuftient  quel'enfant  qui  mefme  de  (anatiuité  feroit  infenfe,  ne  laine  pas  de 
fuccedet  à  la  Couronne ,  Se  pourcelale  Royaume  ny  le  droit  d'ainefle  ne  luy 
peut  eftre  ofté ,  mais  on  luy  donne  vn  curateur:  par  ce  queencores  que  le 
Royaume  de  France  ne  (bit  héréditaire,  patrimonial  ou  fcodal ,  il  cft  toutes - 
foi  s  Aicce(îify&  ne  Ce  défère  pointpar  droit  d'hérédité,  mais  par  le  droit  du 
fang&  de  proximité,  à  celuy  qui  elt  plus  prochain  du  fang  mafculin  iufqucs  à 
linnny ,  combien  qu'il  ne  foitpoint  héritier,  fient  tara  cempetemia agnmtu.  in 
/.  V et  and.  D.  de  reltg.  fjr  fnmpt.  faner.  I.  tas  [epulchrt*  C.  eod.  /.  Pro  htrede.  §.  fi 
auidtamen.  D. de accjnir*veï emitt.  kered. l.  fi operarnm.  ù.deeper.Ub.  Ftpour 
bien  refoudre  les  doutes  qui  peuuent  furuenir  en  telles  occurences ,  ic  vous 
renuoy  e  a  ce  qu'ai  à  doctement  eferit  Jean,  de  Terra  rnb.  centra  >  ebeU.  franc» 
tratt.  1.  art.  1. 

D.  Ces  mots,  a  &  prend ,  ont- ils  quclquccmphafc  ? 

R.  Ilsfignificnt  que  l'ai fné  n'eft  pas  tenu  de' faire  demande  de  lonpreciput 
Se  droit  d'ainefle  à  tes  frères  Se  cohéritiers ,  mais  il  le  prend  de  foy  mefme  en 
forte  qu'à  linftant  de  la  mort  du  pere,  il  cft  faifi  iffeme>Se  en  cft  fait  vray 
poflcrfêur  Se  Seigneur. 

D.  Comment  le  prenez  tous  f 

R.Pref 
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R.  Premictemcnt  parie  texte  de  cette  Couftume.  Car  le  mot  de  pt  endref 
tâpert ,  eft  mer  €  mrtUum ,  &  fignifie  prendre  immédiatement  par  foy-mefmfc 
cVfâns  le  miniftere  d'autruy  :  &  mefmes  aux  teftamens  il  fait  vne  fubftitucion 
directe  &  non  oblique:  iufques  là  qu'il  emporte  non  feulement  vne  disposi- 
tion ,  mais  l'exécution  de  la  difpofition.^*/*/.»»/.  ylt.C.  JtfacrêfScfU/.Ban, 
ôclcszuticsinl.CimMriê.D.Avulg.&PMpill.  Dauantagc  ce  preciput  s'ac- 
quiert &  appartient  i  l'aimé  par  droit  heredicaire  de  fucceflîr,  comme  il  fe 
voit  par  ccft  article  cV  autres  fuiuansi  tellement  qu'il  eft  réglé  par  mefme 
droit  oue  la  fiicccflion  ôc  la  quocce  parc  heredicaire  ,  de  laquelle  l'hericicr 
cftfaiûà  i'inftantdutrc/pas  du  défunt,  par  la  règle  générale.  Le  morrfaifit 
le  vif. 

D.  Pourquoy  dites  vous ,  les  fiefs  venus  par  fucccfEon  de  pere  ou  merc? 

P.  Par  ce  oue  la  Couftume  n'appelle  au  droit  d'aifoefle  que  l'hericicr  :  au- 
trement  fî  le  fils  aifné  renonçoit  à  la  fucceiïion,  il  ne  ioiiyroit  point  de  celte 
prerogatiue  d'ainefle:  nsm  h«c  itu  frtc'tpmim  iure  heredùarie-  ctpitttr.  C'cft 
pourquoy  Maiftrc  Charles  du  Moulin  iW.§.  l.glojf.  z.mm.ï.  tient  que  l'ait» 
né  eft  faifi  du  droit  d'ainefle,  toutainfi  que  l'héritier  de  l'heredicé,  ou  de  fa 
portion  héréditaire. 

D.  Si  l'aifné  répudie  la  fuccefiion  de  fon  pere,  le  droit  d'aineflè  appartiens 
dra-il  au  fécond  fils? 

R.  Il  a  efté  iugé ,  ou  ouy ,  par  Arreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris 
prononce  la  vigile  N  oltre-  Dame  d' Aouft  i  $  67.  entre  Robert  de  Burle,&  Ni- 
colas Ma/Tunges  tuteurs  de  Michel  de  Buries,&  Catherine  de  Beauchamp. 

D.La  Couftume  qui  donne  le  principal  manoir  à  l'aifhé^ar  ce  mot  de  prin- 
cipal ,  n*cntcnd»clle  pas  qu'il  y  ait  pluficurs  manoirs ,  dont  l'vn  foit  citimé 
le  principal  ? 

R.  Encorcs  qu'il  n  y  ait  qu'vn  fcul  manoir  en  la  fucccffion ,  toirtesfois  1  aif- 
né le  prendra  pour  fon  droit  d'aimelle  :  car  ledit  fcul  manoir  peut- cftre  appel- 
lé  le  principal ,  par  la  mefme  raifon  que  nous  difons  proximum  tgtuuum ,  fui 
fihs  eft  y  a  nie]  ne  neminem  tntecedit  :  fupremum  non  eum  dtmHm  qui  ptft  4/s- 
quem  ,/edetUmpofl  quem  nem* fit.  Et  ainn  fut  iugé  par  Arreft  folennel  du  mois 
de  Septembre  1571.  en  la  Couftume  de  Paris  au  profit  de  l'HuifficrCordelle, 
rapporte  par  Choppîn  lib.  j.  Je  priai!,  ru/fie.  5.  pdrt.  c*p.  9 .  ôc  auparavant  en  la 
Couftume  de  MontforcpourPhilippcsMoifanilc  14.  May  1554. 

D.  Pourquoy  eft*  il  adioufté,  À  Son  choix  &  élection  ? 

R.  Par  ce  que  de  plusieurs  manoirs  le  fils  aifhé  n'eft  pas  obligé  de  prendre 
pour  fon  droic  Se  preciput ,  celuy  qui  fera  eftime  &  iugé  le  principal.  Et  com- 
me dit  Du  Moulin  fur  ledit  $.  8.  gloff*  4,  num.  1.  ces  mots  de  principal  manoir, 
n'ont  pas  efté  mis  pour  rcftraindrclc  droit  d'ainefle,  ains  pour  l'amplifier. 

D.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  manoir  principal  au  fief,  ains  feulement  terres 
labourables ,  i'aifné  ne  receura-il  pour  cela  aucun  aduantage } 

'  R.  La  Cotfftntne  de  Paris  fembley  auoirpouroeu  raifonnablemcnt,  quand 
elle  dit  que  le  fils  aifné  peut  auoir  vn  arpent  de  terre  en  tel  lieu  qu'il  voudra 
cflire  par  preciput  pout&aûlieudùdit  manoir. 

D«  De  quelle eftendué  eft  ce  principal  manoir  \ 

R.La  Couft.de  Scnlis  proche  voifine  l'explique,»^  qu'il  s'entend  &  comj 
portcenfaclofturc.  ■■ 


Digitized  by  Google 


IJ4  ÇOVSTVMHS 

D.  Si  la  balTecourt  n'cft  au  dedans  de  l'enclos ,  f  eut-  elle  efttc  dite  compfi- 
fc  foux  le  nom  du  manoir  principal  / 

R.  Elle  y  «ft  comprifc,  pourueu  qu'elle  foit  attenant  &  conrigue  audit  raa- 
noir,&  dcftinéeàiceluy,encores  que  lefofie  duChafteau  fuft  entre  deux. 

D.  levoudrois  donc  encores  y  adioufter,  pourueu  que  ladite  baûecourt 
fuft  baftie  dedans  le  mefme  ficf,comme  il  eft  dit  en  IaCouftume  de  Clermont, 
auflî  proche  voifme.  Car  fi  elle  eftoit  baftie  fur  vne  terre  mouuanteen  fief  00 
en  cenfiued'vn  autre  Seigneur,  ou  bien  d'vn  fief  de  la  mefme  fucccflîon,  au- 
tre que  ecluy  qui  a  efté  choifi  par  le  fils  aifné ,  il  ne  fcmblcroit  pas  raifonnablc 
del'adioindre  audit  manoir  principal. 

R.  le  fuis  bien  de  voftre  aduis. 

D.  Parlons  maintenant  des  enclos ,  pourpris  Se  iardins ,  lefquels  vous 
auez  dit  élire  compris  au  preciput  de  l'aune  :luy  appartiennent-ils  indéfini- 
ment ,  lâns  limitation»  borne  ou  mefure  / 

R.  le  croy  certainement  qu'ils  appartiennent  à  l'aimé  de  quelque  eftenduc 
qu'ils  puiflent  eilre ,  puifquc  noftrc  Couftume  a  parlé  indéfiniment  :  comme 
auflï  la  Couftume  de  M  eaux  donne  à  l'aimé  lefdits  iardins  &  accinct  fans  au- 
cune limitation.  Car  les  antres  Couftumes  voifines ,  qui  n'ont  voulu  eftendre 
ledit  preciput  fi  largement,  ont  par  exprés  limité  lefdits  iardins,  comme  Sen- 
tis &  Clermont^  deux  arpens  de  terre  fi  tant  en  y  a,  ou  s'il  y  en  a  de  plus  :  celle 
de  Paris  à  vn  arpent. 

D.  Qi£cn difent nos  Docteurs Udeflus? 

R.  Par  la  difpofition  de  droit ,  fouz  le  nom  de  manoir  9c  habitation,  font 
compris  toutes  les  appartenances  &  dépendances:*  ce  en  toutes  difpofitions». 
foit  contractuelles,  /.  teftdtrix.  in  fin.  D.f! ferait,  vin  die.  l.fi  -vendit*?,  infn.  I.  fi 
crfditer.infin.D.dedft.empt.  foit  de  dernière  volonté,  t.vxtrtm.  f.  Ugduerdt.  I. 
frddiis.%.pen.Ti.deU^dt.\. 

D.  Mais  files  iardinsneftoient  point  coherens  ny  acceiîôires  à  la  maifon,. 
ou  conrime  parle  noftrc  Couftume  ,entretenans  enfemble  ? 

R.  Il  lèrnble  n'ydeuoirpas  ellrc  compris, l.Olympico.inprwe.quis'cntcnd 
ainfi  félon  la  glofe,&  tovis  ceux  qui  ont  eferit  fiir  icelle.  D. de  ferait.  vrb.  pred. 
où  Bildcdc  Angcl.  Accident  qnc  legdtdhdbitdtionevelprtprieldte  domtiéivenii 
kétritttio  -otlprQprietéubortiâciefforif ,  &  non  autrement.  Et  de  ceft  aduis  font 
%A  rthid.  in  efirki  i  .711.  i  .  Àlberi  c,  Dartole,  I  udouic.  Rem.  &  antres  in  /.  q*§d  c  #»- 
tidue.  D.de  damn.inf.I  ûdn.oiadr.in  tdp.  Raynuùut.Deteftdtn. 

D.  Il  eft  donc  necetiâire  de  nous  cfclaircir  plus  particulièrement  de  ce  que 
ces  Docteurs  ont  entendu  fer  hortur»  cohdrtntem &  dccefforium. 

R.Non  feulement  ce  qui  eft  renfermé  dans  la  clofture ,  ains  ce  qui  eft  auffi 
hors  la  clofture,mais  a  fon  entrée  par  dedans  la  maifon,  drefiee  à  ceft  effet.  d.L 
prddiit.$.balneds.& in  l.fi  tHtâdts.D.tocLtit.  Et  ainfi  letient  Cepolla  intfd3.de 
ferdit.-vrb.prdd.tdf  7 6. Bened.in  rep.tdpJRjtynittius.in verb. Ettwrtmn. 

D.Quefcroit-cedonc  fi  le  iardin  n'eftoit  point  enfermé  dans  l'endos  delà 
maifon ,  ou  qu'il  euft  vne  clofture  feparée  > 

R.  Il  ne  (eroit  aucunement  compris  four  le  nom  de  manoir.  /.  quis  fkfu\ 
gtiHHi.  $.  dpddCelfim.  lh%  *W  fubund  dm  Wd  tint  hdbitdt(çejfet.  D.divf- 
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D.  Que  dirîet-VôUS  d\n  grand  iardin  &  fpatieux,  dans  lequel ,  par  exem- 
ple ,  il  y  auroit  des  vignes ,  ou  autres  chofes  fcmblabks  renfermées,  qui  fe- 
raient de  grand  teuenu  ? 

R.  le  penferoiitericore  qu'il  n'euft  autre  entrée  que  par  la  maifon  attenant, 
qu'il  n'eu  point  deuàTaifné  par  droit  de  preciput,  mais  qu'il  fe  doit  parta- 
ger comme  les  autres  héritages  féodaux.  Et  laraifoneft  que  par  la  quantité, 
la  qualité,  Se  l'application  du  reuenu,  il  appert  qu'il  cil  tenu  &  réputé  Ucê 
friAy  ruftici  cUu]tt  Se  nonfrft  frâdtf  •vrbsni,  Se  par  conlequent  il  ne  peut 
taire  partie  du  principal  manoir  qui  appartient  à  l  aiihé.  /.  *vrbsna  frtâté.D. 
éivtrk./ignif. 

D.  C'eft  donc  pourquoy  les  garennes  ne  font  pas  aufficomprifes  dans  ledit 
preciput  2 

R.  Combien  qu'elles  foient  commuaemét  proches  ou  non  trop  eftoignées 
de  la  maifon,neâtmoins  parce  que  la  fin  principale  eft  pour  les  fruits  de  la  chaf- 
le,  ou  pour  en  cueillir  du  bois.pluftoft  que  pour  lanecefGcé  ou  comodicc  de  la 
demeorc,ioint  qu'il  y  en  a  quelques  vnes  fort  diftatev  de  la  maifon,elles  ne  font 
point  réputées  eftrc  du  principal  manoir.  Car  n'oftre  Couftume  requiert  es  - 
preflement  que  pour  cftreiugez  de  la  maifon  ils  foient  entretenans  enfemble 
Se  contigus  dudrt  hoftel. 

£>.  Mettez  vous  les  glappiersau  rang  des  garennes. 

R.Cela  dépend  du  lieu  où  ils  font  fïtuez.  Car  s'ils  font  faits  dans  les  iardins 
contigus  de  la  maifon,  ils  feront  reputez  de  pareille  nature  que  les  iardins. 
'  D.  Qo/appellez  vous  proprement  enclos  ? 

R.  La  Couftume  de  Paris  article  13.  le  définit,  ce  qui  eft  fermé  de  murs, 
foflèzou  hayesviues. 

D.Si  ceft  enclos  eftoit  de  grande  cftendue,commc  ce  que  nous  difons  com- 
munément vn  Parc»  fcroit-U  compris  fouz  le  nom  de  iardin? 

R.Non  :  carie  preciput  de  l'aime  eft  allez  grand  &  ample  d'auoir  le  manoir 
principal  en  t'eftac  qu'if  eft,auec  fes  annexes  &  dépendances:  l'entends  des  de- 

5~  eodances  qui  font  come  partie  Se  membre  du  corps  delà  maifon.  Autre  m  et 
fandroit  dire  que  les  vignes ,  les  bois ,  Se  les  métairies ,  qui  ont  cfté  acquifec 
pour  accommoder  la  maifon  principale,  Se  qui  en  dépendent  comme  de  leur 
chef,  y  feroient  aoflî  comprîtes,  ce  qui  ne  feroitpas  ratfonnable. 

D.Cela  eftât,il  femble  eftrc  bien  dur  qu'en  vn  enclos  de  15. ou  loarpens  qui 
fera  ioignat  vn  Chafteau  ou  maifon  noble,il  n'en  doiue  appartenir  au  Seigneur 
dudit  lieu ,  qu'vn  ou  deux  arpens  ,  Se  que  fes  cohéritiers  nonobstant  fa  clofture 
ayent  droit  d'y  venir  prendre  le  furplus,dont  peuuent  naiftre  infinies  occafions 
de  querelles  ? 

R.  Les  reformateurs  des  Couftumes  qui  admettent  ces  limitations ,  y  ont* 
Sagement  pourueu  ,en  ordonnant  que  fi  l'enclos  contient  dauantage  qu'vn  ou 
deux  arpens,l'aifné  peut  retenir  le  tout  en  baillant  recompenfe  aux  puifnez  de 
ce  qui  eft  outre  ledit  arpent  en  terres  de  mefme  fief  fi  tant  y  en  a ,  (mon  en  au- 
tres terres  Se  héritages  de  ladite  fucceflion  i  la  commodité  des  puifnczje  plut 
que  taire  fe  pourra  au  diredepreud'hommes. 

D.Maiss'ilyauoitvn  moulin  contigu&  annexe  à  la  maifon,  comme  s'il 
eftoit  au  bout  du  ^araui  05  des  mars  de  la  maifon,  feroit-il  part  du  preciput 

dcl'aifaé?  »»  il 
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R.  En  ce  cas  il  faut  v&r  de  diftin&ion.  Où  le  moulin  a  cfté  fait  particuliè- 
rement pour  la  commodité  de  la  maifon,  &  pour  moudre  le  bled  dupere  de 
famille  &  de  Ces  domeftiques,  &  eft  réputé  faire  part  de  la  maifon,  Ôc  compris 
aupreciputde  l'aifné  :  ou  bien  il  a  cfté  bafty  principalement  pour  caufede 
gain  Ôc  pour  accroiftre  le  reuenu  en  (bu fixant  les  étrangers  y  venir  moudre,  ôc 
pluftoft  par  ync  forme  de  négociation  que  pour  l'viàge  6c  necefficé  du  perc  de 
famille ,  &  en  ce  cas  il  n'eft  pas  du  preciput  de  l'aiwé ,  mais  il  fc  doit  partager 
auec  les  autres  bien  féodaux. 

D.  Quelle  limitation  y  apportez- vous  pour  en  cognoiftre  rvfagc? 

R.  Si  le  moulin  eft  a(ïïs  au  dedans  du  manoir ,  cV  fur  le  fol  du  manoir  prin* 
cipal ,  alors  neceuairementil  eft  compris  fouz  l'appellation  du  manoir ,  com- 
me parue  d'iceluy  Ôc  dcmefme  nature.  Cjmmcpar  mefme  raifon  fi  le  princi- 
pal manoir  eftoit  principalement  vn  moulin  bafti  pour  l'vfage,  profit,  ôc 
exercice  de  moudre  le  grain ,  quoy  que  ce  fuit  pour  le  gain ,  ôc  pour  le  loiicr  & 
à  faire  trauailler^nefme  pour  les  étrangers ,  &  que  la  roue  que  l'eau  fait  tour- 
ner (bit  horsla  clofture  de  la  mai fon,ncant moins  il  fera  compté  au  preciput>6*C 
droit  d'aineflè,  par  ce  que  non  feulement  il  fait  part  du  manoir  prinàpat,mais 
le  moulin  mefme  cft  le  manoir  principal ,  fans  s'arrefterà  ladeftination  d'est 
tirer  profit,  ne  plus  ne  moins  que  fi  le  fief  confiftoit  en  vnc  maifon  qui  fuft  vne 
célèbre  hoftdlerie.  Toutcsfois  Ci  le  moulin  cft  bannal,  on  tient  qu'il  faut  qu'il 
baille  recompenfe  de  ce  que  la  batmalité  fera  eftimée,  ôc  non  du  baftisnent. 

D.  Qu\iduiendra-il  s'il  n'y  a  point  de  iardin  ? 

R.  Le  fils  aifné  aura  le  vol  d'vn  chappon»  eftiméavn  arpent  de  terre,  fi  ainiï 
eftoit  qu'il  y  euft  lieu  pour  «faire.  Et  par  la  Couftumed'Aniou  article  u.  le 
vol  d'vn  chappon  contient  huiû  vingts  pas  doubles ,  qui  (ont  feize  vingts  pas 
fimples  valant  à  prendre  1  longueur  de  cordes  d'vn  mefureur  ou  cordelcur 
de  terte.  Les  anciens  ont  approché  de  cefte  façon  de  parler,  comme  Vtrf.  S*r. 
.  4..qMdTtt*mn9nmiIuKsobtrret.&tJif4rti4l.  fundkm  Varrû  -voc*t>  qttem  pêjjîs 
mit  t  ère  fonda ,  Ni  témtn  exàderit  qua  cma  fundê  pat  et. 

Par  la  Couftumc  de  Chartres ,  le  vol  d'vn  chappon  cft  cftimé  à  crois  mi- 
nes déterre  :  par  celle  de  Dreux,  a  arpent  Ôc  demy  :  par  celle  d'Auuergne ,  le 
vol  d'vn  chappon  comprend  mote ,  foifc ,  on  douue  :  s'aucun  en  y  a,  (mon  vne 
fcxtcrécdc  terre,  alentour  de  la  maifon.  La  Couftume  de  Tours  l'appelle 
le  Chezé,  qui  eft  deux  arpens  de  terre  enuiron  l'hofteL 

D.  S'il  y  a  vne  chapelle  dedans  l'enclos  ,  de  droit  deprefenterà  i celle  ap- 
partient il  pour  le  tout  à  l'aifné  ? 

R.  Oiiy .  comme  faifant  part  du  principat  manoir,  encore*  que  les  droits 
de  ladite  Chapelle  (oient  diffus  ôc  efpars  furies  terres  dépendantes  du  fief  ou 
Seigneurie,  comme  a  efté  iugé  par  Arreft  rapporté  par  M.  Choppin  fur  la 
Couftume  d'Aniouliu.ti  ^ 

D.  Mais  fi  ladite  Chappclle  n'eftoit  dans  le  pourprisdudit  manoir î 

R.  Le  droit  de  prefenter  appartient  à  l'aifné  prorata  de  fon  droit  dTaifiief- 
fe ,  cVraux  puiincz  de  mefme  :  car  le  droit  de  prefenter  fe  diuife  entre  cohéri- 
tiers ,tk  prefentent  alcernatiuement  ;  par  ce  qu'il  cfkiufritQ*,  commettent 
Du  Motin  fur  l'ancienne  Couftume  de  Paris.  .  . 

D.  Quel  droitpcendrai(ûé  en  la  luftkc  a^Seijmeuriri 
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R.  Chacune^fptce  de  droits  Seigneuriaux  loy  appartient ,  comme  cenlîue, 
lots  &  ventes,  terrage,  léguée,  lecry,  le  nom,  les  armes,  &laluftke:& 
les  fceauxde  la  Chaftellenie  feront  à  les  armes ,  mais  les  fruits  delaluftice 
feront  communs  aucc  les  puifnez *  comme  il  a  elle  iugé  entres  les  héritiers  du 
iicurde  lainéfc  Maurice  en  Thiiouaille,  en  la  Couflume  de  Champagne  par 
Arreftdonnéenla)  Chambre  des  Enqueftes  le  17.  Aouft  1550.  Lt  (onttenus 
«le  s'accorder  d'vn  luge  commun ,  félon  l'aduis  de  VmhL  Ctftr.  in  L  VU.  £>.  de 
ferait  M  de  &Mld.inl.i.C.QH*nâo  non  pètent,  part. 

Article  LVIIL 

Item,  &la  où  il  n'y  auroit  que  deux  enfans,  le/îlsaifnéao^ 
prend  pourfon  droit  d'ainefle,  les  deux  parts  de  cous  les  fiefs, 
aucevn  principal  manoir  &  lieu  Seigneurial  comme  dit  eft ,  ou 
le  vol  d' vn  chapon ,  eftime  à  vn  arpent  de  terre ,  &:  l'autre  enfan  t 
prend  l'autre  tiers. 

D.  Le  contenu  en  ccft  article  me  lêmbleauoir  efté  aflêz  amplement  expli-  ■ 
que  en  l'interprétation  de  l'article  précèdent.  le  vous  feray  feulement  deux  ou 
trois  queftions  incidentes  i  ce  propos  :  S'il  y  auoit  trois  enfans ,  &  que  le  fé- 
cond bis  euft  donné  quelque  chofc  au  troifiefme  pour  le  faire  renoncer  à  fa 
portion  héréditaire ,  la  fucceffion  fe  partagera-elle  comme  au  cas  de  ceft  arti- 
cle, ccft  1  dire ,  comme  s'il  n'y  auoit  que  deux  enfans  ? 

R.  Le  fils  aifné  outre  fon  preciput ,  prendra  entièrement  les  deux  parts  de 
ce  qui  eften  fief}  &  le  furptus  des  autres  biens  fediuifera  également,  fans 
que  l'aiiiic  foit  tenu  contribuer  à  ce  qui  a  efté  donné  par  le  fécond  au  troifief- 
me  pour  s'abftenir& renoncer;  quand  rncfmcs  ce  qui  a  efté  donné  faudroit 
autant  que  la  portion  deceluy  qui  a  renoncé ,  &  quand  bien  ce  troifiefmc  au- 
soit  déclaré  qu'il  entend  auoir  renoncé  au  profit  du  fécond. 

D.  Pnurquoy  cela  ? 

R.  Dautant  que  le  fils  aifiic  ne  prenant  rien  de  la  main  ny  deceluy  qui  a 
payé  pour  faire  renoncer,  ny  du  renonçant,  mais  feulement  du  droit  com- 
mun ôc  delà  Couftumc  >  il  n'eft  tenu  rien  payer  ny  déduire  pour  cela  au  fé- 
cond ,  qui  fe  doit  imputer  à  Iuy  fcul  fa  facilité  éc  légèreté. 

D.  Cela  peut  eftre  feroit  bon  au  cas  qu'on  demeuraft  aux  /Impies  termes 
de  l'abftcntion  ou  renonciation ,  comme  en  la  loy  fuit  quêftioms.  D.  de  aejuir. 
*vtl  omitt.h*red.m*\s  Ci  le  troifiefine  auoit  cédé  fon  droit  au  fécond } 

R.  Ce  feroir  toute  autre  chofe.  Car  par  le  moyen  de  cefte  ceffion ,  ce  fe- 
roit tacitement  fc  porter  pour  héritier,  (oit  que  l'addition ,  ou  la  ceffion  fe  fut 
expreflement  ou  tadtement.  Ainfi  le  tient  Vtultu  C4ftr.inl.fi  4t8ienemX.de 
fto.inl.pétftum  efnoddotdltX.de  colUt.SêànXonJil.^M^, 

D.  Mais  Ci  le  fécond  auoit  donné au  troifiefmcpar  le  commandement  ou  à 
la  prière  de  lai  fiiéî 

R.  Il  auroit  pour  toute  chofe  éttl'ttmmmanùUth  autrement  il  h  y  a  aucun 
lemede. 

D.Quid y?,  il  y  a  deux  fils  cY  vne  fille,  laquelle  duviuant  du  père  &de  la 

«ace  annoncé  à  leur  fucceffion  future ,  moyennant  vnc  certaine  (omme  de 

^  .      .  ^  ... 
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deniers  qui  luy  a  efté  baillée  en  mariage ,  auec  ferment  félon  la  forme  du  du* 
picre  qHtmmj.  DepMt~l.in  6.0c  par  ce  moyen»  le  père  &  lamere  eftans  decedef 
eft  inhabile  de  (ucceder  1  l'vn  de  à  l'autre ,  àcaufê  de  la  fufdice  renonciations 
R.  Alors  nous  ferions  au  cas  de  ceft  article  pour  ie  regard  de  l'vnccV  l'au- 
tre fucccflîon,  par  lequel  il  n'y  a  que  deux  en  fans  héritiers  du  perc  de  de  la  ne* 
te.Mais  encoresy  auroit»ii  icy  quelque  peu  plus  de  difficulté. 
D.  Pourquoy  ? 

R.  Par  ce  qu'encore*  que  la  fille  (bit  equiparée  à  celuy  qui  s'abftient  moyen* 
nant  vnc  iomme  d'argent  donnée  pour  l  abftention  ,  toutefois  iafomme1 
n'a  pas  efté  donnée  par  le  fécond  comme  au  cas  précèdent  ,  mais  elle  a 
efté  donnée  par  le  ocre  &  la  mece,  dcfquels  les  deux  fils  font  héritiers:  de 
par  confcc]uent  puiiquc  le  fait  du  défunt  eft  le  fait  de  l'héritier ,  elle  eft  cenfée 
6c  réputée  auoir  efté  donnéepar  les  deux  fils ,  ou  par  leur  mandement  &  vo* 
lonte.  Ainfi  entant  que  I'aifne  tire  de  làvn  plus  grand  profit ,  il  en  doit  dau-' 
tant  plu  s  tenir  compte  à  (on  frère. 

D.Quel  plus  grand  profit  en  retire  l'aimé  r 

R.  lien  appert,  en  ce  que  fi  la  fille  euft  lucccdé,  elle  euft  fait  réduire  la 
part  de  I'aifne  i  la  moitié  des fiefs,& neantmoins  elle  euft  pris  aux  autres  biens 
vnc  portion  égale,  cefti  dire,  vn  tiers  .•  mais  maintenant  a  caufe  de  fa  renon- 
ciation Jes  fiefs  font  demeurez  entiers,  aufquels  font  adiouftez  deux  onces 
pour  accomplirlcs  deux  tiers  au  lieu  de  la  moitié.  Ettoutcsfbisla  fommeeiui 
a  efté  donnée  à  la  fille,  moyennant  laquelle  elle  a  renoncé,  a  efté  nrc'e  des 
meubles  ou  des  autres  héritages  non  féodaux.  Ainfi  il  appert  qu'en  effet ,  c'eft 
tout  autant  que  fi  la  fille  auoit  vendu  à  (on  frère  aime  les  deux  parts  dece 
qu'elle  euft  eu  aux  fiefs  ,  6c  i  Ion  frère  pui (hé  l'autre  troificlme  partie  :  Se 
toutesfois  que  la  moitié  ait  feulement  efté  payée  de  la  part  de  1  aime  .  Ôc 
l'autre  moitié  de  la  part  du  puifné  i  ainfi  on  voit  que  le  putfhé  eft  manifc- 
ment  lefé. 

D.  Ilmelemblequ'iln'yapas  grande  lésion ,  fi  cen'eftcnlalcgitime  qui 
luy  eft  deuc  par  le  droit  de  nature,  ou  pluftoft  qu'il  n'y  a  point  du  tout  do 
lezion,  pour  ce  que  cela  a  efté  fait  par  le  percée  la  mère  viuans,  &  au  temps 
que  le  puifné  n'auoit  droit  ny  efperance  probable  de  recueillir  leur  fuc- 
ccflîon. 

R.  Du  moins  ne  peut  on  nier  que  cela  ne  foitvn  aduantage  indirect;  ou 
quelcpere  ôc  lamere  n'ayent  voulu  faite  la  condition  de  l'aifné meilleure, 
entant  qu'ils  ont  voulu  bailler  i  leur  fille  toute  fa  portion  paraduance,  ou  fa 
dot  au  lieu  de  (à  portion  héréditaire  en  argent  cV  fomme  mobiliaire,  ou  en  hé- 
ritages roturiers,  à  fin  que  le  droit  d'aifncirc  fuft  augmenté  à  I'ainelTc,  qui  eft 
choie  défendue  par  la  (fouftume. 

D.  Mais  i  quoy  vous  refoluez  vous  ?  _> 

R.  A  ce  que  la  fille  foit  eftimée  ne  faire  point  de  part  en  la  fucccflîon.  Car 
en  tout  cela  il  n'y  a  qu'a  refpondrc  à  la  préemption  de  fraude  contre  la  difpo- 
fition  de  ceft  article.  A  quoy  ie  refponds,  qu'entant  qu'il  appert  delà  iufte 
caufe  de  doter  la  fille,  toutes  prefomptions  générales  de  fraude  cetTenc:  9t 
faudroit  alléguer  des  machinations  (pecialtt&indiuiduës,  recherchées  ex- 
preflement  pour  tromper,  lcfquclles  cédâmes,  comme  yeritaUwneqt  elles 
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eeffcnt»  il  s'enfuit  cjuon  ne  peut arguer  les  parens,  qui  ont  la  difoofition  ii- 

•  '  1  n   '  '  '    r"'  !      n~  r  -        ~dv  " 


à  fe  complaindre  de  ce  cmepar  ce  moyen  il  eftoic  fruftré  de  fa  prerogatiue  & 
droitjd'aineiTe,eV  réduit  i  l'égalité  :  ainfi  les  puifnez  ne  doiuatrexigcr  de  laif.  . 
né ,  ce  que  au  rebours  ils  neïuy  euflent  pas  donné.  LfreUtréfrâtre*  D.  de  and. 
indekLi.D.defêlHtiên.  / 

D.  Si  le  père  &  lamere  auoient  donné  au  troifiefi^e  de  leurs  enfans  en  meu- 
bles ou  héritages  cenfùels  autant  ou  plus  qu'il  nepourroit  prendre  pour  fa 
portio/i  héréditaire,  en  forte  que  fe  tenant  à  ta  donation  il  renonçait  à  la  fuc- 
ceffion ,  feroit-ce  de  mefmc  qu'au  cas  de  la  Jour  dotée  ?  4  * 

R.  Il  y  a  quelque  peu  plus  de  difficulté  en  ce  fait,  cy  qu'au  précèdent  -,  par-  '> 
ce  que  cette  donation  n'a  point  efté  faite  pour  iufte  caufe,  ny  pour  chofe  deuë, 
mais  d'vne  libérale  volonté:  en  quoy  plus  facilement  pourroit-on  prefumet 
de  la  fraude.  Et  neantmoins  ie  dy  que  par  cela  feul  jl  ne  fe  faut  pas  Ci  légère- 
ment fe  laitier  emporter  à  cefte  prcfomption,ains  faiidroit  qu'il  y  euft  prcuue 
cuidente  de  l'intention  de  nuire  au  fils  aiûié. 

A  R  T  I  C  I  £    LIX.  S.  ijr. 

Item  ,fclon la Couftumc de Vallois, droit d'aifneffe n'a  point  '  *" 
de  lieu  encre  filles ,  mais  fuccede  également. 

D.  Quand  la  Couftume  acy-deuant  dit  que  Je  fils  aifné  prend  (on  droit 
d'ainetfe,  ce  mot  de  fils  ai/hé  ne  comprend-il  pas  aufli  la  fille  aimée  ? 

R.  La  Couftume  qui  a  vfe  dVn  terme  appellatif,  mafeulin ,  &  non  corn-, 
raun,  difant  le  fils  aifné,ne  peut  comprendre  Je  féminin  finon  par  vne  inter- 
prétation exten(iue,felon  l'aduis  de  Bartole  &  d'Àlciatm/./.tf-  in  l.promtnci*- 
tie.D.de  'verb.figntf.  BalcL  in  cap.  Ad iuMentUm.  De  refeript.  Or  la  Couftume» 
parce  qu'elle  induit  vne  inégalité  entre  les  enfans,  eftant  exorbitante  &  corre- 
étoire  du  droit  communie  peut  foufirir  cède  interprétation  extcnfiue ,  com*» 
me  remarque  fort  amplement  Pbil.  Détins  in  l.ftminét.num.xi.  D  .Je  regJur. 

D.  Mais  fi  c'cfl  vne  fille  quireprefente  vu  mafle ,  à  fçauoir  la  fille  du  fils  aif- 
né  decedéf  • 

R  -  Soit  qu'elle  vienne  de  ion  chef  auec  les  filles  des  autres  fils  ou  filles  pre - 
décédez,  foit par  reprefentation  auec  fes  oncles  ou  tances  y  le  droit  d'ainelle 
luy  appartient  en  la  fucceflîon  de  fon  ayeul  ouayeulc  paternels.  Mais  s'il  y  a 
plufieurs  filles  du  fils aifné,  elles  auront  bien  le  droit  d'ainefTe  qui  euftappar» 
tenu  à  leur  pere ,  en  concurrence  de  leurs  oncles  &  tantes  ou  de  leurs  enfans; 
mais  entre  elles ,  Se  de  leurs  propres  perfonnes,  elles  partageront  également  S.134.- 
fansaucuneprerogatiucd'aifticue.  J35. 

Article   LX.  c-*Jf- 

De  [hc- 

Itcm ,  en  ligne  collatérale ,  où  il  y  a  héritier  mafle ,  les  filles  e-  etjfio» 
ftans  en  vn  mefroe  degré  ne  fuccedent point  ésheritages  tenus  en  ^4"~ 
fief:  &  là  où  il  n'y  auroit  point  de  raalle,les  filles  fuccederont  cga-£/L  ' 
|ementl  -     -  ■  *. 
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D.  Comment  fê  partagent  les  fiefs  en  ligne  collatérale  ? 
R.  En  ligne  collatérale ,  où  il  y  a  héritier  malle ,  les  filles  eftans  en  vn  mef- 
me  degré  ne  fuccedent  pointés  héritages  tenus  en  fief  :  Se  U  où  il  n'y  a  point 
de  malle ,  les  filles  fuccederont  également. 
D.  Surquoy  eft  fondée  cette  inégalité  * 

R-  Sur  l'ancienne  &  vraye  condition  des  fiefs,  defquels  les  femmes  eftoient 
exclufcs}côme  incapables  des  femices  &  dcuoîrs,auf  quels  les  vanauxfont  to- 
nus enuers  leurs  Seigneurs:  corne  il  eit  remarqué  inhbrisfetidcr.cn  pluficurs 
endroits,  fpecialement  Iib.r.t$t,t.& titJ.de fuecejffeud.e?  th.i^uemmd.feudm 
*d  fil.  Et  combien  que  les  liurcs  des  fiefs  n'ayent  pas  force  de  ioy  parmy 
nous,  toutesfois  noftre  Couftume  eft  bien  plus  fauorablc  aux  martes  qu'aux 
femelles  j  parce  qu'en  ligne  directe,  elle  les  exclue!  entièrement  du  droit 
d'aifnerte ,  comme  nousauons  dit  en  l'article  précèdent ,  y  appcllant  les  fculs 
martes:  Se  en  ligne  collatérale,  elle  exelud  les  familles  de  la  fucccfïionaux 
fiefs ,  quand  il  y  a  marte  en  mefme  degré. 

D.  Puifque  le  droit  François  a  réduit  les  fiefs  à  la  forme  des  autres  herira- 
gcs,tt'eft  il  pas  raifonnablc  que  les  femelles  fuccedent  aux  fiefs  en  pareil  droit 
qu'elles  feroient  aux  autres  héritages  ? 

;R.  Le  droit  François  ayant  retranché  beaucoup  de  la  rigueur,afin  de  ne  dire 
barbarie,  de  celle  introduction  des  loix  féodales ,  inefmcment  en  la  ligne  dire- 
ct*;, Se  appelle  les  filles  à  la  fucceflion  des  fiefs  par  quelque  humanité  naturel- 
le :  toutesfois  en  ligne  collatcrale,il  les  a  mefeongnuës  quand  il  y  ades  malles 
en  pareil  degré,  auec  lefqucls elles  ne  fuccedent  aux  fie». 

D.  C'clt  toufiours  celte  inégalité  de  laquelle  ie  me  plains. 

R.  Cela  n'a  pas  elté  introduit  fans  grande  raifon.  Er  nos  Couftumes  ont  au- 
cunement rcn*uuellé  l'ancien  droit  Romain  ,  qui  prefcroit4g»4f«J ,  ideft,ptr 
mitiltmfexum  cortiHn8csy  à  ceux  qui  vecàbtntkr  cognaùfjterAmfemin*',  yuos 
pofi  êgnaus  dd  ficcejftonem  wc*b*t  :  commo  trelbien  difcourtI«/?»JM»  lib.  j. 
irifiit.  fit.  r.  &  1.  Car  la  faueur  qui  eft  aux  enfans ,  celïè  en  la  ligne  collatérale. 
Et  puis  que  la  femme ,  tdnijmam  fétmilU  fut  càpmO finis ,  trtnfit  in  atienetm 
fdmilUm ,  /.  pronuncittio.  ey  L/ef-  D.  deverbfomf.  elle  ne  doit  ioiiyr  des  fiefs, 
qui  font  principalement  inltituezpour  la  conleruation  des  maifons  Se  famil- 
les ,  melmement  quand  il  y  a  des  martes  pour  les  maintenir,  cap.  i.  Dteoqui 
fibi  velber.  cfr  csp\.  Epifcepum  Del  ^ibbatem. 

D.  La  prattique  en  clt-ellefemblable  lia  règle» 

R.  Par  ta  raifon  de  ceft  article,  il  a  efte  iugé,  que  fi  le  pere  a  retiré  vn  fief  par 
retrait  lignagcrau  nom  de  fon  fils ,  lequel  par  ce  moyen  eft  réputé  propre<iu 
fils  ;  après  la  mort  d'iccluy,  fes  frères  luy  fuccederont  audit  fief,  Se  en  feront 
lesfœursexclufes,  par  Arrelt  donné  en  la  Couftume  de  Chartres  le  »8-  May 
1585.  fauf  aux  fecurs  leur  action  pour  le  rapport  de  l'argent  defboutfépar 
le  pere.  ■ 

D.  Le  marte  qui  eft  nayd'vne  femelle  peut  fuccéder  aux  fiefs  auec  Icmafle 
nay.d'vn  marte ,  pour  exemple ,  le  fils  delà  fœur  du  défunt  auec  le  fils  du  frère 
du  mefme  défunt? 

R.llv  a  tant  de  raifons  pour  la  diuerfité  des  opinions  Se  des  Couftumes  en 
cela ,  que  je  Tousrenuojrc  t  ce  qu'en  a  fort  amplement  eferit  Me  Charles  du 
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M  out in  fût  le  $.16.  de  l'ancienne  Couftume  de  Paris.  Duquel  neantmoins  ic 
tous  dîray  que  l'opinion  n'eft  pas  régulièrement  lùiuie,  fi  la  Couftume  n'y  eft 
expreiîè  :ains  la  mcfmcraifon  qu'on  allègue  pour  exclure  les  femelles  de  fa 
fucccffion  des  fiefs  en  ligne  collatérale ,  alieu  auffi  en  leurs  enfans  :  fuiuant  c« 
qui  eft  efcrit  lib.  i.futd.  fit.  i .  y  HHdutem  ttnenium.  Se  a  efté  iugé  par  Y  Arreft 
de  Monfauiondu  17.  Febur.  1549.  Se  auparauant  par  Arreft  entre  Guillemettc 
fiouin&  Renédes  Noesdu  14.  Aoufti54^. 

D.  Vn  teftatcurnc  peut-il  pas  reappellerpar  Ton  teftameut  les  filles  de  Ton 
frère  deccdé? 

R.  II  le  peut:du  moins  ordonner  que  lefdites  niepces  ayent  en  fâ  fucccffion 
telle  part  &  portion  que  leur  père,  s'il  euft  vcfcu  lors  du  decczdudtt  ccfta- 
teur  ,  y  euft  peu  auoir  Se  prendre  :  ôc  en  cas  d'empefehemeot ,  laifler  Se  léguer 
i  fefîiites  niepces  ladite  part «fuiuanti'Arr eft  du  11.  Auril  ipi.  de  la  iuccef- 
fîon  de  Me  I  acques  G  uiltemet,au  profit  des  enfans  de  Me  Thomas  Baill  y  con- 
firmât if  de  la  Sentence  donnée  à  Troyes  leitf.  Fcburicri57o.' 

D.  Vous  nous  auez  bien  dit  que  les  malles  excluent  les  femelles ,  8c  les  en- 
fans  mafles  defeendans  des  femelles  :  Mais  que  direz  vous  s'il  n'y  a  que  de» 
mafles  defeendans  des  mafles,  Se  des  mafles  defeendans  des  femelles? 

R.  S'ils  font  tous  collatéraux  Se  en  pareil  degré,  ils  fuccederont  tous  égale* 
ment.  Et  de  ce  y  a  Arreft  du  aj»Ianuier  1567 .  entre  Guillaume  de  Ver  m  on  de 
Se  Girard  d'Auerton.  Autre  Arreft  du  j.  Auril  ij^i.auant  Pafques  entre  Guil- 
laume de  Sauigny  Se  François  d'Anglure  Vicomte  d*  Eft  oges.  Autre  entre  M« 
Pierre  Cauchon  Grenetier  de  fainôe  Manehoult  Se  Pierre  Angenouftdu  7* 
Septembre  1570. 

D.  Et  s'il  n'y  a  que  des  femelles  feeurs  du  défunt ,  auec  le  fils  de  leur  frère 
predecedéî 

R.  Les  Couftumes  de  Rheims ,  Chaalons ,  Vermandois  »  Paris ,  diipofenc 
que  Ci  le  mafle  vient  par  reprefehtation,les  femelles  fuccedentauec  !uy:com- 
me  la  tante  auec  Tes  nepueux  mafles  enfans  de  leur  frère  predecedé.  Mais  U 
queftion  a  cfté  iugée  par  Arreft  de  Septembre  157  8.  entres  les  Petremols  pour 
la  fucceflion  collatérale  de  leur  oncle  en  la  terre  de  Norroyr  prés  S.  Léger  a  Se 
fut  dit  que  les  fœursdu  défunt  fuccederoient  audit  fief  auec  le  fils  du  frère  qui 
pretendoitles  deuoir  exclure  par  le  moyen  de  lareprefentation  de  fon  pere 
qui  le  meteoiten  pareil  degré  auecïcs  tantes. 

D.  Surquoy  ce  iugement  peut-  il  cftre  fondé? 

R.  Sur  ce  que  le  droit  de  reprefentation  eft  vn  bénéfice  pour  /accéder,  8C 
nop  pour  exclure.  A  utrement  en  ce  cas  deux  priuileges  4c  deux  grâces  finçu- 
lieres ,  mcfmes  double  fiction  concurrer oient ,  comme  remarque  Uéiii.Fâï.i* 
^€*tb.  Ctf*mt.  C.dcltgit.  h*rt«L 

Article  LXI. 

Item ,  quand  il  y  a  plufieurs  fiefs ,  terres  &  Seigneuries  en  vnc 
fucceflion,  il  fera  loisible  au  fils  aiiné,  de  pouuoir  retenir  l'vne 
défaites  terres  entière,  en  recompen&nr  fes  cohéritiers,  d'autre* 
hcriwgw  àc  ladite  fucccffion ,  de  pareille  nature  ôc  valeur. 
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D.  QujappeHez  vous  le  fils  aifné  ? 

R.  Généralement  le  mot  d'aifué  fîgnifie  celuy  qui  eft  nay  le  premier  U 
auanr  tous  les  autres.  Bâld.  in  t. 1.  Ckmanti^MiêrièMé.verf.  i.C.de  iur.  delib. 
foit  qu'il  n'y  en  ait  point  d'autre  nay  deuant  luy,  (ôit  qu'vii  autre  foîr  nay 
après  »  foit  qu'il  n'y  ait  perfonner.  Icfcph.  ext.  devcrfr.fig».  /.  proximité,  <r 
I.  frtximi.  D.  eod.  w.  /.  ejni  dues.  D.  de  reb.  d»b.  Bref  ce  mot  d'aifné  ou  premier 
nay  pris  généralement  cV  a  part  (by  s'entend  de  tout  homme  qui  cft  plus  an- 
cien, Se  deuance  eh  naiiTânce  tous  les  autres, foit  qu'ils  (oient  y  Mus  de  mefmes 
pere  &mere,  ou  bien  qu'ils  foientdu  tout  étrangers:  de mcfaie que  fi  l'on 
difoit  plus  grand  ou  plus  vieil  d'aage.  Et  s'oppofe  immédiatement  &  ceux 
qui  fuiuent,&  font  moindres  d'aage.  Mais  quand  ce  mot  d'aifnc  eft  con- 
joint auec  le  mot  de  fils ,  comme  en  ccft  article ,  &  ainfî  reftraint  à  l'efpece ,  il 
le  prend  pour  le  plus  ancien  d'entre  ceux  ou  à  l'efgard  de  ceux  la  tant  feule- 
ment qui  font  nais  d'vn  mefme  pere,  fans  confiderer  toutesfbis  s'il  y  en  a  vn 
second,  txoifiefme  ou  Çuatricfme  nay  par  après.  Car  il  fuffit  qu'il  n'y  en  ait 
point  d'autre  nay  du  mefme  pere  auparauant  luy  :  tellement  qu'vn  fils  v nique 
peutiuftementeftreappclUraifhé,ocaledroit  de  primogeniture aux  biens 
jêc  (ucceffion  de  fon  pere  \  ce  qui  n'eft  pas  de  peu  d'effet ,  comme  pn  peut  vois 
plus  amplement  dans  les  autheurs,  qui  ont  expreflément  traitte  des  droits 
«'aifhelîV 

D.  En  fommaire  »  qu'eft-il  requisa  ce  quele  droit  de  primogeniture  ou  ai£ 
neflè  dont  eft  parlé  en  noftre  Couftume  ait  lieu? 

R.  M.  Charles  Du  Molin  fur  l'ancienne  Couftume  de  Paris ,  dit  que  fut 
chofes  fontneccfTaires  à  cefte  fin.  Premièrement  qu'il  s'agirTe  de  l'hetedué  de 
quelque  afeendant  en  ligne  directe.  Car  ce  droit  d'aifneue  n'a  point  de  lieu 
en  la  fucceffion  d'vn  defeendant  ou  d'vn  collatéral  ,  comme  auffi  n'a-il 
point  de  lieu  fînon  es  chofes  qui  s'acquièrent  par  droit  héréditaire  6c  de 
lucceflton  vniuerfelle.  En  fécond  lieu  qu'iMbit  fils  de  ceft  afeendant,  ou 
petit  fils  représentant  fon  pere ,  que  nous  diforfc  nef  es  exfilie,  venant  à  la  fuc- 
çeffion.  En  troifieftne  lieu ,  qu'il  foit  enfanr  mafle,  afin  qu'on  ne  vienne  point 
icy  epiioguer  que  rnsfculinum concipit  femimnum.  En  quatriefne  lieu,  qu'il 
foit  le  premier  nay ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  aucun  nay  deuant  luy  de  fon  defunt  pe- 
re ,  delà  fucceffion  duquel  ils'agift.  En  cinquiefmelieu,  qu'il  ne  foit  adoptif, 
jiylegitimé,ny  arrogc,mais  qu'il  foit  fils  naturel  &  légitime.  En  fixiefmc  heu, 
qu'en  la  fucceffion  ily.  ait  des  fiefs.  A  quoy  on  peut  adioufter  en fep tiefrne  lieu, 
que  ces  fiefs  foientaflis  au  dedans  de  ce  Bailliage  cV  de  cefte  Couftume.  Cas 
c'eft  chofe  notoire  que  ce  qui  eft  déterminé  pour  la  prerogatiue  des  aifnez  par 
cefte  Couftume  n'a  point  de  force  hors  de  fon  territoire  :  non  plus  que  ce  qui 
cft  ftatué  en  faucur  des  aifnez  és  autres  Couftumes  n'a  point  de  lieu  pour  les 
biens  affis  en  celle-  cy.  Mais  il  faut  en  toutfe  régler  félon  que  la  Couftume  de 
chacun  lieu  en  a  difpofé. 

D.  Larccompcnfcdc  laquelle  il  eft  parlé  en  ceft  article,  eft-cevne  difpofi- 
tion  particulière  de  cefte  Couftume  ? 

R.  Elle  a  lieu  généralement  en  toutes  les  autres  Couftumes  de  la  France» 
pour  la  commodité  des  parties ,  comme  il  eft  diten  la  foy,  Jtd o ffxeium^ Ç. Cem~ 
enun.  dinid.  $.  %  nid  ammodi.  lfffiit.de  effic.  indsc  &  ainfi  a  efte  jugé  >r  **> 
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reft  donne  en  la  première  Chambre  des  Etiquettes  le  9.  Feburier  1577.  encre 
Euftache  Iarry  6c  confors  appellans,  6c  Françoifc  Choifncl  veufue  de  feu  Re- 
né larry  intimée. 

D.  Mais  Ci  en  la  fucceflïon  il  n  7  a  point  d'héritages  de  pareille  nature,  de- 
quoy  fe  fera  la  récompense  i 

R.  LaCoultumc  de  Paris  nouuellemenc reformée  y  a  pourueuen  l'art.  8, 
à  fçauoirjp]' elle  refera  en  autres  terres  ou  héritages  de  ladite  fucceflïon  à  m 
commodité  des  puifhez ,  le  plus  que  foire  Ce  pourra ,  au  dire  de  pceud  hom- 
mes, comme  nous  auons  remarqué  cy-deuant  en  l'article  17. 

Article  LXII. 

»  j- 

Itcm,  le  furuiuant  de  deux  nobles  conioincs  enfcmble  par. 
mariage  prendra  de  fon  chef  la  moitié  des  coquefts  en  propriété, 
6c  ioiijpa  de  l'autre  moitié  par  vfufruit  fa  vie  dura,pourtueu  qu'il 
n'y  aicenfans:  &s'ily  aenrans,ioUyrade  ladite  moitié  par  vfu- 
fruit, tantôt  fi  longuement  qu'il  demeurera  en  viduité  feule- 
ment. Et  quant  aux  meubles  fc porteront  également  entre  ledit 
furuiuanc ,  6c  les  héritiers  du  trefpaflc. 

P.  V.  Sur  le  y  o.art.  félon  la  cotte  ancienne  contenant  :  ttem,  f*r  U  Ca*ftu~ 
me  ancienne  <L  BetiliUge  de  Vd&eu  ( excepté  des  Chétfleûenies&OuUhie  &  N*l~ 
ij  tftittft  Fronc ,  f*i  font  régies  feUn  U  Ceufume  du  'Bailliage  de  ViElry.)  S n- 
tre gens  nobles ,  te  furmUiéint  de  deux  eenieintspsr  metringe  ^emporte meubles ,  & 
nef  nefts>p9tf'qH  il  y  dit  etifiuu.  Auons  dit&  reraonftré  à  ceuxdcfdits  Eftats,que 
ladite  Couftume  cftoit  grandgnent  preiudiciablc  k  plufieurs  enfans  6c  mi- 
neurs, âceftoie  contraire  à"  bonn#  raifoncV  équité,  fauorifanten  fucceflïon 
les  enfans  cVdefcendans.  Aceftecaufe,  fut  par  nous  demandé  aux  gensd'E- 
glife,  Nobles,  Aduocats,  Pratticiens,  6c  autres  du  tiers  Eftat,  leur  aduis 
iur-ce  :  Qui  tous  concordablement  furent  d'opinion ,  que  ledit  article  dc- 
uoit  eftre  rayé ,  6c  mis  hors  dudit  cayer,  comme  ancienne  Couftume,  ce  qui  a 
cfté  fait.  Et  au  lieu  d'iceluy  mis  le  brij.  article,  accordé  par  lefdits  Eftats  pour 
nouuelle  Couftume. 

D.  le  vous  feray  vne  queftion  (ur  le  premier  chef  de  ceft  article.  Vne  fem- 
me vrayement  noble  cfpo.ufc  vn  qui  fe  difoit  $c  qu'elle  croyoit  eftre  Gentil- 
Jhomme,&  ne  l'eftoir  pas.  Apres  quelque  temps  le  mary  decede  (âns  enfans. La 
veufue  à  caufe  de  là  bonne  foy  ne  doit  elle  pas  ioiiyr  du  priuilege  des  nobles, 
c'eft  i  dire,ne  ioiïira-elle  pas  de  fon  chef  delà  moitié  des  conquefts  en  proprie* 
tétSc  de  l'autre  moitié  fa  vie  durant  par  vfufruit? 

R.  La  bonne  foy  6c  légère  croyance  de  la  femme  ne  peut  faire  preiudice  à 
la  vérité.  Auflï ,  pareille  queftion  s'eftant  prefentée  à  la  Cour  en  plaidant  au 
roolle  de  Champagne ,  où  vne  femme  veufue  d  Vn  prétendu  noble  demandoit 
tous  les  meubles  que  la  Couftume  de  Vicry  article  74.  donne  au  furuiuant 
de  deux  nobles  quand  il  n'y  a  point  d'en  fans ,  6c  Ce  fondoit  principalement  fur 
(à  bonne  foy  k  après  qu'on  euft  iu&fié  que  le  défunt  n  cftoit  point  noble 
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d'extraction  »  par  deux  breuecs  de  (on  apprentitfage  l'vn  de  Vannier ,  l'autre  de 
Boucher ,  mais  que  s'eftant  depuis  mis  à  porter  les  armes  il  s'eftoit  attribué  la 
qualité  de  Gentil- homme ,  pir  Arrcft  donné  en  l'audience  le  Mardy  matin  j. 
May  1611.  il  fut  dit  que  les  meubles  feroient  partagez  rorurierement. 

D.  Pourquoy  la  Coutume  vfe-cllc  de  ces  mots,  De  deux  nobles  coniointf 
par  minage  ? 

*  R.  C'cft  a  dire ,  fi  vnc  perfonne  noble  eft  coniointe  par  mariag^friec  au- 
tre perfonne  de  mefme  qualité ,  &  1*  vue  d'elles  vienne  à  décéder  far»  enfans. 
Car  il  faut  noter  que  nos  anciens  ont  voulu  inuiter  les  nobles  à  cfpou/er  per- 
lonnes  de  femblable  qualité  par  le  gain  déféré  par  ccft  article.  QnU  ingtnitê 
UbtrtéU  ayatùt  donc  fit  nobilit,  ideo  generêfa  noiilttat  inferioris  tmaa  fit  turfit. 
*/itqne  indc  elaritai gtnttit  fordtfcit  commixt  ione  dbittld  einditienij ,  vndt  ahdt- 
tuté  ferait  m  Âtttiit  titafas  libertatis.Leg.K 'vifir.lik.fjfcvh.CMP.lï. 

D.  Attendu  que  la  Couftume  ne  parle  que  des  conquefts ,  le  furuiuant  de 
deux  nobles  pourra-il  prétendre  que  les  meubles  aufli  lu/  appartiennent,  s'il 
n'y  a  point  d  enfans  ?  * 

R.  Encores  que  precifément  la  Couftume  n'en  diipofc  point  :  neantmoins 
on  la  peut  en  ce  cas  interpréter  fauorablement  »  tant  par  l'argument  de  la  dif- 
pofition  qui  cft  au  mefme  article  pour  le  regard  des  meubles  au  cas  qu'il  y  art 
enfans ,  que  par  les  mots  exprez  de  l'article  97.  qni  portent  qu'entre  gens  no- 
bles la  femme  furuiuant  peut  renoncer  aux  meubles  6V  conquefts  jmmcubl  es 
à  elle  appartenons  par  le  trefpas  de  fon  mary ,  qui  cft  y  ne  explication  bien 
claire  du  doute  que  vous  auez  fait  fur  ccft  article* 

D.  Cefte  egafité  départage  dont  vous  parlez  entre  le  furuiuant  ic  le  tref- 
patte  cft- elle  entendue  généralement  de  tous  meubles  ? 

R.  Il  y  a  quelque  exception  pour  les  meubles  priuilegiez.  Comme  par  l'Ar- 
t eft  de  Vignory,  &  en  la  elaufe  du  ficur  de  Saiûble  il  fut  dit  que  la  veufue  qui 
deuoic  prendre  les  meubles  n'auroit  les  ornçmens  de  la  Chapelle  du  Chafteau 
ou  mailon,  comme  les  calices,  croix,  meird ,  «Sec.  qui  cftoient  dédiez  à  l'vlàgc 
4e  l'Eglifc.  Et  par  autre  Arrcft  de  l'an  »  513. contre  la  veufue  du  Heur  de  Sautour» 
il  eft  dit ,  que  la  grofle  artillerie  appellce  Canons  perriers  feront  remis  Se 
reftablisauCfufteau  ,  d'où  ils  auoient  efté  cranfportcz  par  ladite  veufue.  Et 
quant  à  la  menue  artillerie,  engins  à  main  &arbaltftes  feront  partis  comme 
meubles.  Il  y  a  aufTî  les  bagues  des  maifons ,  qui  font  comme  attachées  à  lafa- 
mille.dont  y  eut  Arrcft  pour  les  filles  &  héritières  deNeucrs  contre  la  veufue. 
Dcquoy  vous  pourrez  voir  Pline  lïh.  9.  c*p.  35. 

D  Par  le  moyen  de  ce  que  le  furuiuant  prend  les  meubles  &  conquefts, 
n'eft-il  pas  tenu  payer  les  debtes  du  défunt  > 

R.  De  premier  abord  il  fcmblc  que  non.  Car  c'eft  vn  bénéfice  de  la  loy  :  ic 
les  bénéfices  de  la  loy  font  exempts  du  payement  des  debtes.  /.  /.C.  Si  ctrt.  fet, 
Toutesfoij  i'eftirne  que  fubfidiairemcnt  il  en  feroit  tenu.  Par  ce  qu'autre- 
ment ce  bénéfice  demeureroit  fait  au  preiudice  des  créanciers ,  choie  qui  fè- 
t oit  inique.  Ceux  qui  veulent  euiter  perte  8c  dommage  font  plus  fauorables, 
•uc  ceux  qui  veulent  faire  gain  &  profit.  /.  TfyndebtU  D.  dt  rtf.i»r,l,  quod*M- 
ttm.  j.fimiltmtdadicitmu.  D.éjtumfrxrnL  Mais  en  cela  il  fc  faut  régla  fuin 
uant  U  difpofuiou  de  l'article  79.  Se  $7. 
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I>.  Pourquoy  ce  priuilege  cft-il  donné  au  furuiuant  ? 

R.  D'autant  que  parla  difpofuion  de  droit  v^ijnam  eft  adcenfenem  poiiùs 
felaiium ,  auàmad  perftnam  altam ,  fartmdecedenwfetnenire.l.t.C.jt liber. 
Imp.fic.lii.  10. 

D.  Comment  entendez  vous  ces  mots,Conioints  enfcmble  par  mariage} 
R.  l'cntens  que  ce  priuilege  a  \\euficdrnalis  cepnU  interférer  it.  Car  fumant 
ce,  au  vieil  • .  ouftnmier  du  Chaftclet  fol.  117.  cft  allégué  vn  Àrrcft ,  par  le- 
quel vn  mary  qui  n'auoit  fait  dcuoir  d'homme  à  fa  femme  fut  priuc  de  ce 
droit. 

Article    LXIII.  S.iiu 

C.  8a. 

Item ,  quand  aucun  va  de  vie  à  trefpas ,  delaiflez  plufieurs  en  - 
fans  Tes  hen  tiers, l'ai  fnc  peut  releuer  tous  les  fiefs  venus  de  la  fuc  • 
ceflîon,  pour  tous  les  autres  frerc s  &fœurs ,  (fi  iceux  enfans  le 
youloient  confentir)&  ce  pour  la  première  fois  tant  feulement. 

• 

P.  V.  Sur  le  liij.  article  félon  la  cotte  ancienne  »  citant  audit  chapitre  de 
fiicceûlon en  fief,  contenant^Treiw ,  f  le/Hits  enfant  enfemble  veulent  unir  de 
leur  frère ,  a  ni  aureir  relené  le/dits fitf»* fiefs >  du  Seigneur  tu  Seigneurs ,  dont  tlt 
fintmeuuans ,  faire  le  peurrêitnt.  Etejl  enleur  eftien  ydile  tenir  de  lemrdit  frère , 
•ndefditi  Seigneurs.  Par  l'aduis  6c  délibération  defdits  gens  d'Eglifc ,  N  obles, 
«Vautres  du  tiers  Eftat,  a  efté  ledit  article  rayé,  &  mis  horsdudit  ca>  er. 

D.  Quand  il  y  a  plufieurs  enfans  cohéritiers  en  vue  fiicceûlon,  comment 
fe  gouuur  nent-ils  pour  Je  relief  des  fiefs  qui  font  de  ladite  fiicceûlon  ? 
-    R.  Le  fils  aifné  peut  releuer  tous  lefdits  fiefs  pour  tous  fes  antres  frères  cV 
iccurs  (fi  iceux  enfans  le  veulent  confentir  )  cV  ce  pour  la  première  fois  tant 
seulement. 

D.  Pofons  qu'vnpere  a  laifïe  trois  fils  octrois  filles,  cV  que  l'aimé  renonce 
à  la  fucceflîon  du  pere ,  les  autres  fe  portent  héritiers ,  te  vous  demande  fi  le 
plus  aagç  d'après  peut  releuer  pour  Tes  autres  frères  6c  feeurs  ? 

R.  Ouy:  par  ce  que  l'aifhé  ne  voulant  pas  fucceder  ny  vferdeton  droitr 
n'eft  point  côpté  entre  les  enfans.  Ainfi  le  fuiuant  cft  le  premier ,  à  parler  pro- 
prement &  en  vérité»  dautant  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  deuant  lay:&  au- 
tant vaut  ait um  prius  natum  ne-n  extare,  *vtl  extare  &  nen  fateedert.  l.  Ji  ex  mo- 
diea,  $  fi plias. T). de  ben.  Hbert. Pbil.  Det.  inl.filia  dotent.  C. de  eeUat. Item  pouf 
fe  regard  des  feeurs  il  y  a  vne  considération  particulière,  que  ce  relief  qu'ois 
exige  d'elles  à  caufe  de  leur  mariage  eft  fort  odieux ,  6V  partant  il  mérite  d'ê- 
tre reftraint ,  6c  le  bénéfice  de  ceft  article  eftre  amplifié ,  6c  ayde  d'vne  beni- 
gneinterpretarion.  l.b*emed$.D.  de  tendit.  &  dent  en  fi  r. 

\  D.  Scroit-cede  mefme  fi  lefrere  aifné  auoit  cédé  fon  droit  de  primogeni- 
ture  i  l'vn  de  fes  frères  6c  fê  eontentoit  de  focceder  comme  vn  autre  ? 

Rv  En  ce  cas  &  autres  aÇ*tcs  fcmblables ,  le  ccflîonnaire  eft  réputé  le  vray 
filt  aifné,en  telle  forte  que  portant  lafoyôc  hommage  6c  faifant  les  offres  pour 
telle  part  qu'il  eft  héritier  feulement,  ildehure  auffi  fes  frères  6c  feeurs. 

f>.  Mais  fi  l'aimé  ne  fe  vouloit  porter  héritier  ,  à  caufe  des  adu*«- 
cages  &  donations  immenfes  qui  hiy  auroient  eâé  faites  >  lefqucties. 

ce  lij 
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il  ne  veuf  pas  rapporter,  le  puifné  fucccdera-il  en  pareil  pouuoir  que 

laifné? 

R.  Encore*  que  le  puifné  ne  iouvûe  pas  du  droit  vtile  de  primogenicure, 
comme  a  remarqué  Maiftrc  Charles  du  Molin  fur  la  Couuume  ancienne 
de  Paris» têt.  i»  $.gloJf.\.num.  50.  toucesfoisen  ce  cas  faùant  la  fojr  6c  les  of- 
fres,  il  cft  capable  de  couuric  le  nef  tant  poar  luy  que  pour  Tes  frères  5c 
fœurs* 

D.  Et  fi  le  fils  aifiié  eftoit  predecede  ayant  laide  vne  fille ,  petit -elle  faire  là 
mefine  fonction  ?  - 

R.  II  fcmble  de  premier  abord  qu'oiïy  :  par  ce  qu'elle  eft  au  lieu  du  fils  atf- 
né ,  6c  lereprefente  efFeCtucllement:  de  forte  que  ioiïy  flànt  de  tous  les  droits 
d'aifiicHc.elle  doit  auoir  encore  ceftuy-cy  qui  cft  attribué  i  1'ainetie  par  noftré 
CouftumcNeantmoins  la  veheé  eft  au  contraire,tant  par  ce  que  latouftume 
ne  parle  que  du  fils  aifiié,  &  du  malle, &  non  point  de  la  femelle;  queauflipar 
ce  que  elle  mefme  fille  de  l'aifiié  ne  pourroitpas  ioiiyr  de  ce  bénéfice ,  dautant 
que  auffi  toft  qu'elle  le  remariera  après  le  decez  de  Ton  ayeul  ou  ayculeaeilede* 
ura  1  e  relief  i  caufe  de  Tes  premières  nopees ,  6c  ne  fe  pourra  pas  elle  mefinc  li- 
bérer eftant  femelle ,  &  n'y  en  ayant  point  d'autre  qui  la  pui/ic  libérer ,  encore 
qu'elle  ait  des  oncles  fes  cohéritiers ,  par  ce  qu'ils  ne  font  pas  ailliez,  ny  ne 
Accèdent  comme  aimez.  Elle  ne  peut  donc  pas  libérer  les  autres,  par  ce  qui 
eft  noté  in  /.  amiciffimêt.  D.  de  txeuf.  tut.  in  L  Vrufet  premucU.  D.  de  fereùt.  & 
naun.  fuiuant  la  vi  eille  brocardique,  Si  de  atto  m  Agit  vtdetur  faejfe  non  inefi,  trn 
nec  de  auo  minus.  Amh.  mnltê  mégis*  C.  de  fueref.  Ecel.  Autre  chofe  feroit  fi  Te 
fils  aifnéauparauant  que  d  auoir  fait  lafoy  &  hommage  dccedoit  laiilànttn 
fils  qui  le  repre/entaft. 

D.  D'où  eft  venu  ce  pouuoir  donné  au  fils  aifiié? 

R.  De  ce  que  le  fils  aifné  eftant  laid  par  la  Couftume  du  fief  6c  droits  qui 
luy  appartiennent  en  iceluy  à  caufe  de  fon  aifnefiê  &  priraogeniturc ,  le  Sei- 
gneur féodal  ne  le  peut  réfuter  i  faire  la  foy  6c  hommage  pour  tous  fes  frères 
&  fœurs.  Et  principalemct  en  ce  qui  regarde  les  fœurs  cela  dépend  de  l'ancien- 
ne condition  des  fi:fs,aufqucls  les  femelles  n'eftoient  facilemctadmiiès,quid 
ily  auoit  des  mafies.Surquoy  on  peut  voir  AlexnndXotj/tk^.ejrio.voI.j. 

D.  Ce  pouuoir  ii  emporte  il  vne  neceffité  î 

R.  A  parler  généralement  le  mot  Peut,  pofe  affirmatiuement  en  quelque 
ftatut  1  n'induit  aucune  necelïïté ,  comme  tient  la  gtoie  in  csp.  i.D.de  regul. 
iur.ind.  Mais  en  ce  cas  particulier  ou  le  mot  Peut,  dénote  l'habilité  du  fils 
aifiié ,  qui  eft  efleu  par  la  Couftume ,  comme  par  priuilege ,  il  fcmble  qu'il  foit 
denecefïïcé  obligé  de  releutr  pour  fes  frères  &  fœurs:  anUqueindo  lexvel 
PntntumdieiSqHaâquit  Ptcfi,  & atUstiex offittoincumbit ,  verbum  i$nd ,  po- 
uft ,  imPortntneteJptntem.BMld.ini.  G*U$i*.inprinc.  D.  delib.&  pot  h.  Tout 
ainfique  quand  on  dit  qu'vn  iugepewt  informer  des  maléfices,  c'eftidire 
qu'il  le  doit.  Angtl.  intruel.mâUf.  glef,  r.  -vetf  e/uid  ft  ftatnto.  Et  en  droit 
Canon ,  quand  on  dit  rue  Epi/cêptts  m  aduitenis  tir  édite  criminihm  difpenfdrt 
petefl  cumelericù  pcrn&n  partit  en  tin.  tsp.  M  f  tUrici.  f.  de  sdulttriis.  ext.dt 
-iudie.  6c  en  plusieurs  autres  endroits ,  peteft)  9  idtft  tenetur,  élinspeccut»  Mef- 
mes  quelquefois  fc  mot  débet,  s'interprète  parle  mot  fitfo  comme  te- 
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marque  U  gîofe  in  l  ebferuért.  f  fin.  D.  de  *f.  Preetnf  &  Leg. 

D .  Comment  le  frerc  aifhc  peut  il  eftrc  convainc  A  tckuer  pour  Tes  frères 
6c  ferurs  ? 

R.  Officié  IndUis ,  encores  que  ce  deuoir  ne  prefuppofe  aucune  obligation. 
l.qmperee!lnf0ngm.%.fin.  D.Jf  étl.empt.L  Q*wtw.D**nn.  Upt.  Autant  en 
peut  ou  dire  del'fcucfquc.  *rg.c*p.  7{j»But.ext.  De  ittrt  putren.  comme  de 
droit, quis âd hee  eimpeM  p*teft  ,  quôd  (ihi  nm  neeet ,  &  ulteri  pùttft,  iicet 
iki  im  depeUt  L  in  crédit  ert.  D.  de  eni&.  L  in  fnmms.  $.  Vtrw*  JD.  dt  *f .  plu*, 
mreend. 

AnTicit  LXIV. 

Iccm,làoù  ils  ne  voudroientconfcntir,&  voudraient  tenir  & 
rcleuer,  chacun  pour  icelle  parc  &  portion  qu'il  feroit  héritier 
defflits  fiefs,  faire  le  peuuent,  &  ne  les  peut  rsùfonnablcmcnt 
rerufer  le  Seigneur. 

N'eft-  il  pas  auffi  en  l'option  des  puifnez  de  tenir  leurs  fiefs  de  leur  frè- 
te aimé ,  ou  des  Seigneurs  donc  ils  font  mouuans  ? 

R.  ô  (croie  reuenir  à  la  difpofîtion  de  l'ancienne  Couftumequi  a  eftéen 
ce  regard  abolie  du  confencement  des  trois  Eftars  du  pays. 

D.  Cefte  ancienne  tenure  que  faifoient  les  puifncz  delcur  aifné  eftoit-cllc 
auecfoyfc  hommage? 

R.  Lesdifpofitions  des  Couftumes  voifines  nous  font  croire  qu'oûYjCom- 
me  en  celle  de  Clermont  article  quatre-  vingts-deux,  Vitry ,  article  fuixante- 
deux,  Chalons article  167.  Troyestit.  1.  article  1.  où  Du  Moulin  remarque 
que  fi  les  puifiicz  font  la  fby  ôr  hommage  à  leur aifné,  comme  arrière -va f- 
uux&tenans  de  leur  aifhc,  cela  ne  fait  pas  vn arrière- fief  perpétuel:  par 
ce  qu'il  fe  peuc  facilement  refoudre ,  &  rciinir  au  fief  principal  :  &  re- 
tourne de  droit  en  fon  premier  eftac,  a  la  première  occaiion  qui  le 
prefente. 

D.  D'où  viennent  donc  ces  mots  de  Parageurs  6c  Parageaux,  dont  il  cft  fî 
fouucnt  parlé  et  Couftumes  d' Aniou ,  du  Maine  6c  de  Touraine  î 

R.  Pour  le  vous  faire  entendre  fuccin&cmcnt  comme  il  feprattique  en 
ces  pays-là  :  vous  prefuppoferez  trois  fortes  de  tenure  féodale ,  par  hommage 
dru  par  le  vaflàlâ  Ion  Seigneur;  par  aumofne  que  (ait  le  vaflal  de  fon  bien  à 
l'Eglife  y  6c  par  parage ,  qui  cft  quand  vn  fief  noble  eft  diuiie  entre  les  ai  fiiez 
6c  puifncz  nobles  :  excepté  les  Duchez ,  Marqui fats,  6c  Comtcz ,  qui  ne  fouf  * 
fYenr  point  de  diuifîon.  Et  tiennent  les  puifncz  leurs  parts  des  aimez  par  para- 
fe ,  fans  hommage;  &lcs  aidiez  font  les  hommages  aux.C^iefs  Seigneurs 
pour  eux ,  &  leurs  puifncz  par  ageaux.  Les  aifnczfortt  appeliez  Paragturs ,  6c 
les  puifncz  Parageaux,  comme  eftanspareils  en  fief,  enpmiTance,  authorité 
6c  luftice,  quicttdc  fa  nature  indiuifiblc  J.JmperiétUm.  %.prâterea.  D.  prehilr. 
ffnd.*lttx.  &  ne  font  les  vnspluS  que  les  autres ,  ains  chacun  a  pour  le  tout 
puinanec  cnticie.  UnrtJm  ljffitrmmrts.De4tdmmfir.tu9r. 
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D.Ccftî  facuhc  de  relouer  du  Seigneur  feodil  ptr  chacun  des  puifiicx,  leur 
eft-etle  donne'c  en  tous  cas  ,&  en  tout  aage» 

R.  le  croy  que  cède  demande  Ce  peut  refoudre  par  la  Couftuxne  de  Meaax 
proche  voiiinc,  qui  veut  en  l'article  141.  que  fi  les  puifnez  font  en  aage,  cVles 
fiefs  parris  &  diuifez ,  chacun  defdits  puifnez  paille,  il  bon  luy  fcmbfc^epren. 
dre ,  c'eft  à  dire,  releucr  du  Seigneur  dont  font  tenus  les  fiers ,  6c  luy  faire  les 
foy  cV  hommage  :  mais  fi  les  fiefs  font  par  iadiuij  y  que  l'aifné  peut  faire  pour 
tous ,  iufques  à  ce  qu'ils  foient  en  aage ,  5c  lefdits  fiefs  partis  &  diuifez. 

C.iji.  Al  T  I  CLE  LXV. 

mt  ttuyt    Iccm ,  vnc  femme  non  noble ,  qui  turoic  efré  conioin&e  par 
mariage  à  vn  homme  noble,  après  le  crcfpas  d'iceluy,  iotiyradu 
fin  fit  pi  iuilege  de  noblctîc  durant  le  temps  de  la  viduicc. 

m4r*'  Apris  ie  TRESPA5.]  Car  tant  que  fon  mary  viura ,  elle  ne  pouna 
s'ayder  du  priuilege  de  noblcifc.  L'mus  lib.  10.  VirginU  dejtkejpt  VeuritU^itê 
pltbeionupfcrét.  L  Ingenuus.  J.  edicimtu.  C  ds  muriltg.  &  Tinrêirt.  m  tepk 
ccnnubUUb. 

Dvrant  il  temps  di  sa  viDViTS*.]  Car  par  la dupofition 
du  droit  vxtret  ctmfcMnt  rMtiisnuriiûrum»  Nantit.  t$j.  CAp.  x.  tjr  /.  ftmin*.  T), 
de  Sertét.  où  il  ed  dit  que  fem'utis  cUrtjfîmtm  dtgmtxtem  mdriti  tribu  nm.  Item 
tJM  u  lier  es  hertorc  morkorum  erigttnturt  &  {entre  n$btlit*ntttr.  /.  Af ilitret.  C. 
dedignitat,  &  L  M ulieres,  C,  de  incelis. 

D.  Mais  fi  elle  fe  remarie  i  vn  homme  roturier  ? 
R.  En  ce  cas  elle  perd  le  priuilege  de  nobieiTe,  Se  ne  la  peut  recouurer  après 
nary  roturier,!!  elle  n'eft  réhabilitée  par  Lettres  du  Roy.qu  au- 


la  mort  de  fon  mary  1 

cuns  nomment  Lettres  de  derogeance:  dautant  que  par  icclles  elle  cft  re- 
leuée  de  ce  qu'elle  a  dérogé  i  nobleiîê. 

O.  Et  fi  elle  fe  remarie  à  vn  Gentil- homme  ou  noble  perfonne,  après  la 
mort  de  fon  mary  roturier  ? 

R.  Elle  n'a  bcfoin  d'aucunes  Lettres ,  &cit  annoblie,  ne  plus  ne  moins 
que  la  roturière  cfpouiantvn  Gentil- homme,  &  durant  faviduité  iouyra  du 
priuilege  de  noblciîc ,  comme  tiennent  les  Doûeurs  inl.lmferUlis.  C.  dertupt, 
&  l.  /.  C. de  [entent,  ftjf. 

Article  LXVI. 

Iccm,  auilsvnc  femme  noble,  qui  auroic  cité  coniointepar 
mariage  auçcvn  homme  non  noble ,  iceluy  fon  mary  allé  dévie 
à  crefpas  ,cirefouyfcdu  priuilege  de  noblclTc ,  cout  aucanc  &aufli 
auant,  comme  fi  elle  n*auoic  point  cfté  conioinÛe  par  mariage  a- 
ucc  vn  homme  non  noble:  neanemoins  elle  ne  ioiiy  râpas  de  cous 
les  conquefts, corne  elle  euft  peu  faire,  fi  fondic  mary  euft  efté  no- 
ble, ainçoisen  appMdcnclatooicicaux  hcTiticrsde  fondit  mary 
plaincmcnt  laucrc  moicié  acllc,  en  plaine  propriété  U  de  fon 
chef.  P.Y. 
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P.V.Qnantaulxvj.  article  dudit  caycr,  a  cfté  accordé  comme  ancienne 
Couftumc  :  excepté  depuis  ces  mots  :  Af  dis  neantmotns ,  &  iuiques  à  la  fin  du  • 
dit  article,  qui  a  cfté  par  i'aduis  Se  opinions  des  dciTufdits,de  nouuel  adioufté. 

Tovt  av  tant  et  avssi  A  v  A  n  T.]  Combien  que  quelques 
Couftumes ,  ainfi  que  nous  aùons  remarqué  en  l'article  précèdent,  requièrent 
feulement  qu'elle  race  déclaration  pardeuant  luge  compétent,  quelle  entend 
delàenauant  viure  noblement ,  toutesfois  queniam  dépit  effe  nobtlu  y  h  a  pie- 
htio  nupferit ,  -vulua  priuiUgf  nMitatit fructur  yJt  ntedo  *  Principe  id  impetr*- 
rU.  Videl.  femin*.  D.  de  Senatcrib.  L  16.  C.  de  nnpt.  /.  *vlt.  C.  de  fart,  /.  '13.  C.  dt 
dignitM.  Guid.  P*p.  qtufl.  349.  <r  j8i.  Que  fi  elle  Te  remarie  à  Gentilhomme 
ou  noble  perionne  après  la  mort  de  fon  mary  roturier ,  elle  n'a  befon  d'aucu* 
nés  lettres ,  ne  plus  ne  moins  que  la  roturière  cfpoufant  vn  Gentilhomme. 

D.  Pouriou/rduprimlegedenobleire  après  le  decez  de  ion  mary  rotu- 
rier ,  n'a-elle  point  befoin  de  lettres  de  réhabilitation  comme  au  cas  de  l'ar- 
ticle précèdent \ 

R.  Noftrc  Couftume  ne  defire  point  cefte  formalité  :  ains  elle  a  creu  que  le 
mary  roturier  d'vne  femme  noble  eftant  decedé,  la  racine  de  noblclîc  qui  cft 
en  la  femme  dés  fon  origine ,  naturellement  commence  à  regermer ,  &  ne  luy 
ctt  befoin  d'vnc  ayde  accidentelle  pour  la  rehabiliter,  ce  quin'cft  pas  au  cas  du 
précèdent  article.  Toutesfois  pour  la  forme,  Se  peut  cftrepour  leuer  le  dou- 
te Se  le  fcrupulc  qu'aucuns  ai  pourroient  fait  c ,  quelques  Couftumes ,  com- 
me Laon,  Chalons,  Reims; Sedan,  Amiens,  Se  Chaunjr  ont  requis  que  la 
femme  face  vne  déclaration  pardeuant  Je  luge  compétent ,  qu  elle  entend  de 
là  «Huant  viure  noblement.  Et  là  deftus  onpeut  voir  GMid.fMp.Decif.19  6. 


Article   LXVII.  S. ici. 

C.70. 

DtgArdùns  &  baiHi/tres. 

ITem,  dorcfnauant ,  quand  l'vn  de  deux  nobles  coniointsen  i>«r«" 
mariage,  va  de  vie  a  trcfpas,  dclaifle  vn,  ou  plufieurs  enfans**  "£ 
mincurs,i  1  eft:  îoifiblc  au  furuiuanc,de  prendre  Se  accepter  la  gar-  j„  lh»r 
de  noble  defdits  mineur  ou  mineurs,  &cnce  faifanc,  fera  cenu*^'** 
%fairc  inuentaire  de  tous  Se  chacuns  les  biens,  tant  meubles  qu'im-  't9J^ 
meubles, appartenansaufdîts mineurs,  dcfquols biens  meubles 
Se  héritages  féodaux  ledit  gardien  iouyra.  Sçauoir  eft  defdits 
meubles,  en  vfufruit  (Implement,  pendant  le  temps  qu'il  fc 
tiendra  en  viduité,  lefquels  meubles  il  fera  tenu  rendre ,  fi  tôft 
qu'il  conuolcra  en  fécondes  nopees  t  déduits  fur  ieeux  les  debtes 
deucs  par  le  défunt  predecede,  cnfcmblc  lcsobfcqucs&fu^ac«r 
railles  ,  &  ce  qu'il  aurôit  fraye  pour  raccompliflcmenc  du  tefta-  , 
ment:  Et  quant  aux  héritages  féodaux,  en  iouyra  pareillement 
par  vfufruit,  durant  ladite  garde  noble  tant  feulement,  &tanc 
qu'il  fe  tiendra  en  viduicé.  Ec  en  conuplantcn  fera  tenu  faire 
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pouruoir  de  tuteurs  &  curateurs  aufdits  mineurs,  aufquels  tu- 
teurs il  rendra  compte  des  fruits  defdits  héritages  féodaux,  de- 
puis le  iour  dudit  fécond  mariage  contracté. 

P.  V.  Quant  aux  Ivj.  &  Ixiij.  articles  de  l'ancien  cayer ,  du  chapitre  intitulé, 
ih  gardiens  &  buiMiflres ,  contenant  ce  qui  $  enfuie  //*» ,  quand  l'i/n  de  deux 
cenieints  nobles  ,  vu  dette  k  trcsjas ,  w  •*  plufîeurs  enfuns  moin- 

dres W4ifi  ,  /*  furuiuueit  doit  auoir  la  garde  d'iceux  enfons  mineurs.  Et  â  cefit 
teufe  luy  compétent  &  appartiennent  tout  Usinent  meubles  demeure*,  fur  le  it« 
ttx.  y  &  fi  fers  les  fruits  fient  de  teus  les  fiefs,  durant  lu  m&trité  ffieeux  en- 
fous  pur  ce  moyen  efi  tenu  de  nourrir  lefdits  mineurs»  entretenir  leurs  muifens, 
&  f*y*r  h*  Marges,  fi  Aucunes  en  y  u,  enfemblelesdebtes,  ebfiques  &  funer uti- 
les ,  tjr  les  rendre  quittes  de  ce,  enftmbledu  teftament.  Hem ,  Ik  eu  lepere  et  nette 
de  [dit  s  mineurs  (croient  ullex.  dévie  k  trefput,  tuyeul  euoyeule,ouautrc  plut 
prochain  en  ligne  direfle ,  peut  prendre  lu  gurde  d* iceux  mineurs  pur  inflice ,  par 
pareille  condition  que  dit  efl  en  l'article  précèdent»  Item ,  quand  il  ny  u  aucun  en 
ligne  dtrettt,  qui  puiffe  eu  vueilleuueir  U  gurde  defdits  meneurs  s  le  frère  ou 
lu  feeur,  eu  autre  plus  prochain  parent  efictux  mineur s  en  bgne  collatérale ,  peut 
auoir  le  bail  &  fey  dire  bailliftre  et  iceux  mineurs.  *Au  moyen  duquel  bail  ,  il  Je  doit 
mettre  parïnuentahre  is  biens  meuble  i,e$r en  doit  rendre  comptées  iceux  mineurs  ve- 
nue en  u  âge  :  mais  il  fait  le i fruit  s  de l'héritage  fient ,  efr  ntfi  tenu  eten  f "étire  aucun 
compte.  jl*ffi  H  deit  nourrir  ef  entretenir  iceux  mineurs ,  Or  leurs  héritages ,  mai- 
fins  G  autre  s  héritages  ,feufîenir  les  proeex.  a  fet  defpens9  durant  le  temps  de  ladite 
minorité',  &  les  rendre  quittes  de  tentes  debtes ,  extefté  des  charges  réelles  :  Allons 
rcmonftré  à  ceux  defdits  Eftats  plusieurs  raifons  par  ltfquellcs  (cmbloient,lc£ 
dits  droits  donnez  aux  gardiens  cV  bailli  ftres ,  cftre  fort  préjudiciables  aux  en- 
fins  mineurs.  Et  ce  fait}auons  demandé  aux  gensd'Eglife,  Nobles.Aduocats, 
praticiens  >  &  autres  du  tiers  Eftat,  leur  aduis  fur  ce.  Qui  tous  concorda- 
olement  furent  d'opinion  que  lefdits  articles  doiuent  eftrc  rayez,  êc mis  hors 
dudit  cayer.  Ce  qu'a  efté  fait.  Et  mis  teslxvij.lxvitj.lxix.lxxj.  Ixxij.  Ixxiij.  & 
lxxiiij.  articles  contenus  audit  cayer  Couftumicr,  accordez  par  lefdits  trois 
Eftats  pour  nouueHcs  Couftumes. 

D.Quand  l'vn  des  deux  nobles  coniointsen  mariage  va  de  vieàtrerpas ,  de 
tai(Tc  vu  ou  plufîcurs  eufans  mineurs,  comment  eft  il  pou  rue  u  aufdiu  enfians? 

R.  Il  eft  loifibleau  fiuuiuant  de  prendre  &  accepter  la  garde  nobk  defdits 
mineur  ou  mineurs. 

D.  Cetle  garde  ne  peut-elle  eftre  prohibée  par  teftament  ? 

DL.  II  a  efte  iugé  que  non,  par  Arreft  de  l'an  mil  cinq  cens  vingt- huit), 
contf  t  le  fieur  de  Maiiîercs  pour  Je  Comte  de  Dampmartin  &  iâ  belle  mere: 
etaia  datur  a  cenfuetudine. 

P.JLes  gardiens  ont-  ils  pareil  pouuoir  que  les  tuteurs  ? 
•  fc.  Combien  que  pour  ce  qui  côcerne  les  affaires  qui  fetrairtenthorsiuge- 
ment  les  gardiens  ayent  foccedé  au  lieu  &  charge  des  tuteurs ,  neantmeins 
leur  pouuoir  ne  s'eftend  point  aux  actes  iudiciaires ,  principalement  quand  il 
«'agiftdcchofcsimmobmatrcs.  Carencescaufes  là  il  leur  faut  ad  i  oindre  vn 
curateur:  côme  anciennement  cm  ^  legittsne 
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admiiiiftrationdefesenfans  ;l'authonu  de  Wn&  de  l'autre  cfbnt  copulati- 
u cmem (pour  vferd a  mot  de  nos  intcrprctcs)reauife  de  droic  commun:  i  fça- 
uoirdupcrc,  pour  défendre  lapcrfonncdefonnls ,  Se  celle  du  curateur  pour 
auoir  foin  A  veiller  fur  la  choCc.lfin.§.nectjfitMit.C.de  bov.<\Hélib.&  Ufs  longins. 
D.dt  ittdù.  Ce  que  ievoudrois  limiter  au  cas  qu'il  falluft  intenter  quelque  a- 
écioa  allen contre  du  pere  en  Ton  nom;  car  pour  plaider  contre  vn  tic«,la  natu- 
re combat  pour  le  peccJ.*4Mreli*s.$.TitiHs  teftamento. D.dt  libérât  leg  l.ft  furie- 
féimpkbtriAnfn.D.dtcur*t.fur.&l.necinfM.%.jin.  D.  Adleg.  M  deadtslt.  Le 
prouerbe  eft  vulgaire  entre  les  Iurifconfultes ,  Pittattm  paterni  nominis  confi- 
lium prt  liber n  cap  ère.  Se  n'y  a  perfonne  à  qui  le  fils  fc  doiucntjpluûoft  fier  cjîil 
fon pere ,  (f h»  nemo  integrior feu fidelior  arni  ta  -vfejUMm  reperir$ poteft.stccHrj.in 
/.  quidam  ziimfiliHm.  in  -verb.  inftituerct.  D.  de  hdred.  inflit.  Raid,  in  C-  per  tuas, 
extr,  de  protêt.  A  cefte  occafion  on  a  die  que  pat  ris  dr fly  vna  &  eadem  tjt  per  - 
fin*.  /.  vit.  C.  dt  impnb.  <r  al.fubfl. 

D.  Puis  donc  que  les  gardiens  (ont  ordonnez  1  l'inflar  des  tuteurs ,  font 
ifs  obligez  aux  meimes  folemnicez  qu'eftoient  les  tuteurs  auparauanequede 
s'immiicerenleuradmmiftration? 

R.  Recitez moy  quelles  font  ces  charges,  Se  ic  vous  y  refpondray  par- 
ticuliercment. 

D.  Bzttoleinf.Ughimos.D.dt  legitjmt.  les  reduità  cinq  points,  dontle  pre- 
mier eft  qu'ils  font  tenus  faire  inuentake.  l.fin. C.  arbitr.  tut.  I.  tutor  qui reper- 
torinm.Dt  adminift.tut.  Le  fécond ,  qu'ils  iurent  fouz  l'obligation  de  tous  leurs 
biens ,  de  procurer  tout  ce  qui  fera  du  bien  &  profit  des  pupilles,  Se  d'efeheuer 
tout  ce  qui  leur  fera  inutile  Se  dommageable.  l.de  création! bus.  C.  de  Epifctud. 
cVen l'Authcnt.fV quiobl.feh*b,perliib.  rtsmin.  Le  troiilefme,qu'iIs donnait 
caution  %tm  pupiûi  faluam  fort*  d.  t.  legitimos.  &  l.fttmor.  C.  in  fuib.  cauf.in 
integ.  reft.  non  èfi  née.  i  indnlrium.  &  l.  vit.  C.  dt  tut.  C  eur.  éfuinon  fatifd.  Le 
quatrieime,  que  exprcflemcnt&lpecifiquemcnt  ils  promertent  de  défendre 
le  mineur././».  §.  deftnfiontm.  C.  dt  admin.  tut.  Se  note  Bartolc  in  d.  I.  legiti- 
mos. que  pour  auoir  obmis  cefte  promcl^ ,  il  a  veu  pluficurs  tutcles  renuer- 
Jees.  Le  cinrjuiefine,  qu'après  ce  que  defTus  fommaircmentacheué,  ledecret 
du  iuge  interuienne,par  lequel  la  faculté  Se  le  pouuoir  foit  donné  au  tuteur  de 
gérer  &  adminiftrerles  affaires  du  pupille.  d.UegitUfi9s.d.ifin.C.  *rb.  tut.  &  /. 
4.  Deauthor.  tut.  Mais  le  Do&cur  Baldc  en  adioufte  encores  deux,  Se  compte 
fept  charges  aufquelles  les  tuteurs  font  obligez ,  à  fçauoir  1.  auoir  foing  de  la 
perfonne  ;  1.  conferucrlcs  biens  ;  5.  iurer  le  profit;  4..  conduire  les  affaires;  j. 
taire  inuentaire  ;  6.  prendre  l'adminiftration  par  l'ordonnance  &  décret  du  iu- 
ge ;  7.  donner  caution ,  n'eftoit  qu'ils  fuirent  donnez  après  inquifition ,  ou  par 
teftament. 

R.  A  celaie  refpons,que  pour  ce  qui  eft  de  la  confection  de  Pinuentaire,que 
doiuentîaire  les  gardiens ,  il  n'y  a  rien  eu  de  changé  par  les  Couftumes ,  non 
plus  qu'au  fécond,  4.  Se  5.  point,  pour  lefqucls  bien  Se  deuement  obferuer  le£ 
dits  gardiens  auparauant  qu'entrer  en  ioiïyflàncc  de  ladite  garde  font  le  fer- 
ment à  Iuftice.  Autre  chofeferoitû*  la  garde  appartient  au  pere  ou  mer  c  ipfo 
faflo,  fan  $  autre  confirmation,comme  en  quelque  Couftumes  de  ce  Royaume, 
c'eft  à  due  fans  fequerir  aucun  rmmfterc  du  I  u  gc/,  ;  An  vjrk.  infamis.  CJtfcc, 
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r.Hpt.okqux  cftla  mefmechofc,  ipfeiure,  comme  interprète  Balde  in  Aifib. 
tncefids,  C.  de  inceft.  nupt. 

D.  Ne  dites  vous  rien  du  troifiefmc  point,  qui  eft  la  prédation  de  caution? 

R.  On  ne  demande  point  auiourd'huy  de  caution  aux  gardiens ,  tout  ainfi 
qu'anciennement  elle  n'eftoit  point  exigée  des  tuteurs  testamentaires ,  la  foy 
Se  diligence  defquelsil  fuffifojt  auoir  efté  approuuéc  par  le  teftatcurj  non  plus 
inefmes  que  de  ceux  qui  eftoient  nommez  après  vne  deuë  inquifition.  Caria 
prefomption  eft  qu'ils  ont efté  cfleuz capables.  §.  r.  ittftit.  defdtijd.tnt.  Ec  la 
Couftume  qui  a  efleu  les  perfonnes des  gardiens ,  les approuuecV  confirme 
par  raifon  de  la  proximité  du  fang ,  comme  il  eft  dit  du  perc  in  l.  vit*  C.  dt  ht>> 
quâ  Hk, 

D.  Voila  qui  eft  bon  pour  le  regard  do  pere,  quelelurifconfultc  dit  cftrc 
exeufé  de  bailler  caution ,  pâterrt* pitutis  intmtn ,  qu*  ejfe folet  in  libéra  :  mais 
en  voudriez  vous  autant  dire  de  la  mere  ? 

R.  A  la  vérité  ie  trouuenoftreCouftume  vnpeu  trop  indulgente, d'auoir 
en  matière  d'acceptation  de  la  garde  noble,  égale  la  mere  au  pere.  Et  de  fait 
Bulgopus in dJ.de creatiômbus.C.deEpife.aitd. dit  qu'ayant  efté  confulté  fur  cefte 
queftion,  il  rcfponditque  la  mere  eftoit  precifément  tenue  de  bailltrcau- 
tiôn  ;  eftant  feulement  appuyé  de  l'aduis  du  iurifconfulte  Azo ,  fans  autre  té- 
moignage de  Ioy  ny  de  glofe, 

D.  Quelle  feureté  donc  auront  les  mineurs  fi  leurs  gardiens  ont  dilfipé 
leurs  biens,  ou  mal-verfé  en  leurs  charges  ? 

R.  Tout  ainfi  que  les  biens  des  tuteurs,  font  parvnctaifiblc  hypothèque 
obligez  aux  pupilles ,  /.  pro  ejjici*.  C.  de  adminift.  tut.  autant  en  faut- il  dire  des 
biens  des  gardiens,  qui  font  comme  protutcurs,  Se  fubrogez  au  lieu  des  tu- 
teurs, ainn  qu'il  eft  cxprelfcment  dit»»/,  dtbimus.  §.  i.  /.  fi quis negotium. D.de 
priai! .  crédit.  I.  vit.  D.  de t ut.  C  rtt.dipr.  I.  eût»  oportet.Ç  frd  cùm  tacitas^Dtfo*. 

?'Hêlib,  Dont  vient  que  de  cefte  part  il  ne  peut  rien  deperir  del  indênité&al- 
eurance  du  pupille.  Ioint  que  fi  l'on  s'apperçoit  que  les  gardiens  fc  gouucr- 
nent  mal  ounegligemtncnt  en  leurs  charges ,  on  leur  peut  interdire  l'admim* 
ftrarion ,  comme  aux  autres  tuteurs ,  &  de  droit  commun  au  pere  mcfme  cu- 
rateur de  Ces  enfans.  l.-vlt.C.de  fent.ptjf  l.Impermor.D.td Trebell.  Si  Baldefoit 
amplement  in  l.  Cum  oportet  §.  r  0»  tutem.  D e.ben.  qné  lib. 
D.  En  ce  faifant  ,à  quoy  le  eardien  eft-il  obligé  ? 

R.  Il  eft  tenu  faire  inuentairc  de  tous  &  chacuns  les  biens  tant  meubles 
qu'immeubles  appartenons  aufdits  mineurs. 
D.  Quel  eft  le  fruit  de  ladite  garde  ? 

R.  C'cft  que  le  gardien  iouyra  defdits  biens  mcubïcs  Se  héritages  féodaux: 
fçauoir  eft ,  defeiits  meubles  en  vfiifruit  feulement  pendant  qu'il  fc  tiendra  en 
viduitc.  Et  quant  aux  héritages  féodaux,  en  iouyra  pareillement  pa^vlurniic 
durant  ladite  garde  noble  tant  feulement ,  Se  tant  qu'il  fe  tiendra  en  viduitc. 

D.  Parce  que  i'ay  veuarriucr  pluficurs  débats  fur  ce  qu'on  tient  pour  ma* 
lime  ^que  le  gardien  noble  fait  les  fruits  liens  ,  ie  vous  prie  m  efclaircir,  Se 
me  faire  particulièrement  Se  diftinctement  cognoiftre  ce  qu'on  entend  pat  ce 
mot  de  Fruits.  <  f 

R.  Cefte  cognbhTance  ne  peut  eftrc  infruéhïeufc.  Vousl^aurez  donc  que 
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ce  mot  de  Fruit  en  la  propriété  de  Ton  nom ,  fignifie  les  accédions  naturelles, 
c'eftà  dire,  les  émolumensqui  fe  pcrçoiucnt  naturellement  de  la  chofe.  Ainil 
le  tient  Àccurfe  in  /.  <jnifi  debere.  §.  /.  *D.  de  cottâit.  ob  c*uf.  D'ûù  l'on  infère 
que  les  intérêts ,  les  cens ,  les  penfions ,  ne  peuuent  cftre  proprement  appelle» 
fruits  ,ny  eftrc  reputez  faire  part  de  nos  biens,  iufquesà  ce  qu'ils  foient  payez, 
mais  c'eft  vne  chofe  qui  eft  comme  deu'ê.  Ainfi  Balde  par  vnc  argutie  &  fubti- 
lité  eft  entré  en  laconfideration  de  la  propre  force  de  ce  mot  au  chap.  in  Ce- 
nefi.  ext.  de  ele&.  Et  pour  ce  d'vn  nom  plus  conuenable  elles  font  appellées  ob- 
uentions  par  le  mcfme  Balde  in  t.  gr4nis.dereftit.fpol.  /iccurf.  &  Bart.in  L 
fruclw.l.  ex  dinerfe.  Dereivind.  Car  elles  ne  prouiennent  pas  de  la  chofe  mef- 
mc  ou  du  corps  mcfme ,  mais  d'vne  autre  chofe.  Vfur*  ftinniA.  D.  deverb. 
figmf. 

D.  Afin  de  ne  point  demeurer  dans  l'equiuoque  du  mot  deFruits,combien- 
y  en  a-il  de  fortes? 

R.  Accurfe  &  Bartole  in  d.  L  ex  diutrfi ,  en  conftituent  de  trois  fortes ,  na- 
turels, induftriaux  ciuils. 

D.  Qu'appeliez  vous  les  fruits  naturels  ? 

R.  Ceux  qui  demeurent  dans  leur  propre  nom,  c'eft  à  dire,  que  la  nature, 
fans  aucun  foin ,  artifice  des  hommes ,  produit  de  foy  mefme,  pour  la  nour~ 
riture  &  commodité  des  animaux,  comme  le  gland,  lespommes &autrcs 
fruits  femblablcs,  qui  viennent  en  terre  inculte  &non  labourée. 

D.  Quels  font  les  fruits  induftriaux  ? 

R.  Ceux  que  le  labeur  &  le  foin  des  hommes ,  à" l'aide  auffi  <Jcla  nature,prç> 
pare  pour  l'vfagc  de  la  vie  humaine,  comme  font  le  bled,  l'huilc,le  vin,  &c. 
D.  Pourquoy  font- ils  appeliez  induftriaux? 

R.  Balde  au  chap.  Ckm  M étrtinusFcrr  arien f.  ext.  de  conflit,  refpond  fort; 
gentiment  à  cefte  queftion ,  &dit  qu'ils  font  ainfi  appeliez,  par  ce  que  la  terre 
fournit  de  matière  d'aliment >  mais  l'induftrie  de  l'homme  y  applique  la 
forme.  Car  fi  le  bled  n'eft  ierté  pour  fem  en  ce  fur  la  terre,  il  eft  cet  tain  que 
d'elle  mefme  elle  ne  produira  point  de  bled.  Demefme  fivousne  femez  que 
fpeltém.yous  ne  recueillerez  point  de  froment  i  ainfi  la  terre  &  l'homme  s'en  - 
tr'aydent  par-mutuels  offices  pour  la  fcmcncc&  recoïte  des  fruits  que  nous 
appelions  induftriaux,  &dc  cefte  forte  de  fruits  eft  fait-mention  wLfitim 
fatidi.D.de  rei  'verdie. 

D.  Reftc  de  Içauoir  quels  font  les  fruits  ciuils  ? 

R.  Ce  fontobucntionsquelanature  n'a  point  produit,  mais  prouiennent- 
de  I.i  chofe  mefme  ,  &  du  mcfiiagc,  preuoyance  ,  &  commejec  des  hommc«> 
qui  toutesfois  s'acquièrent  3c  fe  pcrçoiucnt  dioitemét  à  l'occafion  de  la  chofe. 
Et  cefte  defeription  fe  peut  recueillir  de  la  loy  fînattij.DjereivenJ.  De  cefte 
efpece  font  les  penfions,  falaires,  voi&ures  de  nauiies,  rcuçpus  annuels,  &  au- 
tres femblablcs.  ,  '  '  c<  < 

D.  Le  gardien  noble  ioiîyt-  il  de  toutes  ces  trois  fortes  de  fruits  ? 

R.  Vous  voyez  quenoftreCouftumeenceft  eùdroit  patlc  EcnCrajcrner^t,, 
,"difant  qu'il  ioiiyt  des  meubles ,  6V  des  héritages  féodaux  par  vfufuiit. 

"  D.  Cefte  généralité  Ji  bien  fouucnt,  engendre  des  procez  entre  les  pupilles 
'deuenus  maicurs,  &:  ledrs  tuteurs,  quand  if  eft  qucftioucfcfçauo'r  fpccihque» 
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ment,  quels  fruits  font  compris  fouz  code  ioûy (Tance  générale^ 

R.  A  fin  de  vous  releuer  de  toutes  doutes,  Se  coupper  la  racine  i  beaucoup 
de  procez  ,  ie  vous  patticularifcray  ccquci  ay  peu  apprendre  des  trois  qui  ap- 
partiennent au  gardiai  noble. 

D.  Sur  tout  vous  obligerez  infiniment  la  noblcue,  i  laquelle  il  fembleoue 
D  ieu  ait  enuoyé  les  procez,commc  le  quatriefme  de  tes  fléaux. 

R.  Premièrement  les  gardiens  ioûyûent  Reprennent  à  leur  profit  tous  les 
fruits  quicroillènt  fur  le  fonds  de  leur  pupille.  Et  cela  cft  la  vray  e ,  propre ,  Se 
naturell  e  fignification  du  mot  de  Fruits,  qui  cft  en  Latin  le  mot  de  GUns.Lvtt. 
degUrtdJeg.&  BêrtolJn  LquiftrMdndarttm.  $>JigUr.t.Ù,  defttftr.verb.  En  fc# 
coud  lieu  les  fruits,  que  nous  appelions  en  Latin  fruges,  t,  frugm*  *Z>.  de  vert, 
fîgnif.  De  forte  que  non  feulemêt  le  bled,&  les  légumes  viennent  fouz  ce  nom 
de  fruits,mais  tout  ce  qui  en  prouient,  corne  la  paille,&  le  chaume  y  cft  com- 
pas./..?! */*/r^^/*/^^  De  meûne  ce  qui  pro- 
uient des  vignesjdcs  bois  taillis.des  mines  de  croyc ,  des  carrières,  Se  des  prez: 
parlaregle,que  des  accefibires  oueniugecômedu  principaU.Nwwfwdr/^f.j, 

D.  Dites  vous  que  les  bois  font  auffi  partie  des  fruits  ? 

R.  Ic  n'entends  parler  que  des  bois  taillis,  &  qui  font  en  couppe  ordinaire* 
qu'oivappelle  endroits/Mm  cddjt*mMSylu*.l).de  vtrh.  fignif.  Se  non  pas  des 
grâds  arbres  Se  de  la  haute  ruftaye,qui  ne  font  pas  en  fruit,  ores  que  les  arbres 
le  crouucnt  couppez  ou  abbatus  par  rimpetuofité  desvents  ou  de  la  tempefte, 
qye  nous  appelions  bois  chablis.  /.  SidtHortie.  $. pfunfam.  D,  Sel.  mdtrJ.Mrb*- 
rHm.D.dtvptfr.  Dont  vient  que  le  fermier,  rEmphytcote,rvfurrui&icr,  nj 
le  gardien  n'ont  aucun  droit  de  les  coupper.  l,£aMiJpmumf§.  uOe  vfifrd.frâ*^ 
dcm.f.t4ndtifi$rSDuii  iter.fife. 

D.  Cela  eft-il  perpétuellement  vray  3 

R.  On  y  a  apporte'  quelques  limitations  fondées  fur  certaine  équité.  Com« 
Ci  1'vfufruiftiet  n'en  prend  que  pour  ce  qui  luy  cft  ncceflâirc, pour  la  répara- 
tion Se  entretencmentdu  fonds ,  comme  il  eft  traître  i»^.  /.  Arbçribiu.  in  -vtrk. 
m*teriéim.l.ïtmfifitndum.§.'vlt.ér  t.Tricuiêts.  Z>.  de  v/ufr.  Item  fi  par  vi  iillef- 
fc,  fans  aucune  violence  les  arbres  (ont  tombez  d'eux  mefmcs,i)  eft  certain 
qu'ils  fone»  fruit:  partant  de  droit  commun  ils  appartiennent  à  i'vfùftuiticr, 
ÔV  par  la  Couftume  au  gardien. /.  j4gri.D.eod.tif. 

D.  Qnc  prend  encore  le  gardien  (buz  le  nom  de  fruits  ? 

R.  Toutes  les  commoditez&  émolumens  qui  (epcuuont  perceucirdu 
bien  de  leurs  pupilles.  Et  l'argument  en  cft  tiré  de  l'crymologie  dumot,/r#- 
8ms  afruendo .comme  dit  Varro;teIlement  que  tout  ce  qui  vienedes  animaux» 
comme  le  lait,  le  poil,  la  laine,  les  agneaux,  Se  autres  fcmblables,  /  ht  fecudum. 
D.de  vfir.Cjr  $.«1  feeudurnSn/iitM  rer.diuif. 

D.  Le  droitde  charte  Se  de  pefche  appartient-il  auflî  au  gardien  ? 

R.  OiSy ,  comme  eftant  mis  au  rang  des  fruits.  /.  Jtem  ftfn»di.  |.  jwftp/Vf. 
Z>.  de  ntfiifrkQ.  Ce  qu'il  faut  neantmoins  entendre  auoir  lieu ,  quand  l'hérita- 
ge du  pupille  eft  préparé  Se  deftiné  à  cela,  comme  font  les  colombiers  t  les  ga- 
rennes, les  eftangs»les  lacs,  les  ruiieres  :  lefquels  droits  en  terre,  s'appellent 
entre  les  François  G  rue  rie,  Se  aux  eaux  Grairie.  En  telle  forte  que  fi  vn  autre 
ywoûchaffc^pefchcr^uvolctcnces  lieux  la,  ce  qu'il  pradrok  nç  fagjjS 

Digitized  by  G( 


Sf  Val i ois  ïij 

pas  fi  en ,  mais  app  art  i  end  r  o  i  t  au  ga  r  di en,  Que  fi  la  prife  fe  faifoit  en  lieu  non 
deftiné  pour  la  chafle,  alors  par  le  droit  des  gcns,par  lequel  animaux  font  faits 
communs  aux  hommes ,  le  gibier  appartiendra  à  ecluy  qui  premier  l'aura  pris. 
Car  la  volerie  aux  oifeaux  ny  autres  femblables  exercices  ne  /ont  point  défen- 
du s,  mais  bien  l'entrée  au  fonds  d'autruy  malgré  le  Maiftre  d'iceiuy.  §./#r*. 
itiftit,  dertr.dtuif. 

D.  Si  la  chafle  eft  du  droit  des  gens,  poorquoy  les  Barons,  Chaftcllains,  & 
autres  Seigneurs  défendent- ils  à  leurs  fubietS  de  chafler  ? 

R.  Il  efteertain  que  telles  defenfes  ne  font  aucunement  légitimes ,  mais  ils 
fc  font  eux  mefmes  doné*  cefte  authorité,laquelle  nefe  peut  fouftenir  de  droit, 
comme  scfoutDeciustf»»/?/.  197.  où  il  cft  dit  que  le  droit  de  chafle,  ny  de  la 
défendre  n  cft  point  vn  droit  qui  doiue  eftrc  mis  entre  les  Regales,pour  n'ap- 
partenir au  Roy  priuatiuement  à  tous  autres,*  caufe  qu'il  defeend  du  droit  des 
gens.  Ce  qu'il  répète  encore  enibn  Confcil  171. 

D.  Si  cft-ce  que  cefte  defenfe  de  chafler  fe  bit  aflex  ordinairement  par  les 
Seigneurs  de  fief,  qui  croyent  bien  que  cela  leur  appartient  de  droit. 
1  R.  1 1  v  a  deux  ers  rapportez  par  Jo*n.  F  devin  § .  fiumin*.  inflk.  de  rer.  datif. 
cfquels  lcfdites  defenfes  font  Wn  fondées.  Le  premier,  quand  les  Seigneurs 
©ntpreferit  ce  droit  par  vn  long  v  fige ,  &  par  vne  court  urne  légitime  &  inue- 
terée,  laquelle  à  cefte  occafion  cftreceuc  dans  le  Parlement.  L'autre  cas  cft, 
quand  ils  ont  ce  droit  par  priuilege  du  Roy  ,cV  par  grâce  confirmée  par  IV- 
iage  dVn  long  temps,  jlctwtf  foi,  fsetie.  D.  de  inreturA.  fi quifyut.  D.  deénerf. 
&  temp.prd/cr.  Mais  de  cela  &  du  droit  de  Colombier  nous  en  parlerons  en  vn 
autre  endroit. 

D.  Les  amendes  qui  prouiennent  des  deliéfcs  font  elles  mifes  au  rang  des 
fruits  dont  le  gardien  noble  puifle  ioiïy  r. 

R.  Généralement  tous  les  profits  &  émolumcnsqni  prouiennent  de  la  Ia- 
ftice  du  pupille  appartiennent  au  gardien,  l.ylt.  où  Eartole  expreflement  {rait* 
te  cefte  queftion.  & LvfMfrii8u,i).S*LmMtr.l.VfMfr*ftu legaf.&l.ttem  fi fun* 
&  $.^Mcupi§rum,D.  de  vfifr.  entre  lefquelsémolumens  font  les  amen- 
des ÔV  les  connTcations.  ul&étrHtn.Demed.mulcl. 

D  Dequoy  confirme*  vous  cefte  refponfe  ? 

R.  Del  authoritc  de  Baldei»f.v/r .De  cenfiet :  on  il  dit  que  celuy  qui  a  droit 
d'exiger  le  péage,  peut  auffi  appofer  vne  peine  &  vnc  amende  contre  ceux  qui 
l'auroient  voulu  frauder. Par  cefte  raifoji  Bariole/*  l.uC.de  frutl.ey  Ut  expert f 
dit  que  les  fermiers  des-gabcllcs  prennent  les  amendes  efqucllcs  les  dclin- 
qnans  opt  efte'  condamnez,^/*/***  infruUu.  Ce  qui  eft  approuuépar  tous  les 
autres  Ooâaurs. 

D.Ic  ferois  bien  plus  de  doute  des  confifeations,  que  des  amendes. 
R.Bartole  vous  tcCoutinl.'vlt.D.Sci.matr.dc  propofe  vn  exéple.Si  vne  fem- 
me,dît-il,a  apporté  en  dot  à  Ton  mary  vn  chafteau,dc  il  aduient qu'en  fon  terri- 
toire quefqu'vn  des  fubiets  a  cfté  pour  crime  codamneH  mort  cV  fes  biens  con- 
fifquc  z  ,ou  a  efté  codamné  en  des  amendes  pecuniairês,il  eft  certain  que  le  ma- 
ry psend  idûs  ces  émolumens  à  Ton  profit,  i  caufè  des  charges  de  mariage  qu'il 
cft  tenu  fupportcr,de  forte  qu'après  la  difïolution  du  mariage  1 1  n'e  ft  point  cô-  ' 
traint  de  les  reftitderà'fe  femme.Cn  quoy  il  cft  fuiuy  pat  Balde  &  7W.  Cajfr. 
ittUXJe  ty//r.*W.&pluûcurs  autres. 
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D.  Combien  que  toute  l'Efchole  des  interprètes  la  plus  commune  (bit  cfc 
ceft  aduis,  ilyreueneantmoinstôufiours  quelque  difficulté  :  Car  pour  le  re- 
gard des  amendes  pécuniaires ,  8c  des  confiscations  de  biens  qui  confident  en 
meublcs,ii  cil  tout  arrefté  qu'elles  appartiennent  irrcuocablement  à  ecluy  oui 
fait  les  fruits  fiens  par  quelques  Coufturues  de  France,  8c  en  la  noftre  par  vm- 
fruit.  Mais  quant  à  la  confiscation  des  immeubles ,  les  Docteurs  ont  creu  que 
rvfufruittiem'enpouuoit  ioiijrr  qu'en  vfufruit,  la  propriété  demeurant  au 
Seigneur ,  iufques  à  ce  que  la  confolidation  foit  efchcuc. 

R.  Ces  queflions  à  la  vérité  ont  diuerfes  faces:  mais  elles  me  fcmblent  ino- 
tiles ,  puifque  noftre  Couftumc  en  terme  fi  clairs  définit  que  le  gardien  no- 
bleneioiiyt  que  par  vfufruit  des  biens  foit  meubles,  foit  des  héritages  féo- 
daux de  fonpupilJc. 

D.  Il  ne  refte  donc  qui  cotter  la  particularité  des  chofes  dont  le  gardien 
peut  ioiïyr  librement,  Uns  confiderer  fi  c'eft  par  vfufruit  ou  en  propriété. 

R,  le  vous  en  expedieray  fommairement.  En  premier  lieu  fi  vn  fief  pendant 
le  temps  de  la  garde  tombe  en  commife  par  defadueu  ou  autrement,  le  gar- 
dien en  ioiiyra:  comme  auflî  delà  chofe  emphytéotique  ,fi  par  faute  de  paye- 
ment de  trois  années  confecutiues ,  elle  tombe  en  caducité.  Item  les  lots  6c 
ventes ,  rachapts ,  &  autres  droits  Seigneuriaux.  Item  le  droit  de  patronage  8c 
prefentarion  aux  bénéfices  qui  font  partie  des  fruits  quand  le  temps  s  offre 
d'eflire&deprefenter,  comme  dit  Bald.  in  c.  tjHereUm,  De  eleS.  c*p,  cùm 
•lim.de  mâUr.dr  %bei.  Il  ioiiyt  auflî  de  tous  les  droits  honorifiques ,  comme 
de  receuoir  les  hommages  8c  ferment  de  fidélité  qui  font  deuz  à  fon  pupille. 
Et  tout  cela  tant  &  fi  longuement  qu'il  fe  contiendra  en  viduité. 
D.  Le  gardien  fructuaire  peut-il  deftituer  les  officiers  ? 
R.  Combien  cm'vn  gardien  fructuairc ,  n'ait  point  de  propriétaire  habile 
àconfentirèudillentirîadcilitution,  ôcqu aceftecaufe  luy  mefme  baille  la 
pleine  prouifion  t  fi  eft  ce  qu'en  effet  il  a  vn  propriétaire  en  telle,  quieft/e 
mineur,  au  nom  duquel,  &  non  pas  au  fien,  il  doit  conceuoir  la  prouifion: 
lequel  mineur  nepeut  deftituer,  pour  ce  qu'il  n'a  pas  iugement  parfait,  nj 
pareillement  autre  pour  luy:  pour  ce  que  les  a&cs  &  l'exercice  du  pouuoir 
eftans  inherens  particulièrement  à  la  perfonne  du  Seigneur ,  ne  font  commu  - 
nicablcs  à  autres ,  faon  en  cas  de  ncccfïïté.  Auflî  que  ce  n'eft  pas  faire  a&c  de 
bon  adminiftrateur ,  de  chafTer  les  anciens  Officiels  de  la  terre ,  qui  font  com- 
me les  inftrumcns  8c  outils  d'icclle.  Ce  qui  a  eflémgc  par  Arreft  du  5.  Aouft 
1586.  pour  le  Bailly  deRoiiane,  cjue  la  mere&  gardienne  du  Seigneur  auoit 
deftitué  :  8c  auparauant  auoit  cité iugépar  Arreft  du  s  6.  Fcburicr  1564^  contre 
Madame  dcGuifc,  qui  comme  tutrice  8c  gardienne  deMeffieurs  fes  enfans 
auoit  deftituc  le  Proci  reur  fifol  delà  Ferté-bernard  :  ^'encor auparauant, le 
mefme  auoit  efléiugé  pour  les  Officiers  du  Comté  de  Dunois,  deftituez  par 
Monficur  de  Guifc  tuteur  de  MonfTeur  de  LongueuiUcComte  de  Dunois,par 
Arre(t  du  a j.  Décembre  1159. 

D.  Pourquoy  dites  vous  pendant  fa  viduité?  .  y. 

P.  Par  ce  que  fi  tpft  qu'il  conuolcra  en  fécondes  nopees,  il  fera  tenu  rendre 
lcfditsmcublcs:dedui:sfuri,ccuxlesdebtesdcuës  par  le  défunt  predccedé,en- 
femblç  Icj  obleq^çs  *  fj^oexaUies^  ccqu'il  auroit  frayé  pour  l'accomplUTé* 
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ment  du  teftamênt.  Sera  pareillement  en  ce  cas  tenu  foiré powtioir  de  tuteurs 
Se  curateurs  aufdits  mineurs ,  auxquels  tuteurs  il  rendra  compte  des  frui&s 
defdits  héritages  féodaux,  depuis  te  iour  dudit  fécond  mariage  contracté. 

D.  À  quoy  ic  rapportent  ces  deux  mots  de  Gardiens  &  Bailliftres  ? 

R.  Ils  s'entendent  pour  le  regard  des  enfans  mineurs  Nobles,  Se  pour  le 
regard  des  héritages  qui  font  en  fief. 

D.  Quelle  différence  y  a-il  entre  ces  deux  mots? 

R.  Proprement  garde  appartient  au  pere,  mere,  ayeul,  ayeule,  ou  autre 
afeendant  en  ligne  direde  :  Se  le  bail  feulement  eft  déféré  aux  collatéraux, 
comme  aux  frères  6c  neueux,  oncles  Se  confins  defdits  mineurs.  N  canemoins 
bail  Se  bailliftre  fe  trouue  auffi  en  ligne  directe,  comme  és  Couftumes  d'A- 
miens art.  115.  Montargis  1.  art.  35.  Orléans  art.  47.  Anjou  art.  89.  Le  May- 
neart.ioi.Lod.  arc  33.  6c  autres.  ; 

D.  Auons  nous  quelque  remarque  de  ces  Gardiens  &  Bailliftres  dans  le 
droit  Romain? 

R.  Il  appert  que  ces  noms  iamais  de  droit  commun  n'ont  de  rien  appar- 
tenu aux tueelcs,  parla  hoyani  Aliéné.  %.  quanquarn.  D*  de  negof.gefl.  auquel 
lieu  Balde  dit  que  ce  mot  do  Cu(los%  que  vulgairement  nous  appelions  Garde 
ou  Gardien,  ne  s'eftend  point  à  l'office  de  la  tutelle,parlaLoy.SW/7W.  in  fin. 
D.de  condit.&demonft.  oùlc  Gloflàteur  Accurfc  ditque  ce  mot  fc  doit  rap- 
porter à  la  correction  &  chaftimerrt. 

D.  Il  me  fouuient  que  Balde  en  vn  autre  endroit,  en  la  Loy.  Omnem.  f.  ad 
TertHÏ.  veut  que  ces  mots  fe  rapportent  à  vne  autre  forte  de  foin  que  de  la*  u- 
tele.  Etfcmble  vouloir  conclure, que  filagarde de fes  enfans  eft  commife  â 
la  m  ère,  la  tutele  pour  cela  ne  luy  cft  pas  déférée,  mais  feulement  elle  eft  char- 
gée d'auoir  loin  de  (es  enfans.  C on  fil.  194.  vol.  5.  parce  que  fous  ce  mot  de 
garde,  ou  de  foin  Se  cure,  la  tutele  qui  eft  quelque  ebofè  8c  plus  releuée  n'y  eft 
pas  comprime.  Bartole  mefme  eft  de  c  crains,  parla  \oy.THtoris.%.  de  ddmini/lr. 
tnti  &  Deciw  in  cap.  ex  farte,  ext.  de  appeBat. 

R.  Combien  que  nos  Docteurs  çiennent  de  pied  ferme  pour  cette  opi- 
nion .  iecroyncantmoinsqucialegicimcadmiftrationquale  pere  de  fes  en- 
fans, nous  la  pouuons  bien  appellcr  en  termes  de  droic  Bail  Se  Garde,  c*/?o- 
diamdr^nbernationem.  D'autant  premièrement,  que  laplufpart  des  Couftu- 
mes de  France  les  prennent  en  ce  iens,  &  puis  l'Empereur  en  a  ainfi  vfé  in  l  fin. 
C.  do  (entent*  pt/J.  Et  le  Iurifconfulte  in  i.  3.  in  pr.  D.  deadminift.  tut.  ditque 
les  tuteurs  honnoraircs  font  donnez  veluti  obferuatores  Gr  euftedts. 

D.  lefçay  bimqueparmy  nous  ce  mot  de  garde  généralement  eft  pris 
pour  defcnfe,&  que  les  Canoniftes  en  ont  ainfi  v(é,  c.  generalib.  de  elett,  lib. 
€ .  &  c.  propterca.  2. de  Iur.ey  e.ad  aures.  de  excefi.  pralat. 

R,  C'cft  pourquoy  h.  de  Vlatea  in  l.  fin.  C.  de  trog.  mil.  ar*.  infère  de  U, 
quefi  quel  ju'vn  eft  mis  en  la  garde  de  fon  fuperieur,  c'cft  à  dire,  en  fà  tutelle 
Se  enw  defenfe. 

D.Pourquoy  dites- vous  que  le  Gardien  côuolant  en  fécondes  nopees  doit 
rêdre  les  meubles  Sut  iceux  déduites  les  debtes  deués  par  le  défont  predcccdc? 

R.  Par  ce  qu'au  nombre  des  debtes  eft  mcfmc  comprife  la  fomme  de  de- 
niers  que  le  gardien  auroit  droit  de  reprendre  pour  vne  fois  lùrles  biens  des 
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tnTans  laquelle  dcbteferaconfufeenlaperfonnc  Se  qualité  dudit  Girdicn,  &: 
fe  dotr  prendre  fur  les  meubles  ou  fruits  :  comme  il  a  cfté  iuge  par  Àrteft  d« 
lu  Coin  contre  la  veufue de  défoncé  Monfieur  de  Cuias  mon  Maiftre,  &  fon 
lecund  nury.appellansdu  Bailly  de  Beny ou  Ton  Lieutenant,  au  profit  des  tu- 
teurs de  Sufânnc  de  Cuias  fille  dudit  defunct  6c  de  ladite  veufne,  an  mois  de 
Septembrei594..  fumantles  textes  de  la  l.<fuoties.$.  i.  D.  de  idminiflr.  tut.  t. 
Jt  tuter.  §.  pojl  pkhertetem.  D,detHtel.&  rtt.diflr.  I.  dcbii«r.  D.  de  neg.gef.  /. 
Stichmm.^.étdditio.D.defèlmtiomh, 

D.  Ceque  voug  dites  des  fécondes  nopeesa  il  lieu  aux  troificmes  &  autres 
fuiiiantcs  > 

R..  Celle  qui  a  eftévne  fois  mariée,  cVfe  remarie,  fi  elle  a  des  enfans  de  ce 
fecend  mariage,  cVfc  remarie  pour  la  troifiéme  fois,  conuolcà  fécondes  nop- 
ees, pour  leregard  de  celles  defcjuelles  les  enfans  font  illiis,  encores  que  ce 
/oient  les  troifiémes  nopees  qu  elle  a  contractées,  de  manière  que  la  Cou  * 
ft urne  doit  aufficftre  entendue  de  ces  nopees  ,  prefèrtim  ittm  poji  primum 
tnatrimoni$tm  omnts  dicumur  ftiHnddttt*pti*.glofl.in  ttt.de  fecnttd.  nttpt. 

D.  Que  fi  le  mariage  auoit  efté  déclaré  nul 

R.  Il  iuffitquedefaitelleaitpalîcà  fécondes  nopees.  B*ld.  tap.  ex  parte 
2,  num.  to.  de  âppetUt.  Decim  cép.Attst.  eod.  lit  Rebnff'.âd  l.VdulmD,  de 
verb. 

Article  LXVIII. 

Item,  tel  gardien  noble  fera  tenu  de  nourrir,  alimenter,  6c 
faire  inftruirc  lefdits  mineurs  félon  leur  eftat,  qualité  &:  condi- 
tion, fouftenir  les  procez,  releuer  te  droi&urer  les  fiefs,  entrete- 
nir les  maifons  en  bon  6c  fuflRfantcftac,  le  tout  fur  les  fruits  def- 
dirs  héritages  féodaux,  fi  tant  lefdits  fruits  fe  peuuent  monter. 
Et  là  où  lefdits  frui£h  ne'  pourroient  fuffire,  fe  prendra  fur  lef- 
dits meubles.  Et auffi,  fi  lefdits  meubles  ne  peuuent  fuffire, pour 
acquicer  les  debtes  du  premourant,  obfeques,  funérailles,  6c  ac- 
compli fTement  du  teftament,  tel  gardien  noble  fera  tenu  payer 
lefditcs  debtes, obfeques  6c  funérailles  fur  les  fruiâs  6c  lcuées 
dcfdits  héritages  féodaux ,  fans  ce  que  pour  raifon  de  ce,  il  puifte 
aucune  chofe  demander,  outre  lefdits  meubles,  aufdits  mineurs. 

D.  A  quoy  les  gardiens  font- ils  principalement  obligez? 

R.  A  nourrir,  alimenter,  6c  faire  inftruirc  lefdits  mineurs  félon  leur  eftat, 
qualité  6V  condition,  fouftenir  les  procez,  releuer &droilturer les fiefs ,en- 
tretenir  les  maifons  en  bon  6c  fumTanc  eftat,  le  tout  fiir  les  fraicts  defdits  hé- 
ritages féodaux,  fi  tant  lefdits  fruits  fe  peuuent  monter. 

D.  Mais  files  fraicts  des  héritages  féodaux  ne  pouuoicnt  fufErei  tout  ce 
que  demis? 

R.  Les  frais  fe  prendront  furies  meubles. 

D.  Et  û  les  meubles  encores  n  y  peuuent  funîre,  pour  acquiter  les  debtes 
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du  premoutant,  obfeques,  funérailles,  &  accomplifiunent  du  tcftament? 

R .  Le  gardien  noble  fera  tenu  payer  lefdites  debtes,  obfeques  &  funérail- 
les fur  les  fruits  &  leuées  defdits  héritages  féodaux',  fans  que  pour  raifon  de  ce 
il  paille  aucune  chofe  demander,  outre  Icfdits  [meubles,  aufaits  mineurs. 
D.  Qi£appcl!ez-vous  releuer  &  droicturer  les  fiefs ? 
R.  C'cft  que  le  gardien  faifant  les  fruits  fiens  eft  tenu  de  payer  les  droits 
de  relief,  pour  les  héritages  féodaux  appartenans  aux  mineurs. 
D.  De  quels  fiefs  entendez-vous  parler  ? 

R.  De  ceux  qui  font  efcheus  aux  mineurs  en  ligne  collatérale.  Car  pour 
ceux  qui  font  cfchcus  en  ligne  directe,  le  pere  oulamcrc,quifeulsparnoftre 
Couftume  pcuucnt  cftrc  gardiens,  ne  font  tpnus  d'en  payer  aucun  rachapt, 
comme  il  elt  die  en  l'article  74. 
m  D.  Qu'eft-ccà  dire  fouftenir  les  procez? 

R.  Ce  n'eft  pas  feulement  fe  défendre  quand  il  fera  attaqué  en  procez.mais 
c'cft  qu'il  peut  pourfuiure  routes  actions  mcfmcs  réelles,  aiofi  que  pourroit 
faire  le  tuteur,comme  en  la  Couftume  de  Melun,  arc. x 8 8. 189.  Montfoct, 
art.  120.  Dourdan,art.  ny.  grand  Perche,  art.  169.  Anjou, art.  95.  le  Maine, 
art.  108.  Rhcims,  art,      Blois,arc.  6.  &  7. 

D.  Pourquoy  donc  Maiftre  Charles  du  Molin  en  fes  annotations  furie 
103.  art.  de  la  Couftume  de  Paris,  dit- il,  que  ceux  qui  ont  la  garde  noble  ou 
bourgeoife  ne  pcuucnt  affilier  en  iugement  pour  la  defenfe  du  bien  des  mi- 
neurs, mais  c'eft  a  faire  au  tuteur  ou  curateur  î 

R.  Du  Molin  n'entend  parler  que  des  lieux  6c  Couftumes,  efquellcs  outre 
le  gardien  y  a  vn  tuteur,  de  non  es  autres,  efquellcs  lors  qu'il  y  a  vu  gardien  on 
n'eflit  point  de  tuteur,  de  forte  que  le  gardien  eft  tuteur  en  effect,  comme  en 
celle- cy. 

D.  Le  eardien  ou  tuteur  n'eft-  il  pas  aiTez  obligé  par  fa  qualité  de  tuteur  ï 
défendre  le  mineur,  fans  luy  en  faire  vne  inionction  particulière  par  article 
exprés  de  la  Couftume  ? 

<  R.  Cela  a  efté  fait  bien  à  propos,  d'autant  que  par  l'ancienne  pratique, 
non  feulement  les  gardiens  &  bailliftres  ,mais  mclmes  les  tuteurs  &  cura- 
teurs ne  pouuoicnt  intenter  ny  démener  en  iugement  caufe  de  propriété,  ou 
dépendante  de  propriété,  ny  aucune  action  réelle,  mais  feulement  les  perfon- 
nellesrcV  la  caufe  8c  les  erremens  dormoient,  iufques  à  ce  que  les  mineurs 
fullcnt  parvenus  en  aage  de  vingt  ans  accomplis,  comme  il  eft  rapporté  par 
l'Autheur  du  grand  Couftumier  de  France  Hure  1.  cit.  45.de  fucceluon  art.2.8. 
tit.  45.  desmineurs.arr.i.  Ôc  au  tic. 4  8.  de  ceux  qui  pcuucnt  eftre  en  iugemnec 
art.  1.  Styl.  ParUm.  part.  1 .  cjp.  17.  §.2.drc*p.  2.Joan,CaM.^.32Ç.  1 

D.  Qu'eftccadire,  en  bon  &  fuffi/ânt  cftat  ? 

,  R.  Cela  fe  doit  entendre,  fans  détérioration,  déchéance  &  empircment  des 
héritages,  <jue  le  gardien  doit  entretenir  comme  bon  pere  de  famille,  &  faire  , 
tout  ce  qui  appartient  pour  l'vtilité  du  propriétaire.  l.cùm  nitifolùm.  $  ./îrt4U- 
tem  êirtknum.  C.  Je  h».  <jh*  lib.  Tit.vjHfrutt.  cjucmad.  caue.  &  Tit.  Rtm.pHp* 
fil.  for.  L  io.D.Jevfifr.$,fedfgr€ffs.InPit.  Dcrer.dsHtf 

D.  pequelle  façon  entendez- vous,  nourrir,  alimenter,  &  faire  inûruirc. 
les  mineurs/1 
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R.  l'entends  félon  leur  eftat&qualitez,  dont  on  peut  tirer  l'argument  tx 
/.  15.  D.  'vfnfr.  Car  fi  les  mineurs  fonc  nobles,  il  les  faut  entretenir  noble- 
ment, &  faire  instruire  aux  arts  Se  exercices  conuenables  à  leurs  qualités: 
comme  auflî  les  enfans  des  Conseillers  Se  autres  perfonnages  d'honneur  me- 
ntent autre  inftitution  que  ceux  des  Marchands. 

D.  Ceft  donc  ce  que  les  autres  Couftumes  ont  dit  nourrir  &  entrete- 
nir ? 

R..  La  lignification  de  ces  mots  s'eftend  amplemcnt,Darce  qu'ils  compren- 
nent toutes  chofes  neceMàires  non  feulement  à  viure,  comme  le  manger,  les 
veltemcns,habitation,traictement  en  maladie,  ainsauffii  bien  infhtucr,  in- 
ftruire  Se  enfeigner  :  parce  quc(commc  eferit  Platon  en  fa  Republique  Se  au- 
tres lieux)  IaplusneceUaire  nourriture  de  l'enfant,  confifte  en  vne  bonne  6c 
vertueufe  inftitution:  fonti  ce  propos  Uegma  Aimtntit.  D  dtalim.  <y 
leg.  LQuifilium.  D.  Vtip*piU.  *d*c.  icb.  I.  Ver  h  vin«>.D.devtri.far>$f. 

D.  Noftre  Couftume dit  que  pour  fatisfaire  aux  charges  cy-deflus  recitées 
le  gardien  noblejdoit  employer  les  meubles  Se  les  fruits  des  héritages  féodaux, 
£âns  que  pour  raifon  de  ce  il  puiilè  aucune  chofe  demander  outre  îefdits  meu- 
bles à  Ces  mineurs:  fi  doneques  il  a  fait  plus  grands  frais  Se  delpenfe  que  ne  fc 
monte  la  valeur  defdits  meubles  Se  fruits,  faudra-il  qu'il  les  perde? 

R.  Il  en  peut  demander  le  rembourfement  â  les  enfans  :  Mais  pour  le 
cognoiftre  ;  il  luy  conuiendra  rendre  compte,  félon  l'aduis  qu'en  donne  Me 
Charles^  du  Moulin  fur  la  Couftume  de  Paris.  Î.H.flojtf'.i.num.  17.  combien 
qu'autrement  il  ne  foit  tenu  de  ce  faire.  /.  Chm  nen  efertet.  %.Çùm  euttern.  CT 
âi  Bm.  C.  de  bonis  <jU4  liber. 

S»  154-  Article   L  X I X* 

't7£  Item,  Se  pour  fçauoir  en  quel  cftat  Se  réparations,  feront  les 
^,,ft$maifons& héritages  appartenansaufdits  mineurs,  fera  tcnule- 
luedoi'  dit  gardien,  trois  mois  après  qu'il  aura  accepté  ladite  garde,  fâi- 
*f'^rcvifitcrparauaoritcdciuftice,  Se  gens  à  ce  cognoiflans,  lcfdi- 
/«W-  tes  maifons  &:  hcritages,mefmemcntlc  boisde  haute  fuftaye,  û 
dltni  aucuns  en  y  a:  &  icclle  vifitation  faire  rapporter  en  iugement, 
pourcftrefignéc&authcntiqucc^findc  plus  aifément  cognoi- 
ftre, en  quel  cftat  il  doit  rendre  lcfdus  hericages,  ladite  garde 
finie. 

D.  Comment  pourra  le  gardien  noble  cognoiftre  en  quel  eftat  Se  répara- 
tions feront  les  maifons  Se  héritages  appartenans  aufdits  mineurs? 

R.  Trois  mois  après  qu'il  aura  accepté  ladite  garde,  il  fera  tenu  faire  vifiter 
par  auctorité  de  Iuftice,&  gens  à  ce  cognoiiTànsJefdites  maifons  Se  héritages» 
mefmementics  bois  de  haute  fuftaye,  fi  aucuns  en  y  a  :  Se  .celle  vifitation  rai- 
re  rapporter  en  iugement,  pour  eftrc  fignéeôe  authentiquée. 
D.  Pourquoy  tant  de  formalitez  en  cette  vifitation  ? 
R-  Afin  de  plus  aifément  cognoiftre,  en  quel  cftat  le  gardien  doit  Tendre 
lefdits  héritages,  cftant  ladite  garde  finie^ 
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D .  Auparauant  la  reformation  de  la  Couflume,  il  eft  ynf  que  cette  forme 
de  vifitation  ne  le  practiqu  oit  point} 

R.  Anciennement  on  fe  remettent  i  la  conteience  des  gardiens  pour  l*cn- 
tretenement  Se  réparations  neceflaires  à  faire  es  héritages  dont  ils  perceuoienC 
les  fruits,  &  desquels  la  garde  leureftoit  commife:  mais  comme  la  malice 
des  hommes  eft  venue  a  croiftre,  &  que  Ton  a  introdoit  cette  maxime,  qui 
n'eft  que  trop  practiquée  awourd'huy.àfçauoir,  queccluy  qui  a  plus  grand 
foin  des  affaires d'autruy ,  foient  publiques,  de  veufues,  ou  d'orphelins  a 
befoin  d'vn  tuteur.les Eftats  dupais  remontrèrent  i  Meilleurs  les  Commif- 
faires,  que  par  la  Couftume  qui  fe  gardoit  lors,  les  mineurs  eftoient  gran- 
dément  preiudiciez,en  ce  que  les  gardiens  n'eftoient  adftraints  faire  aucu- 
ne vifitation  de  l'eflcncc  &eftatenquoy  eftoient  les  maifons  &  lieux  appar- 
tenant aufdits  mineurs,  lors  qu'ils  en  prennent  la  garde:  &  à  faute  de  ce  fai- 
re les  lailîbient  tomber  en  ruine ,  fans  y  faire  ce  qu'ils  font  tenus  pour 
les  entretenir  en  l'cftat  qu'ils  les  treuuent.  Tellement  que  à  leur  re- 
quefte  l'ancien  abus  fut  corrigé,  Se  le  prefent  article  adioufté  comme 
nouueau. 

Article  LXX. 

Item,  tous  gardiens  nobles,  font  tenus  accepter  la  garde  de 
leurs  mineurs  en  iugement. 

D.  Les  gardiens  nobles  fe  peuuent-ils  immifeer  en  cette  charge  de  leur 
•uûoritépriuée? 

R.  Ils  lont  tenus  accepter  lagarde  de  leurs  mineurs  en  iugement. 

D.  Qu'entendez-vousj  par  ce  mot,en  iugement  ? 

R.  Ceft  idire,  pardeuant  le  luge,  luy  feant  pr*  tribun  aU,  Se  (comme 
•on  dit)  in  hco  mtiorum  :  par  ce  qu  il  ne  l'a  peu  faire  au  Greffe,  Se  (aio- 
ii  qu'on  parle  en  praâlque)  af*d  *&at  comme  il  a  efté  iugé  par  Arrcft 
du  14.  larmier  1587.  en  la  grand  Chambre,  au  profit  du  Heur  de  Bruges 
Conseiller  en  la  Cour,  Se  CommùTaire  aux  Requeftes  du  Palais,  Se  Da- 
moifelle  Ftançoife  Huppeau  fa  femme,  contre  Darnoifelle  Françoife  Ga- 
fteau  mere  de  ladite  Huppeau. 
D.  Pourquoy  faut  il  que  la  garde  foit  acceptée  en  iugement? 

R.  Afin  que  telle  acceptation  foit  cogneu'c  tant  pour  l'vtilité  des  mi' 
neurs,  que  pour  la  caufe  des  créanciers.  Encores  qu'il  me  fcmble  qu'il  faoiç 
plus  folenncl  que  telle  acceptation  fe  fit  aucclc  Procureur  du  Roy,  ou  quej, 
quesparens  des  mineurs.  i 

D.  Mais  dans  quel  temps  ecluy  auquel  par  la  Couftume  la  garder  jçn  s 
déférée,  doit-il  déclarer  s'il  la  veut  accepter,  ou  non  ?  >    ,  •'•     <ait  a  ior 

R.  Noftre  Couftumc  n'en  définit  rien.  La  Couftumc  cL  auquel 
donne  trente  iours.   .  0»  4 

.  D.  Quand  ce  temps  eft  oafleje  gardien  eft  il  priuc  £itic'dcs  frcrc$> 

R.  Ouyj  fuiuant  ce^uicft  note  kt^nthcnufrtsbjttq&t     >  9tKmAh, 
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où  on  remarque  que  ceux  anfquels  eft  prefix  vn  temps  pour  accepter  la  tutcle 
volontaire,  en  font  priuez,s'ils  ne  l'acceptent  dedans  ledit  temps.  AltXAti* 
Confit.  i+o.nnm.$*V9l.  i. 

Article  LXXI. 

Item,  feront  tenus  lcfdits  gardiens,  dedans  hui&ainc  après 
la  dite  acceptation  faite,commencer  ledit  inuentaire.  Et  ledit  in- 
uentaire  parfait,  commenceront  à  loiiir  des  droitts  dctTufditsap- 
partenans  à  vn  gardien. 

D.  Dans  quel  temps  le  gardien  eft- il  tenu  de  faire  l'inuentairt  des  biens 
de  fes  mineurs? 

R.  Dans  la  huitaine  après  l'acceptation  de  ladite  garde  faite  en  iugeraent. 
D.  Et  quand  eft  ce  que  les  gardiens  commencent  à  iouii  des  droi&s  def- 
fufdits  appattenans  à  vn  gardien? 
R.  Auîfi  toft  que  ledit  inuentaire  eft  parfait. 
D.  Comment  doit  eftre  raie  ledit  inuentaire  ? 

R.  Solennellement  :  de  doit  le  gardien  iceluy  clorre  &  affermer  félon  la 
forme  obferuée  en  cd  Bailliage;  tant  par  ce  qu'il  n'a  que  l'adminiltratien  des 
meubles  des  mineurs,  que  pour  la  defeription  des  titres  &c  conferuation  des 
droits  de  leurs  immeubles. 

D .  Mais  s'il  y  a  des  fruitsefeheus  depuis  le  deceds  tfu  père  ou  mere  des  en- 
fans  duquel  eft  queftion,  iufqucs  au  iour  de  la  confc&ion  de  l'inucntaire,  ap- 
partiendront-ils au  gardien? 

R.  Ce  qui  pour  roit  engendrer  quel  que  doubtc  eft  que  par  l'art.  1 1 8.  le  do- 
nataire mutuel  eft  tenu  de  bailler  caution  :  tellemenc  qu'il  ne  gagne  les  fruits 
que  du  iour  qu'il  a  prefenté  caution  fuffifante  :  Ôc  demeurent  les  fruits  à  l'hé- 
ritier iufques  à  ladite  cautio'prefcntéc.Mais  il  y  a  grand*  différence:  par  ce  que 
la  garde  ou  bail  eft  vn  droite  appartenant  au  père  ou  à  la  mere,  &  le  don  mu-* 
tuel  n'a  lieu  s'il  y  aenfans  >  &  regarde  feulement  l'héritier  collatéral*. 

D.  Quelle  eft  voftre  opinionlà  de  (Tus? 

R.  11  me  femble  que  dés  le  iour  du  deceds  du  défunte  pere  ou  mere  des 
mineurs, 'cldits  fruits  appartiennét  au  furuiuant  gardien,  en  fatisfaifant  aux 
charges  de  la  Couftumc,  qui  eft  de  faire  faire  inuentaire.  Par  ce  que  la  charge 
de  la  Conftume  ne  portant  peine  refolutiue,  eftant  accomplie,  rapporte  fon 
effet  au  temps  qu'elle  a  iceluy  ftatué:  comme  on  dit  des  contrats.  In  tjmbus 
Mxifltns  cOn&torttrwrÂbitur  tdtmfw  iontrtQus.l  pfiiim  fâmilUt  7 S.  D.  de 
Vert,  oèlig.  Et  félon  ce  qui  eft  vulgairement  traidé,  quod  eonditio  intrinfee** 

«904  tdeitè  ineft  Mclaitmn  reddit  aftum  tondit  ion éUemîntt  iffum  fnftttidit.l. 
ft^  P.  de  tutti. Lin  tondit  iombu*.  D.  de  condit.  tjrdemonfl.  dndent.  mttri 

par  iuàaMMUéU  mut.  tut.  ojf.  glcfincAf.  2.  De  elttl.  in  6>t 

mefmeme  wtt 
le  rapporter*       ARTICLE     JL,  AAll. 

r.'  AfindTp»^n«  aycul  pu  aycullc,ne  pourront  prendre  la 

lefdits  héritages,  ci 
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girde  noble  de  leurs  nepueux  en  ligne  dire&e,  ains  pourront  c- 
ttrccfleuz  tuteurs  cV  curateurs,  à  la  charge  de  rendre  compte, 

D.  Quelles  font  les  perfonnes  quinepcuucnt  cftre  gardiens  nobles  des 
mineurs? 

R.  L'ayeul  ou  ayeule  ne  peuuent  prendre  la  garde  noble  de  leurs  nepueux 
en  ligne  directe  :  comme  aufli  ne  pourront  frère  ou  fœur,  n'autres  parens  col- 
latéraux  prendre  bail  defdits  mineurs  n'en  vertu  dudit  bail  faire  aucuns  fruits 
leurs,  ainspourront  les  delliifdits  &  autres  capables  cftre  cfleus  tuteurs  &  cu- 
rateurs deidits  mineurs,  à  la  charge  de  rendre  compte  8c  rcliqua. 

D.  Pourquoy  rayeul&l'ayeule  font-ils  exclus  de  la  garde  de  leurs  petits 
Cnransj  ou  bien  neueux  en  ligne  directe? 

R.  Par  l'ancienne  Coutume  ils  en  etoieut  capables  :  Mais  le  procez  ver- 
bal  de  la  reformation  porte,  que  plu  fieurs  des  états  remontrèrent  que  ladite 
ancienne  Coutume  cûoit  pernicieufe  pour  les  mineurs,  en  ce  qu'elle  per- 
mettoit  à  l'aycul  ou  ayeule  de  prendre  la  garde  noble,  &  faire  fon  profit  des 
biens  meubles,  fruits,  &  lcuées  des  Seigneuries  appartenans à iceux  mineurs, 
&  que  fouucntaduicnt  que  lefdits  mineurs  ne  font  héritiers  defdits  aycul  ou 
ayeule,  qui  ce  neantmoins  ont  i  leur  pro6t  le  principal  bien  defdits  mineurs. 
Tellement  que  fur  leurs  plaintes  6c  remontrances  l'ancien  article  touchant 
l'ayeul  &  l'ayeulc.du  confentement  de  tous  les  aflittans.fuc  rayé,cV  le  prefent 
adioutc  comme  nouueau,auec  les  deux  fuiuans. 

ÀRTICLI  LXXIII. 

Item,  auffi  ne  pourront  frère  ou  forur,  n'autres  parens  colla- 
téraux, dorefnauant  prendre  bail  defdits  mincurs,n'en  vertu  du< 
dit  bail  faire  aucuns  frui&s  leurs,  ains  pourront  lefdits  frères,  &: 
autres  capables  être  cfleus  tuteurs  &  curateurs  defdits  mineurs, 
à  la  charge  de  rendre  compte  &:  rcliqua. 

■ 

D.  Que  dites- vous  des  frères  &  feeurs? 

R.  Ny  eux,ny  autres  parens  collatéraux  peuuent  prendre  bail  des  mineurs, 
n*en  vertu  dudit  bail  faire  les  fruits  leurs  :  ains  pourront  lefdits  frères  &  autres 
capables  eftrcefleus  tuteurs  &  curateurs  des  mineurs,  à  la  charge  de  rendre 
compte  &  rcliqua.  r» 

D.  Pourquoy  a-t'onenuiécepriuilcgeauxfreres&  feeurs,  veu  que  frâter 
et  dit  f  **fi  ferè  alter,  &  que  nous  lifons  tant  de  beaux  exemples  de  l'amitié 
fraternelle.  Mcfmcs  qu'en  cette  confideration  plufieurs  autres  Couftumes^de 
ce  Royaume,  après  le  pere  Se  la  mère  défèrent  le  bail  Se  garde  des  mineurs  au 
frère.  Que  s'il  y  a  plufieurs  enfans  mineurs  d'ans  fous  le  bail  de  leurs  parens 
eu  lignagers  collaterauXjl'aifné  venant  en  aage  pour  fortir  de  bail,attrait  a  foy 
le  bail  de  fes  autres  frères  &  feeurs,  iufqu es  à  ce  qu'ils  foient  en  aage,  auquel 
par  la  Coutume  finit  le  bail  ? 

R.  Comme  Ton  peut  dire  beaucoup  de  choies  touchant  l'amitié  des  frères, 
&  y  rapporter  tout  ccxjue  Plutarquc  en  t  difeouru  en  fon  traiûé  ft\«A*« 
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\ 'fa  :  auffi  y  auroit-il  bien  à  difeourir  iur  ce  terme  frdtrum  quêque  gniié  retrs 
eft.  Mais  nos  reformateurs  ne  fe  font  pas  tant  arrefte  à  Tes  affections  pour  Oc 
contre,  qu'ils  ont  fait  au  feùl  bien  &  vtilité  des  mineurs.  Tellcmct  que  fi  pour 
cefte  feula  confideration,  fur  laquelle  ont  infidèles  eftats  du  païs,ils  ont  ex- 
clus l'ayeul  &  l'ayetile  (combien  quepar  la  règle  de  nature  l'amour  Ôc  bonne 
tffe&iondefcendtoufiours)  comme  nous  auons  dit  en  l'article  précèdent,  il 
ne  faut  pas  trouucr  cftrange,  s'ils  en  ont  déboutez  les  frères  ôc  fecuts  qui  ne 
font  que  collatéraux. 

C.J75»  Article    LXXI V. 


^      Item,  perc  ou  merc  acceptans  la  garde  noble  de  leurs  enfans, 
ne  font  tenus  payer  aucun  rachapt,  des  fiefs  efchcus  aufdics  mi- 
l.  ncurs  en  ligne  directe. 

P.  V.  Quantaulix. article duditcayet ancien, contenant.  Ittm, ceux  uni 
t  font  en  ligne  direc~letay  uns  gârde  de  leurs  enfuns,  ne  font  tenu»  f*jer  ruchupt  des 
fiefs  efîheuz.  Mufdits  mineurs  :  méU  ceux  qui  ont  le  buil  defdits  mineurs  y  doivent  ru- 
th*t  des  fiefs  cTtcenx  mineurs.  A  cfté  ledit  article,  par  l'aduis  ôc  délibération  des 
gens  d'Eglife,Nobles>prac*ticiens>&  autres  eftans  en  ladite  aflïftance,  rayé.cV 
mis  hors  dudit  cayer,comme  ancienne  coultume  corrigée  par  le  moyen  dudic 
lxxiiij.  article  deuant  accordé* 

D.  Les  pere  ou  mere  acceptant  la  garde  noble  de  leurs  enfans,  font-  ils  te- 
nus  payer  rachapt  des  fiefs  elcheusa  leurs  mineurs. 

R.  Non  :  pourucu  qu'ils  leur  foient  efcheus  en  ligne  directe. 

D.  Les  S  cigneurs  de  fiefs,  par  cet  article  ne  fouffrent-  ils  pas  me  grande  di- 
minution de  leurs  droits  l 

R.  Pour  cette  raifon,  lors  de  la  reformation  de  noftre  Couftume,les  gens 
du  Roy  contredirent  &  empefeherent  tant  qu'ils  peurent  i'eitabiflemcnr  de 
céc  article ,  difims  que  les  Bailliftres  font  tenus  payer  au  Seigneur  fcodal  le 
reuenu  d'vne  année  des  fiefs  appartenans  aufdits  mineurs,  dont  pouuoit  venir 
par  chacun  an  vn  grand  profit  au  Roy,au  moyen  du  grand  nombre  de  fiefs  qui 
l'ont  tenus  de  luy  en  ce  Duché,  lefquels  par  le  moyen  de  ladite  Coultume, 
peuuent  tomber  és  mains  defdits  Bailliftres,  ôc  partant  que  le  Roy  aubit  graud 
inecreft  a  la  radîation  Ôc  abolition  de  cette  Couftume.  Neantmoins  àia  po- 
N  Ylulation  ôc  du  confentement  defilits  Eftats,  lefdits  gens  du  Roy  furent  dé- 
bouter de  leur  empefchement,&  ordonné  que  le  prefent  article  feroit  inféré 
comme  nouucau  pour  auoir  lieu  à  l'aducnir.  Et  la  raifon  eft,  quUvidttureom- 
ttnuuri  fojjèjfi: 
.- 

5.  rje.  Article  LXXV. 

C.  9u 

«7*«  Item,  &  font  les  enfans  nobles  reputez  aagez  ;  c*eft  à  fçiuoir 
J'/j*"  les  enfans  mafles  à  vingt  ans &  vn  iour,&lesftlesàquinzeans& 

**: vn  *our*  Auquel  aage  Us  font  mis  hors  de  gardc,&  peuuent  ioiiir 

comme 
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comme  majeurs  dVleurs  droid$:non  pourtant  aliéner  leurs  biens n  ^ 
immeubles.  *"  ^/#, 

P.  V.Le  Ixxv.  article  dudit  oayer,  a  efté  par  Iefdits  trois  Eftats,accor<îé  com- 
me ancienne  Coutume,  excepté  depuis  ces  mots.  Hon  pourtant,  iufqucs  en 
fin  dudit article,  mis  &  adioulté  de  nouuel,du  confenteraent  dcfdits  Eftatt. 
Apres  lecture  faire  dudit  article  par  Anthoinede  Sain  &  ion,  Efcuyer ,  feignent 
-de  R  ulfy  à  ce  prêtent,  a  efte  procédé  que  l'addition  faite  à  la  couftume,  dc(Tuf- 
dicc.ncluy  peuftnuircneprciudicicr.n'àDamoifcllc-Louifc  de  Hecqucs  fa 
femme:  Par  ce  qu'il  maintient  qu'au  précèdent  Udice  addition,  luy  &  la  fem- 
me ay  ans  atteint  l'aage  contenu  en  ladite  Couftume,auoicnt  peu  vendre  & 
aliéner  leurs  heritages.Fut  faite  pareille  proteftation  par  Hugust  de  Mynthy, 
Eicnyer,ieigneur  de  Villiers  eramy  les  champs,  tant  pour  luy  que  pour  les  en- 
cans dedcfundteSulannedela  Fontaine  iadis  fafcmme,requcramcefpectiue*- 
ment  lettres  defditcs  protestations  i  ce  que  leur  auons  octroyé. 

D.  A  quel  aage  les  enfans  nobles  font-ils  mis  hors  de  garde  » 

R.  Les  enfans  mafles  i  vingt  ans  9c  vn  iour  «  &  les  filles  i  quinze  ans  9c 
vniour.  Auquel  aage  ils  peuuent  ioîiir  comme  mai curs  de  leurs  droicts.hon 
pourtant  aliaicr  leurs  biens  immeubles. 

D.  le  vous  feray  icy  vne  quettion:  Pofez,  qu'vn  arrierefief  eft  aflîs  en  Bria 
ou  en  Champagne,  où'  il  y  a  certaines]Couftumes  gardées ,  quant  aux  fiefs, 
autres  qu'en  France,  &  par  efpccial  quanta  l'aage.  (Car  en  CnampagneJ'aa- 
ge  à  tenir  fief  n'eft  que  quatorze  ans,  &  en  France  de  xx,ou  xxi.  an.)  Le  fief 
dont  ledit  arrierefief  meut,  eft  aflîs  en  France  ou  en  Vallois:  quavitur  de  quel- 
le Couftumel'on  vfera,  quant  audit  arrierefief,  ou  de  la  Coutume  de  Cham-.  - 
pagne  où  il  eft  aflîs,  ou  du  fief  dont  il  meut? 

-R.  Cette  oueftion  9c  lafolution  d'icelle  fetrouuentau  vieil  grand  Couftu- 
mier.  Ic  dis  donc,  qu'il  faut  vfer  de  la  Couftame  du  principal  nef,  dont  meut 
ledit  arrierefief.  VerhigratU:  Le  fief  de  Me  Iean  le  Cocq  de  Coupeurs  eft  af* 
ils  en  Brie,qui  fe  gouuerne  par  les  Couftumes  de  Champagne,^  il  meut  de 
Nantueil  leHaudouyn,  fut  dit  par  Arrcft,  qu'il  fegouuerncra  parla  Couftu- 
mede  Vallois,  où  eft  aflîs  Nanteuil  le  Haudouyn. 

D*  Dites.moy,ie  vous  prie,  pourquoy  les  femelles  ont  cette  prerogatius 
de  pouuoir  iouyr  de  leurs  fiefs  à  l'aage  de  quinze  ans,  &  les  mafles  i  vingt  ans 
feulement  ?  .  , 

R.  la  femme  n'a  point  plus  de  prerogatide  que  le  mafle,  (mon  entant  qu'el- 
le fe  trouue  difertement  exprimée  par  le  droict.  /.  vit.  &  M  Baldtu.  €.  delur. 


&  fall.  ignor,  Icy  elle  eft  priuilegiéc  pour  faire  pluftoft  la  foy  6c  hommage, 
Pluftoft  elle  peut  faire  tettament./.  ***  atate.O.àe  tefiam.prim  etiam  matri* 
nonium  eetrtrabare,  quia  prim  effkitur  fruités.,  f.  u  Infiit.  de  nnpu  i^Itt 


fit.  Qmlp.  mod.  Mt.fi».  pot  eft  &  citiut  veniam  atatu  impetrare.l.  2.  C.  dé 
hissai  ven.  &  impetr.  Balde  in  d.  I.  1.  s'efforce  d'en  vendre  la  raifon  j 
quia  naturaliser  citim  crefeit  quodeitim  finit ur.  £r  ideo  prive  mortuaprafu- 
mû  tir.  /.  qui  duos.  $.  fi  maritmj&  i».  ffojf.  De  relt.  dui.  efr  i  cintra,  mafculai 
prafumitur  prim  natuet  vt  In  fuit  glejf.in  /.  idem  erit,V*  de  fiât. hem*  &no- 
Ut  Bar  t.  inl.  fi  f unit.  §.  fUnhD.  de  rek.  duh.. 
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Akti  cil  LXXVI. 

Icem,&  quand  aucunes  perfonnes  nobles  mineurs» ont  6c 
leur  appartiennent, à  quelque  tiltre  que  ce  foie,  héritages  en 
cenfiuc,  6c  qui  ne  font  pas  nobles,  en  ce  cas  là  gardiens  (ont  te- 
nus en  fin  de  la  minorité  defdits  enfans  nobles,  rendre  compté 
des  fruiâs  èc  leuées  d'iccux  héritages  non  nobles. 

D.  Le  gardien  noble  prend- il  indifféremment  les  fruits  des  héritages 
nobles  ou  roturiers  appartenant  i  Tes  mineurs» 

R.  Quand  aucunes  perfonnes  nobles  mineurs  ont  &  leur  appartien- 
nent, à  quelque  ticre  que  ce  foie ,  héritages  en  cenfiues,&  qui  ne  (ont 
pas  nobles,  en  ce  cas  les  gardiens  font  tenus,  en  fin  de  la  minorité  def- 
dits enfans  nobles,  rendre  compte  des  fruifts  6c  leuées  d'iceux  héritages 
non  nobles. 

D.  Quelle  eft  la  railon  de  cette  différence  > 

R.  D'autant  que  par  noftre  Couftume,  celle  de  Clermont»  celle  d* A- 
miens,dc  M  cl  un  6c  autres,  les  héritages ,  rentes  6c  polie  Aï  on*  tenues 
cn/cciulue  6c  roture  ne  tombent  en  garde ,  ains  feulement  les  fiefs  no- 
bles. 

D.  Puifque  noftre  Couftume  parlant  du  gardien  noble  >  s'entend  de 


ceux  qui  (ont  vraiement  nobles ,  6c  non  de  ceux  qui  font  tels  cenfez  6c 
reputex,  srf,  l.fîrt.  De  bu  qui  xien.  *t*t.  h»f,  i.  t.  /.  fancimns.  C.  de  nuft, 
ifi  la  qualité  de  la  noblelTc  cftoit  debatue,  iur  qui  en  toinberoit  la  preu» 


ue  î 

R.  T^jbilltdtem  *Beg*nti  imumb'tt  enut  prohnM  :  cnm  ymMet  fréjm 
twr  pâtim  fiebeim  qtùm  nekilù ,  ce  dit  Balde  in  /.  »#»  igi§r*f.  C,  Q*i  sc- 
€*f.  nen  foff. 

D%  Par  quels  moyens  peut- on  prouuer  la  Noble/le? 

R.  Ce  feroit  vn  trop  Ion*  difeours  :  mais  on  peut  veoir  fui  cela  ce 
cju'cnfeigne  fianole  in  /.  frokidciukm.  C.  de  pêjtui.  I.  fi  vt  frpfcnis.  C.  de 
éiffiitdtS.  liy.  ii.  Mtfiur.  in  lit.  de  ttliiis.mnm.  p.»*.  Jeqq.  ce  qu'en 
«  cfcrk  Monûeur  Cuias  *d  M.  j.  ftndor.  ilr.  io. 

Article  LXXVII. 

De  factefion. 

LE  mort  faifift  (e  vif  fon  plus  prochain  héritier ,  habile  à 
luy  fucceder.  Et  eft  notoire  au  Duché  de  Vallois»cn  tel- 
le manière  que  fi  aucun  troublott  ou  empefehoit  l'héritier, 
en  la  fucccfhon  qui  luy  feroit  aduenufc,  il  ,fe  pourroft  com- 
plaindre  en  matière  de  nouuclleté ,  à  rencontre  de  celuy  qui 
fauroit  trouble,  pourueu  que  la  complainte  foit  intentée  de- 
dans l'an  6c  iour  du  trouble. 
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D.  Quand  quelquvn  cû  dcceddé,  quel  ordre  garde- on  en  fa  fuccef- 
fion  ? 

R.  Le  mort  faifitlevif  Ton  plus  prochain  héritier,  habile  a  luy  fuc céder. 

D.  Que  fignifien  t  ces  mots ,Lc  mort  faifit  le  vîf  ? 

R.  Que  la  poflèfllon  du  defunct  eft  tranfmife  «5c  continuée  en  Ton  hé- 
ritier,  fans  aucun  acte  d'apprehenfion  corporelle;  furquoy  on  peut  veoir 
Tira  que  au  qui  en  a  fait  vn  fort  ample  traiâé.  Ou  pour  parler  plus  claire- 
ment, que  le  defuné*  en  mourant  fait  fon  héritier  pollèlïcur  de  tous  les  bien» 
qu'il  dclaiflc  par  fon  deceds,  en  manière  que  la  mefme  pofleflion  du  defundt 
i §  continue  en  l'hcr i ti  er,  fans  aucun  ad>c  corporel. 

D.  Cela  me  fèmble  contraire  au  droit  Romain,  in  t.  Pomfwiw.  §. 
Qjufitnm  tft.  I.  Citm  htredes.  /.  Qui  vm*crjdi.  $.  Quod  fer  ctUnum.  D.  dt 
écquir.  pcïïejf. 

R.  AulTï  bien  que  ce  qui  crt  ordonné  par  iceluy  de  l'héritier  testamentai- 
re, iW.  C^rwifl.  ÙiniHâdr.  toU.  qui  n'appartient  en  rien  à  HoO:re  Cou- 
tume, laquelle  ne  s'entend  que  de  l'héritier  *b  imcJUt  :  dau tant  que  i'inftitU- 
tion  d'héritier  n'y  a  lieu,  ains  fe  conuertit  en  legs,  pour  lequel  il  le  faut  pour- 
ueoir  par  action  afin  d'en  auoir  deliuranec. 

D.  Cette  règle  eft-cllc  de  neccifitc  ? 

R.  Non,  parce  qu'il  ne  fe  porte  héritier  qui  ne  veut.  Et  neantmoins 
le  debteur  auquel  font  déférées  quelques  fut  cédions,  n'y  peut  renoncer  au 

{»reiudice  de  (es  créanciers,  lefquels  offians  le  defdommagcr,  &  luy  bail- 
er  caution,  le  peuuent  contraindre  de  fe  porter  héritier.  Et  ainfî  fut  iu- 
gé  par  Arrelt  du  neufiéme  Auril  j  5  y  6 .  prononcé  en  robbes  rouges  par 
Moniteur  le Prefident Forget.  Etencorcs  le  11.  luillet  1597 -  lemcfme  a  cfté 
iugé  en  la  cinquième  Chambre,  au  rapport  de  Monfieur  Portail,  entre  Letiec 
&  de  Guy. 

D.  N'eft  -  ce  pas  trop  généralement  Se  indéfiniment  parler  de  dire 
que  le  mort  faifit  le  vif,  lans  exprimer  particulièrement  deqUoy  il  fe  faifit? 

R.  La  Court umc  s'entend, que  le  defunft  transfère  en  fon  héritier  tel* 
le  pofTefïïon  qu'il  a* 

D.  Mais  ne  faut -il  pas  faire  diftinétion  fi  la  poueflîon  de  l'héritier 
eft  feulement  ciuile^  ou  îï  elle  eft  ciuilc  &  naturelle ,  &  fi  c'eft  vnc  vraie 
podeffion? 

R.  Tout  cela  n'eft  point  confiderable  en  cét  endroit  :  non  pins  que  fi 
l'héritier  a  quelque  polfèfiîon  de  la  chofe  que  le  defunetne  polledoit  :  par 
ce  qu'il  ne  luy  auroitpeu  transférer  la  pollcffion  qu'il  n'auoit  pas.  /.  54.  & 
1 10.  De  r<£.  lur.  Mais  telle  qu'elle  crfoit  en  luy,  elle  vient  à  fon  heritiet  dé$ 
l'heure  de  fon  deceds,  Se  n'eft  vnfeul  moment  de  temps  vacante,  comme  dit 
U  G  lofe  in  I.  Cùm  hérédités,  in  ve+.  fuccefieritu.  C.  depefiti.   *  \ 

D.*  Qtfentendez-vous  par  le  plus  prochain  héritier  ? 

R.  C'crtpour  monftrerquc  la  Court  urne  ne  fait  point  de  différence  en- 
tre l'héritier  fien  ou  l'effranger  :  ains  comprend  indifféremment  tout  héritier 
foit' en  ligne  directe  ou  collatérale,  malle  ou  femelle,  fsin  ou  troublé  d  en- 
tendcmcntj.iouiflam  de  fes  droiu  ou  Tous  la  puuTance  d'autruy,  mefme  l'eu- 

r 
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fant  eftant  cncores  au  ventre  de  la  mère,  i,  de  vtr'r.  in  poff.  'mut. 

par  ce  qu'en  cette  efpcce  il  eft  réputé  pour  nay,pouiueu  qu'en  aprea  il  naik* 
fe  vif.  /•  Q*i  in  vtere.  D.  defidt.  hem.  L  Communi.  §.  fed  &  fi.  D.  Cemm. 
âiiuid. 

D.  le  vous  demande  precifémentta  fignification-,de  ces  roots  :Vlus  pr*- 
ehâin  héritier. 

R.  C'eft  ccruy  que  nul  autre  ne  peut  précéder  pour  fucccdcr  au  de- 
tuncVde  la  fucccfllon  duquel  cft  queftion.  /.  Vreximus.  D.  de  vcrè.fi- 
fnif.  $.  fi  pUret.  $.  peoximus.  inftit.  de  legit.  tgutt.  faccef.  I.  2.$.  Hérédité 
D.  de  finie  &  lept. 

D.  Cela  eft  il  perpétuellement  vray  ?  • 

R.  Il  n'y  a  rien  fi  certain,  que  le  moins  proche  n'eft  receu  àfc  dire  hé- 
ritier fans  faire  apparoir  de  la  renonciation  du  plus  proche.  Ainfi  fut  die 
par  Arrcft  do  l6.  Noucmbre  1565.  Mais  cn  (ucccilion  collatérale,  le  vray 
regnicole  cft  préféré  i  l'eftranger  ayant  droiâ  de  naturalité,  encorcs  qu'il 
foit  plus  proche  en  degté.  Et  de  ce  on  allègue  vn  Arrcft  du  mois  de  Sep- 
tembre 1533. 

D.  Pourquoyla  Coutume  adioeftc-cllc,H.ibilcà  luy  fucccdcr? 

R.  Pour  monftrer  qu'il  faut  pour  cftre  héritier,  qu'on  foit  capable  de 
fucceder.  Ltftem  enim  efr  ftdtattrum  bénéficié  ctpacibns  &  non  im*j>*ctbiu 
feripté  fitnt.  i.  Incites.  §.  Intius  Titins.  D.  de  leg.  2.  Parquoy  le  baitard.le 
condamné  à  mort,  encores  que  foit  par  contumace,  le  banny  à  perpetut- 
té,  le  Religieux  prorrz,&  autres  femblables  incapables  de  fucceder  ne  font 
ûifîs  par  cette  Couftumc. 

D.  Comment  fedoit  eouucmer  l'héritier  fi  quel qu'vn  le  trouble  cnlafuc- 
ceflion  qui  luy  eft  cfcheu'c? 

R.  11  fe  peut  complaindre  cn  matière  de  nouuellcti  à  l'encontre de  ecluy 
qui  l'auroit  troublé. 

D.  Q«c  fer  oit-  ce  fi  l'héritier  eftoit  troublé  par  fon  cohéritier? 
R.  Il  ne  pourroit  intenter  le  cas  de  faifinc  R  nouuelleté  ;  par  ce  t]u« 
le  cohéritier  iottitfànt  n'eft  réputé  troubler  ,  ains  ioiiir  de  fon  droidt  /: 
î>H9i  fr êtres ,  tf  ibi  Haldus.  Dk  de  acvtir.  vet  émut,  hered.  &  fffefli»  c*- 
heredntM  poffejfiênem  enferma.  I.  Mérite.  D.  pro  feeie.  ?*hL  Céfir.  Confii. 

t.*.  uy.  /. 

D.  Mais  fi  le  pofTcifeur  debatoit  à  rheritier  fa  qualité,  &  le  droict  par  luy 
prétendu  ? 

R.  Il  raudroitqueceluy  qui  fe  diroit  trouble  vérifiai!  qu'il  cft  le  pfiis  pro- 
che héritier  du  derTuncl,habile  1  luy  fucceder. Iuxt.  L  i.C.  Qjtâr.  biner.  ibi;n*>iï 
stùerpojpfier  inJfitHipoteris^uim  fitedefunCtifilium  ejfe,  &  ad  bertditaum 
velbenorumpeffcfunera )' édr/iifam  prebduerit. 

D.  Le  Seigneur  qui  fuccede  à  vn  defundt  fe  peut- i!  dire  faifi  par  1» 
Couftume  ?  •  ■ 

R.  Il  faut  faire  vne  diftinction  de  la  forme  de  fucceder.  Car  fi  le  ScU' 
gneur  fuccede  à  vn  defuncl  decedé  de  fa  mort  naturelle  fans  hoirs  légiti- 
mes, i)  eft  faifi  de  fa  fuccejfion  comme  fou  hoir  plus  proche,  qu'on  appelle 
dioictdc  desheréce  ou  aubaine.  MaisfilafucceUionaauieuiAu  Scigneurpar 
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^etmfifcation ,  il  ne s'en  porirra  dite  faifi «h  vertu  lie  ceft  e  Couftume ,  tins  luy 
ctmutendca  agfr  pat  action  pttiteire.  h.&  rt*gl*$>C<&hny*s*  iHégAJm^ 
D.dtpttitiherect. 

D.Le  Seigneur  eftant  troublé  en  vne  njoeeffion  à  foy  efcheuë  partir  oit  d*au- 
baine  Ou  de'des-hcrcnce  peut-âlintcnltrlecâs  de  faifîne  &  denonutllcteî 

R.C'éft  chofe  qui  nduient  fort  rarement  :  par  ce  que  les  Officiers  font  affcx 
dilieens  pour  la  Faire  laifir  8c  mettre  en  la  mam  «lu  Seigneur,  encore  qu'il  y  aie 
"dès  héritiers  apparens ,  (bruant  l'opinion  de  Mafuer  7#K  D4  faccêfp**»  Tou- 
tesfois  vn  Seigneur  le  peut  intenter  contre  vn  autre  Seigneur  prétendant  la- 
dite  fucceflïon  :  comme  il  a  cité  iugé  pour  le  Seigneur  de  PaiTy  par  Arreft  du 
13.  Décembre  1556. 

b.  On  dit  qu'on  ne  peut  former  complainte  pour  des  meubles,  comment 
donc  le  S.eigneurd'tceux  fe  doit  il  pourueoir? 

R.  Il  les  peut  feulement  vendiquer:& ils  font  fequeftrez  pendant  le  pro* 
cei,  comme  eferit  Vlpian  m  /.  twi.D.  Vmku  OrLt.y  Uludvti^  fDJtvi  & 


vt  ârm. 


D.  C'cft  donc  ce  que  Mafuer  ht  $.  ItmeâfistiêMit4tù,iit.  Ùtpojfcjfiri*)  dit 
cftrc  palïc  en  Couftume  en  ce  Royaume  ? 

R.  Il  faut  toutesfois  eicepter  l'Vniuerfité  des  meuble*,  pour  laquelle»  en 
cas  de  trouble,  on  peut  former  complainte,  comme  il  a  cfté  rugé  par  Arreft 
du  14.  Iiullct  rj)7.  rapporté  par  Rebufrefur  les  Ordon.Royauxtonwi.  Autant 
en  peut  on  dire  dVne  chofe  mobiiiatrc  qui  eft  aceciroire  d'vn  immeuble,  l.fi 
*litn*\.  boe  wre.DJe  vficAp. 

D.  Dans  quel  temps  la  complainte  doit-elle  cftre  intentée* 
R.  Dedans  l'an  &  iour  du  trouble. 


1  » 


I ÀT" 

Articli    LXXVIH.  161.  ' 

C  MO 

Itcm,fîaucuBavnoupluncurscnfans,  U  Tvn  mouroic  fans  '  1 
hoirs  defon  corps ,  les  meubles  &  acquefts  diidit  enfant  mou-  d$  u 
rant ,  appartiennent  à  fes  pere  &  mere,  a^eul  ou  aycule ,  ou  au 
fur  uiuanr,A:  les  propres  héritages  dudit  enfant,  au  plus  prochain yi», X" 
héritier  dont  font  venus  îcfdïts  hericagxs.  *  '«k* 

°  $M$hoirtf 

tX  Quand  vn  enfant  eft  dcccde'fcnshoirt  procréés  de  fon'corps,  à  qui  ap-  *'  kur 
pa<  tiennent  fes  biens  ?  " 

R  Les  meubles  &acquefts  dudit  enfant  mourantappartiennent  à*  Ces  pere 
êc  mere,  ayeul  ou  ayeufe,  ou  au  furuiuant  :  &  les  propres  heritagesdudit  en~ 
fantj  au  plus  prochain  héritier ,  dontfont  Tenus  Icfdits  héritages  j  6c  par  con- 
fequent  au  pere  ou  à  L'ayeul  s'ils  en  font  venus., 

D.  Cela  me  feinble  auoir  befoin  (Tefclairciflement,  tant  pour  la  multiplï- 
cire  de  perfonnes  qui  font  appellera  (a  lUccçflion  de  Te n rant  decedé  Âns> 
noirs ,  que  pour  la  dift inction  des  biens  f  cfquels  fl  eft  diuerfement  fuccedé. 

R*Pretmercmcne  il  comnent  remarmier Tordre  de  fucceder  entre  les  afeen- 
dans  j  à*  fcanojr  cwç  1  w  pere  Je  merè  iqnrTes  prçrniers  appeliez  :  &  après -eu* 
*icnuentlcsàycuUi^  le  pere  ou  la  roerc 
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iuruiuant  les  enfin*,  celuy  qui  les  auroit  furucfcu ,  leur  fucoederoic Tcn)  aux 
meubles  fie  acqueûs ,  &  en  excluroit  l'ayeul  ou  ayeule  du  cofté  du  pere  où  <ic 
ia  m  ère  qui  fcroic  deccdé  deuant  les  en  fans. 

D.  Icriy  fay  poihtde  doute  pour  ce  regard.dsmtant  que  par  la  Nouuelleif . 
luftinian  in  huit/mpdifucerfurh  grddué  priregutius  firusmis  eft.  Et  c'eft  ce  qui 
cft  fort  bien  remarqué  par  Accurfe,  Bal  de  &  autres  Dodeurs  in  ^tmb.  Drftm- 
8:C.  AdSC.Tertuk.(xl.vlt.C.t9d.tit.^.S4dnoty  tnfittnu  ctd. 

R.  Encores  que  la  difpofftion  de  droit  foit  telle  que  vous  la  venez  de  re*' 
prefenter,  fie  que  l'ancien  droit de  France  ait  todfiours  clic  que  les  pères  fie 
mères  (uccedent  k  leurs  enfans  légitimes  nlourans  fans  hoirs  de  leurs  corps 
aux  meubles ,  acquefts ,  fie  conquetts  immeubles  :  neantmoins  quant  1 layeul 
ou  ayeule,  &  autres  a  fc  enduis,  on  en  a  quelquefois  douté  i  mais  par  Ar- 
rsft  delà  Courdufeptiefmc  Ianuier  mil  cinq  cens  cinquante  lia ,  confirroatif 
de  la  Sentence  du  Preuoft  de  Paris,  a  efté  iugé  pour  l'ayeul  &  ayeule  en  défaut 
des  père  fie  mere. 

D.  Ce  qui  me  fait  hefiter  en  ceft  endroit ,  eft  que  noftre  Coutume  rend 
le  pere  fie  la  mere  également  capables  de  fucceder  à  leurs  enfaos:  cV  neant- 
moins parl'Edit  du  Roy  Charles  IX.  du  mots  de  May  mil  cinq  cens  foixante* 
fept,  vérifié  au  Parlement  de  Paris  le  2,9.  Iuillct  enfuiuant,  le  Senatufco.v 
fuite  Tertyllianeft  abrégé,  en  ce  que  les  mères  ne  fuccedent  à  leurs  enfans 
es  meubles  fie  acqueft*  prouenus  du  cofté  fie  ligne  perpétuelle  :  fie  par  li 
il  fembie  que  ccfe  Edict  ait  dérogé  i  la  prefente  Couftume ,  fie  autres 
fcmblablcs. 

R .  Il  ya  pluficurs  moyens  de  vous  leuer  ce  fcrupulc*  Et  premièrement  no- 
(Ire  Couftume  ne  parle  point  en  l'eipece  portée  par  TEditt  des  mères:  auflî 
que  par  iceluy  les  mères  ne  font  exclufes  des  meubles ,  acquefts  fie  conqiicfts 
immeubles  de  leurs  enfans,  procedans  de  leur  induftric,  fie  leur  appartenant 
d'ailleurs  que  de  la  ligne  paternelle-  Mais  en  quelque  forte  qu'on  vutillè 
prendre  noftrc  Couftume,  il  a  efté  iugé  par  plufieurs  Arrefts  delà  Cour,  dn 
it.  Mars  1570. du  11.  Mars  157c. fie  du  if.  Auril  1576.  que  ledit Edit  n'smoit 
lieu  en  pays  Couftumier ,  où  y  auoit  ftatut  exprés  que  les  pere  fie  mère  fucce- 
dent  à  leurs  enfans  en  leurs  meubles  fie  acquefts,  comme  en  la  Couft.  d'Anjou 
irt.  170.  Pareil  Arreftdu  il.  Mars  1577. 

D.  Souz  ce  mot  d'Acquefts  y  comprendrez  vous  les  portions  héréditaires 
acquifes  par  le  frère  de  Ces  feeurs ,  qui  ont  renoncé  à  la  fucceffion  de  leur  pere 
ou  mere  ;  decedé  auparauant  >  moyennant  certaine  fomroe  qui  leur  a  efte 
baillée  par  leur  frère? 

R.  Le  pere  ou  la  mere  fuccedanti  fon  fils ,  aura îefji tes  portions  acquifes: 
£  mieux  n'ayment  les  héritiers  des  immcublesluy  rendre  lafbmmcqoi  a  efté 
payée  par  fon  fils  defundVEtainfiacfté  iugepar  Arreft  duij.  Aouft  ijt$.  ei- 
tre  les  héritiers  de  Moniteur  Boifuerd  Conleiller  en  la  Cour. 

O.  Si  le  pere  tuteur  de  fon  fils  audit  (ôuz  le  noiri  de  luy  retiré  par  retrait  fi«  . 
gnager  quelque  héritage  procédant  de  l'eftat  fie  ligne  de  la  feue  mere ,  fuccè- 
dera-il  en  iceluy  à  fon  fils  comme  eftant vn  aCquelr  ? 

R.  N  on  j  par  ce  qu'au  moyen  dudit  retrait  0  luy  a  efté  fait  propre ,  fie  nott 
réputé  acqueft  :  connue  il  a  efté  iugé  par  Àneft  du  7.  Septembre  ryVo. 
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D.  Te  vous  fcray  encore  vne  queftion  fur  ce  fu  bict ,  Vu  homme  decedé,  & 
dclaiife  pour  Tes  plus  proches  parens  vne  fceur  vcexine  &  Ton  ayculc  mater- 
nelle ,  à  qui  doic  appartenir  fa  fuccefiion  ? 

R.  Celte  queftion  eft  bien  généralement  propose:  Car  en  matière  de  fuo 
ccflionilfautfçauoir  fi  dJceftefchcue  en  pays  Couftumicr ,  ou  en  pays  de 
droit  eferit.  Dautant  que  combien  que  par  le  droittmi**  ftrfint,  -vnuum  fit  ?m- 
trtm§r>inm ,vnsbtr*dii4S >  toutesfois les  Couftumcs  en  ont  Fait  trois,  à  fça- 
uoir  les  biens  paternels ,  les  maternels  >  Se  les  meubles ,  acquefts  &  conquefts 
immeubles ,  qui  font  Se  conftituentautant  de  fortes  d'héritiers.  Et  en  ce  der? 
nier  cas ,  il  faut  fuinre  les  Couftumcs  félon  qu'elles  en  ont  difpofé. 
:  D.  Et  fi  la  fu cccflion  celle  que  dedus  eftoit  cfcheu'è  en  pays  de  droit  eferit? 

R.  Il  faudroitfuiure  l'Authentique  Défunt!  o.  C.  adSC.TcrtyU.  par  laquelle 
la  fuccefiion  eft  déférée  à  la  mere.  » 

D.  Quelle  rai  fou  y  a  il  ,pluftoft  qu'au  frère  &  à  la  fceur  ? 

R.  Premièrement  par  ce  qu'il  eft  plus  raifonnablc,  que  ce  qui  eft  vray  fem- 
blablement  paruenu  au  fils  par  le  perc  ou  la  mere ,  leur  retourne.  Item ,  que  le 
perc  &  la  mere  portent  plus  grand  deuil  de  la  perte  de  leur  fils ,  que  les  collaté- 
raux ,  afin  q tic  les  biens  ibient  aucunement  lutins  folstia.  Car  iamaislcs  loix  ne 
parlent  des  cas,  Si  les  enfans  viennent  à  mourir  deuant  le  perc  ou  la  mere, 
qu'elles  n'adiouftent  ces  mots ,  q*êd*bkimiuêr. 

0.  Dont  vient  doneques  qu'en  la  loy  diuine  (Nombr.chap.i7.)loy  fi  par- 
faite, fi  laincte,  proférée  de  la  bouche  de  Dieu ,  en  défaut  du  fus,  la  fu  ce  elTïon 
du  défunt  eft  déférée  à  fa  fille  :  après  la  riKe.au  frère  du  decedé  ;  &  s'il  n'a  point 
de  frères ,  au  frère  de  fon  pere  ?  £t  que  là  il  n  eft  point  parlé  du  perc  ny  de  la 
mere,  ny  de  1  ayeul,  ny  de  l'ayculc  ? 

R.  Philon  luifrefpond  pour  nous  -,  &  dit  qu'en  cepafiage  il  y  a  chofeno- 
tablc  :cY  comme  la  langue  Hébraïque  eft  remplie  de  grands  myfteres ,  cV  en- 
tend  plus  qu'elle  n'exprime  de  paroles,il  dit  que  ce  grand  perfonnage  Moy- 
fe  n'a  point  dit  exprcùcttient,  que  la  fuccefiion  du  fils  decedé  fans  enfans 
fuft  deuc  au  perc  :  par  ce  que  c'eft  faillir  de  croire  autrement ,  &  l'ordre  de  la 
nature  le  veut  ainfi.  Auui  la  mcfme  loy  n'a  pas  dit  que  la  fuccefiion  du 
fils  appartienne  à  l'oncle  ,  mais  au  frère  du  pere  *>  pour  monftrer  que  l'on- 
cle neft  rien  au  decedé,  que  de  par  le  perc,  &  entant  qu'il  eft  frète 
du  pere. 

D.  Venons  à  ce  qui  eft  de  noftre  droit  ciuil  &  de  laprattique  Françoife. 

R.  Papinian  ,qui  aefté  célébré  partout,  pour  fes  hautes  &  admirables  con- 
ceptions ,  en  a  quai!  autant  dit  enWpece  de  la  loy  Cùm  «mm.  10 1.  Di  fendit, 
trbmênfïr.  Vn  perc  inftîtuc  fon  fils  Ion  héritier ,  &  le  greuc  de  reftituer  fon 
hérédité  a  vn  tiers  après  fon  decez:  file  fils  inftitué  meurr  ayant  des  enfans, 
croyra-t'on  que  le  pere  ait  entendu  que  fa  fuccefiion  foit  reftituéeà  vn  tiers  ;à 
i'exclufion  Se  preiudice  des  enfans  de  fon  fils  ?  N  on  :  Et  fideicommifîi  conditU- 
mm  cor.  i  cinm  put  a;  m  dtf te  ijftnf pendit  PtputtdnMJiquid minus  {criptumqnkm 
ditlnm  inueniretHr.  Quant  à  la  prattique  de  France,  s'eftant  prefentéc  vie 
€\ufc  en  l'audience  au  Rolle  d  Angoulmoisfur  pareille  queftion  que  celle 
par  vous  propotec ,  en  Laquelle  le  iuge  dont  eftoit  appel  auoit  adiuge  la  fùc- 
ce  (Cou  à  la  fceur  vtecine  ,  par  Atrcft  du  Mardy  douziefme  Aouft  1597. 

_ 
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la  Cour  mit  l'appellation  &  dont  cftoit.  appelle  au  néant  t  Bc  enemendanc  le 

ui  ment, 

elleadiueealarucççfliouirayeuJe.  »,       „ , 

D.  Comment  la  lucceffion  des  meubles  doit  elle  cftrc  rcg'ée  .quand  il /  cji 
a  en  diuers  endroits,  &  fous  diuerfes  Couftumc*  ? 

R.  Les  meubles  par  la  Couftume  générale  de  France  fuiuent  Je  corps,  cV 
font  rcglcz  parla  Coufturac  du  domicile  de  çcjuy  qui  lcspoiTçdc,  fans  auoic 
cfeard  au  lieu  où  tk  font  aflis,  comme  a  fort  bien  remarqué  Du  Molin  lue  Kart. 
6.  de  b  Couftumc de L'iûc.  A  quoy  ctt  conforme  la  domine  de  Mdcin(. N#- 
yilfrts.C.dtcpmmac 

D .  0*M  fi  le  fifque  fuccede  aux  biens  d' vn  particulier  ? 

R  Encecas,chaqueScigneurnTcal  luiticier  prend  les  meubles  qui  font 
en  ion  territoire,  encore*  que  le  derunteuft  ailleurs  Ton  domkilc,  teûnoins 
Balde  in  t.  ex  f*8o.  D.  de  hered.  inftit.  jUcxtnd.  Re/p.  }i.  vol.  i.  ôc  entre  nos 
Iurifconfultes  François  Chatiànéc  fur  la  Couftumc  de  £ourgongne,  $.  16.  f*f. 
de  mtfiHmortm.  n*m.  j  t. 

•  D.  Quand  on  dit  que  les  propres  héritage*  de  l'enfant  decedé  fans  hoirs, 
appartiennent  au  plus  prochain  héritier  dont  font  venus  les  héritages ,  cft-ce 
en  pleine  propriété,  ou  feulement  par  vfufruit? 

R.  PaiiijueiaÇouûuroc  dit  généralement,  appartiennent,  ie  ne  fcaypout- 
quoy  vous  faites  cefte  diftin&iou. 

D.  Dautant  en  premier  lieu  que  l'on  tient  pour  maxime  générale  que  ca 
fucccfïïon  en  ligne  directe  propres  ne  remontent  point*  Ec  d'ailleurs  la  Cou* 
ftume  de  Paris  article  J14..  dit  que  le  perc  &  la  merc  n'en  iouyllcnt  que  pat 
vfurruic. 

R.  Les  propres  héritages  peuucnt  adueniraux  enfans  de  diuerfes  caufe*, 
comme  par  la  lucceffion  de  leur  pere  ou  mero,  de  leur  frerc,  oncle  ou  autre 
collatéral  du cofté  de  leurperc  auparauant  decede  ,ou  delà  mere  i  Et  ces  pro- 
pres là  appartiennentaux  plu*  proches  héritiers  immobiltaircs  du  cofte  d'oà 
ils  procèdent ,  en  défaut  d'enfans  ,& ne  remontent  point:  tellement  que  le* 
pere ,  merc ,  ay  cul  ou  ay eule  n'y  fuccedent  point  :  comme  il  a  efte  iugé  pat  Af 
rert  du  dernier  iour  de  May  1560.  entre  les  BcmicotscV  Valençon  Aduocat 
en  Parlement:  &  encore  par  autre  Arrcftduaé.  Ftbujier  1565.  çnlaCouûu- 
me  de  Sens  entre  les  Moireaux  cV  lean  de  Picaux  &  fa  femme. 

D.  N'cft-cepas  chnfe  bien  dure ,  voire  inique,  qu'vn  pere  ou  vne  mere 
foientpriuez  de  ce  qu'ils  auront  donné  àlcur  enfant  s'il  decede  fan*  hoirs,  6c 
qu'vn  collatéral  recuti  le  oo.il  n'a  point  femeî 

R.  Celle  règle  générale  que  Propres  n#remontcntpoin*  n'eA  pas  fans  ex- 
ceptions ,  que  ceux  qui  ont  reformé  la  Cooftume  de  Paris  ont  feeufort  bien 
.iJi^crcr.  La  première  que  les  pero,  mere,  ayeul  ou  ayeule  fuecceeot  a  leurs 
enrans  es  chofes  qu'ils  leur  ont  données ,  6c  la  reuerlion  qui  fe  fait  aux  ocre, 
mere  ou  autres  afeendans  des  chofcs  par  eux  données ,  cft  en  pleine  propriété. 

D.  Il  me  fembleque  cela  elt  conforme  au  droit  Romain.  /.  poftdetem.  D. 
$êLm*tr.l.x.&  j.C.debon.^iutih. 

R.  Nous  le  pratiquons  ainfi  en  France,  comme  il  a  efte'  ingépar  Arrcft- 
donné  au  Parlement  de  Pari*  le  5.  Aonft  1558.  &  aux  grands*  ioursdeCIcr- 
inont  en  Auu^rgnc  au  mois  d'Octobre  x;  81.  Mefmc*  cv'pailànt plus  outre,  tt* 

a  efté 
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s  cité  iugé  par  vn  Arreft  da  Parlement  deTholofe  êniy.  Atifil  1(64..  qu'au 
préjudice  de  ladite  reuerfion,  le  fils  ne  pouuoit  difpofetdcfditsbienl  prbfè- 
ittfs  :  par  ce  que  ce  feroit  en  fraude  du  droit  que  le  pere  donateur  f  aoôk ,  de 
contre  la  nature  &  etft&  de  iareuerfion.  Comme  aufli  par  ArreilduPakrle- 
ment  de  Paris  il  %  efté  iugé,  que  lef  dites  chofes  atnfi  données  tctooeucrcinTt 
au  pere ,  mere,  ou  autres  afeendans  donateurs.  Guis  charge  des  debtes  frites 
parlcsenrans  donataires. 

D.  Quelle  raifon  peut-on  alléguer  pour  le  motif  de  ces  Arrefts  r 
R.  Afin  que  les  pere  ou  mere,  auec  la  perte  de  leurs  enfaus  ne  (buflfte  \t 
dommage  Se  perte  de  leurs  biens ,  comme  il  eft  eferit  de  dote  frtft&iU*  à  »*• 
trtinl.  i*rcfHCC*rfnm.  D.  diittr.  dot.  f .  r. in  fin.  Inftit.  PcrqkMftrf.  jitiq.  téduir, 
G*id.  Vâf.  Dtcif.  147.  Ce  qui  a  efté  fuiuy  6c  iugé  par  Arreft  donné  an  profit  de 
la  Générale  de  Cailly  contre  les  créanciers  de  (on  fils  défont ,  au  mois  d'A  ouft 
ri«*.  &  par  autre  Arreft  du  15.  Auril^j.fpf  vn  appel  du  Senefchal  de  Lfon. 
Et  encore  par  Arreft  du  Parlement  de  Tholofc  du  huiéfctefaie  iour dd  Ium  mrl 
cinq  cens  foixante-  cinq ,  a  efté  adiugée  au  pere  la  reuerfion  des  bierls  profe- 
c>ifs ,  contre  le  fifque  ;  (on  fits  ayant  efté  condamné  6c  exécuté  a*  mort ,  Si  Cet 
biens  connTquez  pour  la  grauité  du  crime.  Et  par  autre  Arreft  donné  cil  là  eut- 
quiefine  Chambre  des  Enqueftcs  le  19.  Auril  1606.  au  rapport  de  M  on  f leur 
de  Grieux  entre  les  Dames  de  Mainelay  8c  de  M  ainuilkers  en  la  Couftume  de 
Chauny  a  efté  iugé .  que  ce  que  le  père  donne  au  fils  par  contrait  de  rriariage, 
luy  retourne  par  le  oredeceds  du  fils.  Ueftoit  qucftiOn  des  terres  prapte*  que 
le  pere  auoit  donne  à*  fon  fils. 

^  D.Si  quelquvn  a  vendu  fon  héritage  propre  moyennant  vne  fomroe  de  de- 
niers payable  dans  certain  terme ,  &qu  auparauant  le  terme  efchetz  le  veri* 
deur  decede ,  à  qui  appartiendra  cette  fomme  de  deniers  ^ 

R.  Elle  appartiendra  à  l'héritier  mobtliaire.Etâinfi  fut  iugé  par  Arreft  dott1-» 
né  en  la cinquiefme  Chambre  des  Etiquettes  le  S.  larmier  i6if.  au0  rapport  de 
Monfieur  Petau ,  entre  Marie  B rechar t  mere  cohéritière  mobrltaîre  ded£- 
funt  Claude  Gaumin  (on  fils,  appeliante  de  la  Sentence  donnée  par"  le  Senef- 
chal de  Bourbonnois  ou  fon  Lieutenant  à  Moulins  le  ?•  luiMct  1605.  «Pvrre- 
part ,  6c  Claudine  Gaumin  tante  6c  héritière  def  propres  paternels  ducHfc 
Claude  intimée ,  dautre  -part. 

Article  LXXIX. 

Item ,  l'héritier  des  meubles  &acquefts,eft  tenu  de  payer  les 
debtes pcrfonnelles  ,obfcq*es,  funérailles,  6c  leslaizmobiliai- 
res  pour  vne  fois.  Et  quâc  aux  charges  réelles, elles  ferontpayees 
par  l'héritier  qui  prendra  les  héritages  chargez  dcfdites  rentes. 

P.  V.  Quant  aux  Ixxix.  lxxxiij.  lxxxv.lxxxix.xdt.xciii.  xcv.  xcvj.xevif. 
xcix.  c  6c  cj.  articles  dudit  cayer  au  chapitre  de  fucceflîon ,  du  confentemerit 
defdits  trois  Eftats,  ont  efté  accordez  pour  nouuelles  Couftumes. 

D.  Par  qui  doiucnt  eftrc  payées  les  debtes  d'vne  fucceflîon  ? 

R.  L'héritier  des  meubles  6c  acqueib  eft  tenu  de  payer  les  debtes  r*rfon£ 
nellcs.  obfeoues  6c  les  laiz  mo'oiliaires  Dour  vnc  fois» 
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R.  Bile»  feront  payées  pa* l'her  ittc<  quiprendea  les  heritiges  chargea  dçf- 

dites  rentes.    •  :£t  «t  ï^to^^tJ^iv  '    m  fs„*? 

- .  D.  Par  cefte  difpofiwonde  la  Coutume,,  le  créancier,  du  derunt  eft  if  em- 
fjéfché  dWa&cfler  à  tel  4ei  héritiers  que bon  iuy  fcmb^i/jpour  te  payement 

Jkfidctal -•'•v-t';  ,  .  , Ij 

j  R.  Le  créancier  fe  peut.fi  bon  luy  femble,ad  JreiTcr  pour  rai I  on  de  fa  dette, 
tant  contre  les  héritiers  des  meubles,  acquefts,  &  cou quefts  immeubles ,  que 
«oriti cleitiericicesdei  propres, qui  eu  refpondront  chacun  pour  leur  regard, 
ikufkur  recours  l'vhconjtie  l'autre.  IVI:>.,^1'^ 

D.  Comment  fe  faut- il  gouucrncr  pour  exécuter  ce  recours  ? 
.  r;  R. E  ibmatiou  doit  eftre  faite  de  tous  les  biens  du  défunt  >  pour  ce  fait  venit 
.  à  la  contribution  des  <i  c b  tes ,  pro  r*ts  de  ce  que  chacun  en  amende. 

D.  Ils^nfimiroitdoncquela  méqui  a  toujours  plus  grand' part  en  îafuc- 
-  ceffîon  que  les  puimez,  deuroit  aulîi  porter  Se  acquitter  plus  grande  part  des 
debtes  que  fc$ autres  cohéritiers. 

R.  Celte  aueftion  des  long  temps  a  cfté  iugée  tout  an  contraire  :  cVroé  fon- 
vient  qu'en  1  an  1584.1e  iour  de  Iuin,  il  fe  prefenta  vne  caufe  en  !'aad;cnce, 
pour  vn  nommé  René  Viardin  fils  aifoc  demeurant  en  Poiclou,  en  laquelle  il 
fut  iugé  par  Arreft,  que  Jcs fiefs  que  prenoit  ledit  aimé  ne  feroient  non  plus 
chargez  des debces,que  les  autres  bièns  de  la  fucccflïon,  nonobllà't  qu'il  y  euft 
hypothèque  fur  vn  des  fiefs  :  &  que  les  debtes  de  la  fucccflïon  feroient  payées 
par  les  héritiers»***  pre  comme  do  *m  mtJ*  wiuvinti  yftd proportion  hereîl$t*  - 
ri*.  Et  lors  nos  Anciens  nous  aduertirentque  long  temps  auparauât,  lç  rnrfmc 
auoiteftéiugcparvn  Arreft  du  6. Mars  1555 .  vulgairemêt  appelle  l'Ancû  ef<-s 
Lorrains  ;  cVencores  depuis  par  vn  autre  Arreft  du 7. Sept. ij 51.  par  lefçjucls  il 
fecognoit  que  les  debtes  icdoiucnt  payer  également  entre  cohéritiers, ores 
qucladebtc  foit  fpccialcment  alfignéc  fur  vn  fief,  auquel  l'aidé  prend  fon 
droit  darfnciTe, 

r  D.Mais  s'il  y  a  héritiers  de  diuerfes  branches ,  les  vns  du  cafté  parernil  >  les 
autres  du  cofté  maternel,&  que  la  rente  ou  dcbtc  (oit  côftituce  ou  ailignee  fur 
les  biens  paternels ,  les  héritiers  du  cofte  maternel  qui  ne  prennent  rierj  aux 
biens  du  pcre,font  ils  au  in  tenus  de  contribuer  à  l'acquit  de  cefte  dette  ? 
*  R.T0US  les  héritiers  tant  d'vn  codé  que  d'autre  y  doiucnt  côtribucr  par  éga- 
les portions  :  comme  il  a  cfté  autrefois  iugé  par  Arreft  du  mois  de  Fckttr.  1 j 4.1. 
■pour  iaM  îrefchalede  ChaitiJlon,touchant  la  fucccflïon  de  S.Thibaut. 

Ù.Ceux  qui  acceptent  les  biens  à  tiitre  de  donataires  ou  légataires»  ne  font 
ils  mis  auffi  tenus  d'acquitter  les  debtes  du  défunt  ? 

R.  11  faut  faire  di fonction  entre  les  donataires  ou  légataires  des  biens  parti- 
culiers Se  les  donataires  ou  légataires  vniuerfcls-  Car  ceux  line  font  tenus  des 
debtes./  v£r*>  *tieni.&  /.  i  2  1 4. .  C.de  do» At.Lcredi tores.  C.de  htred.éll,  &  au* 
très  vulgaires.  Mais  ceux-cy  font  tenus  de  payer  à  laraifon  de  i'emolumenc 
qu'ils  prennent  es  biens  du  défunt.  Mefmes  il  a  eftcfouucnt  iugé  par  Aircft 
que  le  donataire  vniuerfei  tient  heu  d  hcriticr,dont  y  en  a  yn  folemicl  pronon- 
;  ^enrobbcsrougeslci.iourd'Ausilij»^  pout vn  nomme  Du  1*$*$*  signa- 
taire de  fa  couûne. 


■1  ■ 
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D.Quand  rôus  parlez de  la  contribution  qui  fc  doit  faire  égalcmét  dit  tous 
Icshe^crspourriqaicd«debccsdcUfuccc(Tk>n,uWcnte 
ment  parler  des  dcbt  es  &  charges  conftituces  ôc  a  (lignées  par  les  pere  cVsncctJ 

K.U  cift  ainfi  ;  car  S ce  rohttmaiees  foncières  ^anciewià.aefcittcilês  Hé- 
ritage ou  Te  prend  le  precipn  t  6c  aduantage  eft  chargé ,  elles  dom eut  Ai  iu r  u  le- 
dit héritage  ;  ÔC  conlequemracnt  tomber  en  la  charge  de  laifné  ou  pui  ne  fcuL 
pro  rdt4  du  preciputjcomme  il  crt  fort  bien  déclaré  es  C  oui  tûmes  de  Labn  art. 

r  .&  de  Chaloniatt.yo.Sc  de  Reims  arr.ioj.  .  -iv-ir>  *  :>as> 

D. Si  vn  créancier Vaddrcffè àl'vn  des  héritiers  folidairemenccomme  bien 
tenant,  ledit  héritier  ayant  paye  ne  fc  peut-  il  pas  aufiï'addrellèr  à  l'vn  de  fdi 
cohéritiers  pour  le  tout  ?  \  i-  •«  i-  *no  •  .  a 

R .  Il  le  peut,  fa  part  feulement  confufe  in  <vim  e  -ff*r*m  *&Uimm ,  comme 
le  tient  Bartole  in  LtMvkflinm.  D.  de  /•tut.  /.  t.  C.  dt  ttmnfmB.  ôc  ainfi  fut  i  ugc 
par  Arreftduii.Septembreijo'o.entTcs  les  nommez  les  Moynts.    »  .»i 

'îi>L  Article     LXXX.  '     \^fXl  Sl*°: 

Item ,  aucun  ne  peue cltre  héritier  &c  légataire  çTvne  mcime  Ct»7. 
p  c  r  fo  n  n  c  Et  au  cas  où  il  feroit  héritier  ,&aucun  laiz  luy  fçroit  fajt 
par  le  teftatcur ,  il  pcurchoi(îr&  prcndreJelaiz ,  û  bon  luy  len>-  »vyf  m. 
blc  *  ou  accepter  fa  part  de  la  fucceflion  comme  héritier  ;  on  r4-  **  v'f<* 
.Wnçantauditlaz.  !  "  .»^***>ywU  J»J~ 

J  **\  -   •..  ;•.»    »\  -,  Mî> nv >  ;p3.lorv<l  ggjJtgJg 

D.  Si  le  tcïtateurauoie  fait  quelque  legs  à  fonheritier,  1  e  p  eu  t-il  accepter  »  fil9^t 
R.  C'eft  vnemaxime  qu'aucun  ne  peuc  cftre  héritier  ôc  légataire  d'vnc  met 
me  per  Tonne.  «  '•>*}«»  lie:.*  . 

D.  Cclacft  il  gênerai,  tant  pour  le  regard  des  héritiers  en  ligne  directe  que 
'  collatérale?  .    :  ;  •  i      .  .in^.î 

R.ïl  a  clréainfî  iuge'  par  Arrett  de  la  Cour  entre  les  fîèurs  de  Montccaux 
héritiers  du  feu  fieur  de  Haunoilles  leur  frère,  és  Couft.de  Senlis  ce  C  i  cr  m  on  c 
conformes  à  celle  de  Paris.  Carie  legs  par  ©réception  ou  prel  egat  n'y  a  lieu. 
J0.Sera-ce  de  me  (me  pour  cclny  qmn  eftheriderpuii&fîmpleï  in  n* 
ft.LaqualiteVhcrWenlpcfcheW^  let>ene- 
ficebbtfenu  du  Prince ,  ne  luy  fert  que  pour  l'indcmnrfcr  enùcrs  les  créanciers 
afin  que  les  biens  propres  ne  leur  loi  eue  obligez  :  ai  nfi  qu'il  a  d  té  iugé  par  Ar- 
reft  dclaCourdu  ij.Marsis  6-t     par  Arrett  du  mois  de  May  1599,  , 
,  D.  Celuyqui  c(t  héritier  du  collé  maternel ,  ne  peut-  il  pas  élire  légataire 
iksoiensdèU  ligne  paternelle-?         i-';->\   J  ' 

R.Cclte  queftion  eft  tramée par  A rgentréfurJ'aft.  tfS.de laCouft  de  fire* 
tâgiîéVqui  eft  d  optmo'  que  tel  heririetne  pcutaufKeftré  lé«ataire,parce'qu 'dé- 
cores que  foiem  diuerfes  fucccflions,6V  que  les  heiitiers  dWn  cofté  ne  foitt  co- 
héritiers deccux  de  l'autre ,  Ci  e(t-ce  qu'il  faffit  auoirla  qualité  d'héritier,  foie 
des  meubk  s  ou  acqu  e  11  s ,  dt  s  propres  pat  crncls  ou  ma  temels  :autrcment  feroit 
d  reffer  le  chemin  1  infini  es  dii  pute  s,  qui  ontefte  retrichées  par  T  ArreitduPar* 
lemet  de  Paris  du  ir.  Mari  1581.  entre  les  héritiers  collatéraux  de  Claude  de 
CondoncVrlamered'icchjy  ;  par  lequel  a  cité  iugé  que  la  mer  e  héritière  des 
meubles  ne  pouuoi  t  cftrc  legauire  départie  des  propres,    ..J$3*ltJ  À  ,:r  " 
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doiutaira?     :  ! 

R.U  Couft.de  PariMtt.  «oi.tefportd  a  cafte  4e0uade,quand  elle  dit,  Que 
J  on  p  eu  t  entre  v  i  fs  cftre doiwytiire,*  héritier  en  ligne  collatérale  ,  c'eft  iHiso,h 
ou  en  ligne  dire&c  on  ne  peut  e(Ue  donataire  &:  héritier  d'vndcfunt  tout  en  - ;, 
femblc.-mais  en  ligne  collatérale  on  peut  dire  donauitc par  donation  entre 
▼ifs,&  héritier.  M  t*-..v-,>~*  «ïd.'ft 

D.  Quelle  rai  ion  y  ail  il  de  cefte  diuerfiu  ?  t-  '  •  ■  - 

R .  Elle  procède  du  droit  Romain »  lequel  n'a  teceu  la  collât  ion  ou  f  appert 
des  biens  qu'entre  les  enfans  Gens  {imtgr pt9i)  ou  émancipée  voelansfeccdcr 
taeclcs  tiens,  1  eh] u  e|s  dphie«t  conférer  &  rapporter  les  vns  aux  au  ire»  le  dot,i 
donation  icaufe  de  mariage,*  la  finiple  donation  Drofe&ice^'eft  à  dire,  pio- 
B€nant  dupereou  de  rayçul,atiquel  les  enfans  veu  i  uu  fuceed  cr,foit  par  tcOa-  « 
met  ou  ékinafldti  lùnon  que  le  ueftateur  en  euft  prohibé  le  rapport,  j  i.expat  t  ; 
S.ttncftAta.D.famil.trcifc.tuJc  co!Ltt.gr  de  (»niu£  <i$m  tmtHr.Uy.'D.CJ"  l.fi  dot*  *  • 
tUnt.L-vt  Wbcm .1  iIUm.Lpen.C îc  c*h ai .  A' outil,  i  S     ilUtd.  Mais  Bac  ledit  droit 
Romain  n'eft.  rien  JifpofJ  de  la  collation  entre  les  héritiers  non  H  cas ,  qui  font  i 
appeliez         corn .ne  font  tous  ceux  qui  fucçcdent  en  ligne  collatérale. ^a-f. ~} 
wulg.in  LvU.C.fAtnil.erc'tfc.tjr  d.LUUmXM  colitf.  Et  partit  ils  pcuuonc retenir  { 
ccqui  leur  a  «lé  donné  par  le  defunét  par  donation  entre  vifs ,  puis  qu'ikne.  • 
font  te«us  de  le  conférer  ou  rapporter  1  leurs  cohéritiers.  *  -  ?.  <  m  ^  \ 

D.  Que  deujçndra donc  ledit  legs  î  uiskA.  a  H  Q 

R.  Celuy  auquel  il  a  cité  fait, le peut  choifir  cVpt<çdie  fi _bon  luy  femhle  en 


renonçant  à  l'hérédité,  ou  bien  accepter  fa  part  de  la  nicceffion  c 
lier,  eh  renonçant  audit  legs.  :, 

D«  ^?*#fi  lelcgs  cftpit  inorricieux  &  exceftif?  îrcmjîbûi  on 

R.  Il  y  auroit  apparence  de  le  réduire  en  la  portion  contingente  &  hérédi- 
taire, Oui  euft  peu  appartenir  au  légataire  en  la  fucceftion  du  tcilatcur,  com- 
meil  cft  dit  en  la  Coultumc  de  Sedan  tit.7  art.119.  aviS 

D.  Vn  pere  peut  il  léguer  aux  enfans  defon  fils^ui  cft  Ton  héritier,  encore* 
qu'il  ordonne  par  après  que  leproHtdemcurcraaux  enfans ,  fans  que  le  perc  y  : 
puilfe  prétendre  aucun,  droit  ?         .     W  .  \>,..  j/...;it 

R.  Ondit  quc  tcf  îegsaeftéiugé  boncnUCouftumede  Paris,  après  la  de*  : 
clararion  faite  par  le  perc  qu'il  n'y  pretendoit  aucune  chou- ,  c\  entendoir  que 
le  tout  demeurait  à  fes  cnraus.Et  à  ce  propos  on  allègue  l' A  rrcft  de  Caumont> 
&  vn  autre  Atreft  dn  mois  de  Feburiei  1575.^ .;.D#um>i)<^Iii#, ,  4  ,;-v  ,t!  $ 
D. Et :cn ligne collatérale^  Jhyj»!  £  uld 

R.  PaVflrrcft  donné  en  la  cinquicfmc  Chambre  des  E  nquefl  es  le  7iFeburk)r  A 
il  S 9  au  rapport  deMr dcG ricux  il  a  cftéùjgéeu  1  .Coulr.dc  Pans,emrc  Duart 
6c  Lormicr  qu'en  ligne  collatéral  e  on  peut  léguer  au  fils  de  l'héritier  j  nortob*  fc 
ftant  que  la  Couft.  porte  que  l'on  ne  peut  cAre  héritier*  légataire  enfemblec  t* 
4c  côbicn  qu'il  y  euft  vn  Arreft  au  rapport  de  M*  de  M urat,en  la  ir.cfineCoi:  ft . 
êc  yn  autre  en  ecl  le  de  la  Rochelle  tout  côtrairev  Dauantagejpar  autre  A  rr  e  (k  d  c 


propre  au  donauirc  qiii  seftoit  porté  héritier  duteftateur  :  entre4 
èc  le  Ro^. 
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D-  Ic  crôyo^enortreCcniftuiifdfîi^^ 
•     RV  Alavcntéon  tient  qu'on  peut  eftre  légataire  &  héritier  enfemble  t;i 
diuerfes  tu  ce  c  liions,  d'vnc  mcfme  perfonne  :  comme ,  héritier  &s  propre*  ' 
dvncoftefousvne  Court  ume,  6c  légataire  des  meubles  &  acquefts  en  1  autre. 
Et  fur  ce  on  allègue l'Arrcft  de  Bureau  contre  Cmtjre  du  dernier  mur  d'O-- 
ctobre  1560.  &  ecluy  contre  Monficur  Riuierc  en  la  fucceffion  de  Chanier 
Cure  de  Vaugirard.  Et  |  ce  propos  eft  la  lo^  *tnH*it*f*m$Hu,  §.  v/r.  trtfà. 
D.dtUrst*  3.cri\»Ê*rt.  .       K  -  V»T 

D.  Vnemére  oui  fuccedeafon  fils  au*  meubles  è*  'écqnèft^'ar  teàt-t^ 
accepter  le  legrqut  luy  aura  efté  fait  par  le  teftament  de  fendit  filsP  ;  >>0* 

K-  Quand  noftre  Co  uftu  me  dit,  «juVn  ne  peut  eftrehcriticrcV  le*ataîre;'b 
elle  entend  parler  de  ce  luy  oui  eft  proprement  héritier,  tùm  in  fia  rut  ù  verbd 

/T«f  tirattrlr  *cctrtitnA&.    Or  la  mrrf  nr  nrnr  rflre  rtrnnrufn»»  'l 


jW*  es  meubles  «  atqi — .     ....  —  f  vt<tl       v  „ 

fonorum  quitus  fu(€ediri  c6meil  a  eftéiugc  par  Arreft,  ainfî  quelercdtc  M*  *l 
Charles  du  Moulin  fur  la  Couftumc  d'Amiens  tit.  des  donations.  $.  10.  num. 

c.  EtportontcllepeutaulTicftrelegataiitdefonfilsicequicitgrandcmcmi 
remarquer  comme  chofe  fingulicre,*  quifemble  aucunement  Contraire  ï  ? 
l'Aneit  de  Condon  recité  cy-deflùs. 

D.  Ne  fçauroit-on  vallablcment  léguer 1  vn  enfant  quand  lepcrebu  ]a 
mère  font  héritiers?  ;H  '  " 

R.  A  ce  proposie  vous  reckeray  le  fait  &  iugcroè*t  d'vne  caufe  qui  futplaf?3 
déeau  Parlement  le  Icudy  10.  iourde  Feurier  1605.  La  Couftumc  d'Or/cans 
no  mcllemenc  reformée,  en  l'art.  188.  fous  le*  titre  des  Teftamehts  porté  ces 
mots:  Aucun  ne  peut  - eft,  e  héritier cV  légataire,  ne  héritier  Se  donataire poi'r 
caufe  de  mort  dVnctoiefme  perfonne ',  peut  toutefois  entre  vifs  eftre  donV" 
taire  9c  héritier  en  ligne  collatérale.  Vn  teftateur  aaoit  vn  frère  cV  vnV,fcciîr 
qui  fontfes  héritiers,  te  mcfme  teftateur  lègue  a  fonnepueu  qui  eftoir :1e  fil* 
de  fa  feeur  quelques  meubles.  Le  frère  cV  héritier  du  tèltateur  débat ;  ce  leg,  ' 
difant,  que  ce  legs  citant  fait  au^'de  la  feeur  cV  heritietc  du  teftàtçur,  èit  aj- 0 
tant  comme  s'il  cftoit  fait  à  fa  mère*  qui  eft  feeur  &  héritière  du  tcftateurvaç-u 
rendu  quel  enfant  cflforti»  mutrist& f*rs vifieru  matrisjmo  ixero eÀHem  ffr.  \ 
f»r/s.  loint  que  ce  fils  légataire  venant  à  deceder  la  merc  luy  pourra  lucccdcr/' 
&  luy  viuant  en  pourra  faire  don  à  fa  mere  :  De  manière  que  le  legs  des  mci;-  ' 
bles  à  luy  eft  indirectement  fait  a  (à  mcrc,cr  €omtmplétiontmétrisi6c  par  con* 
fequent  contre  fa  Gouitume  d'Orléans  au  fufdit  188.  articjc  qui  dit, que  a^- 
cun  ne  peut  eftre  héritier  cV  légataire  «Tvhe  mcfme  perfonne  :  ce  qui  aduien-  »' 
droit  file  legs,  dont  eft  qucftion  ,  auoit  heu.cftant  fait  au  fils  de  celle  qui  eft  J 
héritière  du  teftateur.  Au  contraire  le  nepucu  légataire  difoit,que  le  legs  n  c- 


—     .-^  ^. .„  *w6  5         *-*«>  ^uvimwu,  u  tu  jus  r.m 

ni  eft  heritier^ou  héritière  du  teftateur,  ains  au  nepueu  du  te» 
cVne  peut  eftre  hemier  du  teftateur  fon  onctê^ui  a  lai(!e  ^ 

C  O  J)j 


fon  frété  &  Ta  fceur  fes  héritiers  *b  imtfl*t\  tànamm 

par  lé/quels  le  nepueu  du  t cita t cur  eft  exclus  de  l'Hérédité, 

incapable  du  legs  pour  quelque  occafion  que  ce  foit,  veu  qu'il  n'efl  m 

héritier,  ôc  queluy  ÔC  (zjwcénéftttu  dmirfi  per/êmg,  &  qu'en  ces  deux 

perfonnes  n'a  point  de  lieu  I  article  de  la  Court  urne  qui  commence  par 

ce i  mots,  Aucun  ne  peut  citre  héritier  ôc  légataire ,  Icfciuels  mou  font  en 

nombre  finguiier,non  en  plurier.  Par  Arrcft  donné  en  1  Audiance  les  îouc 

Ôc  an  que  dcflïis,  en  la  grand*  Chambre  pat  M  on  heur  le  premier  Prcfidene 

de  H  ai  lay  ,1e  legs  déclaré  bon  de  vallable,la  caufe  rue  bienplaidée  ôc  ouie 

auec  bonne  audiance',  l 'vn  des  Aduocats  nommé  Poicicuin  ,  &  l'autre 

nomme  Matarcl  fils  de  feu  Mitarcl,  qui  eftoit  Procureur  General  delà 

feue"  Roynt  Mere.  r*"Mi 
»      » .  •  -    «.-..  ....... 


Axticu  LXXXI. 


îeem,  &:  tu  cas  qu'il  fe  ciendroic  au  don  ou  laiz  quifuyau- 
roic  cité  fait,  &  ne  le  voudroic  porter  héritier,  il  ne  feroit  te- 
nu payer  ou  de  contribuer  auxdebtes.obfeques  ôc  funérailles 

duçfçfpaOe,  .  .. 

D.  Lelcgatairerenonçant  à  la  fucceffioneft  il  tenu  des  ^cbtes  du  de- 

runélr  '  •  ^;  . .•-•:**'! 

R.  Au  cas  qu'il  fc  tiendroit  au  don  ou  lais  qui  luy  auroit  cité  fait,  ôc  ne  fe 
voudroit  porter  henticr.il  ne  fera  tenu  de  parer  ou  contribuer  «uxdebtcs, 
dbféques  5c  funérailles  du  trefpafle.  ' 

D.  Dans  quel  temps  la  renonciation  i  la  fucccflîon  doit- elle  eftre  Faite? 

R.  Dedans  quarante  iours,  comme  il  cft  dit  en  la  Court  urne  de  Sens, art! 
7 1.  Ôc  d'Auxerre,  art.  x 1 9.  *•  *  -  ^ 

Ù  '  Pourquoy  a-  t'il  cette  exemption  ? 

R.  Parce  que  nous  auons  dit  cy  -  de(fiu  en  l'article  79.  que  les  heti* 
tiers  des  meubles  Ôc  acquéfts  font  tenus  payer  les  debtes  perfonncllcs/bb. 


td  a  ut  cm  fnnt  ex  bonis  perfolutnd* ,  vt  t*men  cor  uni  fat  Au.ifo  intér  keredef. 

2-  C.  deberedit.  ail*  Et  id  etiatk  q»od  au  met      fer/mates  êhligaiiéntt. 
Nam  fi  pignm  intercédât \  omnid  fimt  obligata  in  Jolidam.  Ttidiaidmaefl  emm 
pignorit  cMttpt.l.Kem.  D.deem&itniy.  Tellement  que  le  légataire  renonçant 
a  l'hérédité, il  fe  defdurge  aufîï  par  ce  moyen  du  payement  des  Âstkcs. 
D.  Ne  peut-on  pas  accepter  vn  laixpar  bénéfice  d'inucrrtiireV  > 
R.  Par  Arrcft  du  Mcrcrcdy  quinzième  Ianuier  1^05.  donné  en  l'Au- 
diance  de  la  Chambre  de  l'Ediét,  en  la  Coultume  d'Anjou  au  profit  de  U 
Dame  de  Montforcau  contre  la  Dame  de  Vaux  fa  fœur,  Ladite  Dame  de 
Vaux  fut  déboutée  des  lettres  par  elle  obtenues  pour  cftre  récent  à  acce- 
pter vn  laiz  p.n-  bénéfice  d'inuentaire.qui  luy  auoic  elle  fâît^j^JWiîJmere 
Communie.  M*  Guy  Chauuctqui  plaidoit  pour  la  Dame  de  Motitfr  *au  al- 
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Icgua-lrots  Amft$  en  cas,  fcmWaWfeé  dont  rvo>(cn>1mefrne  Couftumc, 
&  par  iccJuy  eftoit  ordonné  que  ledit  ÀncÇ  fccoit  public  au  fiege  fur  Ici 


ïtem ,  aucun  ,  par  la  Couftiune  de  Vallois ,  ne  peut  ad - 
Uantagcr  j'vn  de  fes  héritiers  plus  l'vn  que  l'autre  ,  cane  en  lk 
gne  dirc&e  que  collatérale,  qu'il  ne  foit  tenu  rapporter ,  ou 
moins  prendre,  s'il  fc  veut  porter  pour  héritier. 

D.  Puifqu  vn  chacun  eft roaiftre deiis  biens,  vn  tcftatçur  nen  peut-il  pas 
dilpofer,  êc  les  départir  ainfi ,  &  pour  relief  portions  que  bon  luy  fcmble? 

R.  Par  la  Couftume  de  Y  allois,  aucun  ne  peut  ad  uantagcr  l'vn  de  fes  héri- 
tiers plus  que  l'autre,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale. 
,  D.  Etsill'auoitfaitf  t<   >  t;*J 

R.  Cduy. auquel  ledit  aduantage  auroit  efté  fait,  eft  tenu  rapporter  ou 
moins  prendre,  s  il  fe  veut  porter  pour  héritier. 

0.  "Cette  Court  umc  me  fcmble  fort  générale.  C'cftpourquoy  ievous 
prie  de  m'cfclaircir,  premièrement  ce  qui  eft  des  héritiers  en  ligne  direde. 

•  Rl  jLes  père  &  rocre  rfoiuent  principalement  aarder  vnc  égalité  entre 
leurs  enfans.fur  laquelle  eft  fondé  le  droict  de  collation  fie  rapport  entre 
eu»-  HenelL  1%.  de  trientt  & femifi.  §.  tUnd  cfuo^ne.  lis  doiucnt  donc  «p- 
poster;  tour  ce  oui  leur  a  efté  donné  par  leurs  père  fie  mère.  /.  >//W.  c.  de 
tckMtitsih.  Auûi  bien  cequelefdits  père  fie  mère  donnent  à  leurs,  en  fan  s  eft 
.  fteputc  «(be  feulemenben  aduancement  de  leur  future iucccÛlon,  en.  Jaqpel- 
JcJsièmblenUuoirquclquc  droi&désl^^  iuxitl.  m  fuis.  D.  de  lu 
k*r.  &  pflh.            *  •  -  r  - .   »  9  Kc  'A  -  j  ■ 

D.  Mais  fi  lepereou  merc  ont  fait  quelque  donation  pour  recompenfc  eV 
remu  n  era  tion  de  feruices  1  eux  faits,  le  bis  la  doit  il  rappor  ter  i  jj  \ ,  c' 
\R»  Pires  moy  auparauant  furquoy  vous  fondez  voftre  doute. 

IX  Parce  qo  ii  me  ferable  que  telle  donation  eft  ,pluftoft  réputée  cipece 
rfcp  rmutation,  ou  recoin  pente  &  loyer  de  plaiftrs  &  bien-faits,  que  f impie 
donation.  l.fid& fihp.  e\  Unjulw*.  D.  de  fetiuhettd.  L  A^uilikt  K<g*l".  h  fi 
fdter.^fin.  D.deDentt. 

R.  C  eft  pourquoy  aucuns  ont  voulu  faire  distinction  entre  les  feruiccj, 
plaid  ri  ou  mérites,  qui  n'engendrent  droit  d'agir,  comme  les  obfequieux 
que les  enfans doiuent  aux  peres  &  mères»  fie  ceux  qui  engendrent  obliga- 
tion fie  droi& d'agir: dont traifte  amplement  *AHm  TinuUne  in  Lu  puri.  $, 
C.  de  bon.  mou*.  Les  autres  eftiment,  que  telle  donation  n'eft  fubiette  au 
rapport,  mais  qu'il  faut  prouuer  les  plaifirs  fie  mérites,  fie  qu'on  ne  s'arrefte 
i'Jiaifirmation  du  pere>  inxts  gUf.  %* Lfi A**<fc»f,Ç.  de  ceHtt.  I*f  in  d.  L  & 

IX  i^jjjpite.que  jugeriez- vous  qutdeuft  cftrc  pratique'? 
•  R^  1)/WOTT'rr  lepcre^A'cnrant  &c pour cuitet  auxfcaudes 
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quiscnpotirroicntenfuiuir.i'cftimcrois  queienfant  f «une i  fucceffion fuft 
cenu  rapporter  la  donation  i  luy  faitte,  encorcs  que  rémunéra toire.fc  qu'il 
apparaît  de  la  camfe  d'vcclle,  (kuf  à  l'enfant  Ton  action  contre  fes  coheritierf 
pour  lerembourfcment  des feraices  Se  mérites  par  luy  faits.  Car  quand  il 
ne  l  croie  tenu  rapporter,  fi  faudiok-il  venir  à  ce  point,  que  les  merircs  fuf- 
fent  égaux  en  valeur  àla  donation*  m  trsdit  Bnrt,  in  h  fi  nuit  pr§  ee.  $.  i.  D.de 
fiJeiuJJbr.  CUrus.  d,  qnêff,  Qnedenim'vUrnneeritn  don*t*r ,  in  ekn*tiemtm  ftm- 
piu cm  rtctdit.  L  i.  /.  Et  bit  iure.  Z>.  de  demi.  Bnrt.  in /.  1.  C.  de dennt.  ek  ctmf.Di* 
tins,  l.fidanâtionc.  C,  de  colint. 

D.  Surquoy  fonde*- vous  cette  opinion! 

R.  Sur  quelques  Arrefb  de  la  Cour:  IVn  donné  conformément  à  icellc 
contre  vn  nommé  Guignart  du  8.  hûn  I J  JJ-  L'autre  en  l'efpecc  qu'vne  qui. 
âance  faite  par  le  pere  au  nom  de  Ton  fils  marié,  qni  au  oit  Ion  g- temps  gou- 
uerné  fa  marchandée,  &c  en  auoit  grandement  profité,  a  efté  déclarée  nulle, 
ledit  Arrcft  donné  en  la  tcoificfme  Chambre  des  Enqucftcs  le  ai.  Ianuicr 
1569. 

D.  Vous  me  faites  fouuenir  du  ingénient  de  Caius  Aquiliits  contre  Ota- 
cilia  recité  par  Valere  le  Grand  M.  8.  c*p.  i. 

R.  A  ce  propos  on  peut  au  (fi  rapporter  vne  certaine  obligation  faite  par 
vnperc  de  grande  fommeenuers  Ton  fils, qui  rie  contenoit  que  la  confeffion 
du  pexc  de  î'auoirreceuë,  laquelle  fut  cailée  par  Arrcft  du  13.  Mars  150  j.  tant 
a  caufe  des  indices  de  fraude  qui  furent  alléguez  Se  prouucz,  que  parce  que 
ladite  obligation  au  oie  efte  palfce  peu  de  temps  au  par  au  an  c  le  deceds  du  per  e. 

D.  Maisfilepercoubmeren  adonnélfonuls  ou  à  fa  file,  ains  a  fa  future 
belle  fille,  ou  à  Ton  gendre  futur,  comme  fouuent  fc  font  les  con  tracts  de  ma- 
riage, telle  donation  fera-elle  fubiette  à  rapport) 

il.  Il  me  femblc  qu'elle  /  cft  fubiette. 

D .  Pourquoy?  puis  qu'elle  cft  faite  à  ecluy  ou  celle  qui  ne  vient  point  i  la 
fucceffion  de  celuy  qui  a  donné  ? 

R.  Parce  que  la  donation  eft  faite  ou  en  faueur  oc  confédération  du  fils  ou 
de  la  fille,  ou  en  fraude  de  la  Cou  (tu  me  :  Se  en  I  vn  Se  l'autre  cas  la  collation  a 
lieu  en  venant  par  le  fils  on  la  fille  à  la  fucceffion:  d'autant  qu'au  premier  cas 
dotiétio  ce»ftur  fntls  filio  nmfli  t.  L  fideieonw-.iff*.  f.  interdum.  />.  de  U**t. }.  L 
dédit  doter*.  D.  reUnt. /.  j.Ç.l.D.de  don 4t.  inter  ttir.  &  vx.  ideêejH*  1$  eût  <jtue fit 
datne^prefe&itU  dosdititur.  I  profrftitia.  D.  dejur.  dot.  Et  au  fécond  cas,/ 
dortAiioalnui  ftttd  non  fubfî>}it,nec  eti.xm  Ml*  prr  intcrpoftAm  pcrf$n*m  f*ft*-v.:~ 
lere  p*teft\  hocen'tm  mnieri  frnude  fettlnm  videturt  tnm  interponitnr  per  font.  /. 
oui  tefiéunentnm,  D.  de  promut.  Itn^ne^ned  nlictti  denntut^  refptclnptrptnt  pr*- 
hibit*c*pere,  ipftpteiniHt*  per  font  don  a  tum  cerf  et  ut.  Bart,  e*r  jingel.  inl  Qjt*- 
JttHm.D.detegét.  t.l.fitiêfiimilids.D.  de  tendit,  CJT  demenftr.  Alex,  Cenf  110. 
1  }  8 . 1 7  9 .  tik  y.  S  te p  h  Btttr.  Cenfil.  7  y  M.  t. 

D.  Entendez- vous  que  le  fils  ou  la  fille  doiucnt  rappoi 
tout  ce  qui  leur  aura  cité  donné  entre  vifs,mcfmes  hors  le 
riage  ?  J 

R.  Non:  pour  ce  que  ce  ferait  chofe  trop  rude  Se  mc\ 
porter  les  petits  meubles,  eftiennes  ic  antres  prefens  de 
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Acte  que  les  pères  Se  mères  font  en  meubles  à  leurs  enfans  de  leur  viuant  :  par 
ce  que  s'ils  auoiont  donné  par  teftament  il  faudrait  le  tout  rapporter.  Ixxt.l. 
vittu  libertm.  D.SifnUinfraud.pMtr.  Auflîpar  Arreft  du  neufiéme  Fcurier 
15  6$.  il  a  efté  iugé  au'vne  fille  à  laquelle  mm  mariée  le  père  Se  la  merc  auoient 
tantfaiéc  de  largclie  ôc  courrai  fie,  qu'elle  auoit  en  habillement,  bagues  Se 
ioyaux,ïa  valeur  de  miloudouzeccnscfcus,ne  ferait  tenues  de  les  rappor- 
ter :  parce  que  c' ciraient  habillcmens  Se  ioyaux  deftinezpour  laveftir,  orner 
Se  entretenir  honorablement  en  intention  delà  marier. 

D.  N'y  a-  il  pas  identité  de  raifon  pour  la  difpenfe  faite  par  lepere  ou  la 
merc  pour  faire  eftudier  fon  fils,  Se  pour  lesliures  qui  luy  auraient  efté  bailles 
d  cette  fin?  M  t.  «. 


feeietéte. 

D.  Mais  fi  l'enfant  auoit  des  biens  d'ailleurs? 

R .  Encores  que  le  perc  foit  tenupar  le  droit  naturel  de  faire  tnftruire  fes  en- 
fans  en  quelque  art  honnefte  félon  la  qualité  (autrement  par  l'Ordonnance  de 
Soloo,  ils  ne  feraient  tenus  de  le  nourrir  ayant  neceffité)  fi  eft- ce  que  fi  les 
enfans  ont  du  bien  d'ailleurs,  comme  de  la  fucceflion  de  leur  mère  decedée ,  il 
pourra  leiir  précompter  les  fraiz&defpen&s  de  leurs  cftudesfur  leurs  biens, 
comme  àuuî  pourront  faire  leurs  cohéritiers  :  Se  telle  eft  l'opinion  de  Bar  toi  e, 
in  l.  i.^.neccafirmfe.D.'de  [collât.  I.  Ex  dmhm.%.vltdeneg.gefi.  &  in l  fi péttrne. 
C.tod.tit.  *rg.  I.  cjiu  ptttr.  D.fam.  ercifi.  L  Hefennim.  D.  deneg. gefl.Lfin.  D.  de 
petit,  hered.ghf.  inl.  1.  %.  [tinte.  D. decoBdt.  TiUfmr.tit.  Dedetè  tr  expenf. 

D.  Que  dites-vous  des  banquets  des  fiançailles  Se  des  nopees? 

R.  Us  ne  font  fubiets  à  rappor,tparce  qu'ils  n'apportent  aucune  vtilité  Se 
aduantage  aux  mariez,comme  tient  Bartolc in d.l.\.$.nccc*(ircnfe.  D.  deceffât. 
n'e  Irait  que  le  banquet  des  nopees  fuft  cftimé,  Se  conuenude  le  rapporter. 
D.  Et  des  habits  nuptiaux,  bagues  Se  ioyaux?  1  »'   »  *• 

R.  Ictrouuela  diftin&ion  que  fait  Bartole  in  d.$.mc  c*frtn]i.&l.  filU 
ruine.  C.fdmil.  ereife.  fort  rai fonnable  A  fçauoir  que  pour  le  regard  des  ha - 
bHlemens  communs  Se  ordinaires,  mcfmes  de  ceux  qu'auoit  l'enfant  aupara- 
vant le* nopees,  Se  petits  ioyaux,  ils  ne  font  fubiets  à  rapport,  mais  s'ils  font 
de  grand  prix,  il  les  faut  rapporter;  Se  principalement  s'il  y  a  conuention  pat 
le  contract  de  mariage  de  veftir  l'vn  ou  l'autre  des  futurs  mariez,  *rg.  /.  exanU 
tnoJ.mtrtisfMâc*Mfd.%.vlt.D.de  dentt.  int.vvr.  & vxerJ.fi vftufruttut.  f> 
vit.  D.  Adltg.fulcid.  L  idvtflimenmm.  D.  depecul. 

D.  Cela  eft  il  gênerai  pour  toutes  fortes  de  perfbnnes?  ^ 

R.  Alexandre  in  t.  Et  qui.  §.  vit,  D.  de  muntr.  <sr  farter .  dit  que  ce 
rapport  d'habillemens  n'a  lieu  entre  les  grands  Seigneurs,  à  l'honneur  def- 
quels  ne  (croit  conucnablc  dç  faire  rapporter  les  habillemens  ,  bagues,  Se 
ioyaux.     ~*  »    !  t  .  >. 

D#  Èn  cas  de  rapport,  de  quel  temps  fe  doit  faire  l'eftimation  dcfdits  ha- 
fcirs>bi£ies  &  ioyaux?         '»■  "~ 

HH 
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R.  Mon  admsfeft  que  cette  eftima'ticttdoircftre  faite.euefgaFdau  temps 
paiTé,&  non  au  temps  du  rapport  :pourcc  qu'il  y  a  dir&rencc  entre  l'eftima- 
tion  des  meubles,  qui  changent  de  val  au *p«  vfage,&  font  fubiets  i  fe  con- 
fommerjôt  des  immeubles*  qui  ont  vndaiïïetteS:  confidence  ftabje  Se  per- 
manente. .  j  < 

D.  Pourquoy  la  Coufturhe  adioufte  elle  ces  mots,  S'il  fc  veut  porter  hé- 
ritier? 

R.  DauUntque  fi  l'enfant  n'eft  que  Iegataire,tln'eft  tenu  de  conférer  les 
aduantages  à luy  faits  par  le  teftament  du  pere  ou  de  la  mere,  comme  il  a  cfté 
iugé  par  Aneft  donné  entre  les  Gilberts  du  %  9.  Aouft  1571- 

D.  Mais  quand  les  enfansviennentà  la  fucceffion  de  t'ayeul  par  repTefenta- 
tton  de  leur>pcre,auec  lcurbnclc,s'iis  ont  renoncé  à  la  fucceflion  de  leurpere, 
/ont  '  ils  tenus  rapporter  ce  dont  leur  perc  auroit  efté  aduantagé ? 

R*  Ils  les  doiuent  rapporter,  comme  il  a  efté  iugé  par  Arrcft  prononcé  en 
robbes  rouges  par  M  rie  Ptefident  de  Harlay  à  la  my- Aouft  1564.  confirmant 
de  la  fentence  du  Baillif  de  Pont  fur  Seine,  pour  vn  citât  de  Grenecier. 
D.  Que  dites -vous  des  héritiers  en  ligne  collatérale? 
R.1  Voyea  ce  que  nous  en  auons  remarqué  cy-deflus  en  l'art.  So. 
D.  Vne  fille  mariée  en  deniers  eft  elle  tenue  de  rapporter  à  la  fucceffio» 
la  mcfmc  Tomme,  ou  chofe  equipollente? 

R.  ParArreftdumoisd'Aurili6oç.  donnéenla5.ChambredesEnqucftes 
au  rapport  de  Mr  Gelas,  entre  les  I_afilcz  frères ,  Se  Icannc  Lafilé  feeur  mariée 
en  fécondes  nonces  atiec  M^Ican  Nicole,  a  cfté  iugé  que  la  fille  mariée  ve- 
nant à  la  fiiccefïïon  de  Ces  pere  Se  mere,  eftolt  tenue*  de  rapporter  actuellcm  et 
les  deniers  de  Ion  mariagc,ou  moins  prendre  cfdites  fucceiIions,&  n'eftoitre- 
ceuable  k  vouloir  rapporter  l'action  qui  luy  appartenoit  pour  la  répétition  d'i- 
ceux  contrôles  héritiers  de  Ton  defunct  mary^teedé  in(oluable,encore  qu'el- 
le alleguaft  auoir  cfté  mariée  par  fefdits  perc  &  mere  en  aage  de  maiorkc  :  Se 
ce  nonobftant  la  dilpofition  de  l'Authentique  Q»*d  loaem  l>*ht.  C.dtcoQ*r. 
après  en  auoir  demandé  aux  Chambres.  Entre  autres  raifons,  cjuU  detu  «mm 
fmm9d*m&  inctmoinm  ddinnliertm  fertineb**  :  &  que  autrement  il  fcmblc- 
roitneceitàire  permettre  aux  cohéritiers  de  s'entremettre  &  veiller  entre  le 
maty&  la  femme  pour  l'employ  des  deniers  dotaux,defquclsils  feroienr  com- 
me garanda,  &  it*j UntrmfHt  btvt  t6nuenieniidmatrimoni*turbare.  Futaufli 
nigcparle  mefme  Arreft,  côbien  que  ladite  fille  euft  efté  mariée  du  viuant  Je 
fespere  Se  mere  des  deniers  de  la  cômunauté,  elle  deuoit  rapporter  la  moitié 
dcfdits  deniers  à  la  fucceflio  de  (à  mere ,  nonobftant  qu'après  le  decez  d'iccl- 
ie,fes  héritiers  culfent  renoncé  £  ladite  cômunautéj  6c  partant  qu'il  fcmblaft 
qu'au  moyen  de  ladite  renonciation  lefdits  deniers  n'eunent  Ornais  cfté  entre 
les  biens  de  leur  mere  \  parce  que  (entre  autres  raifons  )  ce  qui  auoit  cfté  y  ne 
fois  difpoicduconfentementdc/bnmarydes  deniers  de  la  communauté,! uy 
demeuroit  incommutablemcnt  acquis  Seifi  fuccedîon. 

D.  Vn  enfant  venant  d  la  fucceflion  de  ion  ayeul  ou<ayeuIc,cft-il  tenu 
rapporter  ce  qui  auroit  efté  baillé  à  fon  pere, à  la  fucceflion  driquelUarc- 
ppncé  ?  . 

R.  Le  308.  article  de  la  Couftume  Paris  eft  formel  pour  le  rapport,  fui*: 
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cantmefmes  ce  quifcpratiquoit  auparauant  la  reformation  de  ladite  Cou- 
ftume.  Car  nous  trouuons  que  par  Àrreft  prononce  en  robbes  rouges  par  M' 
le  Prefident  de  Harlay  le  i+.Aouft  15^4.1!  ryt  iugé  que  les  petits  fils  ayans  rçr 
noncéàlafucceflion  de  leur  pere,&  venins  àla  ipeceffion  de  leur  ayeul  auc£ 
leurs  Oncles  eftoient  tenus  de  rapporter  les  deniers  que  leur  pere  auoit  reccus? 
de  leur  ayeul  pour  l'achape  d'vn  Office,  encor  que  par  la  mort  de  leur  pere  lc« 
dit  eftat  euft  efté  perdu.  Et  depuis  par  autre Àrreft  dôné  en  la  j.Châbte  au  rap- 
port de  M*  de  Mefmes  le  1.  Iuin  I601.  entre  André  -du  Chemin  $c  Chrift^flc 
Fouyn  #  à  caufe  de  leurs  femmes  héritiers  par  bénéfice  d  inuentaire  d'E (tienne 
Chaillant,  &  le  Curateur  de  René  Chaînant,  a  efté  iugé  que  le  petit  fils  ve- 
nant a  la  fuccelEon  de  ion  ayeul  comme  dellus,  eftoit  tenu  de  rapporter  mef- 
mes les  deniers  que  l'ayeul  auoit  payez  pour  fondit  pere.  pour  lequel  il  auoit 
reipondu,  bien  que  ledit  ayeul  euft  piis  côtrelettre  ôç  indemnité  acjfondicffls. 

Article    L XXX III..       r  ..'  .'. s.r|t- 
Item,  &  fi aucun  dcfdits  héritiers  eftoit  aduantage  en  hérita- 
ge, ou  autre  çhofe  immeuble,  il  ne  fera  tenu,  en  venant  à  la  fuo 
ceflion,  rapporter  les  frui&s  dudit  héritage.  .4 

D.  Les  fruits  font-ils  auflî  fubiets  a  rapport.  .  v"! 

R.  Si  aucun  des  héritiers  eftoit  aduantagé  eu  héritage, ou  autre  crtoéê  ttn* 
mcuble,il  ne  îer^  tenu  venant  à  la  lucceulô, rapporter  les  fruits  dudit  héritage. 

D.  Pourquoy  lefdits  fruits  ne  (ont-  ils  fubiets  à  rapport?  ; 

R.  Parce  que  le  donataire  les  a  pris  cVperceus  comme  poiTcifcur  de  bon* 
ne  foy :  6c,  mefcnes  eft  encores  plus  côiiderablc,fi  la  chofe  luy  auoit  cfte  baillée 
en  mariage  pour  les  charges  d'iceluy .  Lfiliu»  tM*trcipartu.$.  >vlu  DlA  dp/...cvt-{ 
Ut.  Jsfin  in  t.  vlt.  C.  di  nint.  /.  prt  oneribmX.  de  lur.  dm  /.  hn*  fdti.  D,  4e-. 
éjuir.rer.  dcm.  &  autres  vulgaires. 

D.  Mais  fi  le  partage  eftoit  long-temps  à  faire  depuis  la  fuccefUon  efcheuc; 
le  donataire  prendra-fl  toufiours  lefdits  fruits  à  fon  profit  ? 

R.  Il  faut  en  cela  fuiurc  la  Couftume  de  Paris, art.  jop.  qui  porte  qiie  les 
fruiébdela  chofe  donnée  par  pere, mer c,  ayeul  ou  aycule,  foie  héritages  ou 
rentes,  fe  rapportent  du  iour  de  la  fuccefïïon  efcheuc. 

D.  Noftre  Coûftumc  entend  elle  parler  de  toute  forte  d'héritiers  ? 

R.  Les  articles  precedens  qui  parlent  de  celuy  qui  a  vn  ou  plufieurs  enfans, 
monftrent  euidément  qu'elle  ne  s'entaid  que  des  héritiers  en  ligne  directe,- fie 
c'eft  ce  que  dit  la  Couftume  de  Niuernois  que  collation  &  rapport  ont  lieu  ed 
fucceffion  dircéte  cV  non  collatérale.  Et  quelques  autres  Coultumes,  comme 
Mclun,  Sens,  Auxerre,  dient  que  choies  données  par  oncle,  tante,  ou  autre 
parent  collatéral  ne  fe  rapportent,  s'il  n'eft  dit  expreilëment. 

D.  Pourquoy  cft-il  cfit,  aduantagé  en  héritage  ou  autre  chofe  immeuble? 

R.  Parce  que  les  chofesmobiliaires  ou  telles  réputées 41e  font  fubiettes  k 
rapport,  comme  par  exemple  les  Hures  d'efeholiers,  pendons,  nourritures,  ôc 
entretenement  d  enfans ,  iufques  à  ce  qu'Us  fiaient  mariez.  Couftume  de  Ca- 
lais, article  96.  Deniers  desbour lez  pour  le  fait  d'armes,  au  feruicedu  Roy, 
modérément  &  félon  leur  qualité,  Laon  article  95.  Inftxu&ons  Se  appreotif- 
fages,  Odcans  article  jop.  inftitutîoa  es  arts  libéraux,  ou  meebaniques, 
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Se  iufques  à  degré  inc!ufiueme»t,Chaalons  art.  i  of.  Pou  ru  eu  que  lefilits  frait 
d'efcholes,  Hures  &  apprcntiftages  ayent  efté  faits  durant  la  vie  des  pere  4c 
meredefdits  enfans.EtnTenfanradroi&acquis  de  pere  ou  derrière,  &  lefiir* 
ttiuant  i  l'entretenement  de  fondit  enfant  dépend*  plus  que  nefe  monte  (on 
reuenu,  ledit  enfant  n'eft  tenu  de  le  rapporter,  Auxeirc  art.  xyj.  le  voudrai» 
neantmoins  excepter  les  fruits  de nopees,  les  robbes  nuptiales,  les  bagues  Se 
loyaux,  fie  ce  qu'on  appelle  en  aucuns  lieux  le  trouflèau,  qui  font  fubtets  à 
rapport,  comme  auflî  les  deniers  conrens  qui  tienntntlicu  de  fonds  dotal. 

*  ..,  Article  LXXXIV. 

».  iîj,  ,  • 

C.130.  Item,  aucun  ne  peut  par  fon  teftamenc  difpoferdcion  pro- 
pre  héritage)  au  prciudice  des  héritiers,  finon  de  la  quinte  par* 
tic,  de  laquelle  il  peut  difpofer  comme  bon  luy  fcmblc. 


D.  II  n'eft  donc  pas  loifible  à  vn  teftateur  de  difpofcr  de  Tes  biens  comme 
ilhiyplaift. 

R.  Aucun  ne  peut  par  fon  teftament  difpo(êr  de  Ton  propre  héritage,  au 
prciudice  des  héritiers,  finon  de  la  quinte  partie*  de  laquelle  il  peut  dilpofer 
comme  ban  lu»  feroble. 

D.  Si  letcftatcurauoitdifpofc du  total  de  tes  propres,  Se  que  lé  Icgsfuft 
réduit  au  quint,  ne  faudrait- il  pasj  recompenfet  Je  légataire  des  autres 
portions? 

R.  Cet  article  cft  fi  cftt oitementgardé,que  félon  l'adui  s  de  quelque»  vus, 
£Vn  homme  ou  femme  par  fon  teftament  Se  ordonnance  daderniere  volonté, 
ou  bien  pardonatibn  faite  pour  caufe  de  mort,  a  légué  i  vn  fien  parent  oh  amy 
Vnemaifonaflïzecn  la  ville  de  Crcfpy,  ou  autre  héritage  fitucau  dedans  de  h 
Couftumedc  VaIlois,qui  luy  eftoit  entièrement  propre, &  n'auoit  point  d'au- 
tres héritages  propres  au  dedans  de  ladite  Couftumejelegs  testamentaire  fe- 
ra réduit  au  quint}&  le  légataire  n'aura  délivra  t  ce  que  de  la  cinquième  partie 
de  I a  mai fon,ou  héritage  propre  lcgué:& les  autres  quatre  quints  demeurerôt 
i  l'héritier  du  teftateur,  fans  cnTilfoittcnu  faire  recompenfe  dcfdits  quatre 
quints  fur  les  meubles,  acquefts  Se  conquefts  demeurez  par  le  trefpas  dudit 
defuncc,ii  le  teftateur  ne  l'auoit  ainfi  exprefiement  ordonné  par  Ton  teftament» 
ou  ejue  d'ailleurs  il  apparuft  l'intention  Se  volonté  du  defuntt  auoir  efté,que  le 
légataire  fuft  recompenfé.Et  en  ce  cas  on  dit,  W.«lnit  <i*êdp9tuit,  voluit  fn$d 
mm pt*u.  /.  Malutmimeref.CSi^Mit  tlttrivel  ftiri.LSt gentr: CM  fur.  d*i. 

D.  Mais cette  rigueur  aurait-elle  lieu,  file  teftateur  auoit  des  héritages 
propres  aflïs  en  au  tre  Couftumc  que  de  Vallois,  comme  à  Paris,  Mcaux,  Me- 
Jun,  ou  Eftampes ? 

R.  Suiuant  l'aduis  deiTufdit ,  ce  ferait  la  mefme  chofe  :  d'autant  qnepai 
chacune  defdites  Couftumes  il  n'a  cfté  permis  au  teftateur  de  dilpofer  des 
héritages  propres  qu'il  auoh  au  dedans  d'icelles,  outre  le  quint  defetits  héri- 
tages propres:  Se  que  chacune  Couftumc  eft  loy  particulière  Se  municipale. 
Ce  qu'ils  (ouftiennent  auoir  efté  iugé  par  Arreft  donné  en  la  Chambre  du 
Conjcil,  au  rapport  de  M*  du  Guéie  aj.  Iuin  ou  d'Aouft  ijtfj.  contre  lescn^ 
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fans  du  fécond  lift  de  feu  Triftandde  Furet,  aufquels  ledit  de  Furet  auoit 
donné  la  Seigneurie  dclaBorde,aflïfeau  Bailliage  d'Eftampes.  qui  luy  eftoit 
propre  :  &  que  le  legs  fuft  réduit  au  quint ,  (âm  aucune  recompenfe  ;  cncores 
cjue  ledit  de  Furet  euft  des  héritages  propres  affis  tant  en  la  Court  urne  de  Pa- 
ns que  d'Orléans. 

D.  Quedeuroit  donc  faire  vn homme  qui  par  teftament  voudrok  entière  - 
ment  donner  fon  heriuge  propre  ? 

R.  Il  faut  qu'il  commmenec  à  liciw^t  ptrueniat ad  iHteita  :  à  fçauoïr  qu'il . 
donne  à  tel  la  fomme  de  mil  efeus  ou  autre  iomme.  Et  neantmoins  fi  Tes  heu  • 
tiers  veulent  dclaiflTer  audit  tel  lamaifonqui  luy  appartient,  afïïfcen  lavilte 
de  Crefpy  prez  le  Berfroy  (  qui  luy  eft  propre  ,  ou  (ans  exprefïïon  de  ces  mots  ) 
il  veut  que ledit  tel  fe  contente  de  ladite  maifon,  cVque  /es  héritiers  demeu- 
rent defehargez  de  luy  bailler  ladite  femme  de  mil  efeus.  Et  ce  que  deflus  eft 
communément  fuiuy  tant  au  Palais  qu  au  Chaftelct  de  Paris, 

D.  le  croy  qu'en  ceft  Arreft  il  y  a  eu  de  la  particularité  fur  laquelle  la  Cour 
peutauoiriuge;  car  i'ay  appris  que  la  maxime  du  Palais  eft  toute  autre»,  Se  fi 
vous  en  auez  remarqué  quelque  choie,  ie  vous  oric  de  le  m'en  feigne  r. 

R.  Sicefte  grande  rigueur  auoit  lieu,  on  s-'efloigneroit  bien  de  l'équité  qu» 
veut  que  mens  or  vêluntas  teftateris  feruet*ry  qui  velutt  Itgatarium  rem  Ugatarn 
babete  :  eias  enim  aftimationem  tenfuetude  rem  if /km  haberevidetur,  t.+Africams* 
$  fin.cuml.fta.  D.de legat.\.l.Sc*nels.'V.j4d.S. C.TrebelJ.Si rtm.D,  de petit.be- 
red.  En  forte  que  ftvn  héritage  propre  a  efté  entièrement  lègue,  le legar  iro 
aura  deliurance  du  quinc  d'iceluy.  Et  des  autres  quatre  quints  il  fera  recom- 
penfe fur  les  autres  biens  du  défunt,  tant  meubles ,  acquefts  cV  conquefts  im- 
meubles ,  que  du  quint  de  fes- autres  propres»  quelque  part  qu'ils  foient  fi  tuer 
cVttflîs.  Etainfiacftciugépar  Arreft  folemnel  du  13.  A0U1I1575.  fur  le  tefta- 
ment  de  Guy  de  Fleury ,  Seigneur  d'Aizeau,  Reccueur  des  Tailles  t\  Taillon 
de  Meaux, 

Article  LXXX7. 

Ttcm,  (f  vn  reftatcur  raifleîe  quint  de  fon  propreà  qucfquc  n,  U 
per  tonne,  &  ledit  propre  s'eftend  en  plu  ficurs  pièces,  tei  cefta-w'^'j 
teurpcutaflîgncrle quint fur.vncpiccc feulement dudic  propre,  £X/ 
jufquesilavarcurduquint:  &peuc  faire  l'héritier  le  fcmblabîe,  *"t 

fret, 

V  h :  B  R  r  t  ri  r  l  i  sBxrai.Aiii.]  ft*c  vltim*  cUh/hU  mutin*  opéra- 
fur  :  <juiapereom  hères  habet  eletHenem  ipfe  iutet  fed  rPdri/iù  veîalibi  hères  mn 
habet  hsncelt&ienem  fore  proregate ,  t/f  hie/Tétmen  hecfieti  pot  t  fi  arbitrie  indi~ 
tis,  -velbeniviri.vt  m  dtSa  Udofficium.C.cemmHn.dimidHnX.M. 

D.  Expliquez  moy  plus  au  long  ccft  article* 

RXorn^ienavucparlîart.precedentilfoit  dit  qu'on  ne  peut  difpofer  pat 
teftamenc  que  de Ta  cinquicfme  partie  de  fes  héritages  propres  :  Touir jfbis  on 
nepeut  pas  vallablement  dire ,  qu'onne  ouifiTc  difpofer  que  de  la  cinquicfme 
partie  de  chacun  des  hemagesïituez  au  dedans  de  la  Couftumc  de  vàllois  de 
qoepomla  validité  dulegs  Kftamoiuûeilioitbcfoin déléguer  feulement  U 
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cinquiefme  partie  de  chacun  héritage  propre  aflis  au  dedans  de  ladite  Cotf« 
ftume  ,  &  non  plus  auant.  Mais  vn  teftateur  peut  valablement  léguer  vn  he> 
ritage  aflis  en  la  Coutume  de  Vallois ,  qui  luy  eft  entièrement  propre ,  peur- 
ueu  que  ledit  héritage  n'excède  la  valeur  de  la  dnquielrae  partie  de  tous  les 
héritages  propres  qui  luy  appartiennent ,  aflis  au  dedans  de  ladite  Couftume. 
Et  ce  pour  la  commodité  tant  du  légataire,  que  des  héritiers ,  lefquclsen 
cefaifcnt,  font  (àns  intereft:  cVnepcuuentiuftementdireque  le  défunt  ait 
légué  dauantage  que  le  quint  de  les  héritages  propres,  affis  en  la  raefmc 
Couftume. 

D.  Quid  û  l'héritage  propre  qui  a  efté  légué,  excède  la  râleur  de  la  cin- 
quiefrne  partie  de  tous  héritages  propres  du  défunt  teftatcur,  fituezau  dedans 
delà  Couftume de  Vallois  \ 

R.  En  ce  cas  il  faut  deralquer  &  diftraice  de  l'héritage  lègue  ce  qui  ex- 
cédera la  valeur  du  quint  de  tous  les  héritages  propres  du  défunt  aflis  au 
dedans  de  ladite  Couftume.  Et  ne  peut-on  denier  qu'vn  homme  ayant<ioq 
maifons  en  la  ville  de  Crefpy,  La  fcrtc-Milon,  Piecrcfons  ou  Verberic  de 
Ton  propre ,  eftans  de  pareille  valeur  .*  où  bien  cinq  fermes  aux  champs  defon 
propre ,  de  pareil  reuenu  ôc  valeur,  fituées  au  Duché  &  Bailliage  de  Vallois, 
ne  puifle  vaflablement  léguer  l'vne  dcfditcs  maifons,  ou  fermes ,  pour  la  coov 
moditécantdulegauirequedcfes  héritiers:  non  pas  l'aftraindic  à  léguer  la 
cinquiefme  partie  de  chacune  defdites  maifons  5c  fermes. 

D.  Mais  fi  les  héritages  propres  du  défunt  font  aflis  en  diuerfes  Cou- 
ftumes } 

R.  Il  faut  fuiure  ce  qui  a  cfté  ordonné  par  Y  Arreft  folenncllcment  pro- 
noncé letreiziefmcÀouft  mil  cinqcensfoixante  c¥quinze,duqucl  nous  auons 
fait  mention  en  l'article  précèdent  :  ceft  à  dire,  que  de  la  pièce  cntiese  de 
propre  qui  a  cfté  léguée,  diftra&ion  fera  faite  des  quatre  quints»  au  profit 
des  héritiers ,  lefqucls  feront  tenus  recompenfer  le  légataire  &  luy  faire  de» 
iiurance  des  autresquatre  quints  fur  les  autres  propres  demeurez  de  l'héré- 
dité du  défunt,  aflis  en  autres  Couftumes  iùfques  à  la  concurrence  de  ce 
doncparlefdircs  Couftumes leditdefune  a  peu  difpolcr:  demeurant  aux.he- 
ritiers  d'iccluy  dtfunt,  ce  djnt  par  teftament  il  n'auroit  peu  difpofer  par 
lcfdites  Couftumes. 

Article   LXXXVI.  , 

,  .  •..•<•         -  -      •  * 

Item,  &  des  conquefts  qui auroient  cfté  faits  par  deux  j>cr- 
fonnes,  conioinrs  par  mariage  ,  Vvn  d'iceux  peut  donner,  ou 
autrement  difpofer  par  fon  teftament ,  à  toutes  perfonnes  capa- 
blcs,  de  la  moitié  de  tous  lcfdits  conquefts ,  &:  biens  meubles,  & 
fi  peut  faire  fcmblable  donation  de  fes  acquefts. 

D.  Vous  auez  parlé  de  la  difoofitiondes  propres  i  mais  comment  peut-on 
difpofer  de  fes  conquefts  »  &  de  les  meubles  ? 

R .  Des  conquefts  qui  auroient  cfté  faits  par  deux  perfonnes  conioinrs  par 
mariages ,  l'vn  d'iceux  peut  donner  ou  autrement  ffi/pofex  par  tejbuncat  à 
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toutes  perfonnes  capables  de  la  moitié  de  tous  fefditJ  conquefts  ôc  bier.s 
meubles  j  ôc  fi  peut  faire  fçmblable  donation  de  fesacquefts, 

D.Puis  que  le  mary  eft  maiftre  des  meubles.acquefts  & conquefts  immeu- 
bles par  luy  faits  durant  ôc  confiant  le  mariage  de  luy  ôc  de  fa  femme ,  comme 
u  eft  dit  en  l'art.9; .  de  cefte  Couftumc,  ne  peut-il  pas  aufli  librement  difpofer 
de  I  autre  moitié  que  de  celle  que  vous  appeliez  fienne? 

R.  La  CouAume  qui  donne  telle  faculté  &  puiftànce  au  mary,  ne  luy  en 
permet  la  libre  difpofïtion  du  total  que  entre  vifs,  6V  non  par  teftament  :  ce 
qui  luy  eft  prohibe  par  ceft  article,  qui  rcdukfapuiflanceà  la  moitié  feule- 
ment de  fej  conquefts  ôc  biens  meubles  :  conformé  nent  à  la  loy  Vinm  Hbtr- 
tus.  7>.  f  m  n  id  in  frmnd. pair.  /.  contrmumt.%.$n.D.dtf*&.  Ôc l'Arrcft  foleunel 
Pron°nfépar  Monfieur  le  Prefident  Hennequin  le  14..  Aouft  1571. 

D.  Quelle  raifon  apportC2-vous  de  cefte  diaerfité  ? 

R.  Dautant  que  le  mary  a  top  te  puiflance  fur  lefdits  meubles  cV  con^ 

quefts  de  Ton  viuant',  ôc  tant  que  le  mariage  dure  :  mais  l'effet  de  la  di£ 

poiiticn  teftamentaire  s'entend  au  temps  que  lauthorité  du  mary  cefle: 

*  que  la  femme  2  autant  de  droit  aux  biens  commun»  que  les  héritier* 
du  mary. 

D.  Mais  le  mary  ne  peut-il  pas  charger  &  communauté-du  payement  des 
legs,  qu  il  aura  faits  par  fon  teftament  ? 

R.  Lefdits  legs  ne  fe  prendront  fur  la malTe  des  conquefts  ou  biens  meu- 
bles, mais fur  la  part  d'iceux  afférente  aux  héritiers  du  mary  :  dautant  que  par 
cefte  Couftume  martru*  non  peteft  p*u*re  ftxerem  in  vttimji  wlmtétt ,  fid 
«gVMtnnttfteUtiÊKCTritmtvêlmÊtéttUw  trttkt  Uhn  inhUnium.  G. 

D.  Et  file  mary  eft  condamné  à  mort  ou  autre  peine  emportant  confifca~ 
non  de  biens,  la  femme  ne  perdra  elle  pas  la  moitié  des  meubles  ôc  conquefts- 
*mmeubles  communs  entre  fon  mary  &  elle  ? 

R.  Quelques  rns  ont  elle  dadui;»  qu'elle  ne  la  doit  perdre,  /uiuant  la  do- 
ctrine de  Bariole  in  l.Jtfuisint*nt*m.  CUndêvi.  ôc  vn  Arreft  de  l'an  155a, 
qucrecite  Du  Molin ,  laquelle  me  fcmblc  plus  équitable,  nonobftam  vn  au- 
tre Arreft  du  8.  iour  de  luài  1546.  qu'on  allègue  au  contraire. 
D.  Quelle  raifon  rendez  vousauec  cuxdeceftaduis  ? 
R.  Par  ce  que  Jafocicté  d'entre  le  mary  ôc  la  femme  fe  diflbut  par  la- mort  na- 
turelle ou-ciuile,  qui  eft  comparée  à  la  naturelle ,  in  /.  Gélltu.  §.  Et  quit,  fit  an-  . 
tum.D.dtlib.  tjrpêjtb.  Mais  l'aflbcié  ne  peut  nuire  par  fon  maléfice  à  fon  com- 
pagnon ,ny  a  la  focicté. /.  «»w  ^i.hfin.&i.fe^J.  ]9.infin.D.pr*  fi- 
ai. D'ailleurs  il  aduient  fouucnt  en  la  France  Couftumierc  que  k  femme  n** 
pour  dot  que  la  moitié  desmcubles&  conquefts  quelle  a  efpargnc2  ck  mef- 
na^ez  auecfon  mary ,  quelle  ne  doit  perdte  pour  le  crime  de  fon  mary,  no» 
plus  que  fa  dot. /.  ^wnnV^m.r.  i^fv*#rpr#i»4riV.Mefmes  quand  il  feroie 
coodimnépour  crime  de  feze  Majdté,  l  ^uifym.^.vxêres.  C.tdkg.jMt. 
mdte/f.  les  bien* du  mary  confifquez,  non- feulement  la  dot  de  la  femme  luy 
c"con^ruécr  a"ÎSau^  'cs  donations  d  elle  faites  par  fon  mary.  /.Intcrtoj.  1 
$.  ténu.  D.  defidei»jfor.  I.  fed  fi  mirs.  E.dfd*n*r.im.  -vir.  &  vxûr.t.res  vx»* 
ru.  C.  fi.  tit.  TfM.  in  L  Extuttortm.  C.  de  exte.  m  ituUc*  Car  la  commu- 
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n  iucé  eftoit  contra&ce  entre  l'homme  &  la  femme  auparauant  le  crime  com- 
mis, &  nul  n'eft  fubiet  à  l'infortune  du  crime  d  'autruy.  l.fancimw.ix.C.depce- 
nis.  Et  H  le  mary  ne  peutjpar  ccfte  Couftume  Se  autres  femblables  difpofcr  des 
biens  de  la  communauté  en  fraude  de  Cz  femme:  à  plus  iufte  raifôn  il  ne  le 
peut  faire  par  délit  &  maléfice.  On  allègue  à  ce  propos  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Bel,  6c  PArreft  pour  Marie  du  Cartel  du  19.  Nouembre  .  par 
lequel  elle  auroitobtenu  Tes  conuentions  matrimoniales ,  habillemens ,  ba- 
gues ,  &  ioyaux ,  6c  autres  chofes  feruans  à  Ton  vlâge,  nonobftant  que  fon  ma- 
ry euft  efté  exécuté  i  mort. 

Article  LXXXVII. 

Item ,  déformais  représentation  aura  lieu  en  ligne  directe ,  in 
infinitum.  Et  quant  à  la  ligue  collatérale ,  iufques  aux  enrans  des 
frères &fceurs  inclufiuement,  lefquelsreprefcnteronrleurpere 
ou  mère  9  pour  venirà  la  fucccflkm  de  leurs  oncles  ou  tantes,  6ç 
de  leurs  coufms  ou  couûnes  germaines.  Et  fc  feront  lcfditcsrc- 
prefentations  en  telle  prerogatiuc ,  que  feroient  leur  pere  ou 
mere  s'ils  eftoient  viuans. 

P.  V.  Aulxxviij.  article  félon  la  cotte  ancienne ,  contenant.  Jttm>  p*r  U 
Couftnme  gênerait  tfni  m  lit»  en  V aBois,  rep  ref  station  n's  point  dt  fiât  tn  li- 
gne direflt  on  colUttralt.  Apres  plusieurs  raifons  6c  remonftrances  faites  fur  It 
contenu  audit  article ,  par  raduis  6c  opinion  dcfdits  Eftats ,  a  efte  rayé ,  6c  ac- 
cordé ,  que  reprefentation  aurait  lieu  en  ligne  directe  &  collatérale ,  6c  com- 
me il  cft  couché  aux  lxxxvij.  article  defditcs  Couftumes,  accorde  par  lefdits 
Eftats  comme  nouuelle  Couftume. 

D.QuJcmportecemot,  inclufiuement? 

R.  C*cft  à  dire ,  V fane  ad  fratrnm  flios  :  fient  enim Jt  nuis  pronepotes  tx firore 
uocâHcrit.  Car  lors  l'opinion  de  Du  Molin  fur  la  Couftume  de  Paris ,  qnedt/ïi 
*vocati  extra  terminos  turis  nttfue  ventant  vt  beredes  %fed  tare  legati,  &  tartrum 
captant  ^HMtenns  Itgsri  poteft.  Et  ainfi  a  cftciugé  en  la  Couftume  de  M  eaux  au 
rapport  de  Monfieur  Pcrrot ,  le  1 9.  Nouembre  1 60$ .  en  la  première  Chambre 
desEnqueftes,  la  Sentence  ayant  cfté  confirmée  par  laquelle  le  luge  adiu- 
geoit  aux  arrière  nepueux ,  qui  auoient  efté  rappeliez  à  fi  fucceflion  aucc  Ces 
nepueux,cequcle  teftateurpouuoit  léguer  fuiuant  ladite  Couftume  :  telle- 
ment oue  le  rappel  en  ce  cas  txtra  fratrnm  flios ,  •valet  tant  uni  iurt  Ugati  %  non 
iurt  inpitMtionist  qui  n'a  lieu  en  tous  les  pays  Couftumiers. 

ET  Dl  LtVRS   COVSINS  HT  COVS1NBS  GERMAINES.]  Cela 

fcmble  cft  re  contraire  à  ce  qui  a  cfté  dit  auparauant ,  que  en  la  ligne  collatéra- 
le la  reprefentation  a  lieu  iufques  aux  enrans  des  frères  6c  feeurs  inclufiue- 
ment. Mais  après  y  auoir  penfe  meurcment,  iay  trouuc  que  la  Couftume  fait 
diftin&ion  entre  ceux  qui  fuccedent,  6c  ceux  aufquels  il  eft  fuccedé.  Ceux  qui 
font  capables  de  fucceder  font  les  enfans  des  frère* 6c  feeurs  inclufiuement  :  6c 
ceux  aufquels  il  eft  fuccedé  peuuent  eftre  les  coufms  6c  coufînes  germaines» 
V 1  y  a  n  s.  J  Std  du  in  tapit* ,  vel  infiirpts ,  commmtis  mot  poft  trr*rem 
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ZdfijinuâleftitaMdincMpita.tT'vUrn  r*ti*t$i*Lu ZafiJ  fofitiitHisWtVM. 
PrégmâtidAâJhntsliétm  rntionem  ,  <j*Upcr  anti^Htm  unfutitid;r;cm  \h?tfÂ  W*t 
rtfrxfotAÙefiUm  inlineddire&d.Etficcentendunt  ntn  ejfe  arçucndum  *  com. 
muni opiniêne  Aeeurfij  ,  cju£  numtjunm  babnit  focum. 

D.  Iufques  à  quel  degré  s'eftend  Ureprefentation  ? 

R .  En  ligne  directe  elle  a  lieu  in  infnitunu 

D  ■  Ec  en  ligne  collatérale  ? 

R.Iufaucsaux  enfansdcs  frères  &  fœurs  inclufiuemcnt  ;lefquels  repre- 
fenteronc  leur  pere  ou  mere  pour  venir  à  la  fucceflîon  de  leurs  oncles  ou  tan- 
tes ,&  de  leurs  coufins  Se  coufines  germaines.  Ainfi  par  celle  Couftumc  la  rc- 
prefentation  a  lieu  iu  fques  au  quatricfmc  degré  des  collatéraux. 

D.  Parlons  premièrement  de  la  reprefentation  en  ligne  directe  :  Entendez 
vous  qu'elle  ait  lieu  généralement  pour  tous  ceux  qui  font  en  la  ligne  directe, 
tant  alcendans  que  defeendans  ? 

R.  La  Coaftumc  n'entend  parler  que  des  defeendans  :  car  reprefentation 
n'a  lieu  entre  les  afeendans.  KouelL  Confi.  1 18.  donc  cft  tirée  X  Amh.  DefurM». 
\    CMS.C.TcrtyB.  * 

D.  Quelle  eft  la  raifon  de  la  différence  ? 

R.  Le  droitimite  la  nature./.  16.  D.  deadept.  mais  Tordre  d'icelle  cft  de 
mectre  les  enfans  au  lieu  des  pères  décédez,  pour  perpétuer  par  telle  propaga- 
tion le  genre  humain  :  lequel  ordre  eft  peruerty  en  la  fucceflîon  des  afeendans 
à  leurs  enfans,  &  toutes  fois  par  vnecommiferation  de  l'ennuy  qu'ils  ont  re- 
ceu  de  leur  mort ,  le  droit  les  a  appeliez  à  leur  iucceftion,  comme  s'il  euft  vou- 
lu les  confoler  par  vue  recompenle  de  biens  au  lieu  des  petfonnes.  l.firiptt.  D. 
fi  tékb.  teft.  tin  Lâ  exttt. 

D.  D'où  procède  celte  reprefentation  des  petits  enfans  tk  autres  defeendans 
au  lieu  de  leurs  pères  en  la  lucceflion  de  leurs  ayeuls  ? 

R  Elle  procède  de  brloy  dcsxii.  Tables ,  comme  tcfmoigne  îujiiman  $  Bt 
qHcmédm9dttm.injtit.Dtbtrcd.<j*ét*kinteftJef.  &auparauant  luy,  les  Empe- 
reurs Diocletian  &  Maximian  in  /.  |.  C.  de  fuis  &  legit. 

D.  Déclarez  moy  particulièrement  par  quel  texte  des  xn.Tablcs  vous  pou* 
uez  pi  on uct  celle  reprefentation. 

R.  La  loy  des  xn.  Tables  ayant  vfé  de  ces  termes  généraux  :  Si  ptttrfémi- 
lias  imtflâto  mtritur ,  f*us  heret  fâmWum  btbeto ,  ou  d'autres  femblables  »  elle 
a  demonftté  qu'elle  comprenoit  tous  les  héritiers  fiens ,  non  feulement  les  en- 
fans du  deruna ,  ains  aufli  ceux  qui  eftoieat  naiz  d'eux ,  &  autres  defeendans  '  . 
*  lefquels  au  lieu  deleur  pcre  mort  auparauant ,  ou forcy  hors  delt  puilïance  de 
fon  oere,  font  au  nombre  des  fiens  héritiers  comme  reprefentans  leur  pcre,  ou 
pluftoft  fuccedans  au  lieu  de  luy. 

D.C*eftdonc,ccmciemble,ceque  luftinian  a  voulu  dire  plus  clairement 
aux  Inflicutes  in%.Sui  sntem.  De  bered.  <fH*  *b  imeffl  Nep9t  nepùfve\pr9nepci 
froneptifve fier  Mm  heredum  numéro fant ,  fi prtctdtm  per/ona  défier it  in petcjiàte 
pjrenritefTe-,  fine  morte  id décider ity  fine *lt4 rntiene. 

R.  Il  y  a  vne  particularité  aux  xn.  Tables  pour  telle  fucceflîon  en  ces 
termes  ou  femblables  :  Si  pnterfnmiliai  inteflaêe  moùtnr  ,  tn  enim  pete/tdte 
film  *mc  ipfim  mrttm  ejfe  defierit,  intimhtnm  liberi  fui  keredes  fieeedant*, 

il 
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Dcqucty -rwantrrîoms.ic  voudrois  UilTcr  le  iugcmcnt  libîe  à  vn  chacun. 
tii>.  â  le  petit  fil$£  renoncé  à  la  fucceflion  de  fonpere,  peut- il  eftre  héritier 
ac  Ton  ay  cul  par  la  reprefentation  de  fondit  pere  ? 

R.  Il  le  peut  .-comme  il  a  cfté  iugé  par  Arrcft  du  dernier  Décembre  1556. 
fuiuant  l'opinion  de  Bartole  in  l.  Qui fuperflitit.DM  Âcqwr.hertd. 

D.  Et  fi  le  pere  auoitefté  déshérité  par  l'avcul  ? 

R.  La  reprefentation  ne  laitra  pas  a'auoir  lieu  i  par  ce  que  l'ofFenfc  ne  paf 
fe du pc*eà  l'enfant l^numHm^.ficmânclpâWs.DJel9*tor.f9jf(Jf.c9ntrJâb. 
Arreft  du  n.  Décembre  1584. 

D.  Mais  (lia  fillccftoit  exclufepar la  Couftume ,  ou  par  renonciation  faite 
par  contrait  de  mariage, de  la  fucceflion  de  fbnperc  ? 

R.Scs  enfans  ne  pourroient  venir  à  la  fucceflion  de  Icurayeuî,côme  il  a  cfté 
iugépar  Arreftsdu  lô.Ianuier  1^57.6;  5.  Auril  15 6S.ainfi  le  tient  Bartole 
Ç.pdvidenditm.  D.^id  SC.Trthtll.  Cyn.in  l.i.C.  Qud  fit  long.confntt. 

D.Et  fi  vn  nepueu  en  ligne  directe  a  renoncéà  la  fucceflion  de  fon  pere,peut 
il  par  reprefentation  auec  les  oncles  venir  à  la  fucceflion  de  fon  ay  eul  ? 

R.Il  le  peut.-  mais  à  la  charge  de  rapporter  ou  moins  prendre  en  icellc  fuc- 
ceflion, non  feulement  le*  aduantages  faits  à  fort  pere,  mais  aufli  les  deniers 
pteftez  par  fon  aycul  à  fondit  pere.  Ainfi  iugé  par  Arrcft  folcnncllement  pro- 
noncé en  robbes  rouges  le  13.  Décembre  1574.  conformément  i  vn  autre  Ar- 
rcft fblennel  du  7.Scpt.i5<î4.entre  Meilleurs de  Thou  demandeurs  en  partage, 
êc  Damoifelle'Nicole  de  Merle  defenderelîe. 

D. Mais  quand  aucuns  ne  pcuuent  venir  a  vne  fucceflïon,comme  quand  re- 
prefentation n'a  point  de  lieu ,  ou  bien  en  fiefs,  quand  les  fc.ncllcs  n'y  peu* 
ucntfucccder«/4mifo/m4/£«r>f:ou  bien  "qu'elles  ontefté  dotées,  ou  que  la 
Couftume  les  exclud,  peuucnt- ils  y  eftre  conteniez  par  contrat  ? 

R.Ils  lepeuuec:  6c  telle  eft  la  doctrine  d'Aufrcrius  Dec1y.451.Jc  de  Btncditt, 
m  r4f.A^*«fûtf.art.i^cV  117.C0nft.dc  BourgougneTit  des  Succédions  art. 
it.ôc âce propos  $c  fuiuant  cefte  doctrine  Arrcft  du  îi.iourdeDecembrciHÎ- 
Et  de  fait  par  contract  de  mariage  vn  pere  ayant  conuenu  que  les  enfans  de  fon 
nls  aifnc  qu'il  au  roi  t  dudit  mariage  le  reprclenteroicnt  en  fa  fucceflion  >  en  cu- 
res que  parla  Court  uu  me  du  pays,commccftoit  l'ancienne  Couftume  de  Mc- 
lun,  reprefentation  n'euft  lieu  en  ligne  directe ,  par  Arrcft  folenncl  du  7 .  Sept. 
1  J5$. fut  iueé  que  la  fille  dudit  Bis  fuccederoit  au  lieu  de  fon  pere  au  droit  d  aif- 
nelTc  d'iceluy  eu  la  fucceflion  de  fon  aycul. 

D.  La  reprefentation  n'a  elle  lieu  finon  en  l'hérédité > 

R.  Elleaauflï  lieu  en  la chofe baillée cncmphytcofc,cornmeilacftéditpar 
Arreft  du  !$•  Feburier  1545. 

D.  Eft-ce  généralement  en  toute  forte  d'emphyteofe  ? 

Ri  Si  l'emphy  teofe  eft  baillée  au  preneur  &  à  (es  enfans,  ou  pour  luy  cV  (es 
en  farts  :  en  ce  cas  la  propriété  eft  baillée ,  &  reprefentation  y  a  lieu.  Mais  fi  elle 
eft  baillée  1  la  vie  du  premier  &  de  fes  enfans ,  les  enfans  de  l'vn  des  enfans  dé- 
cédé n'y  reprefenteront  leur  pere ,  ains  fa  part  accroiftra  aux  autres  enfans  du 
pr  jncur,  par  ce  que  ce  n\ft  qu'vn  vfufruijt.  f/piA*.  m  l.  /.  CD,  dt  vfofr.  setreft, 
ÏMiLUb.)  S entent,  iugé  par  A  rreft  folenncl  à  la  prononciation  de  Pafques  1561. 

D.  Parlons  maintenant  de  la  reprefentation  en  ligne  collatérale  :  quand  a 
elle  lieu  ? 
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R.Quad  les  neueuxou  niepces  viennent  à  la  fuccedîon  de  leur  oncje  ou  tftncè 
an  ce  Tes  frères  oufœurs  du  decedé,&  de  leurs  coufins  ou  coufines  germaines. 
D.  D'où  cft  tiré  ce  droit  de  reprefentation  ? 

R.  De  la  nouuelle  conftitution  lift .  de  Iuftinian,  &  de  H 117.  de  laquelle 
auflî  a  efté  prife  l'Authentique  Ceftnte.  C.  de  UpiMtttd. 

D.  II  s'enfuie  donc  que  fi  plufieurs  nepueux  en  femblable  degré  viennent! 
la  fuccedîon  de  leur  oncle  ou  tance ,  chacun  d'iceux  prendra  en  la  fuccelfioti 
telle  part  qu'eullcnt  fait  leur  pere  ou  mere. 

R.  Quali  par  toutes  les  Couftumes  delà  France,  quand  les  nepueux  fucce* 
lient  auec  le  frère  ou  feeur  du  decedé ,  comme  i'ay  dit  cy-  de(Tus ,  6c  en  ce  cas 
fèul  la  repfefentation  a  lieu.  Car  s'il  n'y  a  pour  héritiers  du  défunt  que  des  ne- 
ueux  ou  coufins  en  mefme  degré ,  il  ne  fe  parle  plus  de  rcprclcnracion ,  mais 
comme  au  premier  cas  ils  fuccedent  par  Touches,  enceftuy  cy  ils  fuccedent 
par  telles ,  tellement  que  l'vn  ne  prend  non  plus  que  l'autre,  tsf  W  en  noftre 
Couftume,  en  laquelle  ttitm  in  c$B*t*T*li  les  nepueux  ou  coufins  en  mefme 
degré  fuccedent  m  ftirput  &  n$n  in  câpus. 

D.  Qu'appeliez  vous  fucceder  par  fouches ,  ou  par  telles  ? 

R.  Ce  que  les  lurifconfultes  Latins  difent  in  c*f>it*  vel  in  fthfes  :  i  Içauoir 
que  tous  les  nepueux  8c  niepees  venus  d'vn  mefme  frère  du  défunt ,  ne  feront 
qu'vne  louche ,  8c  n'auront  qu*  vne  part  en  la  fuccelfiô  d'iceluy:  8c  les  frères  8C 
iœur  furuiuas  aurôt  autant  de  parts  qu'ils  font,  ce  qui  a  efté  iueé  par  Arreft  du 
jc.îuin  15  47.  Mais  quand  il  n  y  a  que  des  en  fans  des  frères  du  dcrunt,ils  parti- 
ront entre  cuxla  fucçelTion  delcur  oncle  par  tcftcs,&non  par  fouches:  telle  met 
qu'il  y  aura  autant  de  parts  emportions  héréditaires  que  de  telles.  Etainfi  au* 
parauant  la  nouuelle  refôrmation  de  la  Couftume  de  Paris,  auoit  efté  iugé  paé 
plufieurs  A  rrefts  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  du  ij.  Décembre  1516.  du 
14.  Tanuier  t{  4.4.6e  14.  Mars  1^9. 

D.  Cette  façon  de  fucceder  en  ligne  collatérale  a-elle  lieu  en  toutesforces  de 
biens.» 

R.  En  ce  qui  eft  des  biens  en  roture ,  ce  que  nous  auons  remarqué  cy- deflus 
doit  eftrc  gardé;  autre  chofe  cft  pour  les  biens  qui  font  en  fief,  comme  nous 
dirons  plus  particulièrement  cy-apres  en  l'art.  89. 

Extrait  des  tegifires  de  Parlement* 

ENtre  Me  Pierre  de  la  Voilier  Confciller  i  Mante,  appelfant  de  la  Sen- 
tence donnée  par  le  Preuoft  de  Paris  le  17.  May,  6c  demandeur  en  reque- 
fte  d'euoeation  d'vne  part,  6c  Me  Nicolas  Maciet  e/Ieu  6c  fa  femme,  &  Me 
Guillaume  delà  Voilier  Aduocat  intimez, d'autre, (ans quelesqualitezpuif- 
fent  prciudurier,  après  que  Àrragon,  pour  ledit  appellant ,  6c  Iollv  pour  les  in* 
thimez  ont  efté  oiiys  fur  l'appel  de  ce  que  le  partage  a  efté  ordone  par  tefte  par 
©rouifion,  auquel  l'appellant  a  concludà  ce  conformément  à  l'Arrcft  qu'il  a 
Jeu  du.  7.  Annl,6t.  (oitditmaliugé,&que  lafucceUîon  de  feu  Claude  de  I* 
Voificr  fera  partagée  non  par  tefte, mais  par  louche  fuiuantlaCouft  deVallois 
où  reprefentation  a  lieu  :  6c  les  intimez  au  contraire,  que  la  Couft.  de  Vallois» 
ne  réglant  la  queftion  le  doit  iuger  ainfi  qu'il  a  efté  par  diuers  Arrcfts,  fui* 
u*jk  laXouftumc.de  Paris  reformée  depuis  l' Arreft  de  foixante  deux ,  qu'ils 
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doiuent  partager  également  en  pareil  degré.  Le  Bree  pour  feErcCUrcuf  Ge- 
neral du  Roy  dit,  que  la  reprefen  ta  tion  ayant  lieu  en  laCouft.  de  Vallois ,  &C 
cela  iugé  parl'Arrelt  qui  y  a  cftéleii,laCouft.dc  Paris  qui  l'admet  des  nepueux 


quand  U  y  a  dcsfftres'fic  fcuri  du  defunct  feulement,  ny  les  Arrêta  qui  ont 
prononcé  conformément  à*  l'opinion  deZazc.cV  autres  prccedenti,nc  peut  fer- 
nir  aux  intimez  :  La  Cour  a  mis  l'appellation,!^  ce  dont  cft  appelle  au  néant,  a 
euoqué  fie  époque  le  principal ,  fie  y  faifimt  droit  ordonne  que  la  fucccflîon  de 
feu  Claude  de  la  Voilier  >  des  biens  aflis  en  la  Coud,  de  Vallois,  fera  partagée 
par  (bûche,  ce  f ai  Tant  la  moitié  baillée  à  rappellant ,  (ans  defpens ,  fie  que  le 
prefentArreft  fieccluy  de  61.  fera  publié  en  iugement  l'audience  tenant  au 
nege  de  Vallois.  Fait  en  Parlement  le  18.  Auril  i<\6. 

Facrum  pour  l'intelligence  du  procez  d'entre  Me  Charles  Thibaut  Lieute- 
nant Particulier  de  Crclpy  en  Vallois»  intimé  fie  appcllant:  A  l'encontrede 
Maiftrc  Claude  leFeburc ,  Lieutenant  en  i'Elc&ion  fie  Conforts,appcllans  &: 
timez  .  v 

Seprefentcdeuxqueftions  au  procez  en  interprétation  delà  Cou  (lu  me  de 
Vallois. 

La  première ,  fi  la  fiicceflion  d'vne  tante  confiftante  en  immeubles  fis  dans 
la  Couftume  de  Vallois,  doit  eftrc  partagée  entre  (es  nepucux»qui  tous  font  en 
meftne  dcgré,par  Touche  ou  par  tefte. 

Le  BaiUy  de  Vallois  a  iugé  qu'elle  fe  partageront  par  fouche  ,futuant  la  dif- 
pofition  du  S  7.  art.  de  ladite  Couftume ,  qui  admet  la  reprefentation  en  ligne 
collatérale  en  pareille  prerogatiue,  fie  conformément  a  deux  Arrcftrdonnez 
en  interprétation  dudit  article  produit  par  ledit  Thibaut  >nonobftant  lefqucls 
lefdits  le  Feburc  fie  conforts  ont  formé  appel. 

La  féconde  queftion ,  fi  ledit  Thibaut  eft  tenu  rapporter  ce  qui  a  eûe  don- 
né par  contradt  entre  vifs,  fie  légué  par  la  défunte  là  tante  à  Maiftre  Charles 
Thibaut  Aduocat  fon  fils  filiol  de  ladite  défunte. 

Les  moyens  dcfilitslc  Fcbure  fie  conforts  fondez  fur  l'article  St.  de  ladi- 
te Couftume,  qui  dit ,  Qu  aucun  ne  peut  aduamager  l'vn  dt  fis  héritiers  pins 
que  t  autre,  tant  en  ligne  dwetleaue  c§â*ter aie ,  e^uil  ne/oit  tenu  rapptrtet,  eu 
mains  prendre. 

Ledit  Thibaut  a  maintenu  que  ladite  Couftume  ne  défend  de  donner 
ou  léguera  l'enfant  de  l'héritier  collatéral ,  fie  partant  le  permet ,  puis  que 
de  dVoit  commun  fie  par  la'difpofition  de  la  plus  grande  partie  des  Couftumès 
delà  fronce,  fignamment  celles  de  Paris ,  Sentis  >  Laon ,  Reims  fie  autres  roi- 
fines  ,  rapport  n'a  lieu  en  ligne  collatérale  des  chofes  données  fie  léguées  à  ce- 
luy  qui  eft  mefmes  héritier. 

Que  les  Coutumes  qui  ont  voulu  rapport  cftre  fait  par  le  pcrcdcschofes 
données  ou  léguées  à  ion  fils,l*om  difertement  ordonné,comme  celles  du  Mai- 
ne, Amiçrgne,TouTsart.}oiJîlois  i£3.  fie  autres, fie fpecialcmeni ladite  Cooft. 
de  Vallois,  laquelle  en  i  arM)4>parlant  desdohationsditenecs  termes. 

V ne  femme  fi  remariant  en  Jecendes  mpstt  ayant  enfant  ,  ne  Peut  d armer  a 
fi»  futur  efppux  ,  nj  aux  enfant  dudit  futur  tfyowx  ,  plus  que  le  tins  de  fit 
immeubles. 

.  LaditcCouftumcjie  doit  eftrc  oftenduc hoas  (es  tenricsiny  dSri^/Sr adtafiut. 
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Que  s'il  eftoit  contraint  rapporter  ce  qui  a  efté  donné  ôc  légué  à  Ton  fils, 
il  lu/  conuiendroit  renoncera  la  fucccfllon  de  fa  tante  contre  l'intention  d'i- 
ccllc,  rapport  eftant  de  plus  grand  prix  que  fa  part  héréditaire. 

lia  efté  neantmoins  ordonné  qu'il  rapporceroitou  prendront  moins,  donc 
il  a  formé  appel.  *J*f  «rtJîtHr  Viom  FjtpporttHr, 

Comme  de  deux  fentenecs  données  par  noftre  Bailly  de  Vallois  on  Ton 
Lieutenant,  lapremicre  du  16.  IuilletKîij.  Entre  Me  Charles  Thibaut,  Mar- 
guerite Defaueneiles  Damôifellefâ femme, Claude  le  Gendre,  Henry  San- 
guin, G  eneuiefue  le  G  endraDamoifelle  fa  femme, demâdeurs  en  partage  n" v- 
nepart.  Et  Me  Claude  le  Feure,  Iacques  de  la  Grange,  Marie  le  Fcure  la  fem- 
me, Dcnifc  le  Maçon  veufue  de  feu  Me  Iacques  le  Feure,  tutiicc  des  enfan* 
duditdcfund  &  d'elle,  M<=  Iean  le  Grand, Marguerite  Beiançon  fafemm,c, 
Me  Iean  de  Cornoailles,  Catherine  Goflètfa  femme,  &  Gcneuicfuc  de  Be- 
zançon yeufuedefeu  M«  Iean  de  faindt  Gobcrt,  défendeurs  d'autre.  Parla- 

3uclle  auroit  efté  ordonné  que  partage  cVdiuifiÔ  feroit  faite  entre  les  parties, 
etous  les  héritages  propres  qui  auoient  appartenus  à  ctefunéte  Damoifclte 
Chriftine  Defaueneiles  leur  tante,fitoez  Ôc  affis  dans  le  Bailliage  de  Vallois, 
pour  à  chacune  defditcs  parties  par  reprefentation  de  leurs  pere  ôc  mere  leur 
eftrc  delaifïe  vn  tiers,  ôc  fc  feroient  rapports  de  part  Se  c^autre  des  fruits  dei- 
dits  héritages  par  elles  perceus  à  pareille  proportion^  (ans  delpens-La  deux- 
iefrae  le  15.  Décembre  1615.  cncrc  ledit  Thibaut  ôc  Defaueneiles  fa  femme 
héritiers  en  partie  de  ladite  défunte  Chriftine  Defaueneiles  leur  tan  te,  deman- 
deurs en  exécution  de  partage  d'vne  part: &lcfdits  Me  Claude  le  Fcure,Iean 
le  Grand,  Marguerite  Bezançon  fa  femme,  Iacques  de  la  Grange,  Marie  le 
Fcure  fa  femme,  Denife  le  Maçon  veufue  de  feu  Me  Iacques  le  Fcure,&  con- 
forts, auffi  héritiers  de  laditc^dcfunételeur  tante,  défendeurs  d'autre-part.  Par 
laquelle  auroit  efté  ordonné  qu'il  feroit  parte  outre  audit  partage, ai  rappor- 
tant ou  moins  prenat  par  lefdits  Thibaut  ôc  Defaueneiles  de  ce  qui  au  oit  efté' 
donné  par  ladite  defuncte  à  Charks  Thibaut  leur  fils,  tant  par  donation  entre 
vifs.qucpar  teftament,&  fans  dclpens,  eut  efté  appelle  en  noftre  Cour  de 
Parlement, eo laquelle  parties  ouyes  en  leurs  caufes  d'appel  ôc  le  procez  par 
efcrit  conclud  ôc  reccu  pouriuger  entre  lefdits  le  Fcure»  de  la  Grange,  fa; 
femme,  le  Maçon  yeufue  es  noms,  le  Grand, fa  femme,  de Cornoailles,  I» 
femme  &  de  Bezançon  veufue  S.  Gobert,  appel/ans  dVnè"-part:Et  lefdits 
Thibaut  &  fa  femme,  le  Gendre,  de  Sanguin  ôc  fa  femme,  inthimez  d'autre* 
Et  encor  entre  lefdits  Thibaut  ôc  (à  femme  héritiers  en  partie  de  ladite  defun- 
etc  Defaueneiles  leur  tante,  appellans  d'vne-  part  :&  lefdits  le  Fcure,  1  e  Grand, 
fa  femme  ôc  conforts,anflî  héritiers  de  ladite  defun&e  Defaueneiles  leur  tan- 
tc,inthimez  d'autre.  Si  bien  ou  mal  auroit  efté  appellé,  ioint  les  griefs  hors  le 
procez,prctendus  moyens  de  nullité, ôc  productions  nouuelles  que  lefdits  apr 
pellans  pourroient  bailler  dans  le  temps  de  l'Ordonnance,  aufquels  griefs, 
prétendus  moiens  de  nullité  les  inthimez  pourroient  rcfpondre,&  contre  lef- 
dites  production  nouuelles  bailler  contredits  aux  dcfpcnj  des  appellans,iceux 
procezveu,gricfs,refoonfcs,forclufions  de  produire  de  nouuel  par  lefdits  le 
Feure,  de  la  Grande  ôc  leur  femme,  le  Maçon  veufue  &  conforts,  produ- 
ction nouuellc  dcfdits  Thibaut  ôc  fa  femme,  contredits,  faluations  d'icellc.  Ôc 

11  n;  . 
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tout  diligemment  examiné;  Noftredite  Cour  par  Ton  iugementcV  Arreft  a 
mis  6c  mec  les  appellatiôs  au  néant  fans  amende,  a  ordonne  6c  ordonne  que  les 
fentenecs  dcfquellcs  a  eft«  appellé  fortiront  leur  plein  cV  entier  effets  a  con- 
damné 6c  condamne  lcfdics  appcllans  es  defpcns  des  eau  (es  d'appel  chacun  à 
leur  regard,  la  taxe  d'iccux  pardeuers  ladite  Cour  referuée.  Prononce  le  7. 
Septembre  161 6.  *    Signé,      G  al  lard. 

S- Article  LXXXVIII. 

Ci  *  *•  ■  Item,  fi  aucun  a  pluficurs  enf  ans  de  plu  fleurs  U  diuers  maria- 
ges, ledits  enfan s  partiront  efgalemenc  la  fucccflion  de  leurdic 
perc,tant  en  biens  meubles,  comme  propres  héritages ,  fauf  le 
droià  d'aifncflc,  telquc  deflus  eft  dit,  &  pareillement  quand  la 
merc  a  pluficurs  enfans  de  diuers  mariages,  ils  luy  fuccedent  ef- 
galemenc en  biens  meubles,  6c  propres  héritages,  fauf  aufli  ledit 
droitt  d'aifncflè. 

D.  Comment  fc  partage  la  fucccflion  des  perecV  mereentrelcs  enfans  de 

diuers  lifts  ? 

R.  Si  aucun  a  pluGeurs  enfans  de  plusieurs  6c  diuers  mariages,  lefdits 
enfans  partiront  également  à  la  fucceflion  de  leurdit  perc ,  tant  en  biens 
meubles ,  comme  propres  héritages  :  fauf  le  droict  d  aifneflc  tel  que  nous 
auons  dit  cy  deflus.  Et  pareillement  quand  la  mere  a  pluficurs  enfans  de 
diuers  mariages  luy  fucccdentcgalcracnt  en  biens  meubles  6c  propres  ne* 
ricages,  fauf  aufli  ledit  droic  d'ainefle. 

D.  Surquoy  eft  fondée  cette  règle  de  partager  également  entre  tous  Ici 
enfans  ? 

R.  Sur  la  loy  de  nature.  Car  comme  il  eft  dit  in  Ictib,  Vvifîgttker.  lib.  3.  lu* 
flum  smnitf  eft  vt  <]Hêt  prepinquitts  n*t»ré  ntiftcUt,  hercdttaru  fuccrfliinii  erd§ 
r.oneUnidét.  Ce  quiacftcfuiuy  par  lesloix  Ciuiles./.  inter  flits.  w.&i^.  & 
a  f .  C.fém.  ereife. /.  *vt  literie.  C.  de  collât.  L  32.  T>.  f*m.  ereife.  KoueB.  il.  di 
trient*  &  femiff.  câf.  \.  §.  IBudquoçM.  l.i.C.  de  fuis  &  leg.bered* 

Article  LXXXIX. 

Item,  frères  &  foeurs,fuppofé  qu'ils  ncfoicnt  que  de  perc  ou 
de  mcrc,fucccdent  également  auec  les  autres  frere-s  &  fours  de 
pere&mere,en  la  fucceflion  de  leur  frere  ou  fœur,  quant  aux 
meubles  &  côquefh  immeubles,exccptc  quant  aux  fiefs^  efquels 
ne  fuccederont  leurs  (œurs,  s'il  y  a  inafle.cn  mefme  dcgrc,  fl  ce 
n'eft  par  rcprcfcntation.  Et  quant  aux  propres  héritages,  ils  fui- 
uront  le  codé  6c  ligne  dont  ils  font  venus. 

D.  Comment  fc  partage  la  fucceflion  des  frères  6c  fceursl 
R.  Frères  6c  fœurs,fuppofé  qu'ils  ne  foient  que  de  pcrc  ou  de  mere,  fucce- 
dent  également  auec  les  autres  frères  écfœurs  de  pere  6c  de  merc  quant  aux  ■ 
meubles  ôc  conquefts  immeubles  jexcepté  o^uant  aux  fiefs, efqueis  ne  (ùccede- 
tonc  les  fqeurs,s'il  y  a  rnafle  en  mefme  degic,  fi  ce  n' eft  par  reprefeutatioa.  £t 
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quant  aux  propres  héritages  il  fuiuront  le  codé  Se  ligne  dont  ils  /ônt  venus. 

D.  Expliquez- moy,  ie  vous  prie,  en  quelle  forme  &  en  quel  cas  les  feeun 
font  admîtes  à  la  fucceflion  des  tiers,  parce  que  les  termes  de  noftrc  Couftume 
me  femblent  en  cela  vn  peu  enueloppez,  fle  difficiles  à  entendre. 

R.  Premièrement  la  Couftume  exclud  les  feeurs  de  la  fucceflion  des  fiefs, 
quand  il  y  a  malles  en  mefme  degré. 

D.  Commcntfe  doit  entendre  cette  exception,  Si  ce  n'eft  par  reprefenta- 
tion? Eft- ce,  que  la  femelle  fuccedant  auec  les  oncles  par  reprefentation  de 
ion  pere,  a  part  aux  biens  qui  font  en  fief;  ou  bien  qu'elle  eft  totalement  exclu- 
fcdela  fucceflion  aux  fiers,  quand  il  y  a  des  malles  foie  au  mefme  degré,  ou 
venans  par  reprefentation  ? 

R.  Puis  que  parla  Coud,  générale  de  France  la- tante  qui  eft  plus  proche 
eue  les  nepueux  eft  appel  Jée  a  la  fucceflion  de  fon  frère,  parce  que  le  mort  fai- 
ne le  vif,  ion  hoir  plus  proche  &  habile  à  luy  fucceder,  &  que  fans  la  repre- 
fentation, elle  auroit  tous  les  fiefs  du  défunt,  &  en  excluroitles  nepueux  :  Il  eft 
certain  que  par  le  moyen  de  ladite  reprefentation,  lefdits  nepueux  ne  peuuent 
auoir  qu'vne  concurrence  auec  leur  tante,  non  poux  l'exclure  des  fiefs,  aine 
pour  fucceder  en  iceux  auec  elle* 

D  Quelle  raifon  apportez-vous  de  cette  certitude? 

R.  Parce  que  le  droit  de  proximité  qui  eft  plus  ancien  ne  peut-eftre  e>ftéT 
par  la  reprefentat ion  :  autrement  (croit  induire  deux  droits  singuliers  &  deux 
fixions  :  à  fcauoir  de  mettre  les  nepueux  en  pareil  degré  que  la  tante,  de  la  pri- 
ser en  leur  faneur  de  la  fucceflion  cjue  le  droit  kiy  défère,  comme  cftant  l'hoir 
le  plus  proche.  Et  partant  il  me  femble,  que  ces  mots  de  noftre  Couftume,  Si 
ce  n'eft  par  reprefentation,  eft  vnc  exception,  qui  veut  dire  que  la  femelle  qui 
par  reprefentation  de  fon  pere  vient  i  vne  /ucceffion  collatérale  auec  les 
oncles,  a  telle  part  aux  fiefs  qu'euft  eu  fon  pere  s'il  cftoit  encore  vivant. 

D.  Le  contraire  toutesfois  femble  eftre  décidé  parla  Couftume  de  Parts 
nouuellement  reformée,  par  laquelle  en  l'art.  ?ix-  Les  mafles  venans  d*  vne  fil- 
le, cVfuccedans  par  reprefentation,  ne  prennent  aucune  chofe  és  fiefs  dclaifr 
fez  par  le  trefpas  de  leur  oncle  Ôc  tante,  non  plus  que  leur  mere  euft  rVjt,  ve- 
nant à  la  fucceffion  auecfes  frètes. 

R.  Cefa  eft  très- rai  fonnable,*  ne  fait  rien  contre  nous.  Car  puis  qu'ils 
viennent  au  lieu  de  leur  mere,  ils  ne  peuuent  prétendre  plus  de  droit  quel- 
le euft  eu,  comme  le  tient  fort  bien  /»<•".  Andr.  in  c*f.  ad  ApojiolicMm.  D§ 
rt  indk.  in  6.  firiuy  par  Balde  in  t.  r.  D.  de  Stnttor.  &  in  l.  Maximum  *ui- 
tium.  C.  delih.prtt.  o*  exher.  Et  puisque  la  Couftume  en  ligne  collatéra- 
le exclud  la  femme  delà  fucceflion  des*ficfs  quand  il  y  a  d«s  mafles,  elle  fc- 
xoit  choie  abfurde  d'y  appeller  Ces  enfaus  en  degré  plus  efloigné,  venans  par 
reprefentation  d'elle,  comme  dit  Bart.  in  /.;.£>.  ad  SC.  Ten ntt.  &  comme  il 
fut  iugépar  Arreftd^laGouren  la  prononciation  folcmnclledeNoçl  ijjo. 
Donc  par  argument  à  fens  contraire,  fi  lafcmcUc  renrefente  fon  pere  i  la  fuc- 
ceflion  de  fon  oncle,il  eft  plus  que  raifonnable  qu'elle  air  part  en  ladite  fuceek 
fion  auectelleprcrogatuie  qu'euft  eu  fondit  pere.  Auflîla  Couft.  de  Paris  qui 
ne  parle  que  des  mafics  venans  d'vnc  fille,  arelêrué  le  droit  tout  entier  aux  fil- 
les venans  d  va  màfle,qui  viennent  auec  leur  oncle  à  la  fucceflion  du  dtrunt. 

•  ♦ 
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D.  Si  les  ncpueux&niepces.ou  coufiuscV  coufines  ne  viennent  par  re« 
prefcntation»ains  de  leur  chef  :  comme  fi  àvn  oncle  defunft  fuccedent  plu- 
sieurs en  fans  malles,  ilFus  des  frères  Ôc  fœurs  d'iceluy,  les  vns  ôc  les  autres  Suc- 
céderont-ils  aux  fiefs } 

R.  Il  cftfans  doubrcqucla  Coutume  l'entend  ainfi,  ayant  expreflernetic 
vfé  de  ce  terme,  par  reprefentation  :  tellement  «sue  hors  ledit  cas,  elle  ne  Ici 
veut  exclurre  de  ladite  fuccefiïon:  au  temps  de  laquelle  efcheuë  le  doit  rap- 
porter la  qualité  des  héritiers  fuccedans  de  leur  chef  -%  mats  lors  ils  eftoienc 
cous  mafles,  Se  par  ce  moyen  capables  de  fiiccedcr  aux  fiefs.  Et  ainfi  fut  iuge 
par  Arrcft,  en  la  fuccclïïon  d  vn  nommé  Dctifiàrt,  le  i  o.  Décembre  155t. 

D.  D  où  vient  qu'en  plusieurs  Couftumes  de  ce  Royaume,  en  fucccUîon 
efcheant  delignecoUteralle,  frères  de  pere  &  de  mere  font  préférez  quant 
aux  biens  meubles,  debces  5c  conquefts  immeubles  demeurez  du  decez  de 
leur  frere  ou  fœur  trefpafle,  contre  le  frereou  la  fœur  paternel  ou  maternel 
feulement  :  Se  leur  compétent  $ç  appartiennent  pour  le  tout  les  biens  meu- 
bles Se  conquefts * 

R.  Ces  Couftumes  U  ont  fiiiuy  la  rigueur  du  droit  Romain  fondé  fur  le 
double  lien  de  confanguinité,  dont  cit fait  mention  Neucl.  8  4.  c  i.  &TÀ**tl. 
nS.CMp.  *.& $.  <fr  "blond.  117.  recitez  in  *Antb.  Cefftnte.  C.  de  1er.  hered.  fir 
A^th.  itéqtu.  C.  Commun,  dt  frctejf  Mais  la noftre  conforme  à  celle  de  Paris 
&ptufieurs  autres  par  vne  certaine  équité  n'admet  telle  confideration  de  la 
double  ligae.  Et  cette  Couftumeeft  fort  ancienne,  ainfi  qu'il  le  cognoit  par 
les  Àrrefts  de  la  Cour,  mefmesd'vn  donné  au  Parlement  de  la  Toutfàin&s 
1 17  2.  par  lequel  il  fut  iugé  que  les  frères  ou  fœurs  ex  tltero  Utere  à  Paris,  hé- 
ritent auec  les  frères  ou  fœurs  conioincts  de  tous  codez  aux  meubles.  Et  en 
l'Arrcft  d'Agnes  de  Goufianuille  du  i.Aouft  fut  aufli  iugé  que  le  frere 
ou  fœur  exvtrêéfiu  ftrentt  to'exclud  celuy  qui  ne  l'eft  que  r«4/r<r#  és  meu- 
bles Se  conquefts. 

D.  Pour  le  regard  des  propres  du  frere  ou  fœur  vterins  comment  fc  par- 
tageront-ils  / 

R.  Ils  retournent  chacun  à  fon  codé,  fAtern*  pâternù, mâterrtd  muter- 
nis  :  e'cft  à  dire,  qu'aux  héritages  qui  appartenoient  au  frere  ou  fœur  trefpafîe 
du  cofté  paternel  ou  matcrnclfeulement,  les  frères  ou  fœurs  eftans  de  ceco- 
rtéfucced  ent  également  aufdits  héritages  :c'cft  à  fçauoir  les  frères  paternels 
auec  les  frères  de  pere  Se  de  mere,  quant  aux  héritages  paternels  :  Se  les  frères 
maternels  auec  les  frères  de  pere  ou  de  mere  quant  aufdits  héritages  mater- 
nels. En  teileiortequ'ilaeftéiugéen  iaCouftume  de  Troyes  par  Arreftdu 
1.  Iuin  1557.  aue  les  biens  maternels  appartiendraient  Se  feroient  baillez  a  vn 
coufin  du  cofté  de  la  mere  contre  la  fœur  du  dcfuuét  du  collé  du  pere  fculc-! 
nient,  appelle  l' Arreft des  Hcnnequins. 

D.  En  cette  inégalité  de  fucceder  au  frere  ou  fœur  vterins,  comment  de 
par  qui  repayeront  les  debtes  du  defunû? 

R.  Par  tous  les  héritiers ,  félon  l'cftimation  Se  valeur  de  leurs  portions  hé- 
réditaires ;  ce  qui  s'entend  pour  fedefeharger  l'vn  l'autre.  Car  les  créanciers 
du  defunctnclairront  pas  de  pourfuiurc  vn  chacun  d'eux  pour  Ietout,fauf 
leur  recours. 

D. 

Digitized  by  Google 


DE    Va  Lt  01  s.  157 

D.  Qmdt  Cl  l'vn  Ce  porte  héritier  par  Se  fimple,  Se  l'autre  par  bénéfice  d'in- 
ùencaire,  commenc  fe  fera  le  parcage  ? 

R.  Cela/  qui  fe  porte  heririer  par  Se  fimple  exclura  l'héritier  par  bénéfice 
d'i  mien  taire,  en  baillant  caution.  Ainfi  iugé  par  Arreft  du  quatrième  luil- 
1er  1577.  néant  moins  il  fera  loifîble  audit  héritier  par  bénéfice  d'tnueataire  de 
Ce  porter  héritier  pur  Se  fimple,  par  Arreft  du  7.  Septembre  1J5 $ .  entre  Nico- 
Ias&  Germain  Boiroc,&  lean  Potin.  Ce  qui  fe  doit  entendre  en  fucceffion 
collatérale  :  car  par  Arreft  folenncl  de  Pafnues  1601.  aefté  iugé  que  l'héritier 
par  bénéfice  d'inuentaire  n  eft  exclus  par  f 'héritier  fimple  «*  <£r*tf 4  :  confor- 
mément à  la  Couftume  de  Paris, art.  54». 

D.  Qu^entendez- vous  par  ces  mots,  Le  cofte  &  ligne ? 

R.  Par  Arreft  donné  en  la  c.  Chambre  des  Enqucftes,  au  rapport  de  Mon* 
fîcur  Louet,  entre  les  Guibercs  le  1.  Décembre  1595.  a  efté*  iuge  en  la  Couftu- 
me  de  Paris,  que  pour  fucceder  aux  propres  ou  aux  acquefts  qui  ont  fait  Tou- 
che, il  faut  eftre  parent  du  cofté  Se  ligne  d'iceluy ,  qui  premièrement  Se  origi- 
nairement a  apporté  l'héritage  en  la  famille.  La  queftion  demandée  aux  Chl- 
bres,  Se  depuis  enqueftcs  faites  par  turbes  au  Chaftclet,  fur  Hnterprctation  Se 
comme  vfânce  dés  116.3*9  5jo.}i)-&  tjo.  ci  4..  article  de  ladite  Couftumc. 
Les  Enqucftes  par  turbes  mifes  au  Greffe  delà  Cour  Ici;.  Noucmbre  1595. 

D.  Ne  fe  peut-il  pas  faire  qu'en  faifant  parcage  les  biens  maternel*  fe- 
ront baillez  à  vn  des  enfans  pour  la  part  qu'il  pouuoit  auoir  aux  biens  pa- 
cernels  ? 

R.  En  ce  cas  les  biens  maternels  (ont  cenfez  paternels  a  caufe  de  la  iubro- 
gation.  Ainfi  iugé  par  Arreft  du  $0-  Mars  1596.  au  rapport  de  Moniteur  de 
Refuge»  encre  Euftachc  defainék  Ican  Se  le  Dauaz:  la  queftion  demandée 
aux  Chambres. 

D.  Que  diriez-  vous  s*iî  n'y  auoic  aucun  parent  de  ce  cofté  5c  ligne} 
R.  Lors  qu'il  n'y  a  aucun  parent  de  celuy  qui  originairement  Se  première- 
ment a  apporté  l'héritage  cnla  famille,  la  règle  pMterns  toAttrnû  ne  peut  auoir 
lieu:  ainsi  héritage  appartiendra  au  plus  proche  parent  du  défunt  fans  confi- 
dererle  cofté  Se  ligne.  Ainfiiugéenla  5.  Chambre  des  Enqueftes  au  rapport 
deMonfieur  de  Grieux  par  Arreft  du  ro-  Feurier  i59<5.«ncrePouliot&  Be- 
lins,  pour  les  biens  de  Renée  Theron.  Depuis  le  mefme  a  efté  iugé  en  la  Cou- 
ftumc de  Sens,le  11.  luin  159^.  au  rapport  deMr  de  Mefmes,  encre  Enguer- 
randde  Vernon  Se  les  oncles  de  lacques  Tonnerre.  De  mefme  par  aucre 
Arreft,  Se  en  la  mefme  Couftume,  le  ai.  Iuin  1601.  au  rapport  de  W  Ribier, 
encre  la  Biche,  Champin,  Se  Lefcalopier.  Outre  ce  que  nous  en  auons  reniar- 
que  frfatt.  3.  Se  fur  la  Coule,  de  Scnlis  art.  16a. 

Article  XC. 

Item,  Se  au  regardUes  acquefts,  les  enfans  yffîis  du  mariage^ 
durant  lequel  iceux  acquefts  auroientefte  faits,  prendront  après 
la  mort  de  leur  pere  ou  merc,  la  moitié  d'iceux  ncqucfts.à  l'en* 
contre  dufutuiuant  de  leur  perc  oumere:  Apres  le  trefpas  du* 
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quel  ils  fucccdçronc  à  l'autre  moitié  defdits  acquefts,  également 
auec  les  autres  enfans  defeendus  d'autre  mariage. 

-  ■  *  ^ 

D.  Au  regard  des  acquefts,  comment  Ce  partagent  ils  entre  les  enfans  de 
diuers  li&s  ?  ■ 

R.  Les  enfans  iiTus  du  rhariagedurant  lequet  icéux  acquefts  auroient  efté 
raits,pre«dront  après  la  mort  de  leur  pere  ou  mere  la  moitié  d'iceux  acquefts 
à  l'encontre  du  furuiuant  de  leur  pere  ou  mere.  Apres  le  trefpas  duquel  ils 
fuccederont  à  l'autre  moitié  defdits  acquefts  également  auec  les  autres  enfant 
defeendus  d'autre  mariage. 

D.  Ce  partage  me  femble  fort  conforme  à  la  lôy  de  nature,&  au  vœu  com- 
mun a  tous  les  pères  Se  meres,qui  défirent  tous  de  laifîcr  à  leuts  enfans  ce  qu'à 
chacun  diceux  appartient  au  temps  de  leur  trefpas. 

R.  Outre  cela  il  y  a  grande  raifon  qu'ainiî  foi  t.  Car  par  le  moyen  de  la  com- 
munauté les  debtes  pâlîmes  après  la  dillblution  d'icelle  fc  diuifent  entre  le  fur- 
uiuant le  les  héritiers  du  decedé  par  moitié  ;  auffi  les  profits  d'icelle,  qui  font 
Jcs  meubles  Se  acqueils,  Ce  doiuent  diuifer  par  la  mefme  forme  ,  d'autant 
que  parla  mort  de  l'vn  des  conioints  la  focicte  eft  dilTbluë,  Se  ne  fe  trans-ferc 
icclîc  aux  heritieffs  :  mais  entre  eux  Se  le  funûuant  la  diuifîon  fe  doit  faire  au- 
tant des  profits  que  des  charges,  Juxt.  /.  79. 30. 6}  $  Mont.  D.pr§ ftcit.UéUU 
Fat.  in  Amh.  D*  Jon*t,  C-  dtfec.  nuft. 

D*  Cette  moitié  des  acquefts  qui  aduient  aux  héritiers  du  decedé,  retient- 
elle  la  nature  d'acqueft,  ou  fi  elle  leur  eft  réputée  propre  héritage/ 

R.  La  Couftumcdc  Paris  en  termes  exprez  a  décidé  cette  qrteftion,  art. 
ajo.  la  déclarant  propre  héritage  aux  héritiers,  d'autant  que-tels  acquefts 
font  fouche  en  eux,pcrdan$  leur  nom  d'acquefts,  parce  qu'ils  ne  procèdent  de 
l'acquilition  des  héritiers  :  tellement  que  s'ils  vont  de  vie  à  trefpas  fans  Hoirs 
de  leurs  corps,  icelte  moitié  retourne  au  plus  prochain  héritier  du  cofté& 
ligne  de  ceîuy  des  mariez,  par  le  trefpas  duquel  la  moitié  leur  eft  adue- 
nuc:  c'eft  à  dite,  s'ils  font  h;riciirs  du  collé  du  mary,  ladite  moitié  com- 
me procédant  dudit  cofte.  retournera  au  plus  prochain  hcritierd'iccIuy,cVpar 
Ce  moyen  à  Thcritierdcs  propres  S:  non  a  cc'uy  qui  fuerrde  aux  acquifts;  Se 
le fcmblablo  fiut dire,  s'ils  fout  héritiers  .du  cofté  de  la  femme.  Cette  façon 
depr  (pre,  eft  3pptlié~  vulgairement  propre  naiflàn:,  à  la  différence  du  pro- 
pre ancien. 

S.  17t.  Article  XCI. 

It?m,cV  fclon  ladite  Couftumc,tous Religieux  &  Rcligieufes 
1  fî*'  profez»  ne  fuccedentà  aucuns  leurs  parens,cn  quelque  degré 
que  ccfoit,  ne  le  monafterc  pour  eux,  ne  pareillement  des  ba- 
ftards. 
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D.  Entendcz-votuparler  de  tous  ceux  qui  font  ptofeflion  d'eftr  c  &  fe  dirO 
Religieux  ou  Religicufes? 

.  R.  Noftre  Couftume  entend  parler  de  ceux  qui  ont  fait  profclïïon  ex- 
preflè  ou  tacite  ;  i  quoyeft  conforme  la  Couftumc  de  Blois  titre  des  Suc- 
ceffions,  arc.  147.Ce  qu'il  faut  entendre  fainement  des  Religieux  qui  en  ma- 
îortté,  quoy  que  ce  (oit  eftans  en  aage  requis  de  droit  pour  faire  profefïîon 
(ans  crainte  ny  menaces.  Autrement  n  celaeftoit  prouué  (comme  nousauons, 
▼eu  louuent  aduenir  de  noftre  temps)  telle  profeuion  eft  réputée  nulle  :  6c  ne 
deiaiilânt  tels  Religieux  le  départir  de  leur  religion  6c  monaftere,  6c  fuccedec 
comme  leurs  autres  frères  6c  Tueurs  àleurspercflc  merc,  6c  autres  leurs  pâ- 
rens  :  conformément  à  l'Ordonnance  d  Oilcans,  article  19.  Quoy  que  ce 
(bit  il  faut  remarquer  que  per  feUnme  vatnm  de  ingredundo  non  perdunt  im 
fvecedendi ,  Jeà 1  per  ingrrjptm  taninm:  &  idtemptu  débet  infpici,  comme  il  a 
efté  iugé  pat  vn  ancien  Arreft  pour  G  uy  de  Mircpoix  à  la  noftre  Pamc  de  Se- 
ptembre u6t. 

D.  Mais  fi  les  Religieux  de  l'vn  ou  l'autre  ftxe  ont  acquis  quelques  meu- 
bles, qm  leur  (ucçedcra  ? 

R.  Ils  n'ont  point  d'autres  héritiers  que  le  Monaftere. 

D.  Que  fera-cc  s'il  y  a  eu  mutation  6c  tranflation  du  Religieux  d'vn  Mo- 
naftete  en  vn  autre,  auquel  des  deux  appartiendront  lefdits  meubles? 

R.  Quand  le  Religieux  parte  és  cas  permis  de  droit,  pat  le  commande- 
ment 6c  adueu  du  Superieur,d'vn  Monaftere  en  autre/où  de  femblablc  ou  di- 
uerfe  règle,  les  meuSles  qui  luy  appartenoient  lors  font  tranfmis  auec  fa  per- 
sonne, &  le  dernier  Monaftere  peut  reclamer  les  meubles  du  Moine  decedé, 
au  preiudicedu  premier. 

D.  I'ay  appris  que  là  deffus  tous  ne  font  pas  d'vn  aduis. 

R.  Vous  dites  vray.  Mais  ce  que  ie  viens  de  dire  cft  confirmé  par  He-fticnfl 
lê.  And.  Ptrorm.  in  cm  p.  quodddtt.de  c/er.  cening  ArcbiàiéC.  in  cnn.  n.amtft. 
A\.c*n.  (i auitrApHtrit  7.  ejudft.  1. 6c  par  l'Empereur  Iuftinian  in  jinth.  de  fin-  „T. 
Ùiff.  Epi/e.  f.fin.  Les  autres  ont  refifté  à  cette  opinion ,  linon  quand  le  fe-.  ' 
cond Monaftere  eft  contraint  reccuoir  le  Religieux  conuaincu  de  quelque  cri- 
me, pour  la  y  faire  pénitence,  6c  n  on  au  trement* 

D.  Encore»  tient- on  que  les  vns  6c  lesautres  en  (ont  priuables,  quand 
Us  ont  laifle  forcir  Se  voguer  longuement  le  Religieux  :6c  que  luy  poileifcur 
de  quelques  meubles,  ou  pécule  acquis  par  fou  laoeur  &  induftrie  eft  dîcedc 
hors  le  conuent. 

R.  C'cftje  cas  de  l'Arreft  donne  au  Parlement  du  Rouen  le  18.  Nouem- 
bre  1608.  touchant  les  meubles  delaiflTezpar  four  I canne  de  Mailloc,  qui  fu- 
*  rent  adiugezà  l'Hoftel  Dieu  de  laMagdclainc  de  Rouen, fur  iceux  les  frais 
funeraux  préaliablement  pris. 

D.  Quand  vous  dites  que  le  Monaftere  prend  lefdits  meubles,  entendez- 
vous  parler  de  l'Abbé  ou  des  Religieux,  ou  detousles  deux  enfcmblc? 

R.  Les  meubles  des  Religieux  décédez  ne  font  de  prefent  acquis  aux  Ab- 
bez,cncoresqu  ils  en  ayent  cy  dcuantvfe:ains  appartiennent  au  Conuent  ou 
^Monaftere  Et  cela  a  lieu  fpecialement  pour  le  regard  des  fcûateurs  de  la  règle 
4e  S.Bcnoift,tat  anciens,  que  dcnouuçau  vnis  6c  incorporez  fuiuant  TOrdon. 
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de  Blois ,  article  17.  appuyé  fur  la  détermination  du  Concile  de  Latran, 
c*p.  in  fingnlii.df  ftdt.  mtnteh.  ôc  du  Concile  de  Trente,/^  xj.  e*n.  8. 
Comme  aufli  dedans  la  reformation  générale  de  l'Ordre  des  Bénédictins 
de  la  nation  Gallicane  recencement  Faite  (fous  laquelle  congrégation  plu- 
sieurs Religions  d'autres  Ordres  font  comprifes)  le  pareil  eft  décidé,  en  l'ar- 
ticle 118.  confirmé  par  la  Bulle  ou  Brief  du  Pape  Clément  VIII. addreflée  à 
Alexandre  Cardinal  de  Florence  Ton  Légat,  &  donné  i  Rome  le  7.  icur  d  O  - 
ôobrclanj.  de  Ton  Pontificat:  défendant  aux  Abbcz  Commendataircs  de 
fucceder,  ou  s'emparer  &  retenir  pardeuers  eux,  fous  quelque  prétexte  ou  oc- 
cation  que  ce  foie,  les  meubles  &  immeubles  des  Moynes,  &  Religieux  décé- 
dez: au  contraire  ordonnant  qu'iceux  meubles  tôberont  és  mains  des  Prieurs, 
ou  Soufprieurs,pour  eflre  diitnbuez,&  tournez  au  proffic  des  Abbaycs,Pricu- 
rez,  Se  Monalteres,où  les  défunts  ont  fait  profeflîon. 
D.  Que  deuiendront  leurs  debtes  pafliues  ? 

R.  Ce  que  deflus  s'entend  après  le  payement  de  leurs  dcbtts  loyal  engage  1 
de  feruiteurs,  medicamens,  eV  falaires  de  ceux  qui  les  ont  penfez  cV  gouuernez 
pendant  leurs  maladies.  Recours  à  l'article  115.  delà  m  cime  reformation,  au 
lit.  de  Regales  cjr  M*nnch«r.ficceJÎ$9nih. 

D.  Ont-ils  peu  fe  donner  cette  loy  i  eux-mefmes  ? 
R.  Auparauantilauoitainfiefté  ordonné  par  plufieurs  Arrefts  donnez  au 
grand  Confcil,l'vndui.  Feuner  1582. l'autre  du  j.O&obte  15 8}. entre  Me  lean 
de  la  Roche  fou  eau t  Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de  Mairmonftier>& 
Paul  Hector  Scoty,  Abbé  de  S.Sauueur  de  Redon  appellans  comme  d'abus 
des  ftatuts  &  décrets  de  reformation  faite  par  les  députez  defdites  Abbayes. 
Cequicft  conforme  a  la  conftitution  du  Pape  Bcnoilt  XII.  ' 

I).  Que  dites-  vous  des  meubles  dciailltz  par  vn  H  erm i  te ,  qui  s'eft  confiné 
en  lieux  Tolitaires,  fans  auoir  efleu  aucune  profcfïïon  ny  règle  certaine? 

R.  La  commune  opinion  cft,que  fes  parens  plus  proches  y  doiuent  fucce- 
ô*er,nonobftant  qu'il  ait  changé  fon  habit  en  vn  autre  portant  marque  de  Re- 
ligion. 

D.  Mais  ceux  qui  fc  font  réduits  à  cette  manière  de  vie  des  Anachorètes, 
ne  font-ils  pas  du  tout  feparez  d'au  ce  I  e  commun  des  hommes?  iufqucs  -là  que 
plufîeurs  ont  tenu  qu'ils  font  de  la  Iurifdiôion  Ecdcfiaftiquc. 

R.Telle  ic  para  t  ion  ou  fegregation  d'auec  le  furplus  des  hommes  n'emporte 
pas  vne  renonciation  abfolué  de  tous  biens  :  au  contraire  dequoy  •  n'eftant 
point  défendu  aux  Hermites  d'acquérir,  confequemment  ils  ont  liberté  de 
transférer  leur  bien, &difpofcrd  iceluy.foit  par  donation  entre  vifs  ou  tefta- 
men  taire,  eftans  reputez &  cenfèz pluftoft  perfonnes  Laïc  qu  es  qu' Ecclefiafti- 
qucs,&  partant  capables  de  poffèder  quelque  chofe  copropriété.  Et  de  fait 
outre  que  c'eft  l'aduisdu  Cardinal  Zabarcl.  in  Clem.  2.  qm/f.ii.Ac  P**t.C*fr. 
Cfinf.  x55.de  Junte,  ineap.  CMmm9nMftcrium.de  elct7.de Io.  jinàr.  inctp.vn.de 
gxce(£ prttdt,  nousauons  le  Canon  Vetlefium.  §.£  entr*  ?4HÎtu.  19.  tf*.  où 
Paul  premier  H  ermite  ordonnant  fqn  teftament,delai(Ta  quelques  fienf  meu- 
bles &  accoutrement  partie  à  Anaftafe  Euefque  d'Alexandrie,  Ce  l'autre  I 
S .  Antoine.  Et  quant  à  la  Iurifdiction,  cela  ne  tait  rien  pour  détruire  la  pre* 
feute  propofition.  Car  les  Preftrcs  font  bien  de  la  I  urifdi  toon  E  cclcfuftiquc,  3 
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&  toutesfois  leurs  parens  ne  laiflent  à  leur  (ùcceder  entièrement. 

D.  C'eft  donc  pourquoy  il  eft  die  en  l'article  fumant ,  que  les  païens  Se  Ii- 
gnagers  des  Eucfques  &  autres  gens  d'Eglife  feculiers  leur  focccdcnt. 

R.Ceftcelamefîne. 

D- Pourquoy  eft-ce  que  noftre  Couftomc  comparé  les  Religieux  profex 
âuxBaftards?  • 

R.  Par  ce  que  les  vns  Se  les  autres  font  incapables  de  fucceûlons  :  mais  bien 
de  quelques  gratifications  Se  bien-faits  en  certains  cas,  comme  nous  auons  rc- 
marqué  cy-deflus ,  Se  en  l'article  15  3 .  de  la  Couftume  de  Clermoot.  A  quoy  ie 
tVadioufteray  rien,  finon,  que  par  Arreft  (blennel  prononcé  en  Septembre 
15S4.  vit  legs  fait  i  rne  baftarde  auec  prohibition  d'aliéner,  futadiugé  au 
Roy ,  encores  qu'elle  n'en  euft  ioiiy  tant  qu'elle  auoit  vefeu.  Item ,  par  au  tre 
Arreft  folennel  prononcé à  Pafques  15*9.  hitiugé  qtfvnc  donation  entre  vifs 
fciteàvnbaftard,  n'eftreduôibleauxalimens  «ci  vie,  rapporté  par  Robert 
Hk.l.rir.iHÀic.csp.i*. 

Auticli   XCII.  Sl,0 

Item,  les  parens  Se  lignagers  des  Eucfques  Se  autresgens  d'E-» 
glife  feculiers ,  leur  fucccdcnt. 

D.  Que  dites  vous  des  Eucfques  Se  autres  gens  d'Eglifc  feculiers } 
R.  Leurs  parens  Se  lignagers  leur  fuccedent, 

D.N'ya-il  point  d'autres  formes  à  garder  en  la  fucceffion  des  gens  de  cet- 
te  condition? 

R.  Leurs  plus  proches  font  faifis  de  leurs  biens,  envertu  de  la  Couftume 
générale,  Le  mort  faifit  le  vif,  Se  peuuent  former  complainte  contre  tous  ceux 
qui  les  y  voudroient  troubler ,  comme  les  défunts  en  ayans  eu  la  libre  difpofi. 
tion,atnficjoedteV«w.M>f.aw  c 
àtZfifctf.  &  clcr. 

D.  Mais fil'Euefque auoit acejuis quelque chofeaunom defon  Eglife? 

R.  Cela  ne  feroit  pas  héréditaire  :  ains  tel  acqueft  retourneroit  à  l'Eglif  Se 
il'Eucfquefucccflèur,  &  non  aux  parens  defditsEuefqucs  ;  félon  qu'il  a  cité 
iug<?  par  Arreft  de  Parw  contre  les  héritiers  de  l'Euefque  de  Chartres  i  recité 
par  Du  Moulin  furla  Couftume  de  Paris  Mrt.isr.rtHm.^ 

Jll.D;.?u?nd  .i!  y  a  d.cs  fr»its ,»  J««  Se  cfcheuzdes  bénéfices  defditsgcns 
d  fcgiile ,  a  qui  appartiennent-ils  ? 

R.  IU  appartienn en  t  à  leurs  héritiers,  comme  eftans  ameublis,  Se  auffi  tous 
les  defpens  des  procédures  adiugez  en  leurs  noms  Se  prohVommc  eftans  per- 

-Tunnels.'  Auffi  ce  que  noftre  Couftume  a  dit  indéfiniment,  que  leurs  parens  8e 
Itgnawrs  leurfuccedent ,  pluficurs  autres  Couftumes  plus  clairement  ont  dit  ' 

Jeur^ccedent  en  biens  meubles  eV  immeubles.  Et  pour  confirmation  de  ce 

pourMuftre  Bbife  Pelo.x  Aduocat  en  Parlement  ayant  droit  pardonationde 
R  Tnftan  Bizet  Euefquede  Xaincles ,  parauant  Moine  &  Abbé  de  Cigny  de 
quelque  debte prouenant  du reuenu  de  fon  Abbaye ,  nonobftant  1  mteruèn- 
opn4fel  Abbe,  qui pretendoit  que  ledit  Bizet  Religieux  n  en  auoit  peu  dif- 

*  •  ■  • 
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poièr.<.jrW«/Jm.t8.fJM.Vn autre  plus  fort  prononcé  en  robbes  ronges  pif 
Moniteur  le  Prelîdent  BruTon  le  Mardy  \6.  Àuril  1585.  pour  les  héritiers  de  F. 
Iacques  Fourre/ ,  lacobin ,  depuis  Euçfquede  Chalojisfur  Saône,  contre  les 
ïacobins  de  Chartres ,  Ôc  le  lucceflcur  dudic  Fourrey  audit  Éuekhc,  parle- 

fuel  fut  iuge  qu'vn  Religieux ,  etism  de  l'ordre  des  Mendiants,  ayant  elle  fait 
ucfquc ,  cil  tellement  afHanchy  du  ioug  d'obey  flanec  Ôc  puitfàiicc,  qia*i|  peut 
tefter ,  ôc  que  Ces  héritiers  luy  fuccedent. 

D.  N'ay  je  pas  oiiy  dire  qu'autresfois  les  Papes  Ce  (ont  attribuez  les  lue* 
ceffions  des  Euefques  Ôc  autres  Bencficiersqui  eftoient  dcccdcz  inteûats? 

R.  Non  feulement  ilss'attribuoient  les  fucceilions  d..s  inttftats ,  mais  à  ces 
fins  ils  leur  interdifoient  de  faire  teitamcnt,  Ôc  dilpolcr  de  leurs  biens. 
D.  Quelles preuues  aucz  vous  de  cela  ? 

R.  Les  plaintes  publiques  qui  en  ontefté  faites  tant  dedans  que  dehors  ce 
Roy  aumc.Et  cela  premièrement  fe  peut  voir  au  traitté  fait  y  a  long-  temps  par 
Nicolas  de  Clemengis  Théologien  François  &  Archidiacre  de  Bayeuxr£f 
ruina  &reparatie-nc  E(clefî*tpagj\..  Item  par  ce  qu'en  aeferit  Marfilius  de  Pa- 
douë ,  il  y  a  plus  de  deux  cens  ans  in  Defenfirh  paeh.  part.i.c.  14.  en  ces  mots: 
HisadiicenonHmgcrmeniamdiRitr adieu  ytjHodRtman  tu  Spifepw  ex  tac  pUni» 
tudtnepe-tefiatis ,  benejïdum  Eiclejiaftknm  •btinentibm  -vbique  locorum  ^abfijue 
fuilicentU iinttrdixis eonderettftamrnta,  rjr ioteftatertonfîtr  pltcher  t  aut  fie  ad 
fusm  feeUm  inmedidtè  deeremii  bons  deuslui ,  «fr  debert  deferri. 

D.  Ce  font  peut  éltre  des  plaintes  des  gcns.paffionnez  d'ailleurs,  pouf 
chofe  qui  n'eftoit  point  en  rfageny  pratiquée,  ï  rinqye  ie  ne  die  point  des 
calomnies? 

R.  Il  faut  bien  confelter  qu'il  Ce  prattiquoit  ainfi ,  puifqne  noua  auons 
l'Ordonnance  duRoy  Charles  VI.  en  date  du     Octobre  13 S f,  qncegiftrée 
dans  l'ancien  liure  des  Ordonnances  qui  elt  au  Parlement  de  Paj is  fol.114. 
qui  porte  ces  mots  ;  Que  nos  luges  ne  permettent  point  que  les  biens  dis 
Prélats  qui  viendront  à  mourir,  loient  transferez  au  Pape,  ains  aux  execu» 
teurs,  héritiers,  ou  autres  aufquels  lcfdits  biens  appartiennent.  Ecenrneau- 
tredu  iS.Feburier  1406.  certains  collecteurs  &  autres  Officiers  des  Papes 
dt  Rome,  mefmement  du  dernier,  depuis  quelques  années  ont  opprefle  ÔC 
affligé  l'Eglife,  Ôc  gens  Ecclcfiaftiques  de  notlre  Royaume  &  Piouincc  de 
Dauphiné,  parvne  feruitude  infupportablc  ,tn  vfurpant  les  biens  dcsPre- 
lats  3c  gens  d'Eglifc  tant  réguliers  que  feculicrs  qui  viennent  a  décéder.  Et 
Matthieu  de  Paris  Religicuxdu  Monaftercdc  S.  Alban  en  Angleterre  m  Hert- 
ricôllf.  pag.  68j.  dit  que  le  Pape  Innocent  IV.  ai  fit  vue  court  i  tut  ion.  Ec- 
dfmtfmporejuffuit  (  i.  ann.  Cbr.  114.6.  )  ckm  audijfei  dotnirtm  Papa,  tfnaliter 
quidam  in  Angl'u •pnlemi clerici ,  -videlicet       agijter  %»btnm de Harles lAr- 
thtdiaconm  Limolnienfis ,  qui  panels  elapfts  apnis  •bierat  imtflatm ,  plura  nu  Ht  a 
martaritm  cnm  muliis  va  fis  arreme:s  feetdfi  Csr  ftcnlaribn*  wfcclicitc*-  dtmiferati ■< 
*AfcWidi*conWft\  Uedeferajenfif  Al»  mriew ,  MMdptcuni*  abandons  nurima  fêSh  , 
fe  indécent  errelxii  a ,  tbierat  :  nuper  aue-que  îriagifler  leun^es  de  Hmâ  ,  Arxki- 
diaconm  Horamtonienfist  worbt  repentinpcQnrepttv finit er  qabqtte  milita  mawca-  , 
rHm,CHtn  tr'tginta  enppis  argent  eis  velaureis ,  &*inf,nUis  iocavbuê ,  indécent fr  <$* 
imprQHiftobiijfet  im<flatHSK^atntmnfuperh«cn9UMm  cr  ir>Aftdunmtnênftni  nata 
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mà»lftfiâtujniiMtUJ*ftit**ït  injtrglià  prômulgâiiditmirtjt  CltrîcW  txittn* 
detederet  inte{l*tHS,tinfdem  bon*  in  -vfm  donùni  Vsp*  contur tirent  ht.  Q»od  nege* 
tinta  frotribm  VrtdiCAtertbm  &  "Mirteribus  pràtepit  exe^nendnm, 

D.  Les  gens  du  Roy  pcurènt/iJs  foufîri*  vne  telle  entreprise  ? 

R.  L'hiUorien  adioufte;  Qrti  ckm  tndiftt  deminwRtx,  detefiétns  R9- 
mdnéCnrié  **gmeritôf*m  etc  mnltipiicem  CT  mnltifermem  mutritUm ,  hoc  ficri 
prokibtêh ,  eemprrie»*  itludïn  dammtm  Regni ,  &  fitnm  reduneUre  pr<ttMdic,*m. 
Decelamcfine  fe  plaint  Mathieu  de  NFcftmootier  in  fiertlegie  ad  *nn.  1246. 
*J9fi/!i  (  induit  )  etUm  deminm  Taps  nténum  dd  vit  trier  m  y  vt  falicet  hna  fi. 
netefiéniente  de  cèdent  inm  %r.en  fine  Ptimfumini*rtM&  ié&*ré,  ingremie  /** 
sntrhu  nmpkfteretHr  :  ètitm  fi  infirma*  pwpter  imbeaSitdtem  n§n  p*ttm  vel 
miens  lequi t  pre fe rel intérêt teftdterem ,  9  jm in'œrU  &  leges dieitur  centra  ire* 

Articie  XCIII. 

1         m  m 

îtem,  vn  teftatcur  ne  pourra  difpofer  de  fes  biens,  à  quel- 
que perfonne  que  ce  (bit  t  au  preiudice  des  légitimes  deués  à 
les  enfans. 

D.  En  quoy  trouuez  vous  encore  qu*?n  teftatcur  à  les  mains  liées  ? 
K.C'cft  qu'il  ne  peut  diipofer  de  fes  biensà  quelque  perfonne  que  ce  foie, 
an  preiudice  des  I . gitimes  deucs  à  fes  enfans. 
D.  Qjiell  e  cft  la  légitime  deuë  aux  enfans. 

R.  Cct^la  tierce  partie  des  biens  qu'on  peut  auojr  par  (îiccefEon,  felonfa 
«hïpofition  du  droit,  commeil  fut  iugé  par  Arrcft  donné  en  J  Audience  le  7. 
iourd'Aouft  1539. 

D.  Ce  que  la  Conftumedonneà  quelqu'vn,  eft-il  compté  en  là  légitime? 
■  R.C'eftce  qui  fut  expreflement  décidé  parle  fufdtt  Arreft,&  iugéqu'oiïy. 
Ht  par  autre  Arreft  du  quatorzième  iourd'Aouft  mil  cinq  cens  quarante- trois 
•urappori.de  Monfieut  Le  Voix,  encre  vn  nommé  Le  Gras,  &  Us  héritiers  de 
bQuinctte,  la  légitime  fut  ciréede  la  donation  faite  par  la  mère,  eue/garda 
JamaflcEtdeccta  nous  en  parlerons  plus  amplement  cy-apres  enf  art.ij*. 

D«  Mais  fic'cllvnedifpofitionouIcgsfecretjCommeaucasdc  laloy  Tbeo- 
pewpw.  D.dedot.  prtteg.  comment  fçama-ondifeerner  fi  la  légitime  eft  fau- 
uc  aux  enfans  :  comme  au  legs  qui  fut  fait  de  grande  fomme  de  den  ers  par  vn 
nommé  Pcrdricr  X  M*  Pelletier  Curé  de  fàiricl  Iacques  de  la  Bou- 

cherie, pour  la  distribuer  à  ceux  que  ledit  Perdrier  luy  auoit  bail  lé  charge,  (ans 
qu'il  fort  tenu  d'en  rendre  compte:  le  quel  legs  fut  confirmé  par Arrtft  du  mois 
•   *ft  Décembre  15  $0. 

R.  Pour  les  abus  qui  f:  conamettoient  ordinairement  en  telles  difpofitiorw 
loin  d'y  ponruoir&  remédier.  Et  de  fait  vne  pareille  diipoution  fut 
cadee  par  AV;  cft  qui  Ici  t  de  loy  à  l'aduenir ,  fur  ce  qu'vn  nommé  Mourrée 
Prcftre  habitué  en  l'Eglifc  de  fainét  Hilaire  de  Paris ,  fe  voyant  proche  de  la 
mort,  &  ayant  haillé  vnc  fomme  de  deniers  i  vn  nommé  Doublet  Marchand 
ppur  la  distribuer  après  fon  decez  ainfi  qu'il  auoit  déclaré:  après  le  dccezde 
Bourrée ,  vne  pauurc  femme  fon  héritière  fit  appelle*  D  oublet  pardeuaiu  le 
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Preuoftdc  Paris  pour  affermer  quelle  fomme  ledit  Bourrée  luy  auoit  df jrole, 
6c  fc  voir  condamner  à  luy  r  en  d  r  c  «Se  deliurer  icclle  fomme.  Doubler  refpoad 
qu'il  eft  chargé  entre  autres  chofes  de  bailler  aux  Religieux  Feuillants  cent  H- 
ures ,  &  i  deux  autres  ordres  des  Mendians  chacun  cent  liures  :  pour  le  furplos 
fouftient ,  attendu  que  (a  foy  aeftéchoifiequ'il  n'eft  tenu  de  rien  affermer.  Le 
Preuoft  de  Paris  par  fa  Sentence,  après  la  déclaration  de  Doublet,mct  les  par- 
tics  hors  de  Cour  &  de  procer;  dont  l'héritier  appelle  à  la  Cour,  où  la  caufe 
citant  plaidée  au  roolle  de  Paris ,  Moniteur  S eruin  Aduocat  gênerai  du  Roy, 
remondra  que  H  celte  forme  de  c  citer  eft  oit  tolérée,  ce  feroit  introduire  vn 
moyen  pour  faire  fraude  à  toutes  loix  6c  Cauftumcs  :  6c  qu'en  1"  An  cft  de  Pel- 
letier il  y  auoit  du  particulier ,  à  fç auoirque  le  legs  auoit  efté  raie  par  vn  tefta* 
m  en  t  folcnnel ,  &  d'ailleurs  la  con fide ration  notable  de  fa  qualité  de  Curé ,  & 
failli  conftfionû.  Tellement  que  parArreft  duLundyio.  Fcburicr  16*4  îx 
Cour  mit  l'appellation  6c  ce  dont  eftoit  appelle  au  néant,  6c  en  cmendant, 
adiugea  à  J  héritière  toute  la  fomme  depofee  entre  les  mains  de  Doublet ,  la- 
quelle interrogé  par  ferment  il  confeuaeftrcde  dix-fept  cents  tant  débutes. 

S-u-f.  Article  XCIV. 

tuZ  *ccm  •  ?f  fomme  conioin.es  cnfçmble  par  mariage ,  font 
communs  en  biens ,  duiour  du  mariage  contrarié  en  face  de 
fain&c  Eglifc,  en  celle  manière»  qu'après  le  decez  du  premier 
mourant ,  le  furuiuanc  prend  la  moitié  des  biens  meubles  6c  con- 
quefts  immeubles ,  contré  les  héritiers  du  premier  mourant,  aux- 
quels appartient  l'autre  moitié. 

D.  Quel  effet  produit  cette  communauté  au  regard  Je  s  fucceflïons  ? 

R.  En  telle  manière ,  qu'après  le  decez  du  premier  mourant ,  le  furuiuant 
prend  la  moitié  des  biens  meubles,  6c  conquefts  immeubles ,  contre  les  héri- 
tiers du  premier  mourant  >  aufquels  appartient  l'autre  moitié. 
D.  Surquoy  cft  fondée  cette  Couftumc  ï 

R.  Elle  cft  prinfe  d'vne  ancienne  Ordonnance  de  Louis  Débonnaire ,  & 
Lothaire  fon  fils,  recueillie  par  Atiftgifut  tik  4.  c*p.  9.  Uétt*  Ftber  fait  men- 
tion de  la  communauté  des  conquefts  d'entre  les  deux  contoints  par  mariage 
futleî.Jtifui.  wftir.  Deleg.tt.  Par  les  loix  des  Wilîgots,  les  conquefts  cftoient 
partis  entre  les  deux  conioints  par  mariage  au  fur  de  ccque  chacun  d'eux  a- 
uo: t  vaillant.  Lfg.  Kwfg,  4.  tir.  1.  CAf.  16. 

D.Noftre  Couftumc  me  fcmblc  fort  générale  en  difant,que  les  mariez  font 
communs  en  biens  duiour  de  leur  mariage,  fans  fpeci  fier  quels  biens  t  • 

R.  Ce  qui  fuit  en  l'article  fait  allez  cognoiftre  que  la  communauté  ne  fe 
doit  entendre  que  des  meubles  6c  conquefts  .-pgifque  après  le  decez  du  pre- 
mier mourant,  le  furuiuant  ne  prend  que  la  moitié  des  meubles  6c  con  qu  eft  s. 

D.  Entendez  vous  que  toute  forte  de  meubles  entre  en  la  Communauté  ? 

R.  Oiiy,  fans  faire  diftinclion  d'où  ils  feront  procédez.  *rg.  /.  3.  D.prê  ftei*. 
ores  qu'ils  (oient venus  de  la  vente  des  propres  de  Pvn  ou  l'autre  des  côioin t 
ou  de  tous  les  deux  :  ou  bien  qu'ils  foient  procédez  de  la  vente  des  acquefts  de  - 
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ffaoudcriafreFjôtiauparauantlc  mariage,  fi  ce  n'eft  que  celuf  des  coq. 
ioints ,  auquel  ils  appartenoient ,  ait  en  rendant  protefté  que  le prix  luy  de» 
mcaircroupropre,  ou  de  l'employer  en  acrapt  d'autre  héritage  qui  luy  fer  oit 
propre,  ou  de  mclme  nature  que  ecluy  qui  cftoit  vendu  :  ou  bien  que  celur 
qui  n'auoit  rien  en  l'héritage  vendu  ait  renoncé  au  prix  prouenu  d'iceluy.com* 
me  aremarqué  Bocrius  cnl'additioo  fur  l'article  a-dclaiiacnne  Coutume  du 
pays  de  Bcrry. 

D.  Qmid  fi  le  mary  a  acquis  quelques  héritages  auparauant  (on  mariage» 
dont  le  prix  a  efte  payé  pendant  le  mariage  ? 

R.  La  femme  ne  peut  prétendre  rien  audit  héritage  à  caufe  de  la  commu- 
nauté» mais  feulement  demander  la  moitié  du  prix  qui  en  a  esté  pavé  du» 
rant  le  mariage  :  comme  il  a  eft  iugé  par  Àrreft  donné  en  la  cinquiefme  Cham- 
bre des  Enqueftexlc  i.  Décembre  ij  $9.  au  rapport  de  Monfieur  du  Four»  en- 
Crc  Maillard  6c  des  lardin*. 

D.  N  c  peut  on  pas  déroger  i  la  Couitume  par  contraû  de  manage^coronae 
fi  Içmary,  par  iceluy  donuel  (a  femme  quelque  fomme  en  cas  de  difloluraott 
de  la  communauté,  pour  la  part  qu'elle  pourrait  prétendre  és  conqueûs  ? 

R*  Non  feule  rué  t  telle  coniiention  eft  vallablc,côrpe  il  a  die  par  iugé  Arreft 
du  î.luiltet  1 4  $5.  pour  Iean  Giraut  contre  les  héritiers  de  Gillette  4e  la.  Fou* 
taine  fa  femme,  or  par  autre  Arreft  de  la  my  «  Àouft  1  $  1 9 .  contre  les  B oucher 9 
mais auffi  en  ce cv^uamuis  nmïï*  wfyufté  fidnt  ,  vttet tsmtn  J*b*i$ù  -vtl  pn» 
miftê  :  comme  diij****  F*h.  if*  LdcfiUkemm  i$XMir4mJ*U,& inmbrÀnfit. 

D .  Par  ce  que  1  ay  veu  naiftre  de  grand  es  difficulté!  Se  plusieurs  procez  fur 
l'interprétation  de  ces  mots ,  biens  meubles  &  conquefts  immeubles,  pria* 
cipalcment  quand  il  aefté  queftion  d'office  dont  le  mary  aefté  pour  ocu ,  fça» 
uoir  s'il  entre  en  communauté  comme  vn  meuble  du  iour  des  cipouiailles,  ou 
fi  après  le  deeex  du  mary  la  femmey  peut  prendre  ion  douaire,  comme  fur  *  a 
immeuble,  ou  bien  comme  il  fe  doit  partager  entre  le  furuiuant  6c  les  heri» 
tiers  du  défunt,  6c  autres  queftious  qui  en  dependent,ie  vous  pricni'enfeignce 
ce  que  l'on  en  doit  tenir. 

.  K.  Encores  quecesqueftions  de  prime  face  fcmblent  aifées  ,neantmoins 
elles  font  des  plus  feabreufes ,  &  rttttrd  tU  tpicilw  iuru  Cdâicu  Carpuilque- 
îes  meubles  Se  conquefts  immeubles  entrent  en  la  cÔmunauté,il  eft  facile  i  en* 
tédi  c,que  fi  l'office  eft  tenu  pour  meublc,ily  doit  entrer  indiitinctemêtrfipouc 
immeuble.encer  y  doit- il  entrer ,eftat  acquis  pendant  lemariage.Ets/ilcftao 
quis  auparauac.au  moins  doit-il,cefcmblc  entrer  au  douaire  Couftumicr,qui  a 
lieu  fur  tous  les  immeubles  pofTedezpar  le  mary  lors  de  bénédiction  nuptiale, 
y  O.  Dont  vient  (3c  c'eft  où  ie  trouue  ta  plus  grande  difficulté  )  que  l'on  tient 
qu'vn  office  n'eft  proprement  ny  meuble  ny  immeuble } 

R.  Non  feulement  A  eau (ê que  l'office  eft  incorporel  (car  les  debtes  6c  les 
tent?s,bien  qu'incorporelles,  ne  laiftcnt  d'entrer  encomunauté  6c  en  douaire) 
mais  poue  ce  que  fa  condition  eft  d'eftre  nouvnevrayefiibftance,lqui  puiflfe 
par  effet  fubfiucr  i  part  foy,ains  pluftoft  vn  accident  6c  qualité  inhérente  à  la 
pcrfbnne  :  comme  le  IurifconfùJte  a  reeogneu  en  la  loy  3.  $.  qHidmiinri.DM 
«ffrejsPuis  dtncqft'il  eâyoy  e^oniojflt  i  laperibnoe  de  tofficicr ,  il  ne  peut 
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eftre  communiqué  i  autre,  &  principalement  lia  femme  qui  par  la  loy  en  eft 
incapable,  l.fdmin*.  D.tUrtgul.wr, 

D.  le  v  07  bien  par  cède  raifon ,  que  la  condition  de  l'office  ne  peut  pas  eft  re 
réglée  parfaitement  par  les  principes  &ratiocinations  du  droit,  &  principale^ 
ment  en  celle  rencontre  de  la  communauté  d'entre  mary  &  femme ,  quiii'cft 
traittéc  dans  le  droit  Romain  :  mais  ie  defire  fçauoir  de  vous  quel  en  eft  Ivfarge 
receu  parmy  nous,  par  ce  que  c'eft  le  vray  interprète  du  droit  ambigu ,  dont  la 
preuue  fe  fait  principalement  par  les  Arrefts  delà  Cour. 

R.Pour  refoudre  nettement  cefte  difficulté,  ie  dy,qu  en  premier  lieu  il  faut 
garder  foignenfement  les  conuentions  appofées  aui  con  tracts  de  mariage.qui 
doiuent  principalement  régler  cède  communauté  d'entre  maiy  &  femme,  6c 
notamment  celle  des  offices. 

D.  Mais  pofons  qu'il  n'en  foit  rien  accordé  parle  contraét  de  mariage. 

R.En  ce  cas  il  faut  dutinguer,  fi  l'office  a  eltéacquis  auparauant  la  cornmu* 
nauté.ou  pendant  icclle.  Car  fi  auparauant ,  quelle  équité  y  auroit-il  qu'il  ta- 
traft  en  la  cômunauté,&  qu'après  la  duiolution,les  héritiers  d'vne  femme  vou- 
lurent ofter  au  mary  la  moitié  de  Con  Eftat?  Bref  qu'vn  home  pour  s'eftre  ma- 
rié, perdit  la  moitié  de  l'office  qu'il  auoit  auparauut?  Car  qu'y  a- il  de  plus  pro- 
pre à  vn  homrae,que  Ton  office?  qu'y  a  il  de  moins  communicable  à  la  femme! 
Doncqucs  à  bon  droit  a  efté  iuge  par  infinis  Arrefts, que  les  offices  dont  le  ma- 
ry et  toit  pourueu  auant  le  mariage  n'entrent  en  communauté. 

D.  Cottez-m'cn  s'il  vous  plailt  quelques  vns. 

R  Par  Arreftdumoisde  Dcctmb.1598.  donné  au  profit  de  M*  Garnier  Se- 
crétaire du  Roy.côtre  M*  Tonnelier  &c  côfors,iI  fut  mgé  quelept  rc  auoit  peu 
refigner  fon  office  de  Secrétaire1  du  Roy  (qu'il  auoit  auparauat  (on  fécond  ma- 
riage)! fonfilsdd  premier lift,  fans  que  fa  (èconde  femme  ou  fes  héritiers  y 
penilènt  demande'  part.En  voicy  vn  autre  particulicr&foitno:able:Vn  nom- 
mé Hardy  cftint  pourueu  de  l'office  d  Huiiïïer  Audicncierau  Chaftellct  de 
Paris, Cz  marie  :  pendant  fon  mariage  il  en  acheté  la  furuiuancc ,  qui  fut  payée 
des  deniers  de  la  cÔmunauté.  Apres  la  mort  de  H.irdy  (a  v  eufue  veut  auoir  la  ' 
moitié  de  l'office.  Il  n'e  finir  point  queftiode  defpoii.llcr  le  mary  de  fon  office, 
chofe  qui  atjufiours  cttétrouuce  odicufe:&  d'ailleurs  l'office  auoit  cité  fait 
héréditaire ,  moyennant  Ici  deniers  de  Ucornmttnau  té,  &  (ans  celai!  eult  efté 
perdu  parla  mort  dcH.11dy.En  outçeil  auoit  change  ie  naturc,ccft.nibIoit,at- 
tendu  que  d'office  à  vie ,  il  cftoit  dciicnu  héréditaire ,  cV  confequemment  im- 
meublcparainfi  fe  nbloiteftrc  vif  vray  côqucft,  tout  ainfi  queiï  le  mai  y  auoit 
achecé  des  deniers  de  la  côrotmâuté  la  propriété  d'vn  héritage ,  dont  l'vfufruit 
luy  appartenait.  Ce  neautmoins  par  Arrcft  du  moisdeluin  1  $98. donné  en  la }. 
Chaire  des  Etiquettes  au  rapport  de  M*  lcCoigncirx,  ccft  office  futadiugéen- 
fièrement  au*  héritiers  du  mary ,  à  la  charge  toutesfois ,  qu'ils  rendroient  à  la 
femme  la  moitié  des  deniers  fînacezpour  la  furuiuâce  d  iceluy.  Alitât  en  auoit 
efté  iuçé  auparauant  au  Parlement  feanti  Tours  le  tî-Decemb. 1591.  touchât 
vn  office  de  Notaire  acheté  auparauant  le  mariage ,  &  conferué  par  le  moyen 
d'vne  furuiuancc  achetée  pendanticeluy ,  par  Arrcft  donné  entre  vue  veufue 
IcCicrc  ,  6c  les  enfuis  d'vn  nommé  G  irauc. 

D.  l>e  ces  Arrcft  doncqucs  ou  voudroit  inférer  que  les  taxes  payées  aa 
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Roy  des  deniers  de  U  communauté,  mefine  pour  l'hérédité  de  l'office,  n  *ar» 
cnbuenc  poinc  de  droit  à  la  femme  fur  le  corps  d'iccluy. 

R.U  cil  ainfi:  Mais  feulement  la  femme  acceptant  la  cômunauté  après  diiTo- 
lotion,afon  action  cotre  les  héritiers  du  mary,pour  repeter  moitié  d  iccllc  iô  • 
me,tout  ainfi  que  pour  vn  édifice  ou  autre  impenfe  faite  fut  l'héritage  d'iccluy. 

D.  Quoy  î  raudra-il  que  de  toutes  les  taxes  que  le  mary  paye  des  deniers  de 
la  communauté  pour  l'office  acquis  auparauant  le  mariage,  &  de  tous  les  frais 
qu'il  fait  pour  les  procez  furuenans  à  Toccafion  d'iccluy,  on  en  rende  moitié 
à  la  femme  après  dûlblution ,  foit  que  Us  taxes  ayent  augmenté  par  effet  l'offi- 
ce, foit  que  non,  &  foit  que  les  procez  ayent  cfté  gaignex.ou  non,foit  auflî  que 
l'office  ait  cfté  fauuéou  perdu  par  fa  mort  ? 

R.  Corne  en  cette  matière  le  droit  fait  différence  des  impenfes  faites  pour 
l'vtilicc  perpétuelle  du  fonds  dotal ,  &  de  celles  qui  font  faites  pour  la  perce- 
ption  annuelle  des  fruits:  auflî  fans  doute  il  faut  diftinguer  les  fi  ais  faits,ou  de- 
niers payez  au  Roy  pour  l'augmcntacionoc  côferuAtiondcl'officc.&ceux  faits 
cnconfcquencede  la  iouyllancecV  exercice  d'iceluy.  Car  il  cft  certain  que 
ceux  cy  ne  font  aucunement  reftituablesà  la  femme ,  ains  doiuent  eftre  cora- 
penfezauee  les  fruits.  /.  j.  &  vit.  7).  deimptnf.  in  ru  dit.faft.  comme  pour 
txem  pie ,  les  taxes  faites  fur  les  financiers ,  pour  les  exempter  de  recherches* 

D.Que  dites  vous  des  impenfes  qui  concernent  la  conferuation  ou  augmen* 
tation  perpétuelle  de  l'office? 

R.  l'y  trouue  beaucoup  de  difficulté  :  car  à  la  rigueur  il  en  doit  eftre  fait 
raifon  i  la  femme  après  diuolution ,  comme  de  toutes  les  taxes  qui  augmen- 
tent la  finan  ce  payée  pour  vne  furuiu>ncc  depuis  fupprimce.ou  qui  autrement 
n'a  forty  effet,  cV  autres  femblables, 

D  Ne  vous  fcmble-ii  pas  qu'en  cela  Afêroit  fort  équitable  d'y  apporter  vne 
modération}  à  fçauoir  que  fi  foffice  auoit  par  après  cfté  perdu  tout  a  fait  par  la 
mort  du  mary,tl  ne  fècoit  pasraifonable,qu'apresvne  perte  fi  notable  faite  afin 
d'accroiftre  la  cômunauté ,  il  fallut  encor  rapporter  en  icelle,ce  qui  auroit  cflc 
payé  par  force  au  Roy ,  pour  augmenter,ou  conferuer  l'office,  qui  enfin  auroit 
cfté  perdu  tout  à  fa  1  tram  s  qu'ildoit  fuffire  à  la  féme  d'auoir  profité  nô  fcuIcmSt 
de  1  induftrie  &  trauail  continuel  de  Ton  mary,mais  encor  du  grand  reuenu  de 
l'office  à  luy  propre,parmy  lequel  reuenu  le  corps  de  le  capital  de  l'office  le  mi- 
noit,vfbit  6c  coniommoit  iourncllcmcc ,  ainfi  que  le  fort  principal  d'vne  rente 
viagère  (e  confomme  &  diminue  tous  les  iours:de  forte  qu'en  fin  il  cft  vray  de 
dire,que  tout  l'office  du  mary  cft  entré  &  fondu  en  la  communauté* 

R,  le  paile  encor  plus  outre,  Scvoudrois  tenir  en  cefte  matière,  cù  le  mary 
bazarde  le  plus  beau  defon  bien,que  tous  les  fraiz  par  luy  faits  pour  la  confeiv 
^tiation.ou  augmentation  de  l'office,  qui  n'ont  de  rien  feruy,  &  dont  l'office  n'e 
efté  augmenté  par  cffct,doiuent  eftre  prefumez  auoir  efté  payez  du  reuenu  d'i- 
^  celuy  :  cV  partant  qu'ils  nefontreftituables  par  le  mary  après  dillolution ,  afin 
que  lafemme  ne  gagne  fur  l'office  lors  que  le  mary  y  pert  :  ains  afin  que  corn* 
mêles  profits,auiu  les  pertes  procédantes d'iceluy  tombent  ûir  la  cômunauté. 
C'tftpourquoy;î'eltimeque  les  fraiz  des  procez  qu'a  eu  le  mary  pour  /on  offi- 
ce, au  moins  ceux  qui  concernoient  nonlc  titre  &  proprieté,mais  les  droits  6c 
tcglcmcas  d'iccluy,  ne  doittcntcftrcrenduz  par  le  mary  ou  fes  héritiers  apre§ 

Il  ij 

Digitized'by  Google 


168  COVSTVMIS  Y 

ditloliition,  coraesc  il  ne  reprend  pas  parpceciput  les  defpensqai  luy  font 

adiugea  en  tels  proecz. 

D.  Mais  fuppofc  que  l'office  en  Coj  n'encre  point  en  la  communauté,**»1  ad» 
vient  que  le  mary  pendant  icelle  vende  l'office  dont  il  cftott  poorucu  aupore* 
oant  fon  mariage,  les  deniers  prouenus  dudit  office  feront  ils  iubiett àcftw 
remployez,  ou  repris  par  precipuc  après  diflolution  » 

R.  Certainement  il  y  a  de  g i  an  des  raûons  pour  la  negaciuc. 

D.  Quelles  (ont  elles? 

E.  .  Premièrement  la  raifon  ponrquoy  l'office  en  foy  n'entre  pas  en  la  c6mu~ 
ttfuté,(bit  que  ce  (bit  à  cauic  qu'il  eft  inhérent  à  la  perfonne  du  mary  a  ou  p»ur 
ce  qu'il  eft  réputé  immeuble,  celle  notoirement  quand  il  eft  vendu  Se  conuer» 
Cy  en  deniers,  qui  nepeuuent  cftre  inherens  X  la  perfonne,  ny  immeuble »:aoflî 
que  laCouft.de  Paria  ne  réputé  l'office  immeuble  que  iufqucs  à  la  rcilgnarkm» 
&  dit  que  les  deniers  delà  vente  d'iceluy(mefmes  de  celle  qui  eft  faite  par  de- 
fret)  font  diftribuex  par  defconfkure  comme  meubles. 

D.Mais  fi  l'office  eftoit  réputé  immeuble,  les  deniers  prouenans  de  la  vente 
eViccluy  ne  feroieut-ils  pas  auffi  fubiets  à  remploy  que  d'vn  autreheritage 
propre  au  mary  ) 

R.  le  vous  dy,quad  bien  l'office  feroir  réputé  immeuble»mefme  après  auoit 
efté  vendu,en  premier  lieu  que  noftre  Couft.  n'en  difpofe  en  façon  quelcon» 
que:en  après ,  qu'auparauant  l'an  15S0.  que  fa  Couft.de  Paris  fut  rcformée,on 
ne  içauoit  que  c'cftoit  de  remploy  par  toute  la  France  .*  ains  on  difoit  lors  que 
le  mary  ne  le  pouuoitlencr  aflez  matin  pour  vendre  l'héritage  de  (à  femme; 
epoy  que  ce  foie»  on  praàquoit  a  plus  forte  reifon,que  vendant  volou  taire» R 
le  n'en,  il  n'en  pooooit  prétendre  de  remploy. 
X).  Pour  quel  le  raifon  M"  les  Reformateurs  ont-ils  introduit  ce  remploy} 
R.  En  conséquence  de  ce  que  par  cette  racfine  Couftume  de  Paris,tcus  ad- 
uantages  eftoient  prohibez  entre  mary  6*c  femme,  ils  introdoifîrcnt  fort  mfte- 
snent  le  remploy ,  non  pas  en  l'aliénation  de  tous  propres ,  &  de  toutes  chofirt 
aeputées  immeubles,  aintt  quelle  taie  de  la  complainte ,  mais  des  héritages  «5c 
•ames  propres  feulement. 

D.Cefte  Couft.  particulière  cft-ellc  battante  pont  introduire  le  remploy  es 
autres  Prontnces  contre  l'ancien  vfage ,  &  le  droit  gênerai  de  toute  la  France: 
veu  mcfme  que  la  plus  commune  opinion  du  Palais  eft, que  le  remploy  n'a  lieu 
qu'en  crois  cas ,  à  fçauoir  de  Couftume  particulière ,  contraâ  de  mariage ,  & 
proteftation  d'iceluy  lots  de  la  vente  ? 

R.Q^iSd  oreslaCouft.de  Paris  deuroiten  ce  regard  cftre  obferuée  par  tout, 
â  eft  ce  que  n'introduifant  exprcdSment  le  remploy  qu'à  l'cfgard  des  hérita* 
ges&  rentes,  iîn'y  a  gueres  d'apparence  de  l'eftendre  aux  offices ,  d  autant 
qu'outre  que  Kss  Couitumes  eftans  de  droit  eftroit  ne  recoiuont  point  d'inter- 
prétation exen/me,  dit  Bartotc  fur  la  loy  Omrut.Dt  «r.  il  y  a  encore  icy 
deux  raisons  particulières  qui  empefehent  cefte  extennon. 
D.  le  defire  fort  de  les  entendre? 

R.t  apremieFeeft»quc  la  Couft.  de  Paris  eft  contraire  au  droit  cornu  n ,  toit  • 
eVta  Prance>attendu  qu'auparauant  icelle  lerempsoy  n'eftoir  pratiqué  :  foitéf. 
Romc,eftantchofe  netokc,que  k  droit Romainne rocognoie  pointen  tout  la 
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tSmunaoté  d'entre  mary  &  femme.  Contraireauffià  Iataifon  nature  Ile  pour 
ce  mie  naturellement  le  pria  ne  retient  pas  les  qualités  de  la  chofe  v€duc  :  côroe 
H  eft  notoire  que  quid  vn  homme  a  rendu  fes  propres ,  &  employé  Je  prix  d  i- 
Ceux  en  acquefts.l'heritier  des  propres  en  demeure  fruftré. 

D.  le  trouoe  cette  première  raifon  trts-pertinente,  quelle  eft  la  féconde* 

R.  Que  les  Offices  font  moins  propres,  k  partant  moins  febiets  i  rem- 
ploy,  que  les  héritages  ou  renées,  d  autant  qu'ils  ne  patient  à  l'héritier.  D'ail- 
leurs  h  ainû*  eft  qoeïe  remploy  aie  crté  introduit  pour  empefeher  les  aduanta- 
je*  d'entre  mary  &  femme,  cefte  confideration  eft  moins  forte  aux  Offic  es 
qu'aux  héritages  ou  rentes.  Carc'eftvne  exception  que  le  droit  donne  i  la 
prohibition  des  donations  d'entre mary  &  femme, que  celles-là  fdntpermi- 
fes,  par  lefqucllcs  le  donataire  n'eft  ooint  anpauury.  /.  <.$.C«*»  ifimr.  &  / 
15.  D.  de  dêrtét.  imtr.  vn.  &  *vx*r.  Or  eft-  il  que  l'héritier  du  mary  n'eft  point 
appauury.pour  taifler  en  la  comunauté  le  pria  de  l'Office  vendurpour  ce  que  h* 
le  mary  ne  l'euft  vcndu.il  euftefté  perdu  par  famortr&poflïble  eft-il  ainf  qu'il 
ne  l'a  vendu  que  pour  faire  profit  à  fa  femme,  autrement  il  l'euft  laine  perdre. 
D. Me  môftrerez  vous  bicn.gue par  quelque  Arrcft  voftrc  dire  foit  côfirmé» 

RXarondasliure  y.des  Refponfes  cWiyj.en  rapporte  * „  Arreft^ouchît 
▼nOmced  AudtteurdcsComptes,donncentreIeanle  Feure  curateur  de  Ge- 
neuicfue  Beaux-amis,  6c  M«  lean  Dudré,  le  7.  Décembre  1177. 
doiteftreainfiobferué,  nonobftant  Tari .  de  la  Cou ftume reforme* 

D.  Ces  raifons  me  fembicm  fort  pregnantes,  mais  comment  en 
nous  auiourd'huy  r 

R.  Comme  nos  momrs  panchent  appertement  I  augmenter  le  corn  mer» 
et  ëcjtopvictc  des  Offices,  la  contraire  opinion  a  preualu,  cV  cnfins'cft  efta- 
Wre  de  no  (tre  temps. 

D.  Mais  la  loy  dit  qu'il  faut  de  grandes  raifons  èc  vite  vtilit*  emdente,pout 
changer  ce  qui  a  eftèreceu  or  pratiqué  long-temps  auparauant. 

R.  Auffi  y  en  a-il  de  très- pertinentes.  Car  à  bien  entendre  la  commu- 
nauté d  entremary  cVfcmme,qui  n'a  lieu  en  endroit  du  monde.que ie  fçache 
fort  quen  vn  petit  canton  de  la  France,  faifant  partie  dupais  conftumie/ 
elle  ne  deurott  comprendre  (outre  fon  premier  fonds,  qui  (ont  les  meubles 
qu'y  apportent  les  conioints  lors  de  leur  mariage)  que  leur  collaboration 
(jnnfi  que  parlent  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  qui  eft  l'ancien  droi  A 
François.)  cefta  dire,  ce  qu'ils  acquièrent  par  leur  labeur  &  induftrie:  quoy 
que  ce loit  elle  ne  comprend  rien  plus  que  ce  qu'ils  acquièrent  1  ti  tre  lucrat  i  f, 
êc  non  pas  ce  qui  leur  aduient  pour  caUfe  onereufe,  c'eft  i  dire  de  la  venre  ou 
diminution  de  ce  qui  cftoit  propre  &  peeulierà  chacun  d'eux*  Cart'cften  ce 
cas  pluftoft  vn  changement  d'vne  chofe  en  autre,  qu'vne  acquifîtion  noui 
ucJie,voire  aulli  toft  perte  que  gain,*  diminution  qu'augmentation  de  bien. 

D.  le  commence  à  voir  que  de  cette  confufïonenla  communauté  fans 
enrpaut  prouenir de  grands  mconueniens,  mefmes  qu'il  y  auroit 
de  I  miultiCe.  ^  ' 

ILConfiderex,  s'A  vous  plaift,  quelle  apparence  il  y  a  quVn  mary  fous 

voirt(melques&ispourp>erltsdçbtcsdefa  communauté,  aura  vendu  £m 
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propre  héritage,  il  en  transfère  la  moitié  des  deniers  à  fa  femme,& par  aùifi 
que  la  moitié  de  l'ancien  propre  du  mary  foie  transférée  en  vue  famille  eftran- 
gère,  voire  que  le  mary  mefme  en  foit  fruftré,i1  fa  femme  decede  la  première, 
ou  Tes  enfans  s'il  predecede1  Que  lie  apparence  au  rebours  qu'vn  mary  ayât,ou 
par  amour,  ou  par  autre  moyen  induit  la  femme  à  vendre  les  propres,  il  «ap- 
proprie par  ce  moyen  de  la  moitié  d'iccux) 

D.  Certainement  cela  eft  contre  toute  équité  naturelle,  voire  c'tre  le  Cent 
commun.de  m cftonne  comment  nos  anceAicsfqui  ont  efte  d'ailleurs  telle* 
ment  curieux  de  conferoer  les  propres  aux  familles,  qu'il  fcmblc  que  ce  foit 
la  principale  fin  du  droit  François,  &  fa  perpétuelle  différence  d'auec  le  droit 
Romain)  fc  font  endormis,  &  endorment  encore  auiourd'huy  fi  long-temps 
en  cet  erreur. 

R.  Cela  eft  prouenu  ,  à  mon  aduis ,  de  ce  que  les  gens  de  Iuftice  ont 
voulu  retenir  le  pouuoir  d'attirer  en  leur  communauté  le  bien  de'  leurs 
femmes. 

O.  Vous  nous  auezmonftrc  ce  qui  regarde  le  point  d  équité  :  venons!  ce 
qui  eft  de  droit. 

R.  Eft- il  pas  certain  que  les  donations  entre  vifs  font prohibées  entre  mary 
ôc  femme,&  parle  droîT  Romain,&  par  routes  les  Couftumcs  île  France?  Or 
qui  doute  que  ce  ne  foit  en  effet  vne  donation  ,  que  d'attribuer  la  moitié' 
de  fes  propres  l*vn  à  l'autre,  par  le  moyen  de  la  vente  d  iceux?  Et  de  fait  Bac» 
quet  nous  apprend  que  dés  ion  temps  on  eftendoit  laCouftumedc  Paris  in* 
ttoduftiue  du  remployé  toutes  les  Coullumes  qui  prohibent  les  aduantages 
indirects  entre  mary  Ôc  femme.  C'eftpourqnoy  comme  les  mauuaifes  prati- 
ques Ce  corrigent  peu  à  peu  auec  le  temps,  maintenant  qu'on  vient  i  confide- 
res»  que  par  le  droic*t  commun  Ôc  de  Rome  ôc  de  France,  tous  aduantages  di- 
rects cV  indirects  d'entre  mary  ôc  femme  font  prohibez,  afin  quel'vn  ne  foit 
chrichy  du  dommage  de  l'autre,  les  plusiudicieux  obferuent  a  bon  droit  le 
remploy  par  toute  la  France,  comme  vn  droit  comm  .m,  Ôc  cfperentf  qu'en  fin 
cé;  vfage  s'eftablira  i  caufe  de  (on  équité  toute  apparente. 

D.  Puis  que  toutes  ces  raifons  fur  lefquelles  le  remploy  eft  fondé,  ont  au* 
tant  de  poids  és  offices  aliénez  qu'és  héritages,  ou  rentes,  ic  veux  croire  que  le 
remploy  y  doit  pareillement  auoirlieu. 

-  R.  Il  y  a  encor  des  raifons  particulières  pour  les  Offices.  Cardésanpar- 
auant  la  reformation  de  la  Coultumede  Paris,  on  iugcoit  le  remploy  à*  l'égard 
des  aliénations  neccflàires,  comme  des  rentes  raquitrees ,  dont  Carondas  fur 
la  Couftume  rapporte  vn  Arreft  du  21.  Iuillct  1565.  donné  au  profit  d'vne 
veufue  du  Pré:  or  eft  il  que  l'aliénation  de  l'Office,  eft  comme  neceftàire, 
pource  qu'il  faut  que  le  mary  le  véde,  ou  qu'il  le  perde  par  fa  mort,ce  qui  n'ctV* 
pas  aux  héritages  Ôc  aux  rentes. 

D.  Cette  confideration  feroit  fufnTante  pour  me  confirmer  en  mon  aduis. 

R.  D'ailleurs  il  faut  qu'il  y  ait  égalité  entre  les  conjoints,  que  Dieu  par  le 
mariage  vnit  comme  en  vn  corps:  ôc  notamméc  cefte  égalité  doit  cftre  en  leur 
ibeiete,  afin  qu'elle  ne  foit  pas  léonine,  mais  coniuçalc.  CMl  pourquoy  les 
femmesnepouuans  apporter  en  icellcs  le  prix  des  Ôfficcs,  dont  elles  ne  (bru;, 
capables,  il  n'eft  pas  caiTonnablc  queïes  maris  y  apportent  le  prix  des  tasrs. 
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9  D.  I)  me  femblcqu'ily  a  aflcz  d'inegalitè',cV  d  'aduantage  pour  les  femmes 
que  les  maris  contribuent  tous  (eulsà  It  communauté  Jeur  in duftrie,  Se  leur, 
labeur  continuel  en  l'exercice  de  leurs  Offices ,  Se  fur  tout  qu'ils  portent  feuls 
la  perte  entière  d'iceuxrcV  néant  moins  que  les  femmes  participent  également 
aux  honneurs,  aux  profits  d'iceux,  &  me  fine  aux  priuileges  dont  elles  iouiflent 
encor  apres  la  moi  t  des  maris,  &  ce  fans  y  rien  hazarder  de  leur  bien,  &  fans 
y  contribuer  ny  induftrie  ny  labeur. 

R.  Outre  tout  cela,  feroit-il  raifbnnable,que  le  mary  ne  voulant  perdre  par 
fa  mort  l'Officc,pour  l'achapt  duquel  il  auoit  vendu  les  plus  beaux  de  fes  pro- 
pres,la  femme  non  contente  d'en  auoir  eu  auparauant  la  moitié  des  honneurs, 
des  profits, &  des  droits  Se  priuileges, veuille  cncor,apres  la  vente  d'iceluy,  en 
auoir  la  moitié  du  prix  Se  fort  principal*  4e  forte  que  le  mary  foit  réduit  en  ces 
deux  extremitez,  ou  de  perdre  fon  office  entier  par  fa  mort,  ou  d'en  perdre  la 
moitié  par  la  vente  ? 

D.  Par  toutes  ces  confiderarions  que  vous  me  venez  de  reprefenter,  i'ap- 
prens  qu'il  n'eft  pas  vray  ce  qu'on  allègue  au  contraire ,  que  le  mary  n'eft  ap- 
pauury  pour  laifler  en  la  communautélc  prix  de  fon  office.  Et  quant  à  l'A  m  ft 
du  17.  Décembre  1577, qu'il  eft  du  temps  que  le  remploy  n'tiloit  encor  en  pra- 
tique. Mais  en  fin,  quelle  conclufion  prenez- vous  fur  cefte  queftion? 

R.  le  condud  que  le  prix  de  l'office  qu'auoit  le  mary  auant  fon  mariage,  & 
qui  a  efte  vendu  confiant  iceluy ,  doit  eftre  remployé  à  fon  profit,  ou  bien 
après  difïblut  ion  eftre  repris  parpreciput  de  la  communauté,  comme  il  a  efté 
kgé  par  l' Arrcft  de  Coquebert  du  17.  Iuin  1598.  Mais  fur  tout  cefte  difficulté 
a  elle  refolue"  par  Arrcft  cres-folenuel  donné  en  la  première  Chambre  des  En- 
quelles,  par  conuoeation  de  deux  Confeillers  des  autres  Chambres,  cV  pro- 
noncé en  robbes  rouges  à  la  noftre  Dame  de  Septembre  1607.  pat  M*  le  pre» 
micr  Prefident  de  Harlay  encre  la  veufue  de  feu  Me  Louis  de  la  Grange,  Tre- 
forier  de  Srance  à  Orlcan»,  Se  le  curateur  fubrogé  de  fa  fille. 

D.  Parions  maintenant  de  l'office  acheté  des  deniers  de  la  communauté, 
n'eft-il  pas  raifonnablc  qu'il  entre  en  icclle.  Se  que  la  féme  y  prenne  la  moitié? 

R.  QjjYen  voudra  rapportera  Bencdic'ti,  qui  a  touché  cette  queftion  fur 
lechap.  i\#ynutit<<.  in  -vtrb.  ty  ■vxorefn,recif.  ^.num.  787.0^ à  ChalTànéc,qui 
l'atraicléçfurle  cit.  4.  de  faCouftumejûrr.i.ilsnous  difent  tous  deux  abfolu- 
ment  que  la  Femme  n'y  a  rien  :  voire  mefmc  que  fi  le  mary  achetoit  des  de- 
niers de  la  communauté, vue  Pairie  de  France,  elle  n'entreroit  aucunement  en 
la  communauté.ains  apparciendroit  entièrement  au  mary  Se  aux  fiens.  Mais 
deux  braucs  t  fpagnols  relouent  fort  bien  l'opinion  contraire,  à  fçauoir  Centr- 
runUi  Uh.  jiysriar.  refol.  cap.  19.  <JT  U*n.  Gat/îm  tr*8.  De  exfenf.  &  nttlior. 
'*p.  4.  qui  difw-nt  que  la  femme  a  la  moitié,  non  en  l'office,  mais  en  l'cftima- 
tion  d'iceluy. 

D.  SurxjucIIesraifons  fc  fondent  Bcncdi#i&  Chaflânéc  pour  opiner  tant 
au  defiduanrage des  femmes? 

R.  Premièrement  en  ce  que  nousauons  remarqué  cy*  dcffiis,  que  c*eft 
chofe  bien  cet  t  aine,  que  l'office  en  foy  n'entre  pas  en  la  communauté,tat  pour 
ce  qu'il  cft  inhérent  d  la  perfonne  du  titulaire,  que  pour  ce  que  la  femme  en  cft 
ÏBCapablei  finalement  pour  ce  qu'il  eft  indiuifiblejoc  acpcut,  eftre  i  deux. 

«'  - .  . 
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D.  Mais  n'eft  il  pas  vray  de  dire,  que  touyre  que  le  mary  acquiert  des  de- 
niersde  la  communauté,dont  il  difpofe  comme  il  luy  plaift,  il  l  attjuiecç  côme 
x  mary ,  c'ert  à  dire  tant  pour  luy  que  pour  fa  femme  i  à  plus  forte  raifbo  qu'au 
droi&c'cft  vnefpecialité,querc/  empté êx pectutU  «Wi,  d*idu  efjîUtmr.  U 
Kjm  qn*.  D.dc  îurg  dotiitm. 

R.  La  communauté  n'eft  pas  capable  de  tenir  &  auatr  à  Coy  l'Office.  Et 
combien  qu'en  droi&  tout  ce  que  le  fils  de  famille  acquière  appartienne  au 
pere,  fi  cft-ce  qu'acquérant  vne  milice,  elle  appartient  iluy  feul,  «#p  futti^t» 
yuirii ,ftd ipfi  bdber, fmia perforé um (théitt)  die  ce  §. notable»  $*\mà  mi* 
n$ri.l.s.  D.éUminor. 

D.  Quoy  donc  U  femme  per&a-elU  fan*  fbn  tait,  Se  par  la  rufe  du  maryv 
la  part  qu'elle  auoit  aux  deniers  dont  l'Office  a  elle  acheté  ? 

R.  Cçla  véritablement  femblerok  eftre  contre  toute  équité,  voire  contre 
le  fens  commun,  quoy  qu'en  dient  ces  bonnes  gens  Bencdtâi  &  Ch*tfânée» 

2ui  eftoient  du  temps  auquel  on  laifiôiC  encor  toute  licence  au  mary  de  ven- 
te le  bien  de  fa  femme,  pour  augmenter  là  communauté,  &  de  battu:  fur  Ton 
propre  fans  reftitution  des  impenfes,  comme  ChaAâoce  le  dit  au  meime  lieu: 
fur  tout  ils  cftoient  du  temps  que  le  commerce  des  eftats  n'eftoit  enceree 
cftably  :  mais  auiourd'huy  tout  cela  n'a  plus  de  lieu.ains  on  tient  aucc  hjfte 
raifon,  qu'en  quelque  forte  que  ce  foie,  te  mary  ne  peut  diuertir  à  fou  profit 
particulier  ou  des  hcn$  le  bien  delà  communauté  pour  en  fruftrcrfà  femme: 
9c  cette genef aie  confideration  d'équité  naturelle, que  ntmoemm  élttnâ  is- 
Mura  locupbetùr  fitr-i  débet,  principalement  gardée  entre  mary  &  femme,' 
de  forte  qu'on  a  fait  vne  regl  e  particulière  de  noftrc  droict,  que  m ary  de  fem- 
me ne  fe  peuvent  aduantager i  vnl'aurre,  directement  ny  indirectement.  ■ 
D.  Quel  moyen  donc  de  pourueoir  à  l'indemnité  de  la  femme! 
R.  Tout  ainfi  que  quand  le  mary  a  employé  l'argent  de  la  bourft  comma* 
ne  i  baftir  fur  fbn  propre  héritage,  on  pouruoit  i  la  recompenfe  de  la  femme 
en  luy  donnant  action  après  duTolution  de  la  communauté  pour  repeter  la 
moitié  decétar^ent:  auifi  mtr§  wrt  il  raudroit  que  la  moitié  des  deniers  de 
la  communauté  employez  en  l'achapt  de  l'Onice,  qui  cil  peculier  ôc  inhe- 
rentàla  perfonne  du  mary, fufiene  par  luy  rendus  a  la  femme,  ou  aux  fiens 
après  diftôlution. 

D.  Mais  neft  il  pas  vray  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  le  baftiment 
fait  fur  l'héritage  du  mary,  qui  eft  perpétuel,  tk  qui  auffi  n'apporte  à  la  com- 
munauté que  le  firuiéc  ordinaire  des  héritages  &  le  plus  fbuuenr  rien,  éV  l'Of- 
fice qui  n'eft  qu  a  vie,  cîc  eft  iourncllement  periliablc,  &  qui  d'ailleurs  appor- 
te en  la  communauté  vn  grand  reuenu,lequel  aulTï  s'y  fond, mine,  fie  consom- 
me de  ioHr  à*  iour  ?  s. 

R.  La  confideration  particulière  qu'apporte  la  qualité  dcrOfficc/aitque 
moy-mefme  ienc  fins  pas  ferme  en  l'ouucrture  que  i'ay  propofe  :  mais  au  cô- 
traire  ie  ne  trouue  nullement  raifonnable,  que  l'Office  ayant  efté  perdu  par  la 
mort  inopinée  du  mary,fcs  héritiers  demcuralfent  neantmoins  debteurs  de 
ce  ray  denier  enuers  la  femme.  C'cft  auflr  pourquoy  on  a  efté  contraint 
d'entrer  en  cét  expédient,  que  comme  le  reuenu  annuel  de  l'Office,  auifi  la 
perte refidaflbnt  e»  la  qorumunauté,  fuiuant  cette  autre  regj*  4'cquitc  natu- 
relle, 
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celle,  que  qui  reçoit  le  profit  doit  porter  la  perte. 

D.  Nous  demeurons  donc  d'accord  que  *clt  auperil  de  la  communauté,/! 
l'omceachepté  par  le  mary  des  deniers  dicelle,eft  perdu  par  luppreflion,  ou 
mefme  par  la  mort  dudit  mary:  Mais  fila  femme  predecede  le  mary  ioiiiflànt 
encore  dudit  office,  les  héritiers  de  la  femme  acceptans  la  communauté  ne  lur 
en  pcuuent  ils  pas  demander  la  moitié? 

R.  Le  mary  n'eft  point  tenu  de  rendre  ou  reprefenter  aux  héritiers  de  fa 
femme  l'office  mefme,  pour  eftre  mis  en  partage  auec  les  autres  biens  de  la 
cômisnauté,orcs  mefme  que  l'héritier  de  la  femme  fuft  capable  de  le  tenir:  en 
la  pçrfonne  duquel  en  tout  cas  il  ne  pourroit  palier  (ans  refignatiô  du  mary  & 
prouifion  du  Roy.  Mais  ie  dis  plus,  que  comme  és  autres  chofes  impartagea- 
bles, l'héritier  de  la  femme  n'eft  pas  fondé  d'en  demander  au  mary  la  heita-. 
tion,  ains  qu'il  luy  peut  feulement  demander  le  my-  denier  de  fa  valeur,  au  di- 
re de  gens  à  ce  cognoiflans. 

D.  Quid^  fi  le  mary  ne  vouloit  garder  l'office,  foit  qu'on  le  luy  appreciaft  i 
trop  haut  prix,  ou  qu'il  n'euft  moyen  de  payer  le  my  denier? 

R.  II  peut  offrir  par  forme  de  dcguerpilicmcnt,lc  refigner  pour  eftre  ven- 
du en  commun. 

D.  Cela  eft  il  en  fa  faculté,  ou  en  obligation? 

R.  A  bien  entendre,  le  mary  n'eft  point  tenu  alternatioement  à  payer  le 
my-denier,  oui  quitter  l'office,  pource  que  l'office  eft  attaché  à  fa  perfonne, 
oc  n  eft  debteur  en  effet  que  du  my  denier  :  mais  comme  quiconque  eft  pour- 
uuuy  pour  raifon  de  quelque  chofe  fe  peut  defeharger  en  la  defguerpilîànt, 
auffî  on  luy  permet  de  quitter  l'office, s'il  n'en  veut  payer  le  my-denier.  1 

D.  L'eftimation  de  l'office  qui  fe  fait  après  la  diilolution  de  la  commu- 
nauté d'entre  mary  &  femme,  doit-elle  eftre  faite  félon  ce  que  l'office  valoit 
lors  dcladiirolution.oufelon  ce  qu'il  fe  trouuc  valoir  lors  du  partage  de  la 
communauté. 

R.-  Cette  demande  n'eft  pas  mal  à  propos  :  ains  eft  de  grande  importance. 
Car  il  peut  arriuer,  que  mtd$9  tempore  l'office  augmentera  ou  diminuera  beau» 
coup  de  valeur,  voire  qu'il  fera  démembré,  ou  mefme  fupprimé  tout  i  fait,  ou 
$*cJe  mary  décédera  auant  le  partage,  &  perdra  l'office. 
'  '  '<U  r  ^  QSjfUe  eft  voftre  opinion  là  delîus? 

i  R.  Il  lemble  de  prime  face  que  comme  in  iuditijt  vnmerfitlibtiifrutÎHs  em* 
fiéftjut  Mcccjjionti  htreditéttem  aHgentt  qnid  hérédités  eft  nemen  tarit,  &  reciptt 
*ffi  **r§  augmentum  &  dim'tnuti  onemt  voire  mefme  in  induits  pérticutaribus, 
v    il  eft  certain  que  tugmentum  &  perieulttm  rei  ommunis  omîtes  domino t  refit* 
^  cit:  auflïlc  mefme  foit  en  l'office,  puis  qu'il  fait  part  de  la  communauté:  prin- 
cipalement fi  le  mary  n'a  point  efté  constitué  en  demeure  de  la  partager,  ou  de 
refigner  l'office.  Ce  qui  me  femble  décidé  par  le  $.  dernier  de  la  loy  TitU  tex- 
\  H*9s.Uf  légat,  i.  Si  ait  eri  S  tic  hum  hères  dederit%  tjuem  Jftobm  ddtedttmnatui 
*r*t,  &  MntetjUém interpeller erur  ab  tirer*,  Stichrtt  tmrtùut  efî.htretno»  tene~ 
t*r,  <jni*nihUptr  en  m  fatlum  inteHi^ttur.  Neantmoins  i'eftimele  contraire 
plus  véritable.  Car  il  eft  bien  vray  que  tant  que  la  communauté  a  duré,  com- 
me les  profits  de  l'office  y  entroient,  auffi  faifoit  la  perte,  Se  généralement 
tourelles  augmentations  &  diminutions:  mais  cela  fe  faifoit  par  la  force  de 
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la  communauté,  qui  faifoit  que  le  mary  &  la  femme  n  anoient  qu'vne  mefme 
bourfc,  de  forte  que  fi-toft  que  qctte  communauté  eft  difloluë,  &  cette  bour- 
Ce  diuifécj  deflors  l'office  demeure  tout  à  fait  au  mary  qui  n'eft  plus  debteur 
que  du  my  •  denier  entiers  l'héritier  de  fa  femme,  fàuf  la  faculté  qu'il  a  de  ren« 
ère  l'office,  la  chofe  cftanr  entière:  &  par  confequent  ie  dis  que  de  ce  iour-là, 
tous  les  profits  luy  appartiennent,  fans  qu'il  Coït  tenu  les  rapporter,  &  en  tenir 
compte, comme  de  fruits  de  chofe  commune:  dont  s'enfuit  auffi  que  de  ce 
incurie  temps  l'office  eft  entièrement  à  Ces  péril  s ,  comme  tient  Choppin  Dt 
tttorib.  Pétrif,  lib.  2.  lit.  1.  num.  $4.  C\  ce  n'eft  qu'il  y  euft  des  ai  fans  mineurs, 
qui  1  faute  d'inuentaire,  opuflen  t  continuation  de  la  coromunauté,pour  auoir 
part  en  l'accroiircment  furuenu  en  l'office. 

D.  Que  doit  faire  le  mary  s'il  fe  veut  defeharger  de  la  rifquede  l'office  i 
R.  Il  doit  incontinent  après  le  decez  de  fa  femme  faire  figm  fier  ifes  héri- 
tiers, qu'il  entend  &  eft  preft  de  refigner  l'office  à  profit  commun,  les  fomincr 
Ac  interpeller  qu'ils  ayent  de  leur  collé  à  cercher  acheteur.  Apres  laquelle 
lignification  l'office  eft  hors  de  fa  rifque,  quant  i  la  moitié  de  la  fi  mmc. 

D.  Mais  ayant  par  cette  lignification  confommé  fon  droit  d'opter,  n'eft  il 
pa<>  vray  qu'il  ne  peut  plus  varier,  &  dire  qu'il  veut  garder  l'office,  &  payer  le 
tny-  denier  de  fon  eftimation? 

R.  Il  eft  ainfi:  Autrement  cette  lignification  auroit  cfté  doleufc  &  fraudu- 
leufe:  bien  croy-ie  qu'il  deuroit  toujours  cftre  préféré  à  vn  eft  ranger  pour  le 
mefme  prix  que  l'héritier  luy  auroit  laide  fa  moitié. 

D.  Difons  maintenant  comme  Ce  doit  partager  l'office ,  que  pendant  la 
communauté  le  mary  a  acquis  par  efchange  contre  Ces  propres? 

R.  I'eltime  qu'en  ce  cas,  à  caufe  de  la  fubrogation  ncccflàire  qui  refutte  de 
l'efehange,  l'office  eft  entièrement  propre  au  mary,  &  en  doit  eftre  dit,  com- 
me de  celuy  qu'il  auoit  auant  le  mariage,  voire  mefme  quand  le  compromis  ne 
porteroit  pas  le  terme  d'efehange,  mais  contiendroit  que  pour  la  compolîtion 
de  l'office  arreftéc  à  certaine  fomme  le  mary  auroit  baillé  au  rcfîgnantfcJ 
propres:  car  cela  cft  an  t  arrefté  parle  mefme  marché, ceft  toujours  enefret 
vn  efchange. 

f>-  D.  Mais  fi  après  coup,  le  mary  pour  demeurer  quitte  du  prix  qu'il  deuoit 
de  l'office  par  luy  acheté  pendant  le  mariage, baille  fe$  propres  en  paye- 
ment? 

R.  Iecroyquc  l'office  appartient  à  la  communauté,  ôï  que  la  communau- 
té doit  rendre  &  remplacer  lesproprcs  au  mary,  comme  bailiczen  payement 
de  d  debte. 

D .  De  quelle  importance  eft  cette  diftinC*Hon ? 

R.  Très-grande.  Car  delà  s'enfuit,  qu'au  premier  cas,  l'office  eftant  per- 
du p  ir  la  mort  du  mary,  la  perte  d'iccluy  tombe  mv  luy  fcul,&  non  fur  la  com-. 
munautc,  qui  n'eft  neantmoins  chargée  du  remploy  des  propres  contrcfchan- 
gez  à  l'office  :  &  au  fécond  cas  il  faut  garder  tout  Poppohre. 

D.  Si  le  mary  a  rendu  fes  propres  pour  acheter  vn  Office,  quia  efté  per- 
du parla  mort  du  mary.  Ces  héritiers  reprendront-ils  fut  la  commodité,  le  pni 
dcldirs  propres  aliénez? 
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R.  Il  fautvfer  de  diftinctions  en  cette  affaire.  Car  combien  que  la  vente 
des  propres  ait  efté  faite  au  mefme  temps  que  l'achapt  de  l'office,  Se  qu'il 
peut  eftre  vérifié  que]  les  deniers  d'icelle  auroient  efté  employez  en  l'achapt 
audit  officc,voire  que  la  vente  Fut  faite  exprez  pour  payer  l'office  bar  les  mains 
de  l'acheteur  :  neantmoins  il  n'y  a  point  de  fubrogation  de  l'office  aux  pro- 
pres; pource  que  la  fubrogation  n'a  lieu  qu'au  pur  efchange,  par  vnc  fiction 
de  d  roi  et,  qui  n'admet  point  d'interprétation  extcnfiue,  ny  de  furcharge  d'au- 
tre fiction  :  fi  ce  n'eft  que  le  mary  en  achetant  l'office  ou  vendant  Ton  propre, 
euft  fait  déclaration  exprclTc  aux  fins  de  rcmploy  de  l'vn  à  l'autre  ;  cjui  ne  fe- 
roit  pas  vne  fubrogation  d'efehange ,  mais  vn  rcmploy  ftipuie  Se  effe- 
ctue. 

D.  Que  fèra-ce  s'il  n'y  a  point  de  déclaration? 

R.  le  dis  que  l'office  payé  du  prix  des  propres  du  mary,  entre  en  la' 
communauté. & par  confequcnteftàlarifque  d'icellc:commc  de  vérité  il  eft 
bien  raifonnable  puis  que  la  communauté  en  perçoit  le  reuenu.  Donc 
s'enfuit  que  l'office  eftant  perdu  par  la  mort  du  rmry,  fes  héritiers  ne  bif- 
fent neantmoins  de  reprendre  fur  la  communauté  le  prix  des  propres  alié- 
nez. 

D.  Difons  maintenant  tout  le  contraire.  Si  l'office  eft  acquis  du  prix  ' 
prouenude  la  vente  des  propres  de  la  femme,  de  qu'il  foit  ou  fupprimé,  ou 
perdu  par  la  mort  du  mary? 

R.  En  ce  cas  il  ne  faut  point  diftinguer  fi  c'eft  pour  efchange  ou  pat 
vente  :  aîns  faut  tenir  indistinctement,  que  l'office  eu  acquis  1  la  commu- 
nauté, Se  non  à  la  femme  qui  en  eft  incapable  ,  Se  que  par  confequent  la 
communauté  doit  le  rcmploy  du  propre  de  la  femme.  Que  fila  communau- 
té n'eft  fuffifante  pour  faire  ce  remploy,  après  que  l'office  a  efté  perdu  par 
la  mort  do  mary,  comme  il  aduient  ordinairement,i'cftime,  puisque  la  Cou  - 
ftume  qui  a  introduit  tel  remploy,  en  rend  la  feule  communauté  débitrice, 
que  quand  il  n'y  arien  en  iceUe,  le  Roy  mefme  y  perdroit  fon  droit,  éfaue 
nutnu  *8iâ. 

D.  Mais  que  dirons-nous  de  l'office  qui  pendant  le  mariage  a  efté  don- 
né au  mary  ? 

R.  Certes  c'eft  vne  belle  queftion  :  car  d'vn  cofté  on  peut  dire  qu'il 
n'eft  plus  bel  acqueft  que  de  don;  Se  la  Couftumc  de  Paris  décide,  que 
ce  qui  eft  donné  aux  mariez  entre  en  leur  communauté,  ores  mefmes  qu'il 
foit  donné  par  vn  parent  collatéral  de  l'vn  d'eux  :  combien  que  la  lcy  Ro- 
maine prefumaft  en  ce  cas  le  don  n'eftre  fait  qu'en  faueur  du  parent.  l.Ti- 
tie  tentant.  %,  Titie  gêner*.  fD.  de  cendit.  &  demenft.  Enquoy  il  n'y  a  d'exce- 
ptées que  les  donations  en  ligne  directe  :  pource  qu'elles  tournent  toujours 
en  aduancement  d'hoirie,  Se  celles  qui  (ont  faites  à  cette  condition  par  cx- 
v  prez,  qu'elles  feront  propres  au  donataire,  pource  que  le  donateur  pet  eft  rei 
fut  legem  dicere. 

D .  N  eantmoins,  i'ay  tou/iours  oiïy  tenir  cette  queftion  pour  fort  problé- 
matique. 

R.  Aufli  i'effome,  fauf  meilleur  aduis,  que  n'apparoifTant  point  que'l'of- 
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lice  ait  efté  donné  en  contemplation  de  la  femme  »  tiy  que  fou  crédit»  ou 
de  Ces  paréos,  ait  efté  caufe  du  don,  indufti»  l'office  doit  appartenir  au  mary 
feul,  par  la  decifion  de  cette  Loy  déniaise.  %.fiqtàd  minorib.  ou  il  eft  dit,  com- 
me nous  auons  jà  remarqué  cy-deflus,  que  la  milice  donnée  au  fils  de  famille, 
luycftacquife,&nonàfonpere,  auquel  appartiennent  toutes  autres  ebofe* 
acquifes  par  le  fils  de  famille;  pourcc,ditle  Iurifconfulte,  que  perfina  et  us  *#- 
bar  et.  Ec  d'ailleurs  puisque  la  femme  eft  incapable  de  l'office,  il  femble  lu- 
perflu  d'exprimer  au  don  d'iccluy,  fuiuant  la  couftumede  Paris,qu'il  fera  pro- 
pre au  mary. 

D.Ce  que  vous  dites  femble  dcuoir  principalement  auoir  lieu  aux  dons  du 
Roy. 

R.  Vous  dites  vray  :  car  aucuns  tiennent  généralement  que  les  dons  du  Roy 
ne  font  communicablcs  aux  femmes,  dont  M*  Choppin  lit.  3.  de  domatria, 
cap.  11.  en  rapporte  vn  ancien  Arrelt  fort  notable  de  l'an  1198.  contre  vne 
veufue  qui  demandent  part  en  deux  cens  liures  de  rente  que  le  Roy  auoir  don- 
nez à  fon  mary,  dont  elle  fat  déboutée,  attenta  conditione  donorum  Régis,  porte 
l'Arrcft.  Et  au  liur.  a.  tic.  x.demoriy.  Parif.  ileiteencor  vn  autre  ancien  Ar- 
reftde  l'an  1167.  Et  la  loy  des  Vifigots/i>.  f.tit.  2.  cap.  ).&  vne  loy  des  Lom- 
bard s, /ir.  60, de  fratribtu  qui  in  eau  fa  communs  remanferunt.  Etencorvnc  Or- 
donnance de  Portugal,  qui  parle  di réellement  de  l'office,  Lufitanar.  Ieg.  lib.  4. 
tit.  77.  ce  qui  fc  rapporte  à  la  decifion  de  la  loy  cùm  multa.  C.  de  bonis  qua  lib» 
&  à  la  deciuon  des  Jeux  loix  du  titre  fi  petitionis  fecim  fine  harede  detefferit.  C. 
Tbeed.  Ce  qui  n'eft  toutesfeis  fans  difficulté,  veu  ce  qu'a  cicrit  au  contraire 
Bacquet  au  liurc  des  droits  de  I  uftice,  chap.  1 1.  nomb.  1 6. 

D.  Qjtid,  fi  l'office  auoit  efté  partie  donné  &  partie  vcndu?commc  quand 
le  Roy  par  breuet  exprès  auroit  modéré  la  finance  d'vn  office  à  vnc  petite 
fomme  en  faueurde  1  impétrant, &  pour  fes  bons  fermées: ou  bien  s'il  luy 
auoit  remis  difèrtementvne  portion  de  la  iufte  finance  de  jl  office  f 

R.  Il  me  femble  qu'il  f.iudroit  cftimer  «W#£/V  l'office  comme  vendu,  & 
par  confequent  qu'il  deuroit  en  ce  cas  entrer  entièrement  en  la  commu- 
nauté ,  quia  venditie  lieet  viliori  pretio  pela  dwatton'u  eaufa  ^denatio  tamtn 
vn  ef^ ,  fi  modo  non  fit  fa&a  -vnonummo.  T^jtm  tune  imagin tria  iflhacvendi- 
fie  y  petikt  danaùo  eft  quàm  venduie.  î.  vit.  D.  Pr»  lonat.  vbi  Cttiar,  &  Faber  ad 
l.ïï.Dereg.ittr.  Dont  s'enfuit  qu'il  clt  trefmalaifé  d'en  donner  vnc  refolution 
générale ,  attendu  que  cela  dépend  des  particularité*  du  fait. 

D.  Si  donc  l'office  donné  tout  a  fait  au  mary  confiant  le  mariage,  eft  ven- 
du pendant  iceluy ,  faudra-il  qu'il  foie  remployé  à  fpn  profit  ? 

R.  le  fubfiltc  en  cefte  difficulté  fi  problématique.  Neantmoinsi  pre- 
fent  que  la  prattique  du  remploy  eft  eflablie  aux  offices  par  Arreft  (bien-  ' 
ncl,  i'eftime  qu'il  aura  lieu  en  ce  cas  :  comme  encor  à  plus  forte  raifon  en 
J  orficc  donné  ou  refigné  gratuitement  par  le  pere  ou  aycul  du  mary ,  qui  / 
doit  cftre  réputé  comme  vn  vray  propre  ,  attendu  la  decifion  de  l'article 
a  46.  de  la  Couftume  de  Paris.  Ce  que  mefme  on  pourroit  bien  eftendrerauo- 
r.nblcmcnt  à  toute  donation  de  l'office  faite  par  vn  des  parais  du  mary: 
combien  qu'au  contraire  l'office  donné  au  mary  par  les  païens  de  lafem 
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ne  puifTe  eftre  propre  i  icelle:ains  necefiàirementàcfofequela  fem. 
me  n'en  eft  capable ,  il  appartient  au  roary  quant  à  la  parfaite  Seigneurie,  mais 
ledroitcniccluy ,  ou  fa  Seigneurie  imparfaite  appartient! la  communauté, 
comme  nousauons  dit  de  l'office  acherté  des  deniers  «Ficelle. 
D.  De  quel  iour  mary  Se  femme  (ont  ils  communs  en  biens  ? 
R.  Du  iour  du  mariage  contracté  en  face  de  fainte  Eglife. 
D.  A  quoy  cefte  Couftume  a- elle  plus  de  regard  ?aux  perfonnes  ou  aux 
choies? 

R.  Elle  concerne  &  regarde  les  perfonnes,  lefcjuelles  par  cefte  dite  Court  u- 
ftume  font  focieté  enfemble ,  Se  ne  confidere  la  chofe  acquifè  :  en  forte  que  fi 
les  deux  conioints  par  mariage  qui  (ont  communs  en  meubles  èVaequelts  en 
vertu  de  cefte  Cou  ftume  acquièrent  en  pays  de  droit  eferit ,  tels  acquefts  faits 
hors  pays  Couftumier,  feront  neantmoins  communs  entre  lefdits  mariez  :  fé- 
lon qu'il  a  cfté  iugé  par  Àrreft  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  au  rapport  de 
Moniteur  Boileaue  en  la  troifiefme  Chambre  desEnqueftes  au  mois  de  Fé- 
vrier 154*.  Et  au  contraire  fideux  conioints  nar  mariage  en  pays  de  droit  ef- 
erit Se  y  demeurans  acquièrent  en  pays  Couftumier ,  tel  acqueft  ne  fera  com- 
mun, ains  appartiendra  à  celuy  duquel  feront  procédez  les  deniers  :  iclon  qu'il 
*  efté  iugé  par  ladite  Cour  au  rapport  de  Moniteur  de  l'Hofpital  lors  Confeil- 
ler  en  icelle,5c  depuis  Chancellierde  France. 

D.Si  après  la  diflolution  du  mariage  parla  mort  de  l'yn  des  conioints}il  n'y 
a  point  d'inucntairc  fait,  clos  Ôcarrcfté,  la  Communauté  n'eft  elle  pas  con- 
tinuée. 

R.  Puis  qu'il  n'en  eft  point  parlé  en  cefte  Cou  ftume  :  i'ay  toujours  efti- 
mé  auec  l'aduis  de  mes  anciens,  que  cefte  continuation  ne  dcuoit  auoir  lieu 
comme  eftant  pénale  Se  odieufe.  Auflî  par  le  droit  Romain  la  communauté  eft 
dûToluë  &  rompue  par  la  mort  d'vn  des  alTbctcx.  9 

D.  Si  eft -ce  que  de  Moulin  fur  l'art.  Ç4.  de  la  Couftume  de  Vitry ,  eft  d'a- 
nis  que  cefte  continuation  eft  fort  équitable,  Se  qu'il  la  faut  fupplccr  par  la 
Couftume  prochaine. 

R.  Nonobftant  ccft  aduis ,  auquel  ie  défère  beaucoup ,  le  contraire  fc  pra- 
tique ordinairement  Et  de  fait  celte  queftion  s  eftant  prefentée  en  la  Couftu- 
me de  la  Rochelle ,  par  Arreft  interloquutoirc  du  mois  d'Octobre  1 594..  il  fut 
ordonné  qu'il  (èroit  informé  parturbes,  fi  ladite  continuation  de  commu- 
nauté eftoit  en  vlàge  à  la  Rochelle ,  Se  fi  elle  s'eftendoit  aux  héritiers. 

Article    XCV.  S 171. 

Item,  le  mary,  durant  &  confiant  le  mariage,  eft  Seigneur  ^,l8+ 
des  meubles  &  conquefts  immeubles  parluy  faits  durant  Se  con- 
ftant  le  mariage  de  luyèV  de  fa  femme,  en  telle  manière  qu'il  les 
peut  vendrr,  aliéner  &r  hypothéquer,  en  faire  Se  difpofer  par 
dtfpofuion  faite  entre  Vifs ,  àfonplaifir  Se  volonté,  fans  le  con- 
fentement  de  faditx  femme ,  à perfonne  capable  Se  fans  fraude. 

D  Mais  le  mary  n'eft-il  pas  Seigneur  des  meubles,&  conquefts  immeubles 
par  luj  faits  durant  Se  conitant  le  mariage  dcluy  Se  delà  femme } 
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R.  Il  en  eft  véritablement  le  maiftre  &  fcigneur  durant  &  confiant  le- 
die  mariage  :  voire  en  telle  manière,  qu'il  les  peuc  vendre,  aliéner, &  hy- 
pothéquer, en  faire  &  difpofêr  par  difpofltion  faite  entre  vifs,  à  fon  plan» 
Ôc  volonté ,  fans  le  confencement  de  faditc  femme  ,  à  perfonne  capable  Se 
(ans  fraude. 

D.  Surauoy  eft  fondée  cefte  maiftrife  que  la  Couftume  donne  au  mary? 
R.  Sur  la  grande  puiflance  que  de  toute  ancienneté  les  François  ont  eu  fur 
leurs  femmes,  ou  bien  fur  la  railon  rapportée  inçtp.pit  -ve/lrét.  Deehnmt.  inter 
•vir.  f?  vxer.  où  le  Pape  refout ,  que  pot  eft  et  modicum  dotis  credi ,  emi  créditant 
eft  corpui  -vx«ru  ,  conformé  ment  X  ce  qui  cft  dit  in  l. i.  C.  Ne fideittjf.  «têt.  dc%- 
tur.  Qu*  fcvitkm^ne  ftutm  ttiro ctm mitt'tt , tins fidet  dijfi-icre  non  débet.  Iotnâ 
auffi  que  cefte  libre  difpoficion  eft  permife  au  mary,  par  ce  que  c'eft  luyqui 
fupporte  toutes  les  charges  de  mariage,  &  pro  oneribut  wMinmonij ,  comme 
dith  loy  pro  oneribm.  C.deinr.  dot.l.i\.$.  /.  D.dcdottai.  inter  vir.  cT  vxor. 
fruRui  enim  exre  millier  h  pereepti,  vt  <?  at  'mfltbet  reidotulit  ,  dd  mdrimm 
pertinent.  I.  in  pdrtem.  D.  Seine,  ntétrim.  I.  7.  Cr  19.  §.  j.  &  32.  D.deimr. 
dût.  Tellement  que  invim  de  eefte  Couftume,  toutes  commifes  de  fiefs  ad- 
ucnu'és  pour  railon  de  chofes  dotales,  confiant  le  mariage,  font  acqui/ès 
ôc  appartiennent  en  plain  droit  au  mary,  comme  fruits  de  la  dot,  ôc  les  peut 
le  mary  aliéner  fans  le  confentemenc  de  fa  femme,  parle  texte  exprés  tn  L 
vil. in  fin.D.Solnt.mMtr. 

D.  Le  mary  eft -il  tellement  maiftredes  meubles  &  conquefts  faits  durant 
le  mariage ,  que  la  femme  ne  puiflè  en  façon  quelconque  difpofêr  de  fa  moitié 
ou  de  portion  d'icelle  > 

R.  Cela  cft  quafi  gênerai  par  toute  la  France,  que  la  femme n'efteen- 
fée  dame  Ôc  maiftrelîe  de  fa  part  ôc  portion  des  acquefts  ,  finon  après  la 
^  diflolution  du  mariage  par  mort ,  &deminium  hoc  t* fn  in  pendent  te ft.  L  ferma, 
$.  t.  D.detcquir,  rcr.dom.l.pen.  %.pen/D.de  edftr.pecnl.l.  ie.  D.  de-vfufr,  & 
n'y  a  que  fort  peu  de  Couftumes,  commeà  Oftricourt  article  10.  ôc  Vahai- 
gnes  article  t.  par  lefquclles  il  fe  cognoit  que  la  femme  a  la  moitié  aux  ac- 
quittions, ôc  que  le  mary  n'en  peut  vallablement  difpofêr  au  preiudice  de  fa 
femme.  Et  par  la  Couftume  de  Xainétonges  art.  68.  il  n'en  peut  difpofêr  que 
de  la  moitica  titre  particulier. 

D.  Ccfte  maîftnfc  du  mary  eft- elle  fîabfoluë  ,  ctu'il  puiflè  difpofêr  dtfdits 
meubles  &acc|ucfts  à  diferetion,  &  tout  ainfiaueoon  luy  fcmblcraî 

R.  Noftrc  Couftume  luy  donne  cefte  liberté  d'en  difpofêr,  pourueu  que  ce 
(bit  1  perfonne  capable  ôc  fans  fraude ,  itigé  par  Arrcft  du  vingt-vnieinie  Auril 
mil  cinq  cens  cinquante  fïx  entre  les  Boulangers ,  ôc  Malle  Drouot-  t.ftvero* 
§.  tdiieitur.  D.  fol.matr.LJt  focimpro  filin.  D  p>o  focl,  pttromm.  De  p  rabat. 
Et  pour  ce  la  donation  faite  par  vn  perc  1  fesenfans  du  premier  mariage  des 
conquefts  par  luy  faits  auec  Ci  féconde  femme  fut  déclarée  nulle  par  Arrcft  f 
foîerancllement  prononcé  par  Monficur  le  Prefîdent  Seguicr  le  vingt-huitieÊ 
me  Octobre  1155. 

D.  Que  veut  dire  cefte  limitation,  fans  fraude  ôc  i  perfonne  capable  ? 

R.  Du  Moulin  l'explique,  (ans  fraude,  ôc  fans  s'enrichir  ou  fçs  noirs  lia  di- 
minution delà  communauté;  comme  s'il  donne  ùais  caufe&  de  fa  purclibe- 
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ralité.  Maïs  fi  le  mary  a  eu  iufte  caufe  de  donner,comme  s'il  a  donné  à  Ces  amis 
ayans  bien  mérité  de  luy ,  ou  dot  à  (à  fille  ou  autre ,  tel  don  peut  eftrc  fait 
Ans  fuiude./.  Vnim.  D.Siquid  in  fraud.  pAtr. gUff.  *d  l.  a/nod  fi  in  diem.  $. 
Jdtrn  fcrilfit.  in  -vert,  in  frAudem.  D.  dt  petit,  btrtdit.  Ainfi  fut  confirmée 
vne  donacion  faite  par  vn  mary  à  /à  niepee  en  faucur  de  mariage ,  par  Arrcft 
folemueliement  prononcé  le  quatorzielme  iourd'Aouft  mil  cinq  cens  foixan- 
te  vnzc.pour  Mxhellc  Chaftellain.  Toutcsfois  fi  le  mary  delinque  cV  côfifque 
fes  biens,  il  ne  confifque  que  fa  moitié  t6c  non  celle  de  fa  femme,  &  ne  peut 
frauder  la  communauté  par  delicl,  encores  qu'il  la  pu iflè  diminuer  par  con- 
trat ,  félon  l'opinion  de  Bartole  in  L  Si  qms  m  téntnm.  C.  vndc  vi.  &*lâ.  in  $. 
/.  Si  de  ftudofntr,  antrouerf. 

Article    XCVI.  C1I7 

Item,  le  mary  eft  feigneur  des  a&ions  mobiliaires  &pofTcf- 
foires,  pofe  qu  elles  procédaient  du  cofte  de  la  fcmme,&  peue  le 
mary  agir  fcul  ,  &  déduire  lcfdits  droits  6c  avions  en  iugemenc, 
fans  fa  dite  femme. 

D-  Le  mary  n'eft  il  pas  feigneur  des  actions  mobiliaires  &  poftèftôires  ? 

R.  Ileneftabfolumentlemaiftre,  pofé  qu'elles  procédaient  du  coftéde 
la  femme  :  &  peut  le  mary  agir  fcul ,  &  déduire  lefdics  droits  6c  ad  ions  en  iu- 
gement ,  fans  fadite  femme. 

D.  Cela  auroit  il  lieu,  fi(  comme  auteesfois  il  eft  aduenu)  parie  contrat 
de  mariage  il  eftoit  porté ,  que  la  femme  pourroitagir  6c  pourlùiure  les  droits 
&  actions ,  6c  pour  ce  faire  autbohfée  par  Ion  mary  ? 

R.  Non  obi  tant  cefte  conuention,le  mary,fi  bon  luy  femble  ne  laiiïcra  d'in- 
tenter &  pourfiiiure  /eul  les  actions  mobiliaires  &  polIdToires,  (ans  fa  femme, 
ny  qu'elle  l'en  puilie  empefeher ,  pour  le  droit  &  intereft  qu'il  y  a  :  par  ce  que 
le  mary  qui  eft  feigneur  des  meubles ,  &  des  fruits  des  héritages  propres  de  fa 
femme,  eft  aufli  maiftre  des  actions  qui  compétent  pour  raifond'iceux ,  6V  les 
peut  intenter  fans  Padueu,  mandement  ny  contentement  de  fa  femme.  /.  M*. 
Titii4.C.deV<ocur*t.l.fi<i.C.deféR*<:oftHetit.Czt\'z6t\oi\  polfelfoirc  tend  à  main- 
tenir lcmary,& confequemment  lafemmeenlapollcflion &ioiïyiIàncc  de 
l'hctitage  ou  droit  réel  a  icclle  appartenant,  dont  les  fruits  font  au  mary.  De 
forte  que  tell  .■  conuention  ne  peut  déroger  au  droit  commun  de  la  Couftumc. 
l.Këm§p>eH.àr  ibi  1 sfon.D KdelfgM.r.JtUx.CMjîl.ioi.Vêl.i.  Chajfitn.  in  Conf. 
Burg.tit.  Des  droits  appart.  a  gens  mat. 

D.  Cette  maiftrife  abfolu'c  que  donne  noftre  Couftume  au  mary ,  me  fem- 
ble s'eftendie  mcrueiileufement  loing. 

R.  Elle  eft  celle  que  le  mary  fcul  fans  le  Confentement  de  la  femme,  peut  en 
qualité  de  mary  tecraire  l'héritage  vendu  par  le  parent  de  fadite  femme,  eft. tin 
prouenu  de  la  ligne  d'iceîle,«/Mw  vxoreinuitu  :  6c  à  ce  eft  conforme  la  Couft. 
de  RhcimsauTit.Deretrai&lignagcrait.  113. 
D.  Pour  quelïe  raifon > 

R.  Qjùa  <jnétlir/u  tjtê*  *florifttJjîcit ,  nênpùtefi  pervxoremrettecAri.  Et  néant- 
moins|ie  penferois  le  contraire ,  s'ils  eftoient  feparez  deviens, &lafeparation 
bien  cidcuëment  exécutée. 
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D.  Mais  fi  le  mary  eftoit  mineur  de  vingt- cinq  ans  pourroit-il  difpofct  du 
bien  de  (à  femme? 

R.  Il  le  peut  :  par  ce  qu'en  tel  cas  le  mary  cft  réputé  mai  eu  r.  Et  i  ce  cft  con- 
forme en  mots  exprés  la  Couftume  de  Dreux ,  tit.  Des  mariages,  art.  i6j.  iuf- 
ques  à  l'aliénation  de  Ces  immeubles ,  (âuf  la  nullité  du  contrat ,  Se  l'clperan- 
ce  de  la  teftitution  en  entier.  Tellement  que  s'il  Ce  trouuc  lezé  infr*  dimi- 
diâtn ,  il  pourra  eftre  reftitué  iulquesà  l'aaec  de  15.  ans  :  mais  s'il  eft  lezé  vltrs 
dimidUm%  il  en  pourra demander  la  refciiion  iufqucs  à  l'aagedea.5.  ans  tant 
feulement  ;  comme  a  fort  bien  remarqué  Me  Charles  du  Moulin  fur  ledit  axe 
167 ,  de  la  Couftume  de  Dreux. 

D.  En  tous  cas  la  femme  ne  peut  elle  pas  intervenir  en  lacaufç  malgré  Con 
mary,  pour  empefeher  la  collufion  ? 

R.  Oiiy,  pourueu  qu'il  s'agillè  de  Con  propre  bien,  Se  qu'elle  fuft  authoriiee 
par  luftice.  Et  tel  eft  l'aduis  dudit  Du  Moulin  fut  la  Coult.  de  Paris.  $.1 15. 

Article    XCVI I. 

Item  .entre gens  nobles,  la  femme  furujuant  peut  renoncer 
aux  meubles,  & conquefts  immeubles  à  elle  apparcenans  par  le 
trcfpas  de  fon  mary ,  fa  chofe  entière  6c  auanc  que  s'immifeer ,  en 
qnoy  faifant,  ne  fera  cenuc  des  debtes,&  auilî  ne  pourra  accepter 
par  vfu fruit,  n'autrement,  aucun  droit  fur  la  moitié  dcfdits  meu- 
bles &C  conquefts. 

D.  Entre  gens  nobles,  la  femme  îurutuant  ne  peut-  elle  pas  renoncer  aux 
meubles  >  Se  conquefts  immeubles  à  elle  appartenans  par  le  decez  de  fon 
mary? 

R.  Oiiy  i  pourueu  que  la  chofe  foit  entière ,  8c  auant  que  fc  immifeer. 

D.  De  quel  profit  luy  peut  eftre  cefte  renonciation  ? 

R.  En  ce  failant  il  y  a  perte  Se  gain.  Car  dvn  collé  clic  ne  fera  point  tenue 
des  debtes  :  mais  auffi  ne  pourra-elle  accepter  par  vlufruit  »  ny  autrement ,  au- 
cun droit  fur  l'autre  moitié  dcfdits  meubles  Se  conquefts. 

D.  Dans  quel  temps  doit-elle  faire  cefte  renonciation  ? 

R.  De J ans  quarante  iours.  Troyes  art.  ti.  Aulïî  fc  trouuccntre  les  Arrefts 
des  grands  iours  de  Troyes  de  l'an  1  j?c.  De  vfu  tjr  confnetudine  nctoriù  re*ni\ 
mnlicr*  débit  i  s  msriti  fui  liber  tri  fe voient  tb»nù  mobtlibut  infrm  quddraginta 
dits  renuncidretencâtHr.  Surquoy  faut  voir  Balde  in  Cép.  1.  Q^ttemp.  mtl.  #'«- 
nefl.  pet,  deb.  in  vJîb.feMelor.  ^ 

D.  Cefte  faculté  de  renoncer  donnée  i  la  femme ,  fc  peut-  elle  entendre  Se 
tranfincttre  à  fes  héritiers. 

R.Ilaefté  iugé qu'elle  eft  tranfmiflible,  par  A rrcft  donne  en  la  Couftume  i 
de  Meaux,  IcMardy  15.  Auril  1567.  en  la  canfe  de  Iacqucs  Billette  &  fa  fem- 
me. Et  à  ce  propos  vous  pouuez  voir  la  \oy,£ti*ih  fiUo$.  D.ftlnr.  mstr.  tfglof. 
in  /.  r.C.de priait,  dit. 

D.  Mais  fi  parie  contract  de  mariage  il  eftoit  accordé  quelque  preciput  i 
femme ,  le  prcndca-elle  pat  cefte  renonciation  î 

R.  le 

V 
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R.  le  ne  le  cfoy  pas ,  à  ctuTe  4e  l'Arrcft  du  f.  Aouft  15^7.  entre  Iean  M*u- 
fcrey  d'vnc  parc ,  3c  Iacqucs  Griueau  d'autre. 

Article    CXVIIL  Ci$u 

Item,  vne  femme  cftant  en  lien  de  mariage,  ne  fe  peutobli-/*»w 
ger  fans  le  confcntcmcnt  de  fon  raary ,fi  elle  n'eft  fcparce.ou  mar-  jjfj^ 
chande  publique,  auquel  cas,  elle  fe  peut  obliger  touchant  le  « 
fait 6c  dépendances  de  ladite  marchandife  publique. 

D.  Vnc  femme  qui  eft  en  lien  de  mariage  ne  fe  peut-elle  obliger  fans  le 
confcntcmcnt  de  fon  mary. 

R*  Elle  ne  le  peur  valablement  :  G  elle  n'eft  feparée  de  biens ,  ou  marchan* 
de  publique  ;  auquel  cas ,  elle  fe  peut  obliger  touchant  le  fait  6c  dépendances 
de  ladite  marchandife  publique, 

D.  D'oût  vient  cefte  grande  puiflànce  que  le  mary  a  fur  la  femme  > 

R.  Oeia  première  loy  que  Dieu  a  établie,  après  que  l'homme  rut  mis  hors 
du  Paradis  terreftre,  dilàntà  la  femme  en  Gcnefcchap. }.  Sub  viri  pot  eft *t g 
tris \& ^»/^^^»^««r/i<i.Etlc^Thcologiensexpliauans  ce  paflàgc  dirent» 
muheri ehpecCAtumfMtfe multum  dtnâturâli dipitAtc dctra^Hm  ;  vtfM*dquê(U 
viro  ejfe  petuijfet ,  nunc  ei  penitm  ftbiicittur, 

D.  La  rigueur  de  cefte  Loy  a-elle  efté  pratiquée  entre  nous  f 

r?..  Elle  a  eftéobferuée  par  les  anciens  Gaulois,  comme  renrarqre  Cefac 
au  Hure  6.  de  fes  commentaires ,  en  ces  mots  :  Zfiriin  vxgres  fient  in  libères  hd- 
bent vit* naifcfHt poteftotem.Et ckm  V*terfdmili*u  Ulttftriore  loce  natus'deeejjitê 
tim propittêjHi  conueniunt ,  (r  de  mer  te  res  in  fnfpicionem  venit  %  de  vxeribm  in 
fermlem  medum  ejuaftiencm  hdbent  :  &  fi  compertam  eft ,  ignidt^emnibm  f#r- 
mentis  excrutidtd)  inteffUiunt, 

D.  Cela  me  ferable  bien  cruel .  Ôc  refTentant  bien  la  barbarie  de  nos  Ance- 
ftres.Mjisparmy  cefte  grande  puiflauce  i'approuuerois  bien  plus  l'a&ion  du 
Roy  Alfiierus,  rapportée  au  chap.  x.  du  liure  d'Efther,  lequel  après  auoir  chaf- 
lela  RoyneVaftni  (a  femme  pour  (adefobey (lance ,  fit  vn  Edi$  gênerai,  que 
les  ho  mmes  feroient  les  Princes  &  les  Maiftres  en  leurs  maifons. 

R*  Audi  les  loix  de  toutes  les  nations  ont  elles  défendu  aux  maris  l'abus  de 
cefte  grande  pui fiance.  Sniebu  in  -verbe  K««t« ,  parle  de  dBtene  m*U  trsQathntt 
qui  fe  donnoiten  la  Grèce  aux  femmes  contre  leurs  maris ,  aux  enfans  contre 
leurs  parens,aux  pupilles  contrejeurs  tuteurs. 

D.  U  me  fouuient  auoir  leu  dans  Plutarque  en  la  vie  d'Alcibiades  qu'il  y 
auoit  vu  Magiftrat  inftitué  expreilémenl  à  A thencs,qui  interpofoitfon  autho- 
rite  pour  reconcilier  le  mary  Se  la  femme  qui  eftoient  en  querelle. 

R.  A  ce  propos  Valere  le  çrand  lib.  2.  c*p  1.  remarque  qu'à  Rome ,  etnetiet 
htttr-virum  (jrvXorem  dhtfuid  inrgif  interccfferdtjn  fscdlum  Deé  Viripldd^ued 
efl  in  VdUtiê^  vtniebartt  :  &  ibi  inuicem  locHtiqn*  -voluerânt ,  cententione  uni» 
mer  mm  depefit* ,  eencerdetreuertebdnfr. 

^D.En  confequence  de  cefte poiflance  dioinement  attribuée aThommcn  eft 
il  pas  permis  au  mary  de  chaftier  fa  femme ,  fi  elle  a  delinqué  ? 

MN 
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R.  D'autant  qu'il  fe  trouue  des  maris  oui  ont  vne  humeur  brutale  6c  fans  dif- 
Crction ,  nos  ioix  ont  die ,  que  V xoris  taftigatio  modérât*  &  patenta  effe  débet % 
canfïque  praeedere.  tan.  Duo  iftj.  i^.tfu.  3.  La  raifon  en  e^ft  rendue  inl,  Cotifn- 
fit,  innÛ,^4ntb.  T^jueiure.C.de  repud.  Nam  temeri ,  <i/el  feueriuê  quam  par 
pt  vxortm  -verberare  ,  non  conuenit  coniugi ,  <jr  verbera  ab  tngettuîs  mulieribne 
aliéna  fttnt:  vt  olim  ob  id  tenta  parte  donationis  propter  nnptiae  m  arum  mai» 
Qaretur. 

D.Que  nous  refte-il  donc  auîourd'huy  en  vfage  pour  marque  de  cefte  gran- 
de puiflance  maritale ? 

R.  Que  par  la  Couftume  générale  de  ce  Royaume  vne  femme  en  puiflànce 
«le  mary ,  ne  peut  valablement  contracter  fans  l'authorité  de  fondit  mary, 
Couftume  atteftée  par  iean.  ¥  ah. inl.  1.  CMbon,tnat.L  Non  fine.  C,  debon.aua 
lib,&  $.  rJnftit.iAdS.C.TertMll. 

D.  QVimportent  ces  mots  delà  Couftume ,  ne  fepeut  obliger  ? 

R.  Snnt  verba  ntgatina ,  fen  ptobibitina  qua  auftrnnt  poteftatem  , tk  quant  & 
quant  [a  volonté;  par  ce  qu'elle  feroit  contre  la  loy.  lointque  l'homme  eft  le 
chef  de  la  femme ,  &  incapite  'volttntas  :  8c  puis  que  caput  mulieris  eft  vir ,  vue 
femme  non  affiliée  ny  authoriféc  de  fonmary ,  eft  mnlierjinecapite  %eorpmfine 
anima ,  cadauer  fine  fenfn ,  bref  vne  femme  marine ,  de  foy  ne  peut  tien  fai- 
re. MafuerTit.des  Dots  ck  mxt\^ts%num,\^.Ber,ed^ncap.l\4jnutim,invetb. 
Cnidam  Vetro»  num,  9  8 . 

Efe.  Cefte  authorité  du  mary  eft-  elle  fi  précisément  requife ,  que  fans  icclle 
vne  femme  pour  vn  iufte  fubietne  fepuillc  valablement  obliger  ? 

R.  Elle  eft  fi  necc(Iàire ,  comme  vne  folenuité  neccftàiremcnt  requife  par  la 
]oy,qu'elie  fe  doit  accoplir  informa  fpeciftca ,  &  non  per  aquipoUens  ;  tellement 
que  la  couaune  opinion  de  nos  Docteurs  inl. Non  dnbium.C.dtlegib.innoc.in  c, 
Cofnetudinis.ext.de  Confnet.cft.  que  antboritas  qna  débet  imerponi  a  maritotdebet 
formalittrinfcribiin  eontratlu ,  font  les  mots  dcfqucls  il  vk>perverbumt  autho- 
tifo,  C'eft  ce  mot  qui  rend  la  femme  mariée  capable  de  pouuoir  contracter,  & 
qui  reprefente  cefte  ordônance  Se  cômandcmét  de  Dïcwjubviripoteftaieerij. 

D.  Si  eft-ce  que  noftre  Couftume  ne  requiert  point  vue  authorifation  fi 
cxpreflè,maisfimplemcntleconfcntementdumary. 

R.  En  ce  cas  le  contentement  te  l'authorization  du  mary  n*eft  qu'vne  mef- 
me  choie.  Tout  ainfî  que  inautboritate  Tntoris  retjuijita  in  ailu  min  or  i  s  y  com- 
me le  tient  Bartoie  inl.  Légitimes,  in  princ.'D.  de  le  fit. tut.  &  a  cfté  fuiuy  par 
9aul.  de  Caftr.  in Ub.  De author.  tut.  loy  qui  eft  exprcflêpour  la decifion  decefte 
queftion  :  hoc  eft  enim  anthor  cm  fieri,  dit  le  lurifeonluke  V aulne  t  probare  id 
ejkod  agitnr, 

D.  D  où  vient  donc  qu'es  3Utrcs  Prouinces&  BattTiages  cefte  authorifa- 
tion du  mary  y  cftnectflaircment  requife  pour  la  validité  de  l'obligation  de 
la  femme  ? 

R.  Par  ce  qu'en  ces  endroits  la  Couftume  y  eft  exprefTcJaquclle  doit  eftre 
obfcruée  en  fa  forme  Spécifique, nef  potefl  impleriperaquipoBens,  comme  nous 
auons  dit.  Mais  en  cefte  Couftume  qui  ne  parle  que  du  con  fen  te  ment  du  ma- 
ry, l'authorilation  n'eft  pas  fi  expreflement  requife,  que  le  mot  d'authorif  -r 
ibitneccûuirccn  l'obligation,     que  l'obmuTion  diccluy  emporte  nullité^ 

ta 
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les  mots  n'eftans  înuentez  que  pour  la  lignification  de  la  chofe.  D'ailleurs 
le  confencemenc  de  s'obliger  emporte  fon  autorifation  pour  s'obliger  cum 
*fe&»t  Se  auec  toute  feureté.  T^mm  temejfo  vne ,  omnia  fine  quibw  etnceff*  «"'- 
demur.L  1.  D.ât  inrifdi&.emn.  indic.  Item,  quand  en  la  folemnité  de  l'acte 
lesCouftumes  auoient  defiré  ipf»verb4%  plultoft  que  fverbornm  interpréta- 
tUnem  &  fkbftantiam ,  elles  ont  déclaré,  que  pour  la  validité  de  l'acte  il  (bit  '< 
sait  mention  des  mots  :  comme  il  fc  voit  es  Teftamens  par  les  mots  le»  dr 
rclcu%  diilé <jr nemmé ,  adiouftant  la  Couftume,  &  qu'il  en  frit  fait  mention* 
Laquelle  particularité  ceHànt,la  fubftance  Se  interprétation  des  paroles  a  mef- 
mccV  femblablc  effet  que  les  paroles  mefmes  :  c'eft  chofe  qui  te  peut  remar- 
quer en  la  prononciation  des  ientences  &'iugemcns,  efqucls  ces  mots  font  ne- 
ceflàires  Se  de  l'eiTencç ,  condemno,  ah  f  oint.  t.  Prafes.l.Cùm  index.  Cde finttnt.& 
imerl.0mn.ind,  fie  neantmoins  tels  mots  fepcuuentfuppleercV  entendre  per 
aauipe.Uent.lin  famma.O.de  te  iadic.Lquid  tamen%.ft  arttter.De  arbit.l.  fi? rater, 
inprinc.C.de  in  die. 

0.  Si  la  femme  s'eftoit  obligée  fans  l'authorité  de  fon  mary ,  ne  luy  faut-il 
pas  lettres  du  Prince  pour  faire  cafter  cefte  obligation  î 

R.  Non 1 ,  parcequec'eft  vue  nullité  de  noftre  droit. 

D.iN'y  a-il  point  d'exception  à  cefte  règle  générale  î 

R.  Noftre  Coutume  en  apporte  deux-,la  première,*!  la  femme  n'eft  feparée 
de  biens ,  la  féconde ,  il  elle  n'eft  marchande  publique. 

D.  Doncques  la  femme  feparée  de  biens  le  peut- elle  valablement  obliger 
fans  le  confentement  de  fôn  mary  ? 

R.  La  maxime  eft  véritable  ;  mais  il  la  faut  ciuilement  interpréter ,  à  ^ 
fet  de  la  feparation ,  qui  n'eft  que  pour  l'adminiCtration  du  bien,  &nOn  pouf 
l'aliénation  rc'eftà  dire,  que  la  femme  feparée  de  biens  peut  bien  (ans  le  con- 
fentement Se  authorité  de  Ion  mary  dilpofer  de  fes  meubles  Se  reuenu  de  les 
immeubles,  pour  faire  baux  1  ferme,  s'obliger  à  l'effet  de  la  feparatioh  pour 
fa  nourriture  Se  entretenement ,  Se  non  pour  autre  fubiet ,  ny  par  aucune  obU* 
gation,  donation  ou  contrat  qui  affecte  l'immeuble:  ainfi  fut  iugé  au  procez 
d'entre  Fouquet  appcIlantduScncfchal  du  Mayne,  &Goyet  intimé  par  Ar- 
rcftdu  16.  Iuilletiôoc. 

D.Miis parla feparation  de biens,la femme  n'eft- elle hite/ai taris ,6c  hors 
de  la  puilïàncc  de  ton  mary ,  pour  auoir  la  libre  difpofîtion  de  fon  bien ,  va* 
lablement  contracter,  vendre  les  fruits,  fa  pce  fon  ne  eft  an  t  libérée  ?Iointque 
cefte  feparation  eft  vne  clpece  de  diuorce ,  auquel  on  dit  Res  tuai  tibi  bahtêB 
&  la  femme  peutaflîftcreniugementde  fon  chef,  bref  faluta  eft  à  legeviri. 
Et  de  fait  Maiftre  Charles  du  Moulin  fur  la  Couftume  de  Bourbonnois  arti- 
*"  clc  centfoixante  dix  &  deux  cens  trente-deux,  tient  que  fattaftparatietit^mu* 
Uernen  efi  ampli  w  in  peteftate  viri  ;  Se  fur  la  Couftume  d'Auucrgrte  chapt- 
"t  tre  quatorze  article  quatre,  que  eji\  émancipât*  ;  Se  fur  l'article  deux  cens 
vingt  trois  de  la  Coullurac  de  Rheims  ,  que  le  mary  perd  la  qualité  do 
mary. 

R  L'opinion  de  du  Moulin  t  efté  par  tout  reprouuéc ,  voire  cenfurée.  Car 
•^ous  gardons  en  France  pour  ce  regard  la  difpofitton  du  droit  diuin ,  rappor- 
tée par  laine*  Paul  Bphef  c*p.  5.  •JHuUtm  frnt  fins  frit  fubditajkm 
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Domino ,  qntnUmvW eépnt eft  mnlieris ,  fient  CkrtffttJcépnte/t  Eecltjt*.  Celeff. 
Se  S.  Pierre  Ep.  i.  ch.  j.  tJM nlieres fnhdité  eflêttviris ,  fient  «port et  in  Demin: 
Auffi  eft  ce  en  vertu  da  mariage  que  cette  puiffanec  eft  oétroyce  »  &  qui  de- 
meure cane  que  le  mariage  dure  :  tellement  que  cette  Réparation  de  biens  n*o* 
ftant  point  le  mariage ,  n'otte  non  plus  cette  puiflanec  maritale. 

D.  Puifque  nous  lommes  (ur  le  droit  diuin  a  ie  vous  demande  fi  cette  puiA 
lance  du  mary  cft  fi  grande  fur  la  femme ,  pourquoy  il  eft  dit ,  que  Dieu  ayant 
créé  l'homme ,  Se  voulant  créer  la  femme  il  dit ,  il  n'eft  pas  bon  que  l'homme 
foit  fcul ,  faifons  luy  vne  ayde  femblable  à  luy  ?  Genef.eap.i. 

R.  Les  Rabbins  interprètes  Hcbrieux  vous  refpondront  félon  l'interpréta* 
tion  de  Tnulm  Fdgim  après  Dauid  Kimhi  in  lib.  Rndunm,  en  cette  façon  .•  F*t- 
tinm*uei  adinterinm ,  qnèd fît  tarante»  &  pênes  en  m  ftmpjtr%adminiftr*ndum  «j, 
feut  ffnidr miniftri  ndflnre  folem  dominis  fuisauid  inbe*nt%tjuid  prdcipmnt, 
s  D.  levoy  bien  qu'il  nous  faut  fermer  là,  que  la  femme,  ores  que  (eparéede 
biens  ne  laine  pas  d'eftre  toujours  enlapuillàncedc  fon  mary  en  telle  forte, 
que  la  feparation  ne  luy  donne  que  la  faculté  de  difpofcr  de  fes  meubles.  Se  du 
reuenu  de  fes  immeubles,  Se  non  pas  de  vendre ,  engager ,  ou  autrement  alié- 
ner fes  immeubles/ans  le  conicnxement  &  authoritc  de  fon  mary. Mais  pour- 
quoy pluftott  les  meubles  que  les  immeubles } 

R.  Par  ce  que  vil»  &  tbittla  e(l  rernm  mobilinm  poffffie  ,  dit  la  loy. 
C'cft  pourquoy  ,  meubles  n'ont  point  de  fuitte  par  hypothèque.  En 
vente  de  meubles  quelque  lezion  d'outre  moitié  de  iufte  prix  qu  on  puik 
fe  alléguer,  il  n'y  a  point  lieu  de  rettitution:  En  matière  de  meubles  ven- 
dus on  ne  peut  vfer  de  retrait  lignager  :  Donation  de  meubles  n'eft  fubiette  à 
infînuation,  &c. 

D.  Entendez- vous  parla  que  la  femme  feparéc  de  biens  ait  la  pleine  liber- 
Cé  de  vendre,  donner ,  engager  fes  meubles  &  le  reuenu  de  fes  immeubles  î 

R.  le  vous  ay  dit  cy-deu.mt  que  la  femme  en  pounoit  difpofer ,  faire  bauxi 
ferme,  s'obliger  à  l'effet  de  la  feparation  pour  fa  nourriture  Se  cntrccencmcnr, 
mais  non  pour  autre  fubiet ,  ny  par  aucune  obligation ,  donation ,  ou  contrait 
qui  affecte  l'immeuble.  Car  la  prohibition  d  aliéner  fans  le  confentemenc  du 
mary  a  lien,  non  feulement  es  contrats  de  vente  Se  conttitutions  de  renies, 
mais  aufïî  es  obligations  pour  fommes  mobiliaires ,  Se  non  excédantes  le  re- 
uenu de  la  femme  :dautant  que  telles  obligations  ont  traiclfur  les  immeu- 
bles, Se  que  l'hypothèque  eft  vne  cfpccc  d'aliénation ,  ou  à  tout  le  moins  vu 
prepararouc.  Àinfi  iugé  en  la  cauic  de  Me  Iean  Regnard  Médecin  &  Lu- 
crcllcde  MondonuilUer,  par  Arrett  du  Mardy  matin  11.  Feburiçr  1611.  infir- 
matifde  la  Sentence  du  Preuoft  de  Paris  qui  auoit  débouté  la  femme  des  it- 
tres  par  clic  obtenues  contre  l'obligation  par  clic  paflee  d'vne  fomme  de  dou- 
ze cens  liures. 

D.  Tant  y  a  que  pour  les  meubles  il  y.a  certains  cas  Se  etreonttances ,  pour 
Jefquejles  la  difpofition  en  cQpermifè  à  la  femme  feparé?  de  biens  rmais  pour 
Je  regard  des  immeubles ,  c'eft  chofetouterefolucque  (ans  le  confentement 
de  fon  mary,  l'obligation,  l'engagement,  Se  l'aliénation  luy  en  eft  du  tout 
interdite. 

R.  Cela  a  tant  de  fois  ctté  dûputc ,  iugé  Se  reiolu  par  les  Anefts  qu'il  p>  • 
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plus  occafion  d'en  douter.  Fmre  autres  par  Arrcft  du  Icudy  14.  Auril  15*6. 
en  la  caufe  folennellcnacnt  plaidée  d'encre  Guillaume  Bouchart  appe  liant  du 
Bailiy  d'Orléans,  Se  Guillaume  Bidaut:  auquel  eft  à  remarquer  qu'encore» 
quel  Arrcft  Toit  donné  en  l'audience,  neantmoins  ilyavn  arrefté,  que  com- 
bien que  U^ueftion  ruft  iugéeenla  Couftume  d'Orléans,  l' Arrcft  pour  la  the- 
feauroie  lieu  es  autres  Cou ftumes  qui  ne  difpofent  au  contraire.  Autre  Ar- 
rcft fcmblableau  proht  de  la Dame  de  N  efle  Se  de  Montagu,  le  leudy  1 4.  Fe- 
uricriôoi.  Encore  autre  An  eft  do  Lundy  n  Auril  1608.  en  la  caulc  du  Heur 
Petrcmol,  &  de  M*  des  Arches  Maiftrc  de>  Rcqucftes. 

D.  Or  pofons  le  cas  qu'v.ie  femme  feparée  de  biens  ait  obligé  Tes  meubles 
Se  immeubles  fans  le  contentement  de  ion  mary,  le  créancier  ne  fera-il  pas 
bien  receuable  à  rcftramdre  IVrfect  de  ladite  obligation  Se  contrait  fur  les 
meubles  cVreuenu  des  immeubles,  defquels  elle  a  peu  difpofer  valablement? 

R.  En  ce  que  la  femme  par  le  contracta  obligé  Tes  immeubles,  ileft  nul 
pour  le  tout  :&  la  reftitution  luy  eft  données  *mni  CMufs-  comme  il  a  efté 
iugé  pour  vne  mineure  de  vingt- cinq  ans,  ayant  par  vn  contract  de  conftitu- 
cion  de  rente  obligé  fes  meubles  dont  elle  pouuoit  difpofer  par  la  Couftume, 
Se  fes  immcublesJTalienation  defquels  luy  eftoit  interdire  par  la  mefme  Cou- 
ftume, en  la  caufe  de  Prançoife  Guerrier  appelante,  &  M«  leande  Rouen  in- 
timé,par  Arreftdu  Mardy  dcreleuée  n.  Auril  1608. 

D.  S'il  n'y  auoit  point  eu  de  communauté  contractée  entre  les  conioints, 
Se  que  le  mary  par  le  contraâ  de  mariage  euft  permis  à  la  femme  la  libre  admi- 
nistration de  Ton  bien,  Se  l'euft  authorizée à  cét  effet,  ne  pourra-  elle  pas  vala- 
blement difpofer  tant  de  fes  meubles  que  des  immeubles  ? 

R.  L'effet  delà  puiilance  maritale  eft  telle,  qu'elle  ne  peut  rien  aliéner  (ans  . 
vn  nouueau  confentement  Se  authorization  de  fon  mary,  comme  Ta  remarqué 
du  Moulin  fur  la  Couftume  de  Bourbonnois  art.  fo-  6c  a  efté  iugé  en  la  Cou- 
ftume de  Paris  par  Arrcft  del'an  1578.  au  procez d'entre  lefieurde  Lenuille,& 
lcn*cur&  Dame  de  Montagu,  héritière  de  Monfieur  le  Chancelier  Oliuicr. 
Car  cette  libre  adminiftration  ne  fe  doit  entendre  que  du  reuenu,  &  non  pour 
vendre  Se  obliger,  ny  faire  aucun  aôepreiudiciable  au  mary.  *rç.  /.  3.  C.  de  iù 
t]»i  -vin.  état,  impttr.  /.  Crtdifr.  60.  §.  Lnctw  Tiiius.  D.  M*nâ*ùX  filim  fd~ 
mit  Us  in  frinc.  Dé  dtnathnih. 

D.  Q^e  doit  donc  faire  vne  femme  feparée  de  biens  quand  elle  eft  en  ne- 
cefïïté,  &  vrgeiur  *re  nlictio} 

R.  Il  faut  qu'elle  fe  face  authorifer  par  iuftice  au  refus  de  fon  mary,  à  l'cf- 
fect  de  pouuoir  vendre  Se  aliéner  de  fon  immeuble,  ou  bien  de  s'obliger  ou 
prendre  de  largeur  à  rente  iufqucxà  certaine  fomme,  qui  fera  arbitrée  par  le 
luge,  comme  il  fe  pratique  iournellement,  6V  a  efté  iugé  par  infinis  Arrcft  s. 

D-  Mais  Ci  le  mary  eftoit  mort  ciuilement,  lâ  mefme  authorité  feroic  elle 
,  requife  ? 

R.  La  mefme  règle  a  lieu,  ainfi  qu'il  fîit  iugé  en  Y  Audience  par  Arreft  en  la  . 
caufe  de  Tranchot.  Car  la  mort  ciuile  eft  feulement  in  edtkm  du  mary,  Se  lion 
r  faire  preiud  1  ce  à  fa  femme. 

Et  n  la  femme  a  vn  mary  inutile  ? 
R.  Elle  eft  réputée  comme  veuf  ue»  comme  en  cas  fembiable,  le  pere  eft 

mm  ni 

■toigitize 


pourf 
D. 


l$6  COVSTVMBS 

prcfumé  n'auoir  point  de  Eh,  qui  filwm  ktbet  inutiUm.  text.  &iteff.  inl.  fini 
C.de  pUg.  De  mcfmefile  mary  eft  abfcnt,  mrg,  /.  /  iengim.  ^.fiJUim  fiemi- 
liéâ,  D.  de  imite» 

D.  Venons  i  la  féconde  exception  propofée  parla  Couftumc,  fi  clic n'eft 
marchande  publique  :Qu/appellez-vous  marchande  publique? 

R.  La  Couftumc  de  Paris  le  définie  art.  15  c.  Quand  elle  fait  marchandiff 
feparée,  ôc  autre  que  celle  de  fon  mary. 

D.  Pourquoy  n'cft-il  pas  beioin  que  les  marchandes  publiques  foient  au- 
ftori  fées  à  cette  fin  par  leurs  maris? 

R.  D'autant  qu'elles  vendent  ôc  trafiquent  publiquement  i  leur  veu&  iceu, 
cV  apportent  le  gain  qu'elles  font  en  la  communauté,  de  laquelle  le  mary  eft 
maiftre  ôc  feigneur:  comme  il  eft  remarqué  par  du  Moulin  iur  la  Couftumc  de 
Bourbonnois  art.  16$.  ôc  fur  celle  du  Comte  de  Bourgongneari.14.  *rg.  I. 
wUntétem.  D.  Joint,  matr.  /.  Sitétnen.  Ad  %JM *ced. 

D.  Les  Femmes  marchandes  publiques  en  s'obligeant  pour  la  marchanda 
fe  qu'elles  font  feparément,  obligent-elles  aufli  leurs  maris? 

K.  Oiiy,  de  par  corps  ;  encores  qu'ils  ne  parlent  point  en  l'obligation,  le 
que  la  debte  foit  contractée  par  la  femme  leule:  corne  il  a  cfte  iuge  par  vn 
ancien  Arrcft  de  l'an  15}^.  au  profit  des  marchands  vendeurs  depoiuon:& 
par  autre  Arrcft  du  Mardy  matin  premier  Mars  tfio.  Boer*Dect/.  *$ù.  du 
Mpulin  en  Ces  apoftilcs  fur  l'ancienne  Coultume  de  Paris  article  cent  qua- 
torzième. Aulïï  dit- on  en  commun  prouerbe,  que  le  tablier  de  la  femme 
oblige  le  mary. 

D.  Mais  fila  femme  eftoit  mineure,  le  pourroit-clle  valablement  obli- 
ger? 

R .  La  contraïnéte  par  corps  a  lieu,mefmes  contre  les  femmes  marchandes 
publiques  mineures:  citant  certain  cjuc  tous  marchands  publics  ÔC  fréquen- 
tables foires,  bien  que  mineurs,  font  contraignants  par  corps,  pour  ce  qui 
dépend  de  leur  commerce  6c  trafic  ordinaire.  Arrcft  du  Mardy  matin  5.  Dé- 
cembre 1606.  contre  Nicolas  Girard  u  aie hand  trafiquant  es  foires.  Ordon- 
nance d'Orléans,  art.  141.  £*r/.  **d  l.  /.  C.  qiti  &  dditerfques  &  ibi  B*ltL  num, 
4.  &*dl.  M étctdonUni.  xum.  4.  C.  Ad  M nccdBoer,  in  cenjuet.  Bitur.  tii.  1.  $. 
4.  ii  verb.  Marchande  publique. 

D.  Si  eft  ce  que  par  la  dilpofition  du  droit  Romain,  nenw  ex  élterim  cen~ 
tr*tl»  ebligétnr.  I.  cùm  te  pejfcfiiones.  C.  Ne  vxorfr»  mérite  ? 

R.  Il  eft  vray  que  pour  cendre  le  mary  oblige,  il  faut  prouuer  que  le  mary 
aie  feeu  que  fa  femme  faiioit  tsafic  feparé. gtofinetp.  qnunma»e.  in  verb.fcien* 
ter.  De  ktretu.  in  6.  Bé*t.  Cetiftl.  51.  F  t  i  Ce  propos  fait  l.i.C.  de  Dceur,  lib  10. 
Si  ce  n\ft  que  le  trafic  de  la  femme  foit  notoire:  car  lors  on  prclumera  qu'il  eft  * 
venu  à  la  cognoiliancc  du  mary,ou  qu'il  y  aie  prefté  (on  adueu  cV  côfcntement 
exprez  ou  tailîble,  comme  s'ilfçait  quefa  femme  trafique  ôc  exerce  marchan-  * 
dife,  née  prêteftetur,  *Hl  eûntrddicéU.  I  1.  $.  feiemism.D.  de  tribut*  *8.  l.fiiim  fé- 
trMi**  §.tjUAmqMém  imcr/r.  P,  Ad  SC.  MAcrdon. 

D.  Qm?1  profit  donc  reço  uenc  les  femmes  de  cette  puiflànce  maritale  i 

R.  Le*  femmes  mariée  ne  pcuuent  eftre  contraintes  par  corps  ny  erfN 
prifonnées,  ûnon  pour  delitt,  ,ôc  tn  vertu  des  obligations  paftecs  par  eilea 


Digitized  by  Gopgle 


DK    Valloîs,  tS7 

de  l'authorité  de  leurs  maris  ,ou  qu Vlic»;  IV: cr.t  rr  irehandes  publiques. 

D.  Niais  nepeuuent-eJes  pas  ellro  ca^  :  .o.nccs  api  es  les  quatre  mois,  en 
vertu  de  l'Ordonnance  de  Moulins.1 

R.  Ilaeftéiugcpar  infi.ûs  A  rrefts',  qu'elles  font  exemptes  de  larigueurde 
cette  ordonnance  ;  entre  autres  p.ir  vn  célèbre  prononcé  en  robbes  rouges  par 
MrlepremicrPrcfidciKdcThouJeij.Deccnibre^To.infirmatifde  h  fen- 
tence  du  Preuoltdc  Paris  ou  hn  Lieutenant  Criminel  Etcclaalieu  foitque 
les  maris  les  vendiquent  ou  non. 

D.  Et  fi  elles  auoientpris  quelques  biens  en  garde  comme  depofitaires  de 
biens  de  iuftice? 

R.  D  autant  que  cela  emporte  vne  contrainte  par  corps,  par  Arreft  don- 
ne au  Chaltellecja  Cour  y  teant,Ie  ai» Décembre  1564.  fur  la  remcnftran- 
cefai&eparMruifieur  l'AJuocat  du  Roy  Bouchcrat ,  defenfes  furent  faites 
à  tous  Huifliers  ouSergens  de  bailleraucuns  biens  en  garde  aux  femmes  ma- 
riées fans  le  confentement  de  leurs  maris,  fur  peine  de  refpondrc  en  leur  pro- 
pre &priué  nom  des  defpens,  dommages  *  interefts.  Autre  Arreft  donné  en 
TaCourdesAydcslet9.Nouembrci565.enlacaufede  Claude  yidor  fem- 
me de  Barbedor  marchand  de  Paris.  Autre  Arreft  en  la  plaidoirie  de  la  grand* 
Chambre  en  l'an  1605.  Autre  du  Mardy  matin  15.  feuricr  1614.  par  leguel  le 
recours  fut  referué  à  la  partie  contre  le  Sergent,  nonobftant  que  la  femme 
conftituée  gardienne  des  biens  faifis,  qu'elle  pretendoit  luy  appartenir,  fuit  fe- 
parec  de  biens.  Mefmes  anciennement  du  temps  que  l'on  procedoit  par  ex- 
communication contre  les  debteurs,  il  fetrouuevn  Arreft  du  8.  Mars  1558. 
parlequel  jifutiugé  qu'vne  femme  mariée  obligée  fans  le  confentement  de 
fonmarynauoitpeu  e'ftre  excommuniée  à  faute  de  payement  de  fes  debtes: 
d  autant  que  par  le  moyen  de  l'excommunication  lemary  priuéinturtif^uiié 
vxorts,  ne pouuant  conuerfer  aucc  elle. 

D.  Si  la  femme  seftoit  obligée  par  corps  auparauant  que  d'eftre  mariée,  y 
pourra-  elle  eftrc  contrainte  pendant  fon  mariage. 

R.  Non,pourcequcrf/  Jeucnit  tdeHmufum  àqn§  incipere  fi§n  potuit,  ôc 
que  lemary  a  feul  la  puilfance  fur  le  corps  de  fa  femme,  de  laquelle  il  ne  peu 
eflr^pnué  pr  opter  ftcramenttm  matrimorij.  1 

Article  XCLX. 
Item,  quand  lVn  des  deux  conioints  par  mariage  eft  oblige 
en  quelque  fomme  de  deniers,foitdcuant  le  mariage  ou  durant 
iceluy,lc créancier fc pourra addrefler  à  fon  oblige,  ou  aux  hé- 
ritiers de  fon  obIig£,pour  la  totalité  ^  fon  deu,  fans  ce  qu'il  foit 

^  tenu  peuriumr*  le  mary  ou  la  femme,  qui  ne  feroient  obligez  en 
telles  debtes^foi c par ccdulc, obligation  ou  autrement  en  qucl- 

.  que  manière  que  ce  foit,&:  pourra  ecluy  qui  fèraainfi  pourfuiuy, 
fommer  celuy  qui  ne  feroit  oblrgc,&  ncantmoins  deuroit,  par  le 
moyen  de  la  communauté  contractée  entre  lemary  &  la  femme, 
portion  de  ladite  debte,  &  le  contraindre  à  en  faire  payement,  ou 
«rdcfdommagcr. 
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D.  Comment  Ce  payent  les  debtes  contractées  deuant  ou  pendant  le  ma- 
riage ? 

R .  Quand  l'vn  des  deux  coniointspar  mariage  eft  obligé  en  quelque  lom-' 
me  de  deniers,  foie  deuant  le  mariage  ou  durant  iceluy,  le  creanciet  fc  pourra 
addrcirer  à  fon  obligé,  ou  aux  héritiers  de  fon  obligé,  pour  la  totalité  de  Ton 
deu,  fans  qu'il  foit  tenu  pourfuiure  le  mary  ou  la  femme  qui  ne  feroienc  obiî* 
gez  en  telles  debtes,foit  par  cedulcobligation,  ou  auuement  en  quelque  ma* 
niere  que  ce  foit. 

D.  Que  peut  faire  ce  pendant  celuy  qui  fera  pour fuiuy? 

R.  11  pourra  fommer  celuy  qui  ne  fer  oit  obligé,  &  neantmoins  deuroit 
parle  moyen  de  la  communauté  contractée  entre  le  mary  &  la  femme,  por- 
tion de  ladite  debee,  &  le  contraindre  k  en  faire  payement,  ou  le  dcf« 
dommager.  f 

D.  Puis  que  la  femme  après  le  deceds  de  (on  mary  ayant  pris  la  commu- 
nauté de  biens  eft  tenue  payer  la  moitié  des  debtes  mobiliaires  faites  &  ac- 
crcuê's  par  fondit  mary,  tant  durât  fon  mariage,  qu'auparauât  iceluy,  &  ceiuf- 
ques  i  la  concurrence  des  biens  qu'elle  a  eu  de  la  communauté,  les  créanciers 
nefè  pcuucnt-ils  pas  addreder  i  la  femme  pour  le  payement  de  fa  part, fini 
pourfuiure  les  héritiers  du  mary  pour  la  totalité  de  la  debte  ï 

R.  Il  eft  en  la  faculté  des  créanciers  de  ce- faire,  mais  ils  n'ypeuuentcftrc 
contraints.  Crédit  «ru  enimintertfî  ut  in  pliures  ââiurfarioi  dtft <*g««f«r,  t^uitm 
yn«  contrats.  I.  D.  dt  exercit.  Et  de  fait,  par  Arreft  du  4.  iour  de  May 
1553.  fur  procex  par  eferit,  après  en  auoir communiqué  à  toutes  les  Chambres, 
pendant  entre  Me  Emcry  Pioche  tuteur  &  curateur  des  enfa.  s  de  feu  Me  Rc- 
gnauld  Pioche  General  de  la  Iuftice  des  Aydes,appelUnsdu  Bailly  de  Reims 
d'vncpart,  Se  Nicolas  Ruffin  Marchand  Bourgeois  de  Paris  inthimé  d'autre, 
fut  dit  bieniugé  par  le  Bailly  de  Reims  ou  fon  Lieutenant ,  lequel  par  fa  fen- 
tence  auoit  condamné  ledit  Emery  Pioche  tuteur  defdtts  mineurs  héritiers 
dudit  Me  Regnauld  Pioche  à  payer  audit  Ruffin  la  tomme  de  8o  efcus  fol, 
en  laquelle  foirunc  ledit  defunct  cftoit  obligé  par  fa  ccdtile,  fâuf  audit  tuteur 
dcfdits  héritiers  fon  recours  contre  la  veufuc  dudic  defunct  pour  la  moitié  de 
ladite  fomme. 

D.  Pourquoy  donc  eft-ce  que  la  veufuc  par  la  Couftume  doit  la  moitié  des 
debtes  contractées  durant  le  mariage  ? 

R.  Cela  a  lieu  &  s'entend  par  commune  obfcruance,  que  telle  diuifioa  Te 
fait  entre  les  héritiers  cV  la  veufue:  mais  quant  aux  créanciers,  qu'ils  fe  peu* 
uent  addreiTèr  aux  héritiers  pour  le  tout»  làuf  leur  recours  contre  la  veufuc.Ce 
qui  eftauiïi  décidé  par  quelques  Couftumcs. 

Ù.  Maisn'eft  ce  pas  chofe  inique  de  demander  le  total  i  celuy  1ue  ^on 

fçait  n'en  dcuoir  que  la  moitié? 

R.  En  toutes  affaires  c'eft  chofe  fort  équitable  de  reftraindre  le  circuit: . 

partant  en  ce  cas  il  eft  vtitc  à  l'vn  8c  l'autre  que  le  créancier  foir  payé  parfes  de-* 

oiteurs  :  comme  en  cas  femblableditla  loy  Dot*in»s  t(j?amtr.t9.  in  fn.  D.dt 

condiûrindeb.  Et  combien  que  lVn  des  mariez  ne  foit  pas  expreflement  fpeci- 

fiécoobligé,  touresfois  véritablement  il  eft  débiteur.  C'eft  pourquoy  il 

action  directe  contre  iuy,  tn'm$  ferfontm  lex  fautât  m  Mai  fubmifr'  wr' 

fmtttiU. 
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fltiiiât*,  i  Cent  coûtrairc.  D.fro  /ici*.  î&**l 

D.  Si  eft-ecque  ChaAanêus  furlaCoufcune  de  Bourgongne,  dit  que  ce 
ftatut  eft  contraire  au  droit  commun,  par  lequel  vxtrpr*  m*riion*ntt*et*rs 
tiêt  têntrs. 

R.  Il  fabufe.  Car  perfoone  ne  peut  dire  que  par  ce  ftatut  Vra  Coit  tenu 
pour  l'autre  :  mais  au  contraire  par  iceluy  chacun  porte  ton  fardeau.  Car  fi  tous 
deux  font  obligez  folidairement ,  il  ne  faut  point  trouuer  eftrange,  fi  le  créan- 
cier s  addeeue  à  ecluy  que  bon  luy  fembU  :  parce  que  le  débiteur  a  Tes  actions 

Source  qui  eft  deub  par  l'autre,©^  pourquoy  il  s'eA  voulu  obliger,*:  s'eft  con- 
;itué*  débiteur  pour  le  tout.  Que  li  le  créancier  fait  appcllcr  Vf  n  ôc  l'autre,  al 
eft  vray  de  dire  que  par  la  lôy  de  la  focieré  l'vn  ne  paye  rien  pour  l'autre,  d'au- 
tant qu'ils  font  tous  deux  redeuables. 

D.  Pourquoy  referuez-vous  le  recours  de  celuy  qui  a  payé  le  ttrtal,  contre 
l'autre  pour  la  moitié? 

R.  Parce  que  fi  ce  qui  doit  eftre  payé  par  la  communauté,  a  efté  payé  par 
IVn  des  allouez  de  fes  propres  deniers,  après  la  diflblucion  d'icclle  pour  ne 
fournir  aucun  dommage ,  il  le  répétera  indUi»  fieieutù.l.fi  vnw.  $  fi  quid 
vnm.  D.  pr«  fteio.  Qui  eft  caufe  que  (•Uni  Mmdendt  foct/  comrhHtiium  dê- 
hitêrttm  c4Mti*net  mmiuu  interpontre  t  comme  il  eft  dit  Ut  L  Otmtc  ât.  D. 
frf  fie. 

Article    C.  ÇJ9d 

Item,  homme  &  femme  conjoints  par  mariage  enfemble  du 
contentement  de  leurs  parens,  font  reputez  vfans  de  leurs  d  roi  es,  *^JP* 
mais  toutesfois  ne  pourront  védre  ou  aliéner  les  immeubles,ians  " 
décret  ou  authonte  de  iufticc,  iufquesà  aage  parfait,  qui  eft  de 
vingt  cinq  ans  complets* 

D.  Le  mariage  en  JaCouftume  de  Valloisn'eft-il  pas  equipoïlentà  ma^ 
toritéî 

R.  Homme  Se  femme  conioints  par  mariage  enfemble  du  confentement 
de  leurs  parens,  font  reputez  vfans  de  leurs  droits. 

D.  Us  peuuent  donc  libremcutdïfpofer  de  tout  ce  qui  leur  appartient? 

R.  N on obftant  le  mariage  ils  ne  peuuent  rendre  ou  aliéner  leurs  immett^ 
bles,  fans  décret  ou  authorité  de  iuftice,  iufques  à  aage  parfait. 

D.  Quel  eft  cet  aage  paifait?  » 

R.  Il  eft  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

D.  Quel  eft  le  leiis  de  cet  article? 

R.  C'cftenvnmot,quelc  marviage  a  effet  d'émancipation. 
D.  Et  l'crrelc  de  cette  émancipation  quel  eft  il  f 

R.  1 1  eft  tel  que  ceux  qui  font  conioints  par  mariage  ores  qu'ils  foient  mi- 
neurs de  vingt-cinq  ans,  auront  J'adminiftratioh de  leurs  biens  ,fe  pourront 
faire  payer  de  leurs  debteurs,  rendre  compte  par  leurs  tuteurs,  pourfuiure 
leurs  droits  eniugement,  &  faire  tous  a&es  de  pere  de  famille,  pourueu  qu'il 
ne  foitqueftionu  aliénation  de  leurs  immeubles,  s'ils  n'ont  attaint  Taagcde 
maiontc. 
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D.  Pourquoy  dites-vous  vendre  ou  aliéner  ) 

R.  iVautant  queiVmot  de  vendre  eft  fpecial,&  le  mot  d'aliéner  eft  gêne- 
rai. Et  par  Arrcft  des  Enqueftes  prononcéle  i^Mars  15^.  en  contrait  de  ma* 
fiage,uTvnc  ou  1  autre  des  parties  eft  mineurjuv  ne  Ton  tuteur  ne  peunent  tai- 
re de  propre  conqueft^e  autre  paâion  pour  aliénation  d'immeuble,  fins  in» 
ejuifition  &  décret  de  iuftice.A  quoy  fc  rapporte  Baldc  in  Lu  C.dtinMtil.fHpttl. 
/.  fictefftrts.  /.  dm  méritant.  C.  dt  filnt.  O*  lib.  l.fin.  $.i.C.d< /bit.  péjf.  Et  cette 
•  prohibition  de  difpofcr  de  quelque  partie  de  Tes  biens  s'entend  non  feulement 
de  la  propriété,  mais  auffi  de  IViufruift,  comme  tient  V*MlJeC*ft.  *4ntb.Kê- 
mftmn.C,deinif.  ttfi.  I.  vit.  C.  dt  rtb.  ncttélien.  Ainû  fut  iugépar  Arrcft 
du  x8.  Nouembre  15 \y. 

D.  Gectc prohibition  d'aliéner  eft-ellc  G  rigoureufement  obfcruée  que  Je 
mineur  n'en  purllè  eftre  iamais  difpenfé  î 

R.  Elie  ne  peut  eftre  remife  pour  cas  dcnecefïïté,  <T  intuitn  fittâtit.  Et  de 
fait  par  Arreft  prononcé  en  robbes  rouges  par  M*  le  premier  Prefîdent  de 
ThoUjlen,  Aurilauant  Pafques  1571. les  enfans  mineurs  d'ans  du  fîeur  de  Cri* 
conuiile  furent  receuzi  renoncer  au  droit  de  doiiaire,  pour  faciliter  la  vente 
des  biens  de  leur  père  pour  le  racheter  de  prifon,&  payer  l'amende,  en  laquel- 
le il  auoic  efté condamné  pour  fratricide,  conformément  à  1*  Auth.  fittymi.  C. 
tUEpifc.(^cln.7loHel.nuCUfine.facTorHm.i.iQ»difi.c.i%.^H.  j.  Beld.  in 
/.  qMénmùt.&l.fem.D.folitt.  m*tr.  Dauantage,  i'eftime  qu'il  peut  faire  do- 
Itttion  mutuelle  fuiuant  l'article  118. 

D.  Pourquoy  l'aliénation  leur  cft-ellepluftoft  interdite  que  l'adminiftr*; 
tion  » 

R.  Parce  que  le  mariage  n'attribue  l'aage  de  maiorité ,  non  plus  que 
Je  bénéfice  du  Prince,  il  ne  doit  eftre  permis  aux  mariez  de  vendre,  en- 
gager ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur  minorité ,  fuiuant  ce  qui 
eft  traité  inl.2.&  3.  C.  dt  hit  qni  vert.  ex.  impttr.  Auffi  l'exception  adiou- 
ftée  pour  les  immeubles  pendant  la  minorité,  ôciufques  i  l'aage  parfait,  pro- 
duit effet  de  vendre  l'obligation  ou  aliénation  d'iceux  nulle  &  rcuoeatoire  de 
droit,  comme  faite  contre  la  difpofîtion  d'iccluy, 

D.  Qii'cft-ceàdirc/vfans  de  leurs  droites  ? 

R*  Cela  lignine  ce  que  les  Latins  dient  ejfe  fui  iuris,  qui  emporte  lignifi- 
cation &  d'eftre  en  fa  pu  i  (Tance,  deliuré  de  celle  d  autruy,  &  d'adminiftrer 
les  biens.  /.  Cmtm  fîliofamiliéU.  50.  D.dt  Ugdt.  $./.  t>lt.  de  etndir,  &  dtm.  ce 
qu'il  faut  entendre  generalementrencores  que  les  mariez  demeurent  auec  le 
pere  de  lvn  d'eux. 

D.  Quoy  ?  lespercsn'ont-ilsplusde  puiûance  fur  leurs  enfans  quand  ils 
iontmariex? 

R.  Certainement  les  enfans  doiuent  toujours  rendre  obeïlîànce,  refpeâ 
oc  honneur  à  leurs  pères  &  mères,  comme  il  eft  di&  en  la  Ioy  diuine,  &  in 
L  9.  D.  de  obf«j.  p*rt»t.  c$*  pdtrt.  prtft.  mais  cette  liaifon  de  mariage  af- 
fe.nble  lésâmes  &les  corps  des  mariez  d'vn  nœud  plus  cftroit  8c  ferré  .*  en 
manière  qu'eux  fèuls  doiuent  auoir  puiflànce  l'vn  lur  l'autre  pour  leur 
focicté  èV- commun  mefiiage-  Ioint  que,  comme  nous  auons  diù  cy* 
deiïus  de  la  femme  mariée ,  qu'elle  ne*  peut  eftre  fous  la  puùlànce  de 
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jeux ,  à  /çauoir  d'Vn  mary  &  de  Ton  pere  i  auflîtfeft  -  il  «as  bien  fcanf, 
que  le  roaiftre  de  la  femme  &  de  la  famille  foie  fous  la  puiûance  d'autruy. 

£>.  Quand  la  Couftumc  die,  qu'ils  font  reputez  vfans  a  e  leurs  droitsji'eft- 
ce  pas  à  dire  que  vericablement  ils  ne  (ont  pas  vfansde  leurs  droits,  comme 
quand  nous  <ûfons  qu'vn  office  eft  réputé  immeuble? 

R.  Eschofesqui  dépendent  delà  difpofitiondela  loy,  ces  mots  (fqnt, 
.  &  font  reputes)  emportent  autant  l'vn  que  1  autre  :  finon  qu'en  les  prenant 
de  cette  façon,  il  en  reiïfliilc  quelque  contrariété.  B*rt.  in  l.fi  metritm. 
'jnl'ut.  D.  Ad  leg.Jul.  de  édnlt. 

D.  Pourquoy  ce  priuilege  de  mariage  a -il  efté  introduit  par  noftte 
Couftume. 

R.  Il  n'eft  point  particulier  à.  la  Couftume  de  Vallois  :  mais  il  eft  gê- 
nerai par  toute  la  France,  comme  Ta  remarqué  la  glofe  in  $.  im  emtem  p*tc- 
ftdtù.  in  verb.  KjmMnermn.inflit.Depétr.potefinie» 

D.  Pourquoy  a-  il  efté  ainfi  ftatué  ? 

R.  Pour  retrancher  les  difputcs  du  droid  Romain,  6c  du  droiét  Ca- 
non. Car  par  le  droiû  Ciuil,  ny  par  mariage, ny  car  maiorité  la  puûTan- 
cc  paternelle  n'eftoir  point  finie.  /.  Vxor  tns.  C.  de  eondk.  infert.  L  i.  & 
fin.  C.  de  ton.  matr.  I.  inter.  j.  Ceternm.  I.  filiitmfemiUét.  D.  de  ndètlt.  Et 
n'y  auoit  que  deux  moyens  par  lefquels  de  dilpofition  de  droict  Romain, 
les  enfans  de  famille  eftoient  abfous  de  delinrez  de  la  puiûance  paternel- 
le, â  fçauoir  l'émancipation,  /.  non  mode.  C.  de  emsncip.  liber*  &  l.  emen- 
eip*ti.  C.  de  sdept.  6c  par  la  mort  naturelle  ou  ciuile  du  pere.  $.  i.infiit. 
Qnib.  mod.  im  pat.  pet.  fil.  L  qui  teftament:  §.  ferum  qneeue.  D.  de  te- 
ftement. 

D.  D'où  auons  nous  donc  tiré  ce  priuilege  donné  aux  conioints  par 
mariage?  *, 

R.  Nous  le  pourrions  bien  auoir  emprunte  des  Grecs.  Carparlesloixde 
Pittacus  les  enfans  fortoient  par  mariage  hors  delapuiftànce  de  leurs  peres;& 
parcelles  de  Charondas,  fi-coft  qu'ils  eftoient  reputez  hommes.  . 

D.  Les  Preftres  ne  iouiflcnt-ils  pas  'ijuablablc  priuilege  que  les  con- 
ioints par  mariage? 

R.  le  n'en  fais  point  de  doubte,  tant  par  la  difpofition  du  droi£t  ca* 
non,  in  csp.  Ter  vrnersbilem.  Qui  fil.  fint  Ugt.  esp.  Cum  **l*M*\e.  $.  vit. 
De  fintf  ex cemm.  glof.  in  e*p.  Indecornm.  De  ûtût.  ejr  <j*4ir.  ord.  que  par 
ce  qui  en  a  efte  ftatué  evpreflement  par  quelques  Couftumes  de  la  France: 
comme  encre  autres  celle  de  Bouibonnois  article  \66.  6c  que  par  le  droift 
ancien  p*tri*  totefas  filnebdtur  fi  filim  flémen  Dielh  in*Hg*r*tu»  effet ,  **t 
filU  virgo  eft  élis  ceperetur,  comme  dit  Vlpian dib.  Bjgnlar.  tit.  10.  B*Um 
in  l.  A  fui  hojlet.  S.  C.  de  fuis  1T  Ugt. 

D.  Mais  fi  le  mariage  eft  difTolu  auparauant  leur  maiorité,  ne  retournent- 
ils  pas  fous  Iapuiflànce  de  leurs  pères? 

R.  Oeft  vne  maxime ,  que  pttrU  petefee  femel  extinQé  non  reninifeit, 
êtùmfmnUfintpdtriantfiliû  refiitntainpriRinnm  ftdtum.l.in  JtrfmUm.  & 
Lfipâter.  C.  deftnt.pejf.  nonobftant  que  Chaflanée  fur  la  Couftumc  de  Bour- 
ges, Tit.  des  droite  appart.  i  gens  mariez.  $.  i.  in  verb*  en  puHIànce  de  mary, 
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foie  dadais  contraire,  &  tienne  que  par  la  diffb  lu  don  du  mariage,  le  père  re- 
prend fa  pnûlance  :  mais  il  eft  contredit  par  Mafuer  in  ti$>  de  éet.  ey  mstr.  m 
verf.  Item  deeenfuetnSne  vxer  cenfetnr,  6c  par  Boerius  f u*f.  1^7.  &  Timq. 
liges  ctnnubisl.  nnm.  €6. 

D.  Ce  qui  cfticy  dit  de  l'aliénation  des  immeubtes  a-  il  lien  en  ce(£on£c 
tranfport  dations  personnelles  pour  recouurer  immeubles? 

R.  Leftaturdirpofant  de  l'aliénation  des  immeubles  n'a  lien  en  aliénation 
délation  perfonnelle  competant  à  immeubles.^.  /.  Sàtndum.%.Ji  fnndnnu, 
D.  <jmi  fiitifd.  C0g.  /.  Mintueft.  'D.  de  rt£.  inr.  B*rt.  Alex,  &J*fen  in  /.  CdU 
lus.  %.  Videndnm.  T>.<Uliï.  & poft.  PbU.  Decim  Cenfil.  $00. 

D.  Q»fd>  Ci  le  mineur  eftant  marié  a  vendu  ou  aliéné  fans  décret  ? 
R.  Il  n'eft  receu  à  y  rentrer,  (mon  en  rendant  les  deniers  qu'il  a  receuz. 
Et  in  Anhui  prttfumitHr  qu'il  les  a  bien  employez,  s'il  n'appert  du  contraire,  de 
laquelle  preuue  il  eft  chargé. 

Article  CI. 

Item,  fi  aucun  habile  lettre  héritier  d'vn  defun&,  s'immifee 
en  la  fucceflion  d'iccluy  defunâ,  6c  prend  iufques  à  la  valeur  de 
cinq  fols  panfis  des  biens  d'iccllcfucccflion,  il  çft  réputé  héritier 
simple. 

D.  Mais  vn  héritier  prefomptif  ne  peut  ■  if  pas  en  autre  qualité  s'immifeer 
en  la  fucceflîpn  d'vn  dcfuncl,  fat  1  s  pour  cela  cftre  réputé  héritier? 

R.  Il  peut  auoir  autre  qualité  comme  d'exécuteur  du  teftament,  quiluy 
donnera  droicYde  prendre  les  biens  A 1"  ayant  pris  il  s'aydera  d'icelle,  pour 
s'exempter  de  celle  d'héritier. 

D.  Poorquôy  eft-  ce  que  la  Couftume  dit  que  s'il  prend  iufques  1  la  valeur 
de  cinq  fols  parifis,  il  eft  réputé  héritier  (impie  ? 

R.  C'eft  pour  faire  plus  clairement  entendre  que  c'eft  de  s'immifeer  en 
Vne  fuccefïion.afin  de  retrancher  la  difpute  qu'on  euft  peu  faire  du  droiéc  Ro- 
main, qui  requiert  la  déclaration  de  la  volonté  de  celuy  qui  s'entremet  aux 
chofes  héréditaires,  à  içauoir  s'il  en  vfè  comme  héritier,  &  fi  ce  qu'il  fait ,  eft 
en  cette  qualité.  Parce  que  les  Iurifconfultes  Romains  ont  eftimé  la  çeftion 
d'héritier  n*eftre  tant  de  fait  que  de  volonté.  I  pre  btred*.  D.de 
•mit t.  bered.  /.  1.  C.  de  lur.  dtlib.  1. 1.  C.  de  repnd.  «vW étftin.  bered.  $.  vit.  in  fit. 
De  bered.         &  dif. 

D.  Si  celuy  qui  eft  olusproche&  habile  ifucceder  paye  les  debtes  hérédi- 
taires, ne  fait- il  pas  alte  d'héritier  ? 

R.  Oiiy,  fuiuant  Iadifpofition  du  droiét  Romain  in  L  Pdrentibns.  C.  de  îr.tf. 
teP.i.z.delur.  defib. 

D.  Eft  il  neceflâircment  requis  que  l'on  ait  pris  &  touché  les  biens  d'vne 
(ucceftîon  pour  eftre  réputé  héritier? 

R.On  peut  auffi  fe  rédre  heritier  par  la  feule  voloté  6c  déclaration  de  l'eftre, 
encocts  qu'on  ait  rien  touché  des  biens  héréditaires.  /.  21.  &  88.  D.  de  dtjnir. 
vel  emiti.  bered.  /.  4.  C.  VndeUtjximi,  L  6.  é  14.  C.  de  Inr.  dtlib. 
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D.  Si  l'enfant  ou  autre  prefomptif  héritier  fait  inhumer  le  défunt,  Se  pour 
faire  fès  obfeques  Se  funérailles  vie  des  biens  héréditaires ,  Se  d'iceux  par  pi- 
tié Se  charité  nourrit  lcsf.ruiteurs,cheuaux.  Se  autres  beftiaux  de  la  maifon,en 
attendant  que  les  obfeques  foîent  faits,ou  Jurant  que  fe  fait  l'inucntaire,pour 
conferuer  les  biens  à  qui  il  appartiendra ,  eft  ce  faire  a&c  d  héritier  * 

R.  Conformément  à  la  (ufdireloy  Fuherede^  il  a.eftéiugé par  Arreft  don- 
né en  l'audience,  fur  vn  appel  du  Preuoft  de  Paris  du  6.  Mars  i  <  65.  que  par  tels 
aûcs  de  pieté ,  Se  de  garde  cVconfruation  des  biens  du  defunct,  on  ne  fc  rend 
héritier  ,ny  mefmespar  la  confection  d 'inventaire. 

D.  Mais  s'il  y  a  tu  exécuteur  reftamentaire.  on  ne  peut  croire  que  le  pre- 
fomptif héritier  s'entremette  de  telles  chofes  fans  prendre  ladite  qualité  ? 

R.  Ores  qu'il  y  ait  vn  exécuteur  teftamentaire ,  cela  ne  peut  pas  cfteindre 
le  feu  de  chanté  en  l'enfant,  ou  autre  prefomptif  héritier.  Ncantmoinsil  fera 
toufiours  mieux ,  s'il  y  a  vn  exécuteur ,  de  oe  s  y  entremettre  :  ou  s'il  n'y  en  a 
point,  de  faire  au  preallable  ladite  déclaration,  que  ce  qu'il  en  fait  n'eir  com- 
me héritier,  ains  par  pieté,  Se  pour  conferuer  les  oiensà  qui  il  appartiendra. 

D.  Tenez  vous  donc  cjue  l'héritier  prefbmptif  qui  prend  quelque  cho* 
fe  delà  fucceflîon  eft  réputé  héritier  fimpleî 

R.  Il  faut  dUtînguer  û  la  prife  eft  faite  auparauant  la  répudiation  de  l'here» 
dite  ,  auquel  cas  il  a  fait  acte  d'héritier  (impie,  ou  bien  après  auoir  icelle  répu- 
dié ,  Se  en  ce  cas  furti  pêtiks  ttnetnr ,  quint  pr%  bride  figifliffi  v  îd**t  mrJ.fi fer* 
nnm.  $.Pr*t$r  *it.  DM  *c*mr.btttd.  Arreft  du  1.  lanuier  1581, 

D.  Pourquoy  dit  la  Cou (tume  héritier  (impie  ? 

R.  A  la  différence  de  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire. 

D.  Quand  fe  peut-on  porter  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  > 

R.  Quand  vn  héritier  apparent  d'vn  trefpalTé  doute  de  l'hoirie  Se  luceeft 
Honiluydeuolu'é  cftretroponerèufe,  il  fe  peut  fonder&porter  héritier  de 
fort  oredecellèur  par  bénéfice  d'inuentaire ,  Se  à  ce  titre  prendre  Se  appréhen- 
der les  biens parluydelaifTez.  L*Ifle,titi4«art.i7tf. 

D.  QiiVsit  ce  i  dire  fucceflîon  onereufe } 

R.  La  Couftume  de  Cambray  l'explique  titre  11.  art.  17.  Si  l'héritier  doute 
mie  les  debtet  du  défunt  foient  plus  grandes  que  la  faculté  des  bien* 

D.  Cette  faculté  eft-clle  donnée  i toutes  perfonnes  habiles à fucceder  ? 
R.  Par  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX-  i$6\.ut.  16.  Les  enfans  des  Fi- 
nanciers du  Roy  ne  fe  peuuent  dire  ne  porter  héritiers  four  bénéfice  d'inuen- 
taire. Suiuant  quoy,  la  queftion  a  efté  iugéepar  Arrcft  du  i4.Febuxier  1577. 

D.  D'où  eft  tirée  cefte  faculté  de  bénéfice  d'inuentaire  ? 
*    R.  Elle-eft  pri(c  Se  tiréode  la  conftitution  de  l'Empereur  Iuftinian,  au  §•  fid 
Jtrnrfra.iftfHt.Dt  hcrtd<f»él.& diff.&l.'vlt.CM  inr(delik. 
»  D.  Faut- il  obtenir  Lettres  pour  fe  porter  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire! 

R.  On  n'en  fait  point  de  doute  mcfmes  en  pays  Couftumier  :  Se  quelques 
Couftumes  en  ont  ainfi  cxprerTetnent  difpofê ,  comme  Laon  art.  7i.Chaalon$ 
"tjcje  79.  Rheims  article  $08.  Peronne article  108.  Se  plufieurs  autres ,  con- 
-mément  à  la  doôtinc  de  Bartolc  in  dJ.vli.  $.  Cm*  iguur.  C.  d*  i*r.  àtHb.à  A 
.iriHM.  C  dt  ttftam. 
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D.  Tous  nos  Docteurs  fie  Pratticiens  ne  font  pas  de  cefl  aduis  t 

R.  le  fçay  bien  que  M«  Charles  du  Moulin  fur  la  Couftume  de  Beny  tîenti 
qu'iln'eftbefoindu  bénéfice  du  Prince,  non  plus  qu'en  pays  de  droit  eferit 
quand  la  Couftume  le  donne ,  comme  auiC  le  droit  eferit  Je  permet»  6c  dit  que 
fipirfl**m  if  hêtfrteibm  p  •ftulart  <]Mêd  Um  fige  perm  ifum  ift.  /.  v».  C.  dt  77*- 
fituris.  Neantmoins  en  affaire  odieulè comme  celle- cy  il  me  fcmble  eftrc  bien 
i  propos  de  fè  munir  du  bénéfice  du  Prince. 

D.  De  qui  faut-il  obtenir  les  Lettres  de  bénéfice  «Tinuen  taire  ? 

R.  Régulièrement  on  les  prend  du  Roy ,  fi  ce  n*cft  qu'il  y  ait  Couftume  au 
contraire ,  comme  à  Cambray ,  où  il  eft  dit  lit.  il.  art.  17.  qu'on  fe  peut  porter 
héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  deuement  obtenu  delà  Loy  du  Jieuoulcde- 
funtxefidoit,  ou  de  la  Couripirituellede  Cambray. 

D.  Suffit-il  d'auoir  les  fuldites  Lettres  pour  ioiiyr  de  ce  bénéfice  ? 

R .  II  faut  que  Icfdites  Lettres  foient  deuement  entherinées. 

D.  Et  fi  l'héritier  bénéficiaire  prenoit  les  biens  du  défunt  fans  ladite  irnpe- 
tration  deuement  éntherinée  ? 

R.  Il  feroit  tenu  6c  réputé  héritier  fi  m  pie  d'iceluy  defunt ,  cV  en  cette  quaK- 
tenu  6c  pourfuiuable  pour  les  debtes  6c obligations.  L'Ifle  tit.  i4.arc.17 6. 

D.Que  doit  faire  celuy  qui  Te  veut  porter  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire 
d'vn  défunt  ? 

Il  eft  tenu  faire  inuentaire  de  tous  les  biens  meubles,  catheux ,  debtes  êc  hé- 
ritages du  trefpafle',  fcd'iccux  faire  bonne,  iufte&  loyale  priiee,  & d'iccUe 
prilec  bailler  bonne  6c  feure  caution  ,pour  en  rendre  compte  i  ceux,  &pardc- 
uant  ceux  qu'il  appartient.  Artois  tit*  1 1.  art.  u  i. 

D.  QoeUcs  lolcnnitcz  font  requifes  à  la  confection  dudit  inuentaire  k 
prifees  ? 

R.  Il  eft  requis  que  l'impétrant  des  Lettres  obtienne  commiflîon  Se  atta- 
che des  luges,  de  que  le  Sergent  exécuteur  de,  ladite  commiflîon  face  faire 
lefdits  inuentaires  «prifecs  par  gens  à  ce  cognoilTans;  en  nombre  compétent: 
defquels  il  doit  à  fes  fins  receuoir  le  ferment,  Lequel  Sergent  doit  rédiger  ou 
faire  mettre  pareferit  iceui  inuentaire  6c  prifée ,  le  clorre  de  fon  feel ,  les  at- 
tacher aux  exploits ,  6c  exhiber  à  Cour  au  iour  feruant ,  cfeft  i  dire  au  iouror- 
dinaire  de  plaids  .d'audience,  oud'aUïfes.  L'Ifle  titre  quartorze  article  cent 
foixante-dix-huict  6ç  cent  foixante-dix«neuf. 

D .  M  ais  tant  de  formalités  ne  font  pas  requifes  en  tous  lieux ,  6c  principa- 
lement es  Couftumes  où.  les  lettres  du  Prince  ne  font  pas  requifes ,  comme  en 
Bcrry  félon  l'aduis  de  M*  Charles  du  Moulin. 

R.  Il  fuffit  a  la  vérité  en  ces  pays -la  que  les  héritiers  ab  inteftat  ou  tefta- 
.  mciwaires,  pour  fc  porter  héritiers  par  beneficc'dUnuentaire ,  en  faccntlade* 
claracion  pardetiantle  ïuec  ordinaire  du  lieu. 

D.  Dans  quel  temps  doit  eftre  faite  ctfte  déclaration  ? 

R.  Dedans  quarante  iours  après  la  fucceflîon  déférée.  &  qu'ils  en 
aduertis.  Auquel  cas  dedans  quarante  iours  cnftûuans  ils  (ont  tenus  faire 
bon  6c  loyal  inuentaire  de  tous  les  biens  du  défunt  ,  &iceluy  inuentaire 
faire  4or<c  6c  arcefter ,  6c  bailler  caution  dans  ledit  tcmpsdclaraku/ ûf; 
dits  biens. 
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Article   CH.  Ca**' 

Dt  douaires. 

Te  m,  toutes  U  quantesfois  qu'homme  &  femme  fonteon- 
ioints  par  mariage,  &  ils  ontgeouche  cnfemble ,  la  femme  a  ac- 
quis droit  de  douaire ,  foit  couftumier ,  ou  prefîx. 


1 


Okt  cotche'insihili.]  Ces  mots  veulent  dire  premièrement 
que  le  douaire  a  lieu ,  encores  que  lemary  n'ait  rien  amendé  de  fa  femme ,  & 
pour  tout  dot  il  n'ait  que  de  la  charge  &  dei  procex.Car  comme  die  OuideM. 
xMameam.  Hocdetet vxoresidosefi*uxorUlites.  E  t  Plante  aullï plaifamment 
que  véritablement,  Negocij  fibiejui  volet  *vim  cemparAre ,  ntuim  &  nutlie- 
rem ,  htc  due  compara; 0.  En  fécond  lieu  ces  mots  nous  lignifient  que  la  Cou- 
ftume  n'a  point  de  lieu  en  vn mariage  contracté  per  'verba  de  fr*f<nti  çr filo 
mais  en  vn  mariage  con  Tomme  :  laquelle  confommation  eft  prouuée 
s'il  eft  cognu  que  le  mary  Se  la  femme  ayent  couché  cnCcmblc.lMHlierem.aim 
ÂHdbM.ftqq.  D.derit.nupt.Bo'cr.  DeciJ '  Eurdegal.efH*fi,  \JJIHm>3f.&  3**, 

O.  Quedeuicndra  donc  la  loy  qui  dit  que  Kuptiaé confenfm  non  coneubitue 
faeit.  I.  T^uptias.  D.  dereg.  inr.  %.  Nuptiéi  itétfue.  Noue  H. 'de  nuptiis.  I.  Con- 
fenfn.'vlt.C.derepiidiis.  Et  mefmcs  par  la  diftofition  canonique  folo  confinf» 
matrimemnmeentranitnr.eaf.  CHmUcHm.DejpenfaL&matrim.  c.fuflici*tyScc> 
mdtrimonium.  17.  <jn.  2.  en  telle  forte  qu'vn  mariage  contracté  per  verba  d$ 
frAfenti)  eft  preferéà  vn  fécond  mariagedepuis  contracté ,  etiam  copnla  carnall 
fubfiaHMta.eap. fin. De fpenfidno.Et pourreuenir  au  droitciuil,  il  eft  certain 
que  legAtHTnfAclumÂlicHt  fi nupti/u  comrAhat ,  flan  m  débet ur ,  matrïmenio  folo' 
cenftnfn  evmratlo  sbfym  camalt  copalau  l.  Ckm  fnerit.  I>.  de  vendit.  &  de- 
monjlrdt. 

R.  Tout  ce  que  vous  alléguez  de  ce  feul  contentement ,  eftpluftoftvne 
marque  d'vn  mariage  prefume  à  caufe  de  fa  fin  ,  qui  eft  la  coniommation, 
qu'vn  mariage  en  vérité  Se  narrait  fi  ladite  confommation  ne  s'enfuit  :com 
me  il  Ce  peut  prouuer  par  le  chapitre  Debumm.  ext.de  Bigam.  in  princ.  où 
il  eft  die  cxpieltement  que  deux  chofes  font  requifes  en  vn  mariage,  à  fçauoir 
eovfenfm  animontm,  or  commixtio  ierfommx  fans  laquelle  conionction  des 
corps  bigamia  non  eontrahitnr.  cap.  Ex  publiée.  De  tonner f,  eoniug.  Et  pour- 
tant vnc  femme  non  encores  cognuë  par  fon  mary,  peut  librement  en- 
trer en  religion.  d.CAp.  ex  publiée.  &  cap.'Verum.  De  comterf.  cening.  cap.  ejuod 
MMem  ii.efu.  1.  Et  proprement  le  mariage  s'appelle  quand  vnc  femme  éft 
baillée  à  vn  homme  pour  en  vfer  comme  de  la  femme,  cap.  fi  (jttis  defpon- 
fata.  ztt  ju.i.  Iedy  bien  plus:  car  quand  ces  mots,  s'ils  ont  couché  en- 
ièmble  ,  ne  feroient  point  exprimez  en  la  Couftume  ,  comme  ils  y  font, 
toutcsTbis  ce  feroit  toufiours  la  mefme  chofe.  Car  le  mot  de  mariage, 
tem  de  mary  Se  de  femme  ,  Ce  doiuent  entendre  du  mariage  confom- 


nàé  ,  Se  de  ceux  qui  l'ont  confommé  par  vnc  copulation  chamelle  :  dont 
il  s'enfuit ,  qu'en  cefte  matière  qui  eft  oditufe,  du  moins  à  l'cfgard  des 
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héritiers  du  mary ,  nous  deuons  prendre  les  paroles  en  leur  vrayeôc  prinei* 
pale  lignification.  *rg.%.ftd <j  nouent.  inflit.'DciurtnMt.gtnt.  ffrciuiL  te  pour 
cette  opinion  fait  grandement  la  maxime ,  que  toutes  6c  qeant  es  fois  qu'en  la 
loy  ou  au  Statut  la  caufe  n'eft  point  exprimée,nous  deuons  côiecturer  la  caufe 
naturelle  de  la  loy,  6c  reftraindre  ou  amplifier  la  loy  ou  le  Statut  dans  fes  limi- 
tes ,  par  la  tbeorie  de  Cynus  6c  des  autres  Docteurs  m/.N#»  dubinm.  C.  tU  kg, 
lfitr*  $»(»fficit4  D.deexenf.tHt.  Oyn.  in  c. fin. de  reg.inr.in  <•  D'ailleurs  on  ne  fçau- 
roit  alléguer  autre  caufe  pour  laquelle  on  face  vn  tel  aduantage  à  la  femme, 
fin  on  les  bons  offices  &  dcuoirs  qu'elle  rend  ou-doit  rendre  à  fon  mary  >  en  luf 
engendrant  des  enfans ,  en  ayant  la  peine  6c  le  foin  de  les  nourrir  fie  cfleucx,6c 
que  le  mary  en  toute  (à  vie  ioiiyt  de  fon  corps  6c  de  fa  fubftancc ,  comme  re- 
marque l'Empereur  inl.jiflidu'u.'Vtrf.neetd  fr^iititéitrm.&vtrf.fnijgmnu 
C.  qui  p»t.  in  pign*  héb*  laquelle  caufe  ce  (Te  en  me  femme  qui  n'a  point  couché 
auec  fon  mary ,  ny  habité  auec  luy  :  ainfi  la  difpofition  de  la  Couftume  cède- 
roit  en  ce  cas.  /.  mdigere.  $•  fusmuis.  D.deûtr.pdtrin.O'  ctp.Citm  ceff*ntijUsp+ 
fe&.  Outre  plus  pour  larcfolutiondecefte  queftion  faut  voir  ce  qu'en  eferir 
Panorme ,  qui  dit  auoir  confuhé  en  vn  cas  fore  fcmblable  à  celuy  qui  fè  pr«* 
fente irt d.etp.ex public*.  <f  in  c*f.  *â **ditntUm.  txt.  dt de  dm.  Adiouitcz que 
I»  promeuve  du  douaire  contient  en  foy  vne  tacite  condition ,  fi  le  mary  a  cou- 
ché auec  fa  femme  5c  vfé  décile,  trg.l.ftipHUtionemîg  l.  non*nimt  Cr  l.  promit - 
tendoin  frinc»t>.de  iur.  dot.  tellement  que  cède  condition  n'eftane  point  adue- 
nuc ,  le  gain  de  douaire  doit  aufli  cefler ,  puifque  le  douaire  clt  prtmiwm  dedi- 
èdté,  velpotiiti  mpt*  pudiciti* 

S  t7<.  Article    Cil I. 

Ci  j7.  Irem ,  h  femme  pour  fon  droit  de  doiiaire  couflumicr ,  après 
le  crcfpas  de  fon  mary ,  prend  &  doit  iouyr  fa  vie  durant,  delà 
moitié  de  tous  héritages,  rentes  &reucnus  que  fon  mary  auoic 
au  iour  qu'il  cfpoufa,ôc*  pareillement  de  la  moitié  des  héritages 
qui  feroient  venus  &  efcheuz  à  fondit  mary ,  par  fuece filon  en 
ligne  direde ,  durant  6c  confiant  leur  mariage. 

D.  Le  douaire  Coudumîer  fe  prend-il  fur  tous  les  héritages  efcheuz  au 
mary  en  ligne  directe  indéfiniment  ? 

R„,Ccla  s'entend  de  la  ligne  directe  amendante  feulement,  non  pas  def- 
ccndante,ny  en  ligne  collatéral.  Tellemenc,  encores  que  le  mary  au  lourdes 
efpoufulles  ôc  bénédiction  nuptiale  n'euft  aucuns  héritages ,  &  ne  luy  en 
f< Jient  aduenus  aucuns  en  ligne  directe  afeendante  confiant  ic  mariage  t  mais  ' 
luy  en  foient  aduenus  plufieurs  en  ligne  directe  dcfccndance  de  fes  -enfans  ou 
petits  enfans:  ou  bien  en  ligne  collatérale  par  ledecczde  fos  frères  6c  oncles: 
auffi  encores  qu'il  n'y  cuit  aucun  concract  de  mariage  palîe ,  ôc  par  ce  moyen 
n'y  euft  aucun  douaire  pr  fixi  lafenme  ,cn  cefaifant  fuft  fans  douaire  :tou- 
tesfois  elle  ne  pourra  demander  doiiaire  Couftumier  fur  les  héritages  aduenus 
i  fon  mary  en  ligne  directe  defeendante,  ou  bien  en  ligne  collatérale  dufairtf 
leur  mariage  j  6c  deura  fc  coneenter  du  droit  de  la  communauté  qui  luy  eft 
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baillé  parUCoufturae  :ainfi  qu'il  fut  iugé  par  Arreft  en  l'audience  vnc  apref- 
difnéele  14».  lanuier  1578.  * 

D.  N'eft- ce  pas  vne  choie  bien  cruelle  de  voir  qu'vn  mary  décédant  auec 
beaucoup  de  biens»  faveurucpeut-eftrecnfoitducoutdefhuéc,  Je  réduite  à 

R.  En  ce  cas  la  vêtue  pourra  demander  quelque  portion  des  biens  demeu* 
cezpar  le decez  de fon  mary, pour  fes  alimens  &  nourriture,  fuiuant  l' Authen- 
thique  PrMircét.C.yndi  vir&  vxcr. comme  il  a  efté  iugé  par  Sentence  du  Pre- 
uoft  de  Paris  pour  la  veufue  de  François  de  Gaftines  Alemande. 

D.  Le  douaire  Couftumicr  baillé  à  la  femme  par  celle  Couftume ,  Ce  peut- 
il  prendre  généralement  fur  tous  les  biens  du  mary  en  quelque  endroit  &  pays 
qu'ils  feront  (ituez  ? 

R.I1  n'a  lieu  finon  es  héritages  fi  tuez  au  dedans  des  fins  &  limites  de  ce  Bail- 
liage &  Duché  de  Vallois  :  (ans  qu'on  le  puitîc  eftendre  es  héritages  aflis  es 
autres  Couftumcsdiucrfcsou  contraires  a  celle-  cy.  S'il  neft  autrement  con- 
tenu Se  ftipulé  par  le  contract  de  mariage ,  de  que  par  iceluy  y  ait  dérogation  à 
toutes  Çouftumcs  contraires. 

D.  Mais  fi  le  mary  demeurant  au  pays  de  Vallois  auoit  des  rentes  a/li- 
gnées fur  des  héritages  aflis,  ou  fur  des  droits  à  prendre  en  autre  endroit  de 
différente  Couftume,  la  veufue  poùrroit-elle  prendre  Ton  douaire  Couftu- 
mier  fur  lefdites  rentes  -î 

R.  Oiiy  :  comme  nous  voyons  qu'il  fc  prattique  a  Paris,  ou  la  Couftume 
encecas  eftfemblablcilanoltre .  &oùil  fe  prattique  que  le  doûaireCou* 
damier  s'entend  aux  rentes  conftituées  fur  l'Hoftel  delà  ville  de  Paris ,  qui 
appartenoieutau  mary  lors  de  la  benedi&on  nuptiale,  ou  qui  luy  feroient 
aduenuës  pendant  fon  mariage  en  ligne  directe  afeendante ,  encores  que  l'af- 
fignation  du  payement  d'icellcs ,  fait  furies  Greniers  à  Tel ,  tailles,  ou  fubfi- 
des  des  pays  de  Poidtou ,  Anjou ,  Normandie  ou  autre  :  ou  fur  le  domaine  du 
Roy  cfdits  lieux,  ou  bien  fiir  le  rcuenu  temporel  du  Clergé  du  Royaume  de 
France.  Comme  il  fut  aduifé  par  Meilleurs  du  Chafteletalfcmblcz  par  Or- 
donnance de  la  Cour.  Ce  qui  a  lieu  fur  toutes  rentes  quiappartenoient  au 
mary  au  temps  dcllufdit.ou  qui  luy  font  aduenuës  en  ligne  directe  amendante 
pendant  fon  mariage  conftituées  en  la  ville  de  Paris ,  ou  de  Crefpy  aux  habi- 
tans  d  icclles ,  on  bien  hors  lefdites  villes ,  dont  le  payement  cft  d  cftiiic  à  Pa- 
ris ou  a  Crefpy. 

D.  Mais  fi  lefdites  rentes  auoiente  fté  rachetées  pendant  le  mariage  î 
R.  En  cas  de  rachat  le  droit  de  doiiauc  celïè:&  lefdites  rentes  qui  pen- 
dant leur  cours  cftoient  réputées  immeubles,le  rachat  fait  d'icelies  font  ameu- 
blies Se  a  deniers. 

D.  Et  fi  les  deniers  procédez  du  rachat  dcfdites  rentes  font  employez  en 
autres  rentes  ou  héritages,  fortilîansau  mary  pareille  nature  de  propre  que  luy 
fortiflbient  les  rentes  rachetées  ? 

R.  Telles  rentes  font  fubiettes  au  douaire  Couftumier  ou  prefix  de  la  fem- 
me, comme  fubrogées  au  lieu  des  rentes  rachetées ,  comme  il  eft  décidé  am 
«4..  art»  delà  nouaelle  Couftume  de  Paris,  &  par  ladifpoficion  du  droit  com- 
mun»»* Lftetm^^Hiininriétritm.  O.  Si  qttis  cdmUn,  /.  Jmptwr.  ï.fin.D, 
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de  Ug.  t.  /.  vx$r  marit*.  D.  de  don.  int.  v*r.  <Sr  vtcor.  /.  its  eêrtflànte,  &  Lfef.  Xh 
deinr.  dot. 

D.  Mais  fi  le  mary  vend  lefdites  rentes  ou  autres  héritages  de  Ton  propre, 
ou  de  Ton  acqueft  fait  auparauant  Ton  mariage  ? 

R.  Si  le  mary  vend  fans  le  confentement  de  fa  femme ,  après  fon  trefpas  la 
femme  aura  fon  action  contre]  acquéreur  6c  détenteur  defdites  rentes  ou  hé- 
ritages, à  fin  de  la  laûTer  ioiïyr  fa  vie  durant  de  moitié  d'icclles  rentes  ou  heri- 
fages,ou  bien  perpétuellement,  fi  le  douaire  prefix  cft  fans  retour  :  pourueo, 
comme  dit  eft,que  lefdrtes  rentes  n'ayent  efté  rachetées  du  viuant  du  mary. 

D.  Si  la  Femme  auoit  ioiiy  delà  moitié  d'vne  rcnte,droits,ou  héritages  fu- 
jets  à  rachat  pour  fon  doiiaircCouftumier,& qu'en  effet  lachofe  fuit  rachetées 
prendra-elle  fon  douaire  * 

R.  Elle  doit  ioiïyr  fa  vie  durant  de  la  moitié  des  deniers  prouenus  dcfdits 
rachats  :  baillant  par  elle  caution  de  rendre  par  fes  héritiers  lefdits  deniers 
après  fon  trefpas.  Car  il  fuffit  que.la  veufue  ait  en  droit  de  douaire  acquis  cf- 
dites  rentescV héritages  pourioiirrd'iceux.ou  des  deniers  procédez  du  rachat 
d'iceux,  (à  vie  durant.  Pourueu  que  la  faculté  de  réméré  en  l'héritage  acquis 
d'vn  particulier ,  ne  foit  moindre  de  dix  ans. 

D.  Le  douaire  Couftumier  fe  peut-il  prendre  fur  les  biens  fubftituez  ? 
R.  Il  fe  peut  ;  encores  que  lefdits  biens  ayent  efté  anciennement  fubftitucx 
fcfoient  fubietsà  reftitution  après  le  decez  du  mary  :  lequel  n'eftoie /m  p/c 
vfufruiticrdefdirs  biens,  ains  lèigneur  d'iceuxi  la  charge  de  reftitution.  Et 
fuppofé  que  lefdits  héritages  (oient  affectez  à  l'aifné  mafle  delà  famille,  tou- 
tesfois  celuy  qui  ioiïvifoitdefditsheiûagcs  pouuoit  a  (ligner  fur  iccux&dot 
à  I es  filles ,  Se  doiiaire  à  fa  femme  :  comme  nous  dirons  cy  après  plus  ample- 
ment en  l'article  105. 

D.Donc  vous  rcfoluez  que  les  héritages  fubftituezfont  fubicts  au  douaire 
Couftumier  b.iillé  1  la  femme  parnoftre  Couftume  ? 

R.IlaeftcainfiiugéparArrcft  folcnnellement  prononcé  le  dernier  k>ut 
de  Décembre  pour  les  héritages  attîs  en  la  Preuofté  dcParis,  dccUrex 
fubiets  au  douaire  Couftumier  de  la  femme  contre  l'héritier  &  fubftitué  du 
défunt  mary ,  qui  eftoit  de  la  famille  de  Flcurigny  de  V  efts.  (l'cftime  que  c'e- 
Aoit  pour  la  Seigneurie  de  Sauigny.)  En  laquelle  familley  a  Couftume  &Ioy 
familière,  par  forme  de  tout  temps  obferuce&  confirmée  par  ArrefKle  la 
Cour  ;  par  laquelle  certains  fiefs»  terres  &  Seigneuries  doiuent  appartenir  au 
fils  atfiié  mafle  de  la  famille,  &  où  il  n'y  auroit  enfuis  mafle,  au  plus  procht 
mafle  de  la  ligue. 

D.  l'ay  appris  de  mes  anciens  aue  celuy  contre  lequel  la  veufue  agiûoit 
«ftoit  héritier  &  f  ibftitué  cfc  fon  défunt  mary ,  cV  que  cefte  qualité  futle  mo- 
tif de  l'A  rrcft» 

R.  Cela  eft  vray.  Car  s'il  n'euft  poi.it  efté  héritier  du  défunt ,  mais  Ample- 
ment fubftitué,  la  veufue  n'euft  peu  prétendre  es  héritages  fubftituez  :  «non 
eji  défaut  d'autres  biens  fùflSfans  pour  laffignation  de  fon  doiiaire, fuiuant  les 
inots  portez  par  l'Authent.  Fes  tjut.  iwverb.fi  iibtris  portio  légitima  n$nf»ffi* 
cir.  &  in  verb.  promodo  honeftMti  perfontram  engrnê.  Ce  qui  a  efté  confirme  ^ 
jpar  Arieft  donné  en  la  plaidoirie  le  3.  Fcburicr  1575.  pour  UComtciTodeCrt-, 
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gnau.  De  plus  eft  remarquable,  que  par  Arreft  donné  en  la  troificfme  Cham- 
bre desEnqueftes  ,  au  rapport  de  M*  Veau  au  mois  de  May  1584.  en  lacaufe 
de  Viltepreux  >  il  a  efté  iugé  qu'en  ligne  collatérale  l'héritier  inftitué  ne  peut 
aflîgner  dot  ou  douaire  fur  les  biens  fubftituez,  ains  feulement  en  ligne  dire- 
cte ,  c'eft  à  dire  quand  celuy  qui  conftitue  le  douaire  eft  defeendu  en  droite  li- 
gne du  teftateur  •  comme  auflu  le  mefme  a  efté  iugé  en  la  mcfme  Ch  ambre  au 
rapport  de  Moniteur  le  Maiftre  en  la  caufe  de  Polignac. 

Article     CIV.  S.179. 

Item,  le  mary  more,  la  femme  qui  n'a  efté  clouée  que  de  douai  +• 
re  couftumier,  fc  peut  dire  faific ,  &  à  elle  appartient  la  poflef- 
fion  &faifine  du  douaire  couftumier(  fans  ce  qu'il  luy  foie  baillé 
ne  deliurc  par  les  héritiers  de  fondit  mary }  pour  en  iouyr  par  elle, 
tant  que  douaire  aura  lieu. 

D.  Mais  la  femme  ne  peut-elle  pas  eftre  empefehée  en  la  perception  de  fon 
douaire,  fila  dot  qui  a  efté  permife  eu  mariage  n'a  efté  payée? 

R .  Pour  vuider  entièrement  celte  queftion  de  la  ioiiiir  nce  du  douaire,  ie  dy 
premièrement  que  le  payement  du  doiiaire  ne  peut  aucunement  cltre  empef- 
ché,  quand  il  n'y  a  aucune  dot  promile,  &  que  le  futur  eipoux  &  la  future  ef- 
poufe  ont  promis  fe  prendre  par  nom  &  loy  de  mariage,  aux  biens  &  droits 
mobiliers^  immobiliers  i  chacun  d'eux  appartenans,lans  fpecification  ny  dé- 
claration d'iceux.  Et  fuppofé  qu'il  y  ait  dot  promife  par  le  pere  de  la  future  ef- 
poufe,  ou  par  fon  tuteur,  ou  par  aucun  de  fes  parens ,  ou  par  vn  eftranger ,  ou 
par  elle  mefme  :  &  que  la  dot  n'ait  aucunement  elle  payée ,  ou  bien  partie  d'U 
celle  ait  feulement  efté  payée^a  dcliurance  &  payement  du  douaire  ne  pourra 
eftre  empefehé. 

D.  Par  quelle  rai  fon  ? 

R.  Par  ce  que  le  douaire  eft  pntittm  'virginitdtu,  ou  bien  prdmium  p*dicitU% 
comme  ditla  loy  Rttvxm.CM  dondt.inter  vir.  &  wr.  vel eft  delibdtdtw- 
'  dicitU  prdmium.  Aufïï  le  douaire  Couftumier  eft  baillé  par  la  Couftume  Tant 
aucun  contrat  ne  conuention:  tellement  que  le  mary  ou  l'héritier  du  mary  ne 
pourra  auoir  finon  action  dans  le  dix  ans ,  contre  celuy  qui  aura  promis  la  dot, 
Se  cependant  fera  contraint  payer  le  douaire ,  foit  couftumier  ou  prefix ,  à  la 
femme  :  ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  dernières  annotations  faites  fur  le  190.  art. 
delà  Couft.  de  Blois,&  qu'il  a  efté  iugé  par  Arreft  folennellement prononcé  ie 
dernier  Iuin  1556.  &  par  autre  du  17.  luillec  1560. 

D.  Celaneantmotnsn'eft  il  pas  contraire  aux  conftitutions  deluftinian 
*De  rtên  eligendê  fecitndo  nubcnte<.$.i!l»d  <jtto<j/n.D* étqual.dt>tis  &  don.prtptMHpt. 
&  à  l' Auth.  ts£qHdHtdst&  ^uth.ftdaud.O'  Ux  mêrtt.CJtpdtt*9mnnt.  tdm.fip, 
doto  ejudm ftp.  dûttaf. 

R.  Audi  n'ont-elles  point  de  lieu  au  pays  Couftumier  de  France  :  commo 
a  fort  bien  remarqué  l0d*.Fdber$nd.tA»tb.fidfHd.  comme  auflS  Sahcec  eft  de 
mefme  aduis  m  d.  Amh.  t/£q*dlitds. 
D.  Pourquoyaucz  vous  dit,  Action  dans  les  dix  ans? 

pp  ij 


Digitized  by  Google 


JOO  CoVSTVMES 

R.  Dantant  que  par  Arreft  donné  en  la  cinquie/rae  Chambre  lies  Enqne» 
ftes  en  Iuin  15187.  il  a  efté  iugcquc  dix  ans  après  le  mariage  confommc,  le  ma* 
ty  ny  fes  héritiers  ne  peuuent  obiiccr  que  la  dot  n'a  point  eûé  payée,  6c  ce  en 
la  caufe  de  la  Thrcforicre  du  Lac. 

Article  CV. 

C.H7-     Item,  le  mary  peut  doiier  fa  femme  de  doiiairc  prefix,  lequel 
*  vmut  doiteftrcaflîgnc,  &n'a  point  de  lieu  ,  iufquesà  ce  qu'il  foit  rc- 
*****  ouïs  &  demandé  en  iugement  par  la  douagere  * ,aux  héritiers  du- 
ditmary. 

D.  Quappcllez.vous  douaire  prefix? 

R.La  Couftumcde  Scnlis  art.  181.  nous  le  définit  ainfi  :  Douaire  prefix  eft, 
quand  vne  femme  eft  accordée  en  mariage  ,  ôc  par  les  parens  &  amis  du  mary 
ou  l'vn  d'eux,  eft  baillé  &  a/figné  aucun  hcritage,rente,ou  argent  à  ladite  fem  - 
me,  Tes  parens  Se  amis,  tel  héritage,  rente,  ou  argent  aiiifiafligné  ou  promis, 
eft  dit  Se  réputé  douaire  prefix  à  ladite  femme ,  incontinent  que  douaire  a  lieu. 
Aceh  fe  rapporte  la  Couftumcde  Sens  art.  165.  lequel  douane  nous  appel- 
ions autrement  conueutionncl. 

D.  Celle  affiliation  peut- elle  eftte  faite  fur  les  biens  lubfti  tuez? 
R.Quand  telle  queftion  s'eft  prefentée.  tous  n'ont  pas  cfté  de  mcfme  adois. 
Car  aucûs ont  tenu  ujdehjume>,quc£«/«£i*&f  r^îi'^ 
rvtlMgâriA.vlt.Ç.fed  q14i4.C0mmHrt.de  leg*t.  par  ce  que  ce  feroit  vne  choie  ab- 
furde  &  hors  de  rai  Ton  ,rrm  <fHdm  <juis  pari  in fuis  bonis  non poff:detysd*liospojfc 
tr*niferro%& hypotbec*  nomme  obltgtre. loint  qu'vn  vfufruiticr,comme  eft  l'he- 
gitier  inftitué,ou  celuy  qui  eft  greuc  de  reftitutiou,ne  peut  obliger  la  propriété. 
D.  Quelle  eft  l'opinion  des  autres  t 

R.  Que  fuiuant  l'Authentique  Res  ejut.  C.  Commun,  de  leg.  il  eft  oie  permis 
d'affigner  dotem  &  douât  Un/m  propter  nuptias  fur  les  biens  liibftitucz  :  que  do- 
natio  ifi*  propter nuptias ,  eft  noftrc douaire  couftumicr ,  autrement  incogneu 
aux  Iurifconfultcs  &  Empereurs.  Qucceftc  Authcnt.  eft  fondée  fur  grande 
raifon  :  par  ce  que  le  teftatcurappeilant  à  la  lubftntution  Tes  petits enfans ,  »- 
potes ,  il  a  voulu  que  fes  enfans  le  mariarïcnt  :  or  ne  fe  pouuant  marier  fans  af- 
figner  le  dot  6c  doiiairc  de  fa  feminc ,  il  conlcnt  auffi  l'aliénation  pour  l'vn  Se 
l'autre.  Qu'en  cela  il  y  va  de  l'vtilité  publique  pour  la  conferuation  des  de- 
niers totaux  :  autrement  &  fans  l'aflîgnation  ou  doiiairc ,  Ici  pères  fubftituans 
le  bien  en  leur  famille ,  empefeheroient  l'effet  de  la  fubftitution ,  empefebans 
que  leurs  enfant  ne  fe  peu  lient  marier. 

D.  Si  cft-ce  que  nos  Docteurs  ont reftrainr& limité  cefte  Auth.  Res***t 
quand  auec  la  fubftitution  il  n'y  a  point  de  prohibition  expreife  d'aliéner;  oui 
cil  l'aduisde  Socinus  en  fes  règles  de  droit,  %eg.  Aïtentre prokibit** *n  in 1  do- 
tent dari  po(fmt.f*IUm.2.Zi  fait  pour  cefte opinion  ls-glofe  tni.  KmJU.  C.  de  tut. 
dot.  Balde&  Salicct  ontefté  demefmeaduis,cV  plus  particulièrement  le  Bal- 
de  in  CAp. t.$  doutre. Qunhter  olim  fend*  Mtnitttb. 

R.  La  lurifprudence  Françoifc  n'a  point  d'cfgard  i  telle  prohibnion,ains  en 
la  queftioo  générale,  eft  conforme  a  1  opinion  d'Alexandre  Confié  6./.;.receu 
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par  M*  Charles  du  Moulin  au  mefme  lieu,qee  l'on  ne  fe  peut  addrefler  que 
r  'rementaux  biens  fubftituez  pour  l'alfignation  du  dot  cY  douaire,  & 
ucii  l' Auth.  *#j  f  m.  n'a  lieu  que  *//*  hnù  d$fUimtibwt  le  texte  y  cftant 
exprez  en  ces  mots,  ftdfi  Ugitm*  non  Ç*§cï*u 

D.  Quelle  remarque  auons  nous  de  cette  IurlTprodence  Françoife? 
R.  S  citant  prefemée  vne  queftion  à  iuger  au  Parlement,  en  tre  1  es  nom  m  cz 
du  Luc, de  Serres,  &  leClerc.où  Ion  demandoit  fi  fiir  biens  fubftituez,  auec 
prohibition  expreûe  d'aliéner,  Ton  pouuoit  a  (ligner  non  feulement  le  douaire, 
mais  vne  donation  propt$rnnptittt  y  ayant  autres  biens  du  mary  que  les  fub- 
ftituez, la  Cour  par  Ton  Arreft  donné  en  la  5.  Chambre  des  Enqucftcs  le  10. 
Décembre  158  8. condamna  les  défendeurs  payer  le  douaire  ôc  don  fur  les  biens 
non  fubftituez,  fi  tantfe  peuuent  monter,  «  où  ils  ne  fuffiroient,  i  parfournir 
le  douaire  fur  les  biens  fubftituez,  fans  quejefdits  biens  puilfent  eftre  affeûez 
à  la  donation. 

D.  Cét  Arreft  iuge  nettement  que  le  douaire  peut- eftre  demandé  fur  les 
biens  fubftituez:  ce  qui  n'a  lieu  néant  m  oins  finon  iubfidiairement,&  en  défaut 
d'autres  biens.  Mais  d'où  peut  eft  tirée  laraifon  de  ce  iugement? 

R.  De  la  difpofitien  dudroic"tcnla!oy.A/i»/j*r.  22.  f.cùmproponeyêtnr.D» 
+Ad TrtbeU.  idntnpojfe (Uciin  euerfionem fidticommijfi  faitnmt^uod  &  muiieris 
pudicitU,  &  pétris  voto  propntitééMt.  Le  me  fine  eft  dit  en  l'Authentique,  Con- 
trés cùm  rogatw.infinc.  C  tod,  ttt,  qui  eft  tirée  de  la  Nouelle*  $9.  de  rcjlit.  çr  e* 
tftsé  périt  in  vndoc.  mrnfe,  $.  quâmobrem.  comme  pareillement  l'Authcnt.  Fjt 
qHé.  &  en  ce  cas  Vêlet  tlienâtio  irrtnocMittr.  comme  tient  Gui'f.rP«p  qkofi. 
6iu&LudoH.  h\jm.  S  in  gui.  149.  A  ce  propos  on  allègue  vn  Arreft  prononcé 
en  robbes  rouges  par  M*  le  PrefidentSeguier  au  mois  de  Décembre  ^tf.par 
lequel  la  Cour  en  confirmant  la  fentence  de  Meflîeurs  des  Requeftcs  du  Pa- 
lais, ordonna  que  la  Dàmoifellc  veufue  du  ficur  de  Bets  iouïroit  par  forme  de 
douaire  couftumier  de  la  moitié  des  fiefs cVfeigneurie*  de  Flcurigny  ,fituez 
en  la  Preuofté&  Vicôtéde  Paris, bien  que  chargez  d'vne  fubftitution  graduel- 


1  grande  Chambre  le  7.  Fcuricr  1 604.  au  pi 
le  Nicole  Surans  veufue  de  Pierre  de  Villcbrcfue,  contre  Médire  René*  de 
Maillé,  il  fut  ordonné  que  où  les  biens  fubiets  à  la  tubftitution  Se  reuerfior* 
ne  (croient  fuffifans  pour  les  conuentions  matrimoniales  de  Indice  vcufue,elle 
fepourroit  addrefler  furies  biens  fubftituez,  pour  fa  dot  &  douaire  feulement* 
D.  l'ay  appris  que  l'on  fouloit  fairevne  aiftinôion  entre  les  héritiers  in- 
ftitncz  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale  :&  que  par  Arreft  du  17.  Mars 
donné  en  la  3.  Chambre  des  Enqucftcs,  en  la  caufe  de  Villepreux  l'an  1584.  il 
fut  dit  qu'en  ligne,  collatérale,  l'héritier  inftitué  ne  pouuoit  aflïgner  dot  ne 
douaire  furies  biens  fubftituez. 

R.  Cela  eft  véritable,  &  conforme  à  ce  qui  auoitauparauant  efté  iugé  en  I* 
mcfme  Chambre  en  lacaufe  de  Polignac,à  fçauoir  qu  en  ligne  collateralej'o» 
ne  pouuoit  conftituer  douaire  fur  les  bics  fubiets  à*  reftitution,  mais  feulement 
en  ligne  directe.  A  fçauoir  quand  ecluy  qui  crée  le  douaire  eft  defeendu  en 
dcoide  ligne  du  tcft ateur. 

pp  iij 
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D.  L'héritier  inftitué  bien  que  defcendu  en  droite  ligne  du  teilatcur  eit-il 
en  pareille  liberté,  fi  fon  fubititué  luy  cft  collatéral  ? 

R.  Nommais  il  faut  que  les  enfans  de  l'inftitué  luy  foient  fubftitucz:caren 
ce  cas  (ainfi  qu'ilaeftéditcy  defius)  l'on  prefumeqiiela  volonté  du  teitateur 
a  efté  que  l'infatué  fc  mariaft.fc  luy  permettre  ce  qui  eft  neceifaire  ou  ordinai- 
re pour  contracter  maria£e,comme  de  conitituer  Se  affigner  douaire. 

D.  Mais  cette  faculté  eftant  donnée  à  tous  les  instituez  Se  fubftituez  en  li- 
gne directe,  il  en  peut  aduenir  de  grands  inconueniens,  parce  qu'es  fubftitu- 
tions  graduelles,  en  fin  tous  les  biens  (ubitituez  feraient  abforbez  par  douai- 
res, dots,  &  quartes  Trebejlianiqucs. 

R.  C'eft  pourquoy  la  Cour  délirant  pouruoir i  cétinconuenient  a  iugé  par 
fon  Arreft  du  1 4.  iourd'Aouft  1607*  que  l'Authentique  %js  q n'auoit  lieu 
que  in  liberté primi  gradm ,  Se  non  in  libetit  libererun. 

D.  Pourquoy  le  douaire  prefix  fc  doit-il  demander  en  iugement  aux  héri- 
tiers du  maryf 

R.  Il  eft  ainfi  ftacué,afin  d'obliger  la  douairière  i  bailler  la  caution,qne  ré- 
gulièrement tout  vfiifruiâicr  cft  tenu  bailler  d'vfer  de  la  choie,  comme  vne 
bonne  mcredcfamille,  ôc  comme  difent  les  Iuriiconfultes,  arUtrit  6§ni  virù 
/.  1.  D.ttfnfrnSt.  qntmad.  tsetest.  ou  bien  parce  que  de  droict  ciuil  nul  ne  doit 
dcfonauthorité  priuéemettrcenlapoircmondu  fonds  dotal  qui  luy  doit  e- 
ftrereftitué  après 'la  dilîolution  du  mariage,  fans  le  confentement  des  héri- 
tiers cVlau&oritédeluftice.  l.dêtissQiëne.  C.  S»Ut.m*trim.ndboit<{\îi\j 
euft  vne  pa&ion  dcîit  Incrandd. l.fipater.  in  princ.  D.  de p*&.  det, 

D.  Les  héritiers  pourraient- ils  empefeher  que  deliarance  fuit  faite  i  la 
veufue,  de  Ton  douaire  > 

R.  Oiïy,  fi  elle  cftoit  arguée  d'adultère,  text.  glof.  cr  Doit,  ht  l.  penult. 
C.  Adltg.  lui.  de  àdttlt.  cap.  plernmtjue.  ext.  de  dent  t.  tnt.  vir.  &  vxor.  B*rt. 
in  LfidetcommiflUm.  C.  de  fideic.  où  il  dit,  que  fi  vne  femme  dclaiflee  mené 
vne  mauuife  vie  perd  le  legs  qui  luy  a  cite  faict  par  fon  mary ,  ejr  et  <w- 
ftrtnr  tunquam  éi  indigné,  &  ex  prdfkmpta  mente  teftatoris  remùCMtnr. 

p.  Expliquez  nous  en  quelle  façon  il  faut  prendre  cette  mauuaifc  vie  Se 
incontinence. 

R.  Elle  s'entend  quand  elle  a  mal  Se  incontinemment  vefeu  du  viuant  de 
ion. mary,  fans  qui!  en  euft  cognoifiànce.  Ljorerem.  C.  de  hit  tjuih.  vt  s** 
dign.  /.  y.  in  fin.  &  l.  4,  &  L  ex  parte.  D.  detdtm.  le^.Vanerm.  in  cap.  vxe* 
rat  m.  De  en  nerf,  ecniug. 

D.  Mais  fi  le  mary  l'a  (ceu,  Se  l'a  diflîmulc? 

R.  Cela  ne  fait  poirtt  de  preiudicc  à  la  femme.  Specul.  in  $  fin.  -verf  qttid 
Ji  mxlltr  agat.  th.  De  d#it  rejlitut.  Et  encore  mieux  Bartole  in  L  Xji  inîica- 
ta.  D.  Sel  métr.  Pareillement  fi  l'on  prouuoit  que  le  mary  de  fon  codé  euft 
commis  adultère.  Ttmt  enim  parut  delitta  mutna  c§mpen/àtiene  d\ff*l*un- 
tur.  I.  Vire.  D.  Selnt.  matrim.  I.  fi  duo.  D.  de  denat.  cap.  Intellexmm.  ext. 
de  adult, 

D.  Le  douaire  prefix  le  peur  il  demander  par  la  femme,  fi  la  dot  n'a  point 
«dé  payée? 

R.  Pluficurs  font  d'aduts  que  non.  Et  fi  la  dot  a  efte  payée  en  par- 
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tic  feulement  ,  que  le  douaire  prefix  ne  Ce  doit  payer  finon  \fr§  raté  de  ce  qui 
a  efté  payé  de  la  dot,  foit  moitié,  vn  tiers,  vn  quarts  ou  autre  portion,  pue  in 
iSMts9Jïuê  in  qMMttitéUe.  Parce  qu'ordinairement  6c  communément  on  con- 
stitue le  douaire  prefix,  à  la  proportion  des  deniers  dotaux,  &  la  couftume  cft 
du  tiers  d'iceux  constituer  le  douaire  prefix  :&  ce  conformément  à  la  consti- 
tution de  Iuftinian  de  non  elig.fecund.  nmb.  £>té*>ndlit.  fait.  Et  aux  Authen- 
tiques  ^ëfUéiitM,  &  Stdyuu  C.difAtt.  enuent.témfuf.dn. 
D.  Cela  vous  femble-tHlraifQnnable? 

R.  Cela  eft  vray  6c  raifonnable,  quand  la  future  clpoufe  a  promis  la  dot 
i  fon  futur  efpoux,  ou  qu'elle  eft  héritière  pour  le  tout  de  celuy  qui  l'a  pro- 
mis, foit  perc,  mere,  frère,  ou  autre  parent:  6c  fi  elle  n'eft  feule  héritière,  el- 
len'ca  doit  eftre  tenue  que  pour  (à  çart  6c  portion  héréditaire. 

D.  Il  me  femblc  qu  il  y  aerande  apparence,  puifque  le  contrat  eft  réci- 
proquement obligatoire,  queï'vnn'eil  pas  plus  oblige  de  fatisfaite  aux  con- 
ditions d'iceluy  que  l'autre. 

R.  C'eftpourquoy  fi  la  femme  après  le  treipas  de  (on  mary  demande  fon 
dotiaire,  l'héritier  du  mary  luy  demandera  payement  delà  dot  qu'elle  a  pro- 
mis au  defunct:&  en  tout  euenement, l'héritier  demandera  conipcnfàciol> 
du  douaire,  iufques  à  la  concurrence  de  la  fomme  qui  fera  deuc  par  la  femme, 
à  caufedeladotparelle  promile,  autrement  clleauroit  deceuoe  circonuenu 
fon  mizytqMidUxn9npdtit»r.  Et  le  femblables'obferuera  des  fruidts  du  doit- 
aire  Couftumier.  /.  poUiciuùoro.  D.  de  donêt.  mm.  nuft.  Comme  du  Moulin  a 
remarqué  fur  le  1 90.  art.  de  la  Couftume  de  filois. 

D.  Mais  fi  la  femme  n'a  point  promis  la  dot,  &  n'eft  aucunement  héritière 
d  c  celuy  qui  l'a  promis  ? 

R.  Une  faut  pas  laitfcr  de  luy  payer  fon  douaire,  fauf  à*  l'héritier  du  mary 
ion  action  pour  le  payement  de  la  dot  contre  qui  il  appartiendra. 

D.  Dans  quel  temps  l'héritier  peut-il  agir  pour  auoir  payement  de  la  dot» 
qu'il  prétend  n'auoir  efté payée  ? 

R.  Ny  le  mary ,  ny  l'héritier  du  mary  ne  font  reccuables  à  Jernandet 
ledit  payement ,  Ci  le  mariage  auoit  duré  dix  ans  entiers,  pendant  lef- 
quels  le  mary  n'euft  fait  aucune  pourfuitte  pour  auoir  ledit  paycnient  de  fa- 
dot,  Se  ne  s'en  fuft  aucunement  plaint;  uiiuant  l'Authentique  Quod  lo- 
cum.  «. .  de  det.  tuant  a  &  non  rmmer.  s'il  n'y  auoit  des  raifons  6c  picfomption* 
au  contraire. 

D.  Comment  la  femme  qui  demande  fon  douaire  prouuera  elle  que  là 
dota  efté  payée?  •  . 

R.  Par  bonne  quittance  pafTée  pardeuant  Notaires. 
D.  Mais  fi  on  luy  obie&e,  comme  il  eft  permis  par  le  droit  Romain,  que 
'    des  tjuidem  fuit  cmmm%fed  non  numéral*  ? 

R.  Ce  titre  de  dote  emutd  mmrito, &  non  numeratd  d  mulieret  n'eft  point  pra- 
,  cliqué  en  France:  fuU flmtmr  inflrumenteey  ei  creditur:  mcfmement  fi  la  quit- 
tance pallée  pardeuant  Notaires  porte  que  les  deniers  ont  efté  payez,  comptez 
&  nombrezen  prefenec  defdits  Notaires.  Car  en  ce  cas  mefmes,  fumant 
le  titre  fufdit,  la  femme  n'eft  aucunement  tenue  vérifier  le  payement  de 
là  dot  :  6c  cft  befoin  que  le  mary  ou  fon  héritier  entre  en  maintenue  de 
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de  faux;  <ùm  inflrumentum  non  folkm  confcjfwmm.fcdrtceptiotftm  contîntât.l.i. 
vbi  glojf.  in *verb.  inftrttmentmm.  C.  dt dit. Cdtrt,  &  n$nt  nmmtr* ifi tx  C4Utiênt.'t 
çnm  glojj.  C.  dt  non  nnmtr.  ftcmn. 

D.  Pourquoy  dcûrez-vous  que  ce  foie  vne  quittance  paflê'c  pardeuant 
Nouixcs? 

R.  Parce  que  fi  la  quittance  de  la  dot  n'eft  que  fous  feing  priuédumary 
fans  tefmoins,  on  a  accoutumé  de  la  débattre,  fie  dire  que  c'cftvn  aduan* 
tage  que  le  mary  a  voulu  faire  à  fa  femme  contre  la  prohibition  de  la 
Couftume. 

D*  N'en  pourroit-on  pas  autant  dire,  quand  la  quittance feroit  paflee  par* 
deuant  Notaires  depuis  la  conlommacion  du  mariage? 

R.  Non  :  pourueu  que  la  quittance  porte  que  les  deniers  ont  efté  payez, 
côptez  &norabrez  en  prefenec  des  Notaircs>&  des  parens  du  mary:  &  que 
par  ladite  quittance  foit  déclaré  d'où  font  procédez  tes  deniers,  comme  il 
hic  amplement  déduit  en  la  caufe  de  la  veufue  Milet  plaidce  lei.7.  Aouft 
1)78. 

D.  Mais  fi  mary  par  fon  teftament confciTc  auoir  reccu  la  dot  de  fa  femme, 
ne  féra-ce  pas  vne  preuueaiTeZ  fuffi/ânte  ? 

R.  Vous  me  faites  relTbuuenir  d'vn  fait  aduenu  en  nos  iours,  qui  cft  que 
par  vn  contraû  de  mariage  il  eftoit  dit,  que  la  femme  renonçant  à  la  com- 
munauté reprendroit  franchement  acquittement  tout  ce  qu'elle  auoit  appor- 
té en  mariage,  fans  cftre  tenue  d'aucunes  debtes ,  qui  cil  reprendre  fa  dot. 
N'ayant  point  fait  d'inuentaire  de  ce  qu'elle  auoit  apporté:  fon  mary  eftant 
malade,  ayant  déclaré  par  a&e  palTé  pardeuant  deux  Notaires,  ou  bien  par 
fon  teftament,  que  fa  femme  luy  auoit  apporté  trois  cens  efeus,  comme  fai- 
(ânt  partie  de  fa  dot  :  on  luy  dit  que  cette  déclaration  &  confeffion  eltoic  fai- 
te en  fraude  de  fa  couftume  &  loy  nuptiale:  quelle  contenoit  vn  aduantage  6c 
vraye  donation  que  le  mary  vouloit  faire  à  fa  femme  contre  la  prohibition  de 
la  Couftume,  Qjtinonpotcjl  donsretnon  potefl  cottfiteri.ôc  que  telle confclfioa 
dedebce,  oudcrecepteeft  prefuméefraudulcufc. /.  Càm  fuis  dcadtvs.  §.  Ti- 
tin.  D.  deleg.y  l.qm  icffMmentHm.  D.  de  probat.  Au  contraire  la  femme  di- 
foit  que  cette  déclaration  ôc  confcflïon  ettoit  vne  recognoiflance  de  bonne 
foy,  laquelle  les  héritiers  du  defun&  ne  pouuoient  debatre  :  principalement 
quand  elle  eftoit  iurce&  affermée  en  iulticc»  ou  pardeuant  fes  Notaires,  d. 
L  Citm  qnis  décèdent.^.  Codicillu.  Le  faits'eftant  propofé&  plaidé  au  Cha- 
Itclctdc  Paris,  les  vns  cftans  d'aduis  qu'on  ne  deuoit  auoir  égard  à  la  décla- 
ration fufditc,  fuiuanfla  difpofkion  dedroiâ  cy-delfus  alléguée,  &  qu'on  ne 
deuoit  point  admettre  la  prcuue  par  teilnoins,  comme  ettant  quellion  de 
plus  de  cent  liures  fuiuant  l'Ordonnance.  Les  autres  eftans  d'aduis  qu'on 
deuoit  adioufter  foy  ala'dcclaration  faitcparlcmary:futditleSamedy  5.  Se- 
ptembre 1594.  qu'il  en  feroit  délibéré  au  Confeil.  Finalement  fut  ordonne 
que  les  parties  informeroientrefpeétiucmcntde  leurs  faits  :  à  fçiuoirla  fem- 
me, qu'elle  auoit  apporté  à  la  communauté  la  fomme  de  trois  cens  e(cus> 
ôc  les  héritiers  au  contraire.  Et  ce  fuiuant  la  loy  ifki  ttfamtntum.  -vtrf.  Xj~ 
fpondL  Auflîque  l'Ordonnance  qui  reiette  la  preuue  par  tefmoins.quand  il  cft 
queftiondcplusdeccm  liures,  s'entend  quand  on  n'a  aucune  prcuue  par  cf- 
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Mais  qnand  on  t  ptr  cfcrit  vne  femi.preuue.pourla  perfc&ion  d'icelle  Se 
cfclairciûeraent  du  différent  d'entre  les  parties,  on  admet  lapreuuepartcf-* 
inoins* 

Article    CVI.  C,  ^ 

De  t 

Item,  toutes  doUageres  font  tenues  de  tenir  &r  entretenir, 
de  cIo(turelcouucrturc,&:  autres  menues  réparations,  les  edifi-  unu  u 
cc$& autres  héritages  en  bon  &  fuffifant  cftat,  lefquelsluy  font 
baillez  pour  douaire  couftumier  ou  preflx, 

r  à 

i 

D.  De  quelles  clofturcs  &  couucrtures  la  douairière  cft-elle  tenue** 

R.  D'entretenir  celles  qui  y  eftoient:  car  autrement  la  veufue  n'eft  tenue 
declorrc&couurirdenouueau.  Autant  en  faut  dire  des  menues  réparations 
Se  viagères,  qui  n'ontaccouftumé  de  durer  plus  de  dix  ou  vingt  ans.  Comme 
i  Paris  les  Architectes  fort  à  propos  font  trois  fortes  de  réparations. 
D.  Pourquoy  dites-vous  en  bon  Se  fuffifant  cftat  ? 

R.  Puilque  la  doiiairiere  ioiiit  des  héritages  par  fon  douaire,  comme  vfû- 
fruiétiere,  il  faut  qu'elle  entretienne  lefdics  héritages  en  bon  Se  fuffifant  e- 
ftat,  Se  qu'elle  les  laiife  du  moins  en  auffi  bon  eftat  qu'elle  les  a  trouuez.  vti* 
mtrfvfufrnclu.  I.  défunt} a.  D.devfifrJ.  yfufrnftu.  C.  eod.  Se  non  pas  félon 
la  lojr  Diuortio.  D.fiUu  matrim. 

D.  La  douairière  quicû  tenue  des  charges  foncières,  cft-elle  obligée  aux 
charges  de  l'Arriereban  ? 

R.  On  tient  quoiiy  :  parce  qu'elles  fe  diftribnent  (clon  la  quantité  du  re- 
uenu.  l.qHdro.  D.  de  'vfufr.  leg.  Me  Charles  du  Moulin  fur  la  Couftumc  de 
Paris.  §.  sz.tjH.  47.  &  en  fes  Annotations  fur  la  Couftumc  de  Vermandois, 
tit.  des  Douaires,  art.  19.  qui  cft  à  ce  formel. 

D.  Silclogisquerhtnticrabailléàlavcurueeft  du  tout  tombé  en  ruine» 
Se  quelque  temps  après  l'héritier  le  fuit  refaire  i  neuf,  la  veurue  pourra-  clic 
en  cor  es  demeurer  audit  logis  ? 

R.  Il  eft  certain  en  droit,  que  vfHsfruBut  extinguitHr,  fi  àies  ad  Art  dm  re- 
A*£i*  fint ,  etiamfî  démolit  isâdibtu  preprietétrins  dltts  nouât  rtjfit*eritt  dit  VI- 
pian.  Et  à  ce  propos  dit  Ciceron  :  oi  edes  eerruerint,  ejn*rnm  vfttsfmcltu  Uga- 
tus  Jit>  h4rttrejlitHert  n$n  débet'.  Se  fuiuant  ces  maximes,  a  efté  donné  Arrcft 
du  t*..  A  uril  ij8+.  par  lequel  fut  iugé  que  l'vfufruit  Se  habitation  demeuroic 
cfteint  par  la  ruine  de  la  chofe,  encores  qu'elle  ait  efté  refaitcà  neuf. 

Article    CVIL  $# 

Ttem,  dorcfnauant  femme  douée  de  douaire  preflx,  ne  pour- 
ra demander  douaire  couftumicr,  s'il  ne  luy  eft  permis  par  fou 
trai&c  de  mariage. 

P.V.  Sur  le  Ixxvij.  article  félon  la  cotte  ancienne,  du  chapitre  intitulé,  de 
&  9ié$rt%  contenant ,  liemttemes  femmes  douées  f*r  leurs  mûris  de  défaire  fre-  ' 
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fix%ptutunt  delaiffer  ieeUy,  &  prendre  le  deudire  eouflumi$r>p  h—  leur  fimhle. 
ParYaduis  &  opinion  defdits  Eftata,  aefté  ledit  article  raye  comme  ancienne 
couftume,  ôc  mis  le  cent-  feptiéme  article,  cftant  audit  cayer  couftumicr,  pour 
nouuellecouftume. 

D.  Mais  l'option  eftant  donnée  à  la  femme  par  Ton  contract  de  mariage, 
comment  Ce  faut- il  gouuerncr  auec  elle  le  cas  de  douaire  efcheant  ? 

R.  Il  la  faut  faire  adioumer  pour  opter  lequel  des  deux  douaires  elle  veut 
prendre. 

D.  Et  quand  elle  aura  fait  fon  option  *  Ôe  déclaré  d  volonté,  en  faut-il 
demeurer-la  ? 

R.  En  ce  cas  il  eft  bon  de  faire  aflembler  let  parens,  ôc  faire  authorifer  lo- 

Ction  par  le  luge,  qui  s'enquerra  diligemment  du  profit  Ôe  commodité,  on 
ien  du  dommage  de  l'option. 
D.  Pourquoy  cela  ? 

R.  Parce  que  Ci  l'option  eft  frauduleufe,  ou  bien  porte  grand  preiudice  aux 
enfans,  aucuns  font  d  aduis,  que  iuftement  on  peutappellcr  de  l'cmologation 
de  l'option,  ou  fepouruoir  contre  icelle  par  les  voyesde  droit.  Btnor.oofUnt 
telle  option,  ils  citimcnt  que  les  enfans  ieront  receus  à  demander  le  doiiaiie 
non  opté:  comme  plus  amplc,plus  commode,&  plus  aduantageux  :  ainfi  qu'il 
fat  plaidé  pour  les  enfans  de  feuRollequin  Iodoynle  18. May  1554.  Item  pour 
laveufucLaifné,le  8.  Aouft  1558.  Autre  Arreft  du  1.  May  1583. 

D.  Toutcsfoison  tient  communément  que  l'option  faite  parla  mere,qni  a 
acquis  Se  ftipulélc  douaire,  preiudicie  aux  enfans:  &  qu'ils  ne  pcuuent contre- 
ucmrà  cette  obti  on  faite  ôc  parfaite  par  la  mere.  Qui*  qui femtl  rlegit  vol*ma- 
tem  po/îe*  mut  Are  non  poteft^  comprima  teftatiore  in*  optionu  confumptnm  fity 
comme  dit  la  loy  Jtpai  An^dinm.  *T).  de  opt.  kg. 

R.  Cela  eft  vray,fila  fraude  ôe  collufion  delà  mere,  qui  a  efleu  le  douaire 
couftumicr  ou  prefix  n'eftoit  manifefte,5c  le  dommage  des  enfans  clair  ôc  eui- 
dent.  Attendu  que  la  mere  eft  fimplc  vfufruic*tierc  du  douaire,  &  les  enfans 
en  font  vrais  feigneurs  ôc  propriétaires. 

D.  Si  la  femme  de  fon  viuant  n'a  point  opté,  lequel  des  deux  douaires  elle 
vouloic  prendre,cette  option  eft- elle tranfmtfe  à  fes  héritiers. 

R.  Otiy:  fuiuant  ladifpofition  dudroit  communia  /.  iïïud  A*t  illnd.  D.  de 
opt.  leç.  $.  Opt tenu.  Ivjlit.de  le fat.  l.vtt.  C.  Commun.de  le*.  Ainfi  a  efté  iugé 
par  l' Aireft  vulgairement  appelle  de  la  Gafparde  folennellcment  prononcé  le 
aj.Dccemb.  15 yi.  recité  parde  Luc, au  tit.  des  Douaires,  art.  1. 

D.  Et  fi  les  enfans  n'ontpareillcment  opté,d  autant  qu'ils  font  decedex  mi- 
neurs, Ôc  lefdits  enfans  ayent  delaùTé  des  héritiers  en  diuers  degrex  Ôc  diuerfes 
fortes,  les  vns  des  meubles  Ôc  acquefts,aucuns  des  propres  pateinels,&  les  au- 
tres des  propres  maternels  :  ôc  lefdits  héritiers  foi  eut  en  différent  de  l'option 
du  douaire,  parce  que  les  héritiers  mobiliers  veulent  opter  le  douaire  prefix, 
lequel  confifte  en  deniers  contens,  qui  leur  appartiendront  entièrement:  ôc  les 
héritiers  immobiliers  des  propres,  veulent  prendre  ôc  choifir  le  douaire  cou- 
ftumier,  lequel  leur  appartiendra  totalement  ? 

R.  en  ce  cas  onaaccouftuméfuiurelaprefomptiuevolontédelademncle, 
te  ccnfidcrcr  lequel  des  deux  douaires  vray  fcmblablcment elle  euft  pris  ôc 
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accepté.*  qui  eft  à  dire,  le  plus  commode,  le  plus  ample,  8c  le  plus  profitable. 
Etainfi  fucaduifëau  Chaftelet  de  Paris,  fuiuanc  la  loy  Sifernue  pUrium.  $. 
vit.  D.  deleg/tt.  1.  d.  l.fin.  C.  Commun,  deleg.  L  Item  legéte.  §.  lietninterefi.D. 
de  tegtt.  j .  /.  lélepMtlum.  f  fêter.  D.  de  pd£t. 

■ 

Article    CVIII.  S.177. 

(  &i8a. 

Item, douaires  couftumiers  &  prefix,  font  propres  herica-  C.i6c. 
ges  aux  enfans  venus  du  mariage  de  leur  pere  &  mère. 

D-  S'enfuit-il,  que  les  enfans  ne  pourront  dilpafcr  comme  dcleurchofe 
propre? 

R.  Ce  que  Ton  dit  que  le  douaire  eft  propre  aux  enfans,  cela  s'entend  fi 
fdtri  fupcritixtrint  :  mais  fi  le  pere  furuit  les  enfans,  le  douaire  demeure  au  pè- 
re purement  8c  Amplement  ;  voire  que  les  enfans  du  viuant  du  pere  ne  le 
peuuent  engager,  thm  fit  res  fkbieSs  refitmioni  certe  c*Jm,  fi  fine  tileru  décé- 
dant, comme  du  Moulin  le  remarque  én  fes  Annotations  fur  le  178.  article 
de  la  Couftumc  de  Senlis,& fur  le  55.  article  delà  Couftumc  de  Chartres,cel- 
lcment  que  pdter  retfutnet  déminas. 

D.  Il  ne  faut  donc  pas  prendre  cette  maxime,  douaire  eft  propre  aux  en- 
fans, pour  auoir  lieu  en  tous  les  cas  qui  fe  pourroient  prefenter  es  autres  biens 
propres  des  enfans. 

R.  N  on:  parce  que  tel  douaire  eft  propret  non  purement  8c  fimple- 
menty/èd  UmitéUm},  fi  liber  i  fitperuixerint  p*trit  c  eft  vn  propre  (ubiedt  are* 
ftitution,  ou  à  reuerfion:  comme  tient  le  mefme  du  Moulin  fur  l'art.  S.  chap. 
B.delaÇouftumedcNiuernois.  , 

D.  En  quel  cftatles  enfans  prennent-ils  les  héritages  fubiecs  au  douaire 
couftumier  > 

R.  Par  l'ancienne  iuriiprudence  on  les  deuoit  prendre  en  l'eftat  qu'ils 
eftoient  lors  desefpouiailles  Ôc  bénédiction  nuptiale:  ou  bien  en  tel  eftat  que 
Itfdits  héritages eftoient  lors  qu'ils  fontaduenus  en  ligne  dire&e  à  leur  de- 
fjnc*tperc.  Tellement  que  Hoendant  le  mariage,  le  pere  auoit  fait  baftir  fur 
ion  héritage  propre  vnc  mai  (on,  ou  fait  autre  baftiment  neuf,  les  enfans 
demandons  droict  de  douaire  fur  ledit  héritage,  eftoient  tenus  payer  à  l'a- 
cheteur d'iceluy  moitié  des  baftimens  8c  meliorations  faites  fur  ledit  hérita- 
ge, auparauant  que  defedefifter  delà  moitié  d'iceluy  fiibiec  au  douaire  cou- 
ftumier. 

D.  Il  me  femblc  que  cela  eft  bien  raifonnablc,  parce  que  par  la  diipofition 
de  àtoiÔtinfpuimuê  tempm  que  contrthimm  :  ou  à  l'efgard  des  acquifuions 
Umpui  contrsttw,  vet  deUtionu  k*redit*tittfiMe  merttt  defuntli  confideratur.  , 
l.  fi  filiusfém.  D.  de  -verb.  I.  KjttilU  PeU.  D.  de  contrat},  empt.  /.  1.  4.  £ 
re&e.  D.  Vfntfr.  qaemâd.  cah.  /.  quod  de  bénit.  §.  frutltu.  D.  *Ad  leg.  ¥*l- 
cid.  $.  lusntitdi.  infiit.  eod.  tit.  Mais  pourquoy  auez  vous  dit  que  cela  eft 
de  l'ancienne  iuriiprudence? 
t  R.  Dautant  que  depuis  n*agBcres  a  cfté  pour  ce  regard  introduite  vne 
«-  ttouucJle  iuriiprudence,  Ôc  par  Àrrcft  prononce  en  robbes  rouges  le  7.  Se* 
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pterobrc  xtfoi.  a  efté  iugéque  l'on  auroitefgard  en  quel  eftat  fc?nt  les  herita- 
geslors  que  douaire  elchet. 

Article  CIX. 

Item,  le  doUaire  d'vnc  fomme  de  deniers  pour  vne  fois  promis 
à  vue  fcmjnc  au  traité  de  Ton  mariage,  n'eft  qu'à  la  vie  de  la  fem- 
ne  tant  feulement  :  s'il  n'y  a  enfans  nais  &  procréez  du  mariage, 
&  doîc  tel  doiiaire  après  le  trefpas  de  la  femme,  reuenir  aux  héri- 
tiers du  mary,  s'il  n'y  a  contrat  au  contraire. 

Revis  ir  avx  héritiers.]  Ainfiiugcpar A  r  refis  du  15. Auril 

1578.  &  du  14..  luiHec  1581. 

P.  Maisficnlaftipulation  du  douaire,  il  y  a  la  claufe  fans  retour» 

R.  En  ce  caslc  douaire  apparcient  à  la  femme  &aux  Cens.  Et  la  femme  le 

peut  vendre  Se  céder  à  qui  bon  luy  femblc,  fans  que  l'héritier  du  mary  lcpuuTc 

empefeher.  luge  par  Arreft  du  1$.  Mars  1567. 
D.  Pourquoy  n'eft  il  qu'à  la  vie  de  la  femme? 

R.  Parce  que  le  douane  de  fa  nature  n'eft  qu'vn  vfufruicl, duquel  la 
veufue  ioiiii  feulement  fa  vie  durant,  cùm  itu  fritentfi  morte  extir,gttAturtfi- 
,    €Ht  & câterA  *U*  tju€  perfona  cthtnnt,  comme  dit  VJpian  in l.  fient  in  trnmt.  $. 
fn.  D,  tjuib.  mod.  vfrsfr.Atnitt. 

D-  Pourquoy  dites- vo  is  s'il  n'y  a  contrat!  au  contraires 
R.  Dautantqueparlcscontracts  de  mariage  on  peut  déroger  itou  tes  cou- 
ftumes,  &  faut  nécessairement  fuiure  la  conuencion.  /.  u$.fi conuenertt.  D.  de- 
fofiti. 

S.17S.  Article  CX. 

^,i<î8  ltcm,aucun  ne  peut  cftre  héritier  du  perc  &  doiiager  de  la  mè- 
re, mais  en  acccpcant  la  (ucceffîon  du  perc,  la  part  ôc  ponion  du- 
dit  doiiaire  contingence  audit  acceptant,  eft  confufe  en  ladite 
feicccflion  à  fa  personne. 

P.V.  Outre  ont  cfté  adiouftez  lescix.  ex.  cxj.cxi/.cxiij.cxiv.  &  cxv.  ar- 
ticles dudir  ca ver  accordez  par  lefdits  Eftats,  pour  nouuelles  couflumes. 

D.  Maib  fi  l'enfant  a  accepté  premièrement  le  douai'   de  lamere,pui$ 
il  veut  reuenir  a  la  fiicccflîon  du  perc,  &  s'en  porter  héritier  ? 

R.  Le  doiiaire  eft  fubict  à  rapport ,  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  Afreft 
folenneldu  11. Décembre  1535.  rapporcépar du  Moulin  fur  l'art.  178.  delà 
Couftume  de  Senlis.  * 

C.\62  Article  CXI. 

Item  ,  vn  enfant  aduantagé  par  donation  entre  vifs  faite  * 
par  fon  père ,  renonce  2  la  fucccflîon  de  fondit  pcre5pour  pren-  ) 
dre  le  doiiaire  de  la  mère,  en  ce  cas  il  fera  tenu  de  rapporter 
entre  fes  frères  cVforurs,raduantage  àluy  faic  par  fondit  perc*  * 
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D.  Mais  s'il  n'y  auoit  ny  frères  ny  feurs ,  ou  que  les  frères  Se  fceùrs  euflent 
renoncé  à  la  fucceflïon  du  pere  ? 

R.  1 1  faudra  rendre  au  curateur  créé  à  Tes  biens  comme  vacans ,  ou  bien  au» 
créanciers  du  défunt,  tout  ce  qu'il  a  eu  &  receu  en  mariage,  &  tous  lesaduan- 
tages  qui  luy  ont  efté  faits  par  fon  défunt  pere  :  ou  moins  prendre  fur  le 
douaire. 

D.  Que  direz- vous  des  petits  enfans  qui  demandent  douaire  du  chef  de 
leur  pere  fur  les  biens  de  leur  ayeul  ? 

R.  Ils  font  tenus  rendre  &reftitucr  tout  ce  qui  a  efté  donné  à  leur  pere  en 
mariage  par  ledit  ayeul,  &  autres  aduantages  receu*  dudit  ayeul:  encores 
qu'ils  ne  loient  héritiers  de  leur  défunt  pere,  comme  il  eft  décidé  par  l'article 
308.  de  la  nouuclle  Couftume  de  Paris,  &  comme  il  a  efté  iugé  par  Arreftfo- 
lemnellemcnt  prononcé  contre  les  enfans  d'vn  Grenetier  de  N  ogent  fur  Seine 
le  14.  A  ou ft  1564. 

D.  Quelle raifon  peut-ily auoir  en  cela» 

R.  Dautant  que  le  douaire  Couftumier  ou  prefo ,  tjf  Ueo  Itgitim*.  Et  tout 
ainfique  ftr  légitimé  m  omnia  umpktMr.tur  :  auifl  loui  eft  déduit  &rabatu  aux 
enfans ,  qui  demandent  douaire  Couftumier  ou  prefix.  /.  efHtnismTS^eitella.  L 
Ommm9i9X.de  iV<>jf.r^4m.Ainfiaeftéiueépar  l'Arreft  desFeuillercts  folcn- 
nellemcntprononccic  8.  AurilauantPaiqucsiftfa.  Et  à  cela  fe  rapporte  l'ar- 
ticle  151.  de  la  Couftume  de  Paris. 

D.  C'cftdoncpourquoy  i'ay  toufiours  oiiy  dire ,  que  les  enfans,  lefqut!* 
comme  héritiers  de  leur  mere  ont  eu  moitié  des  meubles  Se  conquefts  im- 
meubles de  la  communauté,  ncfôntreceuables  à  faire  pourfuitte  contre  la- 
quereui  &  détenteur  de  l'héritage  rîibiet  au  doiinrc  Coaftumier  ou  prefix, 
pour  auoir  la  ioiiy  (Tance  de  leur  douaire,  iufques  à  ce  qu'ils  ayent  defguerpy 
en  luftice  les  conquefts  immeubles,  Se  reftituc  les  meubles  qu'ils  ont  eu  de  la 
communauté? 

R.  La  railbn  en  eft  bonne  :  par  ce  qu'ils  font  obligez  Se  hypothéquez  à  la 
garantie  de  l'héritage  flibiet  au  douaire  vendu  par  le  pere  :  fumant  la  règle  vul- 
gaire ?  Qjiem  de  ettitlione  tenet  etEîi» ,  eunàtm  agentemrepeUUtxceptio.l.  <vtndi- 
e  intern.D.  de  enift. 

Article    CX II. 

Iccm,  le  cfousire  en  héritage  noble,  fe  partira  entre  îcs  em- 
funs  renonçansà  la  fucceflïon  du  pere , en  telle  prerogatiue  d  ai£ 
nefle,  que  feroit  la  fucceflïon  du  pere,  (i  lefdits  enfans  fepor- 
toient  héritiers  duditpere. 

D.Ceftc  lurifprudcnce  femble  eftre  extraordinaire  ,  Se  contre  vn  ancien 
Arrcft  conforme  à  la  Couftume  de  Paris,  appelle  vulgairement  l'Arreft  de 
Montmorency ,  du  1.  Feburier  1491-  par  lequel  il  a  efte  iugé  que  le  douaire  de 
la  mere  fé  diuife  entre  les  enfans  non  héritiers  du  pere  inetpitet,  6c  non  par 
v    égale  portion. 

*  ^     A.  Aoûi  nos  Docteurs  l'ont- ils  remarqué  comme  vn  cas  fpecial  en  cefta- 
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Couftume  :  car  la  raifon  an  contraire  eft,  que  les  cjifaiw  prennent  ledit  doOsû- 
re  en  vertu  du  contraâ }  6c  non  par  droit  fucceffif. 

D.  Expliquez  moy  vn  petit  plus  aulong  cefte  raifon  pour  laquelle  prcfquc 
toutes  les  autres  Couftxnes  de  fa  France  font  en  cecy  duterenres  de  la  noftre, 

R.  l'ay  dit  que  le  doiiaire  n'eft  pas  déféré  par  titre  fucceiïïf  (  cas  auquel  les 
preciputs  6c  aduantages  ont  lieu;  tant  s'en  faut  que  les  douaires  n'ont  iamaù 
lieu  qu'en  cas  de  renonciation*  la  fucceflion  du  père )  ains  par  droit  particu- 
lier ;  inrt contracta ,  qui  ne  porte  aucun  aduaatage,  &  oUbetnr  un*H*m  Itbont, 
non  ténau  am  htrtddtm. 

D.  Iecroy  quelefditesCouftùroeslêpeuuent  anffieftre  fondée, fur  ce  que 
le  doiiiire  tient  lieu  d'alimens  &  de  légitime ,  en  laquelle  les  enfans  ne  peu* 
uent  prétendre  l'vn  plus  que  l'autre,  6c  le  partage  également,  /âns  preroga- 
tiuc  de  droit  d'aimeilê.  Auth.Neuijpm*.  C.demoff.  teftum.  Iufques  Jà  mclme 
que  lesparcns  ne  peuuent  aduantager  leurs  enfans  en  ce  qui  eft  de  la  légitime 
cftansdeuz  par  le  droit  dénature,  comme  a  remarqué  Baldc  in  /.  Vtrenti. 
bits.  C.  fi. 

R.  Cefte  raifon  eft  trelbonnc,  à  laquelle  on  peut  adioufter,  que  Je  droit 
acquis  à  l'aifné  eft  conioint  auec  la  qualité  d'héritier,  <jr  inrt  btreditMrit  confer- 
tur  :  tellement  que  ce  droit  ne  peut  cftre  obtenu  nifi  medUnti  sditione  heredi- 
tntis,  {jt  *b  eo  tjnipro  berede  figerit  ;  <jho  medio  fubUto  ad  cxtrtmum^fctlictt  *d 
imprimogcnitnrétperueniri  non  pot  eft  y  félon  le  dire  de  Socinus  Cenfil.  4.  num,  4. 
lit.  j.  6c  d'autres  Docteurs  allcguezpar  Du  Moulin  fur  la  Couftume  de  Pa- 
ris $.i.mom.  11.  gl§f.\.nHm.ç).  Ce  qui  a  lieu  en  la  légitime ,  laquelle  ne  fe 
peut  prendre  que  par  ceux  qui  font  héritiers.  C'cft  la  dccifion  de  Bartolc  in  l. 
qndpêtfrétt.&.iidTrtbtll.Bdld*  confl.74. 

D.  le  trouue  encore vne autre  raifon mefine  en  noftre  Couftume,  article 
108.  qui  femble  combattre  ce  droit  d'aineue  au  partage  du  douaire:  c'cft  que 
noftre  Couftume  comme  les  autres ,  veut  que  le  doiiaire  ioit  le  propre  des  en- 
fans y  (Tus  du  mariage.  Or  en  termes  de  droit ,  qutnd»  pdrtes  non  funt  cxprifit* 
fimptrintiUigHnturAe}u*lu.Uleg4UA^§.fin.DeltgAt.i.vbi  Bart.&  in l.quoius.^. 
bertdes.  D.dehered.infiir. 

R.  Toutes  ces  raifons  ont  donné  lieu  tant  à  l'Arreft  de  Montmorency, 
dont  a  cité  parlé  cy  -  dclVus ,  qu'A  ce  qui  a  efté  décide'  par  la  Couft.  de  Paris  arc 
17.  &  150.  qui  porte  que  le  doiiaire  foitprefix  ou  Couftrmier,  fe  partit  entre  ' 
les  cnf.ins  fans  droit  d'ainelTc  ou  prerogatiue.  Ce  qui  a  depuis  efté  cftendu  aux 
autres  Couftumes ,  qui  ne  difpofcnt  au  contraire  :  comme  en  celle  de  Char- 
tres par  Arrcft  du  ;t.  Mirs  1581.  au  profit  de  Gérard  Dalonuillc& conforts, 
contre  Charles  DalonuiU?. 

S.i«o.  Article    CXIII.  % 

Iccm,  fi  la  femme  cftoit  douce  du  doiiaire  Couftumier,  fui  • 
héritages  eftans  tenus  en  fief  d'aucun  Seigncur,incontincnt  après  ) 
le  trelpas  du  mary,  les  héritiers  ou  propriétaires  feront  tenus 
4  aller  vers  le  Seigneur  ou  Seigneurs  féodaux ,  rclcuct  lcfdics  fief 
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©11  fiefs,  &  pour  ràifond'iceux  en  faire  les  foy  &  hommage,  ou 
obtenir  fouffrânccdefdics  Seigneur  ou  Seigneurs  féodaux,  afin 
que  ladite  femme  puiiTcioiiyr&:  pofleder  fondit  douaire,  après  ce 
qu'ils  en  auront  clîé  fommez  par  ladite  vefuc. 

Rileve  R.}  Et  confiqutnttrrtltHium  foluere  Jed extra  termines  hnins  cott- 
/ketudinis.  Vide  <ju*  ferip/t  in  Cor/.  Tarif.  §.  11.  £ju.  47.  C.  TA. 

D.  L'vfufruitier,  &  par  confequent  la  doiiairiere,  ne  peut- il  pas  faire  la  foy 
&  hommage  pour  le  temps  de  Ton  viufruit  ? 
1  R.  1)  y  a  apparence  qu'oiiy  :  parce  que  l'vfufruit  fait  parc  de  la  Seigneurie. 
/.  4..  D.  de  'vftfr.  I-  €nm filiis» $.  ù«mimu.  D.  de  1er.  1.  Ioinc  que  l'vlufruiticr  cil 
obligé  auï  charges  du  fief,  il  cft  tenu  de  payer  les  droits  de  relief  qui  efchcenc 
de  fon  temps,  excepté  ceux  qui  furuiennentpar  le  fait  volontaire  du  proprié- 
taire. Donc  lacharge  de  l'hommage  le  regarde.  Pour  le  moins  il  le  rautainfi 
admettre  benignement  pour  éuiter  les  inconueniens  qui  s'en  poun  oient  enfui- 
urc ,  afin  que  par  la  malice  du  propriétaire  l'vfufruitier  ne  foit  fruftré  de  ce  qui 
Juy  appartient. 

D.  Pofonsqu'vne  veufue  d<  iïairiere  a  payé  au  Seigneur  le  relief  deu  par 
la  mort  de  fon  mary  decedé  fansenfans,  l'héritier  duquel  ne  tient  compte 
défaire  la  foy  &  hommage  après  que  le  temps  de  la  fourTrance  ou  autre  de- 
Uy  cft  expiré ,  ou  bien  cède  ou  venu  (on  fief  a  vn  autre  :  il  y  a  nouuelle  ou- 
uerturede  fief  «Se  faille  par  le  Seigneur  à  faute  de  foy  &  hommage,  droits  Se 
deuoirs  non  faits  ne  payez.  La  veufue  s'en  va  pardeuers  le  Seigneur ,  &  luy  of- 
fre lereliefoulc  droit  de  quint  de  Tes  propres  deniers,  enfcmble  ltiyrendre  la 
foy  cV  hommage  en  ibn  nom ,  comme  y  lu  fruitière  pour  le  temps  de  Ton  vfu- 
fruit  ;  ou  bien  au  nom  du  propriétaire  en  vertu  du  mandement  gênerai  inclus 
dans  l'vfufruit ,  requiert  cltre  receuê ,  ou  que  pour  fourTrance  luy  foit  baillée: 
le  Seigneur  cft- il  tenu  de  luy  accorder  l'vn  ou  l'autre  ? 

R.  le  fuis  d'aduis  qu'il  en  cft  tenu ,  tant  pour  la  faueurdu  dciïaire,  à  fin 
que  ce  qui  cft:  faucrablcnefe  deperillè; quauffi  attendu  que  tous  les  droits 
&  profits  que  le  Seigneur  pnurroit  prétendre  luy  font  offerts  :Sc  partant  il  n'a 
plus  d  intereft  de  tenir  le  hcffaifr,  linon  pour  mulfter  &  chaftier  la  contu- 
mace Se  indcuotion  de  fon  valîâi  :  qui  elt  vn  intereft  non  cor.fiderable  en  ce 
cas ,  à  i'efgard  d'vnc  veufue  innocente  laquelle  fait  tout  ce  qu'elle  peut  >  mef- 
mement  attendu  que  cefte  peine  ne  tombe  pas  immédiatement  iur  levalTàl 
quiadelinqué,  mais  fur  la  veufue  innocente,  &  principalement  quand  il  ap» 
pertque  le  refus  que  fait  le  propriétaire  de  rendre  la  foy  &  hommage,  n'eft 
que  pour  nuire  à  la  vefuc;  n'eftantpas  raifonnablc  que  le  Seigneur ,  qui  doit 
préférer  Pécari  ré  à  la  rigueur  feferuc  de  la  malice  dautruy,  pour  endomma- 
ger vne  perfonne  innocente ,  Se  Ce  rendre  comme  participant  Se  complice  de 
la  malice  d'au  truy. 

D.  Vous  prefuppofèz  que  la  douairière  traître  auec  vn  Seigneur  équita- 
ble «5c  courtois  ,  contre  lequel  neantmoins  ei»e  n'a  directement  aucun  re- 

\  mede  pour  le  contraindre  à  le  relâcher  de  Ton  droit,  niais  que  fera  cefte  pau- 
ure  veufue  fi  elle  a  ajïaire  à  vn  S  rigueur  qui  luy  veuille  tenir  la  ti- 

*  gueur? 
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R.  Premièrement  elle  vfera  du  remède  que  luy  propofc  noftre  Couftume, 
qui  cft  de  fommer  le  propriétaire  de  faire  la  foy&  hommage  bien  &deuc« 
ment  félon  la  forme  cVloIennitépropoicc  cy-dcfTùs  :  autrement  le  faire  appel- 
lerai Iuicice  pour  fe  voir  condamner  à  luy  payer  tous  fes  dommages  ÔV  inte- 
rcfts.En  après  fi  Ja  propriété  luy  eft  hypothéquée,  elle  doit  en  vertu  de  Ton 
hypothèque  faire  faifir  6c  fubhaftcr  le  fief ,  nonobftant  la  première  (âifie  faite 
parle  Seigneur  (  icelleneantmoins  demeurant  toufiours  en  fa  force  eV  vertu^ 
iufques  à  ce  que  le  dernier  enchéri  fleur  &  adiudicataire ,  i  la  charge  de  l'vfii- 
fruit,  6c  de  payer  les  droits  Seigneuriaux,  &  autres  charges,  aie  raie  Lxfoy  & 
hommage,  &  fatisfait  aux  clauies  &  conditions  de  fon  adiudication. 

S.iStf.  Article  CXIV. 

Item ,  Ci  le  pere  va  de  vie  à  crefpas ,  dclaifTez  pluficurs  en  fans, 
Ivndcfquels  renonce  à  la  fuccelTion,  &  accepte  le  douaire,  &c 
*  çfi/i  'e$autres Reportent  héritiers,  ecluy  qui  aura"  renoncé  à  ladite 
pJti    fucceffion ,  n'aura  audit  doiiaire  que  celle  parc  6c  pot  cion,*  que  û 
les  aucresfuflenc  déclarez  doilairicrs ,  &:  non  héritiers. 

D.  Que  deviendront  les  parts  &  portions  de  ceux  qui  ont  renoncé  audit 
-  douaire  pour  fe  porter  héritiers  deleurpcrc  î  nedoiuent-ellcs  pas  accroiftrei. 
ecluy  qui  a  renoncé  à  la  fucceflion  du  pere  pour  accepter  le  douaire  de  la 
mere  ? 

R.  Le  droit  d'accroifTement  n'a  point  de  lieuendoiïarre,  foitprefix,  ou 
couftumieri  de  forte  que  fi  de  quatre  enfans  l'vn  iè  porte  héritier,  les  autres 
doiiairicrs,ou  ayans  tous  renoncé  à  la  fucceflion ,  i'vn  renonce  pareillement 
an  douaire,  pour  euiter  le  rapport  qu'il  feroic  contraint  de  faire  de  tous  les 
aduantages  qu'il  auroit  receus  de  fon  pere ,  la  portion  du  doiiaire  de  celuy  qui 
(t  porte  héritier,  ou  qui  renonce  au  douaire ,  n'appartiendra  pas  aux  trois 
autres,  ains  retournera  au  profit  de  la  fucceflion  du  pere  qui  aconftitué  le 
douaire.  ' 

D.  Surquoy  fondez-vous  celle  dccillon  ? 

R.  Sur  les  railons  cy- deffus  déduites ,  que  le  douaire  tient  lieu  de  légitime 
6c  d'alimens  :  or  en  droit  il  eft  certain  que  in «limcr  ns  non  eft  loem  iuri  acert- 
/5r?wf#}lefquc!s  fini  lient  par  la  mort  de  l'alimentaire  ,  ou  par  la  renonciation  qui 
equipolle  :  dautant  que  naturellement  vu  ne  doit  pas  plus  dépendre  que  l'au- 
tre, l.dotnirtue.  $. -vlt.itbigUf.  De  •vf.ifrt  & qutm*d.l.\.\.Àebth%t .Dt  âlim.  tfrih» 
leg,B*rt.irtL%c  comxr.Bi.  D.de  Item  c'eft  vnc  règle  de  droit  que  pertie 
repudUmis  tecrefeit  pomonimn  perforai. ft fftm.D.de  ndqnirMtrtà.l.ckm  ex  fi~ 
l'o.Ç.fin.  D.devi.lgAr.  Et  ce  mot,  portiom,  félon  Imtclleâ  du  droit  commun, 
c'eft  à  dire ,  ipft  bereditdti&mtjpe  fnaejjtonis.  Ainfi  l'explique  Me  Charles  du 
Moulin  furla  Couftume  de  Paris  $.  Q.gUf.i/t  <vtrb.  deux  enfans  viuans.  w#m.  ]. 
Or  les  enfans  ne  prennent  pas  le  douaire  à  titre  fuccellif;  tant  s'en  faut  que 
l'apprehenfion  du  douaire  induit  neceflairement  vne  renonciation  à*  la  fiiccef* 
fion ,  eftant  la  qualité  d'héritier  6c  de  doiiairier  incompati  blcs  par  les  Couftu* 
mes:  donc  la  portion  du  douaire  de  celuy  qui  IV  porte  hcriticr.ou  qui  a  renoncé 

audit'. 
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audit  douaire  induit  neceuairemcnt  vne  renonciation  à  la  fucceflïon^  laquelle 
les  doiïairicrs  ne  peuuenc  prétendre  aucun  droit  ,  elle  ne  peut  accroire  auf- 
dits  douaniers  imcfmes  fans  \CczdamotretoHrnert  il  feroitplusà  propos  de 
dire ,  que  la  portion  de  celuy  qui  renonce ,  demeure  en  la  fucceflïon  du  pcre, 
c'eft  à  dire ,  ne  defcroit  point  de  la  fucceflïon  du  pere ,  auquel  par  vn  effet  ré- 
troactif cette  portion  a  touûours  appartenu, imreniHdccrtfcendi. 

Auticli     CXV.  £|g7< 

Item,  fi  au  précèdent,  ouapres.lctrefpasdetamere,  les  en- 
Fans  y  (Tu  s  du  mariage,alloient  de  vie  à  trefpas,  fans  hoirs  de  leurs 
corps,  leur  pere  viuanc ,  en  ce  cas  rlc  douaire ,  foit  prefix  ou  cou- 
ftumier,  feràcftcinc,  (&cn  demourra  le  pere  propnetai renomme 
il  eftoit  au  précèdent  la  conftitution  dudit  doiiairc ,  fans  toutes  - 
fois  faire  preiudice  à  l'vfufruit  de  la  femme  furuiuanc  fondit 
mary. 

Sera  esteik  t»J  Et  Jic  -vint  f> être  non  foffunt  de  bicdiffnert,  vt  iixi 
f*f>ercetif~Mct.Sil*éi»i&en/i.C.M. 

D.  Pourquoy  iVfufruic  cft-il  laifle  ala  femme  ? 

R.  D'aurant  que  le  douaire  ne  Ce  donne  pas  aux  femmes  en  contemplation 
des  enfans ,  mais  à  caufe  d'elles  mcfmes  feulement.  Car  tout  ainfi  que  les  fem- 
mes font  dotées ,  afin  qu'en  apportant  dequoy  fouftenir  les  charges  de  maria- 
ge, elles  trouucnt  plus  aifément  6c  commodément  maris  :  fcmblablcment 
les  maris  pour  les  recompcn(èrt  éttquc  etitm  in  fritminm  pudicitU^  leurcon- 
ftituent  certain  doiiairc  pour  en  ioiiyr  après  leur  decez  par  forme  d'vfufruit,  le- 
quel ne  leur  peut  eftre  dénié. 

D.Sivnpcrea  efte  marié  deux  fois ,  Se  les  enfans  du  premiec  lit  mourant 
auant  leur  pere ,  pendant  le  fécond  mariage ,  le  douaire  de  la  féconde  femme 
par  l'extinction  du  douaire  de  la  première  n  en  fera  il  pas  augmenté  ? 

R.  La  veufuc  &  autres  enfans  du  fécond  mari  âge  furaiuans ,  n'auront  que 
tel  dotiaire  qu'ils  enflent  eu  fi  les  enfans  du  premier  mariage  eftoient  encore* 
viuans.  C'eft  ce  qui  cft  décidé  par  lanouuellc  Couftume  de  Paris  article  deux 
cens  cinquante- quatre. 

D.  Surquoy  cela  cft-il  fondé  î 

R.  Sur  vne  considération ,  que  le  douaire  Couftumier  fe  rapporte  aux  im- 
meubles que  le  mary  auoit  lors  du  mariage,&  qui  luy  font  durant  1  celuy  adue- 
«us  en  ligne  directe:tellemcnt  qu'il  ne  peut  eftre  augmenté  parla  mort  des  en* 
fans  du  premier  lict  décédez  pendit  le  lccondanan  âge  :  par  ce  que  par  la  mort 
de  leur  mère ,  le  douaire  leur  eftoit  ouuert ,  &  les  biens  du  pere  deftinez  à  ice- 
luy  n'eftoient  comprins  au  fécond  douaire,  lequel  demeure  en  l'cftat&au 
droit  qu'il  eftoit  lors  du  fécond  mariage. 

D.  Mais  fi  les  enfans  du  premier  licreftoient  morts  auparauant  que  leur  pe- 
s    rceuft  contracte  le  fécond  mariage?  -> 

R..  C'eft  iuftement  le  cas  de  noftre  article.  Par  ce  que  lors  le  mary  n'ayant 
*  enfans ,  il  feroit  réputé  faire  pluûoft  vn  premier  que  fécond  mariage  ;  Scan 
-v  *  *  *  a  a 
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cnfans  qu'il  auroit  d'iceluy ,  apparticndroit  l'entier  douaire  Couftumier, 

comme  auffi  à  &  vcfue. 

Article  CXVI. 

■ 

De  prefiription  &  pojfefiên. 

D aucun  aiouyèV  poflcdc  paifiblement,  nonvfyn$n 
ntc precarih ,  d'aucun  héritage  par  an  èc  iour ,  il  a  ac- 
quisTa  pofleiîîon  priuilegiée ,  en  celle  manière ,  que  s'il  eft  rrou- 
blé  par  aucun  en  fa  poflcflîon ,  il  luy  loift  t  tV  fe  peut  comphmdre 
en  matière  de  faifine  &  nouuelletc  ,  à  rencontre  de  celuy  qui 
'  ' ,  en  dedans  Tan  &  iour  dudit  trouble. 


9 Va  ni 
cUmtn 
2  poflcl 


D.  Cela  a*U  lieu  contre  les  abfens  ?  " 

II.  Non  feulement  contre  Ici  abfcns,mais  auffi  contre  les  mineurs.Bt  n'eft 
befoinque  le  trouble  fottvenuà  la cognoifiànce  de  celuy  qui  feveut  cem- 
plaindre ,  comme  dit  /m».  Fnhtr  in  §.  retinend*.  Infit.  de  interdit,  par  ce  que 


qui  eCU  année  que  noftre  Couftume  a  efté  reformée  pour 
lois  >  porte  qu'aucune  complainte  ne  fera  receuë  après  l'an ,  tant  en  matières 
profanes  que  bcneficialcs.  Auflî  le  mineur  eft  fubiet  à  l'Ordônance,&  au  droit 
de  la  Couftume  ;  6c  1  abfent  ne  s'en  peut  exempter.  Tel  eft  l'effet  de  l'ordon- 
nance, qu'il  a  efte  fouuentiugé  par  Arreft ,  que  fi  auparauant  conteftation  en 
caufe ,  le  demandeur  eft  vn  an  fans  pourfuiurc  fbn  inftancede  complainte,  il 
ne  fera  receuable  d'en  faire pourfuitte  après  l'an. 

D.  Pardeuantquel  luge  le  doit  intenter  la  complainte  en  casdefaiunc* 
denouuellcté? 

R.  La  complainte  eft  des  cas  Royaux,  cV  les  luges  fubalternes  non  Royaux 
n'en  peuuent  cognoiftre  que  par  Lettres  :  ainfi  qu  il  a  efté  fouuent  iuge ,  mef- 
mesfevingt-quacriefmcioutdelamiierrnil  cinq  cens  fbixante-cinq,  &Ie6. 
d'Aouft  mil  cinq  cens  foixante  5c  feize,  Se  le  9.  iour  de  luin  157 S .  Ce  qui  a  efte 
cb férue  de  toute  ancienneté  ;  6c  de  fait  nous  trouuons  en  l'ancien  Styf  du  Par- 
lement $.  2  /. que  in  ta  fit  nenittt  1/  interpri$Mtùt  eegnitiâ ptrtinet  sdR etem  dr  fré» 
ftntem  CurUm  fpeeiéltter ,  e>  ide*  fi  partes  fit  ont  fi  remuti  *d  iudkem,  fub  qn 
fut  enbantêstrlt**ntei  .nonfitt. 

D.  QtTappellez  vous  troubler  quelqu'vn  en  fa  poflêÛlon  ? 

R.  Pour  former  complainte ,  il  eft  requis  que  le  trouble  foit  tortionnaire, 
Se  commis  par  voye  de  fait  6c  d'authorité  prince,  comme  il  eft  dit  1.  f>*rt.  \ 
StjltPdrUm.  cMp.  9.  $  pen.  pour  deux  raifbns.  La  première ,  par  ce  que  celuy 
qui  vfe  de  voye  de  droit,  ne  fait  aucun  tort,  &i*rit  executif  nên  hâhttmm- 
ri /tm.  La  féconde ,  dautant  que  celuy  qui  eft  conftitué  en  authorité  par  la  loy,  * 
pour  faire  quelque  xâc\8c  qui  eft  en  pofTclTîon  de  cefte  authorité,  eft  réputé  ^ 
•ftre  comme  en  poffeflïon  de  faire  ce  cjui  en  dépend ,  6c  pour  cefte  caufe  il^  / 
v(èdcfapo(reÛaon,encoresqu'il  face  quelque  chofe  iniufte.  Dautant  qu'en >  { 
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Ufubftance&exercicedclapoflctiionjonncconfitlcfc  pas  fi  ce  qui  eft  fait 
eft  iuftc  ou  iniufte  :  ains  feulement  fi  quelqu'vn  eft  en  pofleflîon  de  faire 
ledit  aÛe.  /.  1.  7).  Vti  fffid.  tJHêlin.  in  C%nf.  Psrif.  tk.  /.  $.  1.  fttf.  4.  mm. 
40.  lÀbbu  in  c*p.  Audits,  in  fin.  *Dc  rtftit.  fiêlùn.  qui  vfe  du  droit  qu'il  a  ,  ne 
fait  tort  à  aucun.  Delà  vient  que  ecluy  qui  eft  conuenu  en  complainte  po£ 
felfoirc  en  cas  de  fiûfine  6c  nouuelleté,  ne  peut  à  cefte  feule  occafion  qu'il 
eft  conuenu  en  ladite  complainte ,  former  autre  complainte  contre  fa  par- 
tie aduerfe. 

O.  Combien  y  a-il  de  fortes  &  manières  de  poflcflîons  ? 

R  La  Couftume  voifinc  de  Clermont  l'explique  fort  clairement'.c'eft  a  fça- 
uoir  pofTcffion  acquife  par  occupation  &  détention  >  polfeffion  acquife  par 
tradition  de  fait. 

D.  Quelles  chofes  font  requifes  pour  acquérir  poifeflion  par  occupation 
ou  détention  ? 

R.  Trois  chofes  font  requifes  :  c'eft  a  fçauoir  que  la  chofe  ne  foit  occupée 
par  forcc,clandcftinemcntane  par  prière:  mais  paifiblcmeiu,publiqucmcnt,6c 
non  à  titre  de  louage  nedepreft.  Et  quiconque  a  vne  chofe  ainfî  occupée  oc 
tenu  par  an  &  iour,  il  acquiert  faifine  d'icclle  :  tellement  que  fi  depuis  il  ap- 
pert de  trouble  ou  cmpclchcment  fait  au  contraire,  eeluy  qui  ainfipotfcdc 
peut  en  dedans  l'an  &  iour  après  ledit  trouble  ôc  cmpcfchemcntimentct  com- 
plainte audit  cas-  de  nouuelleté. 

D.  Qnjcft-ce  que  poflèflion  acquife  par  fucceflîon  î 
R.  Quand  quelqu'vn  en  qualité  d'héritier  arecueilly  la  fucceflîon  d'autruy , 
ar  la  maxime  générale ,  Lemort  faifit  le  vif,  il  le  peut  dire  enpoifedîon  de 
adite  (ucceflion,  en  telle  manière,  que  la  où  trouble  eu  empefehement  luy 
feroit  donné  es  biens  d'icelle  fuccefiîon ,  tel  héritier  en  dedans  l'an  &  iour  du 
trouble,  peut  intenter  libelle  de  nouuelleté ,  ôcfoy  ayder  de  la  pofleffioude 
fon  deuancier. 

D.  Qii'eft-ceque  pofleflîon  acquife  par  tradition  de  fait  ? 
R.  Ccft,  quand  le  Seigneur  foncier  a  bail  lé  la  faifine  de  quelque  héritage, 
à  caufede  vendition ,  efchange ,  don,  aliénation,  ou  autre  titre ,  auquel  y  a  ap- 
prehenfiondefait  de  lapofTeflîon  de  la  chofe  aliénée,  par  ecluy  au  profit  du- 
quel eft  faite  ladite  aliénation,  le  tout  du  vouloir  &  confentement  de  celujr 
qui  a  fait  ladite  aliénation ,  lequel  lors  d'icclle  eftoit  poilelTeur  de  ladite  cho- 
ie ainfi  aliénée.  Et  en  ce  cas  >  le  peut  aydet  l'acheteur ,  ou  celujr  qui  a  iufte  titre 
de  la  ioùyflânceauparauant  faite  par  fon  prcdeccfieuc,  contre  tous  ceux  qui 
luy  feront  trouble  ou  empefehement ,  en  foy  fondant  audit  cas  de  faifine  èc  de 
nouuelleté. 

.  D.  Pourquoy  faut- il  intenter  la  complainte  au  dedans  Tan  8e  iour  du 
trouble } 

R.  Parce  que  tous  interdits  poflelTbires  font  annuels.  D'ailleurs  par 
l'ordonnance  de  tan  15}*).  article  61.  il  eft  dit  qu'après  l'an  les  complaintes  ne 
feront  receuës. 

D.  Cela  a- il  lieu  autant  en  matière  heneficiale  qu'en  matière  pro- 
fane f 

R.  Uy  a  feulement  diuerfité,  en  ce  que  l'en  en  waticte  beneficialc  fç 
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doit  prendre  du  iour  de  la  prinfc  de  pofTeiîîon,  8c  non  pas  de  la  mort,  ou  vaca- 
tion du  bénéfice.  Doncques  en  ce  cas  après  l'an  du  trouble,  celuy  qui  voudroit 
former  complainte  en  cas  de  nouucllecé ,  feroit  débouté  de  l'inftance,  &  per- 
droit  fa  polkffion  ;  comme  il  eft  traittepar  Bartolc  m  /.  Siduo.D.  Vtifflid.  <jr 
l.r.D.Jeop.ftâni  nunc.qu^fi.f.  Dauantage  en  matière  profane  fufïît  ladite  ioiiyÊ 
fânee  d'an  6c  iour mais  en  matière  bcncficiale ,  outre  icclle  ioiiy  fiance ,  quel- 
que titre  du  bénéfice  eft  requis ,  à  tout  le  moins  coloré. 

D.  Comment  le  complaignanc  doit-il  informer  de  fa  pofleflion  ? 
i  R.  Par  droit  de  propriété,  par  titres  ou  tefmoins. 

D.  Mais  fi  Ici  preuues  tant  vocales  que  littérales  eft  an  s  és  productions  des 
parties ,  fe  trouuent  égales ,  que  doit  faire  le  luge  ? 

R.  Ildoitabfoudrc  le  défendeur^  condamner  celuy  quia  prouoquéenco- 
rcs  qu'en cefteinftance chacun foit  refpcftiuement  demandeur*:  défendeur. 
Bartol.in  l. t.D.Vtt pâJfid.tM agit  enim atlor -vidctitr e/ni ddindtdum  prçM(*t*it. 
liwmbu$A$.&LiîDJti*died.i.DJcintus-voc. 

Article  CXVII. 

p..  *m.  Item ,  vn  vafTal  eft  reccuablc ,  à  foy  complaindrc  en  cas  de  fii- 
nJ£0dt  fine  &  nouuclletc,  pour  raifon  de  fon  fief  &  drous  d'icelny,  à 
]»cnconcrc  jc  coûtes  perfonnes  (  pourucu  qu'il  n'y  ait  faific  )  ex- 
cepté contre  fon  Seigneur  féodal,  par  lequel  il  n'autoit  efte  re- 
ccuen  foy  &  hommage,  &  où  il  auroiteftereceu,  feroit  aufllrc- 
ccuablc  contre  fon  Seigneur  fcodal. 

P.V.  Quantauxcxvij.&  cxxiij.  articles  dudit  c»yer,cluipitredefrefrrrptiop 
fjr pojfefliirt ,  ont  eftéadiouftea,  du  confentement  dcfdits  gens  d'tglife,  no- 
bles     autres  du  tiers  Eftat,  comme  nouuellcs  Couftumcs. 

D.  M  us  fi  le  Seigneur  féodal  auoit  fait  faifir  le  fief  de  fon  vafTal  pour  n'a- 
uoirpasefté  paye  des  droits  qui  luy  font  deux,  le  raflai  pourroit- il  prendre 
cefte  faific  pour  trouble  ? 

R.  C'cft  vne  maxime  en  matière  féodale,  que  quand  le  Seigneur-  de  fief  a 
teccu  en  foy  purement  &  fimnlement  ion  vailàJ-,  fans  aucune  condition  ouje- 
feruation ,  il  ne  peut  vfer  de  laifie  pour  les  droits  &  deuorrs  qu'il  prétend  luy 
eftre  deuz  :  ains  il  les  doit  demander  par  action,  foit  que  les  droits  foient  deuz 
du  chef  du  vafTal ,  ou  du  chcfdespredeceircursdu  variai ,  comme  M*:  Charles 
du  Moulin  a  amplement  déclaré  au  i.  arc.de  la  Couft.de  Vuit.gléJ.firt.num.19» 

C.ji.  Article  CXVIIL 

Item ,  qnand  aucun  a  ioiiy  &  pofTcdé  aucune  rente ,  ou  autre 
droit  incorpore),  &iceux  pris  &  perceuz  fur  aucun  ou  aucuns  hé- 
ritages détenteurs^  propriétaires  d'iceux^arauant dix  ans,&  de-  <  , 
puis  dix  ans,&  par  la  plus  grande  partie  d'iccluy  temps  de  dix  ans,  y 
cULeittroublé  U  cmpcfchécn  la  perception  &  iouyflknc*  dcfditt^  > 
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droits,  il  peut  prendre  Se  intenter  le  cas,  Se  pourfuitte  de  (im- 
pie faifine,  contre  celuy  ou  ceux  qui  ainfi  l'ont  trouble,  &  re- 
quérir à  l'encontre  d'eux,  eftrc  mis  en  la  ioiiyfTance  Se  perce- 
ption defdits  droits,  cfquels  il  cftoit  auparauant  kdite  ccf- 

iâtion.  f  al.  «r. 

tien. 

D.  Quelle  différence  mettez  vous  entre  faifine  &  nouuelleté  ? 
R.  Sailînc  cft  vne  iufte  &  licire  proposition  ;  &lanouuelleté  eft  vnc  iniu- 
ftt  Se  illicite  pofleffion,  qui  trouble  Se  erapcfche  la  iufte  faifine. 
D.  Pburquoy  dites-vous,  ou  autre  droit  incorporel  ? 
R.  Parce  que  la  complainte  en  matière  de  laifine  Se  nouuelleté  a  lictt 
pour  droifts  réels  incorporels  ;  comme  dit  Bartol.  in  /.  1.  $.  Hnieu  atttem.  D. 
rkifojfiâ.L  x.^.lnterditle.  D.  de  itin.aSt.priuat.Bald.  in L  2,  C.  de  ferait.  & 
ékj.  Innée.  &  aty  Dotl.  in  cap.  2.  De  in  integr.  reftit.  cap.  querelam.  ext.  de  ele- 
Rien.  t^fafuerUit.  dcppjjhfforio.  num.  9. 10.  Kst  II.  Cjn.  in  l.  1.  C.  de  fideic$mm 
contre  l'opinion  des  Do&turs  fur  la  loy  Sicertie  annis.  C.  de  p«&.  I.  Ckm  de 
in  rem  verfo.  D.  de  vfitr.  Mais  cet  art.  118.  parle  du  cas  de  fimp!c  faifine. 
D.  Qu'appel kz-  vous  flmple  faifine  ? 

R.  Cequcles  lurifconfultes  Romains  ont  ifptWimterditlum  récupérant 
eU  pojfeftemiî,  eftta  fine  vi  2»obis  elapfa  cil,  Se  fe  donne  à  ecluy  qui  veram peffef 
fionem  habuit. 

Article  CXIX. 
Item,  quand  aucun  a  ioiiy  Se  poflede,  par  luy  ou  Ces  prede- 
cefTeurs,par  dix  ans  entre  prefens,  Se  vingt  ans  entre  abfcns, 
aagez  &  non  priuilegiez,  d'aucun  héritage  ou  chofe  immeu~ 
ble,à  iufte  tiltre,  ôc"de  bonne  fby,  il  a  acquis  Se  gagné  le  droite 
de  la  chofe  par  prefeription ,  excepté  pour  droiâ:  leigneurial, 
qui  ne  fe  preferit  point  pour  le  fubiet  contre  Ton  feigneut. 

D.  D'où  vient  cefte  diftin&ion,  de  dix  ans  entre  prefens,  &  vingt  ans  env 

tre  abfcns? 

R.  Elle  procède  du  droit  Romain  m  /.  tm.  C.  devfmcap.  transférai,  tjr 
in  fi  it.  De  vfitcap. 

D.  Quant  eft-ce  que  quclqu'vn  eft  réputé  abfent,  ou  prefent? 
R.  luftiniantif /.  vit.  C.de  prafer.  long.  t^mo.  à  laquelle  cit  conforme  îa^ 
Couftumede  Paris, art.  116.  dit,  que  celuy  eft  réputé  prefent,  foit  pour  lav 
prefeription  de  la  proprieté,ou  de  1  hypothcque,qui  eft  demeurant  en  la  Pro- 
uincc,que  nous  interprétons  Bailliage  ou  Senefchâuflee. 

D.  Tellement  quefilepoli'clTeura  fondbmiciJecn  vne  Prouince, Se  ct*- 
luy  qui  prétend  la  propriété, ou  1  hypothèque  fur  1  héritage  en  vue  autre  Pro*- 
uince,  ils  feront  rcputcxabftns  Se  nonprelens? 

R.  Cela  cft  vray  ;  parce  qu'ils  font  demeurant  en  diuerferProuinccsi 
D.  Donc  la  prefence  ou  l'abfence  ne  s'eftime  pas  félon  lafficctc  Se  prefeo*- 
et  de  la  chofe,  ains  fclon  le  domicile  h 

x  &  iii  ; 
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R.  La  refolution  plus  certaine  eft  telle.  Car  encore*  que  l'héritage  Toit 
aiEs  hors  delà  Prouincc,  fi  toutesfois  les  perfonnes  v  font  demeurant  l'Em- 
pereur Iuftinian  ordonne  qu'on  les  tiendra  pour  prêtent  :  parce  que  ceJuy  qui 
Toit  Ton  aduer faire,  ou  le  peut  cognoiftre  à  caufe  de  Ton  domicile >  il  ne  Ce  peut 
exeuferd  auoir  moyen  de  le  pour  fuiure,  pour  demander  l'héritage  ou  droit} 
réel*  qu'il  prétend  par  luy  viurpé  Se  détenu. 

D.  Sur  qui  tombe  la  preuue  de  la  prefenceouabfence? 

R.  C  eft  à  celuy  de  la  faire,  qui  fonde  fur  icelle  fon  intention,  foit  deman- 
deur ou  défendeur,  fuiuant  la  règle  de  droit  in  l.  x.  D.  de  pr^bst. 

D.  Si  quelqu'vn  adiuers  domiciles  non  arrcftcz,  oupluftoft  n'a  certain  do. 
micile ,  le  tiendra-on  pour  abfent  ou  pour prefent  ? 

R.  le  croy  qu'il  le  faut  tenir  pour  abient.  Car  ceux-là  proprement  font 
eftimez  auoir  domicile ,  lefquels  lont  demeurans  en  vn  lieu,  de  fait  &  par  de* 
ft  in  a  ri  on  de  volonté  d'y  refider.  Comme  auflî  ceux-  la  doiucnt  cftre  réputés 
abfcns  qui  n'y  ont  domicile  arrefté  ,  tins  ont  ailleurs  vne  perpétuelle  Se  fer- 
me refidence,  ou  vaguent  pardiuers  lieux,  fans  tenir  domicile  ny  ramille  en 
lieu  particulier. 

D.  Si  eft-  ce  qu  aucuns  ont  cfté  d'aduis,  que  ceux  qui  vaguent  fans  refi- 
dence certaine,  doiuent  cfttc  tenus  pour  prefens,  comme  A  c curfc  6c  les  Do- 
cteurs, mefmes  Mr  Cuias  intiontU.  no.  r*f\  7.  &  8.  à  m  Pat  aï,  Ced.  eni 
tiennent  que  le  domicile  cftant  en  toutes  Prouùwcs,  eftoit  réputé  pour  pre- 
fence. 

R.  Leur  opinion  eft  bien  cfloignée  de  noftre  v&gc:  parce  qu'encores 
que  laprefenceouabfencenes'eftimeparlapeiïbnne,  ains  par  le  domicile,* 
toutes  rois  celuy  qui  n'a  demeure  arrcftec,ne  peut-eftre  eftime  domicilier  plu- 
ftoft  dVn  lieu  que  d'autre. 

D-  Que  diriez- vous  de  celuy  qui  a  cfté  vne  partie  des  dix  ans  en  vn  lieu,  ôc 
le  rette  a  rait  fa  demeure  en  autre  Prouincc  ) 

R.  le  le  tiendrots  pluftoft  pour  abient,  pour  luy  donner  le  temps  de\ingt 
ans,  qucdefuiurel  aduisdcluftinian  in  4.  tioud.  îry.cap.f.  d'adioufter au- 
tant d'années  lur  les  dix  ans ,  qu'il  a  cfté  abfent  dcfdits  dix  ans. 

D.  Le  cens  doneques  par  cette  exception  feroit  imprcfciiptible? 

R.  Le  cens  ne  peut  eftrc  preferit  en  loy  ,  mais  bien  la  quantité  Se  la 
façon  de  payer  peuuent  cftre  prefents  :  la  Couftumc  de  Lorris  vie  de  ces 
mots ,  U9ti)  toto ,  fed  )  ttnto.  La  Couftume  nouuellc  de  Paris ,  article  u-f. 
êc  Reims,  article  181.  dient  que  etiam  par  cent  ans  le  cens  ne  fc  preferit.  t 
Senlit  article  191.  Sens  .article  163.  Auxcrre,  article  i8t>>  adiourfent  ces 
mots,  5in§n  dtprir  centradiftion.  Berry  en  ce  titre,  article  5.  Orléans,  article 

Tours, article  109.  Mclun.atticleiTJ- Blois, article  J5-  La  feule  ccfTa-  x 
tien  du  payement  n'iuteruertit  pas  la  po<Tcflîon  du  Seigneur  direct,  &  par 
confequent  n'acquiert  poffeflion  de  liberté  au  débiteur,  de  ne  peut  pro- 
duire prefeription.  Or  pour  commencer  la  quafi  poffeflion  de  liberté,  il 
faut  qu'il  y  ait  quelque  adtc  extérieur  &  apparent  pour  troubler  la  porTef- 
fion  du  Seigneur ,  cju*  animo  retinetur.  I.  fi  quis  a\U  $.  vit.  Z>.  jQjttm  êê\  J  / 
finit,  émût.  L  malt  égitMr  C.  de prtfeript.  $0.  vel  40.  *nti.  comme  fi  vu  \ 
cenficr,  rentier,  ou  autre  Seigneur  vtil  n'a  payé  que  partie  de  la  redouan-v 
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ce  par  lov  deue  par  payement  vniforme,  l'efoace  de  trente  ans,  il  a  ac- 
caii  la  liberté  du  forplus  d'icelle  rcdcuancc.  Car  en  ce  cas  il  y  a  aôc  ex- 
térieur bien  apparent,  qui  fetraitte  par  le  Seigneur  viil  aucc  le  Seigneur 
dired,  en  payant  par  l'vn  de  receuant  par  l'autre  :  pourquoy  la  prefeription  y 
eftraufâiln'eftpasqueftion  de  preferire  la  Seigneurie  directe  eu  foy.  Paris 
article  cent  vingt- quatre  Berry  en  ce  titre  article  douze,  Niuern  ois  en  ce  mef- 
me  titre  article  deux,  Orleam  deux  cens  foixante  crois,  Auuergne  chapitre 
dix  ièpt,artide  fix  Ecpourrefoudrecn  vnmotvoftrequeftion,  ievousdiray 
que  le  Lundy  leptiefme  luillct  mil  fix  cens  trois,  fut  plaidée  vne  caufe  au  rool- 
lede  Lyon  entre  vn  Seigneur  direct  &cenfier  d' vne  pare,  6V  les  détenteurs  de 
certains  héritages  d'autre  part ,  en  laquelle  fut  iugé  par  Arreft  que  le  droit 
decens  ne  fepeut  prcfcitre  par  les  détenteurs,  encores  que  le  titre  de  reco- 
gnoiûance  dont  lcSeigncurcenfucl  saydoit  fuft fi  ancien,  que  depuis  la  date 
dudit titre s'eftoient  elcoulczplus  de  quatre  cens  ans,  dont  ck  duquel  long 
efpace  de  temps  lefdks  détenteurs  s'aidoientpour  montrer  qu'il  eftoit  prê- 
tent, &  que  la  longue  poflèflïon  de  liberté  par  cent  ans  &  plus  ,  foit  cen- 
fée  equipollente  a  titre.  *v*\g.  /.  h%c  i*rt.  %.  dkOus  âqu*.  D.  it  *f.  qupu 
&  âflim. 

D.Q*iJCi  vn  détenteur  d'héritage  a  toujours  paye  le  cens  ideux  Seigneurs, 
auquel  des  droits  appartiendra  le  droit  de  cens  ? 

R.  Combien  qu'entre  Seigneurs  l'vn  fur  l'autre  y  ait  prescription ,  toutes- 
fois  fi  le  détenteur  en  a  recognu  deux ,  ileft  tenu  de  payer  à  l'vn  ôc  i  l'autre. 
/.  Vêmfnim.  D.  fMtk.  m§d.  vfifr.  smitt.  I.  tfHdmuis.  écmnir.  foffeà.  Cert- 

fm  târtun  s  àthit$r§ffn  préfiriiitur:  comme  il  a  cfté  iugé  pour  le  Chcuccicr  de 
Lyon,ésArrefts  deS.lcan  ijî+Autre  Arreft  pour  ceuxdeS.VrbaiiideTrfcycs 
cnFeburieri57t. 

AlTICtl    CXX.  S.ife* 

C  70 

Item ,  quand  aucun  a  ioiiy ,  vfc ,  &  pofledé ,  d'aucun  hérita-  d,  u 
ge  par  l'efpace  de  trente  ans  continuellement,  tant  par  luy  qucffA**^ 
ies  predecelTcurs,  franchement,  publiquement,  ôc  fans aucu- 
ne  inquietation,  fuppofé  qu'il  ne  face  apparoir  de  tiltre,  il  a 
acquis  prefeription  encre  aagez.  &  non  priuilegiez. 

D.  Recitez  nous  les  autres  cas  efquels  par  noftre  Couftume'on  acquiert 
prefeription. 

R.  Quand  aucun  a  ioiiy ,  vie  &  poftedéaucun  héritage  par  l'e/pace  de  tren« 
te  ans  continuellement  tant  par  luy  que  fespredecefleurs,  franchement,  pu* 
bliqueaicnt,&  fans  aucune  inquietation,  fuppofé  qu'il  ne  Faccapparoir  de  ti- 
tre, il  a  acquis  prefeription  entre  aagez  Ôc  non  priuilegiez. 

D.  Mais  s'il  cft  en  mauuaife  foy ,  peut  il  prelcrire  ? 

R.  Il  n'eft  pas  requis  que  ecluy  qui  preferit  foit  polTeflcur  de  bône  foy  pour 
excluielè  Seigneur  &  propriétaire,  par  ce  que  la  Court,  ne  le  defire  pas,&  auf» 
fi  qucJcs  loix  SicHt  é  Omnts.C  deprâfcript.  30.  énnon  font  par  la  Ceuftume  êc 
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(lilede  ce  Royaume  obferuées,  comme  remarque  Botr.  Declf.  Burdig.  qn.  181. 
nwm.  45.  Car  la  règle  qui  veut  que  le  poflcllcur  de  mauuaifc  foy  ne  prefcriue 
par  aucun  temps,  lèroit  vne  limitation  finguliere ,  approuuée  tant  par  les  Le- 
giftes  que  Canoniftes>qui  eft  que  ladite  mauuaife  foy  peut  eftre  alléguée  de- 
dans trente  ans  feulement,  eV  non  pas  après  trente  ans.  Parce  qu'après  ce  laps 
de  temps  la  loy  prelûme  la  benne  foy»  ôc  qu'il  foit  (uruenu  quelque  choie 
pourquoy  celuy  qui  a  p  celait  a  eu  iode  caufe  de  retenir  ce  qu'il  a  prefcrit,  ou 
de  ne  payer  ce  qu'il  deuoit>oupluftoftpourquoy  le  créancier  ou  Seigneur  n'ait 
plus  eu  de  moyen  de  demander  ce  qui  luy  eftoit  deu,  ou  qui  luy  appartenoit. 

D.  Vous  dites  donc  que  par  le  temps  la  mauuaife  foy  eft  conuertic  en  bon- 
ne foy  ? 

R.  Oiïy,  s'il  n'appert  du  contraire,  ainfi  que  conclud  Bartole.  Car  quand 
il  appert  du  contraire  par  titre,  le  détenteur  ne  fe  peut  aydcr  de  h  poilcluon  de 
dix,  vingt,  ne  trente  ans  :  naQitéUtiitUi  snnuiat  pefjejfitntm  rei.  e.  Dudkvm.  De 
dteimit.  ores  que  le  titre  foit  fort  ancien.  Quodemm  vitiofumeft,  trsttn  tmft» 
ris  eonutlefctrenen  poteft, 

D.  Qu'appeliez- vous  vn  titre  vicieux? 

R.  Comme  s'il  eft  vfùraire;  ou  fait  du  bien  d' vn  mineur  fine  décrète,  ou  dtt 
bien  de  l'.Eglife  fans  information  précédente,  permiffion  &  décret  du  Supe- 
~  rieur,  en  la  collation  duquel  eft  le  bénéfice,  dont  dépendait  la  chofe  aliénée; 
ou  qu'autrement  on  ait  contracté  contré  iurs  ejr  Irgum  interdits. 
D.  Qnc  fera  donc  celuy  qui  a  vn  titre  ainlî  vitieux  ? 
R.  S'il  eft  en  pofleflion  de  trente  ans,  il  doit  celer  fon  titre ,  Se  alléguer  fi 
pofTeflîon  de  trente  ans,  voire  immémoriale,  qu*  haht  vint  ùtuli,  ejf  ikru  an* 
flitutt.  I,  hoc  ittrt.  $.  dmcluê  A*u*.  D.  de  aq.  quot»  &  tjliu. 

Articu  CXXI. 

Item,  toutes  actions  pcrfonncllcs,  font  preferiecs  par  te 
coursât  efpacede  trente  ans,  entre  aagez&  non  priuilcgici. 

D.  Pourquoy  dites- vous  entre  aagez? 

R.  A  caulc  des  mineurs  contre  lefquels  la  prefeription  ne  court  point  M^" 
1dm  [induit  J * (lin  Un  m)  tempordltmexceptioncm  filysfMtniliatobtfci  <vel*m>u* 
niji  ex  quo  tempore  aElionrm  montre  poiucrunt.  Idejl^poftqmdm  manu  pmttm*, 
n/eleius  xncniHserum  poteftateconflituti,  liltrdti  fuerint.l.i.C '.de  tnntd.ex £tftJ. 
i.Àn  fin.  C.dc  bon.  mat.  i,  qatcumque.  in  fin.  C.  de  Ion.  quétlib.  JEnquoy  l'opinioa 
de  Jodn.  F  ah-,  indJ.  1  C.  de  bon.  mét.  n'eft  pas  reccuc ,  quand  il  dit  cju*  ^ 
prefeription  court  etUm  contre  le  fils  a*e  famille,  s'il  ne  monftre  qu'il  a  inM: 
pelle  6c  follicité  fon  père  de  l'authorifer  pour  agir  afin  d'interrompre  1*  prt- 
icnption. 

D.  Pourquoy  adiouftez-vous,  cVnonpriuilegiez? 

R.  Principalement  à  caufe  del'Eglife,  dont  il  eft  parle  en  l'article  fui  vint» 
Et  d'ailleurs  il  y  a  certaines  perfonnet  contre  lefquelles  la  prefeription  ne  peut 
courir,  pour  ne  pouuoir  agir  de  leur  chef.  /(  • 

D.  Donnez-nous  en  quelques  exemples.  '  \s , 

R.  Commet 

"  s.  -  I 
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R. Comme  les  pupils.  l.fin.C.in  qnib,CAHpsin  integr,reff.nan  efl  necefVn  Pré- 
lat qui  a  cfté  fuipendu  de  fa  charge,  c.  qn'u  diuerjttdtem,  dt  concejf.  prdb.  Vne  fé- 
me  mariée,  tant  qu'elle  eften  puiflànce  de  mary.  /.  in  rébus.  §.  Omnes.  C.  dt  iur. 
dot. Et  autres  recitez  en  la  elole  in  c*ckm  liceat.  in  verb.nort  obiUnte.D* pr*fcrip\ 
Touslcfqucls  ont cepriuiïege  d'eftre exempts  de  la  prefeription.  {Juif  enim 
(dit l'Empereur  Iuftinian  ind.l.  1.  infin.  Cite  Annal.  fx<ept.)twfarccospoteritt 
fihoçnonfecernntfluedctjimnlHcrinti  minimè  adimplcre,  lege  obnunte.  valebant} 

Article  CXXII. 

Item,  prefeription  n'a  point  de  lieu  contre  I'Eglife,  (înon  par 
l'efpacc  de  quarante  ans. 

D.  L'Eglife  n'a-  elle  point  plus  de  priuilege  en  matière  de  prefeription  que 
les  autres? 

Prefeription  n'a  point  de  lieu  contre  I'Eglife,  (înon  par  l'cfpacede 
quarante  ans. 

D.  Vcu  que  cette  Couftume  comme  fondée  en  droit  commun  efl  pres- 
que généralement  receue  par  toute  la  France,ie  me  fuis  fouuent  eftonné,com* 
ment  en  Bctry  ta  prefeription  de  trente  ans  a  efté  receue'  contre  toutes  perfon* 
ncs.mefrncs  contre  les  Eglifes,  Collèges,  ou  autres  Commuuautcz,  fans  en 
excepter  les  mineurs.  Tit.  11.  arCî  1. 

R.  Il  n'y  a  rien  Ci  certain  que  comme  PjtmAnAEcclefîa  contrA  Eecleftam  r.on 
admit  rit  tricennalem  exteptionem,  cap.  de  qutrta  ext.  De  prtfcript.  C4p .  Confè- 
rent». De  effic.  erén,  auflï  que  quadragenal*  praferiptrt  omnan  prorftu  attioncm 
exelndtt.  cap.  éd tares,  ext.de  prafeript.  &I{jmAna  Eeclejt*  non  Admit  tit  mint- 
rem  pufcripi  Unem  qtùm  tjnAdraginta  annernm.  cap.  illud.  cr  cap.  9 .  eod.  tit.  can. 
placuit.  $ .  q»4S  afliones.  \  6.<ju.  4.  Anth.  <]Hks  aftiones.  C.  de [Acraf.  Ecclef  l.  -vit. 
C.defnnd.pAtrim.  HeueU.  ut.c^  uucAp.  6. Mais  pour  le  regard  de  la  Couftumc 
de  Berry,  encore  qu'audit  pais  elle  n'admette  contre  toutes  perfonnes  qu'vne 
feuleprcfcription  de  trente  ans:  toutesfois  pat  l'article  deuxième  du  mefme 
tit.  elle  déclare  n'auoir  entendu  déroger  au  bénéfice  fpecial  des  Eglifes  &  mi- 
neurs, de  reftitution  en  entier,  es  cas  efquels  il  doit  auoirlieu.s  ils  en  forît  re- 
louez par  bénéfice  du  Prince,  9c  par  lettres  Royaux. 

D.  Si  c'eft  contre  I'Eglife  de  Romc,quel  temps  faut-il  pour  acquérir  pre- 
feription î 

R.  Il  faut  qu'ily  aiteentans.  eAp.dJnMdicntiam.c.càmvofrû.drçMp.  fi  di- 
ligent*, ext.  de prtfcript.  cap.  4..  de  conf.  vt.  vel innt.fjr  Tlenel.  9. 
D.  Et  fic'eft  contre  le  Roy  ? 

R.  Nos  Docteurs  ont  cfté  de  diuers  aduis  pour  ce  regard.  Car  Accur- 
fc  fur  la  Nouelle  de  ntn  alien.  dut  permut.  rel.  Eeelef.  *n%.p  minw.  veut 
que  1a  prefeription  contre  le  Roy  ne  foit  de  moindre  temps  que  de  cent 
ans.  Henry  Bohir  in  d.cAp.  p  asligemi.  l'a  réduit  à  quarante  ans.  Aquoy 
Ce  conforme  la  Couftume  de  Sedan  titre  ferziémç^articlc  trots  cens  vnze. 
Mais  l'Ordonnance  du  Roy  François  premier  de  l'an  mil  cinq  cens  trente 
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neuf  tranche  tout,  difant  qu'il  n'y  a  aucune  prescription  centre  le  Roy,  meA 
mes  la  centenaire.  )  a 

D.  Le  droit  de  patronage, dans  quel  temps  Te  peut-il  prcfcrirc  » 
R.  Si  tous  parlez  généralement,  ievous  diray  que  le  droit  de  patronage 
de*  Eglifes  de  foy  ne  le  peut  vendre  par  le  àto\&.c*p.  de  titre,  j  6.  &  c*p.  23, 
Ùeittr.  pétrin.  Se  parainfî n'eftfubietiprefcription.  vbilex.  D.  de  v- 

f*rp.  &vfie.  jiceurf.  inl.  AlienAtionit.  D.deverb.  fîgnif.  Vsnorm.  in  c*p.e*u- 
fétm.  De  préfet.  Mais  fi  vous  venez  au  particulier,  il  cft  certain  que  contre  vne 
t  Eglife  qui  cft  libre  Se  exempte  du  droit  de  patronage,  on  ne  peut  aucunement 
prefcrire,ny  par  le  moyen  de  la  prefeription  l'affèi  uir  au  droit  Se  puillànce 
de  quelque  perfônne.  Mais  lean.  Andr.  in  c*p.  qhodélicnim.  Dereg.  iur. in  6. 
veut  que  le  droiâ  de  patronage  formel  appartenant  à  vn  Lay,  fe  puiilè  preferi- 
re par  le  temps  de  quarante  ans  par  vn  autre  Seigneur  Lay. 

D.  Entendez-vous  que  le  temps  de  quarante  ans  foit  necelTaire  pour 
preferire  toute  forte  d'héritages  appartenans  à  l'Eglife.' 

R.  Cette  queftion  n'eu  pas  hors  de  propos.  Car  par  la  Couftume 
d'Anjou  article  quatre  cens  quarante-huic?,  il  cft  dict  qu'en  acquefts  riou- 
ueaux  faiâs  par  gens  d'Eglifè  depuis  trente  ans  en  matière  de  prelcription 
ou  tenement,  ils  ne  font  plus  priuitegiez  ne  préférez  que  gens  laiz.  Néant- 
moins  puis  que  noftre  Couftume  parie  indéfiniment,  nous  la  deuons  en- 
tendre fauorablemcnt  pour  toutes  fortes  d'héritages  :  ejr  vbi  lex  nen  di/~ 
iingnit ,  nec  nos  diftinguere  debemtu.  Et  encores  qu'anciennement  cette  pre- 
feription contre  l'Egaie  ait  efté  oractiquée  diuerfement,  fpccialcment  quand 
le  Roy  tftoit  partie,  neantmoins  la  diuerfité  a  toufioursefte  en  la  prolongation 
du  temps,  &  non  enlareftrie'tion. 

D.  Cottcz-nous  en  quelques  exemples  de  la  pratique  de  noftrc 
France. 

R.  Premièrement  nous  auons  les  Capitulaires  de  Chariemagne  Se  de 
Louis  Débonnaire  lib.  j.  cap.  N#  dteem  anni,  ne<jne  *viceni,  vel  xxx. 
snnor.  prtfcriptio  religiofis  d$milru$  oppottstnr,  ftd  fila  xl.  annerum  eurric** 
U,  efr  nen  folùm  in  ceteris  rébus,  fia  etiam  in  legatis  &  hereâitttibtts.  Puis 
il  fc  trouue  vn  Arreft  du  Parlement  de  la  Chandeleur  1160.  par  lequel  le 
Roy  preferit  par  quarante  ans,  contre  l'Hermite  de  Reaumont.  Et  p*r  au- 
tre Arreft  à  la  Chandeleur  116t.  contre  le  Prieur  de  S.  Martin  des  Champs: 
Se  autre  donne  à  la  Pentecoftcn8o.  contre  l'Archeuefquede  Tours  ;Sc  par 
foixanteanscontrelePrieurdclaChariçéàla  Chandeleur  1168-  Se  par  cin- 
quante ans  contre  l'Abbcflc  de  Font-girard,  à  la  Chandeleur  mil  deux  cens 
ioixante. 

D.  L'Eglife  ne  d  oit- elle  pas  auflî  garder  la  prefciiption  de  quatante  ans 
contre  les  gens  laiz. 

R.  Oiiy  en  certains  cas  feulement.  Comme  par  exemple ,  les  gens 
4'EglUc  ne  pcuuent  preferire  contre  le  droift  de  contrainte  &  inion- 
ûion  que  les  Seigneurs  féodaux  ont  de  leur  faire  mettre  les  acquefts  hors 
de  leurs  mains,  ou  d'en  payer  l'indemnité,  au  choix  defdicts  Seigneurs  de 
6cf ,  &  ce  qui  en  dépend  defdites  inionctions  &  droit*  d'indemnité  p4;  ^ 
4  moins  de  temps  que  de  quarante  ans.  «  jr  - 
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D.  Pourquoy  cela*  , 
R.  D'autant  que  pendant  le  laps  de  quarante  ans,  les  Eccîeiuitiqucs 
êe  autres  gens  de  main-morte  ne  font  point  Seigneurs  inccmmutablcs: 
parce  que  le  Roy  ou  autres  Seigneurs  de  fiefs  les  peut  contraindre  & 
leur  faire  inion&ion  dedans  quarante  ans  des  acquittions  par  eux  faiétes 
de  vuider  leurs  mains  dedans  deux  ans,  après  ladite  iuion&ion.  Autre 
chofe  feroit  après  lefdits  quarante  ans  pailcz. 

Article  CXXIII. 

Iccm,  fi  aucun  a  ioiiy^&r  pofTedc  aucun  héritage,  à  iufte 
tiître,  ÔC  de  bonne  foy,  une  par  luy  que  par  fes  prcïeccflcurs, 
donc  il  a  le  droicl:  ÔC  caufe,  franchement  &  fans  inquictation 
d'aucune  rente,  par  dix  ans  entre  prefens,  ôc  vingt  ans  entre 
abfens,  aagez  &  non  priuilegiez,  il  acquiert  prefci£tion  d'i- 
celle  rente, 

D.  Combien  de  temps  faut  il  pour  preferire  vnc  rente  paflruc  iur  vn 
héritage  ? 

R.  Si  aucun  a  ioiïy  ôc  polledc  aucun  héritage  à  iafte  çitre  Ôc  de  bonne  foy, 
tant  par  luy  que  les  prédécesseurs  dont  il  a  le  droit  &  caufe,  franchement  <3c 
(ans  inquietation  d'aucune  rente,  par  dix  ans  entre  prefens,  ôc  vingt  ans  entre 
abfens  aagez  ôc  non  priuilegiez,  il  acquiert  prefeription  d'iccllc  rente, 

D.  Mais  fi  aucun  auoit  pris  l'héritage  à  rentes  pourroit-il  preferire  ? 

R.  Aucuns  tiennent,  ôc  entre  autres  du  Moulin,  que  le  preneur  ne  peut 
preferire  la  rente  de  fon  temps»  parce  qu'il  eft  fans  titre  Ôc  bonne  foy  :  au 
contraireileft  toujours  en  mauuaifefoy,  1  caufe  de  la  fcicnce,ou  cognoif- 
fânee  qu'il  a  de  la  rente,  &  pff'Jfw  maUfitUi  vMi  tempère  nert  prdfcrihit.cap» 
fin.  ext.  deprdfcript.  Les  autres  tiennent  pour  l'afErmatiue,  qui  eft  la  plus  (ai- 
ne opinion.  Car  par  le  droidt  François  le  preneur  à  rente  peut  aulfi  bien  pre- 
ferire, que  le  tiers  acquéreur,  par  trente  ans,  (ans  titre  ne  bonne  foy,  qui  ne 
font  requis  en  la  prefeription  de  trente  ans,  en  haine  des  parelïcuxcVneghgens 
de  leurs  droits .  fuiuant  cède  Couftume  ôc  le  droicr  ciuilu/.  l.fîcut*&  /.  Ormes. 
C.deprétfcr^o.'vel+o.tnnar.  Et  n'eft  la  régie  du  droit  Canon  fufdite  gardée 
en  France  en  la  prefeription  de  trente  ans,  mais  feulement  es  preferiptions  de 
cina,  dix  ôc  vingt  ans,  vH  iuftw  titulm,  hena  fidet  &  pofefpê  reqnï  m  ht  édpr** 
firitendîi.  Il  faut  donc  conclure,  fuiuant  la  difpofition  du  droit  ciuil, in  l.Citm 
notijfimi  y  fin.  C.  de  préfer.  30.  t><7  4.0. 4nn*r.  que  les  obligez,  preneurs  à  ren- 
te, ôc  tiers  acquéreurs  peuuent  preferire  toutes  debtes  perfonnelles,  hypothè- 
ques, rentes  ôc  autres  charges  réelle  par  le  laps  de  trente  ans. 

D.  Entendez-vous  parler  de  toutes  fortes  de  rentes  ? 

R.  N  oftre  Couftume  fe  doit  entendre  de  la  rente  foncière,  qui  eft  vn  droit 
•  réel  feifant  partie  du  fonds,'  ôc  non  de  la  rente  constituée  à  prix  d'argent,  qu'où 
^  appelle  volante. 

is  ij 


Digitized  by  Google 


314  COYSTVMBS 

D.  En  peut-on  dire  autant  d'vne  rente  actiue  que  d'vne  rente  paûlue? 
R.  Nous  parlerons  de  cela  en  l'article  177.  ■ 

Article  CXX1V. 

in  Iccm,  en  matière  de  veuës  6*  efgouts,  cfuiers,  &  glaflbiiers, 
^^prefeription  n'a  point  de  lieu,  tellement  que  par  long  vfage  ou 
tibas  pofTelfion  qu'aucun  en  ait  fur  l'héritage  dWruy,  il  puiffe  acque- 
Pr*fcrUrir  prefeription,  contre  ne  au  preiudice  d'iccluy,&:  ne  luy  peut 
focus'  aucun  droit  cftre  acquis,  fi  ce  n*eft  par  tilcrefpecial,  qui  en  feroit  « 
con  en.  exprclTc  mention. 

D.  Droict  de  feruitude  ne  s'acquiert-il  pas  par  vn  long  vfage? 
R.  Ceit  vne  maxime  que  feruitude  ne  s'acquiert  point  fans  titre  fpecial 
qui  en  face  expreffe  mention. 

D.  Donnez  nous  en  quelque  exemple. 

R.  Comme  en  matière  de  veues  &  efgouts,  efuiers  cV  glafToucrs  preferi- 
ption n'a  point  de  lieu  j  tellement  que  par  long  vfage  ou  pollcffion,  qu'aucun 
en  aie  fur  l'héritage  dautruy  ilpuilîc  acquérir  prefeription,  contre  ne  au  pre- 
iudicc  d'iccluy. 

D.  De  quelle  feruitude  entendez- vous  parler? 

R.  Eucorqucles  feruitudespcrfonnelieSjCommervfageJ'vfufrui^&rha- 
bita:io:i  foient  comprifes  fous  le  nom  général  de  fcruitudcj  toutesfois  cétar» 
ticle  ne  fc  doit  entendre  que  de  celles  qu'on  appelle  réelles  ou  prcdialcs,  qui 
font  deuc\  par  vn  héritage  à  lautrCj&nepcuuenteftre  conftituées  fans  hérita- 
ges §.  i  ieo  mutent,  infiit.  dtfcrHttut.Prtd. 

D.  Comment  donc  définirez  vous  telle  feruitude? 
R.  C'elt  vn  droift  que  doit  vn  héritage  à  l'autre,  pour  (a  perpétuelle  com- 
modité'. 

D.  Pourquoy  adiouftez-vous  ce  mot  de  perpétuelle  > 
R.  Parce  que i'eftimeauee le lutifconCiikc'T'aulujinl.firdmen.  x%.  D.  dt 
ftrnit.vrb.pred.  que  toute  feruitude  predialc  doit  auoir  la  caufe  perpétuelle 
&  naturelle,  foit  vrbane  ou  ruftique:  c'elt  à  dire,  telle  qu'encores  qu'onnv* 
fc  continuellement  &:  fans  intermiflion  de  la  feruitude,  la  caufe  toutesfois 
quieft  naturelle,  fubfiftc  toufiourSj  &  la  fait  cftimer  perpétuelle  :  c'eft  donc 
la  caufe  qu'il  faut  principalement  confîdcrer ,  &  non  la  forme  de  la  ioiïif- 
fance,  qui  n'eft  continuelle.  I. /crut  tut  es.  14.  D.  de  JeruitHt.  Dont  il  appert, 
la  diuinon  que  font  les  vulgaires  Docteurs  des  feruitudes  en  continues 
&  difeontinuës  eftre  vaine,  &  controuuée  contre  la  mefme  Iurijfprudence. 

D.  La  prefeription  centenaire  ou  poiîcflîon  immémoriale  n'y  ieruiroit-elle 
de  rien. 

r 

R.  Pour  la  prefeription  centenaire  vous  pouucz  voir  ce  qu'en  dit  Bal- 
de  in  /.  1.  C.  dt  ennél.  except.  rjr  ?4**rm.  in  c.  fin.  De  préfeript.  pour  la  . 
poiîèffion  immémoriale  on  allègue  communément  l'Arreft  du  vingt-vni^-  ,r'*\L  ' 
enc  Iuillet  15^5.  entre  Maiftre  Pierre  Boucher  Procureur  en  Parlement,  &  . 
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Me  Ican  Preuoft  Aduocat ,  aucc  rcftitution  de  fruits.  Mais  l'Arreft  ne  fait  au- 
cune mention  de  pofleffion  immémoriale.  Au  contraire  on  oppofevn  autre 
Arreft  pour  M«  Nicolas  Allion  Confeillcr ,  qui  ne  fut  receu  à  prouuer  pof- 
feflïon  immemorialc:autre  Arreft  du  1 6. Fcur.  1 5 4o.pour  Mlean  I mbert,con- 
treles  Bouchicrs  delà  Rochelle  :  autre  pour  Thomas  Preuoft,  du  douziefme 
May  1547. 

D.  Eft-il  de  mefme  de  la  liberté  que  de  la  feruitude  ? 
R.  Non  :  fit* futur  iuri  ammunt,  comme  dit  Bartok  in  /.} .  D.de  vfucAp.  A 
quoy  eft  conforme  la  Couftume  de  Paris  arc- 186. 

D.  Eft  il  toufiours  ncccflàire  d'auoir  vn  titre  fpecial  pour  acquérir  fer- 

*  uitude? 

R.  Il  faut  titre ,  ou  deftination  de  perede  famille,  qui  cquipollcàtitrcfui- 
uant  l' Arreft  du  16.  Mars  1585.  entee  Catherine  Vilh)tey ,  ôc  Nicolas  Soyer 
tuteur  des  enfans  de  lacques  Martin  d'vne  part,&  Guillaume  Prieur  d'autre. 
Bdrr.  inl.Pr*Ais.$  fin.D.delcg.i.CuUcA7.0bfcrH.î$.  Arreft  du  14.  Mars  15*7, 
en  la  Couftume  dcMeauxpour  IeanCretot,  contre  lacques  de  Baillcu& 
conforts. 

Article    CXXV.  C.nS. 

Item,  toute  perfonne  ayant  mur  ioignanr  fans  moyen,  à  au- 
tre héritage,  ne  peut  c\ï  iceluy  mur  faire,  n'auoir  feneftres  ou 
veuës  fur  iceluy  héritage,  au  prciudice  de  Ton  voifin  :  mais  eft  te- 
nu les  faire  du  rez  de  terre ,  à  la  hauteur  de  neuf  pieds ,  quant  au 
premier  eftage ,  &  quant  aux  autres  eftages,de  fept  pieds  de  haut, 
6c garnir  lcfdi tes  feneftres  &  veuës  fumTammcnt,  defcr&voir- 
rc  dormant. 

D.  Il  ne  nuit  donc  de  rien  au  voifin  d'auoir  fouffert  par  quelque  laps  de 
temps  queceïoit  les  veucs  de  fon  voiiîn,  en  autre  forme  que  celle  qui  cft  pic-  y 
lerice  par  la  Couftume? 

R.  La  règle  gcncrale  eft  ce  que  vous  dires.  M  us  la  Jiittnclion5f  limitation 
qu'y  apporte  la  Couftume  deBcrry  mcpfaift  fort .  pour  donner  quelque  af- 
leurance  aux  affaires  du  monde, à  Içauoir ,  Si  ccn'cft  qu'il  y  euft  eu  contradi- 
clVn  cxprclle  &  formelle ,  dés  cV  depuis  laquelle  la  preicription  de  ladite  fer- 
uitutc  pourroit  eftre  commencée,  &  feroit  parfaite  par  le  laps  &  efpncç  de 
trente  ans  continuels  &  confeentifs.  Et  la  raifoneft,  queceluyqui  a  vie  du 
-  droit  d  .  veuës ,  ou  autre  feruitute  depuis  contradiction ,  ven  'videur  vfus  pre- 
cayîo  ,  vtl iure  fart  ; l.aritatis  am  amteiti*  >f(dfH<i  iurt ,  id  eft ,  tanqUAm  Uu  /tr~ 

*  Hit  ut  h  habens  :  ideoejne  (km  <jua/i  poftdere  iure  di(Atur ,  /.  vlt.D.  de  it  in.  AÏÏ.prin. 
frtfmbtre  poteji.  &  tel  eft  l'aduis  de  Monfieur  du  Val,  irait.  7.  de  reb.dub. 
num.  12.  . 

S       D.Qujippcllcz  vous  contradiction  exprelTe,  &  formelle? 
•         R.  Comme  fi  le  feigneur  de  l'héritage  voifin  a  fait  conueniren  action  ne- 
4  gatoire  pour  raifon  de  ladite  veue  celuy  qui  s'efforçait  en  vicr,commc  n'ayant 
*y=,vdroitdc  ce  faire ,  &  que  depuis  le  voilin  n'ait  celle  d'en  vfev,  fans  qucl'au- 
V.  V9t  voifin  l'en  aitinquieté. 

s  s  iij 
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D.  QVappellez- vous  fer  Se  voirre  dormant  ? 

R.  La  i.ouftume  de  Paris  en  cecy  (èmblable  i  la  noftre  l'explique  fort  clai- 
rement en  l'arc.  101.  quand  elle  dit  que  fer  maillé  eft  treillis  dont  les  trouz  ne 
pcuucnt  eftre  que  de  quatre  pouces  en  tout  fens.  Et  voirre  dormant  eft  voirre 
attaché  ,feellé  enplaftre  qu'on  ne  peut  ouurir. 

Cul.  Article  CXXVI. 

Item ,  Se  (î  aucun  faifoit  lcfdîtes  yeucs  plus  bas,&en  autre  mi- 
nière, ilfcroitcontraintpariufticé.s'il  en  cftoitpourfuiuy  fuffî- 
famment,  de  lescftouper,  &r  tenir  en  fa  hauteur  deflufditx,  non- 
obftant  quelque  cfpacc  de  temps  qu'il  euft  vfé  autrement  >  s'il 
n'en  auoit  titre  fpecial. 

D.Mais  fi  aucun  des  long  temps  les  auoit  fait  plus  bas,&  en  autre  manière* 
le  temps  ne  lu/  profitèrent  il  pas  ? 

R.  Non  j  mais  il  (croit  contraint  pat  Iuftice ,  s'il  en  cftoit  pourfuiuy  fuffi- 
famment  ,de  leseftoupper,&  tenir  en  la  hauteur  dc^uHiice  jnonobftant  que!* 
que  cfpacc  de  temps  qu  il  euft  vfé  autrement,  s'il  n'en  auoit  titre  fpecial. 

D.  Qnr.  rc'fpondrcz-  vous  à  la loy  Si  qmt  diurrio.  D.fi ferait,  v indte.  ou  il  eft 
dit ,  «Si  qnu  dihtumo  vfit  &  tongà  q**fi  fcffefthne  im  dnceiuU  n*Qm 
fit ,  tien  eft  et  necejjè  eUcere  de  tare  que-  d^Hd  conflit  ut  a  eft  ,  vêtait  ex  ltg*f> 
nttl  ali§  modo.  Tellement  qu'il  femblc  par  icclle  que  le  titre  ne  foie 
requis? 

R.  Le lurifconfiilceparcefte  loy  ne  veut  dire  autre  chofè,  (inon  qu'à  cc- 
luy  qui  a  acquis  par  long  vfage  Se  ioiiy  (lance  quelque  feruitude ,  n'eft  befoin 
d'cnfèigncr  par  quel  droit  la  ieruitude  a  efté  conftituée ,  par  ce  que  fa  pre- 
feription luy donne  action vtile,  cV lurlit qu'il  monftreauoir  ioiïypardixans 
entre  prefens ,  «3c  vingt  ans  entre  abfens ,  non  par  force ,  ne  clandclhncment, 
ne  précairement  :  mais  pour  l'acquérir ,  il  faut  qu'il  ait  titre  par  vendition ,  ou 
autre  iufte  caufe  de  celuy  quiluya  baillé  ledit  droit.  Et  partant  cefte  loy  Si 
diHtumo,  heparle  du  titre  pour  acquérir  prefeription ,  ains  du  droit  &  for- 
mede  la  conftitnrion  de  la  leruitute.  Mais  noftre  Couftume  retranchant  tou- 
tes les  difpofîtions  Se  diftinclions  rraittecs  par  le  droit  Romain ,  Se  interprè- 
tes d'iceluy,  a  brieuement  ftatué  par  l'article  cent  vingt-quatre ,  que  le  droit 
de  feruitude  ne  s'acquiert  parvne  longue  ioiïyllance  Tans  titre  \Se  comprend 
toutes  fortes  de  feruitules,  reiettant  l'acquifition  par  tolérance  &  pariai- 
ceduSeigneur  de  1  héritage,  que  le  droit  Romain  approuuoit;  parce  quel- 
le femble  procéder  feulement  d'vne  familiarité  Se  amitié ,  qui  n'a  effectde 
polfcflîon  pour  acquérir  quelque  droit,  l.qui  inre  fimilUritttit.  D.  de  *d-  } 

C.ti8.  Article  CXXVII. 

Item,  cnmurmoitoyenonnepcutjfansleconfcntcmcntde 
celuy  qui  a  parc  audit  mur ,  faire  feneftres ,  huûTeries ,  ou  autres 
chofes  fcrnblables ,  au  prciudicc  de  celuy  qui  a  part  audit  mur. . .' 
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D .  Qu'appellez-yous  mur  moitoyen  ? 

R.  Il  y  en  a  de  deux  forces  :  car  ou  le  mur  eft  moitoyen  par  diuis ,  ou  par  in  - 
diuis;  Le  mur  cft  moitoyen  :  par  diuis ,  quand  chacun  des  voifins  eft  Seigneur 
de  la  moitié'  laquelle  eft  de  foncofté  B*rt.  inl.  tUmnl  irtfrtti.§.  (km  purie- 
ttm.  D.  dedmmn.  infetf.  Le  mur  eft  moitoyen  par  indiuis  quand  chacun  des 
voifins  a  part  en  chacune  des  moindres  parties  d  iceluy .  vt  not.  in  /.  i.  in  princ. 
C.qHdrtJo^Cr  (jmik.  f«art.p*rs, 

D.  Quand  laCouftume  parle  indéfiniment  d'vn  mur  moitoyen,  comme 
en  ceft  article ,  duquel  cft-elle  entendue  parler  ? 

R.  Proprement  moitoyen ,  fignific  vnc  chofe  commune ,  &  que  l'on  ne  di- 
nife  point:  &  comme  dit  Vbil.Ditim  Conftl.tf  8.  Improprim  -videturlocutio^uèd 
res  communis fit  pro dsuifo ,  unis,  uihildiuijum  eft  commune,  A  quoy  fo  rapporte 
ce  que  dit  Angélus  inl,  hoc  tfuod  dittum  eft.  §.  /  ex  tribus.  D.  de  fer  ni  tut.  vrh 
pr*.d.  Cum  fiétutum  loquiiut  de  puriete  communi  ,  imeUigi  débet  de  ptriete 
commun»  ptt  indiuifê  :  q nia  commun io  proprit  videturiïïu  fu*  habet  ptrtcs  pro 
indiuifo* 

D.  Surquoy  eft  fondée  la  prohibition  mentionnée  en  ceft  article  > 

R.  Sur  la  difpofi non  de  droit  in  l.  Eos  qui  iue.D.  deferuit.  vrbun.  prdd.  où  le 
Iurifconfultc  refpond,  Eos  fui  iw  Uminis  immittendi  nonbahnt,  nuil»  ture 
uperto  puricte  communi  fene ftr us  imntifijfe. 

D.  Pourquoy  eft-il  dit ,  au  preiudice  de  celuy  qui  a  part  audit  mur  ? 

R.  D'autant  que  Ci  en  cela  il  fe  recognouToit  que  preiudice  luy  fut  fait,  il 
auroit  droit  de  lempefeher.  /. quidum  Htberu*.  %  punetcm.D.às ferait,  vrb. 
prdd  comme  au  contraire  s'il  ne  fouffre  aucun  à  preiudice,  fon  confentement 
fi  eft  pas  requis.  Lfiftulai.  in princ.§.i.CT  $ .  vit .  D.  eod. 

Article   CXXVIII.  S.14 
De  donations.  C  u>' 

IT  e  m  ,  homme  &  femme  conioints  enfcmblc  par  mariage,  d<</««* 
eftans  en  fan  té,  peu  lient  &  leur  loiir  faire  donation  mutuelle  mH- 
l'vh  à  l'autre  également,  de  tous  leurs  biens  meubles,  &c  con-J*^"' 
quefts  immeubles  faits  durant  &  confiant  leur  mariage,  com-w«» 
m  un  s  entre  eux,  qui  feront  trouucz  à  eux  appartenir  &  eftrc^rw4' 
communs  entre  eux,  à  l'heure  du  trefpasdu  premier  mourant  ' 
defditsconioints,poureniotiyrpar  lefuruiuat  d'iccux  conioints, 
fa  vie  durant  feulement ,  en  baillant  par  luy  caution  fu  ffifante,  de 
reftituer  lefdits  biens  après  fon  trcfpas ,  pourucu  qu'il  n'y  ait 
enfans. 

P.V.  Et  en  lifant  le  chapitre  de  donations ,  comparut  en  perfonne  Maiftre 
Pierre  du  Barle ,  Aduocat  audit  Bailliage,  lequel  a  protefteque  ce  qui  feroit 
par  nous  fait  fur  la  correction,  addition  ou  diminution  des  C.  ouftumcs  conte- 
nues audit  chapitre  de  donations ,  ne  luy  peuft  preiudicici ,  naux  droits  ja  à  luy 
acquis  par  Anthoincttc  Henncquin  fa  femme,  pour  raifen  dcfquels  droits,  Cft 
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procez  pendant  &  indécis  en  la  Cour  de  Parlement/ S emblablement  noble 
homme  Charles  Drouyn ,  Seigneur  de  Dampleu ,  en  perfonne  a  fait  pareille 
protection ,  que  ce  qui  par  nous  feroic  faic ,  adioufté  ou  diminue  audit  cha- 
pitre ,  ne  luy  peuft  prciudicicr ,  &  aux  droits  par  luy  ja  acquis ,  dont  il  y  a  pro- 
cez au  Chaftclet  de  Paris.  Pareillement  Marin  S oupplct,  au  nom  &  comme 
Procureur  de  Pierre  de  Grimonnal ,  Efcuyer  Scigncut  en  partie  de  Faueroiles, 
a  protefté ,  que  ladite  reformation  de  correction  défaites  C.ouftumes  *mclmes 
dudit Chapitre  de  donation,  ne  peuft  prciudiciei  audit  Efcuyer  pourl'ad- 
uenir  ,  Se  droit  par  luy  ja  acquis,  Se  donc  procez  eft  pendant,  Se  indécis  par- 
*  cvyî  deuantlc  Gouucrneur&  B.ul'if  de  Vallois ,  en  (on  ^ege  dcCrcfpy,*  ende- 
tmrt     mandant  par  luy,  à  l'encontre  <ics  uob'csperioimes  Maiftre  Ican  Grcfrin,Ro- 
luy  dt-  be  t  de  Nuily ,  Gabiiel  du  Sable ,  Itur^  femmes ,  Se  autres  leurs  conlbrs ,  de- 
mddeur  fendeurs,  pour  raifon  de  certains  legs  tertamentaircs  japicc/a  faitsaudiede 
dvn*    Grimohna),  par  dcfuncle  Damoifcilc  A.ixdc  Fielnc  fa  femme,  &ordonnan- 
ce  de  dernière  volonté  d'icelie:  j  our  lequel  legs  Se  donation  eft  ledit  procez 
intenté:  Par  ledit  GrcJfîn ,  en  pcrlbr.nc ,  &  Itan  Habcrt»  Procureur  de. fdits 
défendeurs ,  fut  protefté  au  contraire ,  de  f.iire  inualider  Ôc  annuller  ladite  do- 
nation :rcqucrans  par  les  de  (lu  fdits,  chacun  en  fon  regard,  leur  vouloir  bail- 
ler a<fle  de  ce  que  dit  cft,  &  inferci  en  noftre  procez  verbal ,  ce  qui  leur  a  efte 
accordé. 

A  u  Ixxix.  article  félon  la  cotte  ancienne ,  du  chapitre  de  donations ,  conte- 
nant; Item  don  mutuel  fait  entre  te  msry  &  U  femme  conioims ,  m  lieu  en  V*l- 
lohtefUalii  tardée  d'ange ,  de  faculté ',  ehetunec ,  Crftnté (ûrporcDe ,  feurucu 
4j»  il  n'y  git  enfant  proertez.  de  leur  mariage,  auquel  cas  ,  ledit  don  mutuel  te  tien- 
droit.  Apres  remonftrance  par  nous  fur  ce  faic ,  auons  du  confentement  def« 
dits  trois  Elrats ,  ordonné  quelcdit  article  feroir  rayé  comme  ancienne  Cou- 
ftume.  Et  par  leur  aduis  &  délibération ,  adioufttz  les  cxxvi.j.  cxxix.  cxxxj. 
cxxxiij.&  cxxxtv.  articles  dudic  cayer,  comme  nouuelles  Couitumes. 

Ù.  Comment  perfonnes  mariées  fc  penuent-  elles  donner  mutuellement? 

R .  Prem  ierement  il  eft  requis  que  tous  deux  foient  en  fanté. 

D.  Entendez- vous  que  cette  farté  foit  lî  pleine  5c  entière  qu'elle  doiue 
eftre  tenue*  pourvnedifpoiïtion  que  les  Médecins  appellent  Athlétique? 

R.  Nous  ne  le  prenons  pas  ti  hautement:  mais  comme  quelques  autres 
Couftumcs  qui  dient.,  fains,  5c non  malades.  Ce  qui  s'entend  non  feulement 
de  maladie  aigue  ,  ou  autres  qui  dedans  certains  périodes"  de  temps  a  accou- 
tumé de  prendre  fin  par  guéri  fon  ou  par  mort ,  mais  auffi  de  maladie,  quiauec 
langueur  Se  diminution  de  iour  à  autre  a  accouftumé  de  faire  mourir,  Se  com- 
munément n'eft  fubietteà  çucrifon ,  comme  la  phtifie,  le  calcul,  i'hydropific* 

D.  Que  fignifie  ce  qu'adiouftc  la  Couftinnc ,  qu'ils  fc  peuucnt  donner 
également? 

R.  Ccfte  égalité  fc  doit  remarquer  en  plufieurs  chofes.  Prcmierementcn  ce 
quenousvenons  de  dire,  quptousdeux  foient  en  bonne  fànté,  égaux  en  at- 
tente ,  ÔC  qu'il  n'y  ait  point  plus  de  doute  de  mort  d'vn  codé  que  d  autre.  /. f- 
/wmtf4.D./â/w.w4/r.AiTcftduio.  Febur.ijSz.  ejilaCouft.deDunois. 

D.  Q,u*opere  cefte  proportion  &  analogie  fondée  fur  reuenement  incertain» 
quand  il  n'y  a  non  plus  d  attente  ou  doute  d'vn  cofté  que  d'autre  ? 

R.Cela 
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R.  Cela  fait  que  ce  n'eft  pas  vnevraye  donation  >  tins  vraye  permutation 
d'efperance  contre  cfpcrancc ,  par  laraifon  de  la  lojr  dtfideicêmmifp.  C.*sV 
tr*rtfatl.  car  l'efperande  ou  attente  ^c  ciiofe  incertaine ,  peut  entrer  en  con\~ 
mztCt.l.neccmpti:D.d€<*ntriik.  tmpt.l.Mqu*ntitMtc.$.Af*gti*.D.  AdUg. 
féleid.  1. 1.  C.  de ptft. 

D.  En  quoy  dauantage  fc  doit  oblcruer  cette  égalité ? 
R-  Que  ceux  qui  fc  veulent  donner  mutuellement  foient  égaux  ôc  pareils 
en  aage. 

D.  Néant  moin  s  félon  la  commune  vfànce  3c  condition  des  deux  fèies ,  lec 
hommes  fc  marient  en  plus  grand  aage  que  les  femmes:  les  femmes  font 
habiles  à  engendrer  enfans  en  moindre  aage:  auffi  la  puberté  eft  eftimée  1 
do»zcansauxfilits,&  à  quatorze  ans  aux  nulles  »  «5c  les  femelles  celTent  à 
faire  enfans  beaucoup  pluftoft  que  les  malles  :  car  les  femmes  a  cinquante 
ans  font  tenues  pour  entièrement  (toiles ,  6c  les  malles  engendrent  à  foixante 
&  foixante  6c  dix  ans.  Comment  donc  fe  peut  accommoder  cafte  égalitc'd  aa- 
ge  entre  maryéV  femme? 

R.  La  Couftume  de  Niuernois  tir.  des  droits  de  gens  mariez  article  vingt- 
tept  rcfpond  à  cefte  demande ,  à  fçauoir,  qu'ils  (onteftimez  pareils  en  aage 
tout  au  moins  quand  l'vn  n'eft  aagé  que  de  dix  ans  plus  que  l'autre ,  5c  fans  dt- 
ftinétion  de  fexe.  A  quoy  la  loy  ImlU  &  Ttfi* ,  dont  eft  parlé  inl.  Stncimus.  a. 
C.detiHptiis,  met  à  party  pareille  mafle  à  foixante  ans  ,&  la  femelle  à  cin- 
quante ans. 

D.  L'égalité  des  biens  n'eft- elle  pas  aufïï  neceflaire? 

R-  Il  faut  que  tout  foit  pareil  pour  éuiter  la  fufpiciondel'aduantâge.  Telle- 
ment que  fi  la  part  du  mary  fetrouue  chargée  ôc  encombrée  de  debtes>&  affai- 
res plus  que  la  part  de  fa  femme  :  comme  par  exemple ,  fi  le  mary  durant  le 
mariage  a  doté  fa  fille  d'autre  lit,  s'il  a  racheté  vne  rente  ou  r  edeuan  ce  fon- 
cière deue*  fur  fon  héritage,  s'il  n'a  employé  les  deniers  dotaux  de  fa  femme 
fortiiîans  nature  d'héritage,  pour  ce  qu'en  tels  cas  la  femme  doit  prendre  fa 
latisfaétion  ou  recompenfe  furies  meubles  &  conquefts  auant  tout  partage,  6c 
par  confequent  la  part  du  mary  à  prendre  fur  les  meubles  &  conquefts ,  n'eft 
pas  fi  grande  que  la  part  de  la  femme,  il  eft  certain  que  le  furuiuant  nedoit 
auoir  la  propriété  des  meubles  &  conquefts  entièrement,  ains  feulement  iuf- 
quesà  la  concurrence  de  la  part  que  le  defunt  y  euft  prife  égale  à  celle  du  fur- 
uiuant, après  auoir  déduit  lefditcs  charges  de  recompenfe* 

D-Surquoy  fondez  vous  voftre  opinion  ? 

R.  Sur  ce  qu'en  effet  la  part  des  meubles  &  conquefts  du  mary  n'eft  plus 
grande,  que  ce  qui  refte  après  les  charges  deduittes,  félon  la  raifon  de  la  loy 
M  nlier  botiA.DJt  tare  dot.l.*vlt.  D.de  vfnfr.legéU 

D.  Deouoy  les  mary  «3c  femme  peuucnt-ils  mutuellement  difpofcr  au  pro- 
fit l'vn  de  1  autre? 

R.  De  tous  leurs  biens  meubles  Se  conquefts  immeubles  faits  durant  Se 
conftant  leur  mariage,  communs  entre  eux,  &  qui  feront  trouuez  à  eux  appar- 
tenir, «5c  eftre  communs  entre  eux  à  l'heure  du  trcfpas  du  premier  mourant 
defdits  conioints. 

D.  Pourquojr  dites  vous,  conquefts  taftt  durant  &  conftant  le  mariage» 
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puifque  foui  le  mot  deconqueft  on  entend  ordinairement  ce  que  detix^ac- 
quierent  enfemblc ,  tout  ainfi  que  le  mot  d'acqueft  fe  prend  pour  ce  qui  a  efté 
acquis  par  vn  feul ,  comme  ce  quiauroit  elle  acquis  par  l'vn  ou  l'autre  aupara- 
vant le  mariage  ? 

R.  Cède  diftincYion  d'acqueftscV  conqueftsque  vous  faites  ,  eft  triuiale. 
mais  non  toufiours  véritable ,  d'autant  qu'en  pluficurs  Couftumcs  de  ce  Roy- 
aume le  mot  de  conqueft  eftauffi  bien  pris  pourvne  acquiiition  faite  par  vn 
feul,  cV  auparauant  le  mariage.  Et  de  fait  nos  maicurs  ont  vfé  de  ce  mot  de 
conquelle,  conquérant,^  conqueft  fans  penferaux  communautez  :  pourcet- 
te  occafion  noftre  Couftume  afin  de  lcucr  toute  doute,  a  vfé  de  ces  mots, 
conquefts  faits  durant  &  confiant  le  mariage. 

D.  Icdefire  fçauoir  pourquoy  le  don  mutuel  ne  peut-tftreaufli  bienfait 
des  conquefts  faits  auparauant  le  mariage,  comme  de  ceux  qui  font  faits  du- 
rant &  confiant  le  mariage. 

R.  C'ell  pour  venir  à  celte  égalité  dont  nous  auons  parlé  cy-deflus.  Car  en 
ces  deniers  le  mary  &  la  femme  ont  femblables  portions  indiuifes,  qui  font  de 
pareille  Valeur,  &  la  proportion  y  eft  certaine  pour  l'égalité.O.f.J/an  ficùm. 
D.fip*rsbcred.  petit,  maisés  conquefts  faits  auparauant  le  mariage  qui  appar- 
tiennent les  vns  pour  le  tout  à  l'vn ,  c\-  les  autres  pour  le  tout  a  l'autre  ,  il  n'y  a 
point  de  proportion  certaine  pour  y  faire  contribution  à  effet  d  égalité.  n%n 
fortem.      etntum.  D .  dt  conditt.  iitdth. 

D.  l'adiouflerois  volontiers  vue  autre  rai  Ion  qui  me  fcmble  vray  fembla- 
ble  pour  le  fondement  deceft  article,qui  eft  que  les  deux  mariez  ayant  travail- 
lé enfembiément  &  de  commun  accord  à  faire  cfpargne  pour  acquérir ,  ils  dé- 
lirent que  le  lu  ru  niant  d'eux  en  ait  pluftoft  la  ioiïyllance&  contentement 
qu'vn  héritier  cftranger. 

R.  Il  eft  ainfi. 

D  Quelle  eft  la  faculté  odroyée  aux  comoints  par  mariage  des'aduanta- 
ger  l'vn  à  l'autre,? 

R.  Ils  pçuuent  de  leur  loift  faire  donation  mutuelle  l'vn  l'autre  également 
dctdui. 

D.  Pourquoy  dites  vous ,  qui  feront  communs  entre  eu*  à  l'heure  du  tref- 
pas  du  premier  mourant  ? 

R.  Pour  ce  que  ceux  qui  donnent  en  cefte  manière  font  réputés  donner 
iouz  cette  condition,  fil  vu  predecede  Tautrc.  Ttulm  CaflrettJ.  tn  L'ft  ptter 
fue/U.  C.  dt  ir.ef.  teft.  CepolUftntel.  3.  Et  dautant  qu'en  telles  donations  l'cuc- 
nement  de  la  mort  eft  entendu  ,  l'on  regardera  feulement  le  temps  de  la 
mort,  comme  il  sobferue.cn  toutes  donations  qui  font  faites  fouzl'euene- 
ment  du  decez.  /.  in  m$rtîs  csuft.  I,  ntn  <v\dt\ur%  D.  dt  don  m.  cauf+mert. 
Cftiac.  Ce*  fuit,  îj.  De  manière  que  telle  donation  ne  s'eftend  que  fur  les 
biens  qui  fe  trouuent  à  l'heure  du  trefpasde  l'vn  des  conioints,  eftanc  l'ef- 
fet de  telle  donation  différé  après  la  mort  de  l'vn  des  donneurs  ,  confor-  ' 
méVncnti  vn  Ancft  donné  en  cas  femblable  le  cinquiefmc  Mara  mil  ûx 
«enrdeux.  .  ..:/-. 

D.  Mais  fi  par  le  contrat*  de  mariage  il  y  auoit  quelque  chofe  qui  co 
riaft ,  ou  limitaft  cette-faculté  donnée  pat  la  Ctraftnme  î  * 
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R.  Donnez  m'en  quelque  exemple,  &  ic  vous  y  refpondray. 

D.  Comme  fi  par  le  contrat  de  mariage  il  eft  conucfiu  que  2a  femmç 
aura  feulement  la  fomme  de  mil  efeus,  pour  cous  droits  de  communauté,  • 
ou  Je  tiers  ou  le  quart  des  biens  de  la  communauté  j  ou  bien  s'il  eftoie  lU- 
pulé  par  ledit  contract  de  mariage,  que  fi  la  femme  decede  dedans  ian  8ç 
tour  du  mariage  ,  le  mary  rendra  aux  héritiers  de  la  femme  tout  ce  qu'el- 
le aura  porté  en  mariage  ,  fors  quelque  fomme  qui  demeurera  au  mary 
pour  don.  •  t 

R.  En  ce  cas  la  donation  faite  fumant  noftte  Couftume  ne  feruiroic  de 
rien. 

D.  Pour  quelle  railon  ? 

R.  Parce  que  l'on  peut  appofer  aux  contrats  de  mariage  telles  condi- 
tions &  pallions  que  l'on  veut  ;  mais  par  npreson  ne  peut  plus  les  rcuo- 
quer  par  autre  pac"tion  contraire,  comme  eftinc  chofe  inuiolable  ,  ôc  fon* 
décen  équité  Se  honneftetc  publique  :  par  ce  que  les  contrats  le  font&  paf- 
fent  en  la  prefence  des  parens  &  amis ,  en  iorte  quec'elt  vn  a&c  public  ; 
Se  confcquemment  il  ne  feroie  pas  raifonnable  de  reuoequer  ou  changer  les 
conuentions  matrimoniales  par  pa&ions  fecrettes.  ]*ierj*nt  parentes  <y  pro- 
pin/fui,  ejr  munera  prebtm ,  dit  Tacite  De  ntêrib.  Germanor.  Et  par.  les  loi* 
Ripuaires  les  conuentions  matrimoniales  ne  fc  rompent  ne  changent  ia~ 
mais  par  autres  nattions.  Si  qu  is  (dit  la  loy  )  mulitrtm  de fpon faner  it  ^Hic^utdei 
fer  taMaram  fea  ehdriarnmtvflrHments  cenfiripferU ,  perpeiualiter  intenhuif  m 
permasrtat.tit.^.  De  dnismuiltr. 

P.  Celle  queftion  n'a-  elle  point  efté  décidée  par  les  Arrefts  de  la  Cour  ? 

R.  l'en  ay  remarqué  crois  donnez  depuis  que  te  luis  au  Palais ,  és  cas  fuf- 
ditttle  premier  du  vmgc-haic'riefme  Iuin  mil  cinq  cens  quatre  vingts  cinq, 
par  lequel  le  don  mutuel  fait  entre  Pierre  Poulain  &  Marie  Parfait  fa  femme, 
fut  déclaré  nul  &  de  nul  effet  ;  par  ce  qu'il  cftoit  contraire,  à  leurs' partions 
matrimoniales.  L  autre  cft  du  feiziefmc  lanuier  mil  cinq  cens  quatre  vingts 
douze,  cité  par  Maiftte  Anne  Robert,  lib.  ^..rerjndic.  c*p.  i.  Et  le  troificlme 
fut  donné  auprocez  d'entre  Maiftrc  Guillaume  Bourneau,  &  les  héritiers  cfc 
Françoifê  Qjinot  leTeizicfmc  May  mil fix  cens  trois,  par  lequel  Arreft,  1» 
Cour  déclara  nul  de  don  mutuel  fait  entre  ledit  Bourneau ,  6c  ladite  Quinot 
fa  première  femme  de  tous  leurs  meubles ,  acquelts  &  tiers  des  propres  :  pax 
ce  qu'il  eftoit  contraire  a  la  claufe  de  leur  contract  de  mariage ,  portant  que  fi 
Quinot  decedoit  dans  l'an  ôc  iour  de  leur  mariage  (  ce  qui  fcroit  arriué  jledit 
Bourneau  rendroit  aux  héritiers  de  ladite  Qmnoc»  tous  les  meubles  &  autres 
«ho fes  cenfées  pour  meubles ,  apportées  parladite  Quinot  audit  mariage  fors 
la  fomme  de  cinq  cens  efeus,  qui  luy  demeureraient  pour  don  de  nopeet. 

D.  Puifque  vous  recognoiflez  que  les  deux-conioints  ont  contribué  vn< 
peiuc  &  foin  égal  pour  faire  cefte  efpargpe ,  laCouftume  me  fcmblc  bien  du- 
re de  ne  permettre  de  faire  ledit  don  mutuel  que  par  vfiifruit. 

R.  Non  feulement  la  Couftume  a  reftraint  vne  telle  donation  à  l'vfu fruit, 
mais  elle  a  chargé  le  furuiuant  de  bailler  fumTante  caution  de  rcitituer  Icfdits 
biens  après  (cm  trefpas.  Et  damantige  ladite  donation  ne  vaut,  finonau  cas 
quilnyaitpointd'enfans.  "  -v 
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D.  Entendci- tous  dire ,  qu'il  n'y  ait  point  d'enfuis  yfliis  du  mariage  pen  • 
«tant  lequel  la  donation  a  efté  faite  ? 

R.  La  Couftumc  parle  indéfiniment,  &  s'entend  tant  des  enfans  de  mef- 
mc  mariage,  ou  d'autre  mariage  précèdent.  Et  fur  le  débat  de  cefte  queftion 
qui  en  furuint  en  l'ancienne  Couftume  de  Paris ,  yeuft  Arrctt  fujcnnel,  con- 
clud  les  Chambres  affemblées,  Ôc  prononcé  la  veille  de  Pentecofte  l'an  1547» 
entre  Popard,  Bouier  &  l'Huifïïer  Carat  :  fuiuant  autre  Arreft  du  ao.  Dé- 
cembre 154.6. entre Belin &  Feftuot.  DcR.in l. i-C.de paSi. 

D.  Mais  fi  les  enfans  (ont  viuans  lors  de  la  donation ,  ôc  ils  Ce  trouuent  dé- 
cédez lors  delà  dilTolution  du  mariage,  la  donation  qui  lors  de  ià  création  & 
naiflance  s'clttrouuée  nulle ,  ne  rcuiura-elle  pas  ? 

R.  N  ullement  :  car  les  contrats  font  iugez  félon Teftat  du  temps  auquel  ils 
font  faits ,  Ôc  non  pas  par  ce  qui  furuient  après.  l.ftfli»sfémnluu*L  ccnttriH*s.$. 
Ckm  qfiit  in  fine»  Z).  de  verb  eblig. 

D.  Par  cette  raifon ,  il  fcmble  que  fi  lors  de  la  donation  ils  n'auoient  enfans 
ayans  eftclong-  temps  fans  enauoir,  Ôc  par  après  enfans  leur  furuinlTent  la  do- 
nation deuroit  lubfiiter. 

R.  Elle  eft  reuoequée  ipfifatte,  par  la  prefomption  de  la \oy  SivmtjMMm.C. 
de  rente,  dortêt.  cVaduenant  le  decezdefdits  enfant  ou  enfans  ,  la  donation  vue 
fois  efteinte.nereprcndroitpasla  vigueur,  cVne  teuiuroit  pas.  /.^«irrm.f. 
étretm.  D.  4c filât. 

D.  Pour  obuierd  toutes  ces  fubtilitez  de  droit,  ne  peut-  on  pas  faire  vne 
paftion  exprcllc  que  la  donation  vaudra  au  cas  que  lors  de  la  dnTolution  du 
mariage  les  mariez  n'auront  enfans  ? 

R.  M«  Charles  du  Moulin  fur  la  Couftume  ancienne  d'Orléans  art.  rai. 
eft  de  ceft  aduis  :  cV  neantmoins  fauf  l'honneur  d'vn  fi  grand  perfounage,  il  fe- 
roic  à  propos  d'y  apporter  vn  temperamcnt,à  l'çauoir,  que  s'ils  n'auoient  pôint 
d'enfans  fors  delà  donation,  cefte  rclcruation  peut  valoir  :  mais  s'ils  auoienc 
des  enfuis .  il  femble  que  la  condition  ou  attente  de  ce  trille  euenement  de- 
uroit cftre  rciettée  ,  comme  omineufe  &  de  mauuais  prefage  ,&  qui  doit  cftre 
i  contre-  eccur  d'y  penfer.  /.  cnm  tmle.  i» pr.  DM  rend,  ej  demonft.  t.  imerflipm* 
hntem.  ^.fteram.  D.  de  vtrk.diig.  Ôc  panant  la  donation  deuroit  eftre  iu- 
gée  nulle. 

D.  Quelles  font  les  autres  formalitezellenticlles  d'vn  don  mutuel  î 
R.  Le  donataire  murtiel  eft  tenu  de  bailler  caution  de  reftrtucr  les  biens 
à  luy  donnez  après  fon  trefpas  :  laquelle  caution  ne  (c  peut  remettre  :  &  trief* 
mes  ne  funSrok  la  caution  iuratoire.  glof.  fol.  4.  D.  de  vfufr.  Gnid.  Pap.de- 
àf.  150. 

D.  Iufques  à  ce  que  te  donataire  mutuel  furuiuant  ait  donné  caution,  à  qui 
appartiendront  les  fruits  des  chofes  données? 

R.  Ils  appartiendront  i  l'héritier  iufques  au  iour  de  U  prefentation  de  1a 
caution.  ■  " 

D.  Pourquoy  ne  dites  vous  pas,  iufques  au  iour  que  la  caution  iêra 
receuë  ? 

R.  Par  ce  que  cela  pourroit  inciter  l'héritier  à  débattre  U  caution ,  pour 
tenir  toufîours  les  affaires  en  plus  grande  longueur  :&  qu'encore* que  l'hc- 
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rititr  débatte  la  caution,  Ôc  pantuanture  comme  infuffiûntc,  elle  U  c  rc_ 
iettée,  Se  ordonné  au  donataire  d'en  donner  v  ne  autre,  Ci  eft  ce  que  *•  *^  qU»jj 
n'a  eftéen  demeure,  il  ne  perdra  les  fruicts.  mxt.glofl.ini.  V xori.DW  > <  /Hfr% 
Ug.  >n  fente 

DXarcftitution  des  biens  peur  laquelle  la  caution eft  baillée,  ©jh,  & 
pourra-  elle  cftrc  faite  au  vray  ?  MJ 

R.  Parle  moyen  de  rinuentaire  que  le  donataire  en  eft  tenu  faite  faire./. 

I.  D.  yfofr-  tfuemad.  C**f*t,  _ 

D.  Mais  Ci  le  don  mutuel  eft  ant  finy  les  meubles  ne  fe  reprefentent  ? 

R.  Les  héritiers  du  donataire  ne  font  tenus  que  d'en  payer  leftimation. 

D.  Cette  eftimation  là  que  le  donataire  a  fait  faire  eli  bien  fwuucnt  û  pe- 
tite que  les  héritiers  du  premier  decedé  n'y  ont  pas  grand  profit. 

R.  Il  y  a  deux  moyens  pour  obuier  à  cet  inconuenient;  le  premier  que  l'on 
peut  future  les  Arrefts  par  leiqucls  il  a  cfté  ordonné  que  les  meubles  leroient 
vendus,  &  que  le  donataire  ioiiiroit  des  deniers  en  baillant  caution  :  entre  au- 
tres pour  vn  nommé  Rigault  du  4.  Décembre  1557.  L'autre  moyen  eft  en  la 
CouiVume  de  Paris,  art.  z88.  qui  porte  que  Iheritier  pourra  demander  nou- 
uclie  prifée  des  meubles  à  l'encontre  du  donataire,  auquel  par  ce  moyen  fera 
delaiiléeia  iouiflânee  des  meubles,  tans  qu'il  foit  befoin  de  les  faire  vendre; 
parce'que  laiufte  eftimation  fuccede  au  lieu  delà  chofe. 

D.  Vous  nous  auez  dit  que  la  preftationde  caution  ne  fe  peut  remettre, 
mais  Ci  le  donataire  mutuel  ne  peut  trouucr  de  caution  fera-il  priué  de  fon 
don? 

R.  Balde  in  A  i.  &  in  /.  tribm.  C.  de  vfifr.  &  in  Confit.  $7. part.  tient  qr»c 
mefme  par  teftament  on  ne  peut  remettre  la  caution,  mais  que  le  uftatcur 
peut  greuer  fon  heritiet  de  receuoir  vnepauurc  caution  &  telle  que  l'viufrui- 
cticr  pourra  bailler. 

D  Iefçay  bien  queparladifpofition  de  droit,  tout  vfufiuiétier  tft  tenu 
bailler  caution  de  non  vfè r  de  la  chofe  qu'il  doit  reftituer  autrement  qu'vn  bô 
perc  de  famille.  /.  1.  D  Vfnfr/tfl,  ^netn»id.  t<m.  &  qu'en  farde  temps  il  la  ren- 
dra de  bonne  foy  :  Iaqiu  lie  caution  ne  s'entend  pas  d'vne  nul"  promette,  mais 
de  donner  vn  titis  pour  fideioiîcur.  /.  in  omntkw,  D.  de  indtc.1.  fit*  edl  oes.  D. 
de pr ùtil.  crédit,  autrement  l'vfufru  ctier  facilement  feroit  fraude  d  la  loy,  ne 
demeurant  toufionrs  qu'vnc  mefme  &  feule  perfonne  oblige.  /.  vn  '*Hcr£k.  C. 
deprerib.  Iwp.nffer.  prcfque  femblubleà*:eiuy  cy.11  [  romet  vnc,mçtrne  diolc 
deux  fois  /.  oui  bn.  D  de  -verb.  iblig.  Mats  lî  pour  la  j>£ûart(c  il  luy  eftolr  du 
toutimpoffiblc  de  bailler  caution,  &  qu'on  craignift  vn  maUuaïs  melnu^c  $c 
diflipation  dcfdits  biens,  fera  il  priué  de  (on  vfuiruicY? 


Tholofe, 

leir.cujcs^oiiieiilersletrouuercntdc  duièrs1  aduis*.  les  "vhs  el 
cette  rencôtre  il  f*Ioit  deïa^Lion^uVaton^ 
de  Epifc.  es  eler.  &  §.  ydfcJse.  Dcfitifd.  du  moins  auec  l'hypothèque  de  tocs 
&  vn  chacun  fes  biens. Auth.CWWi'fl*m.  Cideiudià&  Bart.  in  l.  ^uicurr.<fuc.A 
C.  de  fond.  Pttrim.  lib.  10.  Les  autres  cftoicntd'aduis  de  deferçr  l'option  à  i'he- 
ritierqui  eftoit  greué  de  teVchir la  choff,  fc'ériAWnner  kP jJioftts^rtuenu  à V 
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l'vfuf 'zLQ^*  ou  k*cn  ^uv  ^c^a^cr  1  c*Htion  iuratoîre.  La  rroi/îcfme  opi- 
nion confirmée  par  Arreft,  fut  que  la  clofe  feroit  mife  entre  les  mains 
de  ^^epreu^  homme  en  fequeftre^equcl  refpondroic  à  frfcrraiéher  de 
^  mariage^  <jes  fruits.|Qui  me  fcmble  eftre  vn  expédient  oouert  par  Guido 
ai  en  fuçvâ  Oecrfion  250!  approuué  par  du  Moulin  fur  la  Couftume  de  Pins* 
Hue  155. 

D.  La  donation  mutuelle  raite  entre  tntry  &  femme  eft-elle  nulle  pour 
manquer  de  quelque  formalité  ? 

R.  On  ne  la  peut  valider  :  car  me  chofe  nulle  ne  peut-eftre  confirmée:  & 
pofé  qu'elle  foit  validée  &  confirmée,cela  n'opère  de  rien,  ntt  tnducù  vchhth 
d£lHmt  Gnon  que  la  confirmation  fut  publique  fie  iudiciaire.  /.  2.  C.  de  cenfirm. 
tut.  de  forte  que  les  conjoints  doiuent  faire  vne  nouuelle  donation,  où  toutes 
les  folemnitez  requifes  foient  gardées. 

D.  Vne  donation  mutuelle  d'entre  mary  èc  femme/e  peut-elle  fajre  fous 
condition  que  le  furuiuant  ne  pourra  fc  remarier,  autrement  que  la  donation 
demeurera  nulle? 

R.  Encores  que  telle  condition  femble  eftre  contre  les  loix  >  par  Jef- 
quelles  tftduitas  tniungi  ntn  poteft.  I.  fin.  Ç,  de  inditt.  yid.  tell.  Item,  que  ia 
condition  finen  nutferit  nuUéu*  vim  héUere débet.  /.  72.$.  *JM**ul.  D.  de  an- 
dit,  dr  demonflr.  &  par  confequent  le  don  ou  legs  fait  à  quelqu'vn,  à*  ia  char- 
ge qu'il  ne  fe  mariera  point,  ne  laide  de  valoir,  ores  que  le  donataire  Te  marie: 
Toutesfois  en  donation  mutuelle,  telle  condition  n'eft  point  vitieufe.ne  con- 
tre les  bonnes  mœurs  &  loix,  ains  cft  permife  de  droift.  ^iiul\  Cumreltilim.  C 
deittd.  vid.fll.  Ioint  que  cette  condition  n'empefchc  pas  le  mariage,  ains 
feulement  l'effet  du  don  :  comme  il  fut  iùgé  par  Acreû  do  vingt  quatriefmc 
Mars  1591. 

-    .  Article  CXXIX. 

C.  115. 

Item,  vn  don  mutuel,  de  foy,  ne  faillit  point. 

D.  Ceux  qui  fe  (ônt  ainfi  donnez  mutuellement,  ne  font-  Us  pis  Lifo  rcïpe- 
étiuement  des  ehofes  données. 

R.  C'eftvne  règle  générale  par  toute  la  France,  quvn  don  mutuel  dtCoy 
ne  faifit  point* 

O.  Que  veur  dire  cela? 

R.  C'ett  à  dire,  iju'en  vertu  d'iceluy  le  donataire  mutuel  ne  pent  en- 
trer en  la  ioiiiflànce  des  ebofes  données ,  ne  pour  la  maintenue  d'iccl- 
les  intenter  le  cas  de  far  fine  &  nouuelleté,  ains  en  doit  demander  la  de- 
iiurance  à  l'héritier  qui  en  cft  failli  par  la  loy  générale  de  France,  Le  mort 
faific  le  vif,  encores  que  par  le  contrat  de  donation  les  parties  en  euf> 
jfenc  /âifi  l'vne  l'autre,  ou  qu'il  y  eu(t  claufe  de  conftitut,  précaire,  ou 
autre  fcmblable  emportant  tradition  de  droi&,  puis  <jue  la  Couftume  y 
itÇftef 

*•  «t.  Article  CXXX. 

AU»  1 

Ci»7»      leem,  ionner  cV  retenii  ne  vaut  en  telle  manière ,  que  û  ' 

* 
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aucun  a  donne  Ton  héritage  fimplcmenr,  ou  pour  çiufc,&  le  do- 
nataire n'en  aefté  faifi  par  le  feigneur  féodal  ou  cenfuel,  ou  n'en 
m  pris  apprehenfion  de  fait  du  vouloir  du  viuant,  &:  confente- 
ment  de  fondit  donateur,  en  ce  cas  telle  donation  ne  vaut,  &  *P4r,i- 
nefuffiroit  rétention  d'vfufruiÛ:,*  conilitution  de  précaire,  ou 
autre  fiâ;e  tradition .  - 

me,  car 

P. V.  Quant  au  Ixxx.  article,  félon  la  cotte  ancienne,  contenant  ce  qui  s*en-  nttntiî 
fuie.  lté  m,  qn*ndaH<une  fer  forme  donne  ancun  héritage, ou  Autre  chojejl  eft  necef-  *"*f»- 
fatromet  requu.que  le  donneur  fe  dcjfaifjfe de la  ckofe donnée,  &  la  mette  ét  mainsfrmi* 
oie  ceîuy  À  qniilt'a  ainfi  donnée^  autrement  toile  donation  efl  n*Betfaree  que donner  J^Jj^j 
tjr  retenir  ne  *vaut,  A  eftéledit  article  rayé,  du  confcntcrocnt  dcfdics  Eftats. 

Le  cxxx.  article  a  cité  par  lefdits  Eftats  accordé  comme  ancienne  couftume, 
iufques  à  ces  mots  :  Etnefujfiroit  rétention,  de  nouucl  adiouftez  du  confente- 
inent  defdits  Eftats. 

D.  Comment  s'entend  ce  qui  eft.  die  par  la  Couftume,  cjue  donner  oc  rete- 
nir ne  vaut  ? 

R.  Ceft  à  dire,  que  nul  ne  peut  valablement  donner  la  chofe  en  fc  refer- 
uantlapuiflancedepouuoirdifpofer  delà  pauureté  d'icelle.  Tlielun  art.  ny. 
ou  bien  quand  celtiy  quidonneneicdeffaifitac'tucllemcntdc  la  chofe  par  !uy 
donnée  par  tradition  réelle,  ou  par  claufe  tranflatiue  de  poilcffîon,  comme 
'conftituc,  rétention  d'vfufiuict,  précaire,  ou  autre.  Sens  art.  *c%.  En  celle  ma- 
nière que  Cl  aucun  a  donné  fbn  héritage  fiinplement,  ou  pourcaufe,  &  le  doua 
taire  n'en  a  eftéiaifi  par  le  Seigneur  féodal  ou  cenfuel,  ou  n'en  a  pris  appre- 
Kenlîon  de  fait  du  vouloir  du  vluant,&  confentement  dudit  donateur,  en  ce 
cas  telle  donation  ne  vaut.  ' 

D.  Vne  rétention  d'vûifruiâ:,  conftitution  de ptec aire,  ou  antre  dtkc  tra- 
dition, uc  peut-  e- le  pas  alïeurcr  Je  donataire  ? 

R.  Tout  ce  a  neferuiroie  de  rien,  fans  iapprehenfion  de&h  telle  que 
deflus. 

D.  Pournous  efclaircir  cette  maxime  générale,  coteel-nous  eucores  quel- 
ques cfpeccs  de  donations,efquellcs  ou  puilTc-dire  que  c'eft  donner  cV  retenir. 

R.  Volontiers:  &  premièrement  , Si  aucun  fait  donation  entre  vifs  vniuer- 
felle  ou  particulière  d'aucuns  biens,  &  redentla  difpofition  d'iceux  à  fon  fiai- 
fir  cV  volonté,  telle  donation  eft  nulle,  par  ce  que  c'eft  donner  &  retenir.  Au- 
tur/n.  tit.  t+art.  18. 


ifpofu 

retenue,  c'eft  proprement  ce  que  nous  djfons  contrariant  in  ohieilo. 

R.  N  eantmoins  quelques- vns  ont  voulu  dire  qu'elle  le  pouuoit  fournir 
de  droit  commun,  mais  qu'elle  vaut 10  vint  donationis  canfa  ynortis:  par  l'argu> 
ment  de  la  loy  vH  ita  denatur;  D.  d*  donàt.'cauf.  purr.  Car  toutainfique  là  eftit 
dit  que  la  donation  à  caufede  mort  eft  irreuocabie,cllca  force  de  donat  16  faite 
«ntrcvifs.-ainfi  quand  il  eft  dit  que  la  donation  entre  vifs  eft  rcuo cable  e! - 
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cttcp a(Tc  eu  donation  i  caufc  de  mort.  Suxquoy  il  fera  bon  de  voir  Alexand. 
Ângcl.fc  Rom.  furlaloy Stipulât»  htcmeda  concept*.  D.  deverb.oblig. 
D.  Oyons  les  autres  exemples. 

R.  Donati on  entre  vifs  de  tous  biens  ou  partie  d'iceox  à  la  charge  de  payer 
toutes  debtes  que  le  donnant  doit  &  d  cura  if  heure  de  Ton  trcfpascft  nulle: 
car  ccft  donner  Se  retenir  taifiblement.  AHUergn.tit.14,  *rt.  19. 

D.  Qu'eft-ccidirc  Ne  vaut.' 

R.  Qu'elle  cil  nulle  tant  de  droit  que  de  Gouftumc.Ay/firf.  $.  [upernac**. 
D.  efuib.  mod.  pign.  vtl  bypetk.fol.  /.  S»  ftm argent  um.  f.fed fi  qu'idem.  &  §.  S  in 
Mi'tem.  C.dedonat. 

D.  Pourquoy  cela? 

R.  Pour  obuier  aux  fraudes  qui  fe  font  iournellemcnt  entre  donateurs  èc 
donataires  au  prenidice  de  leurs  créanciers.  Toutcsfuis  cela  n'a  point  de  lieu 
en  donation  mutuellc,ny  en conrra«ft  de  tvtariagejComme  a  remarque  Mairtrc 
Charl:s du  M  mlin  fin* l'ancienne  Couftumc  de  Paris,  article  160.ÔC  fur  celle 
de  Biois,ariulc  \<$  lelon  qu'il  a  cfté  jugé"  par  Arreftde  Paris  le  vingt~qua- 
tné  ne  Ma»s  1521. rapporte  par  ReburTciurlcs  Ordonnances  tom.  1.  Et  anffi 
où  ii  appert  de  recornpenfc  deu'e  fans  fraude.  M  o!in.  d.  art.  160.  Hit. y  «IL  de 

teb.  dub.tr art.  2.  r'I'.VI.  f. 

D .  Quelle  raifon  apportent-ils  de  la  différence  ? 

R.  Parce  qu'au  cas  fufdit  l'on  ne  peut  dire  y  auoir  fraude,  pour  i  laquelle 
obuier  cette  Couftumc  a  efté  introduire.  On  en  peut  auraut  dire  quand  il  ap- 
pert que  la  donation  cil  faite  pour  recompenfe  deuë. 

D.  Vous  concluez  donc  que  toute  fifte  tradition  ne  vaut  rien  en  matière 
dz  donation  ? 

R.  Ceft  ce  que  difent  nos  lurifconfultcs  que  *t*/m  dinar io  nea  valet.  I.  de~ 
ttatie.  C.  dedonat.  Etfidonator  poffidet  bena peji  donatienctn  pr^,urniturfraitf1  vt 
net.  S  pce.  de  dertét.  $.  t.  te'fi/rem  perte.  Et  fi  parentes  dent  /  ov  feretè  fi  tin  tjuOs 
emafieipantivelf>rophqnifiC pofl eadem  obligent tvcl  vr»dut:t . frientibm  d»- 
natariiS)  &  tacentibMt  fit  en  praindicium  in  àenaùoncy  comme  dit  Je*n.  F  ah.  tt 
l.fi  fine  -voliwtttf.  C.^idS.C.  fell. 

D.  Pourqtiqy  cft- coque noltrcCouftumc  appelle  le  conftitut,  fietc  tra- 
dition ? 

R.  D'autant  que  ce  qui  cft  fait  par  le  conftitr.taire,  fous  le  nom  du  Sei- 
gneur, n'ed  véritablement  fait  par  le  Seigneur  fous  le  nom  duquel  la  pollcf- 
hon  clt  retenue.  Et  laloy,  comme  dit  Baldc  inc.  tortingit.ext.  DcdoL&ton- 
tkm.  i  crf.  dit i$nt  DeHeres.  ne  peut  faire  que  la  fi&ion  engendre  vnc  chofe  natu- 
relle. Auflinepcutlaloy  <.lV:r  la  vérité  naturelle.  Pourquoy  il  cft  bien  dif- 
ficile &  quart  impoffible  qu'vn  aclc  fcincl  en  engendre  vn  veiiublc,combien  , 
que  la  loy  luy  peut  donner  vn  effet  d'aûc  véritable. 

D.  Comment  peut-on  bailler  ta  polît  (fion  par  conftitutî 

R.  Le  Iuniconfulte  Cclfus  in  /.  quodmeo.  D.  de  acfiHÎr.velamitt.  fofiejf.  N 
l'explique  en  ces  mots  :  Qjtod mco  (dit-il)  nomme  peffideo  pofjnm  e*r  aliéna 
mine  poffîderr.  T^çcenim  ntuto  tnibi  canfam  poffrjfienis,  fed  défit  e  poffidere,  & 
alinm  peffejjhem  miniflerit  met  facto.    Kec  idem  cft  poffidercy  &  aise  mmint 
pofitderei  nam  is  pejfidet  cuitu  neminc  peffidt t urt  proenrater  alun  a  poffeffiems 
praftat  minifterinm,  D.  Dont 
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D.  D'où  vient  ce  mot  de  conftitot  ?  .„ 
R.  DuverbeLatin  wr»/f#>iw,quifignificttiw«»w.  Etcn  cetts  iigmhcati» 
iifeliten Tcttnce in Htcyr'.  K*mcênJluM$cw*iMi<bmholpitemeciïctU*mc*H- 
utntHrHm.  Et  en  noftre  droit  il  fe  prend  pour  diuerrMerpeccjdeconuennon» 
félon  la  matière  fubicctc,&  des  noms  fubftantifs  aufqucls  il  cft  çppolc.comme 
confiituen  (tfilmmnm,  confiituen  (<r*itHtem.lt  en  noftrc  cas,  ecluy  qui  fe  con- 
ftituë poflèder pour autruy,  ccftàdire,  oui conuienc  qu il pofledera  lachofc 
dour  vu  autre.  Ce  qui  ne  le  fait  pas  teufïours  expreflèmenc  ,  ams  aufli,cctte 
conuention  fe  peutîairc  tacircm<mt,comme  par  bail  à  ferme,/.  f  multtr. 
D.dereivendic.  par  précaire,  par  rétention  d'vfufruia:.  l.fi  <j*ts  argent**. C. 
cUdcHAti.n.  L'errea  duquel  conftitut  aucuns  ont  voulu  dire  cttre  que  par  ice- 
luyla  tradition  eft  faite  &  la  pofleffion  xz^foxw.gUfiinUb  empnone.  m 
vtry.conmtHtmur.  &  ibi  DoSt.D.  de  pstt.Bdri.  toi: fi is  cj*t  *b  emptore.  D.ae 
vfH«p.  Mais  cette  crandacion  de  polfclfion  neft  point en  vente  commerce 
tradition  réelle,  ains  feulement  par  fiûioniparceqiîcleXuniçonrulteCaïui 
inUtnertUter.  D.  a*  vel  *mUt.  pcgM^Gtmr^ucr^ts^mrnouo. 

flro  nomins  nobis  wlemibm  fit  in  pfiffiw1"' fr9ÇHr' ?°*-M>">  *mtc»<> 
prfdacvUcmur.  Oit  il  faut  bien  obferuer  ce  verbe,  vUcmut,  pour  dénoter 

l'impropriété  &  fiction.  Si,fJ, 

Article  CXXX1. 
Item,  homme  &  femme  conioincs  enfemblc  par  mariage,  cou-  ^ 
ftant  &  durant  icurdit  mariage,  ne  pcuuenc  aduantager  1  vn  1  au-  DtAm 
tre,  par  donation  faite  encre  vifs,  par  tefhmcnt  ou  ordonnance 
de  dernière  volonté,  n  autrement  direôcmenc,  n  obliquement,  ^ 
en  quelque  manière  que  ce  foie,  fmonpar  don  mutuel,  comme 
dit  eft,  fors  &  excepté,  qu  nY  pourrentdonncrl'vn  a  l'autre  *  par  ~* 
recompenfe,  comme  d'héritages  vendus,-  grandes  mcliorations ,,fl/,  A 
d'hcritagcsparbafttment  ou  autrement,  &au  finir*  du*j«*- 
dommage  &  diminution  de  biens,qnvauroitcucéluy,  à  qui  fera  ;  c£ 
fait  ledit  don  par  recompenfe.  J»r. 

T>.  Par  le  moyen  de  ceft  enfaifroement  fait  par  le  feigneur  féodal  ou 
cenfuel,dontaeftcparlé,lcmary &la femme  ne  fc pcuucnt- ils  pas  afteuree 
~  des  donations  entre  vifs  qu  ils  fe  feraient  faits  pendant  &  conftant  leur  ma- 

R.  Homme  &  femme  conioints  enfcmble  par  mariage ,  conftant  &  du- 
xantleurdit  mariage  ne  peuucnt  aduantaget  1  vn  l'autre,  par  donation  faite 
entre  vifs,  par  teftament,  ou  ordonnance  de  dernière  volonté,  n  autremcnt,du 
redcement,n  obliouement.en  quelque  manière  que  ce  foit;  (mon  par  don  mu- 

rucl,comme  dit  elt.  „ 
D.  Si  donc  il  y  auoit  difpofition  teftamentaire  précédente,  faite  par  l  vn 

des  efpoui  en  faucur  de  l'autre,  ne  feroit-ellc  pas  vallable  ? 
Oky  :  puifque  la  Çouftume  ne  prohibe  que  les  donations  faites  conftant  cV 

durantlc  mariage  Et  ainfi  le  refout  Me  Charles  du  Moulin  fur  l'article  i  j  6.  de 

UCouûume  de  Paris. 
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D.  Pourquoy  ces  donations  d'entre  mary  cV  fcmme,qui  ne  font  qti'vn  tef- 
moignage  de  leur  amitié  &  affection  mutuelle/ont-  elles  fi  precifément  défen- 
dues par  lesloix? 

R  Afin  que  les  conioints  par  mariage  ne  viennent  a  fc  defpouiller,enfcmble 
leurs  heritiers,de  leurs  bicns,&  fc  réduire  par  bJadices  cV  flatteries  a  pauvreté» 
ou  qu'ils  ne  perdent  le  foin  d'cflcucr  leurs  cnfans,ou  qu'il  leur  foit  baillé  par  ce 
moyen  occafion  de  faire  diuorce  entre  eux,  ou  bien  pour  ne  rendre,  les  maria- 
ges vénaux.  Ce  font  les  confédérations  remarquées  par  Harmenopule  lib,  4. 
Bpit.tir.  u.§.  1.  &  par  Bartole  inl.  Cunftes ptpuU/.  6.  fiutfl.C.  Jef*mm.  Trtnit. 
&  Decim  Cênjîl.  196.  in  princ. 

D.  Puis  donc  que  noftre  Couftume  défend  au  mary  te  a  la  femme  de  fe  don- 
ner difec*tement,ny  obliquement  en  quelque  manière  que  ce  foit,  ie  ne  trou- 
ue  plus  eftrange  11  par  Arreftduj.  luin  1584.  il  aeftéiugé  qu'vncferamequi 
s'eltoit  obligée  folicfairemënt  aucc  fon  mary,aiant  fait  les  renonciations  requi- 
fcs,pourhdot  dclafillc  duprcrrnctliétde  fondit  mary.fcroit  defehargée  de 
ladite  obligation',  comme  cftant  faite  en  fraude  de  la  Couftume,  par  la  fem- 
me au  profit  de  fon  mary,  qui  éftoit  tenu  de  doter  &  bailler  mariage  à  fa  fil- 
le, fuiuant  la  loy  Ohli*Mmw,  D,  dtobli*.  <3r  «ffii*.  cr  /./».  C.d$  dettt  pr*- 

tMjJ. 

R.  Il  eft  de  mefmc  de  la  femme  qui  s'eft  obligée auec  fon  mary  folidaire- 
ment,  6c  fous  les  renonciations  fufJites  par  la  dot  de  leur  fille.  Car  G  elle 
en  eft  conuenuc  elle  doit  cftrc  defehargée  de  la  moitié ,  comme  reuenant 
en  l'acquit  du  mary ,  fuiuant  vn  autre  Arrcft  du  deuxieime  Auril  mil  cinq 
cens  nonantecinq. 

D.  Si  l'f  n  a  vendu  ion  keritage,ou  fait  autre  chofe  pour  fecourir  l'autre,  la 
recompenfe  en  eft-  elle  prohibée? 

R.  Il  eft  vray  que  mary  5c  femme  peuuent  donner  hvn  à  l'autre  pour  reco- 
p?nfe,comme  d'héritages  vendus,  grandes  meliorations  d'héritages  par  bâti- 
ment ou  autrement,  &c  au  feur  ôc  raifon  du  dommage  &  diminution  de  biens 
qu  auroit  eu  celuy  a  qui  fera  fait  ledit  don  par  recompenfe. 

D.  Ne  faut-il  pas  qu'il  apparoifTe  de  la  caufe  de  cette  reafliguation  &  re- 
compenfe? 

R.  Il  faut  que  la  femme  face  apparoir  delà  vcndiiion  que  fon  mary  aura 
fait  de  fes  biens  propres, &  qu'elle  ait  proteftequefan*  lefperaïu'c  de  ladite  ro- 
compenfe  elle  u  cuit  pas  cenfenty  ladite  vente  .Et  air  fi  a  eitéiugée»  la  Cou- 
ftume de  Paris,  comme  a  remarqué  du  Moulin  fur  la  Coufturuc  de  Blois,  tic 
des  Donations  entre  vifs, art.  164.fr»»».  1. 

D.  Si  la  recompenfe  excedoit  le  prix  de  l'héritage  vcnduja  femme  ne  doic- 
clle  pas  reftituer  le  furplus? 

R.  Il  faut  que  par  telle  reaflîgnation  la  femmes ptf*?}*  Uatpl«i*r.  It 
deceya  Arreftde  Paris  du  mois  de  Décembre  H4» profit  de  Damoifellc 
I  icquette  Graduel  veufuede  feu  Àuguftin  derHofpitalappcllante  du  Bailly 
de  Vallois,  contre  M«  Guillaume  Colin  intimé,  laquelle  veurue  auoit  con- 
fenty  à  l'aliénation  de  fon  immeuble,  en  proteftant  par  elle  d'eftre  recom-  • 
penieepar  fondit  mary  (ûr  les  immeubles  à  luy  appartenans,  édtïs  nonféBwr*. 
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D.  Cette  forme  de  recompenfe  cft-ce  vue  exception  de  la  règle  générale» 
que  mary  &  femme  ne  fepeuuent  donner  l'vn  à  l'autre? 
^  R.  N on,  parce  que  tel reailignatn'cit  dit  ôccenfé  fimple  donation,  mefmc 
peut  le  mary  confentir  que  ce  reaffîgnacfoit  fait  à  ladite  femme  en  interualle 
après  la  vendition,  k  par  teftamenc.En  quoyonaura  efgard  à  l'aflertion  do 
mary,par  ce  que c'eft  vne rccognoinancc de  bonne  foyren  faifant  neantmoins, 
comme  dit  eft,  apparoir  par  la  Femme  de  la  vendition  de  Tes  propres. 

D.  Mais  s'il  aduenoit  que  le  raary  euft  fait  quelque  legs  à  fa  femme  par  fon 
teftament,  eft-  il  défendu  a  la  femme  de  l'accepter  ? 

R.  Non,  comme perfonne  eftrangcj  mais  en  l'acceptant  elle  (çra  priuée 
de  fon  douaire  8c  droit  de  communauté,  8c  prendra  feulement  Ces  propres  hé- 
ritages auec  ledit  legs,  comme  a  remarqué  du  Moulin  fueja  Couftumc  de 
Rhcims,  art.  165.  ttum.i. 

D.  Puis  que  les  héritiers  feuls  ont  intereft  en  telles  donations,  fi  lefdits  héri- 
tiers y  interuenoient  8c  iuroient  de  n'y  point  contreuenir,  la  donation  fc- 
roit-ellevalkble? 

R.  Cette  queftion  a  cfté  agitée  in  vtrumejne  parte™  par  M*  du  Val  en  fon 
trai&é*  derebmdttbiù,  où  finalement  il  refout,  que  par  Arreft  folenncl  rendu 
par  MOcPrcfidentLizet  en  l'an  1545.  à  fon  rapporr,  fut  iuge  pour  l'héritier, 
combien  qu'il  euft  iuré  de  ne  contreuenir  d  ladite  donation,  mcfmc  que  la 
couftumc,  comme  cclle-cy,  eftoit  formelle  pour  la  nullité  d'icclle  donation 
faite  contre  la  prohibition  d'icelle./.  Ckmlex-  D.  de  fidàcem. 

D.  Pourquoy  n'eut-on  point  d'efgard  au  contentement  &promcflc  iuréc 
«le  l'héritier  î 

R.  D'autant  que  lors  il  n'auoit  aucun  choit  audit  héritage,  8c  n'euft  ofé 
contredire  au  defunû  teftatcur.de  crainte  qu'il  ne  luy  euft  fait  plus  grand  tort 
&preiudice  par  l'induûion  du  donataire  :joinétque  prmaterum  tàHtkm  legi- 
IfHé  tien  cfi  vefr*g*ndiim.  t.  <f**d  de  bénie.  D.  Ad leg.falcicL 

D.  Q<f appcllez-vons  aduantager  obliquement? 

R.  Comme  Ci  la  femme  donnoit  i  vne  tierce  perfonne  interpolée  par 
le  mary,  Ces  meubles,  acquefts  8c  le  quint  de  fes  propres.  Car  tel  don  eft 
nul:  8c  /ont  les  héritiers  de  la  femme  receuablcs  à  mettre  en  fut  que  le- 
dit don  a  cfté  fait  à  perfonne  interpofec  par  la  femme  pour  aduantager 
indirectement  fon  mary,  &  autres  faits  de  fraude,  encorcs  que  le  mary  Ce 
Coït  fait  inueftir  dudit  don  après  le  deceds  de  fa  femme,  &  qu'il  en  ait  ioùt 
par  vn  long- temps.  Car  le  temps  ne  court  nifi  kdie  deteQd  frtHdu.l.An- 
nm.  T>.  de  uUmn.  Ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  Arreft  du  fixiefroc  May 
itfoi.  fuiuant  autres  Arrefts  précèdent  des  15,  Décembre  ty61.Bc  12.  Iuil- 
let  1^84.  .* 

D.  Sur  quelle  nature  de  biens  fe  doit  prendre  larecompenfç  du  propre 
vendu  del'vn  des  coniointa? 

R.  Le  pris  de  la  vente  doit  cftre  repris  fur  les  biens  de  la  communauté,  an 
profit  de  ecluy  auquel  l'héritage  vendu  appartenoit,  pourobuier  aux  dons  8c 
aduantagesqué  le  mary  8c  la  femme  fepourroient  faire  indirectement  par  tel- 
les vendrions, en  fraude  delà  loy  fi  fiffifi* d*  d»mbnib.  &  de  la 
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Coufta  me.  D'ailleurs  i!  eftbié  raifonnablc  quel»  communauté  s'eftant  emfléc, 
&  augmentée  des  deniers  de  la  vente  du  propre  de  l'vn  des  conioints,  que  les 
mef  nés  deniers  foient  repris  Se  remplace!  fupermajfé  commun**  nen  nntem  ~fi- 
fa  ftrtUtn  béreJum  tuntum,  comme  dit  du  Moulin  fur  la  Couftumc  de  Blois, 
article  16$.  htm,  il  eft  bien  plus  équitable  que  ladite  recompenfe  foie  faite  fut 
tes  biens  delà  communauté,  que  non  pas  fur  les  propres  du  inary,f*m,  comme 
il  a  efté  dit,  parce  que  les  deniers  du  propre  vendu  tombent  en  la  communau- 
té,      queles  dettes  paflïues  Se  actiues  de  l'vn  Se  l'autre  des  côioints  creées 
aoant  leur  mariage,  entrent  pareillement  en  leur  communauté,  &  fie  en  font 
debteurs  l'vn&  1  autre,  Se  confequcm.ncnt  quand  lefdites  debtes  palCues 
font  acquittées,  c'eft  cnladcfchargc  de  l'vn  &  l'autre  des  conioints- 

D.  Ce  que  vous  nous  dites,  re  garde  bien  le  remploy  :  mais  ne  mettez- 
vous  po;nt  de  différence  entre  le  rcmploy  Se  la  recompenfe  ? 

R.  Trefgrandc.  Car  le  remploy  eft  de  necelïuéA'  la  recompenfe  n'eft  que 
de  volonté.  Et  encot  es  que  nollrc  Couftumc  ne  parle  pas  p.  ccifément  du 
remploy  à  s  propres  vendus  de  part  ou  d'autre,  neantmoins  puisqu'elle  de- 
fenaaumary  &ala  femme  de  s'aduantager  l'vn  l'autre,  la  raifon  &  l'équité 
veulent  que  fi  l'vn  ou  l'autre  a  vendu  de  les  propres  pour  fatisfairc,c  ïme  il  cft 
vray-iemblabie,  aux  charges  de  leur  mariage,  quoy  que  ce  foit  'es  deniers  qui 
en  (ont  prouenus  de  la  vente  font  encrez  en  leur/  communauté  qui  en  eft  en- 
flée d'autant,  il  cft  plus  que  raifonnable,orcs  qu'il  n'y  euft  aucune  referue,  dé- 
claration, ny  ftipulation  précédente,  que  ipfoinre  le  remploy  d  wfdit*  propre! 
aliénez  fe  face  iur  les  biens  de  ladite  communauté,  Se  auant  part  :  pourquoy 
on  allègue  communément  l'Arreft  de  Ieanne  de  Herrault.  ÀufTi  la  Coufta- 
me  de  Paris  qui  contient  autant  d' A  rrefts  que  d'articles  en  a  ainfi  difpofé  en 
l'article  trente- deuxiefmc.  Et  par  la  Coufhime  de  Bretagne  auiTInouuelle- 
ment  reformée,  il  cft  dit  en  l'article  8.  Que  fi  le  mary  du  confentemenr  de 
fa  fcmmCj  OU  le  mary  Se  la  femme  vendent  ou  autrement  aliènent  l'héritage 
iro-juant  i  caufe  d'elle,  e'Ic  fera  recompen  fée  lur  l'hcrjtàgc  du  mary.  ou  tut 
leurs  acqueftifaits  confiant  leur  mariage,  au  choix  du  mary  ou  defonhe» 
rit  er:  Se  fi  ladite  recompenfe  eft  faite  fur  les  héritages  du  mary,  il  ou  fcs 
hoirs  ioiiiront,  Se  auront  de  fditsconqucfts  à  la  concurrence  de  ladite  reconv 
penfej&le(iirplusdcfI<its  concjUcftsferapaKy  par  moitié  :  &  aura  la  femme 
recompenfe  de  l'aliénation  de  fin  propre,  eu  égard  à  l'cftimation  des  chofes 
vendues  du  iour  du  contrat!:  Se  contentement  par  elle  prtfté.  Et  lî  le  mary 
con liant  le  mariage  vend  fon  héritage,  Se  durant  le  mcimc  mariage  fait  ac- 
quefts,  il  fera  recompenfe  de  fon  héritage  aliéné  fur  lefdits  acquefts ,  parauant 
que  la  femme  y  prenne  aucune  chofe.  Etainfiaefté  iugé  en  la  Couftumc  du 
Maine  fur  vn  appel  du  IugcdeLaual,par  Arrcft  du  2.  Septembre  159$. 

D.  Laittonsà  part  les  remplois  des  aliénations  delViiou  de  Pautre  des  ma- 
riez, mais  ie  vous  demande  maintenant  fi  le  mary  cft  tenu  par  fon  contraû  de 
n>ariage  d'emplbier  quelque  fomme  d'argent  pour  cftre  propre  a  fa  femme,,  & 
qu'il  ne  l'ait  Lit  expreîîement\  fjrquoy  la  femme  aura  elle  fon  recours  î 

R.  Ce  fera  fur  les  premiers  acquefts  qu'aura  fait  le  mary,  oies  qu'il  ne  les 
air  fait  au  nom  deiafèmmé,  qui  feront  cenfèz  faits  de  ladite  ibmme  rôfques  à 
lu  concurrence  d'icelic,  Se  feront  icputca  douux  à  la  femme.  Àinfijfutiugé  pat 
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Arreft  do  to.  Septembre  irr-f.  entre  Icsïïeurs  du  Bellay  &  de  Renty.  Et  pour 
laveurucdeMnc  PiefidentlcViûc. 

D.  De  quel  iour  lajpmoica  çllc  hypothèque  fur  les  biens  de  fou  mary  pour 
le  remplacement  de  Ton  propre  vendu? 

R.  L^ypothé<$ue  qui  naiftdurepplacctTientdu  propre  de  la  femme  aliéné, 
n'apa?radaiëeifet>qué l'hypothèque  des  denier»  dotaux,  ou  des  choies  im- 
meubles baillées  pour  la  doc  de  la  femexar  a  foute  d'éploy  des  deniers  dotaux, 
la  femme  a  hypothèque  du  iour  du  contraft  de  mariage  &  célébration  d'icc- 
Juy  mais  pour  fon  propre  héritage  vendu  ,  autre  que  celuy ,  qui  luy  a  efté 
baillé  pour  fa  dot ,  elle  a  feulement  hypothéqué  du  iour  de  l'aliénation ,  com- 
me il  clt  décidé  par  la  Couftumc  de  Normandie  es  articles  539.  &54Z.  enco- 
rcs  que  le  mary  fefoit  obligé  par  contrat  de  mariage  au  remplacement  dudit 
propre,  au  cas  qu'il  en  vendit,  du  confentement  delà  femme.  Car  telle  ili- 
pulation ou  condition  cft  volontaire,  &non  noccflàire  :  &  confequemment 
eftant  en  la  faculté  de  la  femme  de  ne  confentir  à  la  vendition  de  fon  propre, 
l'hypothèque  de  fon  remplacement  non  retrahitar  &  rr.'D.  i>utf>»:.in 
ftgn.  ains  prend  reniement  pied  du  icar  de  l'aliénation  &  confcincmcm  prefté 
pai  h  femme. 

D.  Les  deniers  deuz  à  caufe  dudit  remplacement  font  ils  meubles  ou 
immeubles? 

R.  Cette  queftion  cft  fort  à. propos  pour  régler  les fiicceflïons.  Carfilcs 
deniers  prouenus  delà  vente  du  propre  de  Vvn  des  conioints  ont  efté  conver- 
tis en  achat  d'héritage  ,  ou  que  la  femme  ait  pris  des  acquefts  f.  ks  pat -fon 
mary  confiant  leur  mariage ,  iufqucs  à  la  concurrence  defi-lirs  deniers  > 
héritage  ou  acquclt  fera  la  concurrence  defdits  deniers  r  ledit  héritage  ou  ac- 
queft  fera  cenle  de  mefive  nature  que  le  propre  vendu ,  par  la  maxime  Subr*> 
gMtnm  f*pitn*tur*m  !nbr9£4ti  Mais  fi  le  remplacement  n'a  efté  fait  actuelle- 
'  ment,  &  qneîes  deniers  du  propre  vendu  foiauvrepris-ïur  les  plus  clairs  de- 
niers de  la  communauté ,  iceux  d-tniers  feront  cenfez  dénature  de  meubles ,  9c 
y  fuccederont  les  héritiers  mobihaires  i  comme  file  fils  fuccede  à  fa  m  ère ,  1 
laquelle  le  remplacement  de  fon  propre  eftoit  deu ,  &  puis  après  le  fils  meurt 
fans  hoirs , auquel  le  pere  fucc:de  fumant  celte  Couftume  rie  perëT  héritier  de 
(on  fils  îoûyra  des  deniers  qui  eftoient  deuz  au  fils  pour  ledit  remplacement» 
Ainfi  iugé  par  Aïrcft  fotcmncl  du  23.  Décembre  1579. 

D.  Mais  cela  auroir-il  lieu,  quand  le  pere  s'eft  cxprclTémcnt  obligé  au- 
•employ  des  deniers  du  propre  de  fa  remrncpar  luy  vendu ,  en  héritage  répu- 
té de  pareille  nature  que  ledfit  propre  7 

.  R.  Non  .-carâcaufe  deiaditc  ftipulation  6c  deftination  Icfdit s  deniers  font 
immeubles  ;&pàrc6nfequcnt  fepereibccedantàTon  filsneJoitioiïyrdëfdits 
deniers  que  par  v  fit  fruit,;  comme  de  chofe  immeuble,  &  y  lùccedentcn  pep- 
prietélcs  héritiers  immo\>ihatres  maternels. 

D.  Donc^uesen  plus  forts  termes ,  fi  les  deniers  procedans  du  propre  de  1* 
femme  vendu  par  le  nnry,  ont  efté  rendusau  curateur  du  fils  &  héritier  déla 
"femme  ;&  le  curateur  lésa  employé*  en  acqueft  ou  achat  d'héritages,  ledit 
héritage  feracenfc  Prtiium  méternum ,  &  retournera  aux  héritiers  de  la  lient 
maternelle  l    «  V  : 

vv  iijf 
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R.  C'cft  ce  qui  a  efté  iugé  par  Àrreft  du  7.  S  eptembre  1 1 70.  fuitwot  k  I07 
qnidergo.D.  de  contrat.  tttt.dSt.  .  ♦ 
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Item,  les  héritages,  ou  rentes ,  qui  font  donnez  pour  caùfc  de 
nope  es,  font  propres  neritagesde  ceux  à  qui  ils  font  donnez. 

D.  Ce  qui  eft  donné  pour  caufe  de  nopees ,  etVil  propre  ou  acquêt!  ? 
R.  Les  héritages,  ou  rentes  qui  font  donnez  pour  caufe  de  nopcei,  font 
propres  héritages  de  ceux  1  qui  ils  font  donnez. 
D.  Surquoy  vous  fondez  vous  ? 

R.  Premièrement  fur  ce  que  nous  auons  toufiours  tenu  ceftemaxime,&Tié 
de  ce  droitt  que  ce  qui  eft  donné  par  le  pere  ou  mere ,  ayeul  ouayeulc  àleurt 
en  fans,  cû  réputé  propre  &  patrimonial,  &  nonacqueft,  félon  l'opinion  de 
Jtdn.  Fdk.  inpr0mm.injtit.qai  a  eftéfuiuie  par  Bened.  in  cap.Raynntim.in'Verb. 
Et  vxtrem  mm.  Adtldpdm.ext.  deteftam.  Cbdjfdn.in  Cwfnet.  3**9.  Tit.pef 
droits  appartenans  à  gens  mariez.  $.  1.  per  L  t.  $.  qui  autem.  &  $.fedj!  liberim. 
D.  Si  juU  in  frdttd.  pdtr.  i.  eajlren/i.  D.  decdftr.  pet  fil.  &l.i.C.de  impon,  kerdt. 
defeript.  lib.t:  Et  fait  à  propos  ce  qu'ont  eferit  les  feudiftes^ieJ  fi  pdierflinm 
de  feudo  inuefiiri  fteerit ,  id fendant  preptere*  nen  eri9nonum ,  feddntiqnum  m«r 
nebit.  (dp.  \.Di  •Vdffdl.decrep.dtdt.'vbi  £)*&.&  Bdld.in  l.t.D.dt  ut.  Snif.ejr  m 
(dp.  r.f  .<$*  qut4  ■v'idimwAÏt.  Qui  fend,  ddre  poff. 

D.  llmcfcmbleauoirauttcsfoisouy  faire  des  diftin&ions  par  aucuns*  fî/a 
chofe  donne'e  cftoit  cftimée  ou  noni  par  les  autres,  H  du  commencement 
auoit  efte  promife  certaine  fomme,  pour  le  payement  de  laquelle  on  auroir 
baillé  vn  héritage ,  ou  fi  par  le  contraâ  &  au  commencement  d'iceluy  l'héri- 
tage eftoit  donné  en  mariage. 

R.  N  oftrc  Cou  û  urne  ne  reçoit  point  telles distinctions ,  lefqucllci  d'ail- 
leurs ,  fi  elles  ne  (ont  fondées  en  Couftumes  particulières  lemblent  auoit  peu 
d'apparence.  Et  défait  fi  vnfief  eftoit  baille  par  le  perc  ou  mere»  ayeuiou 
ayeule  à  leur  enfant  en  mariage,  foiteftimé  ou  non,  par  ce  que  le  fiefeftfait 
propre  i  l'enfant ,  &  que  ce  n'efl  pas  vn  accjueft,nc  (ont  deuz  aucuns  droits  au 
Seigneur  de  fief  ,  commettent  lafon  inl.-vtt.  C.deinr.emphyt.Suwy  parJ/tfk 
*Bertr.tfo.lib.i.<JM olin.in  Ctnf.Vdrtf.$.$  6.  Ferren.mC$nfitt.Burde£.tit.dtft*- 
dis. $19.    plufieurs  autres. 

D.  Ce  que  vous  dites  pourroit  bien  auoir  lieu  quand  l'héritage  au 
donné  pour  demeurer  incommutablement  au  donataire  ? . 

R.  le  l'ehtends,ores  qu'il  y  euft  referuatian  au 'contrat  faite  par  le  pere  do- 
nateur, de  pouvoir  retirer  le  fief  pour  certaine  iomme  portée  par  iceluy,  fle 
que  la  fille  par  le  moyen  de  la  donation  euft  renoncé  à  la  uicceiïîoi)  paternelle, 
A  contentantd'icellepour  fa  légitime,  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  Arreft  de  la 
Cour  de  Parlemét  du  ?.Iuin  !  j  4. 8. allégué  parPapon  ôc  autres.  Car  ce  qui  a  efté 
ainfi  baillé  âla  fille ,  tient  lieu  de  fa  portion  héréditaire. 

D.  Mai*  cette  raifon  ne  fçauroit  militer  pour  ce  qui  eft  donné  en  mariage 
par  vneftranger? 

R.Ceftc  forte  de  donation  i  caufe  de  nopeeseft  accompagnée  aie  tant  denv; 
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ueurs ,  que  par  Ar  c eft  de  la  Cour  prononcé  par  Moniteur  le  Préfixent  Prcuoft 
Jeij.  Aouft  158?.  fur  vn  appel  du  Baillyde  Viéhy ,  il  a  efté  jugé  que  des  fief* 
ou  héritages  donne»  pour  caufe  de  mariage ,  à  lvn  des  deux  conjoints ,  mef- 
mes  par  vn  effranger ,  pour  recompenfe  de  mérites  &  feruices ,  encores  qu'ils 
foient  eftimez  cV  cualuez  à  certain  prix  ,  ne  font  deus  aucuns  droits  au 
Seigneur  de  fief  :  Se  par  confequent  luge*  que  c'eft  vn  propre  ,  &  non  vn 
acqueft.  / 

D.  Comment  entendez- vous  ces  mots ,  Pour  caufe  de  nopeei  ? 

R.C'eft  à  dire  parcon  tract  &  en  faueur  de  mariage.  Dautsnt  que  par  Arreft 
donné  en  la cinquiefmc  Chambre  des  Enquêtes  le  ii.Feurienj86.au  rapport 
de  MonfieurHenncquin  entre  SouJas  ôc  Coqucret  a  efté  iugé,  qu'vne  dona- 
tion faite  par  le  pere  à  fon  fils  pour  trouuer  meilleur  pany  cftoit  acqueft  au 
fils,  en  la  Coufturac  d'Amiens,  en  laquelle  i)  eft  dit  que  donations  faitesà  l'he 
ritierpre/bmptifenaduancemcntd  hoirie,  font  propres  ;  ÔV  toutes  autres  do- 
nations, mcfmcs  à  l'héritier  prefomotif  »  acquêts.  Et  par  mcfmc  moyen  iugé 
que  inftnerêli fermant tt'tum  comprehendit nrperfîna filq. 

D.  Si  les  pere  le  m  ère  ont  emmeubly  par.lc  contract  de  mariage  quelque 
rente  ou  héritage  au  profit  de  la  communauté  .duqueljdcs  conjoints  ièrpnt  ils 
reputez  propres? 

R.  S'il  eft  dit  par  le  contradt  de  mariage  que  ta  rente  ou:heritagc  eft  donné 
au  mary  ou  i  la  femme,  &  emmeubly  pour  entrer  en  la  communauté ,  neant- 
moins  il  eft  propre  a  cclny  auquel  il  a  efté  donné,  en  forte  qUe  fi  celuy  ou 
celle  1  qui  eft  faite  la  donation  va  de  vie  à  trefpas  fans  hoir  de  Ton  corps ,  ledit 
héritage  ou  rente  retourne  au  perc  &  mt;re  qui  l-auroienfrdonaé»  Idem  fi  vi\: 
femme  fe  mariant  a  emmeubly  vne  rente  quelle  auoit,  au  profit  de  la  com- 
munauté de  fon  mary  Se  d'elle  ;  le  mary  décédé  délai  fie  vu  enfant  auquel  la 
moitiéde  cefte  rente  eft  aduenuc  par  la  fucceffiond©  fa  meie  :  l'enfant  fno*^ 
la  mère  reprend  cefte  moitié ,  comme  héritière  non  feulement  des  mcuhlçs  Se 
acquefts ,  mais  des  propres  venans  d'elle,  de  laquelle  qualité  eft  ladite  moitic  * 
par  elle  donnée  au  moyen  de  remmeublnTcment.  C'eft  lexas  de  l' Arreft  avi 
profit  de  G  rafleteau,  prononcé  parMonfieur  le  PrcfidentBrilïôn  le  quaror- 
zicfmc  d'Aouft  mil  cinq  cens  quatre- vingts-vnze. 

Article  CXXXIII. 

ïtcm,vnc  perfonne  vfant  de  (es  droits.peutifoïiner  entre  wfs  a 
toute  perfonne  cftrangc,ou  vn  de  Ces  enfans  non  venant  à  la  fuc- 
ceflion,  telle  part  Ôc  portion  qu'il  Iuy  plaira  de  fes  biens,  foient 
propres,  acqueft^  conqucfts,ou  meubles,  ^oùauionrdc  fon 
trefpas,  fetrouucroicladonation  immenfc,  en  force  que  la  lé- 
gitime ne fuft entièrement  referuce  à  fes  atitres  enfitns ,  fera  de  r«  u 
ladite  donation  déduit  &  défalqué*  ce  <|uil  fe  faudra  de  ladite 
légitime,  (eu  regard  aux  biens  donne*  ,  &  ceux  dontlnourra  Faifi  Juhn, 
le  donateur)  vçnant  au  profit  des  héritiers ,  cVrferâ  tel  donataire 
tenurefocuerpou^ 
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lir  de ladite4egicime ,  &  àce  font  les  chofes  données  du  iour  de 

la  donation ,  hypothéquées.  >  ;Ui 

..         •    -  •  .  •  -.s-    \ .  .  . 

P.  A  quelles  perfbnneseft  il  loifiblc  de  donner  ? 

R.  Vnc  perfonne  vfant  de  Tes  droits  peut  donner  entre  vifs  1  toute  periôa- 
ne  cftrange ,  ou  vn  de  Tes  enfans  venant  à  là  fucceflion ,  telle  part  &  portion 
qu'il  luy  plaira  de  fes  biens  ,  foient  propres  ,  acquefa  >  conquwi ,  ou 

meubles. 

O .  E  n  ce  faifant ,  peut-il  priuer  Ces  ancres  enfans  de  leur  légitime  ? 

R.  Au  cas  qu'amour  du  trefpasdu  donateur  la  donation  Ce  trouueroit  im. 
menfe.cn  forte  que  la  légitime  ne  foft  entieremétreferuée  i  fes  autres  enrans, 
fera  de  ladite  donation  déduit  Se  défalque  ce  qu'il  fc  faudra  de  ladite  légitime 
venantau  profit  des  héritiers  :  Se  fera  tel  donataire  tcnnrcftituer  pour  Icfditei 
légitimes,  ce  qui  fe  trouueroit  défaillir  de  ladite  légitime. 

O.  Si  ainfi  eftoit,  comme  il  eft  aduenu  autresrois ,  qu'vnpere  ayant  deux 
enfans,  fils  Se  fille  mariait  (a  fille  Se  luy  donnait  en  faueurde  mariage  la  moitié 
de  tous  fes  biens  qu'il  auoit  lors:  trois  ans  après  il  filtvne  donation  à  vnc  per- 
fonne eltrange  de  l'autre  moitié  de  tous  fes  biens,  à  la  referuation  de  l'vfiifruitî 
le  pere  citant  decedé ,  le  fils  pour  auoir  (à  légitime,  peut-  il  debatre  d 'ino/ficio- 
fité  toutes  les  deux  donations  ,  ou  bien  la  deniere  feulement  î 

R.  Cette  queftion  cit  belle  Se  problématique  :  Se  fcmble  de  prime  abord, 
que  1  e  fils  fe  (entant  greué  par  les  deux  donations,  Ce  doit  a  a  Jlï  p  ou  ru  oi  r  contre 
les deùx  f  Se  comme  la  légitime  eft  compofée  de  tousles  biens ,  anffi  doit-elle 
eltre  di(traite&  prife  Cm  tous  les  biens.  trg.l.Eum  qui ddts.DJe  v/ùcstovHi* 
iem  res  non  débet  d'merfo  tare  cen/eei.  Car  puis  qu'il  y  a  deux  donatioris,leurcon- 
ionction  cit  ce  qui  rend  la  donation  inofhcicufc,  Dautre  part  on  peut  dire; 
que  le  fi!  s  n'eitoit  point  greué  par  la  première  donation,  laquelle,  comme 
efant  bonne  Se  valable,  auoit  ja  (brty  fon  effet:  mais  ilnes'cittroouégreiié 
que  parla  féconde  donation,  laquelle  feule  pourroir  eftrc  dite  inomàcuïe,* 
non  la  première.  De  ce  dernier  aduis  eft  la  glofe  ml.  i.verflneniqiitri.C.dt 
inoff.  douât,  où  le  Bartole  fait  diitinétion  entre  pluficurs  donations  confirmées 
;£armort,  qui  toutes  peuuent  eftre  dites inofticieu fes,  au  regard  delà  légitime» 
Scies  donations  entre  vifs ,  qui  dés  l'infant  qu'elles  font  faites,  font  valables: 
dautant  que  fi  ainfi  cit  qu'il  n'y  a  que  la  dernière  donation  qui  face  grief  à  I*  lé- 
gitime ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  celle  dernière  qui  puilTe  eftre  arguée  d'wofi- 
ciofité ,  Se  non  la  première. 

D.  A  queUeraifon  doiucnt  eftrc  faites  les  detractions  des  légitimes? 
R.  Eu  efgard  aux  biens  donnez  ,&  ceux  dont]  mourra  faih  le  donateur. 
/.  non  inteÛiptHr.$.Di*ifrMtres.D.elei*r.  ffc.l.jid  refà«dend*m.C.de  refe.vtnl 

D.  Mais  fi  le  donataire  a  diflipé  les  chofes  à  luy  données  du  viuant  du  do- 
nateur ,  furquoy  reprendra-  on  les  légitimes  ? 

R.Les  chofes  données  y  font  hypothéquées  du  iour  de  la  donation.  \ 

D.  Quelle  eft  cette  légitime  qui  dit  eltre  referuée  aux  enfans  ? 

R.  Noftrc  Couftume  ne  1  a  point  definy.  Quelques  vnes,  comme  celle  de 
Bctrjr  dit,  telle  que  de  droit:  celle  d'Orléans  dit,  félon  la  raifon.  LaCott* 
fturraed£Ptâsart;i;f.  la  définie  c fixe  la  moitié  de  telle  part  &  portion  que 
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chacun  enfant  euft  eu  la  fucceffionde  lewpere&mçtee*autt*«afcendans, 
ù  lefdits  pere  6c  mère  ou  autres  afeendans  n  enflent  difpolé  pardonations  ea- 
tre  vifs ,  ou  dernière  volonté,  for  le  tout  déduitles  debtes  6c  frais  funeraux. 

D.  Puifque  nottre  Couftume  ne  parle  point  fpecifiquement  en  qooy ,  ny  dt 
combien  eu  cette  légitime ,  1  quoy  la  deuons  nous  réduire» 

R.  le  croyque  nous  deuons  nous  régler  félon  les  autres  Couttumes  qui 
n'en  on  en  en  definy  particulièrement ,  cV  nous  réduire  à  leur  exemple  à  ce  qui 
eft  de  droit ,  puifque  les  autres  appellent  cela  par  forme  d'interprétation ,  Se- 
lon raifon. 

-  D.  Quel  cft  ce  droit  auquel  nous  deuons  auoir  recours  pour  régler  nottre 
légitime  î 

R.  Il  le  faut  entendre  du  droit  Romain ,  foitquc  nous  regardions  à  l'excel- 
lence d'iceluy.f./ôs'^w/rV'.  inflit. dtiitr.nMnr.  loit  que  nor.s fuiuions  lama* 
niere  vfitéc  de parlerai  laquelle  il  fe faut  arrefter./.  Librort$m.§»quod  ttmen  C<if> 
fit.  D.de  Ug*t.  \.l.L*beo.DM fHpetttft.legât . 

D.  Quel  donc  a  cfté  cette  légitime  par  le  droit  Romain  î 
R.  Il  faut  faire  diftindion  entre  le  droit  ancien  Romain  qui  Ce  prattiquoit 
auparauant,  6c  au  commencement  de  l'Empire  de  luttinian,  &ccluyqui  a 
aefté  reformé  par  le  mefmc  luttinian.  Car  par  le  droit  ancien  «  la  légitime 
eftoit  la  quatricfme  partie  de  ce  que  l'enfant  eutt*eu  *t>  fnteftat,  appcllée  e\u*r~ 
t*  légitima partis ,  que  lesperes  6c  mères  deuoient  lailîcr  à  leurs  en  fans,  autre- 
ment 6c  a  faute  de  leur  Iaiuer,  les  enfaos  pouuoient  débattre  le  cettament  d'in  - 
officiofité,  6c  les  faifoient  calTer  3c  refeinder  Apnd  eentMtnuiros ,  dont  nouv 
auons  les  exemples  en  Valerele  grand lib. 7. cap. 7.  Ets'ilslalauToient ,  les  en- 
fans  n'eftoient  receuz  à  débattre  lcteftamcntd'inonSciofitc,  ains  pouuoient 
feulement  agir  au  fupplement  de  ladite  quarte.?/.  Papini»m*s$.qiiom*m.  <y. 
fetj.  D.  de  i**f.  ttfidm.  où  elle  eft  appellée  ftlddia.  /.  Tarentifas.  I.  30.  C 
cod.  tit. 

D.  Cett  ordre  a-il  depuis  efte  changé? 

R  L' Empereur  luttinian  en  fcsnouuelles  conttitutions  a  augmenté  Iafal- 
cidie,  ou  légitime  pour  les  enfans,  à  fçauoir  iufqucsà  quatre  enfans  6c  an  def- 
fouz,  d'vn  tiers i  6c  s'il  y  en  a  plus  de  quatre ,  de  la  moitié  de  toute  la  fubûaocc 
du  pere:  tellement  que  les  quatre  enfans  ou  au  dcllôus  auront  eufern'EXelc 
tiers  de  tous  les  biens  qu'auoit  leur  défunt  pere,  &  auquel  ils  euilcnt  entiè- 
rement fuccedé  s'il  n'eutttetté;  Qc  s'ils  font  plus  de  quatre  enfans,  ils  auront 
la  moitié.  NoueB.  1$,  Dî  trient  e  &  ftmijfe.  UemeJl.  ix.^.48.  &  Neuell.}?. 
csp.i. 

O.  Mais  laquelle  des  deux  dispositions  deuons  nous  pluttott  fuiurc  ? 

R.  le  ne  puis  ettredel'aduisdeceuxquiont  voulu  dire  que  ce  doitettrede 
Fancicn  droit  Romain:  par  ce,difcnt-  ils,que  les  anciens  Romains  auparauant 
luttinian  &  après  eux  les  Gots  ont  feigneurié  en  leur  pays ,  auquel  luttinian 
ne  fut  oncquesrecognu  pour  dominateur.  Car  il  ettvray  de  dire  qu'en  France 
nous  ne  fommes  point  afluiettis  i  l'obferuation  des  loix  Romaines  anciennes 
ny  modernes  :  Mais  en  la  correction  du  droijt  fait  car  l'Empereur  luttinian, 
nous  y  auons  trouué  tant  de  belles  loix ,  fi  bien  digérées ,  6c  fi  pleines  de  belles 
raifonsSc  iugoment  solide ,  90e  lors  qu'à  la  dcciiîon  des  nies  particuliers 
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noftredroft  commun  nous  manque,  nous  tuons  recourt  aux  raiiôntdeccs 

loixtantiudirieufes,  cV  nos  Roys  racfmcs  ont  fondé  pluficurs  VniuerfitezcV 
Académies  publiques  en  certaines  villes  dcceRoyaume  efquclles  Ànt  fti- 
pendiez  pluûeurs  Docteurs  Regens  pour  enfeigner  ledit  droit  ciuil, excepté"  çn 
la  ville  de  Paris,  capitale  de  la  France,  pour  monftrcr  que  lesloix  Impériales 
ne  font  fuiuics,  Se  n'ont  point  d'authotitc  que  celle  qu'il  pjaift  à  nos  RoysJeur 
donner. 

D.  Comment  fe  faut- il  gouuerner  pour  la  légitime  du  fils  aifné,  puis  que  le 
droit  ciuil  n'en  parle  point  ? 

R.  La  légitime  telle  que  de  droit  s'entend  aufll  de  ce  que  la  Couftumc  baille 
aux  aifnez  en  la  fucccfïïondc  leurs  percou  mci  c  Ainfî  L'a  remarqué  Mc  Char- 
les du  Moulin  fur  la  Couftume  d'Orléans  arc.ii  6. 

D.  PourquoyappJic-on  cefte  quarte,  légitime  ? 

R.  Parce  quelcgicimemcnt ,  &  par  quelque  loy  naturelle  clic  cft  deuëaox 
enfans,  &  ne  leur  peut  cftre  oftéc ,  ny  chargée  d'vfufruit,  eu  autre  charge  ôc 
cor.duion.  /.  6  ^finauterr.  C.di/èc.  tmptAJ*Mrewibns.l  Omnimedt.l.famMS.f, 
ciun  *Hicm.C.dein«ffic.te(l.l.fiiotAS.C.d<in9jfic.<lottAt. 
D.  Comment  la  légitime  fc  doit  elle  deliurcr  ? 

R.  Elle  fe  doit  deliurcr  non  cnnrgcnt  ou  eftimarion  ,  fi  les  enfansne  le  veu- 
lent ,ains  en  biens  héréditaires  ,  comme  on  dit,  in  corp tribus  hendn*rin.d.l. 
feimus.  §.  replet  ionem.  C.  de  inoff.  refî.  ce  qui  fe  fait  arbitrio  boni  vit  i,id  eftt 
dm  s  arbitrio.  d.  I.  font*  s.  A  non  ampli  us.  $  -vit.  DM  leg*t.  /.  Car  il  ne  fèroit  pas 
raifonnabiede  couppcr&dcfpecerles  héritages  eu  piectes&pctites parts poar 
bailler  aux  enfans  leur  légitime  de  chacun -héritage r  ains  ils  la  doiuentauoir 
en  certain  &  particulier  héritage ,  &  elpeccs  de  biens ,  (clon  que  le  plus  com« 
modement  il  le  pourra  faire.  Bartol.C  Imol.in !.SnHS,D.ât  he>ed.i>>jlit.per l,  i. 
C.quando  fjr  ejnib.<jaart.pArs  deb. 

D.  Vnedonation  faite  par  vne  perfonne  malade  de  la  maladie  dont-ildccc- 
dc,  fera-elle  iugée  bonne  comme  donation  faite  entre  vifs  î 

R.  Lllc  ne  fera  poin:  réputée  faite  à  caufe  de  mort ,  f  non  que  le  decez  fuft 
advenu  peu  après.  Csrcncorcs  que  la  maladie  euflk  traicl  à  mort,  comme  celle 
du  poulmon ,  lï  le  donateur  deecdoit  long  temps  après ,  bien  que  ce  fuft  delà 
mefmem  :,!a  donation  faite  comme  entre  vifs  ne  d  i  oit  cenfee  à  caufe  de 
mort.  Etaitifi  fur  ingé  par  Ancft  pour  la  donation  duiuurdc  Bouduuanae 
Cdnti  e  le  fleur  de  Lamet  l'an  1558. 

T.  A  quoy  limitez -vous le decezaduc  upen après  î 

R.  La  Couft.  de  Sens  art.i  09  l'explique  tort  bien,  quand  elle  dit ,  que  ù  le 
donateur  au  temps- d'icell:  donation  eftoit  malade,  de  dccedoitq>iaia-.ceiours 
après  la  donation ,  elle  fera  réputée  teftamentaire  &  pour  caufe  de  mort. 

Article  CXXXI V. 
Item  ,  vnc  femme  fc  remariant  en  fécondes  ou  autres  nopcc4 
ayant  vnou  pkifu  urs  enfans  naturels  &  légitimes ,  ne  peut  don- 
ner en  faneur  de  mati3gc,n'autrcmenr  auparauant  ledit  mariage, 
à  rv>n  fururcfpogx,  h,aux  enfans  qu'a  ledit  futur  cfpoux,  plus  que 
la  tierce  partie  ïe  fes  immeubler. 
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<-  B; J3é  ijuellcschofcs  peut  difpofervne femme  qui fc  remarie? 
-'•  R.  Vnc  femme  fe  mariant  en  lecondes  ou  autres  nppees,  ayant  rn  ou  plu- 
Heurs  cnfans,tiatutcls  &  légitimasse  peut  donner  en  faueur  uc  mariage,  n  au- 
treuiciixauparauant  ledicraariage >  à ioo  futur  efpoux ,  n  aux  enfans  qu'a  ledit 
futw  efpoux,  plus  que  la  tierce  partie  de  fes  immeubles. 
...  D.  Ceftarticletîl  illimité  aux  donation*  en  faueur  de  mariage? 

R.  Elle  fe  doit  auflî  entendre  des  donations  réciproques  &  mutuelles  au 
furuiuant>commcilatltcivigcpar  AircfKn  robtns  routes  par  Monficur  le 
Preûdent  Briilbn  le  Vendrcdy  ij.May  1586.  lin  la  Couftumc  de  Paris  article, 
deux  cens  foixante- dix-neuf. 

D.Encores  que  nofticCouftumene  parle  que  delà  fcmr»e,n  y  a  il  pas  fem- 
blable  railon  à  i'cfgard  du  mary  ? 

R.  Ce  que  la  loy  commande  à  la  femme  pour  refréner  fa  légèreté ,  la  pru- 
dence le  doit  perluader  à  l'homme  ,  pour  perpétuée  la  mémoire  de  fa  pre- 
nne re  femme  aux  enfans  qu'il  a  d'elle,  gages  de  l'aimtc  qu'il  luy  a  portée. 
G  eft  l'admonition  que  font  aux  hommes  les  Empereurs  Gratiau,Valaitinian 
&  Theoôofc  inl.  f*mi*ét.  C.Thepd.  de  ftc.11n.pt.  que  TriboaLn  a  retranchée 
au  Code  de  iuftinian  félon  ta  Couftume.  Toutcstois  'a  C  oura  itircqucladif' 
poGcion  de  l'Edit  des  fécondes  nonces  auoit  heu  tant  poui  le  regard  du  mary, 
que  de  la  femme  ,  par  Arrcllsdu  mois  de  [tin  1577-  &  du  feizicime  iour  de 
M.iy  i<7î. 

D.  Mais  là  femme  ne  peut- elle  pas  vendre  fes  immeubles,  &  des  deniers 
qui  en  prouiendront  enrichir  fçn  fécond  mary  ? 

R.  Telle  vendition  c(lant  prefumee  faite  en  fraude  de  la  Couftume  ne 
peutfubfiitcr ,  non  plus  que  la  donation  faite  au  fécond  mary  ou  à  fes  en- 
Tans.  tHxtal.  fi  ff>o- p>.$.  (ircA,  D.  Je  douât,  huer  x/ir.  dr'vxor.  Et  à  ce  propos 
fut  iugé  par  Arrcftdu  quinzicfme  Iuillct  1564.  pour  vn nommé  de  l'Orme, 
que  les  enfans  du  premier  mariage  eftoient  bien  reccuables  à  agir  contre  le 
tiers  poOeur,  acheteur  des  héritages  que  leur  mere  auoit  vendus  pour 
aduantiger  fou  fccojid  mary.,  afin  de  leur  quitter  &  dclaillcr  telle  part  & 
portion  des  héritages  vendus,  que  leur  niercieur  dcuoit  teferuer  parl'Edic 
des  fécondes  h  >pc  es. 

D.  La  prohibition  de  donner  par  la  femme  qui  fc  remarie  e(l«cllt  limitée  i 
la  perfonne  du  futur  efpoux  ôc  de  fes  enfans  î 

R.  Souzlenom  du  mary  on  peut  comprendre  les  pcrfbnnes  qui  luy  ionç 
coniointes,  de  qu'on  peut  pf  cfyiner  auoir  cfté  par  luyiuppofces  Se  interpolées 
pour  accepter  telles  donations  en  fraude ,  8c  ad  prciudice  des  enfuis  du  pre- 
mier lift,  fuiuant  la  loy  hsc  ediiïsli.  C.de  fecund.  nttpt.  &  plulîéurs  Arrcfb 
donnez  fur  ce  fubict. 

D.  La  femme  qui  fe  remarie  ne  peut- elle  pas  difpofcr  au  profit  du  fé- 
cond mary  des  immeubles  qui  luy  auroient  efté  libéralement  donnez  par  ion 
premier  mary } 

R.  Ce  qui  elt  procède  des  dons  &  libéralités  du  premier  mary , la  fçmiqe 
eft  tenue*  le  relcruer  aux  enfans  communs  d'entre  elle  &  fon  défunt  mary^ans 
que  les  enfans  du  fubfequent  mariage  y  puilfcnt  rien  prétendre ,  par  l'Edit  des 
iecandes  nopees.  LgineréUittrXJt  JccMndtnupi.?(oMcU;2jt 
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34*  Go  vi Tt  if 

D.Que  (èra-ce  fi  les  enfant  renoncent  à  la  fuccelïîon  du  pere  ou  de  la  mère? 

R.  Us  ne  biffent  pas  d'amender  de  es  que  l'vn  d*iceux  perd  en  consolant 
en  fécondes  nopecs,  procédant  de  la  libeealiaé  de  l'autre,  fie  auildeuoit  lar- 
der a  fes  enfans,  comme  venn  des  biens  de  eclur  qui  a  donné.  /.  femin*.  $.  iU*4 
Antbtnt.Rt  rttX.Aeftt.nnft.Cr  tLl.Uc  êdiOtdk  CttùL  Ptf.Dtcif.x  i$. 

D*  Si  les  enfans  du  premier  mariage  décèdent,  la  femme  ne  peut-elle  pas 
difppfec  comme  bou  luy  femblera  de  les  immeubles  au  profit  de  Ton  fécond 
mary  ? 

R..  Oûytpourucu  que  les  enfans  du  premier  liô décèdent  deuant  leur  mère.* 
-  par  ce  qu'il  faut  regarder  le  temps  de  la  more  de  la  femme  ,  dt  non  de  la  dona- 
tion ;  comme  il  fut  iugé  par  Arrclt  du  ij.  May  en  1a  prononciation  delaPen- 
tecofte  1586.  A  quoy  conuient  d.  I.  hMcedittxli.  $.  huiâud.  Et  aucuns  cftrmcnc 
que  la  donation  faite  par  la  mere  ayant  enfans  i  fon  fécond  mary ,  s'ils  décè- 
dent deuantelle  reprendra  fa  force  Bc  valeur,  HjtmmdJfMmmtAdrtXtmfLtf. 
UxAttdXtnfil.  x  u.lik-^.^imharXtnJi/.  179 . 

D.  La  Coutume  qui  ne  parle  que  des  immeubles ,  n'empefche  donc  pas 
oue  la  femme  qui  conuole  en  fécondes  nopees  ne  puillc  difpolèr  librement  de 
les  meubles  ? 

R.  L'Edit  des  fécondes  nopecs  qui  depuis  eft  furuenu  en  difpofc  exprefic- 
snent,  lequel  il  faut  future  :  auffi  que  de  plufieurs  femmes  lés  biens  confident 
en  deniers,  marchandifer,  &  autres  femblables  meubles,  dont  il  ne  feroit 
raifonnable  de  frauder  les  enfans  du  premier  mariage,  auquel  lefdits  meu- 
bles peuuent  auoir  elle  acquis ,  &  meimes  par  la  libéralité  du  défunt  mary.  Il 
faut  donc  fuppleer  ce  qui  défaut  en  la  Couftumc  par  là  difpoficion  dn  droit 
commun  qui  confiite  audit  Edit,  ty  in  tfs  Lb/u  tdiSMliMzuua  fembUblci 
qui  dilpofcnt  généralement. 

Sm,  Axticli  C3CXXV. 

Cf.  De  rendit  lignager. 

ITe  m,  quand  aucun  vend  aucun  héritage  a  luy  venu  parfuc 
ccflion,  à perfonne  eftrange,  iceluy  héritage  chet  ch  retraitt& 
te  peut  rerraire  le  lignager  du  vendeur  du  coAc  dont  cft  venu  le- 
dit héritage,  en  Butant  adiourner  l'acheteur  ou  détenteur, en  cas 
de  retrait,  en  dedans  Tan  &iour,  a  compter  duiour  de  l'enfaifi- 
hement  ou  infeodation  de  l'héritage  vendu ,  les  fole'nnitez  gar- 
dées ,  en  tel  cas  requifes. 

I).  Quand  peut  on  r  auoir  vn  héritage  par  retrait  lignager  ? 

R.  Quand  aucun  vend  aucun  heritagea  luy  renu  par  (ucceûlon  à  perfonne  , 
eftrange ,  iceluy  héritage  chet  en  retrait ,  ôc  le  peut  retraire  le  lignager  du  ven-  > 
4<ur  du  codé*  dont  cft  venu  ledit  héritage ,  en  faifant  adiourner  l'acheteur  ou 
détenteur ,  en  cas  de  retrait 

E>.  Dans  quel  temps  radiournement  en  retraitJignager  doit- il  cftre  faitr 

R.  En  dedans  l'an  ôc  iour,à  compter  duiour  déferai  finement.ou  inreoda- 
tton  de  l'héritage  yendu,  les  folemnittz gardées,  en  tel  cas  requifet» 
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DI  -Vit  LOI*.  349 
D.  Comment  fcwsi)  garder  les  fofcttmKrtrtqnifeff 
K.  En  leur  forme  fpeciitquceV  comme  difcnt  nos  Docteurs,  *d  litttr*m% 
êd  vnpÊtm ,  in  frrms  (ftcipcd,  &  en  tcHe  forte  que  cclwy  y*#  t*4'r  *  fjU*e** 

€Miftit9t9. 

D.  Ne  fufEr-il  pas  que  les  folcnnicez  &  formesfrercriptesVaccompliiTcne 
ftrétqmfUémié.  ...i    k.  • 

R.  LcsCouftumcs  cîoiucnt  cftre  obrcrirçcsenlcur  indiuitkité  &  intégri- 
té, Sr  ne  les  peut- on  accomplir,  ny  les  iolemmtezprefcrites  par  icelics  prr  d- 
fitipoBens,mAvime in  his  <ja**d pcrfeflfenem  a£}hs  reefnknnthr,  C'clUa  doârt- 
ne  de  Bar  toi  c  fur  la  loy  <r«kfMid  *ftr in  rende.  Devetb.  eblig.  de  BaJde  fur  ta  loy 
fin.  C.  def*it&  tept.  &  des  autres  Doreurs  in  l.  itein  vtninnt.  petiimm.  D. 
di  petit,  bétred. 

D.  Mais  faut  il  que  les  Loix  êc  Couftumes  ieruenr  de  piège  à  furprendre  ' 
1er  hommes  de  vouloir  les  obferuer  à  la  lettre,*  non  par  la  raifen 

R.  Dianm  q*idem%fedfiriptm  lexeft.tt  cela  doit  principalement  auoir  lieu  en  - 
matière  de  retrait  îignager,  qui  vn  droit  puremê'c  iratutaire  cV  couftumicr,  & 
flritti  t*ris1  commeallant  dircétemét  contre  la  liberté  des  contrats  de  vente, 
les  plos  ordinaires  conuentions  qui fefacent  entre  les  hommes.  Jenn.  ï*b.  in 
f.  dHiormm,  num.  6.  btftit.de  atlion.  du  Moulin  fur  la  Couft.  du  Maine  article 
4<îc.  &  lut  celle  d*  Angouîmois  art.75.  lequel  fur  la  Coud.de  la  Marchearticle 
lîi.  dit  que  le  retrait  Iignager,  r/?  cfueuUmgr*tiâper<enfuetndinem  tentrâ  im 
temmnne  De  manière  qu'ilraut  obferuer  tres-c(troic*tcment &à  lalettre  tou-  ' 
CrslesfolennitŒprefcriresparlaCouftumeen  matière  de  retrait  Iignager; 
la  moindre  obmiuion  dcfquellcs  emporte  déchéance  de  Tadion,  comme  a  re- 
marquétres-doc"tement  Moniteur  Tirnqueau  de  retr. gentil.  §.  î.glof.  U  nrnn.i. 
&gtèf.}.num.  x.  Se  comme  nous  montrerons  plus  particulièrement  en  l'arti- 
cle fuiuant. 

D.  Si  Tadiournement  eft  fait  dans  Tan  &  iour.mais  l'aflîgnation  efchetapres 
l'an  Se  iour,  eft-il  bon  &  fiiffifant pour  interrompre  Iaprelcription? 

R.  Ofiy;  parce  qu'il  fuffit  en  telles  actions  ôc  és  refendante*  &  refdfoires 
interrompre  /»/4n>^>«w,encoresquerafriignation  foit  hors  le  temps  de  la 
prefeription  ;  comme  il  aeftéiugépar  Arrcit  donné  en  la  féconde  Chambre 
des  Enqueftesle  $  luin  1589.  entre  Guillaume duCoin  &  Iean  Regnard. 

I>,  Cette  decifion  pourtant  femble  cftre  contre  la  doctrine  de  Baldc 
m  t.  Sipster.  C.  He  de  far.  défunt).  &  de  Bartole  en  la  loy  jltcufatnrttt. 
D.  Ad  leg.  /»/.  de  sdult.  &  de  Tonerm.  in  t*p.  Vt  i*m  dtbitwe.  De  *p^ 
feilât. 

R.  Tous  ces  Do&eurs  parlent  des  adiournemens  non  libellez,  &  donnez 
pardeuant  luges  du  tout  incompétent:  lcfquclles  deux  particûlàritez  qnand 
^  clles-concurrent,  l'adiournement  n'a  la  force  d'interrompre  la  preferiptfori» 
dautantmienonobilaîutel  adioumementlepoiren^eurneddaiire  de  derr cu- 
rer polleneur de  bonnefov ,  ne  pouuant  deuinerce  que  l'on  demande.  Maris  ' 
ce  que  en  France  tout  adiournement  interrompt  la  pTefcrtption,  eft,  que 
par  i' Ordonnance  de  l'an  1539.  les  adiournemens  contiennent  la  demande. 
Se  citais  libellez  eenflituunt  in  m*U  fide  prof  ter  nttitinm  rti  àlient  .Et  ainfi 
peuc-eftre  raut-il  entendre  l'Àrrcft  donné  tn  la  dcuxiefme  Chambre  des  En-  '  ' 
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cmeftes  au  rapport  de  Mr  leÇlcrcagrnjoJMt  Noutiîifc|çc.jy^.allcgaépnPi. 
Uiou  fur  la  Couftumede  Champagne, ai  t.  14$.,       >  v 

D.  Comment  le  Fautai  pourueoir  contre  ceHiyqui  ayant  fait  l'acquit 
tion,  s'abf.nic  delaChaftellenie  &  lieu  où  ^héritage  que  l'on  vcMt.Mtrairjc 

f ftaffijpow doute dudi^rttraiA  î(  >  .  ..  ;    U    !  :, -.:»!.  u  : 

R.  Puis  que  noftre  Couftumc  n'eu  parle  point»  ie  crôy  que  l'p»  ft  peut 
fouir. de  tqusîes  moyens;  dont  ksaut£C5-Couûu«ie$  nous  ont  fattouuertju'e^ 
&  qu'on  le  peut  faire  ajourner  en  pariant  à  la  petionne  de  fon  Procureur, 
ou  entremetteur  de  fes affaires  li  aucuns  en  a  :  fiuon  pat  cry  public,  £c  con- 
cilier en  main  Je  lufticç  l'argent,  comme  à  Troyes;  ou  en  parlant  auzyoi-. 
fins,  enioignant  de  \c  iaife  fçauoir  audit  acqueieur ,  fie  iaiilànt  vnçcedu- 
1c  libellée  attachée  au  domicile  d'iceluy.&s'il  n'a  domicile,  au,  lieu  publia 
de  la  Iufticc.  où  cft  alUa  l'héritage  acquis,  coraine  ^u  Bourxongaei  oj^par 
trois  Dimanches  auProlucde  la  Parodie  où  la  cho&  eft  amfc  ,  comme  à 
Mclun  &  à  Mante;  ou  à  haute  voix,  illuc  .delà  grand'  M  elle,  ou  Vc/pres, 
à  iourde  fefrc^cV  par  affiches  tant  à  la  porte  del'Eglilc  que  de  j' Auditoire 
du  lieu,  comme  à  Sens  &  à  Auxcrre.  Mais  encore  trouue  ie  le  plus  exôe* 
(lient  ce  qui  ie  pratique  en  Bourgongnc»  en  Anjou       au  Maine;  çelL 
à  fçauoir  auçc  retournement,  faifar  en  la  maiu  de  Iufticc  l'héritage  ven- 
du ,  «Se  cftarjlir  Commilïàirc  au  régime  Se  gouucrncmcnc.  d  iceluy.:  ,car 
par  ce  moyeu  fera  la  prefeription  contre  lîerctrayant  lurfiTammenc  inter- 
rompue. 

D.  Qj*idB  fi  le  rctrayant  eft  héritier  du  vendeur,  Ji'eft-  il  pas  tenu  def  fa 
faits  Se  promettes }  .  , 

R.  Non,  parce  que  c'eït  vu  bénéfice  de  la  loy  municipale.  Ajn/îifuttu- 
gé  en  la  Çouitume  d'Angoujmois ,  au  rapport  de  Moniteur  de  Chaatedetc 
par  Arreft  du  /cptiefinc  Décembre  1548.  fie  en  la  Couftumc  de  Troycf 
pour  Ican  Corrard  Sergent  Royal  contre  Michel  le  Virloix  par  Arreft  du 
mois  d'Auril  audit,  an,  après  PaCqucs,  tk  pour  les  de  Sainclc  Maure  par 
Arreft  oUip^raicr  feuricr  1545. ores  que  le  retraçant  fuft  caution  d*vqp- 
deur. 

D.  Mais  fi  deux  patents  en  mcfmedcgtc  conclurent  cnrnefiric  iour  ce  heu- 
re, Mut  in  d»bio! 

R.  Sur  l'article  101.  delà  Couftumc  de  Blois  qui  les]  admet  tous  dcux,p« 
Arreft  prononcé  par  Monficur  lcPrcfident  de  Hatlay  le  14.  Aouft  1568. 1  va 
fie  l'autre  doioent  conûgner.  „ 

D.  Quand  la  Couftume  dit  que  l'adioumement  en  rctraid  doit  cftfC 
fait  dedans  l'an  fie  iour  de  l'wunfinemcnt  ou  înfeodatjon  de  l'herittge 
vendu,  n'entend- elle  pas  parier  de  l'héritage  feulement  qui  eft  propre  « 
vendeur?        -,  ; 

R.  Ouy^encorcs  que  le  vendeur  fuft  mineur  :  par  ce  que  la  venditioticlr 
parfaite)6^fublîfte  du  coftcmcfmcdu  mmtur>iufquçs,à  ce  qu'il  Tait  fait  an: 
nuller  fie  refcùider, iux.  I.  Cum  intercédé  C,  *Arbit>  thteU.  &  l.  J*li*9tn-  $•  / 

D.  Dequoy  donc  fert  la  ratification  que  ûit  îc  mineur  cftant  àtaea» 
raaicur? 
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it.^BntfOTC  qu'il  ait  vendu  à  la  charge  de  ratifier  le  contrat  lors  qu'il 
fera  paruenu  en  aage  de  maiorité ,  cette  ratification  qu'il  fait  eftant  ma- 
ieur,  ne*  pas  vue  flottoefoe  vendition ,  ains  feulement  vne  confirmation 
de  la  jj^e^ere^  &rt^rib<ijc  à Vachereupvn  nouueau  droit», mais  l'apure 
~4k  cdnyqoieftoicicquist&  partant  le  temps  du  retraid  court  du  iour  de 
ftnfkiffnemenf  ducontrad  de  vente,  &  aupacauanrla  ratification  ainfi  qu'il 
à  cft<?  iugé  par  A  ri  cit  ,iu  1  o.l  uin  15 ^9. 

♦  -D*- -En  poouons  nous  autant  dire,  fi  vn  homme  a  vendu  le  propre  héritage 
de  fa  femme»  à  la  charge  de  faire  ratifier  par  elle  ? 

R.  Norfscarcncecas-l'an  &  i  ©u  r  du  rct  rai  et  ne  courrait  que  du  iour  delà 
ratification,  $c  non  de  iavenditiontencorcs  que  deflor s  l'acheteur  cbû  cfte* 
enfaifiné.         '  ■  -i  \ 

D.  Quelle  raifon  ya  ildcladiocrfite'? 

R.  Parce  qu'auparauant  la  ratification  l'acheteur  ne  peut  cftre  réputé 
▼ray  &  incommutable  Seigneur, ny  Javendition  tenue  pour  parfaite  ,dau- 
tanc  que  le  mary  ne  peut  vendre  le  propre  de  fa  femme  Jans  ion  confen- 
tement  :  tellement  que  la  ratification  de  ia  femme  doit  cftre  cenlëe  pour 
la  vraie  vendition  :  &  ainfi  a  cftéiugé  par  ArrciVde  la  Gour  fur  vn  appel 
du  Bailly  de  Mantes  le  Mardy  premier  iour  d  A  uni,  à  la  prononciation  de 
Pafaucs  1560.  &.  par  autre  Arrcft  donné- en  l'Audience  le  quatriefmc  Dé- 
cembre 1578, 

D.  Que  duiea  vous  donc  à  ce  propos,  fi  la  venditiorceftoie  faite  à  la  char- 
ge  de  faire  adjuger  par  décret  l'héritage  vendu  ? 

R.  Si  l'acheteur  eft  enfaifiné  du  contrad  de  vendition  auparauant  Vàd- 
iudication  à  luy  faite  par  décret  ,  le  temps  du  retrait!  courra  «des  le  iour 
de  1"  en  {ai  finement  dudit  contrat:  parce  que  deflors  la  vendition*  eft  par- 
faite, ôc  réputée  pure./.  2.D.  dédie  in  dtem  àddiH.  d'autant  que  lapaction 
de  faire  adiuger  par  décret,  n'eft  proprement  conditionnelle  &  fufpcnfiue 
de  la  vente,  ain:>  feulement  pour  la  leureté  de  l'acheteur*,  comme  il  fut 
îugc  par  Arrcft  du  feptielmc  iour  de  Feuner  mil  cinq  cens  quatre-vingts 
quatre. 

D  Mais  fi  le  contrat  eft  frauduleux,  comme  par  dcfguifement  d'efehange 
ou  d'augmentation  de  prix,  pour  exclure  le  lignager  ? 

R.  Le  temps  du  retraid  ne  courra  que  du  iour  de  la  fraude  dcfcouucrte 
dans  trente  ans  ;  &  à  ce  propos  on  allègue  l' Arrcft  de  Courberoftc  du  premier 
Décembre  1569.  &  autre  donné  en  lacinquicfmc  Chambre  dès  EiiquJtcs 
le  dernier  îanuier  (579.  * 

D.  Qj**dt  Ci  le  retrayant  a  cfté  abfcnt  Hjipublic*  cnufa  ? 
.  R   Par  Arreft  donné  en  l'Audience  ie  fixiefmc  de  Mars  ^i.Claudc  Gcn- 
ton  Prcuoft  de  l' H oftel  fut  débouté  de  Ces  lettres  afin  d'eftre  rcleué  de  ce  qu:iî 
n'eftoit  venu  au  retraid  dedans  l'an  &  iour,  eftant  abfcnt  à  la  guerre  auec 
le  Roy. 

.  D.  Pourquoy  donc  en  la  Coiiilumc  de  Taris  nouuellemcnt  reformer, 
article  150.  eft -il  precifénTcnt  requis  que  l'adiourncmcnt  en  retraidi  foie 
fait,  <Sc  que  l'affignation  cfchéc  dedans  l'an  &  iour  dei'infeodation  ou  fai- 
fiae? 
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R.  Noii  feulement  cela  a  lien  en  la  Coufturae  de  Paris,  mais  ceHc  de 
Bourbonnois  article  4.4.1.  y  eft  aucunement  conforme,  &  plus  prerifê- 
mène  la  Couftume  de  Ntuçrnois  chapitre  de  retrait  lignager  article  deux* 
iefme, où.  le Commentateur  tient  que  ce  neft  pat a&z  que iadîownemciic 
cfchée  dans  l'an  &  jour»  mai*  que  dans  l'an  <5c  iour  de  U  demande  doit  eûre 
reueftuc  d'offre*  réelie*  4  deteouuert.  Mais  ces  Cou  (lûmes  comme  o- 
orbitances  du  droi& commun  ne  doiucuteftre  cfrendues  aux  autres  quidif- 
pofcrjt  an  contraire,  comme  en  Normandie  article  4.84.  Gsand  Perche  ar-> 
ticle  177.  Angoulmois  article  cinqoante-Gx,  Sens  article  trente-deux,Chu- 
lons  article  ija..  Auxerrc  article  Vitrjr  article  116.  Yermandois  article 
Rheims  article  i.$7«ou  qui. n'en  difpofent  rien. du  tout, comme  la  ne* 
ftre  :  ainfi  qu'il  a  iugé  cfté  en  la  Couftumc  de  Tours  par  Arreft  donné  en  la 
Chambre  de  l'Edialefixicfraeluin  rëu.en  la  caufe  des  Guillauts  Se  Chat- 
tier. 

0.  Si  iacquUltioneft  faite  d'héritages  alaudiaux,qui  ne  font  fujets  nyàfof 
ny  hommage,  ny  enfaifinemcnt,&  ne  rccognoWïcat  aucun  Seigneur,  de  quel 
temps  commence  à  courir  l'an  &  iour  du  retraicr  lignager  i 

R.  En  la  Couftume  de  M  cl  un  ri  commence  à  courir  du  iour  du  con- 
trat^ portant  faiftne  &  deflaifine,  Se  parce  moyen  tradition  de  l'héritage 
vendu.  Et  Ci  n'eft  befoin  en  ladite  Couftume,  pour  faire  courir  l'an  du  re- 
trait lignager,  faire  publier  &  infirmer  en  iugement  au  plus  prochain  liè- 
ge Royal  le  contrat*,  dacquifition  de  L'héritage  alaudial,  comme  il  cft  requit 
par  le  13a.  article  de  la  Couftumc  de  Pans,  encores  qu'elle  foit  proche  de 
Melun, 

D.  Comment  fe  doit  prouuer  renfainement  Se  infeodation  ? 

R.  Il  fe  dote  monftrer  par  écrit,  Se  n'en  cftreceuc  lapreuuepar  tefinoins  * 
parce  que  c'eft  vn  a«5te  de  iuftice  domaniale  >  comme  a  efte  iugé  par  Arreft 
à  la  prononciation  folennclle  de  Nocl  le  13.  Décembre  1568.  entre  Ican 
Gombauit  Se  Macé  Dury. 

Article  CXXXVI. 

T>$,f.r-       Item,  par  la  Couftumc  du  Duché  de  Vallois,  en  faifuit  le 
msiitti  premier  adiournement  en  matière  de  retrait,  cft  requis  parla 
f*Mt£*r  Par"ci  *  1*  requefte  de  qui  fe  fait  ledit  adiournement,  ou  procu- 
dtr  ,n  reur  pour  elle,  faire  les  offres,  c'eft  a  fçauoir  bourfe  Se  deniers  à 
Ter!"  dcfcouuert,&à  parfaire  du  pur  fore  &  loyaux  couftemés:  &  fera- 
tr*?t  ~u-  blablcmcnt  à  chacune  cuoeation  de  la  caufe  qui  fe  fait  en  iuge- 
l*mgtr.  mentjaufquesàcontcftation  de  caufe  incluGucmcnt,  fur  peine  4 
de  perdition  de  caufe.  Et  fila  partie  dcfcndcreflcacquiefce  a  Tof-  * 
fre  à  luyfaite,la  partie  demaderefle  cft  tenue  le  rembourfer  de- 
dans 14,  heures  après  que  le  défendeur  en  matière  de  retrait  li- 
gnager aura  accepté  l'offre ,  Se  mis  au  greffe  de  la  îurifdidion  ,cn 
laquelle  il  fera  adiourne  où  fera  la  caufe/es  lettres  d'acquifition, 


-Digitized  by  Google 


DE  VAtLOts!  157 
afferme  le  contenu  d'iceilcs  cftre  vcmable,parrie  prefente  ou 
appcllée. 

D.  Quelles  font  les  fblcmnitez  requifes  d'eftre  gardées  en  retrait  U-* 
gnager?  - 

R.  Par  la  Couftume  du  Duché  de  Vallois  en  faifànt  le  premier  ad- 
iournement,  il  cft  requis  que  la  partie  a  requefte  de  qui  fe  fait  ledit  ad- 
iournement,  ou  Procureur  pour  clic,  face  les  offres  .  a  fçauoir  bourfe  Se 
*  deniers  à  dcfcouuert ,  &  à  parfaire  du  pur  fort  6c  loyaux  couftemens  :  Ôc 
femblablcmcnt  à  chacune  euoeation  de  la  caufe  qui  le  fait  en  jugement, 
iufques  X  conteftation  de  caufe  inclufiucment ,  fur  peine  de  perdition  de 
caufe. 

D.  Eft-on  obligé  d'auoir  toufiours  en  chacun  aéte  bourfe  &  deniers  à  dc- 
couuerc  pour  faire  les  offres  ncceiïàires? 

R..  Le  demandeur  en  rctraict  peut  configner  ledit  argent  en  main  de  Iufti  - 
ce,  (île  défendeur, qui cft acheteur, ne confent  Icfdites  offres  eftrc  faites  vne 
fois  pour  toutes.  Sentis  ért.  223. 

D.  Si  la  partie  defendereffe  acquiefee  a  l'offre  qui  luy  eft  faite? 

R.  La  partie  demandcrelTe  cft  tenue  le  rembourfer  fuiu  mt  feldites  offres. 

D.  Dans  queltcmps ledit rembourfement doit-il  cftre  frii? 

R.  Dedans  vingt-quatre  heures  après  que  le  défendeur  en  matière  de  re- 
trait lignager  aura  accepté  l'offre,  &  mis  au  greffe  de  la  lurifdiûionenlaqucl» 
leilferaadiourné,  ou  fera  la  caufe,  fes  lettres  d'^cquifuio.i,  affermé  le  conte- 
nu d'iceilcs  cftre  véritable,  partie  prefente  ou  appcllée. 

D.  Que  veulent  dire  ces  mots,  Bourfe  ôc  deniers  à  dcfcouuert  ? 

R.  C  elt  pour  monftrcr  la  promptitude  du  retrayar.c  lignager  à  pourucoir  à 
l'indemnité  de  ecluy  qui  a  fartl'acquilïtion. 

D.  Fauc-il  neceflairemlhr  que  l'offre  fait  par  le  retnyant  contienne  ces 
taefmcs  mots,  Bourfe  3c  deniers  âdefcouucrt  ? 

R.  En  telle  forte  que  s'il  y  auoitplus  ou  moins,  ou  auelquc  changement 
de  mots,  le  retiaicl  {croit  déclaré  nul.  Debcnt  en'tm  *d  urgnem  cbfernâriJ  csn- 
€Hrrere,  <y  probari  omnia  qué  ) ftatnto  dcfiderantHr. 

D.  Mais  n'eft  ce  pas  vne  mefmcchofe  ce  qui  eft  en  quelques  autres  Cou- 
ftumes,or,  argent  k  defcouuert,&ce  qui  eften  la  noftrc,  Bourfe  &  deniers  i 
defcouucrt  ? 

R.  C'eft  vne  mcfmc  chofe  en  fubftancc,mais  les  mots  font  diuers  :  6c  nous 
auons  dit  en  l'article  précèdent,  que  les  formes  ôc  folcnnitczprefcritcspar  les 
Couftumes  ne  s'accompliflent  point  par  equipollcnt. 

D.  L'acquéreur  n'eft-il  pas  lansintercft,  mit  qu'on  luy  offre  vn  fol  en  vne 
bourfe  claule,foità  defcouuert.puis  que  l'on  y  adiouftece  mot,  Et  à  parfaire? 

R.  La  rigueur  cft  autant  ou  plus  obfcruée  que  l'équité  en  matière  de  re- 
trait lignager,  de  foy  odieux ,  comme  empeichant  la  liberté  de  contracter. 
Et  pour  retoudre  ce  propos ,  ie  vous  diray  quecy-deuant  vn  nommé  Heuf- 
fclain  s'eftoit  conftitué  demandeur  en  retrait  lignager  d'vnc  terre  feituée 
en  la  Couftume  de  Mante  6c  Meulan  :  J'inftancc  de  rctraict  conduite  par. 
dcQiiu  le  Preuoft  de  Paris;  le  demandeur  en  retrait  par  radiournernent 
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Se  premier  appointeraient  auoit  fuiuy  les  offres  reqiiifes  par  la  Couftomc 
de  Mante,  or,  argent  à  defcouucrt,&  à  parfaire  ;  mais  en  autres  appoin* 
temens  de  la  caule,mefme  en  celuyde  conteftation ,  l'on  auoit  fait  offres 
île  bourfe, deniers,  &  à  parfaire,  fumant  la  Couftume  de  Paris,  où  le  pro- 
ecz  eftoit  pendant.  Le  Charron  défendeur  en  retrait  fouftenoit  que  les 
folennitcz  requifes  par  la  Couftume  n'auoient  efté  gardées  en  leur  forme 
ipecifique.  Par  Arreft  donne  en  la  cinquiefme  Chambre  des  Enqueftes  le 
trentieime  Auril  mil  lut  censcinqlc  demandeur  en  retrait  fut  débouté. 

D.  Si  cft-ce  qu'ilmemuuientd'vnecaufcqtiifatrlaidéeleLundyntufié'- , 
me  Auril  i6iz. entre  Marie  de  Fuffimagues  appellante  duPreuoft  de  Paris, 
&  Maiftre  Claude  Vcillard  Procureur  en  Parlement  intimé,  en  laquelle  par 
Arreft,  la  Cour  en  inôrmant  la  fentence  du  dixicfme  Mars  mil  fix  cens  dix 
receut  l'appellante  au  recruict  d'vnc  maifon  fîze  à  Paris, rue*  fainct  Ieandc 
Beauuais,  nonobftant  que  par  l'exploit  de  fa  demande  elle  euft  fait  offre 
de  bourfe,  argent  en  pièce  de  feize  fols  &  à  parfaire  :  &  que  la  Couftumc 
de  Paris  art.  14c.  requière  que  l'on  face  orîrede  bomfe,dcniers  &àparfaue. 

R.  le  vous  ay  dià  qu'en  matière  d'offres,  il  ne  faut  rien  o omettre  de 
ce  que  requiert  la  Coultume  :  tellement  que  11  elle  requiert  que  l'on  of- 
fre or,  argent  à  defcouucrt,  il  ne  fufhc  pas  d'offrir  vnc  pièce  d'argeuc, 
comme  en  l'efpcce  du  fufdit  Arreft  de  Hendelain  :  mais  l'on  peut  vite 
d'vn  autre  mot  ^uecîlt.y  c*c  la  CouLlume,pourueu  qu'il  ait  pareille  6V  fern- 
blablc  énergie,  ou  qu'il  l'explique  &  ipecifie,  comme  en  l'Arreft  que 
vous  aucz  profo<é.  Car  il  cft  vray  de  dire  quelemot  <t*rcent  en  pièce  de 
fcizefols,apaicillc  force  &  énergie,  voire  plus  grande  quelemot  dedemert 
porté  par  la  Coultume;  par  cequel'vn  eft  le  genre,  l'autre  l'efpece  :  or 
qucge*eriper  jj  ecicm  de>ogatur,  &  tUnâ  f>oti£h*um  hubetur,  quodadftcciemdi- 
reSum  eft.  I.  intoto.îi.  DeregkLtitrif.. 

D-  En  fomme  quelle  forte  de  deniers  faut- il  qtfrir  ? 

R.  D:s  deniers ayanscouis  en  ce  Royaume  par  Ordonnance  du  Roy,  & 
an  prix  qu  ilsvallentlorsdela  confîgnation,  ou  qu'ils  ontefté  offerts.  Autre- 
ment le  retrayant  doit  eftre  débouté  du  retrait"*,  par  Arrelî  du  7.  May  1(69. 
entre  Pierre  Benoift  5c  fa  femme  d'vne- part,  ôc  Me  Iacques  G uichard  d'au- 
tre part. 

D.  Si  Ton  fait  offre  de  la  fomme  entière  à  Jaque  lie  fe  monte  l'acquit!  • 
tton, dequoy  fert le  mot, Et  àparfaire? 

R.  Il  cil  tellement  neceflaire  que  par  Arreft  donne  en  Tan  1604.  en  la 
Couftumedc  Paris,  il  fut  iugé  que  pour  attoir  obmis  par  le  fieur  dehBour- 
daifiere  eu  feso&esderctraicue  mot  *f*rfâirf>  il  nefaifoitàreccuoir  en  (à 
demande, 

D.  Vous  auez  dit  que  les  offres  fe  doiuent  faire  i  chacune  «location  deia 
caufequi  refait  en  iugementiufqucs  à  conteftation  de  caufe  inclufiuement: 
Mais  fiieprocezcft  iugé,  &  qu'il  y  ait  appel  delafcntencc,nc  Jcs  fautril  pas 
réitérer  en  caufè  d'appel  ? 

R.  Muiftre  Charles  du  Moulin  fur  l'article  cent  ciuquantc - vn  de  la 
Coultume  de  Troycs,  le  quatre  cens  vingt  huitt  de  celle  de  Bourbonnois, 
&  le  cent  feptante-fcpticfme  de  celle  de  Paris  en  fes  apoftillei,  tient  que 
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les  Couftumcs  qui  requièrent  que  l'on  face  oifre  en  chacune  iournec  de 
h  caufe,  s'entendent  feulement  de  la  caufe  principale ,  &  non  de  la.  caufe 
d'appel,  laquelle  fc  doit  iuger  tx  a&U  frima  inflsntu.  Et  quant  a  la 
nouuclle  Couftumc  de  Paris  article  cent  quarante  ,  qui  adioufte  qu'il 
faut  réitérer  lefdicles  offres,  mcfmes  en  la  caufe  d'appel,  îufques  à  conclur 
(ton  fur  l*appel  inclufiuement ,  il  ne  faut  pas  eftendre  cet  article  aux  autres 
Couftumcs  qui  ne  parlent  point  de  la  caufe  d'appei» 

D.  Par  voftre  refponfe  il  demeure  toujours  pour  con{tant,qu'cn  premier 
reinftmcc  à  chacune  euoeation  delà  caufe  oui  le  fait  eniugement  iuiques  à 
conteftation  de  caufe  inclufiuement, il  faut  faire  les  offres  fur  peine  de  per- 
dition de  caufe? 

R.  Encores  faut-il  entendre  que  cette  euoeation  de  caufe  fe  face  à  iour 
de  plaiJ  principal.  Car  le  défaut  d'offre  en  vne  iournée  de  iurifdiction, 
comme  de  rétention  de  caufe  aux  Requeues  du  Palais  n'exclud  le  retrayant, 
comme  fut  dit  par  Arrcft  donné  en  lacinquiefmc  Chambre  entre  lean  Gré- 
goire, &  Me  Gabriel  de  la  Vergue  Procureur  en  Parlement  le  douziefme 
Miy  1570. 

Article    CXXXVII.  C.  51. 

Icem ,  quand  ecluy  qui  cft  conuenu  &:  aurait  *  en  matie-  *c'ejik 
rc  de  rctraid*  obtient  congé  contre  le  rctr.\yant,  à  faute  dc-*"r\4' 
comparoir  ou  autrement ,  en  quelque  eftat  que  la  caufe  foit,  4^ 
ea  ce  cas  iceluy  rctrayant  perd  fa  caufe  ,  5c  n'clt  plus  recc- 
uable  à  intenter  action  de  retrait,  pofe  ores  qu'il  foit  encores 
en  dedans  Tan  ôc*  iour  \  toutesfois  vn  autre  lignager  pour  in- 
tenter ledit  retrait,  s'il  cft  dedans  Tan  &:  iour. 

D.  Quj»duicndra-il  fi  le  défendeur  en  retrait  obtient  congé  contre  le  rc- 
trayant, à  faute  de  comparoir,  ou  autrement,  en  quelque  eftat  que  la  caufe 
foit  ? 

R.  En  ce  cas,iccluy  retrayant  perd  fa  caufe,  &:  n'eft  plus  rcceuablc  a  inten- 
ter action  de  retrait,  pofé*  ores  qu'il  foit  encores  dedans  l'an  &  iour. 

D.  Parce  moyen,  l'acheteur  erVilaflèurédefonacquificion  ? 

R.  Noir,  parce  qu'vn  autre  liguager  pourra  intenter  ledit  retrait, s'il  cft 
ded  ans  l'an  &  iour. 

D.  Et  fi  l'acquéreur  au  iour  de  l'aflîgnation  qui  luy  a  eftcbaillcé  afin  de  re- 
trait, &  d'exhibition  de  titre  fait  défaut  ? 

R.  le  trouue  que  la  Couftume  de  Berry,  quafi  conforme  à  celle  de  Neuers 
y  a  fagementpourueu,quand  elle  dit,  que  fi  l'acquéreur  compare,  de  eft  refu- 
fant  de  faire  ladite  exhibition  des  contrats  ou  amrma:ion>ou  s'il  ne  compare, 
par  le  moyen  du  défaut  que  le  Iu^e  donnera,  après  lecture  iudiciaire  faite  de 
l'exploit  du  Sergent.il  luy  enioindra  de  venir  faire  lefdites  exhibition  cV  affir- 
mation dedans  trois  iours  après, ou  autre  delay  compétent,  félon  la  diftan- 
ce  des  lieux  :  autrement  &  à  faute  de  ce  faire,  &  ledit  delay  cfchcu ,  en  con- 
fignant  par  le  demandeur,  te  retrait  luy  fera  adiugé,  tout  ainfi  &  en  la  mefrac  * 
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formel  manière  que  s'ilauoit  rembourie  l'acquéreur  du  principal  ôc  loyaux 
couds,  droits  &  deuoirs  feigneuciaux,  ôc  fera  ledic  luge  deiiurance  au  re- 
payant de  la  chofe  vendue. 

D.  M  lis  Ci  l'acquéreur  fait  défaut,  ou  qu'il  ne  veuille  exhiber  Ton  contrat, 
quelle  confignation  pourra  faire  le  rctrayant  ? 

R.  La  mefmcCouftume  y  apporte  le  remède,  qui  efl  qu'en  ce  cas  il  fuffîra 
audit  retrayant  configner  telle  Ôc  Ci  petite  fomme  de  deniers  quebonluy  iem- 
blera,  offrant  de  parfaire,  s'obligeant  au  Greffe  de  rembourfer  l'acqué- 
reur du  prix  princip.il,  droits  feigneuriaux  par  luy  payez,  les  frais  &  loyaux 
courts,  h  aucuns  en  y  a,  après  que  ledit  acquéreur  aura  fait  deuement  appa- 
roir     fait  l'affirmation  rcquilc. 

D.  La  confignation  ôc  obligation  faite  en  cette  forme  feront-  elles  de  tel 
effet  pour  le  gain  des  fruicts,  comme  lî  la  conlignaiion  auoit  cftcfaitctcau- 
ment  ôc  devait? 

R.  Tout  de  mefinc  :  car  c'eftvnc  règle  quall  perpétuelle,  que  depuis  qu'au- 
cun cmpcfche  qu'vnc  chofe  foit  faite,  qui  fe  doit  faire  par  d  roi  ci,  elle  doit 
eftre  réputée  pour  faite.  /.  in  omr.ibué  camJîs-  D.  dt  rtg*  iur.  *rg.  I.  fi  dicinm. 
§.  Jï  pr<tfintc.  D.  de  eut  Mien. 

Article  CXXXVIII. 

Le lign*      Item,  û  aucun  auoit  vendu  aucuns  de  Ces  propres  héritages, 
*  vn  qui"cfcroit  parent  lignager  du  vendeur  du  cofté  &:  ligpe 
fur  u    dont  feroient  venus  lcfdits héritages,  &:  le  feigneur  dont  lcidits 
2 %*<f   nc"taSc$  Croient  tenus  Se  mouuans,  auoit  prins  &:  retenu  keux 
w*   héritages  parpuiflanccdcrïef,rvndcs  parens  lignager  du  cofté 
&  ligne  du  vendeur,  pourroitauoiriceux  héritages  parretraid, 
dedans  Tan  cWiour  de  la  retenue"  faite  par  ledit  feigneur,  comme 
s'il  cfloitencorcs  es  mains  de  l'acheteur,  en  rendant  les  deniers 
que  ledit  feigneur  en  auroit payé,  aucc  les  ventes,  vins,  &  droits 
feigneuriaux,  eu  la  manière  cy-dellus  déclarée. 

D.  Vn  lignager  peut-il  euincervn  Seigneur  dont  l'héritage  vendu  eft  tenu 
&:  mouuant,qui  auroit  retenu  ledit  héritage  parpuilïànce  de  Seigneurie? 

R.  Si  aucun  auoit  vendu  aucuns  de  fes  propres  héritages  à  vn  qui  ne  fercit 
parent  lignager  du  vendeur  du  cofte  &  ligne  dont  feroient  venus  lefcits  héri- 
tages, Ôc  leditSeigneur  les  auroit  pris  &  retenus  par  pniflàncc  de  n*ef,rvndes 
païens  lignagers  du  cofté  &  ligne  du  vendeur  pourroit  auoir  iccux  héritages 
par  retrait  dedans  i'an  cv  iour  de  la  retenue  faite  par  ledit  Seigneur ,  comme 
s'il  tftoit  encore*  es  mains  de  l'acheteur,  en  rendant  les  deniers  que  ledit  Sei- 
gneur en  auroit  payé,aucc  les  ventes,  vins,  ôc  droids  feigneuriaux,  en  la  ma- 
nière cy -dcll'us  déclarée. 

D.  Si  le  contrait  cftoit  frauduleux  ,ôc  que  long- temps  après  le  Seigneur 
féodal  euft  defcouucrc  la  fraude,  vn  lignager  pourra-il  exclure  redit  Seigneur 
par  retrait? 
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R.  Par  Arreft  du  i-  Décembre  ijtfç.  le  lignager  a  efté  receu  à  retrait,  &  pré- 
féré an  Seigneur  féodal  qui  auoit  dtfcouuert  la  fraude  d'vn  cfchangc  fictif  fepe 
ans  après  le  contrat,  en  y  venant  par  le  lignager  dedans  l'an  a  die  deteft^ 
frâudis^  à  la  charge  du  rem bourfement  des  loyaux  fraiz,&  defpuis  du  proecz. 

D.  Entendez  vous  que  la  retenue'  faite  par  le  Seigneur ,  ait  cfté  faite  aucc 
telle  folennité  qu'il  eft  requis  parlaCouft.de  Scnlis,àfçauoir  par  vnc  réunion 
faite  par  le  Seigneur  féodal  ou  ccnfuel  pardeuant  iuge  competenr,  ou  perfon- 
fonne  publique ,  en  appert ,  &c  non  en  lecrct  ? 

R.  Maiftrc  Charles  du  Moulin  dit  qu'il  faut  entendre  cette  réunion  d'vne 
(impie  &  tmnifeftc  retenue'  par  le  prix  que  la  choie  a  elle  vendue  Car  en  ce 
cas  l'an  court  incontinent,  ckn'cft  point  requis  que  le  Seigneur  iciimlle  &  in- 
corpore à  ion  domaine  la  chofe  ainfi  manifeftement  rar  luy  retenue  :  ôc  fuftît 
qu'il  commencer  ioiiyr  de  ladite  chofe  coiporcilcmcnt  &  comme  ltcnnc ,  ik 
lapolTede  comme  à  luy  appartenant. 

D.Quid  Ci  le  Roy  a  acquis  des  Comtez.Baronniesou  fortcrdF.s,  en  peut-il 
eftrc  euincé* par  vn  lignager  du  vendeur  ? 

R.  Le  Roy  les  retient  inre  fundi  Umitrophi.  C'cft  pourquoy  par  Arreft  du 
Parlement  de  Tou (laines  de  l'an  tiSj.Baudouyn  de  Guincs  nepeutauoir  par 
retrait  lignager  le  Comté  de  Guyncs  vendu  au  Roy  par  fon  pere  :  ains  comme 
il  eft  dit  au  Liure  Mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes  fi>l.  î>K?x  târtifuàm 
domintu  direTlué  CnÇiride  Rcfjrio  in  Tbitr/ifik*  tvel  turc  fundi  limitropbi 
fum  retinuit.  Surquoy  on  peut  voir  la  glofe  inl.  i.  C.dc  fitnd.  limitr. 

Article   CXXÎHX.  5 

Item ,  fiaucunJignagcrs  du  cofte  dont  lefcîics  héritages  ainli  * 
vendus  Tiennent ,  veulent  rccouurcr  iccux ,  ils  font  habiles  &  rc- 
ccuablcsàfaireie  retrait  defdits  héritages  vendus ,  fans  y  garder 
priorité  ne  pofteriorité  de  lignage.  Et  fuffitque  le  retrayant  foie 
de  la  ligne  dont  viennent  lcldits  héritages,  en  quelque  degré  de 
confanguinité  que  ce  foit. 

D.  Entre  pluûeurs  retrayam  Iignagers,ccluy-làn*cft-il  pas  prefcrablc^ui 
eft  en  degré  plus  proche  du  vendeur  ï 

R,  Si  aucun  lignager  du  cofté  dont  les  héritages  ainfi  vendus  vienne,  t, 
veulent  rccouurcr  iccux ,  ils  font  habiles  &  reccuables  à  faire  le  retrait  dcUis 
héritages  vendus ,  fans  y  garder  priorité  ny  pofteriorité  de  lignage. 

D.  Il  mme  donc  que  le  retrayant  loitde  la  ligne,  dont  viennent  lefdits  hé- 
ritages ,  en  quelque  degré  de  confanguinité  que  ce  foit  ? 
R.  Il  eft  ainli. 

D.  Mais  G  aucun  faifoitadiourner  l'acquéreur  en  demande  de  retrait,  di- 
fant  eftrc  lignager  »  &  l'acquéreur  le  rccognoiiïc  ôc  admette  le  retrait  fans  dc- 
batre  qu'il  fuft  de  la  ligne,  &  après  les  lignagers  prochains  du  vendeur  de- 
mandent audit  retrayeurauoir  lefdites  choies,  difans  qu'il  n'eft  point  du  li- 
gnage du  yendejjr ,  y  feront  ils  receus ? 

m  R.  Oiiy,  pourueu  qu'ils  y  viennent  dedans  l'an  de  l'acquifition:  &  c'cft 
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ce  qui  eft  expreflement  décidé  par  la  Couftumc  d'Anjou  tit.  17.  article  349? 

D.  Quelle  règle  gardez -vous  quand  il  y  a  concurrence  de  rctrayans  K- 
«guagers? 

R.  Il  faut  confiderer  les  Couftumes  des  lieux.  Car  fi  elles  admecrentle  plus 
diligent ,  ecluy  qui  a  preuenu  pour  adiôurnement  libellé  Fait  en  ladite  matiè- 
re fera  preferé  :  ôc  s'ils  font  concurrens  en  meime  iour,  ecluy  doit  eftre préfè- 
re au  retrait  qui  cft  précèdent  en  heure,  &  ainfi  a  efté  iugé  en  l'Audience  par 
Arrcft  du  13.  iour  de  Mars  1581.  cap.  Cçnflitutus.  De  rc/criptis.  Ce  qui  Ce  doit 
entendre  fi  la  difpofition  desCouftumes  n'eft  contraire  :  comme  en  celles  de 
Sens  art.  51.  Laon  art.  130.  Chalonsart.  128.  Rheims  art.  195.  Auxerre  arc 
173-  Dourdanart.  136.  Mante  art.  77.  Sedan  art.  119.  Orléans  art.  378.  Mais 
fï  les  lignagers  cftoient  concurrens  en  mefme  iour  6V  heure  par  adiourne- 
ment ,  quelques  Cou Obumes  preferentle  plus  prochain  en  degré.  Melun  arc 
150.  Sens  arc.  ji.  Auxerre  art.  173.  Eftampesart.i77.1}ourdanart.  i}6.Noyon 
art.  35.  Amiens  art.  174.  Ribemontart.  35.  Ponthieu  art.  135.  &  136.  L'Alteue 
tir.  i.art.  5.  Normandie  art.  4  61.  Hefdintit.  i.art.  11.  Comté  de  Bonrgongne 
art.  69.  Duché, chap.io.  art.z.  S.Paulart.4i.S.Paul  en  Artois  tir.i.art.14.  Aire 
tit.i.art.7.&  autres  Couftumes.Et  s'ils  font  en  pareil  dcgré,&  neantmoins  ce- 
currens  en  mefme  iour  &  heure ,  chacun  d'eux  en  aura  fa  part  & portion  éga- 
le. Melun  art.  150.  Sens  art.  51.  Auxerre  art.  17;.  Orléans  arc.  378.  &  autres 
Aucunes  Coudâmes  quand  les  lignagers  font  concurrens  &  en  pareil  degré, 
préfèrent  l'aifoé  ou  plus  ancien  au  puifné ,  le  mafie  à  la  femelle.  Dourdan  arc 
13*.  Berry  tit.  14.  art.  5.  Gra^d  Perche  art.  181.  Chafteau-neuf  art.  77.  Char- 
tres art.  68.  Normandie  art.  4$$.  Et  où  il  auroit  concurrence  en  toutes  cho- 
fes,  la  Couftume  de  Dourdan  tit.  11.art.136.  dit  que  l'acheteur  cognoiftra  qui 
bon  luy  fcmblera ,  lequel  au  moyen  de  fa  rccognoillàncc  fera  preferé.  Maisla 
Couftumc  de  Chaumont  article  113.  veut  que  chacun  d'eux  en  ait  fa  part  & 
portion  égale. 

D.  Mais  fi  l'héritage  eftadiugé  à  plufieursretray ans  le  remboursaient  fê 
doit-il  faire  par  chacun  d'eux  pour  fa  part? 

R.  Ilsfedoiuent  tellement  accorder  entre  eux,  que  ledit  remboursent 
Toit  entièrement  fait  dans  le  temps  introduit  par  la  Couftume  :  autrement  la 
demeure  de  1"  vn  d'entre  eux fc roi c  caute  de  faire  déchoir  lesautres  du  retraite 
Et  de  fait  il  eft  arriué  qu' vn  héritage  cftant  adiugé  a  deux  retrayans  lignagers 
également  ,1'vn  d'iceux  configne  la  moitié  danslc  temps  de  la  Couftume, auec 
offre  &  proteftation  que  fi  l'autre  lignager&  parent  ne  fatisfait  de  {à  part,  il 
confignerale  tout  pour  auoir  ledit  héritage.  Aduient  que  ceft  autre  lignager 
ne  configne  point ,  &  laifTe  paitèr  le  temps  de  la  Couftume ,  &  pour  cette  càu- 
fe  le  premier  lignager  veut  configner  l'autre  moitié.  Ce  qui  eft  empefché  par 
l'acquéreur,  &Tuy  dit  on  qu'il  doit  eftre  debouté  tant  poûHa  moitié,que  pour  v 
le  tout -,  par  ce  que  le  retrait  eft  ftrifti  taris ,  &  le  rembourfement  doit  eftre 
fait  entièrement ,  &  ne  fuftït  vnc  fimple  offre  &  proteftation.  Et  ainfi  fut  iugé 
par  Arreft  prononcé  en  robbes  rouges  le  14.  Aouft  1568.  ! 

Cji.  Article  CXL. 

Iccm,û  aucun  auoit  bulle  Ton  propre  héritage  à  rcte  U.  à  rachat^ 
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à-toufiours  ou  à  temps ,  àperfonne  cftrangc ,  tel  héritage  pourra 
eftre  retrait  par  le  lignager  du  cofté  &  ligne  dont  ledit  héritage  eft 
aduenu  audit  bailleur,  en  rendant  le  fort  principal  du  rachapt  de 
ladite  rente ,  &:  loyaux  courts ,  par  la  manière  que  dit  eft. 

P.  V. Quantaux cxl.  cxliij. cxlvj.  cl.  dj.  clij.  cliij.cliv.  dv.  ôVclvj.  articles 
dudit  cayer ,  au  chapitre  intitulé ,  de rttrtïi  liçndger.  Auons  par  l'aduis  ôc  déli- 
bération dcfdics  gens  d'Eglife ,  nobles,  Ôc  gens  du  tiers  Eftat,  adiouftez  iceur, 
comme  nouuelles  Couftumcs* 

D.  Mais  Ci  quclqu'vnauoit  baillé  Ton  héritage  à  rente,&  à  rachat  à  toujours 
eu  à  temps ,  à  pcrfonnccftrange  ? 

R.  Tel  héritage  pourra  cftrc  retrait  par  le  Ijgnagcr  du  cofté  6V  ligne  dont  le- 
dit héritage  eft  aduenu  audit  bailleur ,  en  rendant  le  fort  or incipal  du  rachat  de 
ladite  rente,  Ôc  loyaux  coufts,  par  la  manière  que  dit  cit.  Et  c'eft  levrayeas 
de  l'An  eft  de  Vidct  Aduocat  au  Chaftelet  de  Paris  du  13.  iour  de  Décembre, 
à  la  prononciation  de  Noël  1561. 

D.  Surquoy  penfez-vous  que  cela  foit  fondé  ? 

R.Sur  ce  que  le  preneur  à  Sa  I  eft  fait  propriétaire  de  l'héritage.»  «r*/././»  D. 
Siégcrvcftig.Ôc  parce  moyeu  il  fort  hors  de  la  famille  du  bailleur.  Auffi  que 


tgft.A*f*lin.inConf.  Ttrifiit.  1.  $.  îs.tfof.y  Et  panant  l'héritage  ainfî  baille  x 
rente  racherablc  eft  fubici  à  retrait. 

D.  Mais  ne  fufrit-il  pas  que  ierctrayantfe  charge  de  la  rente,  fans  l'obliger 
à  rendre  le  fort  principal  Ôc  !  oyaux  couft  s,puis  qu'eftant  au  lieu  de  l'acheteur  il 
doit  ioiiyr  de  pnrcillcs  conditions  que  celles  qui  luy  auoient  eft ê  données,  fui  - 
uantia  loy  i.Ç>h*c  ttlie.D.Si  quis  tefl.liler  t{[e  iujfns. 

R.Noftrc  Coi.(luntc  pour  rendre  l'acquéreur  indemne  &  retrancher  les  oc- 
casions Ôc  circuits  deprocez,  comme  elle  tient  la  rente  rachctable  pour  prix, 
▼eut  aufli  qu'elle  foit  rcmboui  fée  à  celuy  auquel  elle  e  ft  deue ,  ou  le  fort  prin- 
cipal con  figue. 

Article  CXLI. 

Item,  en  tous  héritages  qui  font  baillez àcens, furcens , ou  ep£*.j 
rentes  non  receuables ,  n'y chet point  de  retrait:  mais  filefdits  lif  cf;*~ 
cens,  furcens,  ou  rentes,  fc  vendent,  ils  cheent  en  retrait. 

D.  Les  héritages  baillez  a  cens, furcens,  ou  rentes  non  rachctables ,  font- 
;     Us  fubicts  à  retrait? 

R.  Non  *,  mais,  filefdits  cens ,  furcens ,  ou  rentes  fc  vendent ,  ils  cheent  en 
retrait. 

D.  Quelle  raifon  rendez- vous  pour  IefJits  furcens  ôc  rentes  non  rachc- 
tables ? 

R.LarairpnencftfortpcrtincnteenlaCouftumcdeLaontit.  1?.  ait  24 1. 
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laquelle  dit  que  retrait  n'y  cfchct,  par  ce  que  la  propriété  < 
re  au  bailleur  à  toufiours. 

D.  Vous  me  propofez  deux  fortes  de  contrats ,  l'vn  d'vn  bail  à  rente  nen 
rachctablc  ou  lurcens  de  que  lquc  héritage  ,  auquel  cas  n'y  cfchet  retrait 
dudic  héritage  i  l'autre  eft  de  la  vente  dudic  furcens  ou  rente  ;  lefquels  rente 
ou  lurcens ,  vous  entendez ,  comme  ic  croy  pouuoir  élire  aufli  librement  ven- 
dus à  l'acqueftcur  de  l'heritage^u'avii  tiers  eftranger:cela  eftant,n'eft-cepas 
vne  inuennon  pour  deceuoir  le  lignager? 

R.  Ces  deux  contra&s  font  licites  i  &  n'eft  confiderablc  quepar  tel  moyen 
îc  lignager  eft  forclos  de  retrait.  Car  les  actes  ne  font  iugez  frauduleux  cV de- 
e  prifs  parle  fcul  cuenement , s'il  n'eft  aulïï  informé  quecc  qui  a  efté  fait,  a 
elle  parconfeil  malin  pour  deceuoir.  /.  /.  t>.  dedul.  I.  4.  §.  fi tjiéis  autem,  B.dt 
fdtichbertat.  Irrégulièrement  pour  defcouurir  quelque  chofeauoir  efté  faite 
en  fraude,  la  loy  requiert  que  ces  deux  points  foient  concurrens,  leconfeilde 
frauder,  Se  l'euenement  :  «3c  l'vn  n'eft  fuffifant  fans  l'autre.  /.  *AitTrttir.$.i. 
D .  d<  bis  cfHA infnud. crédit.  I.  fi  ferutts/D.de  nc<fM%r.vel omitt.  htred. 

D.  Il  eft  certain  que  communément  tels  contrats  font  vfitez  pàrlesac- 
quercurspour  frauder  les  lignagers,  &quc  leur  confeil&  machination  cil 
coulïours  fecrette,  comment  donepeut-on  vérifier  la  fraude  ? 

R.  Pour  la  vérifier  il  n'eft  pas  requis  vue  preuue  fi  claire  comme  en  autre 
matière  :  ains  fuffifent  préemptions  Se  çonicdturcs.  LDolum.C.deeUU. 
D.  D'où  tirez  vous  ces  préemptions  Se  coniec'tures  de  fraude? 
R.  Des  perfonnees  contrahantes  Se  fupnofées ,  de  leur  parentelle&  affini- 
té ,  d  .s  deniers  preftez ,  baux  à  ferme ,  pollellions,  mulciplicitcz  de  contrats, 
Se  d'autres  moyens,  par  lefquels  les  contrats  font  defcouucrtsauoir  efté  faits 
doleufemcnt.  Efqncls  cas  ,  comme  dit  C*Ûi/tr4i*s  in  /.  3.  §.  tdeoque.  D.detefi'A, 
exfintentiaanimi  tut  teafttmdrf  «portet tgiiid*Ht  crtdds,  aut  parut»  prefainm 
tibi  opineris.  Et  au  moyen  que  telles  fraudes  fe  délibèrent  Se  commettent  en 
l'abfcncc  des  lignagers ,  cil  es  fe  pcuuent  prouuer  par  tefmoins. 

D.  M  lis  l'Ordonnance  du  Roy  Châties  IX.  faite  \  Moulins  en  l'an  ij6«5. 
art.  5+.  ne  rcfiftc-cllc  pas  à  telle  prenne  par  tefmoins  ? 

R.  L'Ordonnance  ne  comprent  feulement  quelcs  parties  contrahantes, 
qui  ont  peu  Se  deu  fe  pouruoirpar  efetit,  Se  nonlcs  abfens,  contre  lefquels  la 
fraude  cft  machinée. 

Article  CXLII. 

Item,  en  efchangc  fait  but  à  but  fans  fouîtes,  &  donations 
"  d'héritages ,  n'y  chet  point  de  retrait. 

D.  En  efchangc,  ou  donation  d'héritages  y  efchet-  il  retrait  lignager  ? 

R.  Non  i  pourueu  que  ledit  efchange  (bit  fait  but  à  but,  Se  (ans  fouîtes. 

D.  Parlons  premièrement  de  l'efchangc-,  puis  qu'il  y  a  mutation  &  trans- 
port en  la  main  de  pctfonnccftrange,pourquoy  le  retrait  lignager  n'a-il  pas 
lieu  ? 

R.  D'autant  qu'il  n'y  a  point  de  prix  defbourfé,  Se  que  la  nature  delà  per- 
mutation cft,  que  chacune  chofe  cfchangée  appartiennent  rc/pecliueroent  » 
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«hacundc  ceux  qui  ont  fait  l*cfchange.  *rg.  /.  3.  C.  deprtd.  DtCurUl.  lit.  10./. 
fient. D. de  rer.  ptrmùt. 

D.  Pourquoy  dites  tous  en  efchange  d'héritages  ? 

D.  D'autant  que  la  permutation  en  ce  cas  doit  cftre  faite  de  chofe  immeu- 
ble auecvne  autre  immeuble.  Car  fivn  fonds  eft  permuté  auec  meubles,  en- 
corcs  qu'il  ne  foit  eftimé,  il  y  aura  lieu  de  retrait,  comme  il  fera  dit  cy-dcflbuf 
en  l'article  ij  6. 

D.  En  quels  cas  peut-on  vfer  de  retrait  en  immeuble  efchange? 

R.  Premièrement ,  quand  vn,fonds  eftimé  à  femme  d'argent  eft  permute 
auec  vn  autre  :  car  I'eftimation  fait  que  le  contrat  fe  refbut  en  option  &c  ven- 
d  i  tion.  /.  /  t.licft  enim.  C.de  rci  vx*r.*8.  LpUrumqHe.§.(î  ante.  D.  de  titre  dot.  I  tera 
quand  la  permutation  eft  faite  en  fraude.  Ce  qui  fe  recognoiftra  par  les  mar- 
ques que  nous  auohs  cotte'es  cy-deflûs  en  l'art,  16. 

D.  ijjéid  fi  vn  héritage  eft  en  partie  vendu,  ôc  en  partie  lailTé  par  efchange? 

R.  Il  y  elehet  retrait.  Et  ainfi  fut  iugé  pour  laDame  d'Àttigny  ♦  contre 
l'Abbé  de  Reaumont,  au  Parlement  de  la  Chandelcufe  1165.  en  rendant  ef- 
change furrifint  pour  la  choie  efchangée. 

D.  Que  dite*  vous  de  la  donation  ? 

R.  C'cft  chofe  prefque  générale  par  toute  la  France,  que  dons  gratuits ,  re- 
m.mcracoircs.  ou  faits  pour  caufe  ôc  i  charge  aucune,  qui  n'equipoltcnt  à 
vendition  ,  n'y  efchct  recrait  foit  féodal  ou  lignager.  Et  au  iu^e'  de  Robinet  de 
Bou'ongne  le  14.  Aouft  1411.  retrait  lignager  n*a  heu  quand  le  mary  pour  re- 
compenfer  fa  femme  de  lonliei  itage  vendu  luy  baille  le  fictif  :t'u  "xridttHr  fer* 
mnt«tic  <ju<tâam.  Et  pour  ce  qui  eft  de  pur  don ,  il  fut  iugé  pour  la  Dame  de 
Vierzon ,  &  A  rrefts  de  la  Peniccoftc  1 1 8 1 . 

D.  Mais  fi  quelqu'vn  baille  pour  fa  nourriture  &  vie  quelque  rente  ou  hé- 
ritage à  vn  cftranger.n'y  aura-il  pas  lieu  au  retrait  ? 

R.  La  CouftumedeBourbonnoisditquc  non,enl'art.469.  Et  celle  de  Vi- 
tryart.  iij.  en  rend  la  rai  (on:  par  ce  que  tel  donateur  efiic  l'indultrie  du  dona- 
taire ,  &  ne  voudroit  cftrenourry  par  autre. 

Article    CXLIII.  C. 

Item,  en  matière  d'efehange  où  il  y  a  foui  te,  s'il  n'y  a  foulte 
excédant,  ou  venant  à  equalité  de  valeur  de  l'héritage  baille  en 
concre-cfchangc,  tellement  que  le  contrat  participeautant  on 
plus, de vendition  que  d'efehange,  en  ce  cas,  Il  ledit  héritage 
«ftoit  propre  à  ceftuy  qui  auroit  prins  ladite  foulte,  tel  héritage 
fera  fubiet  à  retrait  pour  ladite  foulte ,  ÔC  pour  la  valeur  dudit  hé- 
ritage baille  en  contre- efchange,  félon  la  commune  eftimatiort 
d'iceluy.  Et  où  ledit  contrat  participerons  plus  d'efehange  6c  de 
permutation  ,que  de  vendition ,  da  ce  cas ,  tel  héritage  propre  ne 
cherra  en  retrait  lignager. 

D.  La  foulte  en  efchange  d'héritages ,  donne-elle  ouuerture  an  retrait  ? 

R.  Il  faut  ?fcc  de  difhn&ion.  Car  j'ii  y  a  foulte  excédante,  ou  venant  i 
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equalitéde  valeur  de  l'héritage  baillé  en  contre- cfchange,  tellement  que  Je 
contrait  participe  autant  ou  plus  de  vendition  cjue  d'efehange  \  en  ce  cas ,  fi 
ledit  héritage  eltoit  propre  à  celuy  qui  auroit  prins  ladite  foulte ,  tel  hetitage 
fera  fubiet  à  retrait  pour  ladite  foulte,  &  pour  la  valeur  dudit  héritage  baillé 
en  contre- efchangc ,  félon  la  commune  eûimation  d'iccluy.  Et  où  ledit  con* 
tract  participeroit  plus  d'efehange  cYde  permutation,  que  de  vendition ,  en  ce 
cas  tel  héritage  propre  ne  cherra  en  retrait  lignager. 

D.  D'où  vient  ccftediftindtion  que  faitnoftre  Couftume  ? 

R.  De  ce  qu'on  tient  pour  maxime  aux  contracts,  qu'ils  (ont  dénommez 
.  félon  la  qualité  de  ce  qui  excède, &eft  plus  puillant  en  iceux.  iHXt.l.funcimm. 
$.  ne  aartm,  C.dedonat.  /.  Et  fi  non  fient,  §.  vit.  D.  de  suro  srg.  leg.  Parquoy 
la  Couftume  diftingue  fort  bien  fi  la  foui  te  excède  l'eltimation  de  l'héritage, 
ou  l'héritage  la  foulte.  drg.  Lfitndi  partent.  D.  decontr*h.  enfui  fiflerilis.  $.  fi 
libi  fondant.  D.  de  att.  empt. /.  yuicqttid.  $.cum  partes. Ddetuquirrer.dem.GHid, 
P*p.  Decif.  91. 

D.  En  quoy  recognoiflez-vous  l'exccz  ? 

R.  Si  la  foulte  iurpalfc  la  valeur  de  la  moitié -.auquel  cas  le  contrat  tient 
plus  de  la  vendition  que  de  l'efchangc ,  comme  remarquent  nos  Docteurs  m  l. 
^Irijio.  D,  dedpnHt.&incap.MdqHdfUvnes.ext.Dercr.p&TnHt.  Mais  Ci  la  foulte 
eft  moindre  que  ladite  moitié ,  ôcncR'xccde,  tel  contract  fe.a  cenfépuref- 
chanec-,  &  le  retrait  n'y  aura  lieu  :  par  ce  que  la  forme  du  conuadt  cltcon- 
ccu'c  en  termes  d'efehange,  qui  déçurent  l'intention  des  parties.  Mais  vous 
noterez  que  contre  l'opinion  des  Docteurs ,  &  particulièrement  de  Paul  de. 
Cadre  ind ./,  Artflo.  noftre  Couftume  admet  le  retrait  en  efetange ,  quand  la 
foultt  eft  égale  à  ce  que  peut  valoir  l'immeuble  auquel  elle  cftaccellbire  ,  ou 
quand  elle  excède. 

Article  CXLIV. 

t»  r$-  Item  ,  quand  aucuns  héritages  , cens  &  rentes,  font  vendus 
tt*«  4  par  décret ,  qui  decheent  en  retrait ,  celuy  ou  ceux  qui  font  du  li- 
choftr  gnagedont  viennent letdits  héritages , cens,  ou  rentes ,  les  peu- 
vtndva  UmIU  auoir  par  retrait  en  payant  le  pur  fort  àc  loyaux  couftemens. 

p4r  dt- 

fret'        D.  Que  dites  vous  des  héritages,  cens ,  6c  rentes,  qui  fomvçndus  par 

décret  ï 

R.  S'ils  cheent  en  retrait,  celuy  ou  ceux  qui  font  du  lignage  don:  viennent 
hfdks  héritages  ,<Lns,  ou  rentes  ,  Icspeuuent  auoir  par  retrait ,  en  payant  lc 
pur  fort  &  loyaux  couftemens. 

D.  Pourquoy  noftre  Couftume  dit-elle,  s'ils  cheent  en  retrait/ 
R,  D'autant  qu'il  y  a  pluficurs  cas  efquds  les  chofes  fufditcs  vendues  parde- 
cret  ne  font  fubiettes  au  retrait ,  comme  par  exemple ,  G  l'héritage  eft  acqueft 
de  celuy  fur  lequel  on  a  faifi  :item ,  fi  l'héritage  eft  adiugé  fur  vn  Curateur  à 
Ja  chofe  abandonnée:  Item  fic'eft  vne  rente  volante  :  car  telles  rentes  ne  (ont 
qu'hypothèques  pour  fecourir  l'indigent  en  .'à  uccefii;é,&  encores  qu  elles  fe 
vendent  comme  immeubles ,  neantmoins  elles  font  réputées  entre  les  choies 
mobiliaircs,  à  l'efgard  du  retrait,  qui  n'a  lieu  qu'ez  rentes  qui  ne  fe  pcuuent 
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aucunement  racheter  :  autrement  ce  feroit  vn  abus,  comme  t  monftré  Me 
Charles  du  Moulin  en  ion  Traitté  des  Vfurcs  f  té.  num.  jji.  A  cefte  occafîon 
la  nouuelle  Couftume  de  Paris  art.it?.  a  vfé  des  mots  de  rente  foncière,  pour 
ofter  toute  difficulté  qui  fc  pourrait  faire  fur  icçluy. 

D.  Qjj* appeliez-  vous  loyaux  couftemens  > 

R.  Nous  en  parlerons  cy. après  en  l'art.  153. Ôc 154. 

D.  le  vous  feray  donc  feulement  vne  queftion  en  palïànt.  Si  vn  roturier 
acheté  vn  fiefd'vn  noble,  &que  fur  la  publication  des  francs -fiefs  &nou- 
ueauxacquefts  faite  pendant  l'an,  il  paye  argentan  Roy ,  cVqu'vn  lignager 
noble  le  face  adiourner  en  retrait ,  ledit  lignager  fera- il  tenu  de  ce  qu'il  ap.iyé 
pour  fa  roture,  comme  loyaux  couftemens,  KT^uid  bonafide  &  ttafttts.  ture 
foluit ,  efr*  ob  rtm  f 

R  -  le  vous  rcfponds,  que  msgii  ebperfonârum  folnijfe  <videtnr ,  aut  potin  rri 
no  mine,  ob-vitmm  ptrftn*.  Ainfî  fut  mgé  par  Arreft  des  Enqucftes  du  Parle- 
ment de  Toullaints  mil  deux  cens  foixaute  ôc  douze  :  pour  lean  de  la  Barre  ôc 
fa  femme,  que  le  retrayant  n'eft  tenu  rembourfer,  par  ce  que  cela  vient  du 
défaut  de  fa  perfonne. 

Article    C  X  L  V,  C.17. 

Item ,  par  ladite  Couftume ,  quand  aucun  a  acheté  aucun  hc-  Bts 
ritage  qui  chec  en  retrait,  les  fruits  d'iccluy  héritage  parluy  le  fruits 
uez&  perecuz  auparauant  l'adiournement ,  luy  appartiennenr, 
&  iufques  à  l'offre  faite  de  rembourfer  en  temps  deu ,  &  n'eft  te  -  uûîl 
nu  d'en  payer  aucune  chofe.  Ncantmoins  le  rctrayant  payera  le  jjj^^ 
pur  fort  ôc  loyaux  couftemens,  fans  diminuer,  pour  raifon  def-  deee„  „. 
dits  fruits ,  aucune  chofe. 

D.  A  qui  appartiennent  les  fruits  de  l'héritage  quichet  en  retrait? 

R.  Quand  aucun  a  acheté  aucun  héritage  qui  chet  en  retrait ,  les  fruits  d'i- 
ccluy héritage  par  luy  leuez  Ôc  perceuz  auparauant  l'adiournement  luy  appar- 
tiennent ,  &  iufques  i  l'offre  faite  de  rembourfer  en  temps  deu  s  ôc  n'eft  tenu 
d'en  payer  aucune  chofe. 

D.  A  raifon  de  ladite  perception  de  fruits  que  fait  l'acheteur,  n'en  eft-il 
rien  diminué  au  retrayant  lignager  ? 

R.  Nonobftant  tout  cela ,  le  retrayant  eft  tenu  payer  le  pur  fort ,  ôc  loyaux 
couftemens,  fans  diminuer ,  pour  raifon  defdits  fruits ,  aucune  chofe. 

D.  Lafeule  offre  de  rembourfer  eft  elle  fuffifante  pour  gaigner  les  fruits 
parle  retrayant  lignager ,  fins  qu'il  foitbefoin  de  confignation  ? 

R.  N'eftoitcequieft  difertement  exprimé  en  l'article  fuiuant,  ie  dirois 
que  n  jftre  Couftume  ne  parlant  que  de  l'offre  fimplcmëtj*  acquéreur  ne  peut 
eft  end  ce  la  perception  des  fruits  iufques  au  iour  de  la  confignation.  Ec  défait 
ceux  qui  ont  commenté  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  l'entendent  ainfi  en 
l'article  cent  trente- quatre,  jefouftiennent  que  le  retrayant  n'eft  obligé  de 
cofignerpour  auoir  les  fruits,qui  luy  font  deuz  parladitcCouftume  du  iour  de 
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l'adioutnement .  Se  offre  de  bourfej,  deniers,  loyaux  coufts,  Se  â  parfaire.  i*xt 
/.  Débiter.  D.  de  Vfur. 

D.  le  trouue  qu'il  y  a  grande  apparence  de  raifon  en  cefte  refolution  :  par 
ce  que  ce  pendant  le  retrayant  eft  tenu  de  garder  Tes  deniers,  &  les  tenir  tou- 
jours prefts  :  en  manière  qu'il  eft  aucunement  depofitaire  d'iccux,  Se  n'en  peit 
faire  Ion  profit, 

R.  Adiouftcz,  qu'au  contraire  le  poflefleur  eft  en  demeure,&jpar  le  moyen 
de  l'offre  qui  luy  eft  faite,  il  eft  aucunement  conftitué*  en  mauuaife  foy.  Et  cela 
eft  confirmé  par  vn  Arrcft  du  1 1.  Tahuier  1 <77  -Mais  noftrc  Couftumc  en  a  dif- 
pofé tout  autrement. 

D.S»  par  l'adiournement  en  retrait,  les  fruits  n'ont  erté  expreffément  de- 
mandez doiuent-  iUcftrc  rendus  ? 

R.  Il  a  ainfi  elle  lugé  pour  le  rcrray.int  par  Arrcft  prononcé  en  robbet 
rouges  auant  Pafques  l'an  i  >  50.  pour  B  i reau. 

Article  -CXI  VI. 

Item,  en  matière  de  retrait  lignager,  les  fruits  font  deuz  au 
rctrayanc  qui  obtiendra ,  du  iour  de  la  confignation  par  luy  faite 
auparauant  la  litifcontcftation  ,  &  iî  confignation  n'y  a  ,  du  iour 
de  ladite  conteftation. 

D.  Depuis  quel  temps  donc  les  fruits  de  l'héritage  qui  chet  en  retrait, font 
ils  deuz  au  retrayant  ? 

R.  Du  iour  de  la  confignation  par  luy  faite  auparauant  litifcontcftation. 
D.  Et  s'il  n'y  a  point  de  confignation  ? 
R.  Du  iour  de  ladite  conteftation. 

D-  Potirquoy  eft-il  fait  mention  en  ceft  article  delà  confignation  ? 

R.  Cela  cftoît  très necellàire  pour  retrancher  pluficurs  difticultez  qu'ont, 
traittées  ceux  qui  ont  eferit  de  ceftequeftion,  melme  de  celle  qui  pouuoit 
naiftre  de  l'article  précèdent,  lequel  ne  fait  mention  que  d'vnc  limpleoffre, 
pour  empefeher  que  dorefhauanr  l'acquéreur  ne  pcrçoiuc  les  fruits  de  la  cho- 
ie par  luy  acquife.  Et  parce  qu'il  y  a  pluficurs  Couftumesqui  requièrent  ex* 
preflement  vue  confignation, &  ne  fe  contentent  de  la  feule  offre  :  âc  qu'iToc- 
cafion  d'icelles  aucuns  ont  eftimé  que  celle  qui  ne  parlent  que  de  l'offre  doi- 
uent eftre  entendues  d'vne  offre  effectuée  par  confignation»  au  moins  pour 
auoir  les  fruits  :  par  cefte  difpofition  toutes  caufes  de  douter  en  font  défor- 
mais retranchées.  Aufli  par  Arreft  du  quatorziefme  Aouft  1570.  entre Maiftrc 
Paul  de  Villemort ,  Se  Ifabeau  Boucher  veufue  de  feu  Maiftre  Ican  Forst,  fu- 
rent adiugez  audit  dcVillemortlignager  les  fruits  de  l'année  pendans  parles 
racines,  Se  non  recueillis  lors  de  la  confignation,  (ans  que  la  defenderede 
qui  demandoit  du  moins  le  profit  de  fes  deniers  y  peuft  prendre  aucune 
chofe. 

Di  La  Iitifconteftation  eft-ellc  caufe  que  les  fruits  appartiennent  au  re- 
triyantlignagcr? 

R.  Cela  fc  doit  entendre  fi  le  retrayant  gaigne  fa  caufe,  Se  non  autrement, 
ainfi  qu'il  eft  nommément  porté  par  plufieurs  Couftumcs.  Ca*.  il  ne  les 
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doit  auoir  s'iln'a  fcntcncc  donnée  à  Ton  profit.  Et  par  Àrreftdu  dotitielme 
lourde  Feurier  1548.  il  fut  die  contre  vn  retrayant  lignager,  que  les  fruitsper- 
ceus  depuis  conteftation  en  caufe,  pendant  la  désertion  ou  péremption  a  in- 
ftancc,dc  laquelle  le  retrayant  lignager  auoit  cfcé  releué  par  lettres, ne  (croient 
reftituei  audit  lignager,  auquel  l'héritage  fut  adiugé  par  retiaict,  au  ce  les  fruits 
hors  mis  ceux-là,  fuiuant  la  glofe  d'Accurfc  in  /.  1.  C.  de  frncl.  &  Ht.  expert/. 

Article  CXLVIL 

*  * 

Item,  fi  ecluy  qui  retrait  ou  veut  retrairc  aucun  hcrirage 
vendu ,  vouloir  ledit  hcrirage  retrace  en  intenrion  de  le  bail- 
ler à  autres  perfonnes  cftranges,  en  ce  cas  il  ne  feroit  rece- 
uable  à  faire  ledit  rcttaid,  Se  eft  tenu  de  donner  Se  prefter  le 
ferment  fur  ce,  li  la  partie ,  contre  qui  fe  fait  la  pourfuitte  du- 
dit  rctraift  ,1e  requiert. 

D.  Peut- on  faire  vu  retrait  au  nom,  &  pouracçommoderautruy  î 

R.  Celuy  qui  retrair,  ou  veut  retraire  aucun  héritage  vendu,  s'il  vouloir 
ledit  héritage  rctraire  en  int  ention  de  le  bailler  à  autres  perfonnes  cftrangcs, 
en  ce  cjs.il  ne  feroit  icceuablc  a  faire  ledit  rctraiâ,&  eft  tenu  de  donner  cV 
prefterle  ferment  fut  cc,fi  la  partie,  contre  qui  fe  fait  la  pourfuitc  duditrc» 
traict,  le  requiert. 

D.  Sumt  il  que  le  rctrayant  ait  eu  volonté  de  prclUr  fon  nom  à  vn  uers, 
pourlefaiic  débouter  du  retraift  î 

R.  Qoand  bien  vn  lignager  auroit  eu  deiTein  de  retirer  l'héritage  en  fraude, 
quemdmesa;p:auant  que  d'intenter  l'action  il  y  auroit  eu  promcu'!:&  pu- 
étion  cnti'c  luy  Se  l'acquéreur, ou  vn  tiers  eftranger,  d'accommodation  de 
nom,  neantmoms  cela  ne  feroit  fumfantpour  le  faire  débouter  du  retrait;  née 
en  on  aquHm  cft  enm  cogitations  patipœnami(um  potuerit  f>ceniteretSt  changeant 
de  volonté  Se  de  de  Hein  retenir  l'héritage  pour  luy,  comme  il  a  efté  iugé  par 
Arrcft  donné  en  l'Audience  entre  Barre  &  Bouta* d  le  Ieudy  1;.  Iuillet  1604. 
Se  en  corcs  par  autre  Arreft  du  dernier  Avril  1605.  &  prononcé  le  7.  May  cn- 
fuiuant  entre  Dolet  Se  Vion. 

D.  Que  faut  il  donc  faire  quand  il  y  a  fufpicion  de  fraude  ? 

R.  Il  faut  attendre l'cucncmcnt,  qui  eft  l'aliénation  de  l'héritage.  Car  en 
cette  matière  deux  chofes  font  requilcs,c#tf/î/i/M»  CT  enentui,  l'vn  n  eftant  fu  r- 
fîfant  fans  l'autre:  comme  à  la  vérité  en  matière  de  fraudes  que  l'on  pretcud 
faites  au  prciudice  des  créanciers,  le  confeil  fans  l'euenement  n'eft  confi  Jei  a- 
vble.  /.  4.  §.fî(jmr  mutent.  D.  defdetc.  V%bertA.fi a nis  eùm  habertt.  & /.  *A'tt  Vr<r- 
'  ter.  D*  Qêta  in frttud.  creà.  1  ta  demum  reueestur  quod frandandorum  treditorttm 
eatt/j  fa&nm  efl^fiettentnm  fraw  habiierit, 

D.  Ne  peut-on  pas  demander  d'eftre  receu  à  vérifier  la  fraude  par  tef- 
moins  » 

R.  Non  ,  auparauant  la  fentence  adiudiratirte  par  retrait.  Trufirs  etiim 
f**b*tur ,  ejuod  probatum  non  relevât.  L  *Ad  prob*tio*em.  C.  âc  probat.  Car- 
tant  que  le  lignager  ioiiit  Se  poïTedc,  quel  que  mauuais  deiTein  qu'il  y  ait  eu,, 
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il  eft  dans  les  tcxmîs  de  la  Couftume ,  il  n'y  contrarient,  ôc  a  peu  changer  de- 
votante. 

D.  Toutesfois  noftre  Couftume  permet  d'exiger  le  ferment  du  demandeur 
en  retrait  fur  le  fait  de  la  collation  ôc  accommodation  de  nom,&  ce  aupara- 
uant  la  fentence. 

R.  Le  mefme  eft  permis  par  les  Coufturaes  de  Poi&ou  article  $14.  &  de 
Bretagne  article  $10.  maisapreifon  affirmation  la preuue  par  tefmoinseft  en- 
core* moins  rcceuable. 

D.  Mais  après  la  fentence  tenez  vous  quel'on  puifle demander  i  eftrc  re- 
ceu  à  prouuec  la  fraude  partefmoins  ? 

R.  On  peut  lors  cftre  receu  à  prouuer  $c  vérifier  par  tefmoins,  que  le  re- 
traité a  efte  frauduleux*  qu'il  y  a  eu  accommodation  de  nom,  que  le  lignager 
n'a  point  payé  de  fes  deniers,  qu'il  n'a  point  ioiiy  de  l'héritage  retiré,  au'il  l'a 
reuendu,  qu'il  n'a  point  payé  les  lods  ôc  ventes,  fàit  les  baux  ny  baille  quit- 
tance, Ôc  autres  faits  femblablesj  car  la  fraude  eft  confommée,  ôc  le  confeil  ré- 
duit à  efreét. 

D.  Contre  cette  demande  ne  peut- on  pas  obiecéer  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, article  5+.  pour  exclure  la  preuue  par  tefmoins? 

R.  L'Ordonnance  ne  comprend  point  la  fraude  ny  ledol;  ie  dis  la  fraude 
confommée  ôc  effe&uée,  comme  il  acftéiugépar  Àrreft  du  i.iourd'Oftobre 
1581.  es  grands  iours  de  Clermonten  Auuergne  enrrc  Courtin  Ôc  Breton,  Se 
par  autre  Arreft  donné  au  profit  du  Receueur  de  l'Abbaye  de  fainÛ  Germain 
désPrezen  vn  contrat  d'efehange,  le  Mardy  martin  vingtîcfme  Mars  1(07. 
Car  l'Ordonnance  ne  Ce  doit  entendre  que  des  contra&s  vrais,  6c  non  de  ceux 
qui  (but  fimulez  Ôc  defguilcz,  lefquels  comme  nuls,  ne  peuuent  eftre  appeliez 
contrats.  Bttd.in l.fin.%,incoTt\yutAtUne.C.<Uinr.  delibtr.  Bdrt.  inl.fi rut 
iterum.  C.  de  douât,  inttr  vir.  &  wxor, 

D.  Contre  ces  contrats  frauduleux,  ne  Ce  faut-il  pas  inferire  en  faux,  pour 
les  faire  déclarer  tels  ? 

R.  Il  n'eneftpasdcbefoin,puifqueIa  Cour  a  accouftume  de  les  déclarer 
nuls,  comme  il  aefté  par  Arreft  donné  en  l'Audience  le  L tin dy  13.  luin  i6n. 
en  la  caufe  des  Bellangcrs,  de  Belles,  6c  les  Dahuillcs. 
_  D.  Pourquoy  la  Couftume  dit- elle,  En  intention  de  le  bailler  à  autres  per- 
sonnes eftranges  ? 

R .  Parce  que  la  fraude  s'entend  feulement;  lors  que  la  reuente  eft  faite  i  vn 
eftrangcr  de  J,i  ligne,  &  non  fi  clic  eft  faite  ait  profit  d'vn  lignager,  qui  eftoit 
luy-racfmc  capable  de  recirer  :  fumant  ce  qui  eft  dit  au  liure  de  Ruth  chap.  4* 
verf.  6. 7.  ôc  par  du  Moulin  fur  la  Couftume  du  Maine  art.  $76. 

D.  Si  la  fraude  fc  defcouure  en  accommodation  de  nom  pour  empefehet  ?n  . 
retrait  lignager,  n'eft  elle  point  puniflable  ? 

R.  Elle  Ce  punit  à  l'arbitrage  de  iuftice.  Et  de  tait  par  Arreft  entre  M*  Iean 
duTillet,  cVlaDamede  fainft  Mefmin,quiauoit  accommodé  Ton  nom  pour 
empcfcher  leretraic>de  la  terre  de  Goix,  du  19. ïanuicr  1556.  tous  deux  furent 
condamnez  en  quarante  liurcs  parifis  entiers  les  pauurcs  de  l'Hoftcl  Dieu  de 
Paris. 

D.  Mail  comment  fedoiucntpourucoirquiont  efté  euincez? 
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R.  En  ce  cas  le  premier  acquéreur,  ou  fécond  lignage:  euincé  fe  peuucnt 
conftitucr  demandeurs  en  répétition  de  retrait. 

0.  Dans  quel  temps  cette  repecitiô  de  retrait  lignager  fe  doit-elle  intenter? 

R.  Il  eft  bien  certain  qu'elle  n'eft  pas  de  plus  longue  durée,  que  l'aérion  de 
retraict,  qui  eft  annale. 

O.  Mais  ie  demande  de  quel  temps  on  doit  compter  l'an  Se  iour  ? 

R.  Encasdcrcuentefaitc  en  fraude  par  le  lignager, l'an  &  iour  fe  compte 
du  iour  de  l'enfaifinement  du  fécond  contrat,  ou  de  la  prife  de  pofleflion, 
fclon  ladiuerfuédes  Coultumes  :  mais  quand  la  fraude  continuelle  lignager 
ioiiilTajît  de  l'héritage,  nonoblUnt  la  vente,  l'an  cV  iourfe  prend  feulement  à 
diedetetltfrAttdu.  I.  Annui.  f>.  de  cMnmvUttr.  I.  Ckm  fex.  p.  de  <yfdil.  edt&. 
Du  Moulin  fur  la  CouAumc  de  Dlois  article  193.  le  fécond  lignager  ayant  vrai- 
femblablcment  ignore  la  reuente,  au  moyen  de  ladite  ioiùilance,  nonobftant- 
renlaifinemeut  du  contraét  :  tellement  que  nenvslettti  sgerenon  currii  ptâ- 
ftriptio,  comme  il  a  elle  iugéparvn  ancien  Arreft  du  1.  Mars  153$".  &  encorcs 
par  vn  autre  Arreft  donné  en  1  Audienccle  leudy  premier  Décembre  156p.  en 
la  Coufturae  d'Anjou,  nonobftant qu'il  y  euft  plus  de  vingt-cinq  ans  que  le 
concr.  c?  euft  cfté  parte. 

D.  Sans  vfer  de  fraude  nydefguifement  en  preftantfon  nom,  le  lignager  ne 
peut  il  pas  céder  fon  droit  i  vn  tiers  cftrangcr  l 

.  R.  Il  y  en  a  qui  ont  voulu  fur  cette  queftiô  apporter  quelques  confideratios, 
&  dire,  que  le  droit  de  retraict  le  peut  céder  après -que  (action  eft  intentée,  ou 
l'offre  d'argent  faite:  parce  que  lors  elle  eft  comprifecs  bitns  du  lignager* 
Mais  cette  raifôn  me  femble  trop  délicate;  &  lî  telle  voyc  tftoitreccuc,  feroiv 
faire  ouuerturc aux  fraudes,  &  rendre  le  retrait!  imaginaire,  &  <tedroi&  feu- 
lement (ans  effe &.  Car  il  faut  que  le  rctraiâ  foit  au  profit  du  retrayant, 
comme  il  fut  iugé  par  An  eft  du  fcptiefme  Mars  1565.  Se  s'il  eft  defcouuert 
qu'il  au  cedé  fon  droit  à  vneftranger,il  en  fera  débouté,  fans  confédération  s'il- 
ell  pauurc  ou  riche;  parce  ejue  le  retrait  doit  eftre  pris  en  fon  cftroite  con-  1 
dtrion,& fclon  la  eau  fe  qu'il  a  cfté  introduit:  c'eft  pourquoy  on  le  dit  eftre 
firicli  iutû)& conir*  iuj  commune»  Ij  eft  bien  vray  qu'après  le  retraiél  exc» 
outé,celuy  auquel  l'herbage  a  eûc  adiugé,  en  peut  difpoièr  comme  deics  au- 
tres biens. 

D  Puifquc  le  droit  de  retrait  feu  d  al  peur-eftre  cedé  à  vn  tiers,  pourquoy 
jiy  anra-il  pas  mefine  rai  fon  au  retrait  lignager? 

R.  1 1  y  a  bien  grand'  différence  entre  les  deux  ;  d'autant  que  le  regret  feu- 
dal  eft  vn  fiuiéfc  Se  droit  de  fief,  de  pareille  qualité  que  les  autres  profits  & 
droits  féodaux  :  mais  le  retrait)  lignager  eft  vn  droict  (ingulicr,  pour  remettre 
l'héritage  en  la  famille  Se  ligneront  le  vendeur  l'aucut,  fait  iottir  :  cV  ;$'il  eftoit 
^  ced'cà  vn  cûranger.  feroit  le  remettre  hors  de  la  famille,  Se  faire  chofe  con-- 
traire  à  lajvmncdudit  rerraiû.  C'eft  pourquoy  par  quelques  Court  urnes  le 
retrayant  eft  tenu  d'affermer  il  c'eft  pour  luy  qu'il  demande  4e  retrait)*  Par- 
cjuoy  ic  fuis  de  l'opinion  de  ceux  qui  ont  eftimé  qu'il  ne  fe  peut  céder  à  vn1 
effranger.  U*n.  Fa».  in§.i.  Inflit.  De  Atqkif  qu*  ftferérrog.  Fertpn.  inCetifuet. 
BUrdtg.  tu \de  retY*Bn.  Suiuant  quoyont  efté  donnex  les  Arrefts  du  4.  Iuia* 
diirt.  Ianuicr  ic  éo.  &  lcfufdit  Arreft  du  7.  Mars  1^5, 
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D.  Mais  fi  deux  ont  contra&c  focicté  de  tous  biens,  ou  d'acquefU,^  que 
1  vu  des  ailbeiez  v.iiillc  auoir  par  retrait  lignager  l'héritage  vendu  par  vn  uert 
parent  a(locié  qui  eft  du  tout  étranger,  ne  doit-il  pas  auoir  part  à  l'héritage 
retire  ? 

R.  En  focietc  il  fuffic  que  l'vn  des  compagnons  foie  capable  d'acquérir,  jav 
çoit  que  l'autre  (bit  incapable.  *rg.  l.fiu  qui  dxos.  de  liber,  leg.  ex  duobxe 
fociisy  quic*pAxeft,c*pit  per  confeqtentUm.  Comme  nous  difons  duBaftard, 
lequel  encore  qu'il  ne  puifle  fucccdcr  à  fon  perc  mcantmoins  s'il  a  contracte 
focteré  de  tous  biens  auecvne  perfonne  capable,  8c  «pie  ce  tiers  foit  injfatué 
héritier  par  le  pere  du  baftard,  ce  baftard  autrement  incapable  reçu  cil  lira  lav 
moitié  des  biens  de  fon  perc.  Oynm  tjr  B*rt.  in  d.  Lfi  is  qui  duos,  B*U.  in  /.  i. 
qn.  14..  C.  Trofec.  Comme  nous  vc^onsaulfientrel'hommecV  la  femroe,qui 
par  couftume  locale  ont  acquis  communauté  de  biens.  Toutesfbis  au  dedans 
de  l'an  ociout  après  la  loctecé  faillie,  ou  dilîoiution  de  la  communauté,  ecluy 
qui  comme  lignager  a  acquis  par  retrait?,  ou  Tes  héritiers,  peuuent  r'auoir  fur 
l'autre  compagnon  fa  moitié,  luy  rendant  la  moitié  des  deniers  «  ckdes  mifes 
raifbnnables,  comme  en  pluiîeur»  Couftumes  cft  difpofé  entre  les  conioints 
par  mariage. 

D.  Siquelqu'vna  inutilement  &  inefifectucllerueuc  cédé  (on  droit  1  vn 
eftrangcr,peut-  il  apres,nonobftant  telle  ceflîon,  intenter a&ion de  retrait?? 

R.  Il  iemble  de  prime  abord  que  cela  luy  doit  cftrc  permis,  par  la  règle  de 
droit?,  qui  veut  que  l'acte  qui  ne  peut  auoir  effet?  ne  porte  empefekemenc: 
comme  l'aliénation  d'vn  fonds  qui  eftoit  défendu  eftre  aliéné  hors  la  famille* 
n'cmpefche  que  le  vendeur  ne  la  puifle  reuoequer.  q*em*drnodtim.  C.dtmgrU. 
&  eenfit.  lib.  11.  /.  Miles.  C.  de  Aliénât,  indu.  mut.  t*nf.  fiift.  Vaulm  C*ftr.  in  /. 
filtmfétmUiâi»  §.  DfMf.  D.  delcgtt.  1.  Toutcsfois  c'eft  vnc  règle  ésctflîons  qui 
fe  font  contre  la  prohibition  de  la  loy,  jaçoitqucllcs  foient  lins  effet?  1  caufe 
de  la  defenfe  de  la  loy,  qu'elles  font  prifes  ï  effet?  an  préjudice  de  ceux  qui  les 
ont  faites,  pour  peine  del'oiFcnfecommife  contre  la  loy  t.x.C.defepuichr.'viê/, 
B*rr.  m  /.  Htndubium.  C.  de  legib.  *rg.  I.  pete.  f.frdtre.  D.  de  leg.  2.  L  Pétter.  £. 
JulUnw.  cum  i.feq.  D,  de  legét.-}. 

D.  Cette  règle  eft-elle particulière  pour  les  ceflions  du  retrait  ? 

R.  Nousauons  plufieurs  autres  casfemblables  en  droict.  Comme  celuy 
qui  baille  la  poffèflion  d'vn  fonds  à  vn  furieux,  laperd,  combien  qu'il  n'en  fai- 
«lic  le  furieux.  /.  qnodmeo.  %.p  f*riofo.  D.  de éequir.  velomiit.poffeffl  Item  du 
tuteur  qui  aprins  ceflîon  d'actions  contre  Ton  pupille,  combien  qu'elle  foie 
inutile,  il  ne  peut  plus  agir.  Autbtnt.  Tdinorù.  C.  Qui  tutor.  du.  poff.  De  mef- 
me,  fi  i'vfiifroiâier  a  vendu  le  fonds  où  il  auoit  vfiifruit? ,  telle  allienation  et? 
nulle  :  Se  neantmoins  il  n'y  peut  plus  retourner,  d.  /.  fi  v/ufruRm.  D.deiur. 
det.  Autre  chofe  eft,  quand  la  ceflidn  elt  rendue  nullcpour  autre  refpcc?:com- 
me  fi  l'immeuble  du  mineur  aumtëfté  vendu,  lins  auoir  gardé  les  (ôlennitex 
de  droit,  après  la  vendictonrcfoluc.celuy  qui  1  auoit  faite  ne  fera  priuéde  fon 
droict.  B*ld.  in  /.  2.  verfi exprtdifhf.  C.  de  Epifiop.  Mudient. 

D.  le  voy  bien  maintenant  que  la  ceflîon  du  retrait?  cft  inutile  quand  clic 
cft  faite  à  vne  perfonne  efttangcrc  :  maïs  np  fe  peut  •  elle  pas  valablement  faire 
à  vn  qui  fera  de  la  ligne.*  • 
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R.*La  raifon  qui  défend  que  le  retrait  fe  puiflc  céder  à  vn  eftranget 
fqui  etH  ce  que  les  biens  ne  foient  rois  hors  delà  famille)  permet  la  cefliott 
à  vii  de  la  ligne.  Ce  que  les  Couftumes  de  Poi&ou  article  16.  titre  des  R*- 
trai&s,  Bourgongne  article  6\Neuers  article  aj.  Bourbonnois  article  457. 
&  Comté  de  Bourgongne  article  10.  déclarent  expreflement.  Àinfi  a  cfté 
gardé  entre  les  Hébreux,  dcfquels  l'ancienne  Couftumc  a  efté  que  l'on  puilic 
céder  à  vn  de  fa  ligne  le  droict  de  proximité  ou  recraïcVoinme  on  peut  recueil. 
Ur  du  liure  de  Ruth  chap.  4. 

Article  CXLVIII. 

Iccm,  par  ladite  Couftumc,  ecluy  qui  acheté  aucun  héritage 
qui  chet  en  retrait,  quand  il  cftpourfuiuy  audit  cas  de  recra  & 
par  aucun  lignager,  ilefttenu  demonftrcr&:  exhiber  les  lettres 
de  l'acquifition,  &  aucc  ce  affermer  du  prix  qu'il  en  auroit 
baille,  pardeuant  le  luge,  partie  prefente  ou  appcllce,  com- 
me dit  cft. 

D.  Par  quel  moyen  le  retrayant  pcut-ilïçauoir  au  vray  le  prix  qu'il  dei: 
rembourfer  ? 

R.  C'eft  que  l'acheteur  cft  tenu  de  raonftrer  &  exhiber  les  lettres  de  l'ac  - 
quiiuion,  6c  aucc  ce  affermer  du  prix  qu'il  en  auroit  baillé,  par  deuant  le  luge, 
partie  prefente  ou  appelléè,  comme  au  cft  cy-  deflu* . 

D.  Si  en  exécution  de  la  fentence  adiudicatiuc  du  retrait,  l'acquéreur 
par  fon  affirmation  defguife  la  yericé  du  prix,ou  que  parle  contracr  exlubé  le 
vray  prix  n'y  foit  exprimé  peut-on,  alléguer  contre  iceluy  le  fait  de  fraude? 

R.  Parles  raifons  déduites  en  l'article  précèdent,  le  fait  de  fr.iudc  fe- 
ra cou  fi  ours  bien  receuablc.  Et  la  Couftume  de  Poi&ou  y  eft  expreire 
article  trois  cens  vingt  fix,  &  Monfieur  Tiraqueau  l'a  amplement  demon- 
ftré  De  retruft.  §.  4.  tiof,  1. 

D.  Que  fera- ce  ii  il  fc  crouuc  que  l'acquéreur  ait  affermé  plus  grande  fem- 
me qu'Un  a  payé  ? 

R.  Il  doit  eftre  condamné  tn  l'amende  ;  comme  le  tient  du  Moulin  fur 
la  Couftume  de  Lodunois  chapitre  quinze  $.  quinze,  où  il  dit  auoir  eflé 
ainû*  iugé  par  Arrcft.  Voy  aulfi  la  Couftume  de  Troyes  article  164. 

D.  Mais  G  le  lignager  ayant  intenté  l'a&ion  de  retrait!:,  &  y  eftant  re- 
ceu  par  l'acheteur ,  il  ad  u  en  oit  cependant  quelque  calamité  ou  ruine  de 
l'héritage,  le  retrayant  ne  laiffcra-il  d  eftre  contraint  à  payer  tout  le  prix  ? 

R.  Telle  ruine  furuenuc  eft  a  la  perte  du  retrayant,  fans  qu'il  puifle  Ce  dé- 
partir du  retraict.  Et  telle  eft  l'opinion  de  Ferron  fur  la  Couftume  de  Bour- 
deaux,  *rg,  /.  fineceflaridi.  *Z).  de  pign.  sB.  /.  1.  D.  de  in  dietn  *ddifl.  /.  id  quod 
f  0 ft, t.  fi vendit 4.  D.  de perk .  &  cemm.  rei  vend,  l.fi  (km  die*.  $.  pen.D.  de  recept, 
*r£.Arreft  dun.iour  de  luin  157  6.  Et  ne  feroit  le  retrayant  receuable  à  mainte- 
nircompenfationdcuoir  eftre  faite  des  fruits  perceus  par  l'acheteur  aupara- 
uant  l'aéhon,  auec  les  réparations.  Atsmrfknl  Empteri.  D.  de  rei  vind.Vaid.  in 
A  Uf»Um.  $-fru£l&  !>.  Solut,  mtr. 
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C.r:  Article  CXLIX. 

Iteitf,  quand  aucun  retrait  aucun  héritage,  il  n'efl  tenu  payer 
au  fcïgncur  dont  ledit  héritage  eft  tenu  &  mouuant  en  fïcf  ou 
en  cenûue,  aucuns  droits  feigneuriaux ,  pour  raifon  dudit  re- 
trait par  luy  fait,  pourueu  qu'ils  ay  en  tefte  payez  par  l'acquéreur 
fur  lequel  il  fait  ledit  retrait.  Et  fi  ledit  héritage  cftoit  tenu  enfief, 
fera  tenu  faire  lafoy  &  hommage, cV  payer  droit  de  chambellage. 

D.  Le  retrayant  lignager,  n'eft-  il  pas  tenu  payer  les  droits  feigneuriaux  au 
/«igneurduquel  l'héritage  par  luy  retiré  eft  mouuant  en  fief,  ou  en  ccnfiuc? 

R.Si  lefdits  droits  ont  cfté  payez  par  l'acquéreur  fur  lequel  eft  fait  le  retrait, 
il  n'en  doit  aucune  chofe:  Toutcsfois  fi  ledit  héritage  eftoit  tenu  en  fief,  il  fera 
tenu  faire  la  foy  cV  hommage,  cV  payer  droit  de  chambellage. 

D.  Mats  fi  l'acquéreur  a  efté  cumcépar  vnlignagcr,  &que  la  fraude  dudit 
lignager  venant  à  titre  dcfcouucrtc ,  l'acquéreur  fe  conftmi'c  demandeur  en  ré- 
pétition de  retrait,  &  qu'il  obtienne  gain  de  caufc,n'y  a  ilpasnouuelles  ventes 
acquîtes  au  Seigneur  pour  icelle  répétition? 

R..  Non»  par  l'argument  de  rapoftillede  Me  Charles  du  Moulin  Cùi  l'ard- 
cle  j8i.de  la  Couft.d'Anjou,où  il  tient,  que  fi  vn  premier  lignager  eft  euincé 
par  vn  autre  plus  proche  ,  hâtmMâtiono*  parti  nonum  tus  Ikeratiunmpeaniût- 
rinm  à*m  me:  qui  4  non  d  volent  efed  à  coaïïo  fit  in  vint  cenfuetudinis.  Le  lignager 
enucaudroi£kderacqucrcurJ&  demeure  fubrogé  enfon  licu:&  eft  tenu  le 
rcmbourler  des  lods  ôc  ventes  par  luy  payées  pour  raifon  de  (on  acquifition» 
Cela  eft  décidé  par  piufieurs  Couftumcs  de  ce  Royaume,  Tours  art  17 1 .  An- 
jou $98.  Maine  408.  &c.  iuge  par  Arreft  du  mois  d'Aouft  1607.  pourlaterre 
deChaumont  fixe  en  la  Couftumc  de  Blois  au  procez  d'entre  Scipion  Sardi- 
ny  demadeur  en  répétition  de  retrait  lignager,&  Me  Nicolas  Largentier&Ies 
Srt  &  Dames  dePleurs  dcfendeurs:&  ce  conformément  à  vn  autre  Arreft  pre- 
cèdent  du  a  6 .  Iuin  1  j  7  9 .  i ur  vn  appel  du  S enefchal  d*  A  n j  ou  au  fiege  d* A  neers. 

D.  Qjtid  Ci  le  retrayant  a  emprunte  deniers  pour  faire  le  retrait,  &  quelque 
temps  après  ledit  renayant  vend  les  chofes  retirées  à  ecluy  qui  luy  a  prefté 
4cfdits  deniers  aueeprohe  de  cent  efeus,  la  répétition  de  retrait  aura-elle  heu? 

R.  Par  Arreftdu  14.  luin  1543.  vn  tel  retrait  fut  déclare  nul,  &  mal  exé- 
cuté ,  &  ordonné  que  l'héritage  retiré  demeurcroit  au  premier  acquéreur. 
Neantmoins  le  retrayant  peut  bien  emprunter  deniers  pour  faire  le  retrait, 
6c  i  la  reftiturion  d  iceux  obliger  Se  hypothéquer  /pccialemcnt  les  chofes 
retirées,  voire  m efmcs  en  bailler  laMoiïifian ce,  pour  le  profit  defdits  deniers, 
p  jurueu  que  les  fruiéh  n'excèdent  le  légitime  intereft.  /.  V farte.  C.  de  vf*r.  \ 
Empuenim  vd  redempta  ex  numinie  crédit  is  mènent  ipfo  inre  oblï$*t*  in  e*m 
e**fimt  (t  itacum  créditer  eatlum  fit.  I.  fiutmnis.  C  de  pignor.  a&.  L  lieet.  C.  ani 
Pet.  inpifn.  hab.  Ce  qui  eft  permis,  &  les  bons  Praticiens  font  employer  en 
1  exécution  du  retrait,  oue  ledit  retrait  eft  fait  des  deniers d'vn  tel,  auquel 
les  chofes  demeurent  obligées  &  hypothéquées  iufqucs  à  la  refti tu tion  def- 
dits deniers. 

D.  le  vous  feray  vnc  autre  demande,à  propos  de  répétition  de  retrait.  Deux 
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ont  acauis  certaines  chofcs  par  vn  me  fmc  contrat  >îl$  font  euincez  du  total  par 
retrait  hgnagcrjlc  retrayant  au  dedans  de  l'an  de  l'exécution  du  retrait  vend  icf 
dites  chofcs.'lVn  des  premiers  acquéreurs  veut  auoir  par  répétition  de  retrait 
partie  ou  moitié  dcfdites  chofes  ij  eft-il  receuable/ 

R.Ie  vousay  dit  cy  -deuant,  que  le  retrait  ne  vaut  pour  parti e,ny  cÔfcquem- 
raent  la  répétition  de  retrait:  de  forte  qu'il  faut  retirer  le  tout,  tant  pat  la  voyc 
de  retrait,  que  répétition.  /.  f  uod  AHtem.  tJr  l.feej.  D.  de  in  diem  addiû. 

D.  Mais  fi  les  deux  premiers  acquéreurs  n  auoient  acquis  fohdaircmcnt, 
fiiviritim^&ligHUiim} 

R.  L'vnd'euxeftreceuableà  la  répétition  de  retrait  pour  vne  moitié  des 
chofes,  Quet  enim/knt  res  vcl  perfènêttêtid*m  vident  ur  ftipuUtiones  interpefïu, 
i.  feire  debemtu.D.de  ver.  *W>>.  Et  ainfi  aefte  iugé  en  la  Couftumc  d'Anjou,  par 
Arrcftdui6.Iuin  1579. 

Article    CL.  0.7! 

Item,  fi  le  vendeur  de  Ton  propre  héritage  s'cftd'iccluy  deflàifi 
au  pro fit  d'vn  achcteur,&:  tel  acheteur  le  reucnd,donnc  ou  trank 
porte  à  quelque  autre  perfonnc,lc  rctrayantljgnagcrfera  reccua- 
bleàfoy  adrefler  contre  le  premier  acheteur  ii  bon  luy  fcmblc, 
comme  réputé  pour  poiTelTeiir  dudit  héritages,  contre  le  fécond 
acheteur  en  dedans  Pan  &iourde  la  première  vendition,  ou  delà 
faifinc  fur  ce  faitcicn  rcndant.commedeflusjc  prix  du  principal 
achat ,  &  tous  loyaux  couftemens  de  ladite  première  acquifition, 
celsque  deraifon. 

D-  Si  l'acheteur  d'vn  heritage,lereuend,  donne,  ou  transporte  a  quelqucau* 
tre  peribnne,  à  qui  le  retrayant  lignager  fe  doit-  il  addrcHcr  ? 

R.  Il  ell  bien  rcccuable  à  fov  adrefler  contre  le  premier  acheteur,  fi  bon  luy 
femble,comme  réputé  poflcfleur  dudit  hcritageiou  contre  le  fécond  acheteur, 
en  dedans  Tan  &  tour  de  Ja  première  vendition,  ou  de  la  faiiinc  lur  ce  faite,-  en 
rendant,  comme  dedus^e  pris  du  principal  achat,  cV  tous  loyaux  couftemens 
de  ladite  première  acquifition,  tels  que  dexaifon. 

D.  La  raifon  de  cela  i 

R.  Parce  que  l'action  qui  compete  pour  le  retrait,  vcattir  in  rem  fcript*9 
comme  dit  J**n.  fêb.inl.  Cun&os  pepttiot.  C.defùm.  Trin**rg.  I.  In  cuttjd.  $. 
irtierdum.  Z>.  de  minorik.  Et  encores  que  leretrayant Ce puiiTc  adrcflêr  contre 
tous  ceux  qui  ont  acquis,  toutesfois  Une  rembourfera  que  le  prix  de  Ja  pre- 
mière vendition  .*  parce  que  le  retrait  fe  réfère  à  icelle.  Et  en  vn  mot  l'action 
de  retrait  a  cfté  iugée  perionndle  contre  l'acheteur,  &  réelle  cotre  vn  tiers  pat 
>■  Arreitdu  ij.  Septembre  1545.  çrefidant  Monfieurde  (àinct  André.  Surquojr 
vouspouuez  vcoir  B*rto\cin  l.C*mf*ceêfle-res.  C.de  euiSien. 

D.  Mais  fi  le  premier  acheteur  s'cftdeueftu  de  l'héritage  par  luy  acquis, 
comment  le  pourra  il  rendre? 

R.  Les  Couftumes  de  Melun  6c  de  Blots  refpondent  à  cette  queftion:  à  fçv 
uoir  que  ledit  acheteur  fera  tenu  rendre  l'herîtage,du  moins  faire  appeller,  Se 
faire  comparoir  celuy  auquel  il  l'aura  vendu  pour  refpondre  audit  retrait. 
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5. 2,5<  Article  CLI. 

c  ?•      Itcfi  aucun  vend  fon  propre  héritage  à  vnfîcn  parent  lignager 
du  c°fté  &  ligne  dont  iceluy  héritage  eft  venu  &  cfcheu  à  iceluy 
vtnjui  vendeur,  &:  il  aduienc  que  ledcfluldic  lignager,aprcs  qu'il  aura 
v" ioiii  d'iceluy  héritage  ainfi à  luy  vcndu.le  reuend à  vnc autre  per- 
^  y,,  lonne  eltrange  de  ladite  ligne,  en  ce  cas ,  vn  parent  du  premter 
r»  ou  fécond  vendeur  dudit  cofté  &:  lignc.cn  dedans  Tan  d'icclle 
'  féconde  vendition  ou  de  la  faifinc,ctl  reccuable  de  r*auoir  &  de- 
mander ledic  héritage  par  retrait::  en  rembourfande  pur  fore,  & 
loyaux  couftemens. 

Di  Ce  que  le  lignager  a  acquis  à  titre  d'achapt  du  premier  vendeur  luy  c- 
Aant  vn  acqueft,  &c  l'ayant  depuis  rc  uendu  à  vue  petfonne  cftrange,  pourquoy 
cft-il  fubicft  à  retrait  ? 

EL  En  cette  queftion  il  faut  confiderer  la  vtaye  caufe  6c  01  igine  du  retrait, 
qui  eft  de  reuictcrc  en  la  famille  les  héritages  qui  en  font  fortis.  Or  ce  qui  cil. 
acquis  par  le  lignager  de  fon  parent,  du  cofté  &  ligne  dont  il  eft  parent,  foit 
par  vendition,  donation  ou  autrement,  ainfi  qu'elcrit  Mafucr  in^.iUe  tdrntn, 
tit.de  rerrattu,  ne  fort  hors  de  la  ligne  Se  famille:  &  partant  fl  l'acquéreur  le 
vend,  il  echet  en  retrait,  3c  tous  les  Iignagers  y  feront  receus,mefmes  ce* 
luy  qui  l'aura  auparauant  vendu  ou  donné.  Le  retrait  donc  n'a  pluftoft. 
lieu  quei'heiitagenc  foit  mis  hors  la  ligne,  parce  que  cependant  il  demeure 
patrimonial,&:d,î  la  famille,  comme  dit  la  Couft.  de  Paris  article  cent  tren- 
tecrois.  Etne  fautdifputer  s'il  cft  fait'propreou  acqueft  à  l'acquereui,puis 
qu'il  fuffit  qu'il  foit  Jemeuté  en  la  ligne ,  iufques  à*  ce  que  l'acquéreur  foit 
mis  hors  d  icc'l^  .Deit:  >t  j'tou$s  modo  vn  lignager  acquière  meinc  par  retrait* 
ce  qu'il  acquiert  luy  dl  repute  propre,  comme  il  fut  iugé  par  Atreft  donneau 
rapport  de  M -m heur  le  Sueur, le  feptiefme  Scptemb;e  mil  cinq  cens  fepean- 
te.  entre  Magdcl  line  Plat,  &  leanduPuis,  cV  depuis  par  vn  autre  Arreftdu 
aeuticfmc  Iuillct  1575.  pour  vn  nommé  le  Bafclefuiuantb.  doclrmc  de /#**;. 
Vàlf.  inproeem.Iuftit.  in-verb.  Alemânicmt  ou  il  dit  que  celuy  qui  q*ià  adaui- 
rit  cjHùd  «liât  ftbt  ex  fucetfoont  olftitniHrum  crut,  bshrt  v\d<mr  vt  frpfrinm 
mn/vt  ddtp  'tfltHm. 

Sno.  Article  CLII. 

G  11 

Item,  quand  aucun  héritage  propre  au  vendeur,  e(l  acquis 
durant  &  confiant  le  mariage  de  deux  conjoints,  dont  l'vn  d'i- 
ccux  eft  parent  ôx  lignager  dudit  vendeur,  ducofté  &  ligne  donc 
^  l'héritage  appartenoit  audit  vendeur,  tel  héritage  ne  gift  enre- 
'ltwlS   craie!  durant  &  confiant  le  mariage.  Mais  après  le  crefpas  de 
my.it.  rvn  defdics  conioincls,  la  moitié  dudic  héritage  gift  en  retraité, 
àTcncontre  de  celuy  qui  n'eft  lignager,  ou  de  Ces  hoirs,  s'ils  ne 
font  Iignagers  dudit  vendeur,  du colU Aligne  donc  fhericage 
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appartenoit  à  iccluy  vendeur,  dedans  ran&iourdu  trefpasdu 
premier  mourant  dcfdits  conioints  (  luppofé  qu'il  y  euft  faifine 
ou  infeodacion  prinfe  duraticeluy  mariage)  en  rendant 6c  payant 
parle  retrayant,  la  moitié  du  fort  principal,  frais  &  loyaux  cou. 
ftemens. 

D.  Le  retrait  lignager  Ce  doit  il  faire  de  toute  la  chofe  rendue,  ou  s'il  Ce 
peut  exécuter  pour  partie  tant  feulement  ? 

R.  II  y  a  certain  cas  auquel  le  retrait  ne  fe  peut  exécuter  que  pour  partie: 
comme  par  exemple;  Quand  aucun  héritage  propre  au  vendeur  eft  acquis  du- 
ranr& oonltant  le  mariage  de  deux  conioinu,  dont  I'vn  d'iccux  eft  parent  6c  » 
lignager  dudit  vendeur,  du  cofié  Se  ligne  donc  ledit  héritage  appartenait  audic 
vendeur,  tel  héritage  ne  eift  en  rcu ait  durant  &  confiant  le  mariage.  Mais 
aprcs  le  treipas  de  I'vn  dcfdits  conjoints  ,1a  moitié  dudit  héritage  gifl  en  re- 
trait ,  à  l'encontce  de  cehiy  qui  n'eft  lignager ,  ou  de  Tes  hoirs ,  s'ils  ne  font  li- 
gnager* dudit  vendeur  du  coftéfc  ligne  dont  l'héritage  appartenoit  à  iceluy 
vendeur ,  dédain  l'an  8c  iour  du  trefpas  du  premier  mourant  defdics  conioints 
(  fuppofë  qu'il  y  cuit  fiifie  ou  infeodation  prinfe  durarit  iceluy  mariage  )  en 
rendant  &  payant  par  ledit  retrayant ,  la  moitié  du  fort  principal,  fiais  Se 
loyaux  couftemens. 

D.  Quelle cftîa  raifondecc  fhtUt* 

R.  Afin -que  l'héritage  demeure  en  la  famille  &  parenté:  Eh  quoy  il  con- 
uienc  confuicrer  l'orig:ne  des  biens ,  s'ils  font     l'ettoc  &  ligne  du  mary  ou  cîe-:  * 
la  femme,  iuxt.  /.  /; •  exUpidieinip.D.  dewr.dot.  6c  ce  qui  eltnoté  par  lo.  Fstbcr- 
i»  $  fi  cui fondus.  in?it.  de  UgAt.  &  in  $.  t.Di  duri.reisJcân.Gillt  qu*ft.6$.f*cir 
l.StJidctHj.C.dc  donar.i*t.  vir.  &  -vxir.l.i.C.preficio.  Biirt.  in  i  ?«<r  ditit.  D. 
Sol*t.mMtrim.r.*U.^ls  KfAter.CJereiiindii 

D.  Q*iJ  fj  )1  y  j  desenfans  dumariage  commun  des  deux  conioints quiont 
acquis ,  ou  de  l'vn  d'eux  d'vn  autre  mariage ,  cftans  tbutesfois  pafens  Uù  Ven- 
deur du  coflé  &  hçnc  dont  l'héritage  luy  appartenoit  î 

R.  Il  n'y  aura  Jicu  de  retrait  contre  le  pereoulemere  d'iceux,  par  ce  que 
1  héritage  reuenantaux  enfans  demeure  en  ligne;  ainfi  futiugé  par  Arreft  de  la 
Cour, appelle!  Arrcftdes  Gohelinsdui6.  May  1541.  cVpar  autre  Arrcil  des 
HelRIms  du  dernier  lanuier  1544.  aucuns  le  cottcnt.du  11. May  1557. 

D.  Pourquoy  le  retrait  pour  moitié  n'a-il  pasauflî  bien  lieu  pendant  le  mi« 
riage  qu'après  la  diilblution  d'iceluy  ? 

R.  La  locieté  cVcommuiiaut^p  biens  qui  cft  entre  le  mary  tk  la  femme, 
raiç  que  ce  qu'ils  acquièrent,  foit  des  parens  de  i'vn  deux,  ou  d'autres  cft  corn- 
..<*.  ,mm  entre  eux.  Et  partant  confiant  leur  raariagen'y  a  lieu  deretraitrear  i!  fcm-.  * 
ble cjuece  qu'ils onfcacquisdc  i'vn dejeurs parens ,  foiten faueurou  cq*n:èm.  • 
plarion  de  i'vn  d'eux  pour  le  conferuer  en  fon  lignage  &  famille.  'DeinJe  l'a- 
ction de  retrait  cft  tenue  en  fufpens  pnpttr  fptm  libetomm  quipeuuent  furiïc* 
nir,  Se  eftans  enligne  ferment  la  porteau  rctrayant. 

D.  S»  la  femme  dclaifle  des  enfans  communs  ^ôc  le  perc  après  auoit  fait  in-  * 
uentaireje charge  du  gouucmcmcnt  de  fes  enfans  par  \ç  terrfccte  qut'riz^onj* 
feize-aûs;  les  enfans  après  ce  temps  fonttU  reccuaWsi  'tÛtmititiffi 
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du  my-denicr,  ou  bien  fi  le  père  les  peut  faire  débouter  du  retrait,  difcnt  qu'ils 
ne  viennent  dans  le  temps  prefix  par  la  Couftumc  ? 

R.  Du  Moulin  tient  que  larefolution  eft  fort  claire  &  apparente  .-  par  co 
que  le  pere ,  qui  cftoit  pere  Se  légitime  adminiftrateur ,  dcuoit  demander  le- 
dit retrait  à  foy  mefmc.  /.  jitqMiitâtHr*»  19.  §.  Ckm  me,  D.  defiei$t,gefl.  Par  ce 
moyen  l'an  ne  court  finon  après  que  Tadminiflration  eft  finie ,  Se  que  le  pac  a 
reprefenté  les  titres  des  acquifitions. 

C.15.  Articli  CLIII. 

» 

Da  r*-  I  cem ,  fi  aucun  a  acquis  d'yn  autre  Ton  propre  héritage ,  co»- 
^r«/rtx  me  maifonscV  autres  édifices,  fciladuient,  pendant  l'an  dure- 
tàïpl*  cra*c  »  (luc  l'acheteur  à  fon  plaifir ,  ôcùns  aucune  ncccflitc ,  y  fait 
j*tt<  à  aucunes  réparations ,  autres  que  pour  l'entretenir  en  Ton  eftat, 
ncTAtt.  cn  cc  cas>  je  rctrayant  dcfdits  maifons,  comme  lignager,  n'eft 

tenu  rendre  lefditcs  réparations,  Se  ne  font  réputées  pour  loyaux 

couftement. 

D.  En  la  teftirution  des  fraiz  Se  loyaux  couftemens  que  doit  faire  1ère- 
trayant,  y  comprcnez.vous  les  réparations  &  meliorations  que  l'acheteur  a 
fait  en  l'héritage? 

R.  Il  faut  faire  diftin&ion  des  réparations  vtiles&  neccfTaircs,*  de  celles 
qui  fe  font  pour  plaifir.  Car  fi  aucun  a  acquis  d'vn  autre  fon  propre  héritage, 
comme  maifons  &  autres  édifices,  &  il aduient  que  pendant  1  an  du  retrait, 
que  l'acheteur  à  fon  plaifir  8c  (ans  aucune  neceffité,  y  fait  aucunes  réparations, 
autres  que  pour  l'entretenir  en  fon  eftat ,  en  ce  cas ,  le  retrayant  defditcs  mai* 
fons  comme  lignager,n'cit  tenu  rendre  lcfditej  réparations,^  ne  font  réputées 
pour  loyaux  couftemens. 

D.  Puifquc  pendant  l'an  Se  iour  du  retrait  ,.&auparauant  l'adiournement 
Se  offres,  l'acquéreur  peut  en  temps  fcfaifon  commode  prt  ndrc&perceuoir 
les  fruits  delà  chofe  parluy  acquife,/.*/:.<tV4r7.*«if  f.ncpcut-ilpas  faire  telles 
réparations  Se  meliorations  que  bon  luyfemblcra,  Se  les  repeter  en  cas  qu'il 
foit  euincé  par  vn  rctrayant  lignagcr? 

R.  L'acquéreur  pour  cela  n'eu  pas  cenfc ,  tenu  ne  réputé  pour  Seigneur  in- 
c©  m  mutable ,  comme  les  Docteurs  ont  noté  fur  la  \oy  Jtbemfttine.  D.dt  puR. 
Auffi  que  fi  celte  liberté  eftoit  donnée  à  l'acquéreur ,  eftant  riche  6c  opulent» 
par  dol  ou  fraude  il  pourrait  faire  des  grands  Ôe  (bmptueux  baftimens ,  pour 
c/pouuanter  le  lignagcr,&  l'empefeher  de  demander  le  retrait ,  s'il  eftoit  renu 
les  rembourfer  comme  frais  Se  loyaux  coulb .  p  er  L  m  ftnd».  D.  de  rà  vin  Au.  L 
fi  in  Art  a.  D.  dt  coriJtct.  indeb. 

P.  Mais  pourquoy  l'acquéreur  perdra-il  fes  impenfescV  meliorations,  Se 
pourquoy  le  retrayant  en  piofkem-il  au  détriment  d'autruy  ï 

R.  A  caufe  que  l'acquéreur  fçacham  que  pendant  Ikui  du  retrait  il  n»eftoii 
pas  Seigneur  incommutable  de  la  chofe  parluy  acquife,  en  raifânt  telsbafb- 
wens,  impenfes  &  meliorations  i  fon  plaifir  Se  fans  aucune  neceûué,  il  a  i(l 
dé  fiaude,  &iNfft  confticué  en  mauuaifc  foy  >6c  partant  il  ne  les  peut  repu- 
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ter  comme  loyaux  couftcraens.  l.fin.  C,  de  neg$.  geft:  l.fi  quis  fiiens.  C.  de 
rei-vindic. 

D.  le  donne  les  mains  pour  les  impenfcs  qui  ne  font  que  voluptuaires: 
tntiff  n  y  i-il  pas  quclquesfois  des  occafions  telles  que  l'acheteur  peut  iufte- 
ment  faire  des  réparations  vtil es ,  cV  qu'on  les  doit  tenir  pour  neceflàire$:com- 
mei'ayaprûauoireftéiugéparArreftdu  14.  Ianuieri57o.  que  le  baftimentr 
d'vnc  caue ,  deuoit  venir  aux  frais  &  loyaux  courts ,  Se  le  retrayant  condamné 
à  rendre  ce  qu'il  auoit  confie  à  faire, 

R.  Il  ne  faut  prendre  Ci  cftroittcmcnt  les  impen(ès  neceflaires ,  que  l'ache- 
teur (bit  empefené  d'en  faire  des  vtiles  pour  la  commodité  Se  amélioration  du 
lieu  •  parce  qu'il  y  a  des  réparations ,  Jcfquellcs  encores qu'elles  ne  fémblènt 
entièrement  necelfa  ires,  feruent  neantmoins  grandement  à Tentretenemcnt 
dtconfcruationdelachofe.  Comme  fi  le  baftiment  ancien  Se  caduc  n'oftant 
fairquedeblocquaille,  pourraiTeureroVraferrrrir,  on  y  fait  vn  iambageou 
pignon  de  pierre  de  taille  > auquel  propos  on  allègue  l'Ai  reft  de  Bordeaux ,  du 
I4.1anuicri5i4.  Se  Mdcinl.i.C,dertfiind.vend.Et2f.mte  d'en  vouloir  par  le 
retrayant  faire  le  rembourfement ,  obftAbit  dotimill  exeeptio  ,dont  psirle  le  Iu- 
rifconfulte  in  /.  Sumptus*  £>.  de rei  vindic.  I  in  iuduo.D.  Ctmmurt.  diuieL  Se  a u » 
très  fembJables. 

D.  En  vn  mot  vous  voulez  dire ,  que  fi  les  réparations  fbnt  faites  à  la  gran- 
de vtiîité  de  l'héritage  ,1e  rctrayant  ne  peutrefufer  de  les  rembourfer,  pour- 
ueu  qu'elles  ne  foient  excefliues ,  Se  faites  en  fraude  du  1  ctraitlignjgef .  iuxt.d. 
Unf*nd9.&l.fed*n'vltr9.$.fin.DJt  vegc.gtjl. 

R.  Il  faut  toufiours  vcniràla  bonne  fôy.  /.  di  hétrediute.  C.  de peti\Ltred.  Et 
c'eft  au  luge  de  l'arbitrer ,  Se  en  ordonner,  d.i  in  fondé.  I.  feruos.  D.  de  pipicr. 

Vfufrntl*.  7.  %.h*ftcnus.D*  devfifr.  Etfûiuantce  que  craicte  Vlpian  in 
d.  l.fi  fer  U9t.  Il  ne  faut  oiiyr  ny  le  trop  fafchcux  Se  faperbe  acheteur ,  ny  ic  ti  £p 
délicat  Se  timide  rctrayant. 

Article  CLIV.  C.16 

Item  ,  &  quant  à  terres  ou  vignes  fi  lefdits  héritages  ont  efté, 
pendant  Tan  du  retrait ,  labourez  &  en  femencez,  &  aufli  lefdu 
tes  vignes  labourées  s  le  retrayant  fera  tenu  de  rendre  lefdits  la- 
bours, femenees,  Se  amen  démens  neceflfaires  :  Etaufll  il  a*  raies 
fruits &dcfpouïllcscftans  lors  Avenus  dcfdits  labours  foclcf- 
dits  héritages. 

* 

D.  Qu'appeliez- vous  les  impenfcs  Se  réparations  neceflaire*? 

R.  Comme  pour  le  regard  des  rerres  Se  vignes,  fi  lefdits  héritages  o:»tcllé, 
pendant  l'an  du  retrait,  labourez  Se  enfcmcnccz^  auflilefditcs  \  ignes  labou* 
rées,  le  retrayant  fera  tenu  de  rendre  lefdits  labours,feracnccs,&  amendemens 
necefTaires  :  Et  aufli  il  aura  les  fruits  Se  défpouïllcseftans  lors,  &  venus  defdits 
labours  fur  lefdits  héritages. 
D.  Par  quelle  raifon  ? 

R.  Paxi'equité  ciuile,  laquelle  entend  les  fruits  après  les  impenfes  déduites, . 
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iefqucll:s;l  conuient  rendre.à  celuy  qui  de  bonne  foyôV  comme  vray  proprie- 
uirc  en  a  faicies  frais,  l.fiïnon  damino.  D.  Je  petit,  hered.  l.f*ndus<}Huîi.fêm, 
erafe.  Lftquh  fiiens.C.dereivindicLfrkBts.D.SelHt.mstr. 

Article  CLV. 

vtt  ix  -     Item,  &  parcccftencendu,quelàoù  tels  acheteurs  de  propres 
*       héritages  feroienc  aucuns  excez  pendant  ledittemps  de  retrait, 
rut*!!f  comme  de  couper  arbres  portans  fruits,  démolir  édifices,  pcfcher 
tr*it.   viuicrs,coupcr  bois  autrement  qu'en  temps  deu,  tels  acheteurs, 
là  où  la  choie  cft  rendue  par  retrait ,  font  tenus  de  rcflitution ,  de 
la  valeur  des  chofes  ainfi  indeuement  faites  &  prifcs,&  outre  des 
dommages  &  interefts  de  la  valeur  qu'ils  feront  cftiraez  par  gens 
ace  cognoi  (fans. 

D.  Mais  fi  au  contraire,  au  lieu  de  reparer  ou  améliorer  l'héritage,  l'ache- 
teur l'auoic  dégradé ,  que  doit  faire  le  rctrayant  ? 

R.  Là  où  tels  acheteurs  de  propres  héritages  feroient  aucun  excez  pendant 
le  temps  du  retrait, conrune  de  coupper  arbres  portans  fruits ,  démolir  edifk 
ces,  pcfchcr  viuiers ,  coupper  bois  autrement  qu'en  temps  deu  i  tel  acheteur, 
Uotilachofccft  rendue  par  retrait,  font  tenus  dereftitutiondela  valoir  des 
chofes  ainfi  indeuement  faites  &  prinfesi  &  outre  des  dommages  «Se  interefts, 
de  la  valeur  qu'ils  feront  eftimez  par  gens  à  ce  cognoi llaas. 

D.  Entendez  vous  rendre  l'acquéreur  refponlable  de  toutes  fortes  de  de- 
gradation  &  détérioration  ? 

R.  Il  faut  diftinguer  fi  la  détérioration  eft  aduenuë  par  le  fait  &dol  de  l'a* 
quereur ,  ou  bien  par  fa  négligence-  Car  au  premier  cas ,  comme  en  l'exemple 
propofé  par  noftrc  Couftunic ,  pour  raifon  des  hauts  arbres  de  foreft ,  ou  frui- 
tiers, par  Arreft  du  9.  Septembre  1  $70.  l'acquéreur  fut  condamné  d'en  payer 
l'cftimation  Se  intereft.  érg.lftdtjr  fi.L  *qMi/Tmum.$.i. 7).  de  -vfufr.  I.  dinertii, 
§.fifnndum.  D.  Solnté  matrim.  Mais  quand  il  ny  va  que  de  fa  négligence, com- 
me de  n*auoir  fait  réparer  les'edifices  ruineux ,  n'y  labourer,  culttuer  ou  femer 
les  terres,  ou  auoir  delaill'é  les  vignes  en  friche,  il  fcmble  qu'il  n'en  foit  pas 
tenu:foit  que  la  perte  fuft  aduenuë  aoparauant  l'a&ion  en  retrait,  ou  depuis. 

D.  Sur  quelle  raifon  fondez- vous  cède  opinion  ? 

R.  Parce  que  fi  la  détérioration  eft  aduenuë  auparauant»  le  lignager  de- 
mande la  chofe  telle  qu'elle  cft;&  fe  doit  imputer  fi  la  voyant  en  ruine  &  maa- 
uaii  eftat,  il  intente  toutesfois  action  pourl'auoir,  comme  on  traittedu  li- 
gnager qui  demande  la  place,  le  bâtiment  quieftoitdcfluscftant  démoly  Si 
durant  l'adtion  aduient  l'inconuenient ,  c'cfl  au  danger  du  demandeur:  par  ce  • 
que  l'acheteur  n'a  plus  rien  aux  fruits,  cV  fc  délibère  quitter  l'héritage  au  re- 
trayant. Surquoy  on  peut  alléguer  l.fed&  fi  Jegt.  15.  §.  etnfulmt.  & §.  dt* 
éiHtem,  t.  fi  tjHtd  poffejfsr.  35.  $.  faut  *Hiem.  D.  de  petit,  hered.  Ce  qui  fc 
doit  toufiours  entendre  ,  pourucu  qu'il  n'y  ait  de  la  fraude  &  mauuaifc 
foy. 
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Article  CL VI.  c  11 

Item ,  héritage  qui  eft  efchangé  à  l'enconcrc  d'vn  chcual,  ou 
autre  marchandée,  cheten  retrait ,  par  cequ'auant  que  l'cfch  an- 
ge crnpefche  retrait,  il  cft  requis  que  les  chofes  cfchangécs  foien  t 
d'vne  mefmc  qualité,  &l'vnc  des  chofes  foitaufli  bien  immeu- 
ble que  l'autre. 

D.  Vous  auez  dit  cy-  defTus  qu'en  cfchange  fait  but  à  but  cV  fans  fouîtes ,  il 
n'y  efchet  point  de  retrait  :  mais  h  vn  héritage  efto/t  efchangé  à  l'encontre  d' vu 
chenal,  ou  autre  marchandife,  cette  règle  auroit  elle  lieu  ? 

R.  Nullement. 

D.  Pourquoy  cela  ? 

R.  Par  ce  qu'auant  qncrefcnangeempcfcnc  retrait,  il  e(t  requis  que  les 
chofes  efchangces  foienc  d'vne  mcîme  qualité,  &  l'vnc  des  choies  foitauffi 
bien  immeuble  que  l'autre. 

D.  Sidonc  le  contrelchangccftvnecfpecemobiliairc»  que  doit  rendre  le 
retrayant  lignager? 

R.  Ladite  elpcçe  doic  cftre  cftimée  à  argent.  Mthmart.Vyô.  Aufli  que  le 
mot  de  Prix  en  vendition,  fe  doit  prendre  pour  toutes  chofes  baillées  pour  la 
chofè  vendue,  foit  argent  ou  autre  meuble.  l.SiqMmaHAm.CMEpifc.è-  cUr. 

Articli   CL VII.  S.i54. 
D'hypothèque. 

ITe  m  ,  félon  IaCouftumc  de  Vailois,  hypothèque  a  lieu 
Chaftellcnics  dudit  Vailois  ,  laquelle  hypothèque  ne  fc  di-J,//,*^. 
uife  point.  »w 

D.  Oifons  maintenant  quelque  chofe  de  la  matière  hypothécaire  ? 

R.  Hypothèque  a  lieu  es  Chaftellenies  du  Duché  de  Vailois ,  laquelle  hy- 
pothèque ne  (è ouille  point.  Mais  l'obligation  pcrfonnelle  fe  diuiie  entre  les 
héritiers  pour  leurs  parts  emportions  héréditaires;  &fe  dcciTc  l'action  hypo- 
thécaire contre  le  polfcircur,  ouceluyquipardol  ou  fraude  adclaiflë  à  pof- 
feder. 

D.  Qu"cft-ce  a  dire  hypothèque  ne  fe  diuife  point  î 

R.C  cft  que  $sts  efl  in  w§  :  comme  il  a  efté  iuge  au  procez  de  la  Dame  But- 
genfis  par  A  a  cLl  du  i.  luin itfoz.  fuiuant  l'opinion  de  Du  Moulin  fur  la  Cou- 
itumedc  ^im^.t.gUf.^.num.^i.é'  feq.ic  laloy QudndiuX.de diftrttt.pigner.l. 
i.C.de  luif.pifrJJkercdts^.quedproemptere.wfin.D.fdmiLercifc»  Tellement  que 
par  la  Couftumc  générale  de  ce  Royaume  s'il  y  a  plufieurs  polTcfîcui  s  d'vne 
chofè  hypothéquée  ,  ad  felutitnemftnguli  in  folidumcempeUi  peffunt ,  etiam  fi 
minimum p4rt$m  fejfidednt.iMtlin.  trâEl.deVfHr.num.  671.CHid.Pap.  quafl. 
401.  &  s 76.  &  ne  peut  le  créancier  eftrc  contraint  à  receuoirvne  partie  de  fou 
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D.  C'eft  donc  pourquoy  l'on  die  qu'en  matière  d'hypothèque  exactions 
hypothécaires,  lesmaiturs  cftans  en  caufeaucevn  mineur,  la  prefcripùoa 
ne  court  point ,  mcfmcs  pour  la  part  &  portion  qui  appartient  aux  maicurs;& 
que  mittêrconfèntAt  p  Art  cm  méi$ns ,  &  refiUuti*  min§rts  prtdtfi  m*i*ri. 

R.  Il  a  efte  ainil  iugé  par  Arreft  donné  en  l'Audience  le  Matdy  matin  15. 
Mars  mil  fix  cens  cinq  en  la  caufe  de  Iofcph  Caillou  Se  Magdclainc  lulian.  Ce 
qui  a  lieu  généralement  irt  omnibus  ftufii  irtdimduis ,  vt  in  /émit  Htibta  tf  tliit. 
l.fi commantm  in  print.  D.  Qum*d.  fer  hit.  *mit.gl«f.Jtngul.  inl.i.  C.Sivm 
ex  plnr.dppell. 

S.to8.  ARTICLE  CLVlil. 

Item,  biens  meubles  n'ont  point  de  fuitte  par  hypothèque. 

P.V.QnantauxcIviij.cIxiv.clxv.clxvi.clxvij  Se clxviij. articles duditcayer, 
au  chapitre  d'hypothèque.  Auons  iceux  auiouftez  du  confcntement&aàuij 
dcfdits  Eftats ,  comme  nouucllcs  Couflumcs. 

D.  Eft-  il  vray  que  meubles  n'ont  point  de  fuitte  par  hypothèque  ? 

R  Oiiy ,  finon  en  certains  cas,  dont  nous  parlerons  cy-  après. 

D.  QiTcft- ce  à  dire,  n'ont  point  de  fuitte  ? 

R.  C'clt  à  dire  que  le  créancier  ne  peut  faire  failîr  les  meubles  en  autres 
mains  que  celles  de  l'on  débiteur.  Ainfi  l'explique  Bocrius  fur  la  Coutume  de 
Bcrry.  En  forte  mie  celuy  qui  premier  a  fait  procéder  par  exécution  furaucucs 
meubles  de  fon  debteur  ,doit  eftre  préfère  atous  autres  créanciers  dudcbtcur: 
laçoit  que  les  autres  créanciers  ayent  premièrement  hypothèque  de  tous 
biens  fur  ledit  debteur.  Car  meubles  eftans  en  tierce  main  n'ont  point  de  fuit» 
ce  par  hypothèque,  fuiuant  cette  Couftume.  Et  le  créancier  réputé  auoir  les 
meubles  entre  les  mains  quand  il  les  a  fait  faifir. 

D.  N'entendez- vous  pas  que  celte  fuitte  n'a  point  de  lieu  quand  les  meu- 
bles font  mis  hors  de  la  polfcfiïon  du  debteur  > 

R.  Oiiy,  pourucu  que  ce  foit  fans  fraude:  à  fçauoir  par  vertu  d'vnefenten- 
cc  du  luge,  ou  de  l'exécution  d'vn  contra&.ou  obligation  en  bonne  forme,  ou 
mandement  dcdtbitis.l.  CitmvnHé.D.de  fo*is  éHflêr.iud.  pofiid. 

D.  Cette  règle  cft-clle  généralement  obferuée  ? 

R;  Il  y  a  certaines  exceptions  ,  qui  bien  fouuent  nous  tirent  hors  delà 
maxime  générale.  Comme,  (î  les  meubles  font  paruenus  au  tiers  détenteur 
par  droit  héréditaire  &  fùccciTïf ,  ou  autre  titre  lucratif,  car  en  tel  cas  on 
peut  pourfuiurc  le  tiers  détenteur.  Etainfî  la  Cour  de  Parlement  de  Pans  in- 
terprétera Couftume,  comme  le  remarque  Jnn.  Faber  incitent  fi  quii  ** 
fraudent,  infiit. de aiï. 

D.  Y  a- il  encores  quelques  autres  exceptions  î 

R.  Quand  le  debteur  par  claufe  de  précaire  ou  de  conftitut,  recognoift 
qu'il  ne  podède-lcfdits  meubles  qu'au  nom  de  fon  créancier  pour  l'affleuran- 
cc  de  fon  dcub:car  en  ce  cas  le  créancier  peur  afleoir  exécution  fur  le  lîn- 
gulier  fuece fleur,  fi  nous  croyons  tJWatth.de  Affi'tB.  fur  les  Coufrumes  du 
Royaume  de  S  ici!  e ,  7 .  co  Sat,  /.  Débiter  em.  D.  de  piçr.tr.  L  lE.fi  differetstia*  D.  « 
^Hib.cdnfpign.vclLyfot. 
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D.  Ne  <Uccs-yous  rien  éa  priuilegc  de  louage  de  maifôn  > 

R.  Il  cft  vray  que  cefte règle  n'a  point  de  lieu  quand  il  cft  queftiondc  loua- 
ge de  maifon,  en  laquelle  le  meuble  auroitefté  prins,  pour  lequel  cas  lelo* 
cateureft  préféré  iufques  à  latente  dudit  meuble,  6c  non  plus.  /.  in  prédits.  $. 
fin*  D.  inquib.  cauf  pign,  vel  hyp.  tAc^cntr.  Et  il  en  eft  ainu"  difpofc  par  no- 
ftre  Couftume,  i»/î\J ,  art.  181.  à  laquelle  eft  conforme  la  Couftume  de  Blois 
article  1 6X\.  6c  celle  dei3ourbonnois  Tit.  Des  execuc. 

D.  Pourfuiuez  s'il  vous  plaid ,  les  autres  exceptions  fi  aucunes  en  reftent. 

R.  Quand  c'eft  au  profit  du  marchand  qui  pourfuit  6c  arrefte  la  marchan- 
dée par  luy  vendue*  pour  le  payement  d'icelle ,  auparauant  que  lefdits  meubles 
ou  marchandife  ayent  efté  vendus  parauthorité  deluftice,  ou  autrement  i 
tierce  perionne.  Mante  art. 6  c. 

D.  Hors  les  exceptions  fufdittf ,  la  règle  n'a-elle  pas  lieu  en  toutes  autres 
chofes  ? 

R.  Si  ce  n'eft  en  matière  de  defeonfiture,  auquel  cas  n'y  a  priorité  ne  po- 
fterioritéjS'iln'yadebtepriuilegiceîtellementquc  li  aucun  eft  obligé  en- 
tiers plufieurs  créanciers ,  6c  l'vn  defdits  créanciers  par  voyc  d'exécution  faic 
m  prendre|encralementtous  les  biens  dudit  debteur ,  les  autres  créanciers  aptes 
la  perfection  d'icelle  exécution,  le  peuuentoppolcr,  cV  peuuenc  fonder  leur 
matière  en  cas  de  defeonfiture,  &  dire  que  ledir  debteur  n'a  autres  biens  que 
ceux prins pour  iatisfaire à fcfdits  créanciers; auquel  cas  ils  doiuent  venir  à 
contribution  auec  celuy  qui  a  requis  ladite  exécution  ,  &  n*a  aduantage  ne 
prerogaciue ,  non  plus  que  les  autres ,  fori  que  premier  il  doic  cftte  reinbourfé* 
■des  defpens  &  miles  de  ladite  exécution ,  mr  le  prix  des  biens  prins  :  coûtes- 
fois,quaudlc  cas.  n'eft  fondé  en  matière  de  defeonfiture ,  celuy  qui  fe  fait  pre- 
mier payer ,  a  ceft  aduantage  contre  les  autres  negligens.  Clcrmont  ait. 58. 

D.  Mais  Ci  le  meuble  cftïàifi  fur  l'acheteur  cftant  encores  en  Tapolfedion? 

R.  En  s'oppofant  le  vendeur  fera  préfère â  tous  autres  créanciers ,  ntc  veriet 
ht  tribut um^  par  Arrcft  prononcé  enrobbes  rouges  par  Moniteur  le  Prefidcnt 
Seguierlcu.  Aurili\8S.  fur  v:i  appel  interjette  du  Bailly  d'Efpemon  par  vu 
nommé  l'Abbé,  par  équité  delà/.  f.cr/Sf -j.D.  qui  pot.  inptgn.  &  l.  licet  C.eod. 
110  îobftant  le  $,pU»èJ.yDjetrib»t.*ft.Sc  Iagîofe  &  Fab.  in  ^.vendit a.  inflit. 
de  rer,  diuif 

D.  le  croy  que  cela  eft  véritable  quand  aucune  choie  mobiliaire  eft  ven- 
due fans  iour  Se  fans  terme ,  fbuz  efperance  d'eftre  payé  promptement.  Car  en 
ce  cas ,  la  Couftume  de  Paris  nouuellement  reformée»  art.  17É.  dit  que  le  ven- 
deurpeut  fa  chofcpourfuiurc  en  quelque  lieu  qu'elle  foit  tranfportcc,  pour 
eftrc  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue. 

R.  La mefme  Couftume  de  Paris  en  l'article  (muant  patte  bienolus  outre. 
Car  elfe  porte,  Qu'encore*  que  le  vendeur  euft  donné  terme,  tilachofcfc 
trouue  faille  fur  ledebteur  par  autre  créancier ,  il  peut  empefeher  la  vente ,  & 
eft  préféré  fur  la  chofe  aux  autres  créanciers. 

O.  Par  ce  moyen  il  y  a  de  la  différence  entre  le  marchand  qui  a  baillé  ter- 
me, 6c  celuy  qui  n'en  a  point  baillé. 

R.  En  l'vn  &  en  l'autre  cas ,  la  préférence  eft  toujours  donnée  au  vendeur, 
nonobftant  qu'il  y  ait  des  failles  précédentes  :  mais  U  différence  eft  que  n'y 
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ayant  point  de  terme  donne,  le  vendeur  qui  a  fuiuy  la  foy  de  l'acheteur,  â 
droit  de  fuitte  fur  la  chofe  comme  fienne,en  quelque  main  qu'elle  pallè.quand 
mcimc  elle  fc  trouueroit  en  l:t  polfeffion  d'vn  acquéreur  de  bonne  foy ,  non 
complice  ny  participant  de  la  fraude  &  du  dol  du  debteur  :  ce  que  ne  peut  fai- 
re ccluy  qui  a  baillé  terme. 

D.  Quelle  eft  la  raùon  de  cefte  différence  î 

R.  Par  ce  que,  combien  que  de  difpofition  vulgaire  de  droit  >fimul  tique 
de  pretio  imer  empotent  &  vendit ortm  jnerit  dtfinitum ,  emptto  &  vendit  ie  cen- 
trahatur ,  licetnec  pretittm  faerit  numerstum ,  rtecfJtn  pretif ,  tàmen  dtmtninm 
rciemptédr  tr*dtt.t  non  aliter  ndyniritur  emptori^ojtthn  fi  is  pretiam  vendit  ori 
folnerit ,  -velalio  me  Je  et  faits fecerit.  $.  Xïendtt*.  inftit.  derer.dinif.1.  quod  i/tn~ 
didi.  /.  V t  ret.  D.  de  contrah.  empt.  Mais  quand  le  vendeur  a  donné  terme  ,/tme 
fiiemhAbuit  de  pretio,  -vel  (jneneit  alto  mode  et  fatisfu&um  cft  ,  p*t4,  fi  fideutf- 
fordatns  fitt  il  n'a  point  droit  de  fuitte  »  de  forte  que  la  choie  fc  rrouuant  en 
hpodeflion  d'vn  tiers  acquéreur  de  boni:- foy ,  le  vendeur  ne  la  peut  vendi- 
quer  j  comme  il  a  efté  iugé  en  la  caufe  de  Lulian  &  Dargougcs  par  Arrcft  don- 
né en  l'audience  le  Mardy  matin,  le  dixiefmeMars  mil  cinq  cens  quatre- 
vingts  fept.  Et  encorcs  par  autre  Arrcft  du  Icudydixicfme  Mars  mil  iïxcens 
cinq,  conHrmatif  de  la  Sentence  du  Preuoft  de  Paris,  touchant vne  quantité  * 
de'foliucs  vendues  par  vu  nommé  Le  Guay  Marchand  de  bois.  Mais  tant  & 
fi  longuement  que  la  chofe  demeure  entre  les  mains  de  l'acheteur  r  le  vendeur 
la  peut  faifir,  &  demander  à  élire  préféré  fur  le  ptïxd'icelle  à  tous  autres 
creancicrSjbien  que  premiers  faifîllàns. 

D.  Cefte  Couitumc  de  Paris  peut -elle  eftre  eftcndu'c  aux  autres  Cou* 
ftumes? 

R.  Otiy,  celles  qui  ne  difpofcnt  point  au  contraire ,  comme  par  Arreft  du 
il.  Auril  i  j 88 . elle  fut  cftenduc  en  la  Coultume  de  M ontfort,  en  confequence 
d'autres  Arrefts  conformes  dcl  an  1581.  &  1585.  Etmeimes  aupar.uintlare- 
formarion  de  fa  Coufturnc,il  au  oit  ainfi  efté  iugé  par  Arrcft  donné  en  la  qua- 
triefmc  Chambre  des  Etiquetes  le  ij.  Nouembre  15  84.. 

D.  Mais  s'if  y  auoit  concurrence  de  priuilcgc  d'vn  Marchand  vendeur 
ourfamarchandife,  &  du  proprietairepour  les  loyers  de  larmifon,  lequel 
oit  eftre  préféré  ? 

R.  Cefte  préférence  a  lieu  contre  le  propricrairc ,  lequel  pour  le  payement 
defes  loyers  ou  maifons ,  auroitfait  faifir  la  choie  trouuéc  en  la  pouclîion  de 
fon  locataire  ou  fermier,  nonobftant  le  priuilcgc  de  tnneBit&Hl*tit:  foit 
que  le  vendeur  n'ait  point  donné  terme,  comme  il  a  efté  iuge  par  Arrcft  infir- 
matif  de  la  Sentence  du  Preuoft  de  Paris  le  Mardy  15.  M^rii6o5.  en  la  cau/ê 
de  Claude  Gir  ou  Marchand  de  vin  appeilant,  &  Claude  Buret  intimé:  foie 
qu'il  ait  donné  terme,  comme  auffi  il  a  efté  iugé  par  Arrcft  du  Mardy  matin 
1%  Auril  161 1.  entre  Gilles  B.bcronA:  les  Chartreux  de  Paris,  pour  la  vente 
d'vn  cheual  :  &  encorcs  par  autre  Arrcft  donné  en  la  Couftume  d'Orléans  vn 
Mardy  de  relaie?  u.  Autil  \ùi6.  confitmatif  dcîa  Sentence  de  Meneurs  des 
Requcftcs  du  Palais. 

D.  Toutesfnis ,  contre  cefte  maxime ,  il  me  fouuient  auoir  autresfbis  oûy 
pl  ider  vnc  caufe â  en  laquelle  par  Arrcft  du  Mardy  de  releuée  fcizicfmc 
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Décembre  1614.  la  Cour  iugea que  celuy  qui  auoit  vendu  vn  bafteau  pour  e- 
fere  chargé  de  marchandifes,  quel'on  auroïc  conduit  à  Paris,  ne  pouuoit  pré- 
tendre aucune  préférence  fur  le  prix  procédant  delà  vence  du  baltcau  &  mar- 
chand ifes,  contre  celuy  cjui  auoit  vendu  le&ites  marchandi  fes. 

R.  Il  fut  ain  fiiugé,  d  autant  que  par  vne  Ordonnance  delà  ville  de  Paris, 
le  bafteau  refponddcs  marchandifes  qui  font  dedans;  te  ce  pour  l'vtihté  du 
commerce,  &  pourcuiter  aux  fraudes  :  qui  eft  vne  exception  &  limitation 
notable  i  la  Coutume,  &  aux  Arrclh  prcalleguca. 

D.  Quediricx-vousfilachofe  vendue  auoit  changé  de  forme?  comme 
par  exemple,  fi  vn  marchand  ayant  vendu  du  blcd,j!&  rmptoris  fient*,  peut  il 
prétendre  la  préférence  fur  la  farine  qui  en  eft  proucnu'cjaquclic  Ce  trouuc  fai- 
lle fur  fon  debteur? 

R.  Il  femble  qu'en  ce  cas  le  priuxlege  celle,  d'autant  que  itu pignorù  cxiin- 
Bum  eft,  &  que  ce  n'eft  plus  la  chofe  du  vendeur  ;  <jh:m  luet  mmtrU  Mtntat 
tdJtm'fêrmâ  t*men  &  y*  Au  as  ntn  eftesdem;  or  la  forme  donne  Tertre  à  Ja  cho- 
ie./.yî  cortuenerit.  $.fi ynii c**erii.  D.deptçn.  ati.  /.  6.  l.fin.'D.dc  mut.  «rgAeg* 
l.  Mulierh.  13.  §.  I.  D.  dfutrhfigmf.  I.  liuitrut.  §.fiqttu  rtm.  D.  Adtxhib.  i. 
Utttr  jUpuUnttm.t^.fitcrAm.D.tUverb.ûbUg.  que  fi  les  JoiXpréallcguécsront 
ainfi  décide  i»  pignore  exprejf»,  à  plus  forte  railon  Inttc iro. 

D.  Puifquenousfommesfurlaqucftioiidc  la  faille  des  meubles,  dites- 
nous  quelque  chofe  de  la  garde  d'iceux. 

R.  Par  Arreft  du  11.  Décembre  1564.  furie  requifitoire  de  Mr  Bouche- 
rat  Aduocat  gênerai  du  Roy,fut  défendu  aux  Sergcns  de  faire  les  debteurs  gar- 
diens de  leurs  meubles  faifis.ains  à  eux  enioint  de  les  bailler  en  garde  à  leurs 
voifins  foluab'cs,  qui  feroient  tenus  les  reprefenter  toutesfois  &  quantes  que 
le  créancier  ic  requerroit:  &  ordonne  que  ledit  Arreft  (croit  leu  &  public  au 
Chaftclet  de  Paris. 

D.  lufquesà  quand  le  gardien  des  meubles  eft  il  chargé  de  ladite  garde? 

R.  Si  deux  mois  pafTez  après  J'oppofiti on  vuidée,les  meubles  faifo  ne  font 
v?ndu*,  le  gardien  en  eft  defehargé.  Arreft  célèbre  dux4.  Auiil  1591.  pour 
Nicolas  S^uart gardien, contre  Nicolas  Mcfnard  créancier,  lur  l'interpréta- 
tion do  la  Coultumc  de  Paris  arciclc  172.  Se  ordonné  qu'il  fcroit  aulîi  publié 
au  Chaitelctdc  Karrs. 

Article  CLIX. 

Item,  quand  aucun  prend  héritage  à  rente, ou  furccns,ouco- 
flituc  aucune  rente  fur  fes  héritages,  &:  à  payer  icelle  rente  ou 
furcens  s'oblige  aueç  tous  fes  biens,  il  loift  an  créditeur  pour  fuir 
fon  droit  d'hypothèque  fur  lequel  heritagequ'il  voudra^pofe  ores- 
qu'il  euft  ipcciplcment  oblige  aucuns  de  les  héritages,  lans  ce 
qu'il  foit  tenu  faire  thfcuflion  de  la  fpecialc  hypothèque. 

D.  S'il  y  a  quelques  héritages  fpccialement  hypothéquez  à  vne  dcbtc,n'cn 
faut-iipas  faire  Iadifcullîon  prcallablc? 

Quand  aucun  prend  héritage  à  rente  ou  furccn5,ouconftituë  aucune 
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rente  iur  les  héritages,  &  à  payer  icclle  rente  ou  furcens  s'oblige  auec  tous  (es 
bicns.il  eftloifiblcau  créancier  de  pourfuiure  Ton  droit  d'hypothéqué  far  le- 
quel héritage  qu'il  voudra,  pofé  ores  qu'il  euft  Ipecialement  oblige  aucuns  de 
les  héritages, fans  qu'il  foit  tenu  faire  difeuflion  delà  (pédale  hypothèque, 
D.  Quelle  rai fon  en  apportez-vous  ? 

R.  Parce  que  l'avion  hypothéquai»  de  la  perfonnelle  concurrentes  en- 
fcmbleemportcnUondamnationfolidaire  fans  difeuffion,  comme  il  fut  iugi 
contre  Mr  Alaraan  fieur  du  Guepeau  Prefident  au  grand  Confcil,  pat  Arreft 
donné  en  la  grand' Chambre  le  19.  Décembre  1607. 

D.  Si  vn  héritier  a  afligné  vnc  rente  fur  toutes  les  portions  héréditaires  qui 
luy  peuuent  appartenir  en  chacune  chofe  de  la  fucceflion,  êc  que  puis  après  en 
partage  failàntluy  foit  donné  vn  héritage  entier  pour  (on  lot,  toutes  les  autres 
lufdites  portions  qui  font  détaillées  à  fes  cohcritiers.dcmcurent  elles  obli gées 
Se  hypothéquées  au  payement  de  ladite  rente  ? 

R.  Vous  me  ic  dm  fez  en  mémoire  vn  faitiugé  par  Arreftdela  cinquicfme 
Chambre  des  Enqueltcs  le  premier  Sept.  1595.  au  rapport  de  Mr  Loueten  la 
caufe  d'entre  Baudouin  Se  Guillard,  qui  eft  tel,  que  Thomafle  Paiot  ioùiflam 
par  indiuis  de  trois  maifons  auec  fes  enfans,pri(t  cent  liures  derentc,au  paye- 
ment de  laquelle  elle  obligea  fpccialcmenc  la  part  qu'elle  auoit  par  indiuis  ef- 
dites  maifons.  Deux  ans  après  elle  fait  partage  auec  fes  enfans,  aux  lots  def- 
quels  aduiennent  deux  defdites  maifons,  &  latroificfmc  à  icclle  Paiot.  Et  par 
ledit  Arred  fut  iuge  que  le  créancier  n'auoit  aucune  hypothèque  fur  les  deux 
maifon,  bien  que  la  moitié  d'icellesluy  fuft  fpcctalcmcnt  obligée  par  indiuis» 
mais  qu'il  fc  dcuoit  adrefler  fur  la  maifon  efchcuc  au  lot  de  la  débitrice.  La 
queftion  ayant  cfté  demandée  aux  Chambres,  &  après  auoir  veu  les  Arrcfts 
interuenus  fur  fcmblable  queftion. 

S.io$  Article  CLX. 

Item,  &  après  le  trefpas  de  ecluy  qui  auroitainfi  prîns  à  fur- 
ecns,ou  rentes  aucuns  héritages,  ou  conftituc  rentes  fur  fes  héri- 
tages Se  biens  immeubles,  le  créditeur,  ou  fes  héritiers,  peuuent 
pourfuir  les  héritiers  du  debtcu^perfonncllcmet,  pour  telle  parc 
&:  portion  qu'ils  font  héritiers  du  trcfpaiTc.  Et  s'ils  font  detêteurs 
des  héritages  chargez  de  ladite  rcnce,il  les  peut  pourfuiure  pour 
letout,tantperfonnellcmcntqu'hypothequaircmcnt,&  ainfilcs 
faire  condamner,  &  faire  déclarer  lcfdits  héritages,  &  chacune 
pièce  d'iccux  pour  le  tout,afFc&ez,hypothcquez,  &  obligez  à  la- 
dite rente. 

D.  Siapresletrefpas  de  celuy  qui  auroit  pris  iiurcens}ou  rentes  aucuns  hé- 
ritages, ou  conûitué  rentes  lur  fes  héritages  &  biens  immeubles,  comment  le 
créancier  fc  doit-il  prouuoir  contre  les  héritiers  du  debteur } 

R.  Le  créancier  ou  fes  héritiers  les  peuuent  pourfuiure  perfonncllcment 
pour  telle  part  Se  portion  qu'ils  font  héritiers  du  trefpafle.  Et  s'ils  font  déten- 
teurs des  héritages  chargez  de  ladite  rente,  il  les  peut  pourfuiure  pour  le  tout, 
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rintpetfonnellementquchypothcquairemcntj&ainfilcs  condamner;  &  Fai- 
re déclarer  lefdits  héritages,  &  chacune  pièce  d'iceux  pour  le  tout  affectez,  hy- 
pothéquez, &  obligez  à  ladite  rente. 

D.  Surqooy  fon dez- vous  cette  refolutionî 

R.C'cft  chofe  vulgaire  en  droit  que  l'action  per  fon  n  elle,  Wf/Wam^/iw- 
di  ptffefforem fifftitur%fidberedis  perfinsm  realts fut  hypothecuria  pijjefforem: 
mais  quand  l'vn  des  héritiers  poilède  la  chofe  hypothéquée ,  ou  la  moindre 
partie  d'icelle,il  peut  eftrc  conuenu  hypothequairement  6c  perfonnellement 
tout  enfemblc,  6c  doit  eftrc  condamné  pour  le  tout,  fauf  fon  recours  contre  les 
autres  cohéritiers  :  auquel  cas  il  n'elt  befoin  de  difcutfion,  fumant  l'opinion  de 
Bartole  in  /.  M  Miter,  D.quip$t>inpigrt.  Du  Moulin  fur  JaCouftume  du  Mai- 
neart.  45.  Cuid,  eP*p.  qutfi. 4$*.  num.  5. 

D.  Quidt  s'il  n'eft  héritier  que  par  bénéfice  d'inuentaire  ? 

R.  En  ce  cas,  bien  que  détenteur,  6c  en  cette  qualité  tenu  hypothequaire> 
jncnt,cencantmoins  à  rai  fon  d'icelle  détention  il  n'eft  obligé  perfonncllc- 
ment,nyen  fon  nom  n'eft  tenu  defgucrpir:  ains  eft  feulement  condamna- 
ble en  la  aualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire ,  iufquês  à  la  concurrence 
&  valeurs  iceluy,  &  pour  telle  part  6c  portion  qu'ilcftheritier,  demeurans 
ncantmoinstous  &  chacuns  les  biens  de  la  fucceflion  affectez  ôc  hypothéquez 
aupayement  desdebtesrcommcilatftéiugc  par  Arrett  du  quatriefmc  Dé- 
cembre 1574.  infirmatifdelafentenccduSenefchalde  Lyon, ou  fon  Lieute- 
nant Conferuatcu  r,  au  procez  d'entre  Pierre  Nadard  6c  les  G  rabots  .•  &  par 
autre  Arreft  donne  en  l'Audience  le  Vcndredy  5 .  Iuin  1591.  *rg.  1. 1.  §.  fit. .  C. 
Commun,  de  1er. 

D.  Ievoy  bien  que  la  condamnation  hypothéquais  fe  peut  faire  pour  le 
tout  contre  l'héritier  du  debteur,  fauf  fon  recours  :  mais  l'exécution  de  la  con- 
damnation fe  fera  •  elle  fur  tous  les  biens  dudit  héritier  ? 

R.  Il  faut  vfer  de  diftinction.Car  s'il  n'eft  qneftion  que  d'vne  (impie  dcbte 
créée  par  le  defunû  fous  l'obligation  de  fes  biens  *  6c  que  les  héritiers  foient 
pour(uiuispeifonncliemcnt,il  eft  certain,  quafi  par  toutes  les  couftumes  de  la 
France,  qu'ils  font  tenus  payer  les  debtes  du  defunct.ou  également,  ou  porr 
portion  de  l'émolument.  Mais  fi  lefdits  héritiers  ou  aucuns  d'eux  fonr  pour- 
fuiuis  hypothequairement  comme  bien  tenans,c'cft  A  dirc,commc  détenteurs 
dutotal  ou  de  partie  déshéritées  qui  ont  appartenu  au  dcfunc"t,obligez  &  hy- 
pothéquez dia  dcbte  créée  pac  le  defunt,chacu  defdits  héritiers  eft  tenu  payer 
Je  tout,  fauf  fon  recours.comme  nous  auons  du.  chn  hypothecA  indiuidu* fîtyic- 
t*sn  teto,  &  ttfa  in  cfunliket  parte:  é-pifnorispQfJeJforintcgrumdekitum  foluere 
tentât ur,  éttttfuutio  eùli^tc  cedere.  l.fin. C.  Si  -vnw  ex pluribJ.  Rjm  hêrtditdrUm. 
§.  I defue  pl*c£-j*t.  D.de  eniCI.  I  pigntris.C.  depignorik.  Tellement  que  ecluy 
qui  eft  héritier  pourvu  quart  du  dcfunél.eftant  condamné  perfonnellement 
comme  héritier,  payer  fa  part  &  portion  héréditaire,  qui  eft  ie  quart 
de  la  fomme  de  cent  efeusen  laquelle  le  defunct  cftoit  obligé  parbreuet 
pafîe  pardeuant  Notaires, &  hypothequairement  comme  détenteur  dépar- 
tie des  héritages  qui  ont  appartenu  au  defunct  à  payer  toute  la  fomme: 
la  condamnation  perfonnellc,  qui  eft  pour  vn  quart,  s'exécutera  fur  tous 
les  biens  meubles  6c  immeubles  appartenans  à  l'héritier ,  encorcs  qui  s 
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ne  foient  pis  venus  delà  fucoeflSon  du  défunt  i&  U  condamnation  hypothe- 
quairc  pour  Tes  crois  autres  quarts,  s'exécutera  feulement  fur  les  héritages  de- 
meurez pu  le  decez  du  defunct,  obligez  à  ta  debte,  &  détenus  par  l'héritier 
condamné;  lefqucls  on  pourra  faire  faifir,  crier  &  adiuger  par  decret/ans  pou- 
uoir  faire  faifir,  ny  prendre  par  exécution  les  autres  biens  de  l'héritier  con- 
damné. 
D.  Pourquoy cela? 

R.  Par  ce  qu'en  l'action,  ou  bien  en  la  condamnation  hypothéquais  don- 
née contre  le  détenteur  Se  propriétaire  de  l'héritage  obligé,  n'y  a  aucune  per- 
1  cmnalité,  ains  vne  fimple  réalité.  Et  ejuemêdnndum  rei  vendions  rem  petit *m 
tant  km  refritit,  <]Hdm  d  dttentoretdnaudtn  t:eftrdmt  refHtui  r.ohte  centendimttt: 
Autfî  dftiohypothecdrid  (ijMdredlù  eft)  rem  ëbltgdtdm  tdntùmre/pieif \  Kttiwàt- 
temorem ptrJt<jHimHrtvt  dHtfiindo  eMigdtê  ceddt,dttl  têtu  m  delritum filMst.CeA 
à  dire  félon  l'viancc  de  France,  qu'il  foit  permis  au  créancier  faire  (àifîr,ctier 
&:  adiuger  par  décret  l'héritage  obligé  à  fa  debte  :  pour  des  deniers  [prouenans 
de  la  vente  d'iceîuy  cftre  payédefondeub:  C\  mieux  l'héritier  détenteur  Se 
propriétaire  de  la  choie  obligée  ne  le  veut  payer  de  fon  deub. 

D-  Le  détenteur  Se  propriétaire  de  l'héritage  obligé  à  vne  debte,  eft-il  ce- 
nu  precifément  payer,  ou  quitter  Se  defguerpir  l'héritage  obligé» 

R.  Non  :  mais  furie  détenteur  ou  propriétaire  on  fera  faiftr,crier& adjuger 
l'héritage  obligé,  fi  volontairement  il  ne  veut  payer  le  créancier.  Tellement 
que  quand  on  dit,  %A ntfoltédt,  nnt  ceddtfnndo  oHifdt9t  id  eft,  vermittdt  vtftm- 
dus  obligdtw  vendatur,  qu'il  permette  Se  delaille  Theritage  obligé  pour  eftre 
fur  luy  faifï,  crié  &  adiugé  par  décret.  Ainfi  s'entend  l'arc.  165.  de  cette  Cou- 
ftume.cSr  d.  l.fin.  C.  Si  vmm  ex  plnrib. 

Voila  qui  cft  bien  clair,  quand  il  n'elt  queftion  que  d'vhe  (impie  debte: 
maiss'i!  s'agillbit  d'vne  rente  conitituée  par  le  defunct  ?  ' 
.  R.  Encore  faut  il  îcy  faire  vne  diftinction  entre  payement  des  arrerages,& 
le  fonds  de  la  rente.  Car  l'héritier  du  defunct  t  ft  tenu  perfonnellement  payer 
tous  les  arrérages  cfchcus  de  fon  temps  :  pour  le  payement  d'iceux  peut  eitre 
exécute  en  tous  fes  biens,  infqucs  i  ce  qu'il  ait  defgucrpy  en  iuftice  tous  les  hé- 
ritages qu'il  détient,  eitane  de  la  fucceffîon  de  celuy  qui  a  créé  la  rente.  Mais 
en  exécution  de  condamnation  hypotheqiraire  pour  vne  rente  on *ie  peut  fai- 
fir Gnon  les  héritages  demeurez  par  le  dccezdu  defunct  aduenus  a  l'héritier,  Se 
non  les  héritages  qui  d'ailleurs  appartiennent  audit  héritier. 
D.  Quelle  raiion  en  rendez-vous?  • 

R.  Parce  qucl'hypochcquc  créée  par  le  defunct  inr  fes  biens  prefens  ôc  1 
aduenir.ne  s'eftend  aucunement  aux  biens.qui  appartiennent  à  l'héritier  d'ail- 
leurs,que  par  la  fucceffion  du  defunct  :  félon  le  texte  exprés  in  l.  TahIuj  rejpen- 
dit.  D.de  pignorib.  gloff.  in  L  AfftdMis.  in  vert,  licet  snterierit.  vtrf.  Item  in  tend. 
C.  Qui  in  pigt. pot.  hdb. 

D.  Que  fera-  ce,  fi  par  l'obligation  parTée par  le  defunct  pour  vne  fbmrae 
de  deniers,  ou  bien  pour  rente  conitituée,  le  defunct  a  obligé,  non  feulement 
fes  biens  meubles  &  immenblcs,prefcns  Se  à  venir,  mais  aufli  ceux  de  (es  hoirs 
cVayanscaufe? 

R.  Cette  obligation  de  fes  hoirs  5c  ayans  caufe  fc  refoule  en  pure  person- 
nalité, 
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nalké,  eatenm>  patent»  bena  defimiïi  dd keredes fnêt,  vit  im  *b  e§  héluntes  fer- 
mentent. II.  m  verhfid  tant  m  m  earum  rerum  q*ê  d  tefidtere  dd  enm  peruenerunt. 
C.  Commun,  de  lee*t.  En  ce  faifant  les  biens  appartenans  aux  héritiers,  d'ail- 
leurs que  par  la  (ucceflion  du  defunft  pareillement  les  biens  qui  d'ailleurs  Ap- 
partiennent à  ceux  qui  ont  droi&  du  defunâ  par  donation»  vendition,  ou  au- 
crement.ne  feront  point  par  le  moyen  de  la  conucntion  fufdditc,arVectez,obU- 
gez  ne  hypothéquez!  la  deb te  du  dcrunft,  ou  rente  par  luy  conftituée.  L  rem 
aUendm.-verf.reneftidem  dttendnm.T^Mpifn.  att.  l.ferno.C  Mtcftam.  manupu 
t.fi férue.  D.  Qniér  4  tfkib.  manum.  M.non fiant.  \ 
D.  Surquoy  vous  fondez. vous  ? 

R.  Sut  la  raifon  que  pour  conftituer  droit  d'hypothèque  fut  vn  herit  ige  iî 
eftnecelïaireque  Icconftrtuant.lors  &au  tempsdela  création  de  l'hypothè- 
que (oit  propriétaire  de  l'hericagc  lequel  il  oblige  &  hypothéqué  au  payement 
de  fa  debte:ou  bien  ait  droit  en  l'héritage  par  le  moyen  duquel  il  le  puillê  obli- 
ger &rhypothcquer:ou  bien  fi  dellors  de  ladite  création  d'hypothèque  le  deb- 
teur  n'eft  propriétaire  dudit  héritage,/*/^»  il  faut  que  fu niant  le  cas  de  la  loy. 
Htm  aliénant.  D.  depign.  il  fuccede au  propriétaire  dudit  héritage,*** 
quo titulo  nanti f(at*r\\i propriété  d'iccluy  héritage,  vt  falum  militer  ligmet 
cinudlefcdt.Auffi  que  le  créancier  fçait  certainement  que  fon  debte  ,11  n'a  au- 
cun droir  es  biens  de  fon  futur  héritier,  qui  cft  incertain  5:  incognuc  Lame  cw- 
mia.  D.  deproh.t'.i.  Ut  iruanondum.  §,<fuod  dicitur.  D.de  ptgnor.litetrcs  heredet 
vel  aliéna  legaripgffit  d  tejljtore.  I.  Frum  ex  fa  mi  lia.  $.p  rtrn.  D.  de  (e  fat,  i.imh 
nttro  res  aliéna  pojfitvendtalf  ee,  auinuUnm  itu  in  ea  habet.  I  1\em.  Û.  de  contr. 
tmpt.Jt.  FaO.  in  $ .  fnerat.  inftit.  de  aft.  dr  in  d.  /.  sfjfîduis.  En  foi  te  que  il  l'hc- 
ritier  après  le  trefpas  du  defunct  vend  quelques  héritages,  qui  luy  appartc- 
noient  d'ailleurs,  que  par  la  fucceflïon  du  defunct,  le  créancier  dudit  defunA 
foir  de  fimple  debtc  ou  vente,  n'a  aucune  action  pcrfonncllc  ny  hypothequai- 
re  contre  l'aqueicur  dudit  héritage:  Comme  les  mots  fufdits,  de  (es  hoirs  & 
ayans  caufen  emportans  aucune  hypothèque  furies  biens  de  l'héritier  pour 
le  tout,  ou  en  partie  de  ecluy  qui  les  a  obligez  fans  le  contentement  dudit  hc- 
riticr.Etainfi  communément  cft  tenu  &  pracliqué. 

D.  le  fçay  pourtant  que  plufieurs  ont  ciré  d'aduis  contraire,  &  dient 
\  que  l'hypothèque  par  conucntion  expreflfe  creée  par  ledcfurct  fut  les  biens 
de  fes  hoirs ,  eu  bonne  &  vallable  pour  auoic  cfrcc"t  &  droift  d'hypothèque 
fur  les  biens  appartenans  i  fes  héritiers,  chacun  pour  telle  part  &  portion 
qu'il  eft  héritier  du  dcfunét.Sc  pour  dauantage:&  maintiennent  que  lès  hé- 
ritiers du  defunct  s'eftans  portez  héritiers  fim pies ,  ont  taifiblement  ap- 
prouué,  confenty  cV  ratifié  1  hypothèque  créée  par  le  dcfunc't,  fur  les  biens 
qui  leur  appartiennent  d'ailleurs  que  par  la  (ucceflion  dudit  defunct,  &  ce 
«  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  font  héritiers ,  comme  centez  mefmc  per- 

sonne que  le  dcfunA  5c  le  reprefentans,  ôc  comme  l'obligation  du  defunct 
citant  tranfmife  &  transférée  à  chacun  des  héritiers  pour  fa  portion  hé- 
réditaire. Auflî  que  par  l'addition  pure  ôc  fimple  de  l'hérédité,  y  a  confu- 
fion  de  biens  ôc  de  patrimoines  :  ainn*  que  Baldc  Ta  amplement  traite  m 
i.  Cum  4  mstre.  C.  de  rti  vendit. 

R.  Cette  opinion  contraire  n  cft  pas  deftituie  de  raifon  :  &  peut  en* 
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corcs  cftre  confirmée  parla  loy  fin,  D.  Bjm  r*t.  h*h.  Up  Tith.  D.  dt  pl*#>  U 
fi  <ytU  ita  l<f*iw,  $.e]M9À  ctoiftitHtum.b.ÀemtHHm.  teft.  Jtm tettttrt  B*U  (f 
jlngclus  inl.  AffiÀ*it,  C.  qui  pot.  in  pif  t.  Et  h*c  prtpter  contient $9wcm  défa- 
it"*, fltjf.  mârginâlit  in  d.  I.  Pdulrts  reffindit.  D.  de  pi&ner, 

D.  En  cette  diucrficéd'aduis,  quel  confeil  donneriez-vous  aux  parties? 
R.  Pour  faire  cefTcr  ce  doute  &  acquérir  au  créancier  d'vn  dcfunft  hy- 
pothèque furies  biens  de  Tes  héritiers,  qui  leur  appartiennent  d'ailleurs  que 
car  la  fucceffion  du  defunét,&  ce  pour  telles  parts  &  portions  qu'ils  font 
Héritiers,  &nonpourdauantage,ieconfeillcroisdclcs  pourfuiure  enioftice, 
&  faire  condamner  au  payement  de  la  fomme  de  deniers  qui  cftdeuëau 
créancier,  ou  au  payement  cV  continuation  de  Ja  rente  qui  luy  a  efte'con- 
ftituée  par  le  defuncl. 

D.  De  quel  erfeâ:  fera  cette  condamnation  2 

R.  Alors  le  créancier  aura  hypothèque  fur  les  biens  de  l'héritier,  ou  hé- 
ritiers du  condamne,  du  iourde  la  Sentence  ou  Arreft  de  condamnation 
fuiuant  l'Ordonnance.  Tellement  que  fi  après  ce  iugement  portant  con- 
damnation l'héritier  vend  quelques  héritages  qui  luy  appartenoient  d'ailleurs 
que  par  la  fucceffion  du  défende,  l'acquéreur  d'iceux  pourra  hypothcqnai- 
rement  élire  pourfuiuy  par  le  créancier,  s'il  eft  queftion  d'vnc  fomme  de 
deniers  pour  vnc  fois  payer.  Et  s'il  eft  queftion  de  lente  conftituce ,  ledit  ac- 
quéreur pourra  cftre  pourfuiuy  perfonnellementSc  hypothequairement  pour 
le  payement  &  continuation  de  la  rente.  Ou  bien  le  créancier  fera  paflèr  titre 
nouuel  par  les  héritiers  du  défunt ,  de  la  rente  qui  luy  cftoit  deuc  par  ledit  de- 
funcl,  auec  l'obligation  &  hypothèque  des  biens  defdits  héritiers. 

D.  Voila  vn  bon  confeil  pour  le  créancier  :  mais  quel  confeil  donneriez* 
vous  à  l'héritier  du  debceurJ 

R.  C'cft,  quand  il  paflèra  titre  nouuel  cV  rccognoilTance  d'vne  rente  con- 
ftituée par  le  defuncl .  auquel  il  aura  en  partie  fuccedé,  de  n'obliger  au 
payement  &  continuation  delà  rente,  finon  les  biens  qui  luy  font  aduenus, 
&dontiîioiï  t  comme  héritier  du  defunét,  &  non  les  héritages  propres,  &  qui 
d'ailleurs  luy  appartiennent. 

D.  Mais  fi  le  créancier  ne  fc  veut  contenter  d'vne  telle  recognoiflàncc? 
R  L'héritier  obligera  fes  héritages  propres,  cV ceux  qui  d'ailleurs  luy  ap- 
partiennent, au  payement^  continuation  de  la  part  c\*  portion  de  la  rente, 
pour  laquelle ilauia  fuccedé  au  dcfunCi,  foit  vn  tiers,  vn  quart,  ou  autre  por- 
tion. Laquelle  hypothccjuc  ledit  héritier  nepourra  bonnement  refufer,  par- 
ce qu'eftant  condamné,  elle  fera  créée  fur  fes  biens  du  lourde  Ja  condamna- 
tion, fumant  l'Ordonnance,  comme  dit  eft. 

Article  CLXI. 

■  •.*•<        ,  < . 

Item,&jparei|]crnentficeluy  qui  auroitprinsà  rente  ou  fur- 
cens  aucuns  héritages, ou  conftitué  rentes  fur  fes  net itages,vend 
ou  cran fportc  aucune  pièce  d'iceux,  le  créditeur  peut  pourfuir 
le  détenteur  de  l'héritage,  6c  le  faire  condamner  pcrfbnncllc- 
mejit  &  .hyporfhcquaircmcrçr>  pour  tous  les  arrérages  cicheuz, 
depuis  qu'il'  ctt  détenteur  dudit  héritage,  cV  pour  les  prece- 
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dens,  hypothcquaircment  tant  feulement,  eV  payer  ladite  rente 
pourl'aduenir,  perfonncllemcnt  ôc hypothcquaircment  pourle 
tout  tant  ôc  Ci  longuement  qu'il  fera  détenteur  des  héritages  o-  £ 
bligcz&  hypothéquez:  cfcîoiftaudit  créditeur, de  pouuoir  fai- 
re  vendre,  il  bon  luy  fcmblc,  l'vne  des  pièces  que  mieux  luy  d< 
plaid,  obligée  en  ladite  rente,  pour  auoir  payement  des  arrera-  J^"r 
ges  qui  luy  en  feroient  deus,  foit  par  hypothèque  générale  ou  ««/#. 
fpcciale,&  fans  ce  qu'il  foit  teuu  faire  difeution  de  l'hypothèque 
fpcciale,  fi  bon  ne  luy  fcmblc. 

D.  Comment  le  créancier  J'vne  rente  peut  il  pourfuiure  vntiers  déten- 
teur <ic  l'héritage  qui  cft  affecte  &  hypothéqué  à  fa  rente? 

R.Si  celuy  qui  a  pris  à  rente  ou  lurcens  aucuns  héritages,  ou  conftitué  ren- 
tes fur  Tes  héritages, vend  ou  tranfportc  aucune  pièce  d  iccux,  le  créancier  peut 
pourfuiure  le  d:tentcur  de  l'héritage^  le  faire  condamner  perfonneUemcnt 
&  hypothcquaircment  pour  tous  les  arrérages  cfcheuz  depuis  qu'il  cft  déten- 
teur dudit  héritage;  &:  pour  les  precedens  hypothcquaircment, tant  fculeméti 
ôc  payer  ladite  i  ente  pour  l'aduenir  perfonncllemcnt  Se  hypothcquaircment 
pour  le  tout,tant  Se  Ci  longuement  qu'il  fera  détenteur  des  héritages  obligez  ôc 
Hypothéquez;  Se  c(\  loilîble  audit  créancier  ,  de  faire  vendre  Ji  bon  luy  fem- 
ble,  l'vne  des  pièces  que  mieux  luy  plaift,  obligée  en  ladite  rente,  pour  auoic 
payement  des  arrcr.;rcs  ^ui  luy  en  feroient  deubs,  foit  par  hypothèque  gciK- 
'rale  ou  fpcciale,  &  fans  qu'il  (bit  tenu  faire  difeuflion  de  l'hypoteque  fpcciale, 
Ci  bon  ne  luy  fcmblc 

D.  Sous  le  mot  de  Détenteur  de  l' beritdge, \t  fermier  y  cft  il  compris? 

R.Non.Et  autrefois  cette  queftion  s'eftant  prefentéeau  Parlcmenr,  par  Ar- 
reft  Ju  Lundy  ij.Decemb.  1599. fut iugéquelous  ces  moisjiers  detemekrt  dot 
mention eft  faiteen  la  Couft.dcVermandoisart.n6. le  fermiern'y  cftoit com- 
pris: &  fut  dit,  mal  iugé par  lcGouucrneur  de  Mondidicr,  qui  auoit  ordonné 
que  le  fermier  conteftcroit,parce  qu'il  en  cft  quitte  rfmin*ndo  damimm%  fui- 
uant  la  loy.  1.  C.  Vb'ùn  rem  *tï.  tk  conformément  à  vu  Arreft  donné  aux  grands 
ioursde  Poictiers  157p.  en  la  première  caufe  plaiciée  par  M*  Mango. 

Article  CLXIl. 
Item,  Se  quand  aucuns  debteurs  font  condamnez  perfonncl- 
lemcnt Se  hypothcquaircment  à  aucun  crcditcurjcs  héritiers  du- 
dit créditeur  pcuucnt  faire  contraindre  &exccutct  Icfdits  deb- 
teurs, par  vertu  de  ladite  condamnation,  aufll  bien  comme  euft 
peu  faire  ledit  créditeur.  Et  autant  en  pourra  faire  l'héritier  du 
créditeur,  en  vertu  d'vn  obligé  pafle  fous  fccl  Royal  ou  authenti- 
que, au  lieu  là  où  il  cft  authentique. 

D.  Les  héritiers  d'vn  créancier  ont-ils  pareil  droià  contre  les  obligez  tk 
condamnez,  que  le  créancier  auquel  ils  ont  fuccedé? 

R.  Quand  aucuns  debteurs  font  condamnez  perfonneUemcnt  tk  hypothc- 
quaircment à  aucun  cteancier,le$  héritiers  dudit  créancier  peuucnt  faire  cou- 
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craindre  cV  exécuter  lefdits  debteurspar  vertu  de  ladite  condemnation,  auffi 
bien  comme  euft  peu  faire  ledit  créancier.  Et  autant  en  pourra  faire  l'héritier 
du  creancicr,en  vertu  d'vn  obligé  paûe  fous  fecl  Royal,ou  authentique,ao  lieu 
ottileft  authentiqué. 

D.  L'exécution  ne  peut-elle  pas  aufïï  cftre  faite  (ûr  l'héritier  du  debteur? 

R.  On  ne  peut  mettre! exécution  les  lettres  obligatoires  fur  l'héritier  de 
l'obligeons  quclefditesîcttres  obligatoires  foient  déclarées  exécutoires  con- 
tre luy.  fJHtlnn  art.  jn. 

Article  CLXIII. 
Item,quand  aucun  acheté  rente  fur  des  héritages^  depuis  ac- 
$*nfuj%  quefte  lcfdits  héritages  fur  lefqueis  la  conftitution  de  rente  cft 
*      faitc,en  ce  cas  ladite  rente  cftconfufc.  Et  femblabLcment,u*  IcC- 
tta/i.         héritages  demeuroient  vacquans,&  le  rentier  (e  boutoir  en 
iceux  fans  prouifion  dciuftice,cn  les  voulans  dire  liens  à  caufe 
de  fadite  rentc,cri  ce  cas  ladite  rente  cft  pareillement  confufe,  & 
ainften  vfe-on. 

D.  En  quels  cas  y  a- il  confusion  d'vne  rente  aflîgnéciur  vn  héritage. 
R.  Noitrc  couftume  en  rapporte  deux:  le  prcmicr,quand  celuy  qui  a  acheté 
vnc  rente  fiir  des  heritages.depuis  acemefte  lcfdits  hei  itages,fur  icfqucls  la  cô- 
ftitution  de  rente  eft  faite.  Le  fécond,  fi  lcfdits  héritages  demeuroient  vac- 
quans,& le  rentier  feboucoit  en  iccux  fans  prouifion  de  iuitice,  en  les  vou- 
lans dire  fiens  à  caufe  de  fadite  rente .-  en  ce  cas  ladite  rente  cft  pareillement 
confufe  ;  &ainfien  vfè-on, 

D.  Mais  fi  le  Seigneur  de  la  rente  tt  acquiert  que  partie  de  l'héritage  qui 
eftoit  Spécialement  chargé  de  ladite  rente  ? 

R.  Telle  rente  fera  confufe  pour  telle  part  qu'il  en  aura  acquis;  s'il  n'eft 
Conuenu  au  contraire  entre  ledit  Seigneur  ôc  le  debteur  de  la  i ente  :  laquelle 
conuention  ne  pourra  preiudicicr  aux  condetenteurs,  qui  auront  acquis  partie 
dcfdirs  héritages auparauant  ladite  comumion.  MtiUn  *r:.\y%. 

D.  C'cft  donc  pour  reuenir  à  ce  epe  dit  la  Couft.  art.  41-  que  s'il  y  aplufienrs 
héritages  obligez  &  hypothèque*;*  ladite  rente,&  que  l'acquifition  ne  feface 
que  d'vne  partied'iceux,  ladite  rente  ou  charge  réelle  fera  confufe  ^muî 
R.  Ilcftainû. 

Article  CLXIV. 
Item,  &  où  tel  acquefteur  voudra  renoncer  audit  héritage 
ainfi  charge  que  die  cft,  6c  voudra  retourner  à  fona&iou  qu'il  a- 
uoit  pour  ladite  rente,  faire  le  pourra  (nonobftant  ladite  confu- 
sion) en  telle  prerogatiue,  droit,  &  ordre  qu'il  eftoit  auparauant 
ladite  confùuon. 

O.  Si  l 'acquefteur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente^infi  que  nous  auonS  dit 
cy  delfus,  vouloit  renoncer  audit  héritage,  de  retourner  àfon  aâion,le  pour- 
roit  il  faire,  nonobftant  ladite  confufion  ? 

R.  I  Ile  peut  faire,&  ce  en  telle  prcrogatiue,d 
rauant  ladite  confufion.' 
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Article    CLXV.  s-*°*. 

Item,  quand  vn  tiers  détenteur  d'aucun  héritage,  eft  pour-  Du 
fuiuy  pour  rai  Ton  d'aucunes  rentes ,  dont  eft  chargé  ledit  hérita-  i*"p>f- 
ge  qui  Iuy  a  efte  vendu  fans  la  charge  de  ladite  rente ,  &  dont  il  . 
n'auoit  eu  cognoiïTancc  parauant  ladite  pourfuitc,  après  qu'il  a  n;mg,  " 
fommé  fon  garant ,  ou  ecluy  qui  luy  a  vendu  6c  promis  garantir  f?f 
ledit  héritage ,  qu'il  luy  défaut  de  garantie ,  ledit  tiers  détenteur 
ainfi  pourfuiuy  ,  auparauant  litifcontefter,  peut  renoncer  audit 
héritage,  Se  en  ce  faifant,  il  n'eft  tenu  de  ladite  rente  6c  arrérages 
d'icellc,  fuppofé  mefmes  que  les  arrérages  fuiTcnt  &foient  cf- 
-cheuz  de  Ton  temps,  &  parauant  ladite  renonciation. 

D.  Quefîgnifie  ce  mot  litifcontefter  ?^ 

R.  Selon  le  droit  Romain  la  caufe  eft  coitfeftéc  lot  s  que  le  luge  par  les 
plaidoyers  des  parties  a  oiiy  quel  eft  leur  différend./,  t.  C.ùeUnsco>i:rft.  Naos 
defirons  outre  ce  félon  l'vlage  commun  ,  que  le  luge  y  ait  donne  appointe  - 
ment.  La  Couftume  de  Paris  art.  104.  le  du  fore  clairement  ;  Conieftaiion  en 
caufe  eftqiiand  il  y  a  règlement  fur  les  demandes  &  de  feules  des  parties  ,  ou. 
bien  quand  le  défendeur  eft  défaillant  6c  débouté  de  difenfes. 

■ 

Article    CLXV  I.  $.14^ 

Item  ,  par  ladite  Couftume,  les  héritiers  du  trcfpaflc  font  te- 
nus  personnellement,  des  faits,  promenés ,  6c  obligations  du  de- 
funt,  pour  telle  part  6c  portion  qu'ils  font  héritiers ,  &  bypothe- 
quaircment,  pour  le  tout,  quand  hypothèque  y  a. 

Quand  vn  tiers  détenteur  d'aucun  héritage  eft  pourfuiuy  pour  rai  fon 
d'aucunes  rentes,  dont  eft  chargé  l'héritage  qui  luy  a  efte  vendu  lanslachaige 
de  ladite  rente,  &  dont  il  n'auoit  eu  cognoiflance  auparauantlfcdtte  pouriui- 
ce ,  ne  peut-il  pas  déguerpir  ledit  héritage  ?  W 

R.  Apres  que  le  détenteur  a  fommé  Ion  garand,  ou  celuyqui  luy  a  vendu 
ic  promis  garantir  ledit  héritage,  qui  luy  défaut  de  garantie ,  ledit  tiers  déten- 
teur ainfi  pourfuiuy,  auparauant  litifcontefter,  peut  renoncer  audit  héritage. 

D.  De  quel  errer  eft  cefteicnonciarion&  déguerpiflement  ? 

R.  Tel ,  qu'en  ce  faifant .  celuy  qui  renonce  n  eft  tenu  de  ladite  rente  cVar- 
rerages  d'icellc  ,  funf>o(émcfmes ,  que  les  arrérages  fullènt  Se  foient  cl'chcuz 
de  fon  temps,  Si  parauant  ladite  renonciation. 

D.  Mais  fi  c'eftoitvn  héritier  qui  ayant  eu  fon  partage  en  quelques  im- 
meubles, le  voyant  pourfuiuy  parles  créanciers  delà  fucceflion ,  ait  déguer- 
py  Jeithcs  héritages,  ou  bien  fi  lefHics  héritage»  ont  efté  décrétez  fur  luy,  peut- 
il  encores  cftre  conuenu  hypothecairemtnt  par  lefdits  créanciers  hérédité 
res,  ou  feulement  pour  telle  part  6c  portion  qu'il  eft  héritier  î 
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R.  Il  cft  certain  que  les  héritiers  sdeundokereditâtem  cum  creditaribui  ht* 
rediuriis  centtabtrt  vidtbantur  par  la  loy  Apnd  întianum  in  fin.  D.  Qmb.  ex 
eanf.  m  peff.eat.  &  que  adita  bereditdte  patrimeniorum fit  confttfîo,  vnus  dommw% 
vnum  patrtmonium ,  qui  ne  fepeut  feparer  qu'à  la  requefte  des  créanciers,  par 
le  T>r.  Otfeparat.bcnor, 

D .  N  c  peut-on  pas  argumenterdu  tiers  détenteur  à  l'héritier  ? 

R  Non,par  ce  que  l'vn  a  acquis  de  bonne  foy,ignorant  la  rente  de  laquelle 
l'héritage  cltoit  charge  :  mais  l'héritier  fciemtdiù  bertdstêtem  ,  fçacham par- 
ticulièrement la  rente,  &  ce  qui  cftoit  mentionne  aux  partages. 

D.  En  fi:i,  dites  nous  à  quoy  il  fc  faut  refoudre  en  telle  affaire. 

R.  Ilfcrrouuevn  Arreft  dulcudy  xj  Aoult  i6oî.  &  prononcé  lei.  de  Se- 
ptembre enfuiuant ,  au  procez  d'entre  Anne  le  Bel ,  Droinct  cV  Claude  Lam- 
bourg,  par  lequel  il  a  cité  mgé  que  l  héritier  ne  pouuoit  eftrc  conuenu  que 
pour  telle  pare  cV  portion  qu'il  cftoit  héritier,  idtjHe  en  qualité  d'héritier:  mais 
comme  bientenant  des  héritages  obligez  à  la  rente ,  il  pouuoit  cftre  conuenu 
hypothécairement  pour  le  tout,  par  Ialoy  Vrobe>-edirariiiportienibm.C.Jekt- 
rea.atl.  Que  bien  que  les  héritiers  fullcnt  détenteurs,  il  n'y  auoit  telle  confo- 
iion  Je  patrimoines,  qu'y  renonçant,  ouiceux  dégucrpiflànr ,  ou  eftans  décré- 
tez ,  ils  ne  fullènt  exempts  de  l'action  hypothécaire  :  que  le  bien  que  l'héritier 
auoit  Allnmi}  quÀm  iure  beredit.tri^  n  y  clloit  hypothéqué,  (muant la  loy  PâM- 
lut  refponâit.  bepignorib.  cxprclTepour  ceftedccilion ,  &  fuiuant  laquelle  fan- 
bleque  le  $j$  art.  delà  nouuclle  Couftumede  Paris  ait  eftéarrefté;  que  fi  l'on 

f>riuoit  le  cohéritier  du  dcgucrpillèment  de  l'hérédité ,  ou  qu'il  peut  tftrc  fo- 
idairement  conuenu ,  ne  tenant  plus  ricii  de  l'immeuble  de  la  fucceflîon ,  ce 
feroit  en  crretluy  olter  le  bénéfice  de  la  Ioy.qui  diuife  l'obligation  interctk- 
redespro  heredirtriis partiùu*  ;  ce  feroit  obliger  vn  héritier  à  payer  pour fes au- 
tres cohéritiers  :  bref  que  l'action  hypothécaire  ne  pouuoit  cftre  donnée  que 
contre  le  détenteur  de  l  héritage  hypothéqué  à  la  rente. 

D.  Donc  quand  l'héritier  n  eltplus  détenteur  de  l'héritage  affcûc&hypo- 
th  eque  à  li  rentc,pour  l'auoir  deguerpy,  ou  auoir  cité  vendu  par  décret  fur  lu/, 
il  ne  peut  plus  eftre  conuenu  hypothécairement,  mais  perfonneliementî 

R.  Il  elt  ainfi  :  par  ccquccen'eit  point  la  qualité  d'héritier  qui  l'oblige hy« 
p  ithecairement,  mais  feulement  la  détention  5c  pofïcflîon  des  héritages  obi.- 
g:z,  &  bien  que  rhetitier  pour  le  moyen  de  l'aduiond'hercJité,  femblecon- 
tr acier  au?c  les  créanciers ,  celle  obligation  n'eft  que  perfonnelle,  &nele 
rend  obligé  finon  pour  fa  p.irtcV  portien ,  pr§  p-rtionr  btrtd'ttAriâ  \  *B\t **- 
temhypnhecArU  nontft  ptrfprtAlis^fedrsAlls.  Cuite.  Conf*lf.}.perl*?.C.fivrH* 
ex  plttr.  hcred.l.  Pignorîs.%  bigUf.tfr  OùEt.  C.de  pignor. 

D.  Comment  les  héritiers  font-ils  tenus  des  faits.promelfet.obligationf  <to 
défunt? 

R.  Perfonncllemcnt  pour  telle  parc  8c  portion  qu'ils  font  héritiers}  &  Hy- 
pothécairement pour  le  tout ,  quand  hypothèque  y  a. 
B.  Qu  elle  raifou  y  a-il  en  cela  ? 

R.  Par  ce  que  l'hypothèque  ne  le  diuife  point ,  ainfi  que  nous  auonS  dit  cy- 
deflus  en  l'article  157. 

D.  L'héritier  condamne  doit  -  il  fcuJ  iourTrir  cefte  pci  te  î 
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R.,H  en  eft  tenu  feul  enuers  le  créancier  Je  la  fucceffion ,  fauf*  neantmoin* 
fen  recours  contre  fc s  cohéritier,  s ,  comme  il  a  fou uent  cite  iugé  par  les  Ar- 
refts.  La  Couftume  de  Paris  y  eft  formelle  article  $u.  &  39 3-  Otleans  article 
35$. &  pluficursautres.2^»**#.  7 uftmuni  +.Defidei*Jfor.§.fedneqHe.  Iatn.Gaùi 
64.  vis  Malin.  G aU.  Pnf.  qu/tfl.  108.  A/ o/w.  »w  Corfiet.  Tarif.  §.  1.  gUfi 
4. nu».  41. 41. 

D.  Pourquoy  donc  eft-ce  qrte  l'on  dit ,  que  les  héritiers  font  tcuus  payer 
les  debtes  du  défunt,  ou  également,  ou  pour  portion  de  l'émolument  ? 

R.  Nous  vous  auons  dit  cy-deuant  en  l'article  cent  foixante  ,  que  cela  fe 
doit  entendre  quand  les  héritiers  ne  font  pourfuiuis  que  pcrfonnellcmcnt: 
mais  fi  Jes  héritiers,  ou  aucuns  d'eux  font  pourfuiuis  hypothécairement ,  com- 
me bien  tenans ,  c'eft  à  dire ,  comme  detenteursdu  total ,  ou  de  partie  des  hé- 
ritages qui  ont  appartenu  au  défunt ,  obligez  &  hypothéquez  à  la  debte  crece 
parle  défunt,  chacun  des  héritiers  eft  tenupayerle  tout,  fauf  fou  recours  con- 
tre fes  cohéritiers ,  dftant  l'hypothèque indiuidue.  Vidt U  Vnw  ex  muhii.  <j.  C • 
didiJlr.fignd.tX.deiMh.figT!.  C'eftl'Arreft  folennel  de  Galiope. 

Article   CLXVIl.  S.1&9. 

Item,  vnc  cedule  priuée  dcucni;ïnt  caufée,  qoi  porte  prcrnicf- 
fe  de  payer,  emporte  hypothèque  du  iour  de  !,»  cofcflïon  dïccl'e  re- 
faite en  iugemct,&emporre  garnifon  de  m.iin,cs  mains  du  crean. 
cicr,au  profit  duquel  elle  eft  recogneue,  en  baillant  caution.  ™\îtu- 

D.  De  quel  iour  vneccdule  emporte- clic  hypothèque?  gtrmfen 
R.  Vnc  cedule  priucc,  dcu'cmentcauféc,qui  porte  promette  de  paye^cnv*  atm*in 
porte  hypothèque  du  iour  de  la  confcflïon  d'iecîle  faite  eniugemenc. 
D.  Si  le  debteur  appellé  en  recognoiflànce  de  cedule  fait  défaut  ? 
R.  Du  iour  cme  par  ingement  elle  fera  tenue  pour  confclîee.  Taris  ib. 
D.  Miis  fi  elle  déniée  par  le  debteur  î 

R.  Du  iour  de  la  dénégation ,  en  cas  que  par  après  elle  fbit  vérifiée.  Tarir 
*rt.  iâ7. 

D.  Et  fila  cedule  priuée  cfl:  recongnuc*  pardeuant  Notaires  ? 

R.  Ellecmporte  hypothèque  duiour defa  recogn  oilrancc.  Pari*  ifoW. 

D.  Qnoy  plus  ? 

R.  Elle  emporté  garnifon  de  main,  és  mains  du  créancier,  au  profit  du- 
quel elle  eft  recognu'c  .  en  baillant  caution. 

D.  Que  ncut-  on  faire  pour  empefeher  iaditc  garnifon  de  main  ? 


feulemer 
ment, 

long  Héla?,  ladite  délation  de  lèrrriênt  né  'doit  emptfdur  la  garnifon  du  con- 
tenp  en  la  cedule rccégnue*.  Btrrytit.  p.xrt,  12'. 

D.  Vous  rac  faites  fouucnir  à  ce  propos  cju'Imbcit  lb.  r.  if  fin.  Forenf.câp. 
t\.glof.in verbe }  tr*àc*dnm ,  dit  auoir  ainfi  erté  iugé  par  Àrreft'dù  Parlement  de 
Paris  encore*  depuis  païaùtre  Arr'eftfur  vriappel  venant  r!u  ficecPiefiV.iat 
4e  Bourges,  du  Vé  idtedy  u.de  Iuin,iyé8. Maisquefera.ce.fi  le  debrcuriliS- 
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gue  quelque  payemert,  Se  s'en  rapporte  an  papier  iournal  du  crcancier,reque. 
rant  qu'il  foi:  tenu  l'exhiber,  pour  cftre  reu  &  vifité? 

R.  l'cCli.iic  qu'il  en  faut  autant  dire  i  pouroeu  toutesfois  que  lecreineiet 
foi:  demeurant  fur  les  lieux ,  ou  qu'il  puifle  venir  dans  huitaine,  &  apporter 
fon  pipicr  iournal  ;  lequel  en  ce  cas  doit  cftre  mis  entre  les  mains  d'vn  nota- 
ble Marchan  J ,  duquel  les  parties  s'accorderont ,  qui  preftera  le  ferment  avec 
le  dcfcn>vir  de  ne  rien  relcucr,horfmis  les  paycmens.Ainfi  àefté  iugépar  Ar« 
reft  du  Parlement  de  Paris  le  a.  luin  ,-545. 

D.  Eft-cederncfmc  fieJle  cftoit  recognuc  en  iugeraentpardeuant  le  luge 
d'Elfe? 

R.  Nous  tenons  particulièrement  en  France  pour  maxime,  que  les  con- 
trats Se  obligations  partez  fouzle  feel  Ecclciialtiquc  n'emportent  exécution 
ny  hypothèque.  zJïf *(ner.  tit.j:  De  exeent.  & f*M*fi  num.7 .Botr.Dtcifui. 
nttm.  4  .C  c  qui  a  efté  introduit  par  l' Ordonnance  de  Charles  VI  ll.de  l'an  1490* 
inférée  cnlatroiliefmc  partie  du  Styl  de  Parlement  fit.  if.  Dcfide  itiftrnm.$.  j* 
•vki  Moli/f.  &  en  la  fcpticfmc  partie  Arreft  79.  CarU  enitn  fhcMUris  Mmfn*- 
feit  fyffom  Curi.t  fpirimalis:  lufqucs  la mefme  qu'vnc procuration patréefottz 
le  (col  Eccleliaftique  n'eft  point  receuc  en  Cour  laye,  comme  il  acUciuçcpar 
Arreft  du  Pailcmcnt  de  Paris,  attefté  patBo'crius  au  lieu  deflufdit,  ^jFm». 
qn.<(l.  159. 

D- Autre  chofe  eft  d'vn  contrat ,  autre  d'vne  recognoiltance  de  Ccdulc: 
laquelle  par  l'Ordonnance,  quieft  générale  en  ces  mots,  Cidnle  rtct^r.uè  tn 
vf  jfcmblc  dcuoir  emporter  hypothèque.  Et  y  a  mefme  raifon,  quelque 
part  que  la  recognoiflânee  (oit  faite ,  puifque  la  loy  ne  diftingue  non  plus  par- 
deuant le  luge ,  voire  quand  telle  recognoiflânee  fc  feroit  pardeuant  vnc  per- 
fonne  publique,  n'eftanc  requis  en  telles  hypothèques  que  le  conlentement 
dudcbteur,  qui  fe  peut  attefter  par  perfonne publique  qui  en  peut  faite  foy. 
Iointque  par  l'Oidonnance  tous  luges  font  competens  pour  les  rccognoif- 
(àucts. 

R.  NeantmoinsMe  Charles  du  Molin  fur  le  69. art.  delà  Couftumed'E* 
Hampes  fur  l'ancienne  Couftome  de  Paris  art.  78.  de  fur  celle  de  Montfoit 
air.  -n.  fond i  nt  le  contraire  :  &  que  l'ancien  vfage  du  Palais ,  &  par  luy  re- 
marqué (urlc  Style  du  Parlement ,  eft  que  telle  recognoiflânee  faite  parde- 
uant le  luge  d'Eglife  n'emporte  hypothèque.  Ce  qui  le  peut  induire  de  l'art. 
çx.  de  l'Ordonnance  de  l'an  1559.  en  ces  mots,  pardeuAtit  h  luge  ftwlttr.  Et 
les  Ordonnances  qui  font  du  règlement  de  la  Iuftice, bien  qu'elles  foienteon- 
ceucs  en  termes  généraux ,  ne  comprennent  la  Turifdiction  Ecclefiaftiquc, 
quâ  efi  élrert*ff>ote(t.'tis,  fi *<>mi»4tim  il  n'en  eft  fait  mention. 

D.  LcspcrfonnesEcclefialriqucs  ne  font-elles  point  exemptes  de  celle  loy 
générale  par  leu r  pi  iuilcgc  facerdotal  t 

R.  Elles  fontaufli  bien  tenues  de  recognoiftre  leurs  cedules  pardeuant  le 
luge  lay,  fans  pouuoir  demander  aucun  renuoy  pour  ce  regard  ,Sc  ce  pour 
deux  raifon  s. 

D.  Quelles  font-elles  ? 

R.  La  première ,  parce  que  tout  luge  tant  Rojal  que  fubalterne  eft  com- 
pétent pour  la  recogntittàncc  àcs  cedules  qui  n'eft  qu  vn  prepaxatif.  Edicté 
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Crernieu ,  de  l'an  1536*.  art.  1$.  Ordonnance  de  RouffiUon  art.  10.  Bourdin  fur 
ledit  art.  91.  de  l'an  1  f  ?  9.  / •ân.  Calli,  fw.14.  L'autre  raifon  eft,  que  fi  ladite  re- 
cognoiilànce cftoit  faite  ailleurs,  &  pardeuantle  luge  d'Eglife,€lle  fer  ou  fru- 
ftratoire ,  de  n'emporteroit  point  d'hypothèque ,  au  grand  preiudice  de  dom- 
mage du  créancier  :  comme  il  le  trouuc  iugepar  vn  ancien  Arreft  du  4..  Iuillct 
JÎJ7.  M*fner.  ttt.é.de  tudic.  Btnedtcl.in  ca{>.  Raynutitts.  in  verb»  &  'vxorcm. 
Dcctfi.nMtn.}^. 

D.  Pourqnoy  la  Couftumcadioufte-ellc que  la  recognoiilànce  de  cedule 
emporte  garniibn  de  main. 

R.  Par  ce  qu'anciennement  entre  perfonnes  Ecclefiaftiques  après  U  reco- 
gnoiilànce faite  pardeuantle  luge  lay ,  il  ne  pouuoit  pas  prononcer  fur  la  gar- 
irifon,  ains  dcuoitordonnerque  fur  icelle les  parties  fe  pouruoiroient  parde- 
uauc  le  luge  d'Ecrlifc  :  comme  il  fut  iugé  par  vn  ancien  Arreft  du  leudy  7.  Iuil- 
lct iji9-rapporteenldfcpticfmepartiederanrien  Style  du  Parlement,  Arreft 
130.  Le  m  jlîne  iuge  depuis  l'Ordonnance  de  l'an  t  9.  d'autant  qu'en  l'article 
9i.preallcgué,elleneparleqiicde  la  recognoiilànce,  de  non  de  la  garnifon, 
laquelle  ne  peut  eftre  demandée  que  pirdeuant  vn  luge  compétent  :  par  Ar- 
reft du  leudy  ao.  Mars  1565.  au  profit  d'tn  Chanoine  de  faine*  Germain  de 
l'Auxerrois. 

D.  Mais  fi  le  Clerc  po(Tcdoit  des  immeubles  qui  luy  fuirent  propres  ? 

R-  Du  Moulin  fur  la  fixiefme  parcie  du  Style  du  Parlement,  Arreft  a,  dit 
qu'en  ce  cas  ratiene  hypothecarUtnnc  cmm/m  remtnebât  in  fort  y?£*f/4ri.Maiscc 
droit  a  depuis  cfté  changé  par  l'Ordonnance  de  Rouflillon  de  l'an  15  $3.  arti- 
cle dixicfmc,  qui  porte  que  tout  luge  eft  compétent,  non  feulement  pour  1a 
recognoiilànce  ou  dénégation  des  cedules  ou  promettes  par  eferit  contre  les 
perfonnes  trouuées  fur  les  lieux  hors  de  leur  domicile,  mais  auffi  quant  à  la 
garnifon  ;  laquelle  eftant  requife  ,  le  luge  la  peut  ordonner  contre  quel- 
que perfonneque  ce  foit  ,  ores  qu'elle  loit  Ecclcfiaftique.  Et  celaeftoitdc 
l'ancien  Style  ,  comme  le  remarque  jivfrer.  tn  ddit.  *d  Mcif.  CâftU 
Thelcf. 

D.  Voulez- vous  dire  que  perfonne  ne  fc  peut  exempter  de  la  rigueur  de 
cefte  ordonnance  î 

R.  Elle  eft  fi  ancienne ,  de  de  tout  temps  fi 'eftroirtcmcnt  gardée ,  que  nous 
trouuons  dans  les  Regiftrcs  delà  Cour,quepar  A  reft  du  8.  Iuillct  1 3-5.  U  fut 
dit  que  la  Roync  femme  du  Roy  Charles  V.  garnira  la  main  de  l'obligation 
dont  elle  eftoit  pourfuiuie  :  nonobftant  qu'elle  ail  egur.it  que  les  Roy  s  de  Roy- 
nes  font  notoirement  folncndû,  de  ne  font  fubicts  aux  vfages  de  droit  com^ 
rnun ,  de  autre  prerogatiue  queles  autres ,  de  que  la  garnifon  eft  pour  gens  de 
petit  eftat. 

D.  Que  veulent  dire  ces  mots ,  cedule  dçu'cmcnt  cauféc  î 
R.  Nousy  auonsrefpondufurlaCouft.  deClcrmontart.4î. 

Article  CLX  VIII. 

Item,  fi  aucun  propriétaire  d'aucune  chofe  immeuble ,  baille 
aucunkericage  à  ferme  ou  loyer ,  à  aucunes  années ,  te  depuis  le- 
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dit  bail] vend  la  propriété  fans  parler  dudit  louage ,  tel  acheteur, 
s'il  ne  luyj  plaift ,  ne  tiendra  rien  dudit  louage.  Et  neantmoins 
iceluy  loiiagcr  pourra  pourfuiuir  Ton  bailleur,*  luy  payer  le  dom- 
mage cVintcrcft  qu'il  peut  auoir  à  caufe  qu'il  ne  peut  accomplir 
la  iouy  (Tance  dudit  louage. 

D.  Si  vnproprietaire|d'aucune  chofe  immeuble,  baille  vn  héritage  à  ferme 
ou  loyer  pour  quelques  années,  &:  depuis  ledit  bail  vend  la  propriété  fans 
parler  dudit  louage,  l'acheteur  eft-il  tenu  d'entretenir  ledit  bail  à  ferme 
à  loyer? 

R.  Non ,  s'il  ne  luy  plaift. 

D.  Que  doit  faire  le  lou  tger ,  C\  l'acheteur  le  veut  expulfcr  ? 
R.  Il  pourra  pourfmurc  ion  bailleur,  à  iuy  payer  le  dommage  &  intereft 
qu'il  pcutauoirjà  caufe  qu'il  ne  peut  accomplir  la  ioiiy  fiance  dudit  louage. 
D.  Sumuoy  vous  fondez*  vous .? 

R.  Sur  le  droit  commun ,  auquel  cefte  Couftume  &  pluficurs  autres  font 
Conformes.  /.  Empterem.  C.  de  loc.l,  18.  $.  /.  D.  eod.  /. 7.  D.  dediftr.  ^i£»././.D. 
-  de  necef.  fient,  ber.  tnfHt.B4rr.4d l.?t&  LJtfilMfamilias4.vlt.D4S0lMt.mMtr. Ccll 
'^viiPo^rquoy  on  dit  vulgairement,  que  vendue  parte  louage,  c'eft  à  dire,  qu'elle 
"  e  force  que  le  louage  :  &  que  l'acheteur  neft  aucunement  contraint  de 
e  louage. 

(kis  fi  la  vendition  eftoit  faite  à  la  charge  d'entretenir  le  bail  a  loyer  ? 
K,  Gaohetcurcft  tenu  de  fatisfaire  à  la  conuention&promeffe.  L$XM 
loc.l.2S'§'t'D. eod.l.  in  vendit ienem.%  .fi auii  frnttus. D.de  bo n. aé*3.i*d.pof. 

D.  Q*id  Ci  les  héritages  vendus  font  obligez  &  hypothéquez  à  la  garantie 
du  bail ,  l'acheteur  ne  le  doit-il  pas  entretenir  * 

R.  II  ne  fuffie  pas  qu'il  y  ait  hypothèque  générale,  mais  il  eft  neccflâir» 
quelle  (bit  fpecialc,  comme  il  a  cfté  iugéparplufieurs  Arrefts.  Et  en  ce  cas  de 
ipeciale  hypothèque  l'acqucfteur  cft  tenu  d  entrenir  le  bail  ,  enprenantlc* 
loyers,  ainfî  qu'il  cft  dit  exprelJemcnt  en  IaCouftumc  de  Sedan  tit.1j.art.17i  • 

S.  165.  Article  CLXIX. 

De  tctt.imens. 
ITe  m  ,  inftitution  d'heritier  n'a  point  de  lieu. 

D  Pour  la  validité  d'vnteftamcnt  n'cfl- il  pas  reejuis  que  quclqu'vn  foitin* 
ftirué  héritier  ichmteftamenta  vim  ex  injiittttione  heredis *ctipiant.$,anttk*Tt- 
disinftit.  de  légat  J.i.D. de  ■vulg.l.-vlt, D.de  iwr.cedic. 

R.  Nous  ne  gardons  point  cefte  formalité  rigoureufe  du  droit  cruil-  Car 
par  cefte  Couftume,  qui  cft  prefque  générale  par  toute  la  France ,  inftitutioa 
d'héritier  n'a  point  de  lieu.  Et  pour  monftier  que  cefte inftitution  d'héritier 
n'eft  que  de  pur  droit  çiuil ,  qui  ne  lie  point  les  François ,  eft  fort  confidcriblc: 
Jarailôn  que  rend  la  Couftume  de  Scnlis  tic.  7.  art.  16$.  pourquoy  inftitution 
d'héritier  n'a  point  de  lieu  :  pour  ce  (dit-elle)  que  ledit  Bailliage  ficancica 
rcllbrt  font  en  pays  Couftumier. 

Diqitized  by  G005 


DE    V  À  L  L  0  I  S  399 
D.  Entendez  vous  par  ces  mors  (n'a  point  de  lieu  )  que  fi  par  quelque 
teftament  il  Cç  rrouuoit  vn  héritier  infticué,pour  cela 4e  reftament  fut  eu  quel. 

que  façon  vicie? 

R.  le  n'entends  par  ces  mots  U  autre  chofe,  finon  que  l'inftitutionM'heri- 
ticrïi'cft  point  nccciïairc,  comme  elle  cftoirpar  la  diij  ofition  du  droit  Ro- 
main ,  fur  peine  de  nullité. 

D.  D'où  vient  vient  celte  diuerfité  ? 

R.  Quelques  vns  ont  voulu  dire  que  nous  fommes  fondez  en  plus  grande 
équité  que  les  anciens  Romains  :&c  que  ce  que  l'on  a  ofté  en  France  cefte 
forme  li  rigoureufe  Se  Ci  precife  d'inftitution  d'héritier;  ç'aefté  par  ce  que 
lesperfonnes  malades  bien  fouuent  &  facilement  font  forcées,  induites  ôc 
perfuadées  à  nommer  qudqu'vn  leur,hericier t8c  bien  fouùent  contre  leur  gré 
eVvolonré. 

D.  Ccfteraifon  ne  me  fi.  mble  point  impertinente. 

R.  Aufli  eft  elle  receuable  aucunement  :  mais  elle  ne  me  fcmble  pas  a  fiez 
vniueriélle  .dautant  qu'cjlcnc  fepeut  eftendre  aux  teftamens  faits  en  pleine 
fanté:  de  Cbitc  que  nous  pouuons  dire  que  cefte  Couftume  a  cfté  introduite 
en  faucur  des  héritiers  *è  ititefttt ,  pour  conferuer  la  dignité  de  s  familles,  fui  - 
uantlaloy  f.  ^.ejuidergo.Ù.dc  >ventr.irifpic. 

D.  Dequov  donc  peut  feruir  cette  inftitution  d'héritier,  fi  elle  Ce  trouue 
expreUeenvnteftament?  ( 

R.  La  Couftume  de  Paris  article  199.  celle  de  Mante  article  151. ^cclle  de 
Sens  article  fonçante  dix  .  Ôc  vue  infinité  d'autres  l'expliquent  daircrncnt.di- 
fans  :  que  l'mltitution  vaudra  par  forme  de  legs  teftamencaire,  iulquesà  la 
concurrence  des  biens  dont  le  teftateur  peut  valablement  dilpofer ,  qui  eft  en 
effet  autant  à  dire  que  cefte  inftitution  d'héritier  eft  d'auflï  peu  de  valeur ,  que 
fi  elle  n'y  eftoir  pointi  finon  pour  rendre  l'héritier  inftituc  legatatre.Et  de  fait, 

{>ar  Arreft  dufixtefme  Septembre  mil  cinq  cens  foixantc&vnzc ,  donné  en 
a  cinquicfnic  Chambre  des  Etiquettes, entre  les  héritiers  de  MonficurCham- 
bon  ConfciiLr ,  vnc  donation  de  tous  les  biens  faite  encre  vifs,  4  la  charge  de  v 
porter  p.irk- donataire  le  nom  ôc  les  armes  du  donateur ,  accomplir  f,n  tefta- 
ment ,  6V  payer  fes  debtes  comme  ayant  force  d'inftitution  d'héritier ,  fut  dé- 
clarée nulle. 

Article    CLXX.  s  »7*- 

Item ,  auant  qu'vntcftamcnt  foit  réputé  folcnncl,  il  eft  re-  ^ 
quis  qu'il  foie  eferir  &  ligné  de  la  main  &  fcing  manuel  du  tefta- 
teur,ou  figné  de  fa  main,&  à  luy.lcu,  &  par  luy  entédu,  en  la  pt  c- 
fence  de  trois  tefmoins,  ou  qu'il  foitpafTé  pafdeuac  deux  Notai- 
res ,  ou  pardcuantlcCurédc  la  Paroi  (Te,  ou  Ton  Vicaire  gênerai 
ôc  en  chef,  ôc  vu  Notaire, ou  dudit  Curé,  ou  Vicaire  ôc  deux  tef- 
moins,  ou  d  vn  Notaire  ôc  deux  tefmoins ,  ou  de  quatre  tef- 
moins  ,  iccux  tefmoins  ydoincs ,  fumTans  ,  &:  non  léga- 
taires dudit  teftateur  ,  fors  ôc  excepte  ,  entant  que  touche 
les  légats  pitoyables ,  obfe^ucs  ôc  funérailles  dudit  teftateur, 
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efqucls  toutcsfois ,  cY  pour  ic  rapins ,  fera  gardée  la  folemoiri  du 
droit  Canon. 

O  b  s  e  Qv  e  s.]  Et  in  tjHibns  ^ffdtfifpiciofunejjiemt.  C.%J4 . 

Soiimmiti'dv  droictcano *.\MexdnderVont.inc,Ckmef- 
fit.Deteftam.TeJldmtritd, induit, *}Ud  PdraeidniardmTreJbjterêfuo  ,x  tribut 
vtldtobusâUisperfinitidoneis  in  extremd  fecerint  volMntdte,  firmd  dettmmm 
ptrmdnere.Tdnorm.ind.eXkmefet.Specul.tit.de  edit.inflrum.^c^ 
Item  ptrim  Csnonicum,  tiennent  que  les  Teftamens  fedoiucnt  feulement  faite 
par  le  Curé  ou  fou  Vicaire  gênerai,  cdp.  reUtum.  De  teflam.  Bunol.  in  ft  vit.  Dt 
hu  ejudpro  non  fer.  hab. 

D.  Qu'appeliez- vous  vn  teftament  folennel  ? 

R.  Ce  que  le  Iurifconfulcc  en  la  définition  du  ce  dament  appelle  ittflâm  ftn- 
temiMm.l.i.DJe  tefiâm.  où  ce  mot  de  lufte  iîgnific  autat  que  légitime  &  folen- 
nel,&  félon  lesreçlcs&  formes  du  droit  ciuil.c' eft  à  dirc,ceilcs  introduites  pat 
le  droit  du  pays  ou  le  défunt  auroit  tefté.  /•  4.  in  fin.  D.eod.  tit.  6c  en  autres  en- 
droits tefîdmentum  inrefdtbumyre£li  ou5*»fé'  /*tf«m.Vlpiau  en  fcsfragmens,dit, 
in  id  folenniter  fd^um^nt  pofi  marie  m  nofirdm  'Vdledt.Qr  Qnintil.  rDeddnt.  30$. 
Quidenim  eft  teftamentum  tvt  opiner  ,v«luntdt defunïii  confgndt*  iure  legibuf- 
sjueciuitdtit.  C'eftpourquoy  Papinian eferit que  teflamemi  fatlio  ion  priuâti 
fed  public*  ittris  eft,  comme  s'il  vouloir  dire ,  que  la  puirtànce  de  tt  ftcr  ne  dé- 
pend du  droit  duquel  on  peut  priuément  ou  particulièrement  craiteer ,  aius  de 
la  loy  publique,  qui  en  a  ordonné  vne  certaine  6c  générale  formatons  i'obfcc- 
uation  de  laquelle  le  teîlamcnt  eft  imparfait  6c  nul.  d.l. +.& 29.  n.de  tefttm. 

D.  Pour  la  difpofition  des  biens  aflîs  en  diuerfes  Prouinces  régies  &  gou- 
vernées par  différentes  loix&  couftumes,  comment  fe  doit  faire  le  teftamcnr, 
pour  auoir  effet  en  toutes  ? 

R.  Comme  aux  contrats  que  font  les  viuans  entre  eux  on  obfcrue  la  forme 
dubien  où  ils  font  paflez,  &  ncantmoins  ils  ont  effet  pour  tous  les  biens  en 
quelque prouince  qu'ils  foient  aflîs  ,  defqucls  les  contraclans  auroient  dilpo- 
iét6c  ielon  la  loy  &  condition  qu'ils  auroient  appoféc  à  leurs  conucntions:Âuf- 
files  teftamens  des  mourans  doiucnrcftrc  faits  félon  la  folcnniti  du  lieu,  ou 
ils  teftent,  6c  les  difpoficions  de  leurs  biens  auoir  crfct,fd  on  ce  qu'ils  en  peu- 
nent  ordonner  par  le  droit  ficCouftumc  du  pays  oàilsfont  alîis.  Car  en  l'vnr. 
•  6c  l'autre  cfpece  la  difpofition  eft  perfonnclle,  laquelle  ne  fc  doit  reftraindrci 
U  réalité  des  biens,contre  l'expreflc  voionté  des  contractons  ou  teftans:  Se  fuf- 
fitqu'vn  aâe  foit  vallable  félon  le  droit  du  lieu  où  il  eft  fait:&feroit  choie 
abfurde  qu'il  fuft  vallable  en  partie,  6c  en  partie  fuft  nul  6c  fans  effet.  C'cft  ce 
q  îe  t^arttcntlei  Doû^urs  ini.i.C.defumtn.T  rinit.  qui  allèguent/.^  fundm. 
D.  deeuift.  d.l.  4..  t).  dettftdm.  l.bertdesmei.  $.  Cùm  ira.  D.  jLd  S.  C.  TrebeU. 
a.  C.  Quem.  dper.glof.ini  i.  D.de  eoquodeert.  loc.  Celuy  donc  qui  fait  fon  te- 
ftament en  lavillede  Crcfpy,  félon  la  foîcnnité  du  droit  d'icclle,  peut  bien 
difpofer  de  fes  biens  aflis  au  pays  de  droit  efciit ,  félon  qu'il  luy  eft  permis  par 
la  loy  d'iceluy  %  èncores  qu'il  n'ait  obfenié  la  forme  preferite  par  le  droit  du- 
dit  pays.  Ainfi  a  cfté  iugé  par  Arrcft  Air  la  proposition  d'erreur  de  laveufue 
dereuMonfieuric  Prciident  de  faint  André ,  contre  (es  héritiers,  le  huitief- 
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me  May  1575.  conformément  à  vn  autre  Arreft  du  18.  May  1558. pour  vn 
nommé  Varandi. 

D.  Les  folennitez  doîuent-  tllcs  eftre  fi  cftt  oiûcmcnt  obfcruécs  î 
R.  La  forme  preferite  parla  Couftumccft  fi  precife,quc  fi  cllcn'eftexacle- 
métobferuée,  le  teftament  fera  nul,  mehne  entre  les  enfans  JUrr.Or  4/4  in  t.  fi 
u  tjki.D.di itffam.  /.  hac co*/HltiJfima.$.ex imftrftBç.C.tùd.  tir.  Bûtr.Dccif.^. 
<7 140  Et  les  legs  delaiflez  par  îccluy,  encores  qu'ils  foient  pour  califes  picu- 
fes,  ne  font  deus  6c  ne  pourront  cfti  e  demandez  :  comme  a  efté  iugé  par  Ar- 
rêt! du  11.  Mars  1581. 

D.  La  folennité  d'vn  teftament  peut-elle  eftre  prouuée  par  tefmoins  > 
R.  E  ile doit  eftre  eferite,  tellement  qu'il  en  apparoirtc.  Autrement  on  n'eft 
pas  receu  à  faire  preuuc  par  tefmoins  qu'elle  a  eue  gardée,  il  le  teftament  ne  le 
porte,  par  Arreft  prononcé  en  robbesrdugcs  le  derimr  May  1366. 
D.  Qu'cft  ce  qu'vn  teftament  holographe? 

R.  C'eft  quand  il  efl  entièrement  efcrit&  figne  delà  main  du  teftateur: 
ainfi  que  h  compofiàon  du  mot  Grec  le  demonftre. 

D.  S'cnfuit-il  que  Ci  le  teftament  n'eft  du  tout  eferit &fîgné  de  la  main  du 
teftaceur,  qu'il  ne  doiuc  point  eftr«  tenu  pour  holographe  ? 

R.  Il  ne  peut  eftre  tenu  pour  tel  quant  au  nom:  mais  la  diuerflté  des  iu^e- 
mens  que  nous  auons  veu  interuenir  fur  cette  queftion,  m'empefche  de  paucr 
û  refoiument  quanta  l'effecl.  Caril  rocfouuicntque  par  Arreft  prononce  c;v 
robbes  rouges  par  Mr  le  Prcûdenc  deThou,fur  vn  appointé  au  Confeil,  le 
Mardyih  Mars  1581.  fut  vn  legs  fait  aux  pauurcs  en  1  an  1559.  par  vn  nommé 
McIacquei  Prefteau,  par  vn  teftament /igné  de  la  main  de  (on  feruiteur,  dé- 
claré défectueux  &  non  légitime.  Le  meime  a  depuis  etté  iugé  en  là  féconde 
Chambre  des  Enqueftes,au  rapport  de  Mr  de  Hères*  entre  Viaut&Com- 
pain  par  Arreft  du  mois  de  Iamiier  1586.  »•.  r  .  * 

D.  Voila  vne  doctrine  du  tout  conforme  à  laVerité:du  nom. 

R.  Oiiyjmaisla  Cour  qui  ne  fcpropofe que  l'équité  pour  fon  butines  ar- 
reftepasdu  tout  aux  exemples,  ny  aux  chofes  iugces,  ams  le  plusiouuent  aux 
circonftancesôc  particulant.cz  du  fait  qui  feprefente.  Comn\c  il  eft  arriucau 
procez  party  en  la  grand'Chambre,  Ôc  departy  en  la  féconde  Chambre  des  En- 
queftes,oùil  eftoie queftion,  qu'vn teftateut ayant  fait i  efcrireîibri  teftamena. 
par  fon  feruiteur,  il  le  figne  de  fa  propre  main,  &  puis  recognoit  fa  iignature,& 
ï'eferiture  de  ion  Clerc  pardeuant  Notaires,  meimes  déclare  que  c'èil  là  fou 
teftament.  Voila  deux  ac"tes  imparfaits«qui  n'en  peuuent  rendre  Vn  parfait.  /. 
*vn.  C.  Quimtm.tutcl.  Ljptdontm.  $.  ejuitura.  D.dt cxcnf*t.tHt.  I. Tilt.  /}»; 
de  -voc*t.  nnm,  Toutesfois  fur  les  circonftanccs  du  fait,  par  lcfquclles  il  ap-v 
paroilTok  clairement  de  la  volonté  duteftateur,le  teftament  fut  confirné,Jc 
vne  rente  acuugéeaux  enfansde  Iacques  Thuauld  légataire  de  M<  Matthieu 
Machccoy  Chanoine  en  l'Eglifede  Paris,  par  Arrcft  du  premier  Feurier  1597. 

rapport  de  Mf  du  Four.  ■ 

D.  Suffit-il  d'vne  déclaration  du  teftaceur  eferite  cV  figiue  deluy,  pour 
eftre  réputée  teftament  holograrme  ?  *>.*  V 

R.  Il  faut  que  le  teftament  (oit  fait  en  forme  de  teftament,  autrement  il  ne*, 
fera  tenu  pour  tcl,ains  pour  vne  cfcxicure  prinéc  cV  (impie  mémoire,  comme  il 
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fat  iugc  par  Arreft  du  treiziefme  Ianuier  15  6  o.par  lequel  vu  certain  eferit con- 
tenant ces  termes,  Apres  ma  more  ic  veux  que  tel  ait  tels  biens,  Se  autres  dau* 
fes  fembtables ,  fans  faire  mention  de  teftament,ne  detefter,fut  déclare  n'e- 
itreteftamenc. 

D.  Eft-il  necelTaire  que  le  teftateur  déclare  en  prefence de  Notaires, <4u 
Curé  ou  de  (on  Vicaire  gênerai,  &  des  tefmoins,  que  Toit  fbn  teftament  celuy 
qu'il  a  eferit  &  figné  ? 

R.  Il  fuffit  qu  il  fe  trouue  tel  après  fa  mort  en  fapoiTeflion,  ou  de  cclùy  ila 
foy  duquel  il  l'aura  recommandé  &  mis  en  garde:  comme  Bartolc  &  autres 
tiennent  inl.fideieommijfd.  §.f*«r#Vi.  D.de  l(g-tt.$.  Béer.  Decif^y<r  140.  Car 
leshiftoires  nous  refmoignent  qu'anciennement  à  Rome,  les  teftateurs  roct- 
toient  en  gardo  leurs  teftames  clos  ôc  feellez  es  temples,  &  entre  les  mains  des 
Vcfta!cs)ou  autres  femblablcs  pcrC0nncs.T4cit.lib. \.%Ann*LSHtton.in  UU*  & 
jfHgufto.DioUy. 4.S.  Appidnm  <jr  Aly.l.Cum péttr.77 .%  dormions. 'D.dt k^At. 2. 
/.  3. 0.  delib.  exhib.  ce  qui  a  elle  autresfois  obferué  en  France,  comme  nous 
auons  remarqué  en  noftrc  Bibliothèque  du  droiâ  François  :  mais  maintenant 
on  ne  s'y  fie  plus. 

D.Eft  il  requis  que  le  teftament  eferit  &  figné  du  teftateur,  contienne  le 
iour  qu'il  a  efte  fait  ? 

R.  Aucuns  en  font  d'opinion,mefmcs  Baldc  in*Auth. QmoJ fine.CMuftm. 
S  i  la  constitution  qui  eft  au  Code  Tlieodofian,  1.2.  C.  Th.  de  teflam.  que  par  dix 
ans  vn  teftament  rut  tenu  pourreuoqué,n'ayant  le  refla:eur  pendant  ledit  têps 
autrement  déclaré  fa  volonté,  auoit  encoreslieu,il  ferait  bien  requis  que  la 
date  du  iour  &  de  l'an  fuftappolee  au  teftament.  Mais  l'Empereur  luftinian  a 
rcuocquéhditeconftitution,  l.S**eimui.C.dt  tefttm.  tellement  qu'on  pour- 
rait dire  la  date  n'eftre  beaucoup  requife,  puisqu'il  appert  de  refcriturc& 
feing  :  toutesfois  il  me  fcmble  eftre  le  plus  ïcur  qu'elle  y  loit  adiouftéc. 
D. N 'eft-il  pis  'îecclTaire  qu'vn  teftament  holographc  (bit aflïfté  de  témoi  i) 
R.  Par  Arreft  J<>  iné  en  l'Audience  le  x+.ïuillct  i6ox.  entre  François  dcPc- 
railc,&  Ieanne  de  Verrières  appcllansd'vnc  fentenec  du  Bailly  des  Montagnes 
d'Auuergnes3(:  Anne  de  Barcele  intimée,  la  forme  d'vn  teftament  holographc 
a  cité  déclarée  bonne  &  valable,  ores  qu'il  n'y  euû  aucuns  tclhioiiis.  E  t  depuis 
au  rapport  de  M'  Boucherie  Lundy  17.  A  tarit  en  la  f  .Chambrc,cntrc  les  Bar- 
gis  en  la  Coufturac  de  Bourges,  qui  veut  en  l'art.  8.  tit.  des  Ttft.unciis,  que 
pour  les  difpofitions  faites  entre  lcsenfans,ou  pour  cauies  pitovablcs}lcs  cen- 
tres ciuile&  canonique  ibient  gardées,  le  teftament  de  Bargis  peie  eferit  & 
ligné  de  fa  main,  par  lequel  il  diipofoic  entre  fes  enfuis  de  diuerslicts,  a  elle 
d  rdaré  bon  cV  valable, combien  qu'il  ne  l'euft  fait  en  prefence  d'aucuns  tef- 
moins, &  que  les  portions  d'entre  les  enfans  fu fient  fort  inégales. 
D.  En  combien  de  fortes  fe  peut  faire  vn  teftament? 
R.  En  pluficurs.  Car  il  le  peut  fairepar  le  teftateur  feu!;  que  nous  appel- 
Ions  testament  holographc.  En  fécond  lieu, pardeuant  deux  Notaires.  En 
rroifiefme  lieu, pardeuant  le  Curé  «le la  paroiflè  du  teftateur,  ou  fon  Vicaire 
gene-aI,cVvn  Notaire.  En  quatricfme  lieu, pardeuant  ledit  Curé  ou  Vicai- 
re, &:  deux  tefmoins.  En  cinquicfmc  lieu,  pardeuant  vn  Notaire  &  deux  tef- 
moms.  En  fixicfmc  lieu,  en  prefence  de  quatre  telmoins. 
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D.  Auant  que  paiTer  outre  ne  parlez- vous  point  du  teftament  nuncu- 
patif ? 

R.  le  ne  m'y  arrefte  pas:d'autant  qu'il  n'en  cft  point  fait  de  mention  en  no- 
ftre  Couftùmc;  &  auflî  que  telle  forte  de  teftament  n'a  point  de  Heu  en  Fran- 
ce^ comme  l'a  fort  bien  remarqué  MeCharlesdu  MouliniurIaCouft.de  Ne- 
uerschap.  3$.  art.  13.  Et  depuis,  la  Cour  l'a  ainfi  iugé  par  Arreft  prononcé  en 
robbes  rouges  le  7.  iour  de  lanuier  159).  rapporte  par  Robert  hb.  2,  ter.  i*di~ 
eatdr.  cap.  10.  &  depuis  en  plus  fore  termes,  le  6.  Iuin  1594..  plaidans  Amari- 
con  pour  Germain  du  Breuilappellantdu  Lieutenant  d' A  urillac  en  Auucrgne* 
6c  broquinpour Ican  Sallets  inthimé. 

D.  Mais  s'il  fe  crouuoit  gens  dignes  de  foy,  qui  aflcurailènc  de  la  dernière 
volonté  du  defunéfc,  feroit  il  raifonnablc  contre  vneverité  bien  tefmoignée, 
de  mefprifer  ce  dernier  éloge  du  teftateur,  que  les  loix  ont  embrafle  tant  fauo- 
rablcmcnt>  &  priucr  les  héritiers  inûicuez  ou  légataires  de  l'émolument,  qui 
leur  cft  légitimement  acquis  par  vne  telle  diiuolit  ion  > 

R.  Telle  que  puiiTêcftre  la  preuucd'vnteitamenc  nuncupatif,  elfe  ne  peut 
eftrc  receuepar  tefmoins,  en  confequence  de  l'Ordonnance  de  Moulins:  la- 
quelle a  auffi  bien  lieu  pour  les  teftamens  que  pour  les  contrats,  ainfi  qu'il  a 
cfté  iugé  par  Arreft  du  Ieudy  20.  Décembre,  1576.  fur  vn  appel  des  Requê- 
tes du  Palais,  touchant  le  prétendu  teftament  d'vn  nomme  le  Coq,  mis  en 
auanc  par  l'Anglois  Auditeur  des  eau fes  auChaftellet  de  Paris. 

D.  Que  feroit-ce  fi  la  partie  mefme  fçauoit  la  volonté  du  defunâ,  ores  qu'il 
n'y  en culVrien  par  eferit  ? 

R.  L'Ordonnance  de  Moulins  n'empcfche  pas  que  la  partie  ne  puilfecftre 
interrogée  fur  la  vérité  du  fai&  mis  en  auant>  qui  cft  tenue  refpondre:  6V  du 
fait,  ia  Cour,  auparauant  que  donner  l'Arreft  duquel  ie  viens  de  parler,  man> 
daf  appel  lant  pour  eftrc  oiiy  Se  interrogé  fur  le  champ. 

D.  Iefçay  bien  quel  Ordonnance  de  Moulins  s' ooferuc  fort  rigoureufe- 
ment:  &  comme  il  me  fouuient  auoir  autrefois  oiiy  dire  en  l'Audience,  i 
feu  Moniteur  l'Aduocat  du  Roy  MangOjC'eft  vu  grand  mal-heur,  voùevii 
déplorable  tcfmoignage  de  la  corruption  de  noftre  fiecle ,  que  la  foy  des  Fran- 
çois ait  efte  réduite  à  la  fomniede  cent  liurcs.  Toucesfois  Maiftre  Cbar-^ 
les  da  Moulin  fur  la  Couftùmc  de  Niucrnois  chapitre  $3  que  vous  venez  d'al- 
legucr,  tient  qu'vn  teftament  nuncupatif  fait  en  temps  de  peûe  peut-  eftrc  vé- 
rifie par  tefmoins. 

R.  Maiftre  Charles  du  Moulin  cft  cxcujâble  en  fon  opinion,  ayant  mis  en 
lun  i  refis  notes  fur  les  Coutumes  long  temps  auparauant  la  publication  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,qui  ne  fut  faite  au-Pariemcnt  que  le  13.  iour  de 
Décembre  i$66.  cinq  iours  auparauant  le  decezdudit  du  Moulin.  Maie 
comme  nous  venons  de  dire,  le  contraire  aefté  iugé  par  Arreft  donné  au  Par- 
lement feantà  Tours  le  Ieudy  7.  lanuier  159$. 

D.  Vousaucz  dit  en  fécond  lieu  que  le  teftament  le  peut  faire  par deu  an  c 
deux  Notaires:  mais  quels  doiuent  eftre  ces  Notaires  ? 

R.  Ils  doiuentcftrcdclalurifdidion  en  laquelle  eft  le  domicile  du  te- 
ibeeur.  Car  fi  vn  Notaire  eftant  de  ladite  Iurifdi&ion,  cft  appelle  aucc. 
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vn  lucre  Notaire  d'vne  autre  Iurifdic"tion,le  te  dament  qu'ils  receuront  en- 
femble  fera  nul  par  faute  de  folennité:  d'autant  que  l'vn  d'eux  neft  que  per- 
sonne priuée  hors  Ion  rctïbrt  &  territoire  :  comme  a  eft  é  iugé  du  teftament  di 
feu  fieur  de  Monceaux  Heur  de  Hannoillespar  Arreft  de  l'an  158;. 

D.  Vn  teftament  reccu  par  vn  Notaire  Apoftolique  n'eft  iJ  pas  bon  &  va- 
lable? 

R.  LaCouftume  parlant  des  Notaires,  entend  de  ceux  quifoncdcluiif- 
diction  laïque. 

D.  Il  me  femble  que  le  contraire  deuroit  auoir  plus  de  force:  d'autant  que 
la  confection  du  teftament  eft  réputée  non  feulement  de  droit  humain,  mais 
aufli  de  droit  fpirituel,cV:  dont  la  cognoilïànce  eft  prétendue  appartenir  auffi 
bien  au  luge  Ecclcfiaftique  que  Royal.  Et  Ci  en  eau  les  pet/onncUes  pour  deb- 
tes,  les  promelïes  pairées  pardeuant  vn  Notaire  Apoftolique  ont  tait  toy  en 
Courlayc,  mefmement  Souueiaine,  ôc  qu'en  venu  d'icelies  le  débiteur  ait 
cfte'  condamné  à"  garnir  par  prouiiîon,  comme  il  a  cité  iugé  pour  Ccname con- 
tre l'Euefquede  Noyon,par  Arreftdumois  de  Mars  mil  cinq  cens  cinquan- 
te deux,- n'y  a-il  pas  plus  grande  raiion, que  les  teftamens  recçuz  par  vn  No- 
taire Apoftolique,  qui  contiennent  des  difpofî dons  &c  legs  falutaires  &  pi- 
toyables, doiuent  valoir? 

R.  Le  pouuoir  des  Notaires  Apoftoliqucs  eft  limité  en  France,  outre  le- 
quel ils  ne  peuuent  faire  actes  de  perfonnes publiques: de  s'ils  entreprennent 
d'en  faire,  ils  font  nuls  comme  faits  par  personnes  priuées.  Leur  pouuoir  eft 
d'expédier  actes  des  chofes  Ecclefiaftiqucs,  ôc  entre  gens  d'Eglilc,  pour  béné- 
fices ôc  ce  qui  en  dépend.  Et  plufieur»  anciens  Docteurs  cfcriuans  des  Cou- 
ftumes  de  France,  ont  diligëment  obferué  Se  remarqué,  que  ïamais  les  Court 
Royalesn'ont  receu  ne  approuué  les  actes  expédiez  par  les  Notaires  Apofto- 
liqucs Jcs  difpofitions  faites  par  gens  lays,  &  pour  enofes  temporelles.  Etlui- 
uantec  la  fentencedulugede  Clermontqui  auoit  cane  vn  teftament  receu 
par  vn  fimplc  l'reftie, prenant  qualité  de  Notaire  Apoftolique,  fut  confirmée 
par  Arrcft  du  moi*  de  Iuin'1569. 

D.  Puifque  vou*  cftes  Ci  exact  à  fonder  la  qualité  du  Notaire,  pour  la  va- 
Jidité  d'vn  teftament,  que  diriez  vous  s'il  auoitefté  receu  par  vn  Notaire,^ 
quel  par  Arreft,  ou  iugement  dont  n'y  auroit  point  d'appel,  fercit  il.ipcndu 
pour  quelque  temps  de  fon  office,  ne  delaiilànt  pendant  iceiuy  de  l'exercer? 

R.  Il  eft  certain  que  le  Notaire  cftant  fans  autlioricé  autempsducefta- 
mentjil  ne  l'a  peu  valablement  receuoir:  par  ce  que  c'eft  vne  qualité  pubbque, 
qui  eftrcquilcen  luy,  de  laquelle  il  eftoit  lors  futpcndu,&  réduit  au  rang  J  v- 
neperfbnncpriuée.Etn'alieu  en  ce  cas  la  règle  vulgaire,  Communié  errtrfâàt 
iui,  t.  Barlf^rim  Thilippw.  DM  ojf.  Vrét.  par  ce  qu'elle  a  lieu  feulement,quand 
ceux  qui  errent  pcuuent  valider  l'acte.  Bdld.  in  l.  Nihil.  C.  de  vind.  libert.  là* 
fin  in  a,  /.  BArbari*/.  ou  qu'il  n'eft  queftion  de  la  caufe  principale  d'iceluy: 
comme  pour  la  qualité  d'vn  tefmoin,  s'il  eft  fecf  ou  libre.  /•  1.  C.  de  tefiAVt\fti 
ekm  aliqMÙ.  inftit.  tod.  tit. 

D.  Que  vous  femble  des  teftamens  pafTcz  pardcusr.t  Nouncs  hois  leurs 
relîorts  icTimites? 

R.  Ils  font  nuls  exdcftUt*  fùtcflaw,  fuiuant  les  Ordonnances  du  Roy 

François 
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François  I.  Se  de  Wenrjr  1,1.  attendu  qu/vn  Notaire,  comme  i'ay  difccy-dcuus, 
imo  vn  luge  eft  réputé  personne  priuée  hors  (bu  reftôrt:  W  im  dicettti  txtrd 
territprium  impuni  non  paretttr.  I,  Extra  territorinnj.  D.  de  iuri/d.  omn.  tuile. 
Toutes  f«- s  fi  le  coiitra&jou  tcftamétreceu  par  vn  Notaire  hors  Ton  reflort  eft 
(igné  des  par  tics,  du  Notaire  3c  tefmôin$,,il  ne  ft  pas  du  tout  nul  :  car  fi  non 
valet  in  vim  infiniment i  pnblici%v*let  in  vint  injtrumentrpriiutti  &  confen- 
fnspartium.BaU  in  d.l.  extra  te*rh§rmm.  En  faifant  tecognoiftre  les  feings' 
appodzcnl'inftrumcnttcc  qui  eft  digne  de  remarque. 

D.  Quels  doiucnt-citrcKs  tcfmoins  teftamenraires? 

R.  It  faut  qu'il*  foient  idoines,  fûmTans,  &  non  légataires du  teftatcur. 

D.  QYappellct-  vous  idoines  &  fuffifans 

R.  C'elt  ce  qu'en  quelques  autr  es  Couftumes,  comme  en  celle  de  Beriy,  il 
cftdicc,  gens  d'honnefte  vie,  ôc  careus  d'infamie  publique. 

D.  Faut  il  que  cette  furrifanec  ait  eftédetout  temps,  &  qu'elle  foit  per- 
manente en  eux  î 

R.  Il  fuffit  que  lors  du  teftament  ils  foient  tenus  ocrcputezpouc  tels.  /.  r. 
G  de  teflam.  &  iH  jilex  $.  fèdtkm  tliqmt.  influ.  eod.  tttghf.  tn  l.fn.  rD.  de  r*- 
ftntn.  Car  encore*  qu'ils  ayent  autresfois  ou  ailleurs  commis  quelque  a&e 
leur  apportant  infamie,  qm  nelbit  cogntu  &  notoire  publiquement,  ils  fe- 
ront teputezcarens  d'infamie  publique.  De  façon  que  celuy  qui  a  efté  con- 
damne pour  larrecin  en  Bourgongne,  peut-eftre  tefmoin-en  viueftamcnt  fait  à 
Paris,  s'il  y  eft  en  bonne  eftiraecV:  réputation. 

D.  Les  fcmmcs.pcuucnt-  elles  cftretefmoins  es  teftamens  ? 

R.  Encoresque  par  noftrc  Couftume  elles  n'en  foiewt  par  exprefïement 
exclues,  neantmoins  elles  le  font  tacitement  par  l'interprétation  de  ces  mots, 
idoines  Se  furaYans,  qui  ne  s'entendent  en  ce  cas  que  des  mafles,  comme  il  eft 
exprimé  en  la  Couftume  de  Paris  article  189.  conforme  à  ta  difpofition  du 
droit  ciuil,&  au  fE  du  droicT;  canon ,  par  lequel  les  femmes  ne  peuuent  cftre 
tcfmoins.  /.  <jm  teftament*.  $.  •JWntitr.  D.deteflam.  f  :  reflet,  inftit.  eod*  tit.ghf. 
in  Cdp.  forw.  De  verk  fignif. 

D.  Ne  fuffit -il  pas  que  les  tcfmoins  rapportent  en  leur  conicience,&:  fi- 
gncntJ'aftcquiacrtcpanecn  leur  prcfcncc;  qu'cft-il  befoin  d'adioufter  ces 
jnotSjldoines  ôc  fuffilans  ? 

R.  D'autant  que  le  nombre  des  tcfmoins  eft  grandement  reftraincT:  6c 
diminué  de  celuy  qui  eftoit  requis  par  ledroift  Romain  ,  il  eft  d'autant  plus 
befoin  qu'ils  foient  idoines  &  luffilans,  comme  il  eft  dit  in  taf.  (km  ejfet.ext.de 
teftam. 

D.  Mais  ne  trouuez  vous  pas  qu'ilyavneiencfaay  quelle  cipece  d'enuie, 
de  ne  vouloir  pas  que  les  tefmoins  foienc  légataires,  veu  cjue  les  Romains  qui 
eftoient  auflî  grands  PolitiqucrA:  plusfâges  que  nous  n'en  oht  point  fait 'de 
dirh culte,  comme  nous  voyons  en  ialoy  Qui  t  eft  amtnto+D  Mteflam.  I.  Di&dit-' 
eikut*  12.  Ceed.  tit.  §.Leeatariis.  infiit.  eod,  ? 
9  R.  La  raifon  qui  les  faifoit  admettre  aux  Romains,  cefle  en  cette  Couda* 
me:  parce  que  ceux  qui  fignoient  les  teftam  en  s,ne  fçauoient  le  plus  fouuent  ce 
^uieûoit  contenu  eniccuxjains  feulement  le  teftateur  en  les  faiianr  figner,] 
leur  deelaroit  que  c'cftoit  fon  teûamcnr.  comme  il  appert  en  la  loy  bac  ctr.frt- 
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liflims.  u.Gt.  Jubtmui.  1 9 .  C.  4  ttfltm.  Ôc  comme  on peut  remarquer  è  e  la 
loy ,  5*  f *«  im.  14.  D.dereh.  duk.  Mais  noftre  Cobftume  veut  que  le  tcfta- 
memfoitfignédelaroaindute(Uteur,&àiuy  Ieu.de  par  loy  entendu  en  la 
prefence  des  cefmoins. 

D.Ccnybrc  Ôc  qualité  de  tefmoîns  eft -il  toujours  requis  en  tous  tefttmCs? 

R.Oiiy,  fur  peine  de  nullité  d'iceluy:  fors  &  excepté  en  tant  que  touche  les 
légats  pitoiables,efquclsonjiepeut  entrer  en  foupçon  de  (uggeftion,  obfe- 
quesk  funérailles  du teftateur:efquelstoutesfoisAp<>«r  1«  moins  fera  gar- 
dée la  folennité  du  droiét  canon. 

D.  Vous  nous  auez  dit  que  la  troifiefme  forte  de  faire  vn  teftament  eft 
pardeuant  le  Cure  de  la  ParroilTe  ou  fon  Vicaire  gênerai  6c  en  chef,  ôc  vn 
Notaire ,  ou  ledit  Curé  ou  Vicaire  ôc  deux  tefmoins:  En  quoy  ic  loue 
fort  ce  pouuoirqui  a  efté  (àinâemcnt  donné  aux  Curez,  commedepofitaires 
de  la  foy  publique.  Et  cela  me  fait  reiTouuenir  de  pareille  Couftume  qui 
eft  à  Venife,  voire  vn  peu  plus  ample  que  la  noftre  ,  par  laquelle  vn  tefta- 
ment  receu  par  le  Curé  de  la  Parroiffe  feulement ,  eft  tenu  pour  bon  Ôc 
valable,  ainû  que  l'a  remarqué  Balde  in  l.  Si  non  ffcciâU.  C.  de  tçfts- 
mnt. 

R.  Nous auons encore cfté plus  libéraux oue  les  Venitiens,ayans  eften- 
du  le  pouuoir  de  reccuoir  les  teftaroens  non  feulement  aux  Curez  des  Par- 
roifles,  mais  auflîi  leurs  Vicaires  généraux, qui  les  reprefêntent  en  cas  d'ab- 
fence,ou  empefehement  légitime.  Et  encores  que  cecy  ait  cfté  adioufté 
à  la  Couftume  de  Paris  reformée  en  Tan  1580.  comme  nouuel  article ,  fi 
eft- ce  qu'il  fè  pra&iquoic  ainu*  auparauant  fuiuant  vn  ancien  règlement, 
conformément  auquel,  par  Arreft  prononcé  en  robbes  rougesSe  quator- 
zième Aouft.  mil  cinq  cens  cinquante- neuf,  entre  Pierre  S  eue  Ôc  Guillau- 
me Poulet  dVne  part,  Ôc  lofepli  Marcel  ôc  IeanneBarat  fa  ferame,aupara- 
T»antveufuede  Pierre  CuuilJicr  d'autre  parc,  defenfes  furent  faites  aux  Cu- 
rez &  leurs  Vicaires  de  fubroger  en  leur  place  le  premier  venu  Pour  rece- 
uoirles  teftamens;  ainsde  choifir  perfonnes  dont  la  foy  &  probité  foit  bien 
.recogneuë  .*  &  ordonné  que  l'Arreftfcroitleu  au  Ctuftdet,  pour  cftre  inuio- 
labl  ynent  gardé  à  i'aduenir. 

D.  le  ne  trouue  point  eftrange  qu'vn  Curé  face  l'office  d'vne  per- 
fonne  publique ,  ôc  que  fon.rappott  Ôc  certification  en  tel  cas  ait  autant  de 
foyquccelJe  d'vn  Notaire:  mais  ie  m'eftonne  qae  h  Couftume  aeitendu 
lafaueurdc  cette  créance  à  la  nerfonne  du  Vicaire,  attendu  que  tous  Pre- 
ftres  habituez  en  quelque  Eglife  que  ce  foit,  font  autant  de  Vicaires  du  Curé 
eii  casdenecefliteî  .... 

R.  La  Couftume  ne  donne  pas  le  pouuoir  de  receuoir  les  teftameni 
i  toutes  fortes  de  Pteftrcs ,  mais  clic  dit  nommément  Vicaire  gênerai  If 
en  chef.  .  <* 

D.  Eft  ce  doncvne  chofe  fi  precife  que  le  teftament  foitfatét  pardeuant 
le  Curé  ou  fon  Vicaire  gênerai  Ôc  en  chef  pour  eftre  réputé  fol  cm  ne  1,6c  qu  vn 
limple  Preftre  ne  foit  pas  capable  de  ce  faire,  veu  que  Ion  caradere  de  Preftri- 
(ê  luy  donne  pouuoir  égal  d'abfoudre,  mefmes  des  cas  referuez  au  Pape,  en 
l'article  de  la  mott? 
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R»  La  neccflîté  cft  maiilreue  de*  loix,&  fclon  le*  occurrences  on  peut  c bou- 
ger de  lurifprudencc.Ec  ncantmoms  pour  éuiter  à  beauepup  d'abus,  itudetet 
oc  fuggeftions  qui  le  pourroienc  commettre,  on  n'a  pas  voutu  Te  rapporter  dV- 
ne  chofede  tellecoafequenccà  la  foy  d'vn  limplc  Prcilrc, qui  lepius  foauent 
cftpauurc&  fujet  à  ciirc  corrompu.  Et  de  faic  par  Arseit  iolcnnei  j:  rononec  à- 
la  Pcntccofte  uar  Mr  ic  Prcfidcnt  Pocicr  l'an  1598.  le  tcltament  d'vnc  pauure 
femme  frappée  depetec,  receu  par  vu  l'impie  Prcftrc,  en  ptefcncC  de  de  .x  tc£> 
moins  malles,  fut  déclaré  nul. 

D.  Comment  pourrons-nous  difeerner  cette  qualité  de  Vicaire  gênerai  Se 
en  chef",  d'au  ce  celle  des  autres  ûmplcs  Ircilres  f 

R.  Le  Çurc  ne  donne  point,  ou  nedoit  donner  (on  Vicariat  à  aucun  Prc- 
ftre,  fans  lettres,  &  qu'il  n'en  foie  faic  rcgiftre,pour  y  auoir  recours  quand 
belbinfera.  .    ,.  J 

D.  Il  mcfemble  que  la  Couftumc  de  Paris  article  190.  y.apporte  vrie 
caution  qui  n'eft  pas  mauuaifc,  &  qui  à  mon  aduis  deuroit  eftrc  luiux 
pour  retrancher  beaucoup  de  diracultcz  &  de  procczrc'tfti  fçauoir,  Que 
non  feulement  les  Curez  font  tenus  de  bailler  lettres  de  Vicariat  gcneral, 
mais  doiucut  icelles  faire  enregiftrer  es  Greffes  Royaux,  pour  le  .regard 
des  Parroiûa  affifes  és  yiUcs,  &  oif  il  y  a  luge  Royal  :  &  es  autres  lieux, 
en  la  Iufticc  ordinaire  d'iceux,  auant  que  les  Vicaires  puiflènt  receuou  au- 
.  cun  te&amenc 

R..  H  eft  vray  que  lors  delà  reformation  de  la  Coufturnede  Paris,  cet  ar- 
ticle y  fut  adioufté  comme  nouuehmais  les  Ecclctlaltiques  s'y  oppoferent, 
&  Ibuftiudicnc  u'cfce  tenus  déporter  leurs  registres  aux  Greffes  Royaux  ne 
autres. 

D.  Vous  cîeuiezadioufterquenonobfhnt  ladite oppoGtion, Se  moyennant 
qu'il  fut  accordé  que  cét  enregiftrement  fc  fwoit  fans  aucuns  frais ,  il  fut  dit 
que  l'article  demeureroit.  Et  d'ailleurs  Mc  Charles  du  M  oulin  fur  la  Court  u- 
tne  d'Amiens  tient  pour  maxime ,  que  s'il  y  a  oppofition  formée  à  quelque 
Couftume,  il  faut  faire  voider  l'oppofitinn  daus  tes  dix  ans*  âiùs  l'article  cil 
tenu  pour  paflé.  Or  nous  ne  voyons  point  que  depuis  ce  temps  le  Clergé  ait 
fait  pourfuitte de  cette  oppoCtionj  le  par  coafcqurntj'auiclc  demeure  pour 
refofu. 

R»  le  ne  croy  point  qu'il  fufl  befein  de  faire  plus  grande  pourfuitte  de 
cette  oppofiriou,  puis  qu'en  effect  l'article  ne&Vft  pradbquc  que  inttr  i>ê- 
Itntti,  lans  y  auoir  apporté  autie -rigueur.  Et  de  faic  nonobftant  1-opiniou 
de  Me  Charles  du  Moulin»  laquelle  i'eftime  dcuoir  eftrc  enrenduë , -quand 
la  Couftumeaeftéobfcruée  fans  contredit  par  le  temps  ôc  cfpaccde  dix  ans, 
i'ay  veu  iuget  par  Arrcft  donné  en  l'Audience  v«  Mardy matin  dixiefmc  Mars, 
rail  fix  cens  neuf,  qu'il  n'eitoit  point  necelfaire  pour  la  validirç  d'vn  tç-, 
ftament ,  que  le  Vicaire  oui  reçoit  ic  tellement,  ait  fait  infinucr  Ton  Vi-. 
cariât  au  Greffe,  ores  que  la  Couflumc  le  reejuift  :  cV  après  que  toutes  les 
raifons  par  vous  cy  *  delTus  alléguées  au  contraire  eurent  efte  bien  &  tw 
long  reprefentées. 

D>  D'où  vient  que  les  Curez  de  leurs  Vicaires  ont  autant  de  pouuoir  à  rc- 
ceuoir  les  teftamens  que  les  Nomîi^s  r 
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R.  Ceft  encor  vn  rcftedesentreprifes  qu'anciennement  ont  fait  les  Ec- 
elefiaftiques,  qui  eft  demeuréiufques  à  ce  temps» 

D.  FaitesVnoy  entendre  quelle  a  cfté  leur  entrepriic  pour  ce  regard. 

R.  Entre  plaideurs  autres  que  nous  auons  remarqué  ailleurs,  celle  cyen 
eftoit  vne,  qu'anciennement  les  Ecclefiaftiques  ont  maintenu ,  que  la  cognoif- 
fance  des  teftamens  leur  appaitenoit,  comme  eftant  vne  matière  de  conlcien- 
ce  de  laquelle  il  fe  Qualifient  directeurs .  difans  mefrnes  qu'ils  eftoient  les 
naturels  exécuteurs  diceux,  pourec  que  le  corps  du  defunCt  teftateur  eftant 
dclailfô  à  l'Eglifc  pour  lafcpuItureJ'Eglife  aulfi  eftoit  faille  de  fes  meu- 
bles pour  acquitter  fa  confcicncc,& exécuter  Ton  teftarnent. 

D.  N'elt- ce  point  pour  cela  qu'on  obferueencor  à  prefenten  Angleterre, 
quel'Euciqueougcnsprepofczde  fripart,  fc  faillirent  des  meubles  de  celnj 
qui  eft  decedeinteftat,  9c  les  gardent  pendant  fept  ans,  fi  les  héritiers  ne  com- 
pofentauecluy.? 

R.  Il  y  a  bien  pis.  Car  nous  crouuons  que  iadis  en  France  les  Ecclefiafti- 
ques ne  vouloient  enterrer  les  niorrs.fi  on  ne  leur  metroit  leur  teftatncnt  en 
main,  ou  fi  a  faute  du  teftament,  on  n'en  obtenoit  vn  mandement  dcl'E- 
uefquc. 

D.  Auez  vous  quelque  tcfrnoignage  irréprochable  d'vne  telle  inhu- 
manité î 

R.  Ilietrouue  dans  les  regiftres  facrez  du  Parlement  vn  Arrcft  de  l'an 
1407.  cbntre  l'Euefque  d' Amiens, 8c  les  Curez  d'Abbcuillc,  que  lesinte- 
teftats  fer  oient  inhumez  fans  contredit,  9c  fans  mandement  particulier  de 
l'Euefque.  Et  Io.  Galli  en  fa  queftion  toi.  remarque  que  fou uenr  les  Re- 
ntiers iPour  fauuer  l'honneur  du  defunCt  decedé  fans  tefter ,  deniandoicnt 
permiflion  de  tefter  pour  luy  *d  pist  câufâi.  Et  i'ay  leu  ailleurs  qu'il  y 
auoit  des  Ecclefiaftiques  qui  contratgndcnt  les  héritiers  des  inteftats  de 
conuenir  de  Preud'hommes  pour  arbitrer  combien  le  defunct  auoit  dea 
léguer  à  l'Eglifc.  Et  combien  que  cette  barbarie  ait  depuis  cfté  retran- 
chée, neantmoins  la  marque  de  l'entreprife  des  Ecclefiaftiques  peur  /es 
matières  teftamentaires  eft  demeurée  en  ce  pouuoir  delnillë  encor  auxCu- 
rez  &  leurs  Vicaires  de  reccueir  les  teftameus  aucc  pareille  foy  que  les 
Notaires. 

D.  Ne  tpountz  vous  point  qu'il  y  aitincenuenient  de  lu  ifcr  entre  les  mains 
des  gens  d'Eglifëqui  n'ont  pour  de  fuitte. des  papiers  de  telle  importance  que 
font  les  minutes  des  teftamens,  qui  fnnt  ordma'ii  entent  les  principaux  titres  ôc 
fondemens  du  repos  des  familles. 

R.  Toutainfi  que  par  l'Ordonnance  du  Roy  François  I.cn  l'an  1559  art  5t. 
iC  tj.  il  aeftueniointaux  Curez  ou  leurs  Vicaires  de  faire  regiftres  des  baptef- 
mes,  qu'ils  feront  tenus  par  chacun  an  de  mettre  pardtucrs  le  Greffe  du  pro- 
chain fiege  Royal  des  Baillifs  et  Scncfchauv,  5c  par  l'Ordonnance  de  Blois  ar- 
ticle \2i.  il  efteniointaux  Greffiers  de  pourfiiiurc  par  chacun  an  tous  Curez 
ou  leurs  Vicaires  du  reflbrt  de  leurs  fieges,  afin  d'apporter  ou  cnuoyer  les  re- 
giftres des  baptefmcs,  mariages  cVfepultures  faites  en  leurs  Parroiflcs pen- 
dant ledit  an:  9c  doiuent  lefdits  Curez  ou  leurs  Vicaires  en  perfonne  ou  pat 
Procureur  fpccialcmcnt  fondé  ,  affermer  lefdits  regiftres  contenir  veri- 
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té ,  à  pciiie  d'cftre  condamnez  es  defpens  de  fa  pourfuitte  faite  contre  eux 
pour  ccft  effet,  &  contraints  par  faine  de  leur  temporel  <f  y  fatisfaire  Se  obeyr: 
AufTrpar  aucunes  Couftumcsdela  France  qui  en  ce  cas  pour  le  bien  &  vtiiité 
publiquedeuroienteftre  généralement  gardées,  ledits  Curetât  Vicaires  gé- 
néraux font  tenus  de  porter  Se  faire  mettre  de  trois  mois  en  trois  nittfs  es  Gref- 
fes comme  demis,  les  regiftres  des  baptcfmcs,mariagef jteftamens  Ôc  fcpultu- 
res,  fur  peine  de  tous  dcfpcns,dommages  c^interefts. 

D.  N 'y  peut-  il  pas  encor  auoir  vn  autre  inconvénient  en  la  réception  des 
teftamens  par  les  Curez  ou  leurs  Vicaires ,  en  ce  qu'ils  y  peuuent  adioufter 
des  legs  pies  en  faucut  d'eux  Se  de  l'Eglife  :  ce  qui  fera  fort  facile  à  croire,dau- 
tant  que  les  teftateurs  en  ceûe  action  ne  penfent  volontiers  qu'au  falut  de 
leurs  ames. 

R.  Par  les  Ordonnances  d^rleans  art.  1?.  eV  de  Blois  art.  6$.  les  Curez, 
Vicaires,  ou  autres  gens d'Eglife,  peuuent  receuoir  ks  teftamens,  ores  qu'il  y 
ait  legs  à  ceuures  (àintes  Se  pies,  pourueu  que  ce  ne  foit  en  leur  faueur. 
D.  Comment  in  terpretez-vous  ces  mots,  En  leur  faneur? 
R-  C'eft  a  diré  legs  qui  leur  font  faits  en  leur  nom, à  leur  profit»  ou  de  Icuri 
parens,  Se  non  à  l'Eglife,  corps,  ou  Collège. 
D.  D'où  aviez- vous  tiré  cefte  interprétation  ? 

R.  Des  Arretts  de  la  Cour ,  l'vn  du  premier  iour  d'Aouft  1  jeî8,  fautre  du  r* 
Aouft  1569.  Se  encore  vn  autre  du  8.  May  157  j. 
D.  Hyadonc  pareille  raifon  pour  les  Notaires? 

R.  Ccftc  prohibition  aux  Notaires  dereceuoir  les  teftaruens ,  cfquels  au^ 
tune  chofe  leur  foit  donnée  Se  léguée,  on  à  leurs  parens ,  cfl:  encores  bien  plus 
ancienne.  Car  elle  cft  fondée  eu  fa  difpofition  du  droit  Romain ,  ne  qn*d  f,l>i 
if  fis  adfmbênt ,  contre  la  defenfc  du  Senatufconfulte  Libonian.  l*fi  quis  Uga- 
tam.  I  .films  emar  d  faites.  /.  Diam.  D.deleg.  Com.de f  ai f.l.  Sénat  u/cenfilte*  C.  de 
his  a  ut  J/ii aafcnpf. 

D.  le  vous  d-.manJc  maintenant ,  fia  l'exemple  des  Curez  Se  Vicaires  en- 
tre les  Catholiques,  les  Minières  &  Anciens  de  U  Religion  prétendue  refor- 
mée ne  peuuent  p  :s  reccuoit  les  tertamenr  de  ceux  qui  font  de  lamcfme 
religion? 

R. Celle  qvcfticn  ift  du  temps  auquel  nousviuons ,  &:  qui  mérite  bien  de 
s'en  cfclaircirrd'auranr  qu'à  la  vérité  pour  le  regard  de  ceux  de  h  religion  pré- 
tendue ri  foi  nue,  1 1  s  Minières  leur  font  au  lieude  Curez ,  ôc  les  Anciens  au 
lieu  de  Vicaires ,  &  notant  il  fcmblc  par-identité  deraifon  quela  Coullume 
qui difpofc ries C.:uz&  Vicaires,  doit  .luflï  auoir  lieu  aux Miniftrcs Se  An* 
ciens,lcurs  charges  &  fonctions  cftans  autorifées  par  les  Edits  du  Roy  vtri- 
fétsen  la  Coui  de  Parlement.  Neantmoins  on  peut  dire,  que  les  charges  des^ 
vns  Se  des  autres  font  bien  différentes,*:  que  les  mots  de  la  Couftumc  necon- 
uiennêt  pas  auxMimfti es  cV  Anciens,?"*  une ftriiï}  &  in  f  refris figr.ificationt 
aceifienda  funt.l^.  %.hec  -vtrba.  D .de •neptgeftd.  conflit ut'mdbw.  D.  ad  mur  ici  f. 
I  +.$.totiué.& ibi  Bart.  D.<&  Dauatage  les  côfiderations  quiontmeu 

lcsEftatsdu  pays  à  donner  pu ilfance  auz  Curez  &  Vicaires  de  receuoir  les  tcv 
ftamens,  ne  peuuent  auoir  lieu  aux  Minières  &  Anciens.  Quant  aux  Edits 
faits  en  faueur  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  ils  ne  leur  donnent 
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tel  pouuek ,  8c  partant  ne  les  faut  eftendre ,  eùm fînt  centra  uu  ammuttg.  lufntd 

Ktcrà.  I,  in  s  finvitlâre.  D*  de  Ugib.  Auflî  fur  pareille  queftion,  le  Iuec  de  Sao- 
mur  ayant  déclaré  nul  vn  teitament  receu  par  vnjMiniftrc,  la  Cour  en  la 
Chambre  de  l  Edit  confirma  la  fentence  par  Arrcft  du  dix-huitiefroe  iour  de 
Feburicr  16*0+. 

D ."  En  qu  elle  forme  doit  eftre  l'efcriture  du  tclîatcur,  comme  auifi  des  N  o- 
eaires ,  du  Curé  ou  fon  Vicaire  ?  - 

R.  Elle  doit  cftre  en  bonne  forme ,  fans  chiffres  ny  abbreuia£ures,priocipa- 
lement  es  raotsfubftantiaux.  Aut\o.  ejuedfint.  &  NeneS.  197.  ex  y* a  def*mfu 
eft.  C.eleteflum.  L  4*.  D.  dt  ttftdm.  milit.  Lfid cum  patron»,  in  jùt.  D.  de  faner, 
pojfejf.  &  Cenflit.  Hafilij  Jmp.  Et  fuiuant  ces  confiderations  a  cfté  iugé  enh 
caufed'vn  nommé  Veron*par  Arreftdu  19.  Ianuier  quvntcftarDcmraic 

Î>ar  le  Curé ,  qui  auoit  eferit  en  chiffres  les  nombres  des  chofes  prétendues 
cguées,  cdoitnul. 

D.  Mais  fi  vn  N  otaire  ayant  rectn  vn  teftament,  il  y  faruient  vn  autre  No- 
taire ,  la  prefence  de  ce  fécond  ne  vaudra-elle  pas  autant  que  des  deux  autre* 
tel  moins? 

R.  le  fçay  bien  aueparle  droit  Canonau  chap.  Qedénntrsfélféim.Defr*' 
hâtiênib,  iijy  a  quelque  apparence  1  voftee  dire  :  mais  nous  tenons  que  les  Su- 
eurs Scies  Couitumes  n'admettent  point  de  fi&ion ,  en  lotte  qu'vne  feule  &  . 
mefmcperfonnepwiTc  tenir  la  place  de  deux  ;ains  il  les  faut  entendre  natu- 
rellement Se  proprement  (âus  aucune  extenfion  »  comme  il  eft  remarqué  *»/. 
St  ver:  $.dt  vire.  D.fil.m*tr.  en  la  Clémentine  S  têt  ut  tan.  Deeieiï.UfU 
Bartole  in  /.  QMic^nidaJiriffgeneU.D.de  verbMg.  Ioint  que  par  l'ancien  droit 
Romain  vn  Taoellion  ne  feruoit  que  d'vntefmoin.  LHomitim  Lthee.D.dt 
tejf  ém.l.  HaecertfnUifiimû.C.  Q*ite(iém.fjc.f>off.  Et  que  la  folcnnite  iauo- 
duicre  par  vne  Couftume  pour  la  validité  de  quelque  acre,  doit  eftre  accom- 
plie félon  fes  termes  précis  :  comme  enfeigne  jdfen  in  Li.D.eUlib-âtpefb. 

D.Toutlemondcn'eftpasdevoftreaduis.  Car  Bal  de  en  fon  Confeil  M* 
Tfal.f.  tientque  fi  la  Couftume  ditqu'vn  teftament  doit  ciirc  fait  pardeoanf 
le  Cure  3c  deux  tcfmoins,  &  il  fetrouue  faitpardeuancfept  tcfmoins  a  kfV- 
çon  des  Romains: ou biens'ildeuoiteilre  fait  pardcuantvn  Tabellion  5cqM- 
tcctefmoins ,  6c  $  il  fc  rrouuefaitpardeua:  le  Magiftratdu  lieu  en ptektizek 
tefmoins  Je  teftament  eft  bon.  Et  les  Docteurs  Canoniftcs  ont  égalé  m  te- 
ftament fait  deuant  quatre  tcfmoins,  a  celuy  qui  a  efté  receu  parleCuiéen 
prefence  de  deux  tetmoins.  ïanorm.  au  chap.  Cùm  tjfes.  De  tefidni.  &  Be**M* 
fur  le  chap.  Rêynmius,  in  •vtrti.  Teftiimenium.eed.tit. 

R.  Nous  ne  gardons  point  ce  droit  là  en  France.  Au  contraire  il  sert  pre- 
ienté  cy  deuant  vne  queftion  en  l'interprétation  de  la  Couftume  de  Bourgo- 
gne au  Titre  des  Succédions,  par  laquelle  il  eft  dit  comme  en, hi  nortrequew 
teftament  fera  tait  pardeuant  vn  Notaire  &  deux  tcfmoins.  On  apportera 
teftament  qui  eft  figne  de  deux  Notaires  ,  fans  aucun  tcfmoin.  Par  Arreft  du 
Parlementytfe  Bourgongne  entre  Antoinette  de  Rouuray  veufue  du  ficur  à 
Ruilly  teftatcue,*:  Galpar  de  Tiatry  &  fa  femme  héritiers  du  défunt,  ce te- 
ftament  eft  déclare  nul.  Contre  c'eft  Atreft  Requcftc  ciuile  euoequée  &  ren- 
poycp  au  Parlement  de  Paris,  où  après  information  faite  par  turbe  fuftrmiii 
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vtt*M  en  Bourgongne  touchant  la  folemniré  des  teftaments,  par  Arreft  du 
vingt*  vniefme  Aouft  mil  cinq  oens  quatre-vingts- dix- neuf,  l'Atreft  du  Par- 
lement de  Diion  fut  confirmé. 

D.  Eft-il  requis  qu'vn  teftament  non  holographe  fôitdiécé  Ôc  nommé  par 
le  ceftateur? 

R.  II  fufHt  que ia  difpofition  de  noftre  Couftume  (bit  gardée  en les  termes 
précis.  Or  ne  requiert  autre  choie  finon  que  au  cas  que  le  teftament  foit  non 
pas  eferit ,  mais  figne*  de  la  main  du  teftateur ,  qu'il  luy  toit  Icu  &  par  luy  en* 
tendu  en  la  prefence  de  trois  tefmoins  :  auquel  cas  le  teftament  eft  vallable, 
of  es  au'il  ait  efté  apporté  tout  fait ,  pouiueu  qu'il  âpparoiflè  de  la  déclaration 
du  teftateur  que  telle  eft  fa  volonté. 

D.  Sufnt-ifque  les  tefmoins  oiiys  en  enquefle  rapportent  que  le  teftament 
a  efté  leu  au  ceftateur  en  leur  prefence  ? 

R.  Il  faut  que  toutes  les  iolcnnitez  contenues  en  ceft  article  non  feulement 
foient gardées,  mais  auffi eferites au teftament  ou  autre  diipofition  de  der- 
nière volonté,  tellement  qu'il  en  apparolfle.  Autrement  on  n'eft  receu  à  en 
faire  preuuc  par  tefmoins  qu'elles  1  ont  efté,  fi  te  teftament  ne  le  porte,  com- 
me il  a  efté  iugé  par  Arreft  lolennel  du  dernier  May  mil  cinq  cens  taxante-  Gx. 

D.  Que  dites  vous  de  la  fignature  des  teftamens }  * 

R.  Ilfaut  que  le  teftament  pour  eftrc  folennel  foit  figne  par  le  teftateur. 

D.  Màis  fi  (e  ceftateur  eft  fi  malade  qu'il  nàpuûTe  ligner  «  ou  qu'il:  ne  fça- 
chelire  ny  eferire ,  quel  remède  y  peut-on  apporter  ? 

R .  1 1  fuffit  qu'au  teftament  il  foit  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  ils 
n'a  peu  figner. 

D.  Et  pour  le  regard  des  refmoins,lcur  fignature  eft-elle  necc  flaire  ? 

K.Puilque  la  Couftume  ne  le  requiert  point,  il  femble  qu'elle  n'eft  pas 
neceflaite.  Toutesfois  à  .caufe  des  Ordonnances  d'Otleans  6z  de  Blois ,  cela 
eft  ouelquesfois  requis:  comme  fi  les  teftatcurs  ôc  tefmoins  fçauent  figner: 
ou  bien  fi  le  teftament  eft  fait  en  quelque  ville  ou  bon  bourg,  ou  qu  il  y  ait 
vray-fcmblablcmcnt  tefmoins  qui  (çachent  figner.  Car  par  l'Ordonnance 
d'Orléans  art.  84.  il  eft  requis  que  les  parties  &  tefmoins  f»gnont,s*ils  fçauent 
figner,  ou  qu'ils  facent  déclaration  s'ils  ne  fçauent  figner.  Ce  qui  eft  confirmé 
par  ladite  Ordonnance  de  Blois  art.  1 66.  qui  dit  en  interprétant  celle  d'Oî-  » 
leans ,  qu'en  tous  ac*tcs  receus  en  villes,  ou  bon  bourgs  &  bourgades,  où  il  y  a 
vtay'fcmblablement  tefmoins  fçachans  figner,  l'on  doit  prendre  pour  le 
moins  vn  teimoin  qui  figne. 

D.  Par  faute  de  fignature ,  le  teftament  fera*  il  déclaré  nul/ 

R.  Les  Ordonnances  fufditesderogcantes  aux  Couftumes,  portent  claufe 
irritante  &  adnullatiue  :  £l**rtdo  tnim  lex  vtl  flitntnm  rtanirU  ctrtém  for- 
mém'Vtl  fihnmtstem ,  &  pr*ctdit  vhrdannnllérd*  nïïui  tft  nuUui.l. 

a-  l'flétmû.  iterf.  bute  Adikimm.  C.  d»  /cm.  ixferic.  recii,  Sed  fi  in  Ugt  vel 
/Utëtt  non  <H  cUufnU  adnnUâtinn ,  mQh*  non  tftiffi  iure  ttyU$u»  d' /.  JÎAtHtis, 
ficus  nnMidê  flttntum  Uefuum  ptr  verhn  frehibitiitM.Qzv  encoresque  par  le 
Statut  ces  mots  (fur  peine  de  nullité  )ny  foient  exprés >  neantmoins  l'a- 
cte eft  nul  eftant  fait  contre'  la  prohibition  de  la  loy.  /.  mé  dnbinm,  CV 
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D .  N'y  a-  il  point  d'autre*  folennitcz  requifes  pour  la  validitéjdVn  tefla*  | 
ment? 

R.  Pourucu  que  ce  qui  a  efté  cy-detTus  récité  foie  bien  6c  exactement  gar- 
dé ,  ie  ne  roy  point  que  ia  Coudume  deûrc  autre ehofe  pour  reputer  ?n  tdra- 
ment  folcnneL 

Ù.Que  deuiendra donc  l'Ordonnance  de  Bloif  art.  167. qui  emoint  de  met- 
tre en  tous  actes  la  Paroiflc  de  la  demeure  des  parties,  &  l'heure  du  pafleroent 
dcfdits  actes,  deuanr  ou  après  midy  î 

R.  Pourueu  que  l'on  y  mette  le  lieu  6c  l'endroit  où  l'acte  a  efté  palTc,  ie  erojr 
qu'il  n'y  a  point  de  hazard  en  I'ohmiffion  du  domicile  :  dautant  que  l'Ordon- 
nance ne  porte  aucune  peine  irritante,  &  partant  il  n'y  en  faut  point  apporter. 
/.  At  fi  qnis.  §.  cDinus.Ù.dt  relit. tir  fmmpt.fun.  Audi  parle  droit  commun  l'a- 
pretfion  de  ces  domiciles  n'eftoit  point  requife,  comme  le  remarque  Butole 
ml.  de  pupille,  ^.quinnncuu.ù.  de  nen.  op.  nuncint.  Bo'èr.  Deeif./j.  Câptti.T»*' 
lof.  Deci/.+$i.  Comme  auffi  l'expreûlon  du  iourfic  de  l'heure  n'eftoit  point 
autrement  neceftaire  :  principalement  au  teltament  holographe.  /. pen.f,  tdm 
q**fiit.  D.depignorib. 

D.  Mais  que  relpondez-vousà  l'Empereur  Iuftinian,  lecmel  en  fa  NoucUc 
de  teft4m*nt.  inperf.edp.r.  veut  que  le  teftateur  infère  en  fa  difponuon  d'entre 
les  enfans  ,1e  temps  de  fon  action  :  dont  vient  que  les  Docteurs  comme  Baide 
enl'Au:hent.  Quodjine.  C.  detefi*m.& Mexuid.  Cenfil.  uj.v*/.  r.tiennenf 
uu'vn  pere  qui  a  fait  fon  teltament  fans  y  mettre  le  iour  Se  le  nom  du  Prince, 
s  eft  voulu  mocquer,  encore  qu'il  foit  efcrit&  fîg  né  de  fa  main»  confirma» 
ccft aduis par  Vlpian diem dutem.D. Qnemtulm. tefi.  tptr.l.  }•  CV«i.unii 
qu'il  fepraciquoit  de  toute  ancienneté  au  rapport  de  Suétone  en  lavicd'Aû' 
gufte  chapitre  1  or. 

R.  A  la  vérité  cela,  quin'cft  point  tant  efloignede  raifon^  engendre  quel- 
que faupule  aux  efprits  des  lurifconfultes  qui  les  ont  iuiuts:  en  telle  force, 
que  femblableq  ic  lion  Ôc  difficulté  s'cftantprefentéedcnoftre  temps  au  Par- 
lement de  Paris  fui  le  teftament  eferit  &  lîgné  par  «Iacqueline  de  Rohan  Mar-  , 
quife  de  Rothelin,  entre  fes  enfans,  le  Duc  de  Longueuillc,  &  la  Princefle  de 
tondé  ,par  Arrcft  donne  en  la  grand'  Chambre  le  1 8 .  M  3rs  1 5  9  6.  la  caufe  rut 
appointée  au  Confcil. 

D.  Pourquoy  requérez- vous  que  le  teftateur  foit  fain  d'entendement,  vci 
que  louuent  les  grandes  douleurs  du  corps  troublent  les  fonctions  de  l'eipritf 
R.  La  Ioy  iu e:  D.  <jui  tefi.  f*c.  pojf  dit  que  in  ee  ejui  tefittur ,  eiut  tempmi 
ejuo  tefidmenttm  fitcitjnttrritéu  mentis,»™  torperit  finit*  exi fends  efi.  Et  PU* 
ton  au  fécond  liure  de  fcsToix ,  ne  veut  poûct  que  les  perfonnes  proches  de  la 
'mort  puilTcnc  faire  teftament,  par  ce  quo  lors  ils  n'ont  pas  l'entendement  fain. 
AulE  la  loy  in  édnerfa.  D.  eod.  <Tut  que*»  dduerfs  cerporu  •VdletueUve  me»"  *** 
ftus ,  §9  temporeteft*mem*m fteere  nonpotefi.  Joutcsfois  fi  ic  furieux  auoit 
iëcidd  interttdlU,  8c  que  quelquefois  il  fuft  lain  d'efprit,.&  de  bon  difcoors.do- 
rant  ces  in  te  ruai  les  il  peut  teltcr.  /.  farufum.  C.  qui  tefiam.fdc.  pojf.  Donc  (j  le 
teftateur  au  temps  qu'il  fait  fon  teftament  cft  furieux  ou  qu'il  foit  troublede 
ionclpricparla  force  de  h  maladie,  fou  teftament  cft  nul.  Arreft  du  mois  de 
jFç.buricrij74.  AufliJcsfourds&  muets  naturels  ne  rcuu cm  faire  teltament: 

mais 
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mais  s'ils  (ont  muets  Se  fourds  par  quelque  accident  de  maladie,  ou  autre- 
ment ,  leur  teftament  fait,  efecit  Se  ligne  /cft  valable./,  difiretit*  C.fti  tefl. 
ftcfff. 

D.  QmdCi  le  fourd  ou  muet  par  lignes  Se  geftes  faifoit  fon  teftament  ? 

R.  Il  ne  fera  valable  :  d'autant  que  pourteftervallablemcnt,  il  faut  que  le 
teftateur  puiile  parler,ou  efciirc  fa  dernière  volôté.Geft  pourquoi  par  Arreft 
dugrandConfeildu  17.  Octobre  1595.  rapporté'  par  Choppiri  fut  la  Couftu- 
mc  de  Paris,il  a  efté  iugé  qu'vn  Paralytique  ne  pouuoitteltcr; 

O.  Qu'entendez- vous  par  ce  mot  de  perfonnes  aagéès. 

R.  C'eft  que  pour  tefter  des  meubles ,  acquefts,  cV  conquefts  immeubles 
il&ut  auoir  accomply  l'aagede  vingt  ans.  Etpourtcftcrdu  quint  des  propres, 
faut  auoir  accomplyl'aage  de  vingt  -cinq  ans. 

D.  Et  fi  vn  homme  n  a  que  des  propres ,  ne  fçauroit'il  gratifier  perfonne 
de  fon  bien  s'il  n'a  pafle  vingt-cinq  ans  î 

R.  Au  cas  que  le  teftateur  n'euft  meubles,  acquefts  ne  conquefts  immeu  - 
bles ,  il  peut  tefter  du  quint  de  Ces  propres  après  vingt  ans  accomplis ,  par  vnc 
difpofition  particulière  de  la  Couftume  de  Paris  :  mais  quand  les  Couftume* 
n'en  parlent  point ,  nous  fuiuons  la  maxime  générale  de  droit ,  que  pour  te- 
fter de  fes  propres  l'aagc  de  vingt  cinq  ans  accomplis  çft  requife  ptr  legem 
Ldtùriém. 

D.  Pourquoy  dites- vous  accomplis  ? 

R.  l'ay  dit  accomplis  Se  non  panez;  par  ce  qu'il  y  a  différence  inttr  excéder? t 
fÎT  ctmplcre.gloj}'-  in  l.  q*d  £tdtc.  D.  qui  tefl.  ftc  fejfi 

D.  Vous  tenez  donc  que  c*eft  me  Couftume  générale  de  France ,  qu'il 
faut  auoir  vingt  cinq  ans  pour  la  difpofition  teftamentairc  Se  aliénation  des 
propres  î 

R.  Et  mcfmespour  tefter  eniugement  ;  Se  telle  cfl  la  commune  obferuan- 
cc ,nonobftanc  la  difpofition  d'aucunes  Cdultumcs  particulières ,  dontfe  re- 
marquent deux  Arrclts  célèbres  en  la  Couftume  d'Aniou ,  l'vn  du  14.  Ianuier 
1605.  par  lequel  vn  don  testamentaire  faitpat  vn  mineur  de  vingt  cicq  ans-, 
fut  déclaré  nuf&  de  nui  effet,  l'autre  du  îOtFeurier  en  la  mefîne  année,  fur 
le  débat  d'vn  don  ou  legs  teftamentairc  fait  par  Philippe  le  Mercier  An- 
geuln  de  fes  propres ,  pour  ayder  à*  paracheucr  le  baftiment  du  Conuent  des 
Capucins  d'Angers:  lequel  don,  ores  qu'il  fuft  dd  fUt  caufa ,  fut  déclare  de 
nulle  valeur  par  ledit  Arrcft ,  de  quoy  on  peut  voir  les  plaid  oyez  de  Monfieur- 
Scruin. 

D.  A  quel  aage  peut- on  faire  teftament  î 

R.  Quand  par  la  Couftume  il  n'y  a  point  d'aage  prefix  pour  pouuoir  faire 
teftament  comme  en  la  noftre,  Se  à  Meaux ,  on  a  recours  i  la  difpofition  du 
droit  Romain:  &  ce  qui  eft  obmis  par  le  droit  particulier  eftfuppleé  par  le 
droit  commun,  en  la  difpofition  duquel  demeure  vn  cas  obmis  par  le  Statut. 
L'vlt.C.  detejt4m.  Arrcft  du  7.  Ianuier^Sj,  entre  Ican&îeanne  Defchau- 
dez,  touchant  vn  teftament  fait  à  Meaux,  donné  en  la  première  Chambre 
des  Enqueftes ,  au  rapport  de  Monfieur  Iourdain  après  en  auoir  demandé  ad- 
uis  aux  autres  Chambres, 

D.  Vn  teftament  faitpat  icehiy  qui  a  l'aage  fumTantpour  tefter  en  la  Cou- 
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ftumeoùilcft,eft-il  vallableen  vn  autre  Bâilliage,où  par  la  Couftamc  du  lieu 
il  eft  requis  que  le  teftatcur  foit  plas  aaeé  î 

R.  Ce  qui  fait  le  doute  en  cette  queftion  procède  delà  diuerfité"  des  Cou- 
ftumes.Car  celles  qui  font  conccucs  in  prr/iw4w,comme  celles  qui  concernent 
l'aage  &  capacité  ses  perfonnes  font  eftenduës  Se  ont  lieu  en  tous  territoires; 
Se  celles  qui  font  conceucs««  rcm%  elles  font  limitées  Se  bornées  par  le  territoi- 
re, &  ne  s'eftendent  point  plus  loing^uiuant  l'axiome  commun  de  Bartole  in 
l.  t.C.defètm.trin. 

D.  Doquoy  les  teftateurs  peuucnt-ils  difpofcr  > 

R.  De  tous  leurs  biens  meubles,  acquefts,  &  conquefts  immeubles,  Se  de 
la  cinquief  me  partie  de  tous  leurs  proues  héritages. 

D.  Ne  leur  eft-  il  pas  louîbte  de  dilpofcr  plus  auant,  pour  caufe  pitoyable? 
R.  Nullement. 

D.  Qui  font  ceux  qui  peuuent  faire  teftament? 

R.  Toutes  perfonnes  faines  d'entendement ,  aagez ,  Se  vfans  de  leurs 

droicYi. 

Au  profit  de  qui  peut- on  di*pofcrpar  teftament? 
R.  Au  profit  de  perfonne  capable. 

i 

S.I+s.  Article  CLXXL 

jy  'tl^'     Iccm,  les  exécuteurs  du  teftament  d'aucun  defunct,  font  bi- 
ne»-   fis  dedans  l'an  &iourdutrefpas  dudi&  defuncT:,  des  biens  meu- 
9fiZ!»!n.  bles  demeurez  de  fon  deceds,  pour  l'accompliiTemcnt  de  fon  tc- 
ttira.  dament.  Et  où  l'héritier  voudroic  requérir,  que  les  meubles  ex- 
cedans  l'exécution  du  teftament,  outre  ce  qui  feroit  liquide,  ou 
qui  auroit  prompte  prcuuc,  luy  fulTent  dcliurez,  fera  tenu  iceluy 
héritier  de  bailler  caution, de  la  valeur  defdits  biens  meubles  cx- 
ccdans,dcfqucls  biens  il  fera  tenu  fatisfairc  &  payer  les  debtes 
dudcfun&,quincfcroient  liquides  parle  teftament,  ou  donc 
l'exécuteur  ne  feroit  aduerty,  fi  le  teftateur  n  auoit  ordonne,  que 
les  exécuteurs  fuflent  faifis  iufques  à  fomme  certaine  feulement. 

D.  Dequoy  l'exécuteur  teftamentaire  peut- il  accomplir  le  teftament  du 

dcfwnûî 

R.Les  exécuteurs  fent  faifis  dedans  l'an  &  iour  du  trcfpas  dodît  dcninct.des 
bics  meubles  demeurez  de  Ton  deceds,  potir  l'accàplillèment  de  fon  teftamet. 

D.  Entendez- vous  que  l'exécuteur  teftamentaire  foit  indéfiniment  &  gé- 
néralement ftifi  de  toutes  fortes  de  meubles  dclaiflczparlcdefunclî 

R.  L'executioi»  teftamentaire  eft  extrêmement  fauorable, fondée  tant  en  la 
diipofition  du  droit  Ciuil,  que  du  droi<ft  Canon,  inl.  Lhcîhs  tefamtnto.  %.A  te 
p tto.'D. dt lcg*t. 2.1. fi <f*u fcpulchritm.Ç.fumtu.D.tlertlig.dr fnmpt.fun,  c*p.  in 
frinc.àr  §.fi**Detff}Am.in6.  Aufli  noftrcCouftumeeftant  indéfinie  Se  géné- 
rale, il  la  faut  généralement  entendre  Se  exécuter.  En  forte  que  l'exécuteur 
d'rçn  teftament  fera  fàifi,  Se  luy-mcfme  fcfiùfira  de  tous  les  meubles  dclaiflez 
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parle  deceds  du  de funft;  con fixant  tant  en  deniers  comptam,  v.ihTelIc  d'at- 
gent^Yftcnfillcsd  hoftél,  habits,  bagues  &  loyaux,  debtes  a &ut es,  arrérages 
de  rentes,  louages  de  mai  l'on  s^oiilons  de  grains  dct'c's  &  cicheucs  au  iour 
du  deceds  du  teftateur. 
D.  Pourqiwy  dites-vous  deucscVcfcheucs  au  iour  du  deceds? 
R.  Parce  que  l'exécuteur  n'eft  point  faifi  des  louages,  tn 01  lions  cV  arrérages 
qui  efcherront  pendant  l'an  del'execution  tellamcntairejny  dejuisicclle,dau- 
tant  que  lors  du  deceds  ils  cftoient  immeubles.  Mais  généralement  il  eft-  laid 
de  toutesaucre*  choies  réputées  meubles:  linon  que  le  teftateur  curt  ordonne 
que  Tes  exécuteurs  futTent  faifis  iufqucs  à  vne  Comme ecttainc  feulement,  amiî 
qu'il  cft  percé  par  ce  mefmc  article.  A  iniî  fut  rugê  en  la  caufc  de  Mr  du  fainct 
André  Prudent  aux  Enqueftcs  par  Arreft  du  9.  Ianuicr  1567.  Ainfi  iugé  con- 
*  tradi&ojrcment  en  la  Chambre  du  Trefor  contre  IcProcurcur  du  Roy  en  la- 
dite Chambre,  au  profit  de  Charles  Marchand  exécuteur  du  teftament  de  Je- 
fonct  Gabriel  Goupitpar  fentencedu  11.  Ianuier  1576, 

D.  Quelle  peut-eftre  la  raifon  d'vnc  telle  faueur } 

R.  C'cft  que  tous  teftamens  portent  cxprellément  ou  tacitement  la  cîaufe 
de  payer  les  debtes,  &  amender  les  torts  faits  par  les  teftatcurs:  fous  lefqucl- 
Ics  paroles  cft  comprifeteUe  incertitude,  qu'elle  ne  peut  cftre  lîtoft  eîtiair- 
cic.  AuùT  que  les  teftatcurs  fouucnteflifent  exécuteurs  ceux  aufquels  ils  ont 
entière  confiance,  pour  payer  promptement  leurs  debtes,  amender  leurs  torr 
faits,  cuic  non  pas  leurs  héritiers  an  de f*o  ftUunt,  &  pat  ce  moyen  font  plus 
retifs  a  payer. 

D.  Malsiugez  vous raifonnabIe,ious ombre d'vnteftaraent, auquel  y  aura 
peat-eftrecentliuresdelegs,dedeilài(ird:  depollcdcr  rn  héritier  de  tous  les 
biens  d'vn  defunâ,  qui  con tille  en  meubles  feulement,  montant  dix  ou  dou- 
ze mil  ltures:mefnics  quand  l'héritier  offre  bailler  deniers  comptant  pour  exé- 
cuter le  teitarn  eut  en  ce  qui  ejtliquidc,&  cautiou  du  non  liquide,  luiuant  la 
loy  StAtu  liber.  2.  D.  défiât.  Uh. 

R.  NoftrcCouftumeya  pourucu  difânt,  qu'où  l'héritier  voudroit  requé- 
rir que  les  meubles  excedans  l'exécution  du  teltament ,  outre  ce  qui  feroit  li- 
quide, ou  qui  auroit  prompte  nreuuc,  luy  ruflent  deliurez:  fera  tenu  iceluy  hé- 
ritier bailler  caution  de  la  valeur  defdits  biens  meubles  excedans  :  defquclt 
biens  il  fera  tenu  fatisfairc  &  payer.lcs  debtes  du  derun&,qui  neferoient  liqui- 
des par  le  teftament,  ou  dont  l'exécuteur  ne  feroit  aduerty. 

D.  Puis  que  l'exécuteur  teftamentaire  peut  demander  caution  à  l'héritier, 
l'héritier  auffi  ne  peut-  il  pas  demander  caution  à  l'exécuteur? 

R.  En  France  les  excaueurs  des  teftamens,  ny  les  tuteurs*  ne  font  tenus  de 
bailler  caution:  mcfmes  les  exécuteurs,  encores  qu'ils  foient  mineurs,n'y  peu- 
uent  eftrç  contraints  par  les  héritiers,  mais  bien  par  les  créanciers  :  t"tm  execH- 
t§ret teffémento dctitttrrf et-rum fîdej À  teflstore  dpfr$b*ta  &  elebla  fit:  tuteus 
AHtimkconfangHineis*vtidoneiclig*ntHri&  à  indice  cenfirmentHr.  En  ce  faifant 
en  France,  tHteresiurantret*  PHpilli  fAlnAt»foretfednen  f*tifdant.  iV.cn 
rtium.  C.  dttHtûr.&CHr.qnijAtifd.tiondtb.  f.  1.  inflit.  de  fAtifd,  tut.  /.  7)im»j 
Vins.  D,  Simple  quïm  fir  Ug.  FaIM  Arreft  en  l'Audience  du  11.  Ianuier 
mil  cinq  cens  cinquatc  fept.Toutesfois  11  depuis  le  teftament  fait,  l'exécuteur 
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pris  des  Fermes  du  Roy ,  depuis  le  teftament ,  &  que  le  défunt  l  ait  ignore ,  & 
fi  feittiffet ,  wluntatem  mutajfet.  En  ce  cas  on  pourra  rtquerir  que  tel  exécu- 
teur Toit  tenu  bailler  caution  :  ou  bien  on  ordonnera ,  qu'il  n'aura  aucune  ad- 
mimftration  des  biens  du  défunt ,  &  que  le  trament  fera  exécuté*  par  l'héri- 
tier,  ou  par  autre,  (binant  la  loy  in  cenfirmande  tHt&re.  cura  duab.  H.  fiq<j.»D. 
de  confirm.  m.  nul  cur.  i  in  mnibus^Je  imUc.  /.  inttr  omnes.  D.  Quifa- 
tifd.  tor. 

D.  Maisfil'heritieroffroitreaurnentdeniers  comptans  à  l  exécuteur  pour 
laccomplufemcnt  du  contenu  au  teftament,  ne  le  pourroit-il  pas  exclure) 

R.  Quelques  Couftumes  ticnjient  qu'en  ce  Faifant,  les  exécuteurs  ne 
pourront  aucunement  immifeeraux  meubles  des  teftateurs  :  comme  celle  dc 
Berry  au  Tit.  des  Teftaœcns  article  ij.  Et  Monfieur  du  Val  en  Ton  rrairté  de 
rebm  dttbiiscap.  16.  dit  que  l'on  en  vfcainfi  en  ce  Royaume.  Toutesfois  l'hé- 
ritier ne  feraoiiy  s'il  promet  fatisfaire  aux  charges  teftamentaires,  encores 
qu'il  foit  preft  dc  bailltr  caution  dc  ce  faire  ,  &  obliger  tous  cV  chacuns 
les  biens  à  ceft  effet:  d'autant  que  rinduftricdc  la perfonneeft réputée auoir 

cftécflcUC.  «        r  c  /vr 

D.  le  vous  ferois  volontiers  vne  queftion  fur  vn  fait  qui  eft  autresfois  arri- 
ué,  &  peut  encores  aduenir  tous  les  iours.  Titius  a  acheté  vn  héritage  dc 
Caius ,  lequel  héritage  pouuoit  cftrc  retiré  par  vn  lignager  de  Caius  .«toutes- 
fois  il  ne  l'a  point  efte  du  viuantdc  Caius,  mais  feulement  incontinent  après 
fon  decez.  Les  exécuteurs  du  teftament  de  Titius  veulent  auoir  le  prix  de  ceft 
héritage  en  vertu  dc  la  Couftume,  comme  vne  chofè  mobiliaire.  Les  héritiers 
I'cmpcfchent ,  &  difent  que  par  la  Couftume  générale  de  France  ils  font  faifis 
dc  tous  les  immeubles  que  le  défunt  poffedoit  au  iour  de  fon  decez  :  or  eft-il 
que  l'héritage  en  queftion  appartenait  à  Titius  lors  dc  fon  decez,  cV  non  point 
Je  prix  d'iccïuy,  ou  vne  fomme  d'argent.  le  vous  demande  tjuid  inris} 

R.  11  fembie  que  les  exécuteurs  doiuent  cftrc  faifîsdu  pris ,  cVnon  les  héri- 
tiers du  défunt,  par  ce  qui  a  efté  remarqué  en  propres  termes  ou  fort  peu  dif- 
férents par  Iacob  dc  Rauenna ,  qui  dit  auoir  efté  ainlî  iogé ,  par  Balde  &  Dé- 
fi* inl  Ea  Àcmum.  C.  de  Cellat.  &  par  le  texte  inl.  2.  $.  id  époque.  D.  de  ceUat. 
bonor.vbirtfolntio eentraUtu adtempus  ipfias centrattus  retrotrahitnr.  Beer.  en 
l'on  Confeil  qui  eft  après  le  Traitté  de  7Çj£.  iar.  qui  fc  commence  Iaeqnelina. 
\\u  Moulin,  C ha  fan.  in  Confàet.  Burg.  in  §.i.verf.  Idem  quant,  in-verb.  fon  hé- 
ritage, tit.  de  Retrait. 

D.  Tenez  vous  que  l'exécuteur  teftamentaire  (oit  faifi,  ou  qu'il  puiffè  de- 
mander ce  qui  auroit  efte  laille  pr$  remédie  animé  du  défunt  ?  par  quelque  au- 
tre  perfonneî 

R.  Il  fe  trouue  au  Regiftre  Olim.  B.  fol.  45-  vn  Arreft  prononcé  au  Parle- 
mentdelaPentecoftel'an  1179.  en  ces  mots  .'Préceptum  fuit  Trapofito  Cri- 
fpiaci  ,  qued  fi  fibi  conflaret  reliftam  loannis  VatH%  Carnificis  n/olni/fè,  qued 
pars  ipÇam  contingent  de  bonis  mcbilibuè  fibi  dr  marit»  fito  prédiïle  tempère  que 
éleccfit  sommunibw  i  fre  Anima  ditH  defunfti  erogarerur,  qued  dittam  partem 
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diSâ  muJierit  €XtCMt*ribuj  M8idefnnBïf*ci*t  liberari.Et  parsdifli  mtriri  <jn*m 
pet  kit  €âptre  de  cenfietndine p*tridUmqnâm  homo  de  cerpore,  dMcr*lnrftmili~ 
1er  executeribui  untediRis.  .  . 

D.  Qui  font  ceux  qui  peuuent  eftrc  nommez  Exécuteurs  testamentaires^ 
R.  Toutes  fortes  de  perfonnes,  mefmes  les  mineurs,  les  femmes, &  les 
Preftres. 

D.  En  quel  aageie  mineur  peut-il  cftie  exécuteur  d'vn  teftament? 

R.  Pourucu  qu'ils  foient  aagezdc  dix-  fept  ans,ils  peuuent  cftre  exécuteurs, 
deteftamens,  cV  Procureurs  ndnegoÙA^nonmmen  ad  indici*,  corne  remarque 
la  G  lofe  in  ctp.fn.  de  teftdm.  Û16.&  ine*p.  qui  gêner  éditer.  $.  fin.  De  precurat. 
~eed*  M  ais  les  créanciers»  voire  les  héritiers  ont  accoutumé  d'empelcher  que 
les  mineurs  exécuteurs  foient  faifis  de  tous  les  biens  meubles  demeurei  par  le 
deceds  du  dcfunc*t,dautant  que  leurs  biens  ne  peuuent  eftrc  hypothéquez  au 
payement  du  reliqua  de  compte  qu'ils  font  tenus  rendre. 

-D.  Et  des  femmes  qu'en  dites-vous?' 

R.  Il  eft  certain  qu  vne  femme  peut- cftre  exécutrice  du  teftament  d'vn 
defundfc,  encores  qu'elle  ne  (oit  mf  veufue,  ny  mcre,ny  ayculc,ny  fccur,ny 
tante,  ny  aucunement  parenté  du  defunct.  ains  eftrangere.*  principalement 
quand  ladite  femme  eft  veufue,  ou  bien  qu'elle  n'a  point  efte"  mariée. 

D.  Suppofons  qu'elle  femaric,ou  quelle  conuole  en  fécondes  nopecs?^ 

R»  Par  le  moyen  du  mariage,  elle  nedelaiflc  d'eftre  exécutrice. 

D .  Suppofons  encor  que  la  femme  cfleu'c  8c  nommée  exécutrice  eft  en  lien 
de  mariage  ? 

R.  Si  ion  mary  ne  la  veut  auetorifer,  en  ce  cat  elle  ne  fera  receue  à  accepter 
l'exécution  testamentaire  du  defuncl  :  Et  ft  elle  fe  fait  au&orifer  par  mftice,  de 
ordonner  qu'elle  administrera  l'exécution  testamentaire,  en  faudra  appellcr. 
Mais  fi  le  mary  l'authorift,  elle  fera  admife  à  exécuter  le  teftament  :  d  autant 
que  par  le  moyen  deTauthorifàtion*  le  mary  eftreipon/able  du  reliqua  de  co- 
pte de  l'exécution  teftamentaire,  fniuant  la  loy  injilio.  tjr  ibi  UtïBârtolw. 
dealim.  &  cibar.  leg.  B*ld.  in  /.  idtjuedpÂMperibui,  C.  de  fiicr.  Ecchf, 

D.  Refte  à  parler  des  gens  d'Eglife. 

R.  Non  feulement  les  perfonnes  Ecdefiaftiqucs  qui  n'onr  fait  profeffion 
de  religion,  peuuent  eftrc  exécuteurs  de  teftament,  mais  auflî  les  Religieux 
profez,auec  la  licence  de  leur  Supérieur,  comme  dit  le  chapitre  final  ,de  te- 
Jfam.  in  6.  Ce  qui  ne  feroit  admis  aupaïs  couftumier  de  la  France ,  pour  eftrc 
faifis  de  tous  les  meubles  demeurez  parle  trelpas  du  teftateur,  comme  il  eft 
porté  par  les  Couftumcs. 

Article    CLXXII.  C.  1:5. 

Item,  lcfdits  exécuteurs  peuuent,  &  leur  loift,  faire  la  dcli- 
urance  des  laiz,  contenus  au  teftament  duquel  ils  font  exécu- 
teurs, au  profit  de  ecluy  ou  de  ceuxàquiilsfontfaitSjpourlc  re- 
gard des  biens  meubles,  &  fans  les  héritiers  dudit  defuncl:.  Et 
quand  aux  biens  immeubles,  eft  requis  que  lefdits  héritiers 
foient  appeliez. 
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D.  La  deliurance  deslegs,  ne  doit-elle  pas  eftre  faite  parles  herifttrs  ? 

R.  NoftreCouftumedutingue  encre  les  meubles  &  immeubles.  Caries 
exécuteurs  testamentaires  peuucnt  fairela  deliurance des  legs  contenusaute- 
ftament  duquel  ils  font  cxecuteuts,au  profit  de  eeluyoude  ceux  à  qui  ils  font 
faits,  pour  le  regard  des  biens  meubles,  &  fans  les  héritiers  dudit  defuod.  Et 
quant  aux  biens  immeubles,  il  eft  requis  que  lefdits  héritiers  foient  appeliez. 

D.  Doncquesles  légataires  nepeuuent-ils  pas  de  leur  authorité  prendre 
les  chofes  à  eux  léguées,  Se  s'en  dire  faifis  ? 

R.  Il  faut  qu'elles  leur  foi  en  t  baillées  par  les  mains  des  exécuteurs,  ou  héri- 
tiers du  teftatcur  :  conuenablçment  à  la  définition  du  legs,qui  eft  denatie  tfut- 
dama  defun&o  relitta,  &  ab  h  £  rtde  prafianda.  $.Leg*tHm  ito^tte.  in  fit.  detept. 
&  l.  Legatum.  D.  de légat,  i. 

D.  Puis  que  le  legs  doit  eftre  deliurc  pat  l'héritier ,  pourquoy  dites-  vous 
par  l'exécuteur  ou  héritier  ? 

R.  Oautant  que  par  noflrc  Couftumc  en  l'art.  16$.  le  teftament  nelauTepis 
de  valoir  &fubfifter  fans  inftitution  d'héritier,  ce  qui  n'eftoitpas  dedroifl 
Romain,  tôt.  tit.  D.  &  C.Vchxred.injlit.  tellement  qu'en  ce  cas  l'exécuteur 
teftamentairc  reprefente  l'héritier.  C.  cotera,  cltm  tbi  not,  ex$,  Detejl**.  &  ptr 
'Bart, in  A  Cent wr io,  (jn.  2.  De  <vitlg.  & pupi&.fitbf,  & latè Beer.  Deçif, 2+mm. 
47.  part,  2.  Et  peut  eftre  conuenn  au  lieu  de  l'héritier  pour  le  payement  Se 
deliurance  des  legs.  /.  ÏÏÇulli,  C,  de  Spifi.  <sr  (1er.  Hart.  in  l, H  ar  éditas.  2*D.  de 
hared.  In  {lit.  Et  tenetar  deomni  culpa,  front  teneretur  h  très  prineipalis*  B*U. 
in  d.  /.  tiulli,  le,  de  Imol,  in  L  Cùm  res.  §.  culpa,  D.  de  légat.  1,  Zaf.  in  $.  tx  m*- 
leficHé.  inflit.  de  aQionib. 

D.  S'il  y  auoit  quelque  legs  fait  à  l'exécuteur  teftamentaire,  le  peut-il 
prendre  de  fon  authorité? 

R.  Il  le  doit  demandera  l'héritier,  cùm  priuati  euiufauam  poteflat  nenft 
vt  fibi  im  dicere  dtbeat.  l.i.D.  Quer.  légat or.  I.  Nen  dubtnm.  C.  de  légat.  Et  de 
cétaduis  font  les  modernes,  comme  Tiraqueau  en  fon  çraicté,  Le  mort  ûifa 
le  s'impart,  2.  ded.  vit.  Gnill,Bened.incap.BjiinMttm,inverb.?iortHe,»i^ 
79,  Jo,  Fdb.  inl.  Kulli.  Bald.  in  l.  idtjnod  ptupenbw.  (jh.  18.  C,  De  Efift-  & 
cler.Boer.  in  Confuet.  Bitur.  tit  Je  teftam.$.6.Et  fuiuant  ce,  Arreft  du  5. May  iyfi- 

D.  Mais  fi  le  teftateur  en  auoit  luy-mcfme  iaifi  l'exécuteur? 

R.  llnauroit  que  faire  dele  demander  à  l'héritier.  l.Lutitu,  vbi  Dyn.Bért. 
Cr  Bald.  I.  Légat um.  vbi  Beld.  tAlber.  &  Cutnan.  D.  de  légat,  2. 

D-  Si  vn  legs  eft  fait  à  l'exécuteur,  &  quil  n'accepte  l'exécution,  le  legs  ne 
luy  doit-il  pas  eftre  baillé? 

R.  Encores  que  le  legs  ne  fbit  fait  à  la  charge  d'exécuter  le  tciîaroenfi 
ncantmoins  il  en  doit  eftre  priué.  /.  Dlefennim.^.  vit.  cttm  l.  feq.  D.  de  exenfet.  / 
tnt.l.pefi  legatum.  §.  amittere,  D.  de  hts  qttib.  vt  indtgn.  comme  fi  à  chacun  des 
exécuteurs  eft  donnée  lafbmme  de  cent  efeus,  ceux  qui  renonceront  à  l'éxe- 
cution n'auront  rien,  comme  ce  legs  leur  cftant  fait  pour  les  recompejifcr  de 
leurs  peines  Se  vacations. 

D.  Maislclcgsdcccuxquirenoncerontnaccroiftra-ilpasà  ceux  qoi *^ 
miniftreront  ? 

R.  Non:  parce  que  les  fommesjfont  diuifécs,diftinaes  &  feparées,* 
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eft  fait  diuife'ment  &c  fcparément  à  chacun  des  exécuteurs. 

D.  P  ouf  quoy  dites-vous,  Sans  les  héritiers  du  defuncl  ? 

R.  Pour  monftrer  la  libre  puiflànce  qui  eft  donnée  aux  exécuteurs  teftamen- 
taircs,  afin  d'exécuter  plus  promptement  la  dernière  volonté  du  dcfuncl.  £c 
neantmoinsiecroy  qu'auparauant  le  payement  des  debtes,  &dcliurancc  des 
legs,  le  plus  feur  lera  que  l'exécuteur  face  appeller  les  héritiers,  à  ce  qu'ils  ne 
les  puiilcnt  debatre  en  fon  compte.  Et  encores  qu'il  (bit  ordonne'  auec  l'héri- 
tier que  les  biens  meubles  feront  vendus,  pour  exécuter  le  teftament  du  dé- 
funt ;  toutesfois  l'exécuteur  doit  faire  fignifier  i l'héritier  le  iour,  lieu  ôc  heu- 
re de  la  vente,  à  ce  qu'il  ait  a  y  affilier  fi  bon  luy  femble,  auec  intimation.  Ec 
s'il  ne  s'y  trouue  le  premier  iour,  fera  bon  luy  faire  iteratiue  lignification,  ce 
fait,  à  fon  abfence  procéder  à  la  vente  des  biens  meubles. 

D.  Icnevous  ay  point  fait  cette  qucûion  fans  caufe,  par  ce  que  nos  Do- 
cteurs ne  me  fcrablent  point  bien  d  accord  touchant  cette  appellation  des 
héritiers. 

R.  La  elofe,  qui  eft  f eputéc  fingulierc  in c.fldttttttm.  §.  d/fcfforem.  Dere/cript. 
in  6.  preluppofe  que  l'ele&ioA  ôc  nomination  d'vn  exécuteur  teftamentaire 
luy  donne  vne  pleine  &  libre  puiflànce  on  toutes chofes  qui  regardent  l'exécu- 
tion de  la  volonté  du  dcfunû,pour  en  ordonner  &  difpoicr  à  fa  diferecion.  Vnc- 
autre  glofe  eft  contraire  in  Clan.  1.  in  verb.  onerdmm.  De  ittr.  patron.  &  Petr. 
^ncdr.inConfiL  571. tient,  qnodetUmfi exeentoriammiffum  fit  cum  libéra,  ali- 
ment d  desernere,  front  tnlerit  eim  confiientiatoportere  tdmen  hdredes  ont  adtfft  dttt 
Vocdti,  cum  iia  decernuntur.  De  ce  mefme  aduis  lont  Gminuunu  in  d.  t.  fldtn- 
tnm.  ^.dJfefforem^lsXoninl.ftJic  le^dtnm.  num.  y.De  legdt.i.  ÔC  lo,  Fab.  in 
d.  /.  TiuSi.  num.  24.  C.  de  JLpife.  (freler.  adhibitis  hdredUttts  &  primoriita  <IhUa~ 
tis>MftiàtndHnteffein  qudm  rem  connerti  defadt  fdeieommi ^  vt  memoriê  te* 
fldtori'  dite  tfr  ticito  rentre  eelebtetm.  D.  de  vfnfr.  leg.  Car  ily  a  infinies  caufes 
pour  lefquellcs  il  ne  faut  rien  faire  fans  luy,  veu  qu'il  y  a  le  principal  intereft: 
&  pourtant  il  eft  bien  raifonnable  de  l'y  appeller.  /.  de  vnocjuoejue.  D.  de  re  iu- 
Mc. &  l.  Cùm i/ffi.f  Etncari dutem oportet  eos.  D. defideitom.  l.fi  defertd.  C.  fi 
fropterpubl.penjtt. 

D.  Vous  ne  voulez-  pas  dire  pourtant  qu  ilfoit  de  neceflîté  d'appell  cries  he- 
ritiers.puis  que  noftre  Couftume  ne  le  requiert  pas. 

R.  le  n'ay  entendu  parler  que  de  ce  qui  eft  de  la  bien- (èançe,&  plus  grande 
/cureté  de  l'exécuteur. Car  outre  ce  que  la  Couftume  définit  en  quel  cas  il  n  eft 
tenu  d'appellcr  les  héritiers,  ce  fer  oit  contrevenir  à  fa  qualité,  &  à  la  liberté 
qui  en  ce  nom  luy  eft  attribuée.  Car  les  exécuteurs  funt  difpcnfatores  fine  eu  - 
rdteres  ufi  ornent  or  nm  :  Em'rf  «*r/,  in  "Kent lia  tsW driidni  de  ttftamcntit  clcricor.  Et 
in  Kouelld  68.  Léon  i s ,  ê^uiMw,  &  dilfert fat  ores  feu  diuifores  légat  or  um  in 
l.  quidam.  96*.  $.  'pen.  D.  de  légat,  1. 

D.  Si  le  teftateur  après  auoir  faitquelqueslegsparticuliersJaiiTelercfieiu 
de  fes  biens  meubles  à  la  difpofition  de  fes  exécuteurs,  aufqucls  il  dit  auoir  fait 
entendre  fa  volonté,  telle  difpofition  eft-cllc  vallable  ? 

R.  Papon  en  fon  Recueil  liure  20.  titre  neufiefme  dit  qu'elle  a  efté  ap- 
prouuécpar  Arrcft  de  Paris,  pour  vne  femme  efleuë  exécutrice  du  teftament 
«U  fon  mary  :  à  laquelle  toutesfois  fur  le  contredit  des  héritiers  fut  b-ij 
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le  vn  coadiuteur  pour  ofter  toute  fuipicion. 

D.  Ec  pour  le  payement  des  debtes,  comment  fe  gouuernera  l'exécuteur} 
R.  Encorcs  que  le  bien  aduifé  exécuteur  ne  les  paye  &  acquitte  fansid. 
iournement,  fi  toutesfois  elles  font  claires,  &  appert  icelles  eftrc  Icgiciincmct 
deucî,  ou  par  contrat,  cedule,  ou  autre  recognoifiance  du  dcfun&,  il  les  peut 
payer,  pour  ne  mettre  l'héritier  en  defpens:  Comme  auffi  il  Iny  eft  lotfiblcde 
le  taire  payer  des  debtes  pertonnelles,  qui  citaient  deuës  au  defunâ,&  enfii- 
re  la  pourfuitte  durant  le  temps  de  fa  charge,  trr  n*t .  ind.ê.  Ioâtmet. 

m 

C.«*.  Article  CLXIII. 

Item,  quand  aucun  teftateur,  par  teftamenc,  fait  lais  du  rc- 
Asmtt.fidu.  de  les  biens  meubles;  acquefts  6c  conquefts,  au  profit 
bl"'M~  d'aucun,  tel  acceptant  ledit  laiz,  eft  tenu  payer  toutes  dcbcoi 

pcrfonriclles,  &c  auffi  d'acquiter  ledit  teftamenc  :  Et  fi  ledit  tefta- 
t«*fl*.  teur  donne  ou  lègue  portion  de  Tes  biens  par  forme  de  qua- 

te,  comme  moitié,  tiers,  ou  quart,  tel  acceptant  ledit  laiz,  fe-  : 

ra  tenu  payer  defdites  debtes ,  obfeques  &c  funérailles,  pou: 

portion  de  ladite  quote. 

d.  cM'M*iMii<M.yVÉi.  ' 

R.  Quand  vn  teftatcur,  par  Ion  teftament  fait  legs  cftt  refidu  de  fes  tiens 
meubles,  acquefts  &  conquefts  au  profit  d'aucun,  teîacceptant  ledit  legs  eft 
tenu  payer  toutes  debtes  perfonneuesA  aufli  d'acquiter  ledit  teftamcnt.Mais 
fi  le  tcltaceur  donne  &  Icguc  portion  de  fes  biens  par  forme  de  quote.cômnie 
moitié,  tiers,  ou  quart}  teîacceptant  ledit  legs,  fera  tenu  payer  débites  deb- 
teSj  obleques  &c  funérailles,  pour  portion  de  ladite  quote. 

D.  Il  faut  donc  que  vous  preniez  ceux  aufquels  a  cfté  delaifle  par  forme 
de  refidu  âUtper  modum  <]kot<t,  pour  donataires  ou  légataires  vniuerfels? 

R.  Il  eft  certain  que  fi  tous  les  meubles,  ou  refidu  de  tous  les  meubles  font 
donnez  ou  léguez  à  vn  quidam,  les  acquefts  immeubles  à  vn  autre,lc  quint  des 
propres  à  vn  autre:  ou  bien  que  tous  les  meubles,  acquefts  cVconqucfts  im- 
meubles, &  le  quint  des  propres  foient  donnez  ou  leguezà  vn  quidam, enfor- 
te  qu'il  ne  demeure  i  l'héritier  ou  héritiers  que  les  quatre  quints  des  propres: 
ou  bien  que  tous  propres  leur  appartiennent,  comme  au  cas  de  céc  article  :  ou 
bien  fila  moitié,  le  tiers ,  le  quart,  ou  autre  portion  defdits  biens  eft  donnée  ou 
léguée  ;  és  cas  fufdits  chacun  des  héritiers,  &  légataires  ou  donataires,  *• 
turfîmodè  fine  diutrfi  ittre  fkecedunt^  fera  tenu  contribuer  au  payement  des 
debcesdu  defunft,  tant  mobiliaires  &  pcrfonnellcs  qu'immobiliaires,  comme 
font  les  rentes  couftituées  moyennant  deniers:  encores  qu'au  payement  di- 
cellcs  certains  héritages  foient  fpecialement  obligez  Se  aflïgivcz,&  cepour 
telle  part  &  portion  qu'il  a  am  endé  des  biens  dudit  defuoû. 
D.  Quelle  raifon  eh  rendez-vous  ? 

R.  QhU  Itgturiut  vnikcrfélti,  fine  omnium  b$nerumy  tuiqnolê  f*rtû  kn*- 
rum,  pm*  dimUi£ytcrtid,  tut  quant,  tut ctrri  generis  bomrMmjut*  moJrili*r*t 

™UcqMt/$tir*m,pn  futrsde  b*bct*r9  Se  cft  tenu  contribuer  su  payement  des 

dcqtc* 

Digitized  by  C 


O  fi    Vallois.  4n 

debtes  mobiliaires  &  immobiliaircs  tout  ainl»  que      des  héritiers.  /. 
fana.  Z>.  deiftr.  dot.  I.  itt  péri.  *D .  de  regul.  inr.  i.fîrti.  D.  de  t  fufr,  legt-L  £x  faite. 
D.  de  hared.  /nffit.  Ufi  <ertar*tn.  %.  r.  D.  dettfiam.  mil.  Ce  qui  n'ett pa*  d'vn  lé- 
gataire particulier,  ainfî  qu'ilacfté  iugé  par  l'Arieft  vulgairement  uppelié  dt> 
iioulards. 

X>.  Icnevoy  rien  fi  fréquent  dans  le  Palais,  &Zi  nia  touche  des  A  duoeats, 
que  cet  ArrcltdcsBoulardsic'clt  pourquoy  jsdcfrrerois  fort  en  fçauoir  l'el'- 
pecc. 

R.  Le  fait  cft,  que  Me  Ican  Boulard  viuant  Commi(lairs  &  Exarrirutcui- 
auChaftekcdc  Paris,  par  (on  tcltamcnt  iblcnndlcmcnt  fait  auoit  légué  aux 
trois  enfans  de  Ton  dernier  lict,  tous  fes  meubles,  debtes,  rentes  &  héritages 
cftani de fonconqucft,& le qumtd.i"^ propres  héritages:  pouriceux  pren* 
dre&pcrccuoir  Uns  aucunes  charges,  fors  «Se  excepte  des  charges  foncières, 
&dclaiflë  M*  Ican  Boulard  ion  tils  du  premier  lict  héritier  aux  qqatre  quinis 
de  Tes  propi  cs,  chargez  de  toutes  Tes  debtes.  Ledit  héritier  citant  condamné 
par  fentence  du  Prcuoft  de  Paris,  faire  deliurance  dudit  legs  teftamentaire,  il 
auroit  appelle  en  la  Conr.  P.ir  Arreft  de -laquelle  prononcé  Col ennellcmcnC 
le  14. May  1561.10s  appellations  &  fentences  dont  auoit  cft  c  appelle  furent  mi* 
Tes  au  néant,  fans  amende  &  fans  dclpens,  tant  de  la  eaufe principale,  que  cau> 
l'c  d'appel  :  &  en  emendant  &  corrigeant  ladite  ientence,  iappellant  fut  con- 
damne faire  doliuranec  à*  Françoife  Fourmentiii  merc  Se  tutrice  des  enfui. s  du 
fccondlicl,mineurs,dctoas  les  biens  meubles,  acquefts  immeubles,  &  quint 
des  propres  dudiiflcfunc"t  Boulard  léguez  aufdits  mineurs;  à  la  charge  de  con- 
tribuer par  iccux  légataires  au  payement  des  debtes  mobiliaires  &  Uumobi- 
li.  ires  dudit  defaner  au  prt  raté  de  la  valeur  dcfdites  chofes  léguées:  eu  cfgard 
à  la  valeur  delà  totalité  de  tous  les  biens  meubles,  acquefts  immeubles, &  de 
tous  les  propres  dclaiflcz  par  ledit  dcfuncc,&  félon  le  profit  &  émolument  que 
chacun  deldits  appcllant  neriticr  dudit  defuncî,  &  légataires  pourr oient  auo  r 
&  prendre  en  leur  cfg.ud  defdits  biens  meubles,  acquefts  immeubles,  &  c'ef- 
dics  propres.  Et  fut  ordonné  que  ce  prefent  Arreft  feroie  leu  &  publié  en  l'Au- 
ditoire du  Chalte (et  de  Paris,  les  plaids  ordinaire*  eenans. 

D.  Si  eft-cc  que  i*ayappris  que  par  autre  Arreft  depuis  donné  le  17.  Auril 
15*4.  entre  Me  Nicolas  de  Villcrs  Aduocat  en  Parlement  legatatic  de  tous 
les  meubles, acquefts  &  conquefts  immeubles,  6c  du  quint  des  propres  de- 
meurez par  le  deceds  de  feu  M«  Adam  MeranJcau  viuant  Conseiller  au  Cha  - 
ftelct  de  Paris  d'vne  part,&  Magdclaine  Mcrandeau  héritière  dudit  defunct 
pour  les  quatre  quints  d  autre*  part,  il  a  cfté  iugé,que  fur  les  meubles,  acquefts 
&  conquefts  immeubles  &  quint  des  propres  léguez  audit  de  Villiers  fcroitne 
payez  ôc  acquittez  les  frais  des  obfequcs&  funérailles,  &  legsteftamentaircs 
faits  par  ledit  defuncl,  ledit  de  Villecs  condané  en  defeharger  les.  quatrejqulnt  s 
efcheus  à  ladite  Mcrandeau,  iufqaes  i  la  c&ncnrrcnce  defdites  chofes  à  lu; 
léguées. 

R.  Cet  Arreft  ne  peut  faire  loy,&  ne  décide  rien,  dautant  par  la  lecture 
d'iccluy  il  appert  qu'il  a  efté  donné  fur  les  offres  &  acceptations  fai&es  par  les 
parties. 

D.  Aquoy  doncfonttenus  les  légataires  ou  donataires  particuliers? 
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R  M«  Châties  du  Moulin  fur  rvnziefme  art.de  la  Couft. 
HMâUgAtmm  •vtld»nat*>iHScerticort*rùiv<lc$rtM  quêmuMu, 
tiêms  pârticuUris  rtrum  jingnUrium,  nulb  modo  tntewr  crtdiiorUps,  qmêtStjttc tU 
tulo  huiHfmodi  purtUnUris  portio  rttinquâiwr,  -vel  tlicui  tUtur.  Tellement  que  le 
donataire  ou  légataire  de  la  propriété,  oude  l'vfurrui<2  de  certaine  feigneuric, 
ou  de  certaine  maifon,  n'eft  tenu  payer  aucune  portion  de  debtes,  tant  mobi- 
liaircs  &  perfonnclles  qu'immobihaires,  comme  font  rentes  conftituées  par  le 
donateur  ou  teftateur,  moyennant  deniers. 

D.  Mais  fi  au  payement  des  rentes,  l'héritage  donné  ou  lègue  cftoitipecia- 

lement  obligé  Se  afïïgné  ? 

R.Le  payement  de  toutes  les  debtes  tant  mobiliaircs^u'immobiliaircs.cô- 
cernent  Y  héritier  Se  fucccOeur  vniuerfcU  qui  les  doit  acquitter  Se  payer,*  non 
le  fucceucur  particulier,  comme  eftvn  donataire  particulier,  lemieln'cfttenu 
fmon  des  charges  anciennes  Se  rentes  foncières,  dcfquelles  eft  chargé  l'hérita, 
gc  qui  luyaefté  donné,  Ci  autrement  n'eft  porté  parla  donation. 

Article  CLXXIV. 

fmrl%    Iwm»  l'exécuteur  fera  tenu  faire  inuentaire,  auant  que  s'im- 
mifccrcsbicnsmcublesdudcfun& ;finonéschofcs  qui  conecr- 
f*irtin.       l'cntcrrement.obfcques  U  funérailles  dudcfunft,  &  laiipi- 
re.      toyables  de  prompte  exécution. 

D.  Que  doit  faire  celuy  qui  eft  nommé  exécuteur  d;vn  teftWnt? 

R.  Il  eft  tenu  faire  inuentaire,  auant  que  s'immifeer  és  biens  meubles  du 
défunt^  finou  és  chofes  qui  concernent  renterrement,  obfeques  &  funérail- 
les du,defun&,&  legs  pitoyables  de  prompte  exécution. 
D.  La  confection  de  cét  inuentairc  eft-cllc  ncceflâire? 

R.  Si  ncceflàirc  que  l'exécuteur  n'en  peut  cftrc  difpenfé  non  plus  que  le  tu- 
teur, foit  par  la  difpofition  Se  ordonnance  du  teftatcur.ny  autrement,  iw- 
mo pêttftfdctreqHiti te^etlctHm  babednu  <\**  nuUius  rjecUlittr^fedpnbUedm  #m- 
viHm-vtithMttm  rtfpùitwt. 

D.  Quel  inconuenient  aduicndroic-il  de  cette  rcmifcouolmiffi:n  drr.- 
uentaire  ? 

R.  Il  y  auroit  prefomption  que  les  exécuteurs  ou  tuteurs  auroient  latité  cV: 
recelé  des  biens  duditdefunct  pour  fc  les  approprier.  *rg.  /.t.$.  /.D.  ybifUfiê, 
educ.  deb.  &  /.  dtfenfioncs.  C.  de  ittr.fifc.  Ioincr  que  les  créanciers  du  defun£f& 
la  Republique  y  auroit  intercft,en  ce  qui  concerne  les  tailles,  fubfides  Se  chai  - 
ges  de  villes.  Et  eft  bon  Se  expédient  de  fçauoir  quels  biens  le  teftateur  a  dc- 
Lillc/uft  en  argent, meubles  ou  in: meubles. 

D.  Aucc  qui  Ce  doit  faire  cçc  inuentaire? 

R.  A  uec  l'héritier  ou  héritiers  prefens  ou  appeliez. 

D.  Pardeuant  quel  luge  les  faut-il  appeller? 

R.  Pardeuant  le  lugeieculier  Se  non  l  Ecclctlaftique.  Car  côbien  qu'il  /bit 
de  Icitrdeuoir  de  prendre  garde  que  les  derniers  vecux  des  teftateurs  foieut  ac- 
complis, principalement  quand  il  sagift  de  legs  pour  caufes  pieufes.  $.  fi  f*is 
in  éJificAthntm.  in  Auth.  dt  Enlifait.  &  in  *Amb.  hocmfimu  C.  dtfidticom.tt 
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peuucntcftre  contraints  auftaritatefomificsliéUft  Vrincipali.  Jdttyte  (dit-on) 
extcutio  tejïâmttiti  ejl  mixtifori .  N  cantmoins  en  France  vn  exécuteur  de  tc- 
ftament  ne  peut  cftrc  conuenu  pardeuant  vu  luge  Ecclefiaftique/oit  pour 
la  reddition  de  Ton  compte t> ou  pour  le  payement  de*  legs  pitoyables:  & 
s'il  efteité  il  appellera  comme  d'abus .  Ainfi  qu'il  fut  iuge*  par  Arreft  du  pre- 
mier Aouft  mil  cinq  cens  cinquante- cinq, donné  furvn  appel  comme  d'abus 
in teri celé  de  T Officiai  deTroycs,fuiuantvn  autre  femblable  Arreft  donné  le 
tS.  Auril  155).  contre  les  Marguilliers  defainct  Nicolas  de  Troycs.  Au- 
tre Arreft  du  fepticfme  Iuillet  1556.  cous  les  trois  donnez  en  la  plaidoirie.  Car 
l'exécution  du  teftament  eftaot  de  fait,  elle  dépend  de  la  puiflance  du  terri- 
toire, que  rEucfque  n*a  point  en  ce  Royaume.  Et  des  long-temps  a  efte 
aboîy  lvfage  *c  la  pratique  de  la  loy  Nutli.  C.  de  Epifi.  &  eler.  Se  autres 
femblablcs.Maisde  cela,  nous  en  parlerons  plus  amplement  cy-deftous  en 
l'article  176. 

D.  Eft-il  bcfotn  pour  la  confection  dmuentaire,  ouafliftanceàJa  confe- 
ction d'iceluy,  prendre  qualité  dheritier  fimple,  ou  d'héritier  par  bénéfice 

d'inuentaire  du  derunct?  ✓ 

R.II  fuifit  de  prendre  qualité  d'habileieftre  héritier,  comme  chacun  iour 
i!  fe  pratique. Toutcsfoisle  parent  du  defunct  n'eft  pas  receuable  a  débattre  le 
teftament,  foit  de  fuggeftion,  induction,  perfuafion,,nulUtc,  ou  faulTcté,  ny 
d'empefeher  que  l'exécuteur  efleu  &  nommé  parle  teftament  en  forme  pro- 
bante Se  authentique  foit  faifi  de  tous  les  meubles  fuiront  laCouftume,  que 
ledit  parent  au  preallablene  prenne  qualité  d'héritier,  pourraifon  dequoy  il 
demandera  quarante  iours  i  délibérer  :ou  bien  qualité  de  donataire  vniuerfei 
entre  vifs,  ou  pour  caufe',  de  mort,  ou  légataire  vniucrfel  de  tous  les  biens  du 
defunft.  Etcependantfanspreiudicicrauxdioicb  des  parties,  on  ordonnera 
qu'inuentaire  fifra  fait,  comme  il  a  efté  iuge  par  Arreft  donne  i  huis  clos  le 
Vcndrcdy  ô.Noucmbre  1591.  pour  le  teftament  de  fcuMachcco  viuant  Cha- 
noine de  l'Eglife  de  Noftre  Dame  de  P«ns. 

D.  Quel  ordre  donc  faut-il  garder  pour  exécuter  le  teftament  d  vn  défunt*, 
Se  pour  le  payement  des  debtes? 

R.  Premièrement  il  faux  faire  eftat  des  obfeques  Se  funérailles  qui  vont  de- 
liant  toute  autre  forte  de  debtes.  /.  r.  D.  d*  primL  crédit.  /.  infmnmt.D.  dt  re- 
fimpt.f**.Bn  après  vont  les  hypothèques,  6c  puis  les  legs  doiuent  cftre 
acquitez,  après  cela  les  torts  Se  forfaits  du  defunct  amendez  :  Se  en  fin  les  au- 
snofiiesdiftribuécs.  ■ 

D .  Pour  les  obfeques  Se  funérailles  ne  faut-il  pas  appeller  les  héritiers  ? 

R.Çeîa  n'eft  point neceflàire,  Ci  les heritiersne  font prefins^y  mefme  d'at- 
cendre  l'adititn  d'hérédité,  pour  le  payement  d'icclles;  commetiennent  B*rt. 
&A*ieLinLH*mditM\vU.DMteiix.htrtlJê  C.  de 

/«/^fw.voiteauparauantrinucntaire  fa.it. Çjn, & B*ld. m  Lvlt.%.  D«W»A 
de  inr,detik, 

D.  Si  le  teftateurn'a  rien  ordonW  par  fan  teftarpent de  fes  obfequcs£  fu: 

i  CGC  ij 
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ncraillcs  ny  dccccmicft  accouftumcpourle  faiutde  fcn  line]  cela  gift-ïl  à  la 
diferetiop.  de  l'exécuteur  ? 

R.  La  difpofition  de  la  Couft.  de  Bretagne  art.79.  me  fcmblc  pleine  d  vne 
grande  humanité  &  de  di  faction,  quand  elle  dit  gue  les  proches  païens  ordo- 
Seront  des  fruits  de  la  terre  pour  l'âme  du  decedde  cV  le  profit  de  l'hermerx'cit 
à  dire  qucmednéeérnmrernfnexfncnhntibHsdefttfilli  &  dignitnte  fnmet*r.  J.fi 
qmsfipnUbrnm.%.fnfnftns.l.  Atfinim^  btcntlio.  De  relief.  I.  Offci:^  D/Uh 
fMpilî.  (duc.  deb.  comme  quand)  quelqu'un  dit  par  fon  teftamcnt,qu  il  iaiile 
le  foin  de  fon  ame  entre  les  mains  d'vn  tel  :  dont  parle  Mafueri»  frnxi.  tit.  de 
mltim.'Velnnt.  §.  Item  Jiqnit  in  mUiwâ. 

D.  Que  mette*  yous  au  rang  des  pitoyables  ? 

R.  Les  legs  faits  aux  pauures  feruiteurs;^/^  in  t.  SinnisTitit.D.  de  Ugsî.z. 
?et.  Kebnff.  infrdfdt.trnfl.  de/entent.  pr§ui]tendl.  num.  75.  Itemy  fi  l'exécuteur 
eft  chargé  d'auraofner  quelqucchofc  aux  pauures,  il  en  peutaufli  diftribuer  au 
fils  baftard  du.tcftateur:  moyennant  que  ce  que  l'exécuteur  donne  n'excede 
point  ce  qu'il  luy  faut  pour  fes  alimens,  &  qu'il  le  face  fans  fraude  :  comme  cf- 
crit  Vetrut  de  Fcrrariis  en  fa  Pratique,!*/»™*  libeBi  Ad  reddendêt  rétierw.  in 
verb.  Exeentoret.  in fn. 

D.  Ce  qui  eft  ordonné  pour  l'amendement  des  forfaits  du  defunec,  ne  doit-, 
il  pas  auifi  cftrc  mis  entre  les  legs  pitoyables? 

R.  Nos  Docteur*  tiennent  que  ces  amendemens,  appellent  fitiffsftfaï 
fin  pre  mdlè  dbldtis,  eùm  pro  ineertis  relinqnnntnr  timer  fin  reliUd  hdbentnr% 
entre  autres  Balde  in  d.  I.  Hdreditdt.  $.  vit.  D.  de  petit,  bered.  /.  Cùm  nui- 
ddm.  D.  de  tffnr.  Autre  chofe  eft  fi pr»  certit  :  car  alors  pn  le  peut  demander 
comme  vneautec debec.  Snrquoy  l'on  peut  vcoir  Tiraq.  in  l.fivnnnnm.  |.  li- 
bertis.  nnm.  lî.C.de  renée. d»nnt.  ey  cap.  Aptnnt.  efr  c.  nuU  flerinne.  exil  De 
immw.  Eccîtf. 

D.  Et  fi  les  héritiers  eftoient  mineurs,  aufquels  ne  fut  encorcs  pounieu  de 
tuteurs  ou  curateurs  f 

R.  L'exécuteur  doit  faire  I'inucntaire  auec  le  Procureur  du  Roy* ou  du 
domicile  du  defundt,  folon  qu'il  s'obferue  ordinairement:  d'autant  qu'il  eft 
raifonnablc  que  quelqu'vn  aftifte  a  la  confection  de  t'inuentaire  pour  con- 
troller  l'exécuteur,  à  la  conferuation  des  droicts  des  hericicis  Bc  des  créan- 
ciers. 

Article  CLXXV. 

*  * 

Iccm,  Tan  de  l'exécution  du  tcftamcnr,e(t  vcile,©^  ne  doit 
courir  contre  ecluy  qui  eft  empcfchccn  l'exécution  dudit  tefta- 
menc.  T 

D.  Depuis  quel  temps  commêcc  à  courir  l'an  de  1'cxccucion  teftamentaire) 
R.  L'an  de  l'exécution  d'vnteftament  eft  vtile:  3c  ne  doit  couiir  contre  ce- 
luyqui  eft  empefebéen  l'exécution  dudit  teftament.  C'eft  a  di.cque  duiout 
que  l'exécuteur  a  efte  faifi^  qucrcmpefchemcntàîuy  fait  par  l'héritier  a  cef- 
fc,furuant  la  loy  Annut.D.  decalumnidicrib.Ôcvn  Arrcft  du  12.  lanuier  15^7. 

D.  Si  l'execuceureftoitempefché  par  les  héritiers,  ou  autres  qui  je  feroicot 
taifisôc  emparez  des  meubles,  comment  (c  doit.-ilpourueoir? 
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T  R.C^ctques-vnswueftéd'aduîsquil  pourra  conclure  contre  eux  en  cas 
defaifine&nouueileté,ce  que  ic  ne  voudrais  pas  confcillcr,  damant  qu'il 
n'eftqueftion  que  de  fimplcs  meubles,  tjud  hnmobilibus  nuÛ»  ofoJo  roUrenf, 
cfquels  l'exécuteur  ttftamcntaire  n'a  aucune  propriété ,  &  efqucls  toute  l'hc  • 
rediténeconfifte.  Tellement  que  verèiten  eft  hérédités  netvmuerfit*t ,  pour 
lefquelles  on  peu\  former  complainte.  Mais  l'exécuteur  requerra  Contre  les 
héritiers ,  qu'ils  foient  condamnez  Je  faifir  <3c  metttetîntre  fes  mains  tous  les 
meubles  qu'ils  ont  pardeuers  eux ,  eftans  de  la  fucceflion  du  défunt  teftateur, 
fle  que  detenfes  leur  (oient  faites  de  reeeuoir  aucunes  debtes.Et  fi  depuis  qu'il 
auraeftéfàifi  il  cft  fpolié  par  aucune  perfonne,  il  pourra  conclure  en  rein- 
tegrande:Ainfi  qu'il  fut  iugé  par  l'Arreft  duPrefidentdeS.  André  cy-dek 
fus  allégué.  . 

D.  Comme  il  eft  permis  en  France  aux  Baftards  de  librement  tefterde 
tous  leurs  biéns,  fi  le  Procureur  du  Roy  à  l'inftanr  dudecezd'vn  Baftard, 
anoitfait  faifir  tous  &  chacuns  les  biens  demeurez  parfondecez,  comme  ap- 
partenans  au  Roy  par  droit  de  baftardife ,  comment  fepouruoira l'exécuteur 
du  teftament?  / 

R.  llprefènterarequeftejpar  laquelle  il  donnera  à  entendfèlc  teftament 
fblennellement  fait  par  le  défunt ,  qu'il  a  cfté  efleu  exécuteur  d'iceluy  ^re- 
querra que  fuiuant  la  Couftume  du  lieu  »  il  foit  fàifi  dedans  l'an  cV  iour  du  de- 
cezde  tous  tk  chacuns  les  meubles  demeurez  par  le  trefpas  du  défunt,  pour 
l'exécution  5c  accompluTement  du  teftament  :  à  ceftehn  que  main-  leuée  luy 
foit  faite  des  meubles  s& la  faifieraitc  à  la  reauefte  du  Procureur  du  Roy  le- 
uée eVoftée  :  à  la  charge  de  rendre  compté  de  l'exécution  teftameutaire ,~  & 
payer  le  reliqua  d'iceluy  ,1'anfîny  Se  reuolû. 

D.  L'exécuteur  qui  n'a  point  cfté  empejehé  eft-il  tenu  après  l'an  tk  iour 
pafle ,  rendre  compte  aux  héritiers  du  défunt  de  fon  exécution  rcftamentaii  e? 

R.  II  le  doit  par  les  Coutumes  cV  parla  difpofition  de  droit  ciuil  &  canon; 
c'eft  la  conftitution  des  "Empereurs  Léo  &  jimkemim  in  /.  T^ullù  §.  pefi  'vniw. 
C.  de  Epi/cep.  cler.  &  c.  Uânnet.  ext*  Deteflam.  Et  de  fait ,  i'ay  remarqué  en 
mon  ceuure  laborieux  Ûecretorxm  Ecclefi*  Gaïlicstta,  qu'vn  des  droits  &  liber* 
tcz  de  noftre  Eglife  G  *  H  je  an  e  eft,  que  le  Pape  ne  peut  proroger  le  temps  don- 
ne aux  exécuteurs  des  teftamens  pour  faire  l'exécution  d'iceux  au  prciudice 
des  héritiers,  légataires,  créanciers,  &  autres ayans  intereft  ciuil. 

D.  ToutesfoiS  vous Tçauez  que  par  pluneurs  Arrefts  donnez  es  années 
6c97.cn  la  fuccemoh  de  la  Princetfc  de  la  Roche- fur-y  on ,  il  fut  die 
que  le  fieur  de  Magnagne  exécuteur  teftamentaire  demeurerait  (àifi ,  iufqucs 
i  l'entier  accomplmciixcht  du  teftament,  fuiuant  la  voldhté  delà  teftatricc  ? 

R.  Ce  temps  neluy  fut  prorogé  de  l'authorité  du  Pape ,  mais  par  la  fbuuc- 
rame  Cour  de  P*arlcrrient;  comme  fouuent  il  aduient,  quand  là  qualité  5c 
gtandeur  de  l'autre  le  reqùifcrt.  «rg.  l.JrtfilMtn.  $.  1.  p.tectù.  Btld.nd  L  id 
quod  pÀiïpertbut*  C.  de  Spifi.  &  clér. 

Articie  e'LXXVI, 
Item,  par  raditcCoufturjîc  ,le&oy,  pajr  prcucntion,  ala^d^ 
jpiolflancb  cks  éxecutions  teftam&'àirw  par  tout  ledit  Baillia^] 
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&sn'ya,  ch  ce  cas,  la  Cour  d'Eglife,  tiy  autres,  que  voir  ne  que 

cognoiftre. 

D.  A  qui  appartient  la  cognoiftance  des  exécutions  teftamentair es. 

K.  Au  Roy ,  par  preuention ,  par  tout  le  Bailliage  de  Valiois  ;  ÔV  n'y  a ,  en 
ce  cas,  la  Cour  d'Eglife,  ny  autres,  que  voir,  ne  que  cognoiftre. 

D.  Voulez-vous  dire  que  les  teftamens  ne  font ,  &  ne  dépendent  point  de 
la  lurifdiclion  Ecclefiaftiquc,  mais  de  la  feculierc  ? 

R.  Cefte  jpropofitionn'cû  point  nouuelle,  mais  fort  ancienne  :3c  femble 
qu'elle  ait  cfté  premiercmentarrefteeau  Concile  IV.  de  Carthage,  tenu  il  y  a 
prés  de  douze  cens  ans*,  duquel  le  chapitre  dix-huitiefme  eft  conceuen  ces 
termes  :  Vt  Spiftôpw  tnitionem  teftdntentorum  non  fnfripiat  :  d'où  eft  tire  le  ca- 
non Epifcôpw.  i.  aifl.  88.  lequel  droit  a  depuis  cfté  renouuellé  par  l'Empereur 
Iuftin  ,  in  LConfultâ.  ij.  C.  de  tefism.  ce  qai  eft  encores  répété  in  1.  repetita.  41. 
C.  de  £pifc*iîr  Cler»  Bref  l'on  tient  pour  maxime  en  France  que  toutes  cauiès 
concernans  les  teftamens, ou  exécution  d'iccux  font  de  la  Iurifêli&iou  dulu- 
gc  lay,  &  non  du  luge  Ecclefiaftiquc. 

D.  Pourquoy  doneques  noft re  Couftumc  dit-elle ,  que  le  Roy  cognoit  des 
exécutions  teftamentaires  par  pteuention î 

R.  Ce  mot  de  preuention,  n'eft  pas  relatif  aux  luges  Ecclefîaftiques  :  car 
pour  leur  t egar<L,  noftreXouftume  le  tranche  tout  court,  difant,  Qu'en  ce  cas 
la  Cour  d'Eglife  n'y  a  que  voir,  ne  que  cognoiftre. 

D.  Cefte  interprétation  ne  me  peut  contenter ,  (mon  au  cas  que  la  Cou- 
Ûiime  n'en  ait  point  difpoie  autrement  :  mais  iecroy  que  cefte  maxime  ne 
peut  cftre  générale  par  toute  la  France,  quand  il  y  a  des  Couftumcsau  cou- 
traire.  Comme  par  exemple:  il  y  a  en  la  Couftume  de  Meaux  vn,  chapi- 
tre exprés  qui  eft  le  fepticQne  ,  dont  le  titre  eft,  Comment  au  Roy  on  à 
l'Euelque  appartient  l'audition  des  teftamens,  où  l'article  trcntc-ncufici'rae 
dit  ces  mots  ;  Aj  Roy  ,  &  à  l'Euefque,  5c  à  chacun  d'eux  parpreuemion, 
appartientl'auditiondes  comptes  cies  teftamens,  &  rien  à  autres.  Itpsrdc- 
uant  eux  peut  l'oiuraittcr&conucnir,  oupardcuant'lcurs  Officiers .  les  exé- 
cuteurs ,  après  l'an  &iour  ,pour  rendre  le  compte  d»  l'éxecution  duditte- 
ftament.  Et  en  la  Couftume  de  Sens  article  foixante  dix-neuf.  L'an  &  iour 
du  decez  partez  ,  exécuteurs  /ont  tenus  rendre  compte  &  rcliqua  de  leur 
exécution  à  l'héritier  ;  &  y  peuucnt  eftre  contraints  par  fe  Diocefâin, 
Officiers  du  Roy  ,  ou  autres  hauts-Iufticiers  ,  &ç  par.  ccîuy  d'eux  qui 
preuient. 

R.  Nonobftantlcs  difpofïtions  de  ces  Couftumcs  particulières,  la  maxime 
ne  laide  pas  d!çftrc  généralement  receue*  cV  gardée  en  France.  Et  pour  le  vous 
faire  cognoiftîc,c' eft  que  par  Arrcft  du  7.  Fuillct  ^56.  âpres  que-McuTcurs 
les  gens  du  Roy  curent  fouftenu  ladite  maxime,'  Scoue  par  la  Couftume  de 
M  eaux  on  n'auoit  peu  déroger  aux  droits  de  la  luftice'duRoy , comme  il  tuoic 
cfté  iugé  par  plufieurs  Arrefts,  mcfmcs  contre  la  Couftume  de  Sens ,  de  con- 
formément à  leurs  conclultons,laGour  dit,qu'il  âuoit  cfté  mal  ôc  abuuucmcnt 
procédé  ôc iugé  pari! Officiai  de aux ,  qui  auoit  ordonné  que  les  parties 
piôcc^eroicntpardcuaatïuy.  I,ç rac£mciut derccheïiu^enla meirne  Cou- 
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ftume,  parautre  Arrfftdù  Mardy  8.  Iuin  1574..  plaîdans  Chandon  &  Loifcl 
fur  vn  appel  comme  dVbt&ihtèrietté  parMonfieur  dc  Neuers,  Seigneur  de 
Coulommicrs ,  d'vnc  citatfon  décernée  par  l'Eucfquc  de  Mcaux.  Auffi  du 
Moulin  furie  fuftic  article  r  rente  neuf,  tient  que  l'audition  des  comptes  des 
teftamens  appartient  à  la  feule  lufticefccuUcre ,  &rcnuoyeàcc  qu'il  en  a  dit 
en  Ton  Commentaire  fur  les  petites  Dattes.  Outre  cela  nos  ^urifconfultes 
François  remarque nrvn  autre  Arrçft  fort  célèbre  du  dix-  n^ufiefme  Mars  mil 
quatre  cens  neuf  :  par  lequel  difcnfeS  furent  faites à  l'Eucfque  d'Amiens  d'e- 
xiger à  l'aduenir  de  l'argent  des  nouueaux  mariez  pour  leur  permettre  de  cou- 
cher enfemble,d'empefcher  la fepulruré des  décédez  inteftats,&1ie  contrain- 
dre les  exécuteurs  teftamen taire*  de  fou  fmectre  l'audition  de  teurs  comptes  à 
fa  Iuftice  de  l'Eucfquc ,  ainstes  laiflcr  eif  liber  té  défaire  la  fubrmflïon  à  la  lu- 
rifdiaion  Royale. 

D.  Mais  fT  les  parties  font  Prcftres,  ne  doiuent- ils  pas  procéder  pardeuant 
le  luge  Ecclefiafticjue? fuiuant  le  eh.7*4  nobis.ejr cap, Udnnes.ext .De tefiam. 

R.  Le  contraire  a  efté  iugé  par  Arreft  du  17.  Auril  153e.  parlequel  la  Cour' 
confirmant  la  Sentence  Je  Meilleurs  de*  Requcftcs  du  Palais  iugee  côïbrmé- 
mentaux  conclufionsde  Moniteur  l'Aduocat  du  Roy  Capel,  que  l'exécution 
d'vn  teftament  ne  pouuott  eftre  traittée  ailleurs- que  pardeuant  Ichigelay, 
nonobstant  que  l'exécuteur  teftamentatre  fuft  Preftre. 

D.  Si  eft-il  vray ,  qu'autrefois  les  comptes  des  exécutions  teftamentaircs* 
ferendoient  pardeuant  les  luges  Ecclefiaftiqucs,  mcfmes  contraignoient  les 
héritiers  du  défunt  de  mettre  Tes  biens  eritre  les^jfoains  des  exécuteurs  tefti- 
mentaires,  comme  i'ay  veu  par  ?n  Arreft  donné  au  4*atlement  de  la  Pcntcco  - 
ftc  l'an  mil  deux  cent  quatre-vingts  mfere'  aU  $egi<tte  Otm.fr/.  54.  en  ces 
mots  :  Cùm  vxore  Henri  ci  le  Chdt  a*$yh4*e&âvid>n  itmuerfr  «srnis  ingrej\\ 
duo  ne  fêtes  ipfus ,  quorum  •vntie  etât  tterttm  >  &  dlterCruce-figndtus  tan<jk*m 
preximteres  heredes  ip fisse  deftth&*  foffcffionem  benorum  ipfisee  adepti  fuiffent, 
exécutera  teftamenri  ipfitte  defunft*  rt^uifîeruittoyiidioremSflesdnetUnfem'vi 
violentidm  dm  eu  ère  t,  aua  in  boni*  diEid  dcfunttd  imptâiendo  tefidvtetitum  ipfitte 
fer  prddiïïos  ne  Mes  fit  bat.  jgjM  *J%f  4  ior  refpondit  %  auod  in  Ciericum  &  m  Crttce 
f;gnatum  marins  non  mitteret^fed ditld  bon  dfaceretcujlo  dits.  Qjtd  rtfaonfione'èid- 
ioris  AuditàlcUtn  executeres prétdiftlbis norieontahti ,  dijeftumejr  fsdeiem  noftru 
T.pifcopumSjhdneUcnfcm  adiuijfeM  y&enm  retfMiftmjfent  quodtiohntiàmdf 
cltrum  Cterici  tir  Crnce- figndti  fîtecret  èmoueri  ;  1/4  tjuodipfi non  ferisfacerent  itt 
bénis  pradiiïis ,  diffus  Eptfcoptu  ddeorum infidntiatn gmtes  fuas prepter  beemifit' 
tbi  ^tsude  M  aior  Cdpifectt  &  imprifîoneiri  ,/tdtimtém'ddeiste  nolitiam  détente. 
Prepter  ùitéd  iet  noflrd  Cjtria  fuit  t [gardât  um^  qitod  Métier  génies  Epi/copi  Ube* 
rareté  &  fa&um  bniufmodi  Epifcopû  emensUreK  ' 

R.  C'elldcquoy  du  Règne  de  Philippesle  Bel/Maiftre  Pierre  de  Cugire- 
res  fe  plaignit  en  fon  piaidoyéart.  64  &  6^.1 1  em  tefiamenta  qu-ecum^uei^olunt  > 
per  manu  s  fu*s  exécutions  trudere  jnuent  tries  fdcere  bontrtsm  defun fterum ,  cm* 
dctnqtse  ferutre  t  &heredibtts  d'tftribucre ,  &  hdbent  Officidles  qHÎfitpcr  his  eXf- 
f tendis  duntdxdt  députait  exiftunt. 

D.  Mais  il  ne  demeurapas  fans  réplique  de  la  part  de  Médire  Pierre  Ber- 
trand Eucfque  d' Authun  plaidant  pour  le  Clergé  art.  1  o.  &  lyftmdf  refptnf, 
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difant  ejwdiâtn  de  iure  fcripte,  <ju*mde  tonfuetudine  fftcUU  Vrelâù  fi*m  cxe- 
cntorts  legitimi  tefiâmentorum  \  vnde  fi  ex  tout  19  -ventru  sd  VroUinm  ,  mMi  fade 
ininriam ,  bona  in  ter  hère  Je  s  diftribuendo ,  <3T  de  cis  innentarié  f attende .  I  dem  de 
bonis  intejlaterMm%maximè in  lecù  vb»  fie  de'ten/uètHdine  extitit  ebftruatttm  * 
tante  tetxpore  tjuodin  contrahnm  memoridnon  exiftit. 

R.ll  eft  vrayquelcsEcclefiaftiqucs  ont  foie  tout  ce  qu'ils  ont  peu  pour 
s'attribuer  cefte  authorité ,  comme  nous  voyons  par  ia  Clémentine  Quia  en  - 
tingit,  & autres  femblables  constitutions  Canoniques,  qui  continuent  les 
Euefques  exécuteurs  des  teftamens.  Ce  que  les  Pères  du  Concile  de  Trente 
ont  voulu  renouucller,/e^ai.«p.8.  mefmes  par  les  Cou/hunes  que  vous 
auez  allégué ,  &  par  celle  de  Trêves  art.  1 16.  mais  les  procez  verbaux  dcfditcs 
Coufturaes  font  foy  que  lors  de  la  rédaction  d'icelles ,  il  y  eut  oppofition  for  • 
mçcparles  Officiers  du  Roy  &  des  Seigneurs  hauts -Iufticiers ,  fur  laquelle 
les  parties  furent renuoyées  î  la  Cour.  Car  en  effet  nous  ne  gardons  point  en 
France  la  dtfpofirion  Canonique  ny  du  droit  ciuil  inl.  KuBù  18.  C.de  Epf/cojf. 
&  Cler.  (jrin *Auth.  Omnes peregrini.  C.  Commun,  de fkccejf.zuwx  fcmblublcs 
conftirurions  qui  veulent  que  les  Euelques  des  lieux  ayent  le  foin  des  exe  cu- 
rions des  teftamens  ,&  de  ce  qui  en  dépend.  Et  cela  clt  tellement  vray,  que 
quand  il  s'agiftd'vn  legs  pieux,  la  pourfuitte  n'en  peut  eftrc  faite  que  fouz  le 
nomdeMonfieur  le  Procureur  général  du  Roy ,  ou  de  fes  Subftituts,  &  ce 
pardeuanc  le  luge  Royal,  fans  que  l'Euefquc  s'en  puifle  aucuncrucut  entre- 
mettre. -  ^,  -  ,  ; 

D.  Nonobftant  tous  cct^eglcmcns ,  v  fan  ces  &  Arrefts,  ne  voyez  vous  pas 
qu'encores  deuoftrc  rjftftps  Ernanuçl  Sa  lefaiteau  z^.dc  fes  Apho4iimcs,met 
pour  proportion  indubitable  que  Epi/èoptu  poteft fitb  çœia  exçammmkaiie  1 
cogère  fibi  exhiber t  le fl amen  ta  dêfun&êtMmy  e+qne  exequenda  turarc. 

R.  Telles  &  femblables  maximes  ne  lôift  point  jeeeues  en  France ,  «Se  /y 
auront  iaraais  cours ,  ayansefté  long-  temps  y  aabcogées  par  lesAricflsqui 
ont  réglé ,  borné  &  limité  les  Iurifdj&ious  Eccjefiatt*ques&  fcculuresiapre* 
que  l'on  a  recogneu  par  effet  que  tcjlcs  maximes  cltoicnt  directement  con- 
traires i celles  de  la  police  vnma (elle  du  Royaume,  &au  bien  des  iubicts 
du  fy.oy.  r~ .  \ 

D.  Encore*  fuisr  je  à  Gçauoic  d'où  peut  élire  venue  cefte  entreprife  faite  pas 
les  Eecleâaftiques  far  la  lunfJjttion  feculierc. 

R.  Elle  proecdoit  principalement  de  ce  qu'anciennement  en  France  les 
Roys ,  Princes,  Seigneurs,  Se  généralement  toutes  fortes  deperfounes  nom- 
moient  pour  exécuteurs  de  Itucs  ceftamens  les  Archeucf  pes,  Eucfqucs ,  Ab- . 
bez,& autres  permîmes  Ecclcfîaftiques,  comme  il  appert  par  lesmcmoùes 
de  du  Tillet  ,Iiore  1.  en  l'inucntaire  desccltamens. 

D.C'eftpeut-eitredcJà  que  les  Ardu-diacres  de  Bretagne  ont  prétendu 
que  la  cognoiflànce  destcltâmens  leurappartenott. 

R.  C'en  eft  encoresvne  vieille  marque,  qui  a  duré  iufqaes  à  Pierre  de 
Dreux  Duc  de  Bretagne,  auquel  temps  on  s'en  accorda  en  raflcmbléc  gé- 
nérale des  Eftars,  &  encore?  auiourd'huy  par  laCouftume  de  Bretagne  rédi- 
gée pat  eferit  l'an  15  5  9.  &  corrigée  l'an  15  8 o,  art.  614.  la  cognoiilànce  de  Ja  fô- 
Ienjutc  du  tegamenr  appartient  au  luge  d'£glifes&  l'éxecution  au  lugcR  oy  al. 

Ec  en 
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Et'cn  chaque  Euefêhé  de  Normandie  il  y  a  encore  vn  Promoteur  des  tefta- 
mens.  Comme  autresfois  le  Thrcforiet  de  la  làintc  Chapelle  de  Paris  ayant 
prétendu  cette  lurifdicT:iôn  en  tous  les  teftamens  des  Chanoines  diidit  heu ,  il 
en  rut  débouté  par  Arreit  de  l'an  1596.  rapporte  par  Iosrwes  Gaiïi  quafl  55$.  i 
cjuoy  peut  icruir  ce  qui  a  cftcremaïque'  par  ha>mes  F*l>erml.vlt.C.dc9diti<L>* 
jAdrwni  toil.  in  %erj.  attenta  onfitetttdine. 

D.  Puif  que  nous  fommesfur  la  reddition  du  compte  de  l'exécution  tefta- 
mentaire,  tout  àmfi  qu'il  y  a  tacite  hypothèque  fur  les  biens  du  tuteur  ou 
p;  otuteurdu  iour  de  ia  donation  de  tutcle&  de  l'adminifttationi  2c  fur  les 
biens  du  Commillairc  eftably  au  gouucrncmcnt^'vu  héritage  faifi  du  i(  ur 
de  l  eftabiiilemcnt,  n'en  doit-on  pas  iugcrdemcfme  des  biens  de  l'exécu- 
teur tc(tament:!irc? 

R  lis  ont  iuge  en  Chaftelct  l'hypothèque  tacite  fur  les  biens  del'exccu» 
teurtertamentnire ,  duiourdudccezdn  défunt  :  tancfuam  mutins  illkd  fit  an  - 
theritate  public**  ,  vtitc&  qtiàp  nectfîartHm  ad  exe^mndas-vlumM  dejutuh- 
mm  volttntates. 

D.  Comment  prouuez- vous  qu'il  y  ait  pareille  raifon  d'hypothèque  en  vu 
exécuteur ,  qu'en  vn  tuteur  ou  Commitliiirc  ? 

R.  Par  la  loy  v  nique.  C.  l\jm  aliénant gruttibut.  /.  Chm  oportet.  Ç.firr.  C.  de 
bonrfttAl'th.i.DabimHpj.te.^.i-l  finegotiorutn.  D. de priml. crédit.  Toutesfois  t( 
y  eut  appel  de  la  fentence  donnée  au  Chaftclet.  Et  tient- on  qu'il  n'y  a  poinc 
d  hypothèque  légale  fui  les  biens  d'vn  exécuteur  teftamentaire  ;  veu  qu  il  n'y 
a  loy  exprelîe  qui  en  face  mention;  &  que  nm  eft  tatit*  nec  leralfo  bjpotbeca, 
mfiàlegeexprefrt  dat.tfit.l.  I  emqnta»  n.depaSl.  l.pro  afficit.C.de  admirt.thter. 
Mefrnunent  que  la  charge  d'vn  exècuteùr  teftamentaire  eft  pure  volontaire, 
Se  ne  peut  eftrc  contraint  de  l'accepter,  comme  yn  tuteur  y  eft  contraint: 
loint  qu'il  a  efté  iugé  par  Arreft  contre  les  héritiers  de  feud'Ormand  Huif* 
lier  en  la  Cour,  que  l'exécuteur  d'vn  teftament  n'a  aucun  droit  d'hypothè- 
que fur  les  biens  du  défunt  /  duquel  il  a  exécute  le  teftament  pour  le 
payement  de  ce  qui  luy  eft  deu  par  le  reliqua  de  fon  compte,  ayant  da- 
uuitagc  fray*  &  débour/ë  qu'il  n'a  reccu  des  biens»  pour  l'éxecution  tefta- 
mentaire. 

D.  Vn  exécuteur  teftamentaire  peut- il  demander  falaire  pour  fes  peines 
&  vacations? 

R.  On  a  tenu  par  quclquetcmpsau  Chaftelct,  qu'il  ne  le  pouupit :  qui* 
*m*hs  iilud  voltntarium  pitm  eratt  &q*c  les  exécuteurs  teftâmenraires 
font,  ou  parens  ou  amis  des  défunts,  &  le  plus  foulent  héritiers  en  partie: 
Ou  bien  c'eft  le  mary  qui  exécute  le  teftament  de  fa  défunte  femme:  ou  la 
femme  exécute  lereftament  de  fon  défunt  mary.  Et  vn  exécuteur  de  tefta  - 
mentnepcutcftrc  contraint  d'accepter  l'exécution  teftamcntairç,ff  tradlt 
Bsrtêht  in  l.  A fiti*.  ù.dt  alim.&cïi.ty.  '  "  ' 

D.  Que  doit-il  donefaire  pour  s'en  defeharger  » 

R.  Il  y  peut  librement  renoncer  au  Greffe  du  lieu,  oupardeuantdeuxNo-^ 
taircs ,  3c  faire  fignifier  fa  renonciation  i  fes  co'éxecuteuri  tk  héritiers  du  dé- 
funt, à  ce  qu'on  ne  luy  puiuTc  imputer  aucune  chofe. 

I>.TeilemcntqueYou«vouJc4dire,  pour  ce  que  *§tUlmty*â  Jikt  tjfe 
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gratuit  um  &  nen  mercextrium ,  il  ne  fçauroit  demander  falaire. 

R.  Alaveritéparceftcraifonil  n'y  en  efcherroit  point  dedifpoficion  de 
droit,»'»/.  K*Bi.infin.C.deEpife*p.<rtUrJ,  LunnsTitius.  1.  $.  *A  te  feto. 
„  •D.^Wtf.i.Toutcsfbison  leur  a  ordinairement  taxé  falaire:  autrement  on 
trouueroit  bien  peu  d'exécuteurs^  ne  fcroitraifonnable  pour  plaifirauoir 
dommage,  &le  plus  fouucnt  defplaifir  :  d'autant  qu'il  fautfouuentfouftcnir 
plufieurs  procez ,  vaquer  plufieurs  iournéçs ,  dclaiucr  Tes  propre  s  affaires ,  Se 
aduancer  Ces  deniers.  Officium  *utm  rtemim débet  ejfeddnwofum.  l.fedfiqmis  ex 
ftgnutorib.  O.  Quemdd.  lefi.  *per. 

D.  Vnteftateur  ne  peut- il  pas  remettre  la  reddition  de  compte  à  l'exécu- 
teur de  Ton  teftament  ? 

R.  Quand  ainfi  feroit ,  telle  defeharge  n'emporte  pas  libération  de  payer 
le  reliqua ,  ny  mcfmes  de  rendre  compte  par  fcrief  eftat ,  Se  ne  comprend  au- 
cunement le  dol  Se  maluerfation  du  tuteur ,  ou  de  l'exécuteur  ttftamcnuire. 
Mais  par  teliedcfcharge  dereddition  de  compte,  le  teftiteur  a  voulu  qu'où 
nefiftpas  vne  exacte  recherche  contre  l'exécuteur,  ne  ftrufmlofa  inqmfrio 
fitret ,  be«  efl ,  vt  negUgentU  rttie*  nen  kéberetur  ,  fed  tAntum  frétudis.  L  fi 
firuw  -vêtit (U.  D.  de  légat,  i.  I.  u4(trelio.  $.  Cmïus.  'D.  de  Ub*  leg.  -obi  B/tr- 
toi  tu  ait  fururdm  r*mnnm  reâditionem  veri  non  remitti  ,  fed  bene  pne- 
t  eût  Ain. 

D.  L'exécuteur  peut-il  demander  Ton  falaire,  ou  compenfation  auec  ce 
qu'il  doit  ? 

R.  Cela  eft  à  Ton  choix,  trgttm.  L  j.  $.  pr^-es.  D.  de  centrer. 

D.  Quand  ily  a  plufieurs  dénommez  exécuteurs  teftamentaircs,  comment 
doiucnt-ils  accepter  ou  refufer  la  charge  î 

R.Si  pluficursexecuteurs  font  dénommez,  &  l'vn  d'entre  eux  veiiillc  en- 
tièrement exécuter  le  teftament,  ou  bieneftre  defeharge  de  l'exécution  te- 
(ramentaire  :ii  requerra  que  fon  coëxecuteur  luy  baille  caution  ,  de  l'ac- 
quitter &  garantir  de  l'exécution  teftarnentairc  ,  &  offrira  en  ce  fai/ànt  luy 
delaillcr  1  entière  charge  :  ou  bien  il  requerra  que  l'entière  exécution  te- 
ftarnentairc luy  foit  delaillce  en  baillant  bonne  ôc  fufrîlànte  caution  d'ac- 
quitter Se  indsmnifer  fon  coëxecuteur.  Et  ce  à  l'exemple  des  tuteurs.  /.£>*- 
tt*>«.  D.  Rem  pupil.  fiii  f$r.  %,  fed  fi  teftamente-.  Inftit.  De  fiuifd.  tut,  -utl 

D.  M  ûs  s'il  adulent  qu'aucun  des  exécuteurs  dénommez  decede ,  ou  re- 
nonce à  l'éxecution  teftarnentairc  ? 

R.  Les  autres  feront  faifis  de  tous  les  meubles,  encores  que  le  teftament 
ne  porte  chacun  d'eux  feul ,  6V  pour  le  tout. cap. fin.  7).  tefiam.  $n  6.  M ajuer.'m 
in praxifor.  tit.  detepAm.  „  ^  : 

D  Si  plufieurs  par  vn  mef  ne  teftament  *nt,cftc  nommez  executeur$,com- 
m:  doux,  trois ,  ou  quatre,  ne  font-il  pas  obligez  foJidairament  ainfi  que  les 
tuteurs  Se  CommûTaircs  î 

R.  Encores  que  les  tuteurs  Se  les  Commiilàires  cftablis  au  gouuememcnt 
d^s  héritages  (aifis  foientfolidaircment  tenus  Se  rcfponfables  l'vn  pourl'au- 
uçt^ntpojiria  re4dition^uepaycmcnt  du  reliqua,  <iç  leur  compte  ,; comme 
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chacun  des  tuteurs  reprefentant  les  mineurs,  &  comme  l'adminidration  eftâs 
iolidaire.  /.  Cum  alicui.  D.dcncg.gcjl.l  a.  C.dediuid.tutA.  Très  thtorts.  D.  de 
adminift.& perte,  tut.  Se  ainh*  a  cité  iugé ,  ùxif  leurs  recours  l'vn  alencontrc  de 
l'autre ,  par  deux  Arrcfts  donnez  en  la  pJ-ùdoyric ,  l'vn  du  vingt- vniefmc  No  - 
uembre  mil  cinq  cens  cinquante- trois ,  Se  l'autre  du  Lundy  aouzieime  Iuil- 
let  mit  cinq  cens  quatre-vingts-Treize,  il  n'eft  pas  de  mefme  partout  à  l'efgard 
des  exécuteurs  teftamentaires.  Car  encore*  qu'il  foitdit,  chacun  d^eux  feul  Se  » 
pour  le  tout,  ils  auront  bien  tous  i'adminilhation  des  meubles,  autant  l'vu 
que  l'auto,  fans  que  les  vns  fe  puillent  pluftoft  immiicerxxn  la  geftion  que 
les  autres:  demanderont  partage  des  meubles  élire  fait  entre  cux:&  feront: 
tenus  pour.cniter  à  frais  rendre  fa  feul  compte  cnfemblémcnt,  &c«icelujr 
coucher  par  diuers  chapitres  ce  que  chacun  aura  receii  &  difpenfe mais  Ja 
clofture  fera  Séparément  foire ,  fans  que  l'vn  des  exécuteurs  foit  tenu  aufpayic- 
mentdu  reliqua  de  l'autre.  Car  encore  que  l'administration  &  reddition  de 
compte  (bit  indiuidu'c  ,  toutes  fois  le  reliqua  cft  diuidu ,  foiuant  la  Joy  Ex 
per/ûu*.  C.  di  frobat.  I,  /.  &  1.  C.  Qno  juif<j*e  *rd.  etnnen.  Itb.  lo.L  qkod />ra-  , 
CHrstor.D.  de  procurât,  "ji.i/  \ 

D.  Pardgoant  qui  L'exécuteur  doit-il  rendre  ioncompte  t 
R.  Pardcuant  le  luge fcculier , comme  il  Te prattique ordinairement././^- 
àMTititfffaH».  D.demsnummif.teflam.  Toutcsfois  G  les  parties  Je  deman- 
dent, ou  qu'il  femblt:  bon  au  luge,  il  ies  renuoyera  pardeuantlcs  arbitres  ou 
Commiflaires  pour  examiner  le  compte.  Et  fc  ciiouuc  vn  Atreftidu  vingt-  • 
faiçfinc  Auril  mil  cinq  cens  trcntc.-cùtqL  par  lequel  yn  Peeftre  ndmnqé  exe-'  "> 
cutcur  4u  tcftamçntd'.vn  aua^  Pteftrc,  fut  rcnunjic  aux Hequiftcsdu  Palais 
nonoblhnt  qu'il  maintinft  que  lacognoillànccenappartenoit  au  higed'E- 

gliiC.  "  :• 

D.  De  quel  lieu  entendez-vous  ce  luge  feculier 

R.  (/entends  le  Igge  lay.  du  domicuc  des  exécuteurs,  ou  du  lieiroè  ils 
out exercé  leur  charge,  cpmmc remarque  15 a  Moulin  har  l'Edit  des  petites 
dates.  /.  Itères  abfcm.  $.  /.  D.  demdtc.  &  t$to  ht.  C.  m  di  têtiêciti.  ngit. 
oport.        .  r  i 

D.  L'exécuteur  cft -il  tenu  de  payer  le  reliqua,  attendu  que  UCouftume 
n'en  parle  point.  » 

R.  Ce  qui  n'eft  point  nommément  exprimé ,  pour  cela  n'eft  pas*  epmtc  ob- 
mis ,  attendu  qu'il  cft  fondé. en  droit  commutu  l.fiitafit  jcripinm.  in  fin.  en"; 
ces  mots/fr  in  reliquù  qm^ue  retttendis.  Dl  de'ntanum.  teftsmem.  Car  l'exc^- 
cutcurji'eftquofimplcminiitre,  qui  ne  peut  ne  doit  retenir  pard cuers  foy  ce 
quiliâctebc.l'fiqHisTitn.Cnmglef.i.D.delegat.*, 

D.  Si  vne  certaine  fommcauoueftélailTce  par  le  teftateur  pour  les  frais  de 
Tes  obfcqucs  Se  funérailles,  &  que  l'exécuteur  y  euft  moins  dépenfc,  à  qui  ap- 
particndroitlefurplus? 

R.  Il  va  au  profit  des  héritiers  ,  aufquels  ledit  fusplus  doit  eftrc  rt/ti^e',  /. 
LueimTitins  tejiémtnto.  %  *Atepti:D.  delegnt.  2.1.  fi  quis  itd  libtrtAtcto.  y  a. 
du»  ferni.'D.  dejlâtuiib. 
.  D.  Ce  compte  doit- il  efrrc  examine  a  1*  rigueur  ?     '  .  "  . 

R.  H  4 jf  iàwfc  gouucmct  en  froc  quVÇhoiiticr  pf  Taecùtenr ne '"Kccnt v 


H  H  H  1)1 

i 


igitized  by  Google 


.4  5?--  .  C  O  Y  S  TV  M  F  S 

/r.(jp  ■.  -  r. c ,  n-o t ;  que  ir&articks  Je oatu:  f  cicr-c  tajez'ou  allouez âràitrh 
èêmviriJ.Tkaij  andka.-D.dtf.d,  uMbtrtA;. 

D.  Mais  l'exécuteur  ne  icra  il  pas  «en  «.ic  qu'il  aura  employé  en  &n 
compte  î  ^ 

R.  Laloy  ciuileadmetlc  ferment  d'vn  administrateur,  quand  il  couche  en 
fou  compte  des  frais  raifonnables ,  &  ton  par  trop  immenfes.  l.fiquisfr*  rr- 
demptione»  nerf,  «futd fî  dliqu*  dttkttdt  io.  C.  dtdowdt.  mais  pour  les  autres  elle 
la  reiette ,  comme  dit  Bartole  in  i.  q*étfubconduiont.  D.  decândit<& demtnfir. 
tjrVêuL  in  L  Scimm.  $.in  ccmpntdtione.  C.  de  iur.  dtltb.  éc  plus  clairement  la- 
fon  ôc  expreflement  pour  les  exécuteurs  teftamentaire*  ind.§.incompMtditiw. 
iî*m.  7 .  &  loin,  Fdb.in  LNuBi.  wtm.  i+.CJe.Epîfc  &  cler.  ©a  il  décide  qu  vu 
exécuteur  qui  iure  n'eftaucunement  fufpcct. 

D.  JÉ^f*  lîihericier  offre  prouuerguel  affirmation  n'eft  pas  véritable  î 

R.  Balde  in  i.  i.C.  deiudic.  tient  qu  il  y  doit  cftrc  receu,  Ôcc.  profcfdiJii.txt. 
dt  wdic.  principalement  quand  il  y  a  le  moindre  foupçon  de  fraudé,'»/  perglcf. 
in  c.  in  leftun*}. 

D.  Et  vous  qu'en  iugez  vous  î 

R.  le  ferois  d'aduis ,  comme  en  aucunes  Cou  du  met  de  ce  Royaume ,  de 
faire  vnc  diftiniftioh,  &  de  ne  mettre  pas  toutes  les  affaires  en  mefme  eftime, 
mais  les  feparer  en  fai  te  que  celles  qui  fc  font  publiquement,  parJemeno, 
Seen  prefehee  d'viicrucun.foicnt  décidées  par  le  ferment  de  rexecuteur,com- 
me  les  funérailles  cV:  fcpulture ,  les  banquets  ôc pompes  funèbres ,  Ôc  les  au- 
mofncs  publiques  :  car  rien  détour  celf  ne  fe  peut  faire  qui  fe  font  fècfctte- 
menc, "ou  non  tant  ouucrcement ,  ont  befoin  d'eftre  vérifiées  par  eferir  ou 
par  tcfmoins  :  comme  le  payement  des  legs  ôc  des  debtes ,  ôc  pin  G  cm  s  au- 
tres chofes  qui  concernent  l'hérédité ,  dont  l'exécuteur  doit  faire  regiftre  :  ôc 
c'eft  au  luge  à  voir  ce  qui  doit  cftrc  alloué  ou  reiette  /.  i.Ç.Offido.  D.  ektttitl. 
crrrt.diftr.  Outre  ce  la  Couftnmc  d'Orléans  mcfcmblc  fort  équitable  arti- 
cle deux  cens  trente  ux,qoi  dit,  Que  les  execu  tourneront  creus  par  ferment 
deleursmifeJiufquesà  cinq  fois  ai  chacun  article  fans  quittance  des  chofes 
concernants  leur  adminiftution ,  Ôc  qu'il  foit  vray-femblablc  qu'ils  les  ayent 
baille?  fans  fraude. 

D.  Y  a-il  quelque  chof<  de  particulier  en  cefte  Cooftume  ? 

rR.  Par  l'vlfâgc  de  là  France  la  coguoifTance  de  tous  reftamens  de  ceux 
qui  décèdent  au  Royaume  appartient  au  Roy  parpreuention.  Et  aihfieft 
die  pat  vno  Ordonnance  du  Parlement  du  deuxiefme  Ianuicr  mil  crois 
cens  cinquante-cinq,  pour  les  exécuteurs  de  M  ai  foc  Gilles  de  ScuiJJe  Mé- 
decin du  Roy. 

97-  '  f»TlCU  çittvn. 
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v .  P's  rentes  conflit ute  s  &  tpgnitsjur  héritages. 

ÏOvTEfrànchcpcrfonn^vfant  dw  fcs  droite  ayant  le  droit 
gouucr  ncment  cV  admiryftr^on.  de,fes  bicro,  peut  Tendre, 
nçt^  &c  çpnftirpçr  çcnwsfuAfcjMicagcsi,  tenus  On  .fief,  en 
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centlue,  ouautrc<iroJtFCcl,d  avici  n  feigneur.  Er  telle  veryli- 
rion, &conftitution  de  rente,  i  ft  bonne  &:  vallablc,  pofé  ores 
quelle  ne  foicenfaifinec  n'infeodéc. 

D.  Qu'eft- ce  que  rente  ? 

R.  Ce  mot  de  rente  cft  gênerai,  &  figi.ifit  les  reuenus  &  profits  annuels 
que  chacun  tire  de  Ton  bien  .-comme  quand  on  dit  aucun  auoir  dix  mil  liures 
de  rente  ou  reuenu,  ce  qui  cft  dit  en  Latin  Kjditm.  en  laquelle  lignification  il 
fc  lit  en  Ouide  iib-  <#.  de  fênt.jft  redit  tu  iam  quifque  fuos  amtt.Et  en  autre  lieu, 
I{edittt  fenf*iféng<rff>Atfrnos.  Mais  en  la  plus  commune  lignification»  le  nom  de 
Rente  eft  rcftraincl  pour  lignifier  les  pteftations  annuelles. 

D.  Comment  les  rentes  font- elles  diuifëes?  •  ».  1 

R.  Selon  la  caufe  de  letir  origine  elles  font  diuifées  en  rentes  foncières,  & 
rentes  conftituées  ou  imposes. 

D.  Qujippellez- vous  rentes  foncières  >  *i 
R.  Sont  celles  qui  font  retenues  fur  le  fonds  en  l'aliénation  d'iccluy  :  def- 
quelles  il  y  a  quatre  efpeces  :à  l^aUoir  les  rentes  cenfiucs.  &  emphyteutiques, 
les  rentes  qui  fe  prennent  au  contrat  d\tVerfetuarinét&L  debailà  rente  per- 
pétuel. Pour  l'intelligence  defquellcs  on  pourra  veoir  la  préface  de  du  M  oulin 
lurledeuxieime  tit.de  la  Couîtumc  de  Paris,  &  les  Docteurs  du  droicr.  ciuil 
in  tit.  D.  i*r.  emfhyteut.  ty  in  %ubn  de  cm  fi b.  &  tenft.  Hb.  10.  C.  Se  du  droict 
Canon,  comme  Félin  in  c.  ckm  *B*rtol.  ext.  de  re  indic.  &  inetp.  cinflituttu.  De 
relig*  domib. 

D.  Qu^appellez-vous  les  rentes  impolees  ? 

R.  Sont  celles  qui  font  mifcs& créées  fur  le  fonds,  autrement  que  parrê- 
tentiôn  en  l'aliénation;  lcfquellcs  font  fubdiuifées  en  deux.  Carlcsvncs  font 
créées  pour  deniers,  les  autres  pour  autre  caufe,  comme  pour  recompenfede 
partage,  pour  foulteck  retour  d  efchange&contrefchangc,pour  donations,  Se 
pour  autres  A:  iuftes  caufe  s  commutatiues. 

D.  Qui  font  ceux  qui  peuucnt  conftituer  Se  at7igner  rentes  fur  leurs  héri- 
tages ? 

R,  Toute  franche  perfonne,  vfant  de  les  droits,  ayant  le  droit  gouuerne- 
ment  &  admmiltration  defes  biens,  peut  vendre,  aliéner  &  confHtuer  rrn'teJr 
fur  fes  héritages  tenus  en  fief,  en  cenfiue,ou  aujtre  droit  reoi,  d'aucun  Sei- 
gneur. Et  telle  vendition&  conftitution  derente  eft  bonne  Se  valable,  pofé 
ores  qu'elle  ne  foitenfaifinée,ny  inféodée.  »  j 

p.  L'vfufruidicr  ne  peut- il  pas  conftituervne  rente  fur  rheritage"  duquel  il 
iôiiitpar  vfufruict>&:  Unsleconfentemenrduptoprietaire:  en  forte  que  lila 
rente  a  cfte*"  payée  par  dix  ar>s-&  plus,  le  créancier  delà  rente punie  dire  IV 
uoir  prïcfaritc,  tellement  qu'il  puiife  contraindre  le  propriétaire  à  laluy  con- 
tinuer » 


cours  de  la  perte  referuC  contre  l'vlufruiclier:  Se  fe  doit  le  prôprieraireimpu  - 
ter  d'auoïr  efté  fi  négligent,  qu'il  n'a  garde  que  les  chofes  lui  lc-fqùcllés  f  vfu  • 
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fruijt  eft  conftituc,  fuflcnt  àlicnccs,nequ'vn  tiers  acquift  aucune  fcruitudc  fur 
îccllcs  par  prefcription  de  long- temps. 

D.  Cette  raifon  n'cft-clle  pas  valable  pour  lallcurance  du  créancier  ? 

R.  N  eantmoins  l'opinion  contraire  eft  plus  véritable.  Car  l'vfufruicticr  ne 
poflede  pas,&  la  pofleflïon  eft  au  profit  du  propriétaire.  /.  Si  f*u  urgent*.  C.  de 
détint.  Parquoy  il  ne  peut  impofer  feruitude  fur  lts  choies;  Se  où  aucune  foroit 
par  luyimpoléc  pendant  Tviufruiû,  le  créancier  ne  la  preferira car  le  fonde- 
ment de  prcfcription  c'eft  la  poftcflîon.  e.  fînepejfejfHne.  Defreg*  inr.  in  6.  Er 
combien  que  titre  putatif  ioit  valable  pour  prefcrires  toutesfois  poifedlon  pu- 
tatiuc  ne  vaut  pour  ptefeription.  /.  ejHAmuu.$.fi  eendttSêr.  D.  demcqmr.  vel  *« 
mitt.  foff.  Pdnerm.  &  Jmel.  in  csp.  dm  vérifient.  De  refit,  tyol. 

D.  C'eft  donc  pourauoy  les  Canoniftes,  Se  entre  autres  Jean.  Unir,  in  e*p. 
fin.Deeff.victrtj.iné.diCcnt  qucle  Vicaire  par  contrat  Se  continuation  de 
payement  ne  peut  rendre  tributaire  le  fonds  Ecclefiaftique. 

R.  lleft  vray.  Mais  toutesfois  s'il  n'apparoiflbit  de  l'origine  «5c  création 
de  la  rente,  &  fi  clic  a  cité  payée  par  1'vfufruiâier  ou  détenteur  du  fonds  par 
trente  ou  quarante  ans,  ou  autre  plus  long- temps,  le  payement  fait  par  û 
long- temps  engendrera  prefomptionquelarentea  eftéconftituée  par  celuy 
qui auoitpuilVancc d'obliger  le  fonds,6caura  force  de  titre.  C'eft  radius  de 
Maiftre  Charles  du  Moulin  en  (on  traiclé  des  Vfures,  num.  ivyjimit.  /.Mais 
s'il  apparoillbit  de  la  vérité  de  l'origine  Se  création  de  la  rente  faite  par  l'vfu- 
rruiwticr,  Uspayemcns  par  Iuy  faits  n'auront  force  de  pollelHoupour  prefeti- 
rc  par  les  raitons  fufditcs.  t 

D.  Pourquoy  adiouftea  •  vous ,  ores  que  la  rente  ne  foit  enfaifinec  ny 
inféodée  ? 

R.  Parce  que  l'enfaitincmentny  l'infcodationnefcrtdc  rien  pour  la  vali- 
dité de  la  conftitution  de  rente,  mais  fe  ulement  pour  la  préférence  de  l'hypo- 
thèque, comme  il  eft  dit  es  articles  19.  Se  189. 8c  par  l'article  18.  de  cette 
mcfmc  Couftume,  au  regard  des  rentes  conftituées  Se  vendues  fur  aucuns  hé- 
ritages moyennant  certaine  fomme  de  deniers,  ou  autre  payement,  qui  en  cft 
fait  au  vendeur,  les  acheteurs  ne  font  tenus  eux  en  faire  ûifîr  ne  veftir  fi  bon 
ncleur  fcmblc,  ne  en  payer  aucun  profit  au  feigneur  dont  rherirçgcfur  lequel 
eft  aflignec  ladite  rente,  cft  tenu  Se  mouuanr. 

Sip?.  Article  CLXXVIM. 

Item,  ladite  rente  ainfi  vendue  cV  conftitucc,a  cours  fur  les 
héritages  dudit  vendeur  ou  confticuant,  quand  ils  font  tenus  Se 
potTcdcz  par  ledic  vendeur  Se  conftituant,  ou  fes  héritiers,  ou  par 
vn  tiers  dctetcur,ou  paç  le  feigneur  fcodal,  à  titre  particulier,  au- 
tre que  comme  feigneur  féodal,  finon  que  le  feigneur  féodal  cuit 
retenu  1  héritage,  par  puiflance  de  fief,  de  l'acheteur,  auquel  cas 
fera  ledit  feigneur  tenu  de  ladite  rente. 

D.  Il  cft  bien  certain  que  toute  hypothèque  Se  charge  réelle  fuit  la  ebofe  e« 
quelque  main  qu'elle  puillc  venir;  Se  c'eft  ce  que  dit  noftre  Couftume,  qu* v- 

nc rente  ve#iduc  Jcconftitucc a couçs  furies  héritages  du  vendeur  ou  confti- 
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tuant,quand  ils  fonVpoflcdez  par  ledit  vendeur  Se  conftituant,ou  Tes  héritiers, 
ouparvn  tien  détenteur.  M  ai^nauons-nous  pas  dit  cydcuantqu'vn  Seigneur 
féodal  rentrant  dans  vn  héritage  mouuant  de  V.y  en  hcf  ou  en  i  enfuie  n't  l\  pas 
tenu  des  charges  qui  ont  cfté  depuis  irrpe  fées  par  vnvnilâl  fin  Kdu  Jiciitagc? 

R.  Cela  cS  véritable,  quand  il  ne  iciiic  de  .'héritage  que  comme  Sei- 
gneur féodal: mais  s'il  en  loiiiti  tiue  particulier, &  mcfmcsfi  leScigncrr 
fcodal  a  retenu  l'héritage,  par  puidàncc  de  fief  de  l'acheteur,  en  ce.cajs  il  fc  a 
tenu  delà  rente  impofee  fur  ictluy. 

- 

Article    CLXXIX.  s  IJ)0 

Item,  quand  aucuns  biens,  héritages,  ou  rentcs.fîtncz  &  affis  ci„rgti 
en  la  haute  iuftee  d'aucun  f  i^ncnr,fonc  dits  &c  déclarez  confif-  aw. 
qucz,le  haut  iufticier  qui  en  vertu  de  ladite  confifcationapprcr 
hendera  les  meubles,  fera  tenu  de  payer  les  dsebres  perfonncllcsflw  - 
&  pour  vne  fois,  du  confîfquant,  fi  lefdits  meubles  font  fuffifans,  i*mnd 
&  tufques  à  la  concurrence  d'iccux  :  &  lefdits  meubles  difeurez,  'b'ndl'' 
ledit  haut  iufticier  qui  appréhendera  le  s  héritages  ou  rentes  dù-  tiers 
dit  confîfquant,  autrement  que  par  felonnic,ou  àfautc  d'hom-  ct*f[~ 
mc,droits&  dcuoirsnon  faits,  fera  tenu  de  payer  le  furplus,  fi  *  '  ' 
tant  iceux  héritages  fe  pcuucnt  monter,  &  iufqucs  à  la  con- 
currence d'iceux.  Aufli  fera  tenu  ledit  h, au t  iufticier  qui  appré- 
hendera lefdits  meubles,  payer  les  rentes  conftituées  par  le  con- 
fîfquant, non  enfaifînecs  n'inféodées,  enfcmble  les  arrérages  dl- 
celles,(l  tant  lefdits  meubles  pcuucnt  monter,  &:  iufqucs  à  la 
concurrence  d'iceux  :  fans  ce  que  le  créancier  de  telle  rente  fe 
pcuftadrefTer  fur  les  héritages  confifquez,  pour  raifon  defdi- 
tes  rentes  te  arrérages  ,pourucu  que  le  créancier  de  ladite  ren- 
te non  enfaidnee  n'infeodec,  ait  efté  négligent ,  dedans  quaran- 
te iours,  à  compter  du  iour  de  la  conftitution  dicelle3  de  foy 
faire  enfaifiner  ou  inféoder. 

D.  Le  Seigneur  haut  iufticier  quia  confifqué  des  biens,  héritages  ou  ren- 
tes fituez&:  affis  en  fa  haute  iuftice,  doit- il  payer  les  debtcsdu  confifquant  ? 

R.  S  ile  Seigneur  haut  iufticier  apprehede  les  meubles,  il  eft  tenu  de  payer 
les  debtes  pcrionncllcs,  Se  pour  vne  fois, du  confîfquant,  fi  lefdits  meubles  , 
font  fuilifans,  &  iufques  à  ia  concurrence  d'iceui:  &  lefdits  meubles  difeutez, 
le  hautiufticier  qui  appréhendera  les  héritages  ou  rentes  dudit  confifquant, 
autrement  que  par  felonnie,ouà  faute  d'homme,droits  &  deuoirs  non  faits, 
fera  teini  de  payer  le  furplus,  fi  tant  iceux  héritages  fc  peuuent  monter,  «Se  iuf- 
qucs à  la  concurrence  d'iccux. 

D.  I  chaut  iufticier  qui  appréhende  lefdirs  meubles  conftfquex,  eft  iîaufli 
tenu  de  payer  les  rentes  conitituées  par  le  confifquant?  • 

R.  Oiiy,  û  leielites  tentes  ne  font  enfaifinées  ny  rafeodécsvCBfefehie  les  ar- 
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mages  d  ioelles/i  tant  lcfdits  meubles  fc  peuucnt  montcr,&  iufques  à  la  con- 
currence d'iccux:  fans  que  le  créancier  de  celle  rente  fcpuifleaddtcflcr  fur  les 
héritages  coiïfifquez,  pour  raifon  defdites  rentes  Se  arrérages. 

H.  I  c  voy  bien  que  cela  a  cflé  fait  Se  arrefté  en  haine  Se  punition  de  la  négli- 
gence du  créancier:  mais  11  la  confilcation  de  l'héritage  cft  aduenue  dedans 
le  temps  que  le  créancier  fe  pouuoit  impunément  faire  en faifiner? 

R.  A  la  vérité  cetee  rigueur  n'a  lieu,  iinon  quand  le  créancier  de  ladite  ren- 
te non  cnfailinéc,ny  inféodée,  a  cfté  négligent  dedans  quarante  îours,  à  com- 
pter du  iourde  la  conftitutiond'icelle^e  foy  faire  enfaiiincr  ou  inféoder. 
D.  Pourquoy  dites  vous  confifquantautrementque  patfelonnieî 
R.  D  autant  qu'en  cas  de  crime  de  fclonnic,  le  fief  retourne  a*u  Scigneurdo- 
minant  purcmentôc  Amplement  en  pareil  eftat& condition  qu'il  cftuit  lois  de 
la  cotKclïïon  &  maclUtuicdïccluy:  fans  qu'il  ait  peu  eftrc  chaigé  d'aucune 
dcbtc,  hypothèque  ou  autre  charge  par  levaflàlau  prciudice  du  Seigneur  féo- 
dal. /.  Quifcfvù.  C.        Ug.  lui.  maitfl.  cap.  vn.  Quot  tefles  fitnt  ntttff.  *d  pro  - 
htruL  ftmdi  ingrat.  C4p.  vn.  Q»ib.  mod.feu.  étmirt.  cap.  vn.  fdtem  qui  do  min  mît. 
Qiht  fit  prim.  ca*f.  benef.  dm  Ut.  cap.fi  qui*  milet.  D.  fcttdt  fine  cutpn  non  unitt. 
CAp  i.  De  prohib.ftudialien.  per  Lotharium,  &e*p.vn.,T)9prohtb.fcu<i.mlicn. 
per  f  rider,  in  vfib.feudor.  /. iex  ve^ligalt.  D.  de pign. I.  Lutin.  2.  D.  de lrg*t,  i.  /. 
Item fîfundi.  §.  Huit  (i  "vieinut.  D.  devfufr. 

D.  Si  eft-ce  qu'il  me/ouuientauoir  remarqué  entreles  Arrelrs  fofcnnellc- 
ment prononcez  au  Parlement  de  Bretagne  par  M*  le  Président  de  Laucrar, 
3c  qui  ont  efté imprimez  Se  publiez  depuis  que'  que  temps  vn  Arreft  du  det- 
nicrO-tobre  157$.  par  lequel  le  fief,  terre, &  lcigneuiie  defâincc  M'clcuca 
cftî  adiugéaux  vcufucoV  héritiers  du  Seigneur  féodal,  &  à  leur  protit  deciaoe 
acquis  6c  rciïny  au  fief  dominant  pour  l'homicide  Se  fclonnic  comnufe  par  le 
Seigneur  dudi:  fiinct  Mclcuc  en  la  perfonne  duuit  Seigneur  féodal:  à  la  char- 
ge toutesfois  du  dotiairequeia  \»cufuc  dudit  lïeur  de  Minet  Mclcuc  pourra 
prendre- fur  les  chofes  commifes,  lefqiclles  (ont  déclarées  non  feulement  fub- 
iettes  audit  douaire,  mais  arfe&ées  Se  hypothéquées  aucclcs  autres  biens*  du 
defunct,  tant  à  la  rccompcnfc,  deniers  dotaux,  Se  propres  à  ladite  veu  fue,  alie- 
nez  p3r  (on  defuncfc  mary,  qu'au  payement  des  fommes  cfquclles  ledit  dcrunfl 
fieur  de  S.  Meleuc  de  fon  chef,  Se  comme  héritier  de  René  de  f. :ind  Mclcuc 
fon  perc  cftoit  tenu  5c  obligé enuers  loadii m  de  G  ouby,  Gns  fraude. 

R.  Ilfautprcfumerqu'ilyaitquvlqutsparciciliritczcn  cet  Arreft  fûrlcf- 
quelles  il  ait  cftéainfi  donne  :  car  ia  rai  Ion  dt  .ut  contraire;  d  autant  que  Je  Sei- 
gneur féodal, CTcancidr  f x  <i7jY7$viuit  la  cheiè,  qui  eftîc  fief  par  luy  baille  2 
ion  vallal.  Se  le  peut  vendiqucr,pour  auoir  par  le  vaiTM  pat  le  moyen  de  Ion  in- 
fidélité &  felonnic,contreuenuà  la  condition  cx^rille,  ou  tacite,  portée  par 
l'inucftiturcdefonfîef,  fumant  les  loix  féodales  Se  chapitres  cy-defïus  allé- 
guez .•  conformément  au.  177-.  art  de  la  nountlk  Couftumc  de  Paris,  &  a  la 
Foy  1.  C.  dedonst.  qu*  fkbnod.  -vti  tondit.  Confie.  I.  V t  wter.  C.defitcrof.  Ecfltfi 
D.  Qnellcencft  lapr.i&iqucau  Parlement  dt  Piiis? 
R.  Tout  le  contraire  de  ccqui  a  et'  ciugéau  Parlement  de  Bretagne.  Car 
par  Arreft  folennellcmcnr  prononcé  le  ?.  Septembre  1574-  '*ter  eriditores  ex 
dtliSa  &  rWrw/i4tt#»fyfut  die,  Que  le  fief  de  Coroagcraflïs  en  Anjou,  adiugé 
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pour  cri  rte  de  felonnic,  au  Seigneur  féodal,  qui  auoit  efte  otfenfc  8c  blcflfé  par 
l'on  vaflàl,  lequel  pourraifondc  ce,  &  autres  crimes  par  luy  commis, auoit  efte 
condamné  à  mort,  ne  feroit  aucunement  fujet  au  payement  des  réparations 
Se  amendes  pecuniairesadiugées  à"  ceux  qui  auparauant  auoient  efte  meurtris, 
otïcnfcz  &  blellcz  par  ledit  vailàl  :  &  qu'ils  le  pouruoiroient  fur  les  autres 
biens  d'iceluy  vallkl.  Etlafentenccdonne'cparle  Lieutenant  Criminel  d'An- 
gers fut  mife  au  néant,  en  ce  que  par  icellc  eftoit  ordonne,  que  ceux  au/quels 
«paradons  eftoientadiugécs,fcroientpayezd'icclIe$fuHes  deniers  qui  p:o- 
uiendroient  du  fief  déclaré  commis,  tout  ainfi  que  le  Seigneur  feodai  of- 
fenfé. 

D.  Hors  le  crime  de  fclonnie  à  qui  appartiennent  les  biens  confifqucz? 

R.  Nousauons  dit  cy  -  deuant  en  l'article  trpificfme  qu'ils  appartiennent  au 
Seigneur  haut  iufticier:  &parconfcqucnten  cette  qualité  il  cLt  tenu  dérou- 
tes debtes  créées  par  le  délinquant  :  cnfemblc  de  toutes  les  réparations  Ôc 
amendes  pécuniaires  contre  luy  adiugées.  /.  tnic.  C.  Pœais fifcalik  crédit. 
praf.Ub.  10.  Ufsmarho.  O.  S  oint,  matrim.l.  infumma.  D.  de  lur.ffci.  AVt- 
xandr.  Conjtl.  ji.  vol.  t. 

D.  Pourquoy  le  Seigneur  hautiufticiern'eft-il  tenu  des  debtes  du  confis- 
quant, que  iufqucs  à  la  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite  ? 

R.  Parce  qu'en  ce  cas  le  haut  iufticier  non  eft  hêtres ,  fèd  tavtùm  fucetf 
for  bonorum.  Tellement  que  s'il  y  a  des  biens  en  diuetfes  iuftiecs,  tout  ninfî 
que  chacun  des  hauts  iufticiers  prend  ce  qui  cft  au  dedans  du  deftroit  de  fjt 
haute  iufttce,  auffi  chacun  d'eux  eft  tenu  contribuer  au  payement  des  debtes 
paffiues  tant  mobilières  que  immobiliaires  du  defun&,/>r*  modo  em&lnmevti, 
8c  félon  qu'il  a  amendé  des  biens  dudit  defunct,  c?-  fi  qui  plut  capir,  plus  fol- 
uit\  qui  plus  ktba  plus  fo  lucre  débet  .1. 3.  C.  de  Çcniem.  paff.L  Tutoris.  C.  ^d 
leg.  Jul.  devi  publ.l.quajitum.$.  I.  D.depecul.  L  Celfus.  D.dereltg.  &(îtmpt. 
Et  laraifon  en  cft  apparente,  quia  es  alienumrefficitvmticrfum  patrimonium. 
LfidciçommiJfum.$.  traftatum.  D.  de  iudk. 

Article    CLXXX.  S.*87: 

i  s  s 

Du  priuilege  de  louage  de  tnaifons,  ç~ 

I Tcm,  par  la  Couftume  générale  dudit  Bailliaec,  les  termes  de  jutnr- 
payer  les  louages  des  maifons  font  Pafqucs,  uinc\  lean,  faind  mtt  * 
Remy,&  Noël,  ou  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  commencer  du  j*^/* 
iour  du  louage.  Et  peuuenteflrc  contraints  les  conducteurs  de  tUm^u 
payer  à  chacun  terme  ledit  loûagCjfuppofé  qu'il  n'en  ait  efte  par- 
le  au  contract. 

P.V.  Sur  le  xxx.&xxxiij  articles  du  cayer  ancien  au  chapitre  intitule,  Du 
priuilege  d»  louage  de  mat  font  ^  contenant  ce  qui  s'enfuit.  ttem%fi  aucun  efioit  te- 
nu a  vn  autre y  pour  louage  de  rnaifin,qui  eft  debte  priui!egiée%€r  le  créditeur  en 
prend  obligation  x  efr  donne  terme  de  payer ,  il fe  de  part  du  priuitege,  (fr fait fa  debte 
commune \&  telle  que  elle  ne  feroit  pae  payée  auant  autres  debtes.  îtemjes  biens  meu  - 
blet  trouve  ^enU  mai/on  louée  9p$sé ores  qu'ils  ne  (oient  ou  appartiennent  au  ton- 
duUeurt  refondent  pour  le  louage  de  ladite  tftaifon ,  4  défaut  imret  biens  4pp*r~ 
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ttn*ns*Htondutlt*r£tM  lien  UfJirtsCouftumes contenues  enafrtfint  suide. 
&  és  trois  inities  trettàtm  és  ChasleBemes  &  Vreucjltz  Je  CreJJj,  U  fetté-  M  s* 
io»,Vicrrtf™s,Bithifa<rVt^^ 

ftccquclcfditcscouttumcsncftoicntraifonnablcs^ourpluacurscaurcs&rai. 
fonsparnous  alléguées.  Ec  fur-ce  oiiislefdits  Eaats,dc  leur  confenteraent, 
auons  ordonné  qu'iceux  articles  feront  rayez. 
D.  Quels  font  les  termes  de  payer  les  louages  des  niaifons.au  Bailliage  de 

VRlîîyenaquatre,àfçauoir  Pafqucs.S.  Ican,  S.  Remy  &  Noclj  ou  de  trois 
mois  en  trois  mois,  à  commencer  du  iour  du  louage.  E  t  peuucnt  eftre  con- 
traints les conduaeors.de payer  à  chacun  terme  ledit  louage ^uçpofê  qu  il 
n'en  ait  point  cfté  parlé  au  contrat.  _ 

D.Ieny  voypoint  de  diificuicé  pour  le  regard  des  termes  de  S.Iean,  S.Rc- 
my  &  NocL  parce  que  ce  font  îours  certains  de  non  niuabies,aufqucls  le  con- 
ducteur doit  tenir  fon  argent  preft  pour  le  payement  du  terme  cfchcu:mais  iay 
veu  doubter  pour  le  terme  de  Pafques,  fçauoir  fi  le  locateur  doit  attendre  que 
icdit  iour  foit  expiré,  &  la  raifon  de  doubter  cft,  que  la  Couftumc  pour  le  re- 
gard du  payement  des  loyers  des  maifons  fcmble  auoir  party  I  année  en  quatre 
parties  égales,  dont  il  y  a  trois  toufiours  certaines,  mais  quelques  fois  il  aduiét 
que  le  iour  de  Pafques  échet  le  rx.  iour  d'Auril,  qui  eft  prcfque  quatre  mois 
après  le  iour  de  Noël.  Et  de  fait  il  fcmble  que  pour  refoudre  cette  difficulté 
la  Couftumc deCambray  au tit.19.art-1.au lieu  du  iour  de  Pafques  qui  eft 
mobile,ait  prefini  ce  terme  au  iour  &  fefte  de  l'Annonciation  de  la  Vierge  Ma- 
rie, qui  cil  à  la  fin  du  mois  de  Mai  s. 

R.  le  croy  qu  es  endroits  où  les  Ceuftumes  n  ont  point  limité  certains  murs 
pour  cftablu  le  t«mps  du  payement  des  loyers  des  maifons, iMaut  fuiure  Ivfa- 
gefuiuantlcqueionaaccouftumédcferegiencomme  nous  voyons  qu'en  !a 
ville  de  Paris,  le  terme  du  payement  du  loyer  efchet  le  dernier  iour  de  Mars, 
Apres  lequel  par  la  cômune  vfance  fans  attendre  le  iour  de  Pafques,  le  locatai- 
re qui  eft  en  demeure  peut  eftre  contraint  Se  exécuté  en  fes  biens.Mais  quand 
les  iours  des  termes  fout  exprcifcment  defignez  par  les  Couftumcs.comme  en 
la  noftre.  en  celle  de  Rhcims  Se  de  Câmbray .  il  ks  faut  obferuer  en  leurs  ter- 


mes  fpecinques,  fans  y  apporter  aucune  fubtilité,  extenfion,ou  rcitrittion. 
SlÎ7  Article  CLXXXI. 

x88.  '      Iccm,  le  Ioiiage  de  maifon  eft  priullcgié,  en  telle  manière,  que 
C-54-  le  feigneor locateur  peut  procéder  par  voyedexecution,  fur  les 
biens  du  conducteur  eftans  en  ladite  maifon,  &  les  faire  vendre 
fin™'  pour  le  louage  de  maifon,  pofé  ores  qu'il  ne  foit  lié,  obligé,  ou 
dcht*    condamné  expreflement. 
m*     D-  Quels  font  les  priuileges  des  louages  de  maifons? 
V"'        R.  Prcmiercmcntje  feigneur  locateur  peut  procéder  par  voye  d'exécution 

fur  les  biens  du  conducteur  eftans  en  ladite  maifonA'  les  faire  vendre  pour  le  \ 
Ioiiage  de  ladite  maifon  ;  pofe  ores  qu'il  ne  foit  lie,  obligé,  ou  condaué  expref- 
iément.  , 
D .  Mais  Ci  le  locataire  a  fous-ferme  a  vn  particulicr^n/^qu^nc  tient  qu  vne 
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chubre  dans  Y! v logis  &  qui  y  a  quantité  de  meubles  etUm  predéux^e  particu- 
lier peut-il  eftre  exécute  en  fes  meubles  pour  tout  le  piix  du  louage  î/f/rw  c*u 
fous-fermier  qui  a  pris  vne  terre  particulière  d'vnc  ferme,  les  fruits  prouents 
en  la  fous-  ferme  pcuuenc-ils  eftrc  pris  par  le  maiftre  pour  toute  la  ferme  ? 

R.  Du  Moulin  (ur le  i6\.  art.  de  la  Court,  de  Paris  eu  fes  annotations,  cftime 
q  ic  nous  negardous  en  France  laloy  Sointum.  au  $.fo?iét4rr>.  verf.  pUnè.  D.  de 
pignortt.acl.  &  que  le  maiftre  peut  demander  le  tout  à  ce  particulier. 
D.  Quelle  raifon  en  rend- il? 

R.  Parce,  die  il,  que  ce  font  les  fruits  creus  fur  fon  fonds  ;  ce  font  meub! es 
mis  eu  fa  maifon,la  règle ///*f&4  &ilUt*  ne  diftingue point,  ains  eft  générale 
contr*  ejt4cmcHtntjH(  inejuilinum  fiue  colenum ,  qui  n'ont  peu  ignorer  que  non  t*m 
ï  color.o%  quant  k  domino  loc*tiof*Eld  erut. 

D.  Cette  opinion  eft-cllercceuc  enpracrique  ? 

R. Ilfcmblcqucdu  Moulin fcfoit fonde  iurles'motsde  l'ancienne Cou- 
ftumcdcParisquiportoiteu  termes  généraux,  qu'il  eftoitlouibleà  vn  pro- 
pi  ictaired  aucune  maffon  par luy  bailiée  à  titre  de  loyer,  faire  procéder  pac 
voyc  de  gagene  en  ladite  maifon,  pour  les  termes  à  luy  deuz  pour  le  louage 
fur  les  biens  du  conducteur  cftant  en  icejle  j  lefquels  mots  femblcnt  déroger  a 
la  loy  foluitm.  Mais  par  ce  que  cefte  prattique  n'eftoit  pas  raifonnable,  &  afin 
d'olîer  à  l'aduenir  toute  occaûon  de  douter,  en  lanouuelle  reformation  qui 
fut  faite  de  ladite  Couftume  en  l'an  15S0.  y  fut  adioufté  l'article  16 1.  qui  porte 
que  s'il  y  a  des  (buzlocatifs  en  payant  le  loyer  pour  leur  occupation,  ils  en 
demeurent  quittes  :  qui  eft  fuiure  laditeloy  folutum.  -verfpUm.  rtecenim  cre- 
d.bilerfjt  hoc tonnent (je ,  vt  tdvmMtrfdtn  penjîonem  infètld  friuêU  medteneren- 
tnr.  AÛiïî  qu'il  ne  feroit pas  raifonnable  que  les  fouzlocatifs  fullcnt  tenus  de 
payer  dauantage  qu'ils  ont  promis  de  loyer  pour  ce  qu'ils  occupent,  ou  qu'ils 
en  doiucnt  à  caufe  de  l'occupation  qu'ils  en  font.  d.  t.folutHm. 

D.  Mais  fi  le  principal  locataire  faifoit  ohre  depay  cric  total  du  loyer  î 
R.  Le  propriétaire  ne  pourroit  pas  au  preiudice  de  ces  offres  (qui  le  met- 
,  tent  du  tout  hors  d'intereft  )  s'addrcfîèr  aufouzlocatif ,  mefme  pour  le  loyer 
de  ce  qu'il  occupe, comme  il  a  cAciugc  par  vn  ancien  Arrcft  du  17.  Décembre 
15  J5»  au  profit  de  Monfieur  Gentil  Prefident  aux  Enqucftcs. 
D.  Cela  s'entend-il  auui  de  l'occupation  gratuite  ? 
R.  Non,  par  laloy  5.  D.s*  <fuik.ca*f.  pigrt.  Et  ainfi  a  efté  iugé  par  Arreft 
en  cefte  efpece.  Celuy  qui  tenoitTne  maison  à  louage ,  prefte  à  vn  fien  amy 
homme  de  qualité  vne  chambre  gratuitement,  en  laquelle  il  mec  quelques 
bahus  9c  habillcmens ,  qui  fonrprins  pour  le  louage  de  la  maifon  en  ion  ab- 
fence,&nonobftant  l'oppofition  de  fon  Procureur, eft  ordonne  par  le  Preuoft 
de  Paris  qu'ils  feront  vcndus,donty  a  appel  en  la  Cour  de  Parlement,  par  Ar- 
-  reft  de  laquelle  en  date  du  S.  May  1565.  eft  dit,  qu'il  a  efté  mal  iugé ,  &  main* 
leuée  faite  à  l'appel lant  de  fes  meubles  faifis. 

D.  Comment  entendez- vous  que  le  locateur  a  droit  de  faitfr  les  biens  da 
locataire  qu'il  a  apportez  en  la  mai  ion? 

R.l'eitimc  que  le  Seigneur  de  la  propriété  peut  ce  faire  s'il  eft  fondé  en 
bail  pat  eferit,  qui  ait  fon  exécution  parée:  ou  s'il  a  permiffion  du  luge  de  ce 
faûe,fur«quefttprefenricà  cefte  fan»  pour  la  feurecé  des  loyers  de  ladite 
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ma»  ion  ,  tins  toutesfois  vendre  les  meubles  faills. 

D  Pmfquc  le  locateur  a  vnetaifible  hypothèque  fur  les  biens  du  locataire 
pour  le  louage  de  la  maifon,comme  il  cft  die  in  Litem  qui*.  D.  depdB.l.  co  inre. 
D.  Ex  éjttib.  canf.  pign.  t.  /.  C.  de  lout,  ne  luy  cft-il  pas  loifible  de  parte*  outre 
à  faute  de  payement  des  louages  ? 

R.  La  laide  &  vente  précipitée  des  biens  ne  luy  cft  permife  pour  les  loyers 
qui  ne  font  liquidez  &  certains  par  lettres  authentiques.  A  cela  eft  conforme 
la  Couftumeae  Paris  art.  166. 

D.Pofcz-le  cas  que  le  temps  du  bail  a  loyer  cft  finy,  qui  tftoit  par  eferit,  Se 
que  le  locaire  eft  demeure  depuis  en  la  mai  Ton:  en  forte  que  par  cette  tacitur- 
nité  de  l'vncV:  de  l'autre,  il  femblequ'ila  repris  fa  maifon  à  tiltre  de  loyer,  à 
mefmes  prix  &  charges,  le  locateur  pourra-  il  faire  procéder  par  voyc  de  laiûe 
en  vertu  du  prcmicrbail. 

R.Ic  croy  certainemCt  que  le  bail  eft  rcnouucllé  en  quelque  forte:&  ne  pen- 
fc  pas  pour  le  regard  de  la  laifie  des  meubles  qui  eft  odieufe  qu'on  puifle  fe  fer- 
uir  du  bail  exjpiré,iî  ce  n'eft  poulies  loyers  efcheus  du  temps  d'icefuy  :  fauf  s'il 
eftoit  exprcllement  porté  que  le  locataire  euft  promis  de  payer  pareil  loyer  de 
ladite  maifon.autant  de  têpsqu'il  y  demeureroit après  le  bail  expiré.C'cft  l'ad- 
uis  d' AlcxandreConhl.  131.  liur.5.de  Iafon  Confil.4.5.  liur. 3.  &  du  Moulin  fur 
l'arc  1 14.  de  la  Couftume  de  fiourbonn.  Audi  par  la  ùifpofition  du  droiâ  Ro- 
main la  reconduction  d'vne  maifon  qui  eftoit  loiice  par  bai]  par  eferit  n'eft  ap- 
prouuée,s'il  n'y  a  pareil  eferit  pour  icellc  reconduction.  /.  Ntctà.  C,dt  Ucat. 
i.  Jtcm  qmâritur.  §.  tuiimpleto.  D.  eod. 

D.  le  vous  demande;  le  locateur  eft-  il  préférable  fur  les  meubles  à  tous  au- 
tres créanciers  du  locataire? 

R.  Il  y  a  certains  case  fquclsfon  priuilege  n'a  point  de  lieu.  CornmeGlc 
colon  , ou  locataire  eftant  mort  il  n'y  a  pas  dequoy  le  faire  en  terrerje  Iurifcon- 
luîtc  Vompùfiiui  dit  qu'il  fera  enterré  du  prix  des  meubles  qui  font  dans  la  mai- 
fon loiiée,  &  que  le  lurplus  demeurera  au  locateur  pour  Tes  loyers  à  luy  deubs. 
/.  Aifiqnù.  §.fî cclonus.D.  de  relig.tfjr  fimpt.  fun.  l.qu*fitnjn.  D.  dereb.âMÏi. 
iud.  po/fid.  Ce  quia  lieu  non  feulement  pour  lesobfeques  du  defunct  locataire 
on  fermier,  mais  anfli  d'vn  autre  que  le  locataire  eft  tenu  &  chargé  de  faire  en. 
terrer, comme  die  Vlpianiw/.  17. D.  dthonÙAuft.  ittd.pojf. 

D.  le  vous  feray  encores  à  ce  propos  vnc  autre  queftion.  Le  locataire  qui  a 
baille  des  medicamens  au  locateur  malade ,  en  la  rétention  dts  loyers  fera- il 
préféré  au  maftbn  qui  a  réparé  larnaifon? 

R.  Non,parce  que  l'Apothicaire  n'a  qu'vn  priuilege  fur  la  perfonne,mais  le 
mafîbn  l'a  hirlachofc  pour  laquelle  le  loyer  eft  dcu.  *rg.  I.  Credtior.  0.  de  rtb. 
cred.  I.  r.D.dtctJf.  bon.  Et  ainfi  a  cftéiugé  par  A  rr  eft  donne  en  l'Audience  plai- 
dons Gamier  &  dc.Chezclles  le  z$.  luijietijp'i. 

D.  Celuy  qui  habite  en  vnc  maifon  côraiuie  eft-  il  tenu  d'en  payer  les  loyers? 

R.  A.upjrauant  qu'il  y  ait  eu  adiournement  donné  afin  départager  lès  cho- 
fes  coinmunc5,ccIuy  qui  cft  commun  en  bics  peut  loger,  &  habiter  en  la  mai- 
fon commune,  fans  en  payer  aucun  loyer,  &  uns  eftre  tenu  de  le  rapporter  ,fe- 
lon  l'opinion  de  Balde  inl.  Duofrétres.  D.  de  *cqkir,h*rtd.  CoulL  do  Niuei^ 
nois  titre  de  Cohmtunauté,  article  dernier.  Couflumcde  Bôurb.ama8o.  Ar- 
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rcftdui4.Iuillcti<Si.  entre  Hclenc  Tatinappellante du Bailly  de  Clcrmont 
en  Bcauuoifis,&  Philippe  s  Mercinthimé. 

D.  Mais  fi  partie  de  larnaifon  Cftoitparluy  relouée  à  vn  autre? 
R.  En  ce  cas  le  loyer  d  icellc  doit  eftrc  rapporté  en  commumfclon  I'aduis  de 
Bartolc  Adl.Cumwpluru.D.  LocatU  fautif  Hi*ns.$.fïu$*Htcm.  D.com.diuid, 

D.  Dans  quel  temps  le  propriétaire  cft-il  tenu  de  faire  vendre  les  meubles 
faifis  fur  fon  locatif  î 

R  La  Couftume  de  Paris  compofee  la  pins  part  des  Arrefts  de  la  Courluy 
a  prefiny  deux  mois  après  les  oppofitions  iugées  8c  celîées  :  a  faute  dequoy  fai- 
re, on  n'aura  cfgard  a  cefte  exécution  qui  demeurera  nulle,  &  qui  plus  cft  / 
après  les  deux  mois  paflbz,  les  gardiens  demeurent  defehargez  delà  garde 
defdits  biens,  fumant  vn  Arrcft  de  la  Cour  donné  entre  Nicolas  Scuar  de- 
mandeur d'vne  part,&  Meflîre  Nicolas  Meinart  défendeur  d'autre,  prononce 
U14.  Auril  i5<?i.publiécn  Chafteletle  1.  Iuillet  audit  an. 

D.  Pourquoy  a  efté  baillé  ce  terme  deux  mois. 

R.  Ce  temps  a  cfté  introduit  en  la  faneur  de  l'exécutant,  deTcxecûté,  Se 
du  gardien  &  CommûTaire.  Car  l'exécution  êc  faifieeft  nulle  par  les  Ordon- 
nances Royaux,  fia  icelle  n'y  a  Commiflaire  eftably  ;  mais  auffi  n'eft-il  pas 
raifonnable ,  qu'il  foit  trop  longuement  gardien ,  ains  il  conuient  vendre  ks 
rneubles,quand  il  n'y  a 'plus  d'empefchcment,par  ce  qu'ils  peuuent  eftre-  dé- 
tériorez, &  diminuez  de  prix  par  trop  longue  garde ,  &  empirement  de  temps. 
Et  à  cela  pouuons  nous  rapporter  la  loy  1.  CTbtêd.de  diftrâ&.fign.  ej**  tri- 
h  Ht,  cMHf.ttn.  Débitent  ta.  3.  C.  de  rtiudie*  qui  parlent  des  deux  mois  don- 
nez pour  vendre  les  gages  après  lachofe  iugée:  comme  i'ay  appris  de  mon 
Maiftre  Monfieur  Cuias/#£.  j.  Obftruêt.  csp.  59. 

D.  Ce  terme  de  deux  mois  eft  «il  peremptoire  ? 

R.  Il  ne  fe  prend  pas  à  langueur  s'il  y  a  exeufe  légitime  :  comme  il  fut  iur.é 
par  Arreftdonnécn  iaplaidoyrieleleudyii.Noucmbrc  1590.  entre  plufieurs 
créanciers  du  Seigneur  du  Haldc,&  Maiftre  François  Chauuclin  qui  auoit 
premier  fait  faifir  quelque  vaiflelle  d'argent  appartenât  auditScigneur  duHaU 
de,  Se  neantmoins  n'auoit  fait  pourluitte  aucune  depuis  fa  faille',  mefmes 
pour  faire  vendre  les  meubles  qu'il  auoit  fait  faifir,  au  moyen  delà  maladie 
qui  luy  eftoit  furuenuë. 

D.  Quand  iugez-vous  les  oppofitions  cftre  ceuees  ? 

R.  Quand  les  oppofans  n'en  font  pourfuitte  pour  les  faite  iuger:  telle- 
ment que  l'exécutant, l'exécuté, ou  legardien  peut  requérir pardeuant  le  luge 
où  la  caufe  eft  pendante ,  deux  mois  après  les  oppofitions  formées ,  defquellct 
la  pourfuitte  ceiïe ,  que  les  meubles  fe  vendent ,  à  fçauoir  l'exécutant  ou  l'exé- 
cuté pour  éuiter  à  la  détérioration ,  Se  le  gardien  afin  d'en  cftre  defehargé  & 
deliuréde  la  garde. 

D.  Telles  exécutions  de  meubles  fe  peuucnt-elles  faire  auflï  bien  fur  les 
clercs  que  fur  les  lais ,  attendri  qu^if  y  a  Ordonnance  dn  Roy  l'hilippcs  le  B  el 
de  l'an- 1302.  prohibitine  de  faifir  Se  exécuter  leurs  meubles  .» 

R.  Nonobtlant  ladite  ordonnance,  il  y  a' certains  cas  pour  lefqnèis  ils  péÇ 
uent  eftre  faifis  Se  arreftez,  comme  pour  louage  de  maifon ,  ainfi  que^*£*p 
ftaXit.iU  lUêr.  Mg.  &  Papou  tit.  des  Executions,  tefmoigncnt  aadir  éftciugé 
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par  Arr efts  de  U  Cour.  Aufli  par  l'Ordonnance  ci'  Orléans  art.  i  $.  leurs  meu- 
bles pcuuentcfttc  arreftez  &  exécutez ,  horfmis  leurs  veftemens ,  Jiures ,  Se 
meubles  dcltincz  au  feruice  diuin ,  ou  pour  leur  vfage  nccetfàirc&  dorociti- 
que:  ce  qui  cft  confirmé  par  l'Ordonnance  de  Blois  en  l'an  1579.  arr-  57.  Se  a 
cftéainiiiugcpar  pluficurs  Arrefts ,  mefmes  parvn  du  S.May  i5<i.Car  lcpn- 
uilcgeattribueala  peffonne  du  clerc ,  ne  s'cltend  à  Tes  biens ,  fraon  d'autant 
qu'ils  feruent  à  la  perfonne.  Bened.  in  cap.  %aynutiw.  in  -verb.  Et  'vx9rm.de 
tefiam.  Latins lib.  1.  VUeitor.  li/.a. 

s<l87.  Article  CLXXXII. 

£?8- ,  Item,  le  louage  de  maifon  efl:  tellement  priuilegic  que  le  lo- 
catcureft  preferc  à  tous  autres  créanciers  non  pnuilegicz,  fur 
lesbicns-trouuczcnlamaironloiicc. 

D.  Y  a-il  encore  autre priuilege  par  la  Couftumc  ? 

R.  Le  loiïigc  de  maifon  eft  tellement  priuilegic ,  que  le  locateur  eft  pré- 
féré à  tous  autres  créanciers  non  priuilcgicz ,  fut  les  biens  trouuez  en  la  mai- 
ion  louée. 

D.  Le  priuilege  de  la  préférence  n'eft- il  que  pour  le  louage  de  maifon? 

R.  Ileftau0ipour  les  menues  réparations  eftans  à  Faire  en  la  maifon  :  qui 
font  les  atres  &  contre-  cœurs  dei  cheminées  ,  les  trous  eftans  és  planchers  Se 
degrez ,  les  verrières  calices ,  gonds  des  huis  Se  feneftres ,  clefs  des  buts,  Se 
«utreschofes  femblables:  comme  lcfditcs  réparations  faifans  partie  du  bail, 
&  comme  pour  lefdits  loyers  Se  réparations,  le  propriétaire  ayant  tacite 
hypothèque  fur  les  meubles  eftans  en  la  maifon.  /.  2.  <?  I.  m  iure.  D.  in  •  *ib- 
**kf.pifn.  • 

D.  Ce  que  vous  dites  a-il  lieu  en  la  taifible  reconduction  ? 
R.  Elle  a  pareil  effet  ôc  priuilege  que  la  location  :  &  p  ignora  pro  Ucaimt 
data  rémanent  proreconduftiene.l.l  tem  qn*rimr.%.«Hi  impletw.D.Locati. 

D.  Pourquoy  dites  •  vous  que  le  propriétaire  cil  prefercà  tous  autres  créan- 
ciers non  priuilcgicz  ?  ^ 

R.  Par  ce  qu'ily  en  a  de  priuilcgicz  qui  font  pre  ferablcs  à  luy.  Et  de  fait,  fur 
les  deniers  prouenus  de  la  vente  des  biens  meubles  demeurez  par  le  trefpas 
d  vn  défunt ,  premièrement  font  payez  les  fraix  de  Iuftice  :  à  fçauoir  du  fcellc, 
de  l'inuentaire ,  de  la  vente  des  meubles ,  Se  autres,  t.  ijuod  prinile'iam.  verf. 
pidtti.  &  ibigUf.D.  Dipaftti.  l.fin.Ç.  6 1  expenfas.  C.  de  LoH.ahtt.infi.  pojf.  Apres 
font  pris  les  frais  d  es  ôbfeques  Se  funérailles  du  défunt ,  lefquels  font  arbitrez 
>ar  le  luge  félon  la  qualité  &  facilitez  du  défunt.  :  ôc  font  payez  auparauant  le 
oyer  de  Ta  maifon  en  laquelle  le  défunt  cftoit  demeurant ,  Se  cft  decedé  :  fiu- 
uantlc  texte  formel  in  l.  Al  fi  qttis.  $.  fi  coIo»h<,  D.  de  relie,  tfrfumpt.  fan. 
où  il  cft  dit,5ï  colon  as  vel  inquilinnt  fit  is  qui  mort  mus  efl ,  r.  ce  fie  vnde faner  et  ûr9 
êX  innetlis  &  iffatis  ernnfttnersndum  ejfe  Vomponiut  feribit:  &fiquid  fa  pet  fluitm 
nmanferii ,  h§e  pr§  débita  penfione  teneri.  /.  impenfafuneris.l.  fi  <jmt  fepnlcbrum. 
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mefmc  titre  :  à  fçauoir  les  frais  des  fermées  &  enterrement ,  comme  torches, 
cierges,  falaire  descrieurs,  &  autres  fcmblablcs  frais  ,non  pas  les  magnlficcrt-, 
ces  éc  pompes  funèbres. 

D.  M  ais  quand  la  fucccflîon  eft  foluable ,  garde-  on  ccft  ordre  de  priorité 
ou  pofteriorité  î 

R.  Ce  que  dciTus  doit  eftre  entendu  en  cas  de  defeonfiturc  feulement  :  car 
quand  la  fucceflion  eft  foluable ,  ilfautfuiure  la  règle,  quecelnyqui  prend, 
fait  faifn  ou  arrefter  les  meubles  du  débiteur  doit  cftre  le  premier  paye  ;  com- 
me il  a  cftciugé  par  Arreft  entre  les  créanciers  du  feu  Heur  de  Saine. 

D.  Y  a-il  encore  d'autres  créanciers  plus  priuilegiez  que  le  propriétaire  de 
la  maifon  ? 

R.  A presles  frais  funeraux ,  on  •rdonne  ( félon  l'opinion  d'aucuns)  que  les 
Médecins,  Barbiers,  &  Apothicaires  feront  payez  de  leurs  /âlaires  d'auoir 
p*nfc  &medicaraenté  le  défunt  pendant  la  maladie  de  laquelle  il  eft  decedé: 
mefmcs  que  l'Apothicaire  fera  payé  des  drogues  Se  médecines  qu'il  a  liurcri 
pendant  ladite'maUdie,*  non  durant  les  précédentes  maladies:  pareillement 
que  les  gardes  du  défunt  feront  payées.  Et  ce  fuiuant  deux  Arrefts  ,1'vn  donné 
après  le  trefpas  du  Seigneur  deSauue  Secrétaire  d'Eftat ,  l'autre  après  le  de- 
cezde  la  Royne  Marguerite  Duchefle  de  Vallois.  Et  félon  l'opinion  fufdite, 
on  préfère  tous  les  deilufdits  au  payement  des  loyers  deuzau  propriétaire  de 
maifon  en  laquelle  le  défunt  eftoit  demeurant  Ôc  eft  decedé. 

D.  Ces  Arrefts  de  préférence  peuucnt  donc  feruir  de  Ioy  pour  laducnir  en 
cas  femblables  ? 

R.  Plufîeursfont  d'auis  contraire  :  d'autant  que  es  Arrefts  du  Seigneur  de 
SauuedutS.  Aurili58o*&dela  Royne  Marguerite  il  n'eftoit  point  queftion 
de  loyers  de  maiions  :  par  ce  que  tous  deux  cftoient  demeurans  en  majfons 
oui  leur  appartenoient  en  pleine  propriété.  Etfoufticnnent  (  comme  il  eft  rai- 
lonnable  )  que  après  les  frais  de  Iuftice,  &  des  obfeques  &  funérailles,  le  pro- 
priétaire de  la  maifon,  en  laquelle  le  défunt  eftoit  demeurant,  doit  cftrc  payé 
fur  les  menbles  eftans  en  ladieé  maifon,  des  loyers  qui  luy  font  deuz,  tant  pour 
le  temps  que  le  bail  a  duré,  que  de  la  taifiblc  reconduction  :  encore;  que  le 
locataire  naît  occupé  la  maifon,  ains  fon Concierge,  ou fes meubles  feu- 
lement. 

D.  Pourquoy  adiouftez  vous ,  Sur  les  biens  trouuez  en  la  maifon  louée  ï 
R.  Pour  deux  raifons.  La  première  pour  nous  apprendre  que  nous  ne  de- 
uons  point  faire  diftincrion  en  telle  matière  interfrâdium  •vrbsntim  affis  à  la 
ville  ou  faux-bourgs  ,&pr*di*m  rufk'tçum  fitué  aux  champ*  pourles  moiflbn* 
4euës  :  combien  que  par  ladifpofition  du  droit  Romain  tnprédh  mftico  inuc- 
G  a  &  H 1*  ta  non  Jînt  Mg*ta  :  m  fi  exfrtfii  conutnium  fit  rut  ebligétd  m*ne*nt*  & 
€\MzelcwinHi  feinerif.  Par  ce  qu'on  le  peutpouruoir  lut  les  fruits  eftans  fur  les 
héritages  baillez  à  loyer.  tLl.ro  turc.  &  l.  inprédiis  rnjlicù.  D.  in  quib.  Cdkf.pign. 
I,  Certi  inris.  C.  de  local o.  La  féconde  raifon  eft  ,que  par  noftre  Couftume  arti- 
cle lj8.r.rrteuhles  u,*ont point  de  fuitte  par  hypothèque,  quand  il» font  hors 
cclapoficiiîon  du  debteur  ,ainiî  que  l'explique  la  Couftume  de  Paris  article 
cens  foixante-dix,  6c  qu'en  France,  meubles  ne  font  fufceptibîcs  d'hypo- 
théqués, r 
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D.  Quoy  donc ,  Ci  vn  créancier  auoit  fait  faifir  les  meubles  de  Ton  debteur, 
ôc  que  le  Sergent  exécuteur  les  tranfportaft  pour  les  vendre,  le  propriétaire 
ouiocatcur  de  la  maifon ,  ne  pourroit-  il  future  Icfdits  meubles ,  ôc  les  arrêter 
fouz  prétexte  qu'ils  ne  font  plus  trouuez  en  la  matlon  louée  î 

R.  Pour  fcmblabie  doute  qui  cftautrcsfois  furuenu,  les  nouucaux  réfor- 
mateurs de  la  Couftume  de  Paris,  y  ont  aufli  adioufté  vn  article,  qui  eft  le  171. 
par  lequel  les  propriétaires  des  maifons  fifes  es  ville  ôc  faux -bourgs  ôc  ferme* 
des  champs,  pcuuent  future  les  biens  de  leurs  locatifs  ou  fermiers  exécutez, 
encorcs  qu'il  loienttranfportez ,  poureftre  premiers  parez  de  leurs  loyers  ou 
moifon  ,  Ôc  iccux  arrefter  iufques  i  ce  qu'ils  /oient  vendus  &dcliurez  par 
Iufticc. 

D.  Cefte  fuitte  n'aura  donc  lieu  que  iufques  à  la  vente  cxclumzemcnt? 
R.  Ilcft  vray.  Car  après  la  vente  &deliurance  d"  iccux  ,  le  propriétaire  ne 
feroit  receuablc  à  faire  arrefter  lefdits  meubles,  ny  à  s'oppofer  à  la  deli- 
urancedes  dcniersprocedezdela  vente  d'iceux,&empefcher  qu'ils  ne  fuf- 
fent  baillez  au  créancier  failîfiant ,  Ôc  autres  oppofans  à  la  faifie  Ôc  vente  def- 
dits  meubles.  Mais  auparauant  la  vente  &  dciiurance ,  il  y  fera  bien  fonde, 
iHXt4l.+.D.foçmkx4Mf.pi£n.UHm àfm4.DMp*R. &À.I  CertUurit,  Etajn/îa 
efté  iugé  pour  vn  nommé  Brunei ,  par  Arreft  du  18.  Nouembre  f58i. 

D.  Mais  Ci  le  locatif  volontairement  auoit  tranfporte' fes  meubles  hors  la 
maifon ,  ôc  iceux  vendus  ôc  liurcz  à  vn  acheteur  de  bonne  foy,  ou  autrement 
les  auoit  aliénez  fans  fraude ,  Te  propriétaire  fcroit-il  rcceuable  à  les  faire  fai- 
iir  9c  arrefter  pour  eftre  payé  de  fes  loyers  ? 

R.  Nullement;  pourueu  qu'il  ne  fcdcfcouurc  aucune  fraude.  Autrement 
vn  locatif  ne  fe  pourroit  ayder  de  fes  biens. 

D.  le  veux  bien  que  les  meubles  loicnt  trouuez  en  îamaifbn  :  mais  fi  le  lo- 
catif n'en  ioiiyr  qne  par  conftttut,  précaire ,  ou  rétention  d'vfùfruit,  le  loca- 
teur les  pourra- il  fatfîr  pour  fes  loyers  ? 

R.  Cela  n'empefehera  pas  le  créancier  de  faire  prendre  par  exécution  les 
meubles  trouuez  en  la  poucflïon  de  fon  dcbteur.Car  quad  on  ditque  meubles 
n'ont  pointde  fuitte  quand  ils  font  mis  hors  de  la  poiïeflïon  du  debteur ,  cela 
fedoit entendre, quand latradition  en  aefte  fai reaclucilcmcntcx fans  frau- 
de. Ainfi  fut  iugé  par  Arreft  de  la  Cour  du  4.  Fcburier  1567.  pourvn  nommé 
Taillebois ,  que  l'exécution  eftoitvallablc  faite  fur  les  meubles  eftansen  la 
pollelïïon  du  dcbtcur,qui  auparauât  les  auoit  donnez  a  vn  fien  parent ,  duquel 
il  les  auoitprins  à  louage, Ôc  fut  ce  tiers  oppofânt  déboute  de  fon  oppofition. 

D  Pourquoy  donc  aux  contrats  Ôc  obligations  qui  Ce  paient  tous  les  iours 
met  on  que  le  debteur  a  obligé ,  affecté ,  tk  hypothéqué  tous  &  vn  chacun  fes 
biens  meubles  &  immeubles  prcfcus&  à  venir,  files  meubles  ne  font  fufee- 
ptiblcs  d'hypothèque? 

R.  Ccfte  claufe  n'acquiert  pourtant  hypothèque  au  créancier  fur  les  meu- 
bles^ nepeut  empefeher  que  le  debceurn'en  difpofc,ou  qu'vn  créancier  po- 
fterieur  ne  les  puiflfe  faire  prendre  par  exécution ,  ÔC  qu'il  ne  (bit  le  premier 
payerconformémentà  la  Couftume  de  Paris  article  itS.cV  ainii  l'entend  Ait* 
fiir.tit.  Jtexeciêt.  &fubh4(lât,  $.  itèm  qncd  meb'lia. 

D.  Tellement  que  ccfte  claufe  de  l'obligation  generaie  de  tous  biens,  ou 
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ipeciale  des  meubles  ne  iertde  rien,  finoncn  tant  que  les  meubles  font  troir- 
uezen  la  pouelfîon  du  debteur. 

R.  Moniteur  du  Val  en  Ton  traitté<&  rebtu  dubiis  interprète  cefte  règle ,  A: 
dit  qu'elle  doit  eftrc  entendue  en  telle  forée  que  non  impedtaturrti  m§biln  alk- 
nttio ,  MHt  tradith ,  prtpter gtneratem  bonwm ,  vel  jftcitùm  tim  rti  kypttht- 
CAm ,  nifipignorUjt4  fit  crédit ori%  cttifdîiret  tradit*  efl  pofefto^Ctt  le  créancier 
auquel  le  meuble  a  elle  baillé  pour  gage, a  fat  icclay  hypothèque, &  droit  crt 
rétention,  l.fîcrediior.  §.  vit,  D.de  dijlr.  p-gt.  Et  ainfi  peut  on  interpréter  /, 
feruê.  &  l.ftùbi  Tfourium,  C.  dspigntr.  &  hyp.  autrement  la  fpeciaïe  obliga- 
tion du  meuble  fans  tradition,  n'attribue  hypothèque  au  créancier  par  la 
Couftume  de  France,  comme  efcritMafuer  au  titre  (uftit. 

D. Qgid  lî  les  meubles  auoient  eltc  traul portez  en  autre  maifon,  laquelle 
ils  eulfcnt  occupez  par  quelque  temps  ? 

R.  Le  fécond  propriétaire  fera  préfère' pour  les  loyers ,  qui  fc  trouuerront 
Iuyeftredeuz,  fcd'iceux  paye  fur  les  deniers  proeedans  delà  vente  defdits 
meubles  »  auparauant  le  propriétaire  de  la  maifon,  laquelle  auoit  efte  premiè- 
rement occupée  par  lefdits  meublet. 

D.  Quelle  ration  apportez  -  vous  de  cefte  pr<  ference  ? 
R.  Parce  que  le  fécond  propriétaire  a  pareil  priuilege  que  le  premier,  Se 
outte  le  priuilege, il  a  la  pofiefïïon  des  meubles  eltans  en  fa  maifon,  Se  cft  faiâ 
d'iccux.  Etneantmoins  cela  fc  doit  entendre  quand  le  premier  propriétaire  a 
efté  long- temps  fans  faire  fiifir  lefdits  meubles  :  comme  deux ,  trois ,  quatre 
mois,  ou  plus  long  temps.  Car  fi  huit  ou  quinze  iours,  ou  bien  vn  mois  ou  fix 
.iêpmaines,apres  que  les  meubles  ont  elté  tranlportez  en  autre  maifon,  le  pre- 
mier propriétaire  auoit  fait  faifir  les  meubles  de  fou  locatif,  Se  iceux  tranfpor- 
ter  hors  la  féconde  maifon  on  bien  file  premier  propriétaire  les  auoit  fait 
faifir,  &  iceux  baille  en  garde  audit  locatif,  qui  depuis  feroit  forty  de  la  mai- 
fon, oVtranfporté  les  meubles  faifis  en  autre  maifon  en  laquelle  il  feroit  allé 
demeurer.  En  ce  cas  il  feroit  raifotinable ,  fi  les  deux  propriétaires  ne  pcuucnc 
eftre  entièrement  payez  de  leur  deub ,  qu'ils  foienr  payez  fur  les  deniers  pro- 
uenans  de  la  vente  des  meubles  de  leur  locatif ,  au  fol  la  liure,  comme  concur- 
rens  en  priuilege  »  Se  l'effet  du  priuilege  cédant  entre  eux. 

D.  Si  quelqu'un  auoit  baillé  en  garde  ou  depoft  quelque  marchandife, 
ou  quelques  meubles  i  vn  locatif,  feroient  ils  affectez,  inueUorum  &  iU*.~ 
torum  nomirte%  au  payement  de  tout  ce  qui  feroie  deub  pour  les  loyers  de  la 
maifon? 

R.  Lefdits  meubles  Se  marchandife ,  encores  qu'ils  n'appartiennent  au 
locatif,  eftans  ptis  par  exécution  i  la  requefte  du  propriétaire  de  la  maifon,eii 
laquelle  ils  font,  &  laquelle  ils  occupent,  feront  lubfidiairemcnt  tenus  au 
payement  du  loyer  de  ladite  maifon,  eu  efgard  au  lieu  qu'ils  auront  occupe  eu 
icelle  maifon,  &  pour  le  temps  qu'ils  y  auront  cfté.  l.bMm»mverk.mrçf$ 
bmcfrum*  0.  gjù  pot,  in  pign. 
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S.îov  Article  CLXXXIII. 

184. 

C.jj  .  Vc  criées  &  décret  et  héritages. 

CfiHe  T^*E  M,  par  ladite  Couftume,auparauantqu'vn  créditeur  puif- 
dottf*r  J[  fc  f^jjc  procéder  par  voyc  d'exécution ,  criée  ou  fubhafla- 
fJvsuttlon  des  biens  immeubles  de  Ton  debteur,  il  cft  requis  que  tel 
frocedn  créditeur  ait  condemnation  de  luge  competenr ,  à  rencontre  de 
fmrtxt-  ecluy  contre  lequel  veut  procéder  par  éxecution  &  criées ,  ou 
•«'"!;«  lettres  obligatoires  fouz  le  feel  Royal , ou  authentique,  és  lieux 
coirtfon  où  il  fcra  authétiqué,cedullc  ou  lettres  priuées  du  debteur,dcuc- 
itbuHT-  ment  rccogncucs  en  lufticccV  déclarées  exécutoires  contre  ledit 
.  dcbtcurdcfonconfcntcnunt,  ou  par  fcntcncc  de  luge  compé- 
tent par  iugement  contradictoire  ou  de  contumace.  Et  fi  on  vou- 
loit  faire  cri  écs&fubhaftarions  à  l'encoure  de  l'héritier  de  l'obligé 
ou  condamné,  il  fauttoufiours,  &  auparauantque  ce  pouuoir 
faire  que lefdites condamnations,  obligations,  cedulles  ou  ef- 
criturc  priuce  ,  fuiTcnt  déclarées  execuroires  a  rencontre  de 
rheritier  ou  héritiers  de  l'obligé  ou  condamne ,  fes  biens  &  héri- 
tages ,ou  de  fon  confcntcmcnt,  ou  par  fentence  contradictoire 
ou  de  contumace,  &  par  luge  compétent.  Etenchacun  dcfdits 
cas ,  parauant  que  venir  aufditcs  criées,  faut  auoir  fait  comman- 
dement à  l'obligé  ou  condamné,  ou  à  leurs  héritiers ,  de  payer  le 
deu ,  ou  fournir  de  biens  meubles ,  fur  lefquels  fe  puilTe  faire  Fc- 
xecution  pour  ledit  dcu,&  que  le  debteur  ait  efte  de  ce  faire  re- 
fufant  ou  délayant.  Et  lors,  fans  faire  autre  difeuflion  de  biens 
meubles,  Ion  peut  procéder  par  criée  &  fubhaftation  dcfdits  im- 
meubles dudit  obligé  ou  condamné. 

D.  Auparauantqu'vn  créancier  puifle  faire  procéder  par  voyc  d'exécution, 
criée  ou  fubhallation  des  biens  immeubles  de  Ion  de btcur,  dequoy  eft-il  re- 
quis qu'il  foi  tmunyr 

R.  DVie  condamnation  de  luge  compétent  àTencontre  dudit  debecur,  eu 
lettres  obligatoire  s  fouz  le  (eel  Royal ,  ou  au  thcntiqne  és  lieux  où  il  fera  au- 
thentique \  ccdule  ou  lettre  priuéedudcbtcur.dcucmcntrecogneuz  en  lu- 
ftice,  Ôc  déclarez  exécutoire  contre  leditdcbteur  de  fon  confentemeut,  ou 
par/ëntence  de  luge  compétent  par  iugenaent  contradictoire,  ou  de  con- 
tumace. 

D  Mais  Ci  on  vouloit  faire  criées  &  fubhaitations  à  l'encontrcdc  1  héritier, 
de  l'obligé,  ou  condamné  ? 

R.  Il  fjut  toufiours ,  &  auparauant  que  ce  pouuoir  faire,  que  lefdites  con- 
damnations obligations,  cedulcs ,  ou  eferiture  priuée ,  foient  déclarées  exe*. 
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cutoircsàt'cncontrcdcl'hcricicrouhcricicrSjde  l'obligé' ou  condamné,  ils 
bictis&  heritages,ou  de  Ton  coiifeiuctnenc,ou  par  le  licence  contradictoire  ,01 
dz  contumace ,  &  par  iuge  compctCQt. 

D.  Apres  les  (utdiccs  condamnations  obtenues,  que  doit  encorcs  Faire  le 
créancier  auaut  que  venir  aufdites  criées  ? 

R.  II  fmt  faire  commandement  a  l'oblige  ou  condamné,ouàleurs  héri- 
tiers, de  payer  le  deu,  ou  fournir  de  biens  meubles  lur  lefquelsfe  pu  ill'e  faire 
l'exécution  pour  leditdcu  :  ôc  au  cas  que  le  debteur  foie  de  ce  faire  réfutant  ou 
diia/ant ,  lors  fans  faire  autre  difcuflîon  de  biens  meubles ,  l'on  peut  procéder 
par  criées  cV  fùbhaftacions  dcfdics  immeubles  dudit  obligé  ou  condamné. 

D.  Il  clt  donc  requis  pour  le  fondement  d'vn  décret,  que [*bfudtb.t*m  par 
par  fentenec  ou  par  obligation  ? 

R.  La  Gouftume  cil  conformeà  la  Ioy  Vsjl  rem.  D.  de  reindic.  & l.  Debito- 
rUmt.  D.  end.  où  il  eft  dit  que  ht  ejuifaiebunturfedebere ,  aat  ex  re  iuiicata  ne- 
ctffehabebunt  rtddtre  ,  fi  non  reddiderint ,  pigntra  cap*  pofîunt  :  tjf  fi  irttra  dms 
menfesnonfeUerint*  *vvmnJUnt*r. 

D.  Ccluy  qui  tient  Ion  debteur  bien  obligé ,  ou  bien  condamne ,  ne  peut  il 
pas  reEik  faire  ùiiïr  fes  biens  tant  meubles  qu'immeubles  ? 

R.  Il  faut  toufiours  préalablement  luy  faire  commandement  de  payer,  fui- 
uant  l'Ordonnance  de  l'an  i  f  59.  art.  7+. Et  à  fon  refus  on  peut  faifir ,  pourutu 
que ,  comme  il  eft  die  en  quelques  Coutumes  >  en  l'obligation  il  n'y  ait  point 
de  terme.  Quia  in  omnibus  obiigatiembus ,  in  qmbns  die  s  non  appinitar  prtfenti 
die  débet  nr. 

D.  Le  Sergent  qui  fait  le  commandement  de  payer  ne  doit-il  pas  auec  la 
coppic  de  fon  exploit ,  delaitfer  auiîî  au  debteur  lacoppic  de  la  fentence  ou  de 
l'obligation  en  vertu  de  laquelle  il  fait  fon  commandement? 

R.  Non  :  finon  en  cas  qu'elles  ne  foientdu  fait  des  débiteurs,  ains  de  celuy 
d'vn  défunt  :  car  alors  il  feroit  raifonnable  que  le  debteur  feache,  voyc,  éc 
cognoillc ,  s'il  doit  payer,  ou  endurer  le  décret.  Mais  la  Couftumc  a  pourueu 
à  celle  dirriculté ,  en  ce  qu'elle  veut,  qu'auparauant  que  procéder  par  faille, 
les  (entences  ou  obligations  du  défunt  (oient  déclarées  exécutoires  contre 
l'héritier;  qui  cflvn moyen  alfcuté  pour  luy  donner  cognoiilànce  de  toute 
l'affaire. 

O.  I'ay  toufiours  appris  que  par  la  difpoiltion  de  droit ,  ce  commandement 
deuoit  précéder  lafulic.  l.pen.D.deamkor.  tut.  Car  on intcrpelloit  ledcbteur 
de  payer,  &  luy  difoit-on  ainfi  \fécitUicatum.d.  l.pen.fjr l.fin.DMrch.cred. 
cettà  dire .folue?  comme  il  eft  exoliqué  inifuntam.D.dere  iudic.l.  De  M*. 
D.  prâ  foc%  /.  pofl  mortem.  in  fin.D.^tand.  exfaQ.tut.  Mais  ce  commandement 
n'eftoit  pai  de  neceflîte  precife ,  ains  feulement  d'honnefteté  &:  courtoific: 
comme  au  cas  de  la  loy  Quidam.  Dde  fer.  *rb.  prad. 

R.  Ce  que  vous  dites  eft  véritable  :  mais  celle  honnefteté  eft  tournée  en  ne» 
ceflitépar  l'Ordonnance  &  par  la  Couftumc* 

D.  Tout  commandement  fait  préalablement  au  debteur ,  eft-il  fuffifint 
ponc  après  fon  refus ,  fonder  vnefaifie  ? 

R.  Ouy  ;  pourueu  que  le  commandement  foit  fait  à  perfonnes  compéten- 
tes, cV  en  temps  &  lieu  opportun. 
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D.  Pourquoy  dites  vous  jàpcrfonncs  compétentes  ? 

R.  Par  ce  que  félon  les  qualités  des  perfonnes,  il  y  a  diuerfes  fiçons  de 
procéder  :  &  tous  debteurs  ne  font  pas  capables  ny  competens  pour  reccuoir 
tels  commandemens. 

D.  le  vous  prie  de  me  juopofcr  quelques  exemples  pour  me  faire  entendre 
ceile  di(tinc*r.ion. 

R.  Premièrement ,  quand  il  y  a  vn  curateur  cflably  en  vne  fucceffion ,  & 
biens  vacquants ,  il  ne  fuffit  pas  auant  que  venir  au  décret ,  de  fommer  ledit 
curateur  :  mais  auec  ce  il  conuient  faire  appcller  par  forme  de  ban  les  héritiers 
en  gênerai  iulques  dedans  le  fcpticfme  degré ,  &  obtenir  contre  eux  fentenec- 
de  contumace ,  pour  le  profit  de  laquelle  il  fera  permis  au  créancier  de  paircr 
outrc,6V  faire  f*s  diligences. 

D.  Eft-ce  de  mefmc  an  regard  d'vn  curateur  baille  à  vn  prodigue  ? 
R.  Non,  d'autant  qu'en  ce  cas  il  furfit  d'interpeller,  &  faire  Te  comman- 
dement au  curateur  ,ponrueu  qu'il  ait  efté  légitimement  ordonné;  à  feauoir 
parlcfuffrage&  aduis  des  parens  &  amis,  qui  figncrcntleurditaduis ,  lur le- 
quel fera  intcrucnu'c  fentence  du  luge,  publiée  tant  aux  fieges ,  qu'aux  mar- 
chez des  lieux,  &  notifiée  par  affiches  cV  placards  :  qui  font  les  formalitez 
preferitesen  telle  affaire,  Ibux  peine  dcnullité,  parl'AiTtit  donné  au  Parle- 
ment de  Rouen  le  pcnulticfmc  eu  dernier  iour  de  lanuier  1591. 

D.S'il  et  toit  que  fti  on  de  ladebte  d'vne  femme  feparée  de  biens  d'auecfon 
mary,à  qui  le  faudroit-i!  adrcflër  pour  fairelecommandcmcnt  ? 

R  II  fuffira  d'interpeller  la  femme,  Se  non  fon  mary  :  carence  cas  clleeft 
libre,  &  fufcepiiblc  de  toute  s  sciions ,  tant  aeliues  que  parïïues. 
D .  Mais  s'il  n'y  auoit  poir.t  de  feparation  de  biens  entre  eux  ? 
R.  Le  commandement  de  payer  adreflé  à  la  femme  feulement  (  fon  mary 
citant  prefent  )  neferuiroit  de  lien  :à  caufe  que  quant  aux  biens  patrimoniaux 
&  dotaux,  la  femme  eltcquiparée  (  fpetialemcnt  pour  ce  qui  concerne  fon 
dommage)  au  pupille,  ou  bien  au  maicur  d'ans,  auquel  a cfte  pourucu  de  cu- 
rateur. C'cft  pourquoy  l'interpellation  faite  au  mary  feulement  ,  comme 
t  fiant  le  chef  ou  diipcnfatcur  ciuildcs  biens  de  la  femme  ferrbleroi  te  rire  va- 
lable. Ainfi  feprattiquaàu  Parlement  de  Roiicn  ffar  Aixeft  du  10. Mars  \ 
par  lequel  la  (ommation  fiiteau  mary  de  la  Damoifclle  de  Mailloc  proprié- 
taire du  fief  &  Seigneurie  de  S.Germain  fur  Cally  fut  déclarée  fuftifante. 
Toutcsfoij  Moniteur  le  Maiftrc  nous  enfeigne  qu'il  cft  plus  certain  de  la  faire 
à  tous  deux  :  Etncantmoins  neceilàire  qu'en  procédant  à  la  faille  Se  criées  or- 
dinaires ,  1  héritage  fbit  décrété  fouz  le  nom ,  &  comme  appartenant  à  la  fem- 
me, cV  pour  la  dtbte  d'elle  :  autrement  le  tout  feroit  inualidc. 

D-  Puifquc  tant  le  commandement  &  faific  faite  enconf.qucnce  d'iccluy, 
que  la  première  ci  iée  doit  contenir  les  caufes  de  la  faifîe,  fur  qui  ellcfefair, 
éc  à  qui  les  biens  faifis  appartiennent,  ic  me  rangerois  pluftoft  à  l'aduisëe 
Monueurlc  Maiftrc. 

R.  Auflïnoihe  prattique  ordinaire  eft ,  que  fi  les  biens  appartiennent  à  J 1 
femme,  &  le  décret  fc  doit  faire  fur  clic,  il  ne  fu  (Ht  de  faire  commanderr  en  : 
au  mary  feu) .  faifir  fur  Iuy  Se  contre  luy ,  pourfujure  les  criées ,  encore*  queJ  1 
dtbte  euil  elle  contractée  pour  luy  Se  fa  femme  conûam  1<  mariage     £  li 
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femme  n'cfl  nommément  comprife  au  commandement,  fàifie&pourfimtc 
des  criées ,  apris  la  mort  de  Ton  mary  clic  pourra  faire  cafter  le  décret,  qui* 
ifiume  Mtirue  in  enius  erat  foiejitte ,  âge  te  nor.fotmt.  iuxt.  /.  'in  nbm.  C.  Je  iur. 
du  A.  i.  C.  de  annal,  except.  Ainfi  fut  iugé  par  Arrcft  donné  enl'Audicncclc 
17.  Iuin  ijfij.pour  I canne  de  l'Efpinay  demandertfle  en  requefte  ciuile.Ec  en- 
core par  autre  Arreftdun.  Décembre  1 5 y 6.  encores  que  la  femme  fuie  venue 
en  iugement  y  confentir  après  les  criées  faites  cV  parfaites. 

D.  Sil  on  vouloir  faire  décréter  quelque  fief  noble,  ou  héritage  roturier 
appartenant  &  dépendant  d'vn  Archcuelché,  Eucfcké,  Chappitre,  Abbaye, 
(Jure ,  ou  Chappelle ,  ville  ou  communauté,  à  qui  faudeoit-ii  faire  la  fomma- 
tion  de  payer ,  pour  cftre  bonne  cV  vallable  i 

R.Ieprcfuppofc  que  vous  entendez  parler  d'vnedcbtecV  obligation  réel- 
le, &  non  delancrfonnelledu  Prélat  &  Bénéficié.  Et  fur  cela  ie  vous  dy,  qu'il 
fc  faut  adreflera  1'Archcuefquc ,  Eucfquc ,  Prieur,  Chappellain,Margoilhcr, 
ouThreforifr  de  l'Eglifc  ou  fabrique, Syndic,  Maire,  ou ConfuldTc ladite 
ville  &  communauté ,  en  cas  qu'il  y  en  ait  aucuns. 

D.  Mais  s'il  n'y  auoit  en  iccllc  Syndic,  Maire, ny  Efchcuins  > 

R.  L'interpellation  fe  fera  au  lieu  public  ck  folennel  ,en  parlant  à  la  meil- 
leure &  plus  grande  partie  des  habicans  :  les  noms  &  furnoms  defquels  feront 
inférez  en  l'exploit  du  Sergent. 

D.  Mais  fi  c'eftàvn  Chapitre,  Abbaye  ou  Monaftcre? 

R.  L'exploit  s'addreflera  aux  Chanoines  &  Religieux  congregez  en  alTcrn- 
bléc  Capitulaire ,  au  fon  du  tymbre ,  ou  autre  femblable iolcnnice ,  félon  l'v- 
fànce  des  Prouinccs ,  en  parlant  à  quelques  particuliers  membres  du  corps  de 
ladite  communauté.  Et  s  il  n  y  a  Marguillicrsou  Threforiersenvne  Paroifiè, 
les  Paroi  flîens  en  gênerai  peuuenteihefommcz  à  l'heure  &  y  fluc  de  la  gran- 
de M  elle  Parochialc  du  lieu,  de  payer  la  fomme  de  deniers  demandée,  4cj 
deuc  par  le  Thrcforou  par  eux.  Que  fi  la  chofe  qu'on  veut  mettre  en  criées, 
appartenoit  coniointement  à  l'Eueiquc  &  au  Chapitre,  à  l'Abbé  6V  à  fes  Moi- 
nes, les  vns  cV  les  autres  doiuenteftre  interpellez,  félon  les  formes  qui  font 
auiour<Phuy  encre  nous  pratiquées. 

D.S'iIcftqueftion  de  vendre  par  décret  les  biens  confifqucz  de  quelque 
homme ,  quel  moyen  y  a- il  de  fe  pouruoir  ? 

R.  Il  eft  befoin  de  fommer  le  Receueur  du  Domaine ,  où  font  aflîs  les  hé- 
ritages, comme  il  fu  t  iugé  par  Arrcft  de  la  Cour  du  m«  Mars  15  76.  furie  dé- 
cret des  héritages  de  François  Donfay  ficur  de  faim  Cloud ,  exécuté  à  mort  8c 
confifqué. 

D.  Voila  qui  eft  bon,  &  peutauoij  lieu  quand  la confifeation  appartient 
au  Roy  :  mais  fi  elle  cft  adiugee  à  vn  hauc-Kfticier  ou  autre  Seigneur  féodal? 
R.  En  ce  cas  il  fuftitdcsaJdrcflcrau  confifeataire. 

D.  Parlons  maintenant  du  temps  &  lieu  que  aucz  requis  opportun, pour 
faîte  le  commandement  de  payer ,  auant  que  de  fiifir. 
*  R.  Sur  cela ,  il  faut  noter  que  la  fommation  &  interpellation  de  payer  ne  fè 
doit  faire  inconfultcmcnt ,  &  en  tous  lieux  &  heures  :  comme  de  nuic ,  à  iourv 
de  fefte,  dedans  vn  Prétoire,  Tcmyle,  Cimetière,  lors  d'vne  Proceflion, 
quand  on  accompagne  les  obftquesd  vndcfunt,ny  en  autre  s  endroits  folcn- 
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nels,&  heures  femblablcs  cfquellcs  commodément  ledebiteume  pourroir 
donner  refponfe,  ne  fatisfai  rc  à  la  fommation.  Car  comme  dit  le  Iurifconfultc 
in  /.  Mord.  D.  de  vfur.  tJlf  ord  intelligitHr  non  ex  re ,  fed ex  perfora  (  idejl  )  /t 
interpellât  tu  opportHnolocodcbitornonfoluent.  Et  à  ce  propos  on  allègue  deux 
Arrcfts  donnez  au  Parlement  de  Paris.l'vn  dua.iourdc  May  1545.  Par  lequel 
Texetution  &  prinft  faite  des  biens  d'vn  certain  débiteur  citant  en  vu  nauire, 
futiugee  tortionnaire,  le  créancier  exécutant  condamné  aux  dommages  Se 
interdis,  Se  aux  defpens:  pour  autant  que  la  fommationdc  payer  anoitcftc 
faite  lors  que  le  débiteur  cftoit  au  mefmcvaillcau,  fe  préparant  à  la  fuitteeu 
temps  de  guerre.  Par  l'autre  AiTcft  donné  aux  grands  iours  de  Moulins  le  2. 
May  1551.1e  fcmblablc  fut  décidé,  au  profit  d'vn  Marchand  de  Vandenetfè, 
fommé  &  interpellé  (lors  qu'il  eftoit  fur  la  chauffée  d'vn  eftang  pour  pefcher) 
de  payer  à  la  Dame  MarefchaUc  de  la  Pah(Te,certaine  fbmmc  de  deniers  qu'il 
luy  deaoit  i  lequel  Marchand  auoit  fait  refponfe  ati  Sergent ,  qu'il  vienne  en  v 
fx  maifon ,  Se  il  latis  fera. 

D  -  Vn  commandement  ou  fommation  de  payer  fait  en  vne  maifon  en  la- 
quelle le  tuteur  des  pupilles  débiteurs ,  qui  font  d'autre  lurifHic"tion ,  auroïc 
cfleu  fon  domicile  gênerai ,  en  parlant  au  Maiflre  de  ladite  maifon  ;  ou  bien 
en  la  maifon  où  le  débiteur  feroit  decedé,  en  parlant  aux  fermiers  ou  locatifs 
d'icellc ,  feroit-il  bon  Se  vallablc  ? 

R.  Non  .•  mais  il  eft  ncccrtàire  de  s'addreffer  au  tuteur ,  foit  a  fa  perfonne, 
foit  au  lieu  de  farefidence,  finonau  cas  qu'il  euft  domicile  fpecialcmcntefleu 
pour  ceft  effet.  Pour  laquelle  defcdtuofité  le  décret  du  fief,  terre  Se  Seigneu- 
rie de  Hardcncourt ,  &  héritages  qui  en  dépendent,  fait  pardeuant  le  Bailiy 
de Longueuilleou  fon  Licutenantau  fiege de  Gournet,àlarcqueitede  Fran- 
çais de  Fallard ,  fîeur  de  S.  Elticnnc ,  fut  caifé  par  Arrcft  du  17.  Mars  1601.  Et 
ce  conformément  à  l'Ordonnance  de  l'an  15  j  y.dr  1. 1  Ç.pennh,  D.de  hb.agnofi. 

D.IIcft  certain  que  tous  adiournemens,  lignifications,  fommations,& 
luttes  exploits  doiucnt  par  les  Ordonnances  dire  kirs  àperfonne  ou  3  domi- 
cile :  mais  ie  fçaurois  volontiers  que  c'eft  que  nous  appelions  proprement  le 
domicile  de  quclqu'vn. 

R.  Qui defircroittraitter ce  qui  appartient  i  ccAe  matière,  ce  feroit  vn 
difeours  fans  fin:  mais  en  peu  de  paroles,  par  l'obfèruancc  générale  de  ce 
Royaume,  le  domicile  efteen  le  où  le  mary ,  la  femme,  &  famille  refi  de  actu- 
ellement. /.  pen.  D.  de  iurifdiÛ.  omn.  iud.  l.fin.  $.  item,  refcrip/irnnt.  D.  admu- 
nicip.  Et  fur  cela  faut  voir  Ioan,  Fab.  in  l.  Citm  in  longi.  C.  de  praferift. 
long,  ton  p. 

D.  Mais  fi  dans  ce  lieu  ,  ou  demeure  ordinaire ,  le  débiteur  ne  fe  ttouuoit, 
riy  fa  femme,  ny  aucuns  fiais  domeftiques,  à  qui  fe  faudroit-il  adrefe  ? 

R.  A*donc  pour  vn  dernier  refuge  ou  remède  (  qui  font  les  termes  dont  a 
y(e  Hofticnfe  in  cap.  ca*fam*ext.  De  dolo  &  CMtumac.)  l'exploit  doit  cftre 
fait  en  parlant  aux  prochains  voifins ,  Se  attaché  i  la  porte  de  la  raaifoa.  /.  /.  $. 
permittit.  D.  de  Hb.agnofi.  I.  VtperfeSHm.  $.fin.  de  Annal,  except.  I.  Diej  $.To- 
tiens  D.  de  damn,  inf.  A  quoy  eft  conforme  l'Ordonnance  de  l'an  1 559.  art.  11. 
Encorestcls  exploits  de  fommation  de  payer ,  préparatoires  d'vn  futur  décret, 
il  sne  femble  qu'il  feroit  bien  requis  Se  nccelïàirc  de  les  réitérer. 
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D.  Tenez  vous  qu'il  faille  tonfioursconfderer  le  domicile  "originaire  au- 
trement appelle  naturel ,  pour  faire  celle  interpellation  ? 

R.  Oûy,  pourucu  qu'il  n'y  aie  mutation  d'iccluy  aduenuc  par  accident. 
Comme  par  exemple,  le  domicile  des  Euefques,  Prélats,  Abbcz,  Curez,  Pro* 
felTeurs  publics  des  bonnes  lettres ,  Efcolliers ,  Magiftrats  des  villes ,  in  dubio% 
eft  cenfé  reputé  cftre  aux  lieux  requerans  leur  affiftanec  &  refidenec  adtuei- 
le.  Pourqu'y  ic  vous  renuoye  à  ce  qui  eft  traitte  amplement  m  /.  /.  §.  DomHm* 
D.  de  liù.  ngnofc.  par  B/trt.  in  l.  Vritor  ait.  T>.  de  d*mn.  inf.  l.C orne  Ha.  §.  dommm. 
ef  §.fe<j/De  ininr.'Bald.  in  l.  2M.de flat.kom.  SpecuL  in  fit.  De  citât.  &  Vane-rm. 
inetp.  qitodcleriei.  ext.  De  for.comp. 

D.  Pourquoy  dit  la  Couftumc  que  la  faifie  fe  fera  des  héritages  fans  autre  . 
difeuflion  des  biens  meubles  ? 

R.  Oautnnt  que  par  l'Ordonnancede  l'an  I5$9.art.74..& par  celle  de  Mou- 
lins depuis  (uruenue,  la  difeuflion  des  meubles  requife  par  la  loy  */f*  Dtuo  Fit, 
D-dereindicicfté  ofteepar  le  regard  des  voiageurs:mais  H  on  procède  con- 
tre les  mineurs ,  la  difcuflîon  eft  requife  &  preaïlable. 
*  D.  Comment  le  doit  fairch  difeuflion  des  biens  des  mineurs  ? 

R.  Par  reddition  de  compte  folennellcmcnt  oùy,examiné  Jcclos  pardenant 
le  luge  :  autremeut  Ci  telle  iolcrmité  n'a  cité  obferuée  ,  encorcs  que  le  tuteur 
ait  affermé ,  &  apparoiflc  de  la  debte,  le  mineur  venu  en  aage  pourra  faire  caf- 
ftr  le  décret ,  fuiuant  l'Arrctt  de  Harzillement  vulgairement  allégué  à  ce  pro- 
pos. Si  au  contraire  le  compte  a  cité  rendu  par  le  tuteur,  fclon  l'inuentaire 
Fait  après  le  trclpas  du  défunt ,  &recepte  des  fruits  des  héritages,  telle  qu'il 
en  turoit  voulu  faire,  par  la  clofture  duquel  apparoîiîe  iceluy  n  auoir  deniers 
pour  payer  les  debtes ,  dont  il  eft  pouriuiuy,  ne  fera  befoin  au  créancier  de  fai- 
re plus  ample  difcuflîoru 

D.Mais  s'il  fctrouuoit  après,  que  le  tuteur  n'euft  fait  entière  recepte? 

R.  Le  décret  ne  fera  pourtant  cafle  :  fauf  au  mineur  fon  recours  pour  Tes 
dommages  &  interdis  contre  Ton  rutcur:  comme  il  a  efté  iucé  par  A  rreft  don- 
né encre  Monficur  Gayant  Confeillcr  en  la  Cour  ,  Ôc  le  neur  d'Aufac  :  fi- 
non  que  la  Cour  par  fon  euuité  les  veuille  receuoir  à  rembourfer  le  prix 
dar  s  certain  temps.  Et  fait  a  ce  propos  la  loy  tJff  sgis  pute.  $.  Non  pajftm, 
D.  de  rcbxor. 

Qjtid  Ci  le  tuteuj  s'eftoit  oblige  auec  fon  mineur  ? 

R.Si  le  tuteur  eft  condamné, &:  fon  luen  faifi  pour  la  debte  de  fonmineur,iI 
n'eft  befoin  faire  difeuflion  de  meubles ,  commeil  a  cité  iugépar  Arrcftdutf. 
Auril  ij8c. 

Article    CLXXXIV.  $.»«4. 

C.4o. 

Item,  par  ladite  Couftumc  générale  ,  en  matière  de  criées 
d'héritages  fituczaudit  Bailliage,  quand  vn  Sergent  veut  com-  JH^Zl 
mencer  à  procéder  par  exécution  fur  le  debreur  ou  condamne,  il  minute 
conuicntque  tel  Sergent  ait  commiffion  de  luge  compétent,  en  J^J& 
vertu  de  laquelle  il  face  commandement  à  l'obligé  ou  codamné, 
parlant  à  fa  perfonn  cou  à  fon  domicile  ;  qu'il  paye  au  créditeur 
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la  fommc  par  luy  dcuc ,  ou  qu'il  baille  biens  meubles ,  valans  la 
fomme  contenuë  audit  commandement.  Et  à  fautedeàceobeïr, 
peut  ledit  Scrgeat,  fans  autre  difcutfion  de  biens  meubles,  faifir 
les  héritages  donc  il  vçut  faire  criées ,  te  icelles  lignifier  au  deb- 
tcur ,  à  ladite  perfonne,  ou  domicile.  Ce  fait  ledit  Sergent  peut 
te  doitfairc  quacre  criées  defdits  héritages ,  côtenues  te  entrete- 
nues, par  quatre  quinzaines  :  l'vne  te  la  première,  au  lieu  où  font 
û* tuez  les  héritages  faifis,  te  la  repeter  au  flege  de  la  C  ruftcllcnie, 
en  laquelle  lefdits  héritages  font  fituez&ams,  à  iour  de  plaids 
ordinaires  te  iceux  tenans,&  les  crois  anrres,audic  lieu  de  la  C  ha- 
ftcllenie  continués  &  par  quatre  quinzaines,  mertre  te  afficher 
au  portail  de  i'Eglife  parochiale,  en  laquelle  lefdits  héritages 
font  (îtuez  te  aflis ,  te  audit  auditoire ,  vn  breuce  de  papier  con- 
tenant ladite  criée.  Et  fera  ecl  Sergent  creu  de  l'afrixion  defdits 
breuecs,  par  la  (impie  relation  par  eferit  qu'il  fera  defdices  criées 
te  affiches,  pourueu  qu'il  y  ait  deux  records  pour  le  moins. 

D.  Quel  cft  l'office  d'va  Sergent  qui  entreprend  de  faire  les  criées  de  quel- 
quehericage? 

R.  Quand  vn  Sergent  veut  commencer  à  procéder  par  exécution  fur  le 
debtear  ou  condamne .  il  conuient  que  tel  Sergent  ait  commifEon  de  luge 
compétent,  en  vertu  de  laquelle  il  face  commandement  il  obligé,  parlant  â 
fa  perfonne  ou  à  fon  domicile,  qu'il  paye  au  créancier  la  fomme  par  luy  deuc, 
ou  qu'il  baille  biens  meubles  vallans  la  fomme  contenue  audit  commande- 
ment. Etàf.utrcdeceobeyr  par  ledcbteur,  pourra  IcditScrgent ,  fans  autre 
difcuflîon  de  biens  mcublcs.làific  les  héritages  dont  il  veut  faire  criçcs,&  içcl- 
les  fignificr  au  debteur  a  fadirc  perfonne,  ou  domicile. 

D.  Comment  fc  doit  gouuerner  le  Sergent  qui  a  charge  de  fkitlr } 
R  Par  l'Ordonnance  du  Roy  Henry  II.  en  l'an  i  jç  i.  fur  le  fait  des  ai  ces, 
article  premier.l'Huiflîer  ou  Sergent  cil  tenu  fc  traniporter  far  les  lieux,  &  en' 
faifmt  la  faifie  &  première  crie'c  déclarer  &  fpecifier  par  le  menu  en icclk  fai- 
lle fit  première  criée  les  héritages  &chofcx  criées  partenansôc  aboutiflàns, 
fors  cV  Seigneuries,  fiefs  &  droits  Seigneuriaux,  cfqueis  fnhitd*  faifir  le  prin- 
cipal manoir,  fts  appartenances  &  dépendances,^  iceux,  droits  Seigneuriaux. 
D.  Pourquoy  fe  faut  il  tranfportcr  fur  les  lieux  ? 

R.  Ces  mots  ont  efté  mis  eu  l'Ordonnance,  pour  ce  que  (buucnt  aucuns 
Sergens  faifant  commandement  au  debteur  de  payer  vne  fomme  de  deniers, 
en  vertu  cfvne  Sentence,  ou  Arreft,  ou  de  lettres  obligatoires,  au  refus  de 
payer  parle  dcbtcuriaifiircntfesbiensmcubles,  &  déclarent  qu'ils  faififlent 
tous  leurs  biens  immeubles ,  quelque  part  qu'ils  foientfituez&aftls  :mais 
à  telle  faifie  ainfï  générale  6c  verbale  feulement,  ne  fe  fautarrefter  ,  ne  fur 
icello  faire  criées  &  bannies  j  ains  faut  que  le  Sergent  face  faifie  réelle  cV  actu- 
elle fur  les  lieux,*  y  appofer  pannonceaux  R  oy  aux,  ôc  eftablilfc  Corimùflâirç 
an  régime  &  gouucmcmcnt  des  chofes  faifie  s. 

D^Q^eit-çC 
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D.  Qujeft-  ce  à  dire  déclarer  Se  fpecificr  par  temenu? 

R.  Ccft  i  dire  que  s'il  y  a  manoir ,  le  Sergent  doit  déclarer  par  fa  faifie  Se 
cricées, le  manoir, cour,  iardin,&pourpris  contenant  le  tout  tant, ou  enui- 
ron,  Sec.  Item  vnc  pièce  de  terre  contenant  quarante  arpens,  plus  ou  moins, 
Sec.  tenans,&c.  aboutifTans,  Sec.  & ptdtfingula. 

D.  Poutciuoy  cette  déclaration  par  le  menu cft-elle  requife? 
R.  Pourpluficursraifons.  La  première,  afin  que  les  enchcrirTcurs  fbient 
certains  de  ce  qu'ils  achèteront,  Se  qu'il  leur  deura  eftrc  liurc  en  exécution  de 
leur  décret.  La  féconde,  afin  qu'ils  (oient  plus  hardis  1  enchérir  Se  mettre  i 
prix  les  héritages  criez,  fçachans  les  arpens  de  la  terre,  la  quantité,&  en  quel- 
le fituation:  ce  qu'ils  peuuent  facilement  cognoiftre  par  la  déclaration  de  la 
fituation,  Se  des  tenons  Se  aboutilfans  de  chacune  pièce.  La  troifiefme,  dau- 
tant  que  fur  l'exécution  du  décret  pourroit  auoir  procez,  pour  fçauoir  quels 
héritages  font  comprinsau  décret.  La  quatriefmcrai(bneft>Arîn  que  les  lici- 
tateurs  puifTent  plus  facilement  cognoiftre  Se  entendre  la  valeur  des  chofcs,& 
plus  feurement  enchérir  iufquesàtelleou  telle  fomme. 

D.  Il  me  fouuient  auoir  autresfois  leu  dans  Plutarque  en  fes  Apophteg- 
mes Grecs,  que  Themiftoclcsfaifant  faire  les  criéesd  vn  héritage,  comman- 
da adioufter  aux  proclamations  Se  criées  ces  mots,  Qujil  auoit  auffi  vn  bon 
yoifin. 

R.  Non  (ans  raifon  .*  car  cela  inuite  beaucoup  les  licitateurs  à  acquerit 
vn  héritage,  quand  ils  cognoiircnt  qu'ils  auront  bons  voifins,paifib!es,&:  non 
litigieux,  def  quels  ils  auront  compagnie  Se  amitié.  Au  contraire  beaucoup 
de  gens  fc  retirent  d'acquérir  vn  héritage,  quand  ils  cognoiflent  que  les  vot- 
fins  font  fâcheux,  c)uerclleuxK&  noififs,  &qui  fonderont  vn  procez  pour  l  c» 
gère  caufe.  C'eft  pourquoy  la  Ioy  quodptpe.  in  fin.  D.dcctntrtb.  empt.  dit  que 
fi <fuù  in  vendende prgji»  confinent  ceUmtrit,  <jncm  emptert  fî  audimjfitt  emptu- 
rmnwtlprt,  ttneri  venditortmtd  intereffe.  où  la  glofe  in  verk,  C8nfinemt  dit, 
id e,î  méilwn  vicinum ,  qui*  viclnos  ttnctttr  dicere^fu/rt  m*li. 

D.  Pourquoy  c.tte  déclaration  par  le  menu,  n'cft-elle  pas  auffi  bien  gar- 
dée en  la  faine  d'vnfief,  qu'en  la  faificd'vn  héritage  roturier  ? 

R.  Parce  qu'encorcs  que  le  fief  ou  (èigneuric  conflftc  en  terres  Se  hérita  ^> 
ges,  fi  éft  ce  qu'on  le  réputé  pour  vn  droit  qui  s'edend  en  diuerfes  efpeces  de 
biens  tant  corporels  qu'incorporcls,qui  dépendent  du  principal  manoir  «Se 
chcflieuTurlequel'fum^aflcoir la  faifie, &icelîc  faire  gcueralemcnt  du  fie£ 
terre 3c  feieneuricauccfcs appartenances  ôedependances:  qu'il  feroit  diffi- 
cile &  ptelque  impoffibleau  Sergent  de  déclarer  fpecialcmentjCV  par  tenans 
&  aboutuTans  ;  Se  quand  il  le  voudroit  entreprendre,  il  apportcroit  paranan- 
ture  plus  de  confufion  Se  incertitude. 

D.  Vous  tenez  donc  par  voftre  aduis,!e  fief  pour  vn  droit  vniuerfel,  le- 
quel comprend  Se  encloft  (es  particuliers,  t>t  not.  in  L  Si  fine.  22.$.  fi  procur*. 
t§r.D.Xji»  râinm  hdber.  lefquels  droits  particuliers  vous  appeliez  apparte- 
nances &  dépendances. 

J'  R.  Ihnocint.  ift  Câp.  CtMn  ad  ftitm.  Dt  rtftit;  ffoiiat.  allègue  par  Mr  le 
M  aiftre  en  (on  Comment .  fur  l'Ordonn.  des  Criées,  interprète  bien  qmdptr- 
tinentiêntm  àppeRatunt  Vtniàt*  fî  que  par  fort  aduis  S:  d'autres  nous  r.  0.111011  s 
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dire  que  les  appartenances  &  dépendances  font  les  parties  ôc  droids  du  fief, 
dont  il  eftcompofé,commc  vu  corps  vniuerfcl>&  qui  par  la  loy,  couftume 
ou  deftination  du  pere  de  famille  luy  font  deputcz,conioints  ôc  deftinez.  iuxt. 
l.<fu9di»rertim.$./ï<jHisf>oft.  D.  dileg*t.  i.LfrdJifs.j.jHid»mitm.  D.âeltgAt. 
j.l.fi fuit  tdem.  D.Jefmtd.infr,  le£dt. 

D.  Tellement  mie  le  droit  de  oatronage  appartenant  &atfcc>é  au  fief,  fe- 
rait au  (H  compris  tous  le  terme  a  appartenances  ? 

R.  Il  n'en  faut  point  douter  fuiuant  le  chap.  ex  titteris.  De  iar.patrM. 

D.  Il  me  femble  pourtant  qu'il  ett  bien  plus  expédient  qu'vn  acueemr, 
de  fiefs  ôc  feigneuries  face  (  comme  i'ay  veu  autresfois  pratiquer  à  gens 
bien  aduifez)  déclarer  par  le  menu  en  leur  vendition,  tous  les  droits  au 
plus  pres  que  faire  fc  peut ,  afin  d'eftre  allèurez  contre  leurs  vendeurs  de 
ce  qu'ils  feront  tenus  garantir:  comme,  le  droit  de  cenfiuc  montant  cha- 
cun an  à  telle  Comme;  la  iuftice  haute,  moyenne  ôc  baffe,  ou  moyenne  ôc 
balte  iufqu  es  à  quarante  fols,  les  arrierefiefs  enccl  nombre,  &  déclarer  les 
arrierefiefs  par  le  meuu,  &  autres  droits  fpeciaux,  s'il  y  en  a  en  la  feigneune, 
comme  péages,  truages,  forages,  fer  ui  tu  tes  ôc  autres  redeuances,  comme  le 
droi&  de  champart,  coruées,  ou  autres  fcmblables  droits  fur  tels  fuiets,  ou 
en  tout  le  territoire. 

R.  A  la  venté,  cela  eft  aucz  aifé  ôc  facile  à  déclarer  en  venditions  volontai- 
res, car  le  vendeur  qui  volontairement  vend  fa  terre,  eft  bien  content  de  de — 
clarerparlemenu  tous  fes  dçoic*b,  afin  de  la  monftrer  plus  valoir  ôc  de  la 
mieux  vendre  ;  ce  qui  luy  eft  fort  facile  en  prenant  vn  adueu  ou  dénombre- 
ment ancien.  Mais  en  vendition  contrainte  &  neceflaire,  comme  eu  vne 
vendition  par  criées  Ôc  par  décret,  le  propriétaire  fur  lequel  on  faiiît,  & 
crie  fa  terre  contre  fon  vouloir,  ne  voudra  ïamais  exhiber  vn  ancien  adueu 
&  dénombrement  pour  cognoiftre  par  le  menu  les  droits  de  (à  terre,  Se 
trouuer  pluftoft  acheteur  :  ains  pluftoft  les  cachera,  ôc  fera  ce  qu'il  pourra 
pour  mettre  tout  en  confufion  ôc  diicorde,&  faire  que  la  valeur  de  fâ  ter- 
re ne  fbit  cogneuc,  ôc  qu'elle  ne  foit  criée  ny  vendue.  Mcfraes  les  pro- 
priétaires interieclent  fouuent  pluficurs  appellations  friuoles,  ôc  fufeitent 
plufîeurs  faunes  oppofitions  afin  de  difrraire,&  autres  pour  reculer  |c 
empefeher  l'adiudication  par  décret  de  leur  terre;  ayant  touûouis  quel* 
que  efperance  de  recouurer  deniers ,  ôc  fàtisfaire  d'ailleurs  aux  pourfui- 
nans  6c  oppofans,&  fauuer  leurs  terres.  Pour  cette  caufc,ll'Ordonnan* 
ce  des  criées, pour  TimpoiTibilité  ou  tics-grande  difficulté,  en  laquelle  le- 
roient  conftituez  les  Scrgcns  fai/ans  les  (aines  ôc  criées,  Ôc  par  conséquent 
tes  parties  pourfuiuantet ,  a  efté  adiouftéc  cette  claufe,  fors  ôc  excepte  es 
Seigneuries. 

D-  Si  le  Sergent  qui  a  fàifî.a  par  erreur  obmis,tant  en  la  faifie  qu'aux  criées, 
mettre  lestenans  &  aboutiuans*  de  la  maifon  ou  héritage  faux  ôc  crié,  le- 
quel par  autre  moyen  eft  allez  coencu  Ôc  deûgné,ou  par  nom  fpecial qu'il 
a,  ou  par  l'cnfeigne  :  comme  s'il  dit  en  fa  faifie  Ôc  procez  verbal  décriées, 
'il  a  faifi  ôc  crié  la  maifon  où  pend  pour  en  feigne  leS*u!m.on,aflizcruc 
la  Calendc  en  cette  ville  de  Paris  :  à  fçauoir  fi  la  laide  Ôc  criées  fe- 
lout  nulles,  par  la  rigueur  de  cette  Ordonnance,qui  veut  par  exprez  que 
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;e*  tenans  fie  aboutiflàns  foient  déclarer? 

R.  Quelqnes-vns,  comme  Monfieur  le  Maiftre  en  Ton  Commentaire» 
tiennent  poux  lanegatiuc.  Car  ce  cjue  veut  l'Ordonnance,cft  afin  de  faire  co- 
^noiftre  céc  héritage  qui  eft  en  criees,fic  qu'il  ne  fourde  procezfiir  l'exécution 
du  dc\ret.  Or  quand  le  Sergent  n'euft  misl'cnfcigneny  la  rue,  fie  qu'il  cuft 
mis  les  tenans  fie  les  aboutillàns ,  la  chofe  criée  euft  cfté  moins  cognçuc  :  car 
les  tenans  fie  aboutillàns  font  particuliers,  qui  ne  font  tant  cognent,  comme 
eft  notoirement  cogneiïe  ladite  m  ai  Ton  par  renfeigne,ficpar  la  defignation  de 
la  rue,  en  laquelle  elle  eft  aflife.  Tellement  que  fi  par  aucre  vojr  e,marque,cn« 
feigne,  ou  autre  mojrcn  plus  certain  que  les  tenans  fie  aboutifians,  ouequipof- 
lens  à  te  eux,  la  chofe  faille  fie  criée  eft  fqffifammcnt  déclarée  fie  cognçuc,  il 
fufht  :  d'autant  que  par  là,  eft  fatisfait  à  la  raifonfic  intention  de  cette  Or- 
donnance./. Càm  péter.  $.  Vicet  eiuitati  reli&ee.D.  de  Itgst.  i.  ou  Dartole 
dit  <jnodvenditie  fttndi  ftStd  nen  decUrnùs  finibus  valet tfi  fondus  fit  eertus. 
Les  autres  tiennent  pour  l'affirmatiae,  fie  puis  qne  telle  folennicé  eft  re- 
quife  par  l'Ordonnance,  fie  quelques  Couftumei  par  exprez,  comme  cel- 
le de  Paris ,  il  la  faut  tenir  pour  elfcntielle,  fie  partant  que  l'omiflion  d'i- 
celle  rend  le  décret  nul.  Et  défait,  vne  certification  de  criées  fut  infirmée 
par  Àrreft  du  17.  Auril  1564.  à  caufe  de  l'obmiûlon  des  tenans  fie  abou- 
tiflàns. 

D.  Reuenons  maintenant  à  la  faifie  des  terres  roturières. 

R.  D'autant  que  ce  font  corps  particuliers,  il  les  faut, comme  i'ay  dit 
cy  -  deilus ,  les  déclarer  par  le  menu ,  tenans  fie  abouti/Tans  :  afin  que  la 
main-mife  foit  certaine ,  fie  l'adiudicarion  faite  en  conséquence  d'icelle, 
comme  il  eft  requis  en  la  vendition  volontaire.  /.  Titkts  hâtes.  De  de  *c7. 
empt.  Nam  euinf^ue  intereft  fints  fui  *gri  ne  fier  e ,  &  tueri,  /.  fi  itd  legMtus. 
£>.  devftiG*  babitdt.  Etauffiafin  que  fi  aucun  auoit  intereft  en  ladite  (âific, 
foit  en  tout  ou  en  partie,  cognoiiïint  ce  qui  eft  compris  dans  les  limites  de  la 
main-roùc,il  puiilc  feurement  former  oppofition. 

D.  Apres  la  faifie  deuëment  lignifiée,  que  doit  faire  le  Sergent  f 

R.  Il  doit  faire  quatre  criées  defdits  héritages,  continues  fie  entretenue*, 
par  quatre  quinzaines. 

D.  Comment,  fie  où  doit  eftre  faite  la  première  dcfdites  criées? 

R.  Au  lieu  où  font  fituez  les  héritages  faifis;  fie  la  doit  le  Sergent  répéter 
au  Siège  de  la  Chaftcllenic  à  laquelle  Icfdits  héritages  font  fituez  fie  alfis  à 
lourde  plaids  ordinaires,  fie  iccux  tenans. 

D.  N>  a-il  pas  (êmblable  folcmnité  requife  aux  crois  autres  criées } 
,   R.  Il  iuffit  qu'elles  foient  faites  audit  lieu  de  la  Chaftellenie,  fie  par  quV 
tre  quinzaines. 

D.  Qne  doit  encore  raire  le  Sergent  pour  notifier  ladite  faifie, fie  criées  ? 

R.  Il  doit  mettre  fie  sdfiger  auportail  de  i'Eglife  Parrochiale  en  laquelle 
lefdits  héritages  font  fituez  fie  aifis,  fie  audit  Auditoire,  vn  breuet  de  papier, 
contenant  ladite criée. 

D.  Lafaifien'eft-ellepasdeucmentnot^ 
faiûc  au  débiteur,  après  le  commandement  de  payert 
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R.  L'Ordonnance  duRoy  Henry  II.  enl'année  ijji.  furie  fait  des  crie'cs, 
ocfubfcqucntes  de  beaucoup  d'années  la  rédaction  de  noftrc  Couftume,  ne 
dit  point  qu'il  faille  auparauant  que  faifir  ôc  crier  vn  héritage,  faite  comman- 
dement au  dcbteur.  de  payer,  ny  qu'après  la  faille  faite  il  faille  lignifier  icclle 
faific  audit  debteur  :  mais  elle  pourucoit  de  trois  autres  remèdes  par  lefquels 
la  faille  ôc  criées  viennent  à  la  cognoillance  du  debteur,  outre  le  commande- 
ment de  payer: à  fçauoir  l'attache  ou  affiche  àJa  porte  de  l'Eglifc,  l'efta- 
blifleaaent  de  Commillâirc  ,  &  l'adiournement  pour  veoir  interpofer  le 
décret. 

D.  Qu'appeliez- vous  attache  ou  affiche? 

R.  C'cft  1  cxploic*  du  Sergent,  lequel  il  attache  Se  appofi:  à  vnc  porte  de 
raaifon,Eglife,  A  udicoire,  ou  ailleurs  en  public,  aÇn  de  faire  fçauoic  à  tous 
ce  qu'il  exploite  :  Comme  pour  la  publication  des  hommages  ;  ou  à  propos 
de  ce  que  nous  traitons  pour  faire  fçauoir  vno  faific,  ou  receuoir  les  enchè- 
res d'vn  héritage  que  le  I  ugc  veut  décréter:  Ce  que  les  Latins  appellent  Pr #- 

grammat  propofituw^  proferiptum,  poftitm  âffixwn.  Caries  Anciens auoient 
accouftume  d'affiger  en  lieu  public  des  tables  en  cuiure  ou  autrematierc 
quand  ils  vouloient  faire  entendre  quelque  chofe  au  peuple,  comme  nous 

juions les  t\cmp\tsàçjib(:oî>>éitoris)delegibud  m  *i  imiJîjtdooc  l'Antiquité 

i  cft  toute  pleine. 

D.  Puifqu'auant  toutes  chofcsconccrnans  les  affiches  nous  fommes  fur 
la  lignification  du  nom,  permettez  que  ie  vous  arrefte  fur  ce  que  vous  l'autz 
apptWéproptJimm.  Car  i'ay  creu  que  propêntre  ry  propafitttm  fignihoit  vnc 
conception  ou  volonté  retenue  en  i'efprit,  fans  la  déclarer  ny  mettre  en  effet, 
appeilée  par  les  Grecs  ac«'*tr.  mejmjftmt,  «jfjStm. 

R.  •  Voftre  conception  n'eft  point  mauuaife.  mais  auflî  l'vn  ôc  l'autre  fe 
prend, quand  la  chofe,  actes,  ou  (oknniicz  ont  efte  publiées, ôc  rendues  ma- 
nifeftes  à  vn  chacun,  par  tableaux,  pancartes,  ou  placard,  mis  ôc  affigez  en 
lieux  publics  ôc  emin  eus,  pour  cftre  leus,  regardez  &  vifitez  des  pallàns  :  afin 
que  cela  foit  plus  notoire,  cVparapres  aucun  n'tn  puiife  ne  doiue  prétendre 
caufe  d'ignorance.  Scion  mefincs  qu'en  fcniblablcs  cas  cette  di&ion  Trtpo- 
fit%m%  elt  prife,  non  feulement  parles  Iurifconfultcs  i»  l  6.  Cum  inplnres.&h 
55.  Domwité.  D.  Locati.  é'I.f.St  <juistd^ncd,  D.  dc  jnrtfd.  emtt.  iud.  ôc  ail- 
leurs :  mais  autfi  par  les  autres  anciens  i  entre  lefquels  Cefar  Ub,  Comment, 
de  bcli.  ci*.  Erat  ediflutn  Pomptif  notnint  ^mpbipoli  prepofittm ,  nti  omrei 
fins prouinriétisimoreSi  Crdtci^inéftjHeV^mmni,  inrandtcanU  e«n*enirtnt.Skct, 
in  I êii.ctp.  S.  Peregrinà  in  Senti  Hm  *Uetlu%  libellas p>cpoJ$t*s  efft  Bonmm  f*8um, 
re  qui  s  Senttori  koho  vi*m  monflrtre  •velit.  Jdtm  in  FiteliiO,  Cép.  14*  Exaut- 
bâtHsauodpofl  ediiïttm fitum,  tjtto  inbcb*t  tntrd  K*t.  OSlebr.  vrbt  UàhÀqHt  M*~ 
t  btmat ici  excédèrent  :  ftatim  libe/luj  prtfn  tttts  efi,  Chsldxos  dicere,  Bctwmfs- 
flnm,  ncViitllhii  GcrmapiiHt  mtra  eu»dem  K^Undarum  diemt  vfynsm  piper- 
fies  effet.  E  t  en  la  loy  penult.  C.dedefenf.  ciuit.  LibeUnmcênfiriptHm  infretfutn- 
Itorihs  ciniiatHm  locisprofonmdi,  ou  bien  édfif/ndî,  comme  dit  ia  loy  derniè- 
re, C.TheU.  11.  tii.  8.  ce  que  Théophile  a  traduit,  ù  -nu  mefrô  t»f 

D.  Bn  quel  langage  doiuenteftre  efcrilcs les  affiches  ? 
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ce  qui  n'emporte  en  fubftance  autre  chofe ,  fïnon  que  ecladoit  eftrc  en  langa- 
ge vulgaire  Se  materncl:afin  que  parhgnoraccde  la  langue  ou  idiome  effran- 
ger Se  iucongnu  Ton  ne  puiilc  tomber  en  ignorance  Se  erreur  de  ce  qui  cft  con- 
tenu en  l'affiche. 

D.  Iccroy  que  c'eft  pour  celte  confédération  que  nos  anciens  ont  voulu 
que  les  loixeftans  données  aux  peuples,  fudenr  efcritcs  en  langage  vulgaire* 
aHn  d'eftre  mieux  entendues  Se  gardées  d'vn  chacun  i  comme  il  cft  remarqué 
en  la  Nouelle  Denonnlien.  $.  Alunit.  Se  par  Lnden.  %em.  in  t.  2.  %.fn.  D.  de 
vert,  ghjf.  in  /.  'Décréta.  D.dtrt  iudic.  &  SpetuL  in  Tit.  de  Ad  hoc  au  %. 
N  une  "vere* 

R.l'adioufteray  que  Paul  de Caftre expliquant  le  f.pn/eribere.  d.  l.ftâ  fi 
pu  pi/1  ta.  D.  dêinjlit,  ntl.  tefmoignc  que  de  Ton  temps  en  la  Cour  de  Francejes 
aires  ou  expéditions  de  Iuftice  eftoient  efcrits  en  langage  vulgaire.  Le  fem- 
blable  fut  dit  par  l' Ordonnance  du  Roy  François  I.  en  l'an  15  ;  9. ar 1 1 1.  E  t  pour 
la  mefme  confîderation  le  Roy  Charles  IX.  en  l'art.  $5.  de  fon  Edit  fait  à  Pa- 
ris ,au  mois  de  lanuier  i$6$.  veut  que  la  vérification  de  fes  Editsaux  Cours  de 
Parlement,  &  les refponfcs  i  îceux,  enfemblc  les  concluions prifes  par  les 
Procureurs  généraux  de  faMajeftéfoient  faites  en  langage  François,&  non  en 
Latin.  Auffi  difoit  Ciceron  tib. \.de  legib.  Sed  tjuoni*minpopuUri  rntioneomnu 
ftejtra  vet futur oratio ,  pepulnriter lêtjui  interdnrn  necejfeerit.  Etluy  mcfmc  au 
a.  liur.dcs  Offi.  TepnlétribHsenimvtrbisdgendnm ,  &  *vfïtn$ist  thm  loqnimur 
de  epinione  pepnUri. 

D.  Pourquoy  l'Affiche  doit  eftre  mis  au  Portail  de  l'Eglife  Parochialc  f 
R.  Noftrc  Couftume  l'a  ainfî  voulu ,  6c  l'Ordonnance  des  criées  depuis 
furnenue  ,  en  Fart.  1.  premièrement  au  Portail ,  comme  envn  lieu  patentée 
public.  Car  comme  dit  la  loy  fed  ejrf* pupiliué.  d.  §.  Profcribere.D.de  tnftit.tft. 
frsfcribere  péhm  Jtcâccipimus  t  cUris  litteris ,  *ot  deplnno  retlilegi  pâjfît ,  nnte 
tabernam^  "vel *nte  tum  heum ,  in  que  negotidtio  exercetnrt  non  in  heo  rtmoitjed 
euidenti.  Et  quant  à  l'Eglife  Parochialc,  c'cft  afin  que  plus  facilement  la  faifie 
iV  criées  puillcnt  venir  à  la  cognoifTancc  d'vn  chacun  :  par  ce  qu'il  cft  $  prefu- 
raer,  comme  dit  Monficur  le  Maiftre,  qu'vn  chacun  bon  Chreftlen  va  fou* 
uentenfonEglifcP.irochiale,&mcfmcsles  ioursdes  FcftescV  Dimanches, 
àfa  Mefïcde  ParoilTc,  fuiuam  les  Statuts  Synodaux:  &  au  contraire  y  en  a 
beaucoup  qui  ne  vont  iamais  au  marché.  Parquoy  en  faifant  les  criées  au 
marché  &  à  iour  de  marche,  ils  pourront  n'eftre  aduertis  des  criées,  &  par 
faute  de  foy  eftrc  oppofez ,  peidic  leur  deu ,  ou  n'eftre  venus  enchérir ,  à  faute 
dauoir efté aduertis  defdites criées,  enquoy  le  propriétaire  auroit  intertft: 
car  les  héritages  eulfcntcftc  mieux  vendus:  Se  pour  ce  ccft  article  eft  en  fa* 
ueur  tant  du  propriétaire  que  des  créanciers.  A  quoy  onpeotadioufter  ce  que  > 
dit  Innocent ,  in  c*p.  dm  inhibitiê. Ùeclsndefi.  defpenf qntndo fitprocUm* pu- 
blicum ,  vt  *venUnt  quïviiint  je  thUieni  nppenere ,  débet  sffîgi  preeltm*  vnlnii 
Scclefi^  in  tfMdft  eleMo.  per  text.  in  (4p.  fin.  De  elell.  ht  4.  tnp.  /.  txu  dè  fflnij- 
VrdUt.innÛAgUffjb.  in  verb.  pnbiki prumnlgénii. 

tu  Hj. 
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D.  L'affiche  feroit- elle  fumYante,  ficllen'eftoitniifcqu il*  porte  de  TE- 
ghf«  Cathédrale? 

R.  Il  femble  qu'otiy,  parce  que  l'Eglifc  Cathédrale  cft  appelléc  la  Paroiflè 
de  lEucfque,#  efl  Varscbia  Vétrochtarum  tttins  Diœcefis  :  comme  die  Car  dm.  in 
Cl(ment.DH<lum.%V ernm.Dt /^«//.Neantmoms  la  vérité  cft  au  côtraire.  Car 
la  Couftume  Se  l'Ordonnance  parlans  de  l'Eglifc  Parochiale ,  fc  doiuenc  en- 
cendre  feenndum  ctmmmnem  vfum  lo<juendi:ce{\i  fçauoir  de  l'Eglifc  Parochia- 
le particulière,  Ôc  limites  dclaquelle  cft  iltué  l'héritage  mis  en  criées. 

D.  Quand  vne  Eglife  n'eft  proprement  l'Eglifc  matrice  5c  Parochiale,  mais 
feulement  vn  fccourj.furfira-il  mettre  l'attache  ou  affiche  à  la  porte  de  l'Eglifc 
fuccurfale  ? 

R.  Cette  difficulté  peut  aduenir  chacun  iour  :  car  il  y  a  mille  Eglifcs  paro- 
chialesence  Royaume,  qui  ont  des  ChappclUs  leur  feruans  de  fecours  pour 
les  eau  fes  déclarées  au  chap.*4  ondientiom.  De  SccUf.odif  I  e  dy  donc  au  en  ce 
cas  il  fuffira  que  le  Sergent  mette  fon  affiche  à  la  porte  de  l'Eglifc  du  fecours. 
Car  l' Eglife  édifiée  pour  fecours  d- vne  autre  Eglife  Parochiale,  reprcfcnte  Se 
fuccede  au  lieu  de  l'Eglifc  Parochiale,^ nantais  niv  fit  matrix  E(cl$fia%àc  toutes 
deux  ne  font  réputées  qu'vne,4«/*  VH4  pendetex  alia.c.  Eam.Deatat.cr  q*MUt. 
De  là  vient  que  les  Canonises  (ont  d'accord  que  l'Eglife  Parochiale ,  6c  l'E- 
glifc furcurfale,  ne  font  bénéfices  incompatibles,  nttjue  t  en  fémur  duapar^cbia- 
lestfedvnadnntaxat%  ex  eo  tjuod  vn*  pendet  ab  aliaJ.c.Eam. 

D.  Si  l'héritage  crié  cft  fur  lehrnjtc  de  deux  Paroilïcs ,  A: ne  fçait-on  bon- 
nement de  queue  Paroiflè  il  cft,  que  fera  le  Sergent  ? 

R.  Si  c'eft  vnemaifon  qui  cft  en  criées,  il  la  faut  reputer  eftre  de  la  ParoùTc 
«Y  Eglifc,vcrs  laquelle  elle  a  fon  entrée  Se  porte  principale.  Ccft  la  deciiton  de 
Bartole,oc  d'Angel.sn/.^ H9dcontlane.rD.cU  datnrt.wfJ.  Sicmtdcs.çr  /.  Pradiis 
Ç.peH.D.Deletat.iSx  c'eft  vnc  terre  labourable,  il  la  faut  reputer  de  la  Paroif- 
fc,  en  laquelle  a  accouftumé  eftre  payée  la  difme  des  fruits  croiflàns  en  icelle 
terrerfclon  l'aduis  de  Panormc  in  cap.  i.  De  decim,nifi  confuetuât  in  Uco  effet  e*n- 
tTM.tui.cXkm  fimbemimt.Dedecim. 

D.  Mais  s'il  ne  peut  apparoir  en  quelle  ParoûTc  cft  l'héritage  cric  par  le 
payement  de  ladifme,  ny  autrement? 

R. Le  plus  feureft  que  le  Sergent  mette  fon  affiche  à  la  porte  de  la  plus  pro- 
chaine Eglife  Parochiale.  arg.text.in  %.infùUÀnfiit.de  rer.dinifâ' in  LvA.de  fa- 
cr*.%.  intra.  Z>,  dtcwntr.  empt.  Et  encore  à  la  porte  de  l'Eglifc  Cathédrale  arg. 
text.in  cq—niam  2  nebis.  De  decim.  ou  il  cft  dit,  tjuando  non  confiai  in  qua  Par*- 
chiafit  pradiumt  décima pradialis  feint  débet  Epifcepç, 

D.  Si  en  vn  Temple  ou  Eglife  il  y  a  (  comme  ordinairement  il  fc  void)dcux 
portes  en  diuers  endroits,  faudra-il  mettre  les  affiches  à  toutes  les  deux  portes? 

R.  Non  :  mais  il  fuffira  mettre  l'affiche  à  la  plus  célèbre  3c  eminente  porte, 
par  laquelle  la  plus  grande  partie  des  Paroiffiens  entrent  Se  forcent  le  plus 
commodément,  argum.  eerum  qua  dicum  in fimili  Arcbidiac.  in  cap.  î.  Dcchtt. 
bb.6-&  BaleLin  delifed  fi  pnpilluf. 

D.  Pourquoy  la  Couftume  requiert- elle  que  l'attache  ou  affiche  foie  encore 
rnife  à  l'Auditoire  ? 

R.  Pou:  vne  pl  js  grande  notification.  Car  comme  dit  Bajde  m  /.  Manda- 
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tmX.MdnJdtKhl^qHd/l^nccci  affiches &trtgrâvtmâU  IJl*  deientêffigi 
in  heis  mMgisfrequentdtis.per  text.  ijnem  dieu  ad  line  fingnUrem  in  L  iubemm.  Ç, 
de  defenfor.  nuit,  in  bitverb.  in  frequentieribus  ciuitntnm  bot.  Auffi  c'tt\v n  re- 
mède ordinaire  que  la  loy  a  baillé,  quand  on  veut  faire  qu'vne  chofc  foit  co- 
gnu'c  à  tous,  ôc  qu'aucun  n'en  puirtè  prétendre  caufc  d'ignorance:  Quimve-x 
prêtent  s  péueis  inmttfctt ,  feri  débet  prepefitis  editlis.  Autb.  fut  fimel.  C.  Qjtemo- 
do  <r  qunnde  index. 

D.  Quo  feruira  l'attache  affigéea  la  porte  de  l'Ejglife,  quand  c'eft  vn  pauuee 
vigneron  ou  laboureur,  qui  ne  fçak  lire  ny  eferire,  ou  vnc  pauure  femme 
v  eufue  de  laquelle  l'on  criera  l'héritage  ?        -  v 

R.  Ils  en  pourront  eftre  aduertis  par  ceux  qui  fçauront  lire ,  &  le  verront  i  ' 
laportedelaParoifTe.  Secondement  parla  lignification  de  la  faille  &  criées, 
qui  leur  aura  cité  faite.  Tiercement  par  i'adiournement  qui  leur  fera  bail- 
le pour  voir  interpofer  le  decrer  au  quanuuiefme  iourapresles  criées  rap- 
portées ,  parfaites  Se  certifiées  :  pendant  lequel  temps  ils  pourront  s'ils  ont  le 
moyen,  recouurc  r  argent,  ou  autrement  appaifèr  le  pour  fumant,^  créanciers* 
&  cmpefcherle  décret  de  leurs  héritages,  ilytrte, par  l'affiche  des  panonceaux 
ils  en  feront  allez  deuement  aduertis. 

D.  Que  doiuent  contenir  les  Affiches  ? 

R.  La  déclaration  des  chofes  faifies  3c  mifes  en  criées ,  leur  conuïbnce  par 
tenans  &  abouti  il  an  s  par  le  mcnu,corame  «lit  l'art,  i.  de  l'Ordonn.des  criées. 

D  ÎVauôs  nous  pas  quelques  remarques  de  celte  declaratiô  en  l'Antiquité? 

R.  Il  cft  vray  que  cefa  mefme  cltoit  prattiqué  entre  les  Romains  en  telles 
venditions  &  adjudications-  Car  ils  propofoict  &  mettoient  en  vn  lien  public 
eminent  de  la  cité  vne  defeription  ou  déclaration  par  lemcnu,des  chofes  que 
l'on  expo  foit  en  vcnte,leur  bonté  ou  comodité^lrurs  confins  &limitcs,le  lieu» 
le  temps,*  l'heure  de  l'enchère  &  adiudicatioq.  Et  de  ces  tableaux ,  appelles 
Authonndiret,  Ciceron  a  tait  mention  en  plusieurs  endroits. 

D.  le  vous  prie  de  me  les  réduire  en  mémoire,*  m'en  cotter  quelques  vns. 
R.  Premièrement  pour  le  regard  des  Àffiches,cn  l'Oraifon  delege  Agrnrié\ 
fl  dxv.Ptrkm  kdc  lex  efttsn  ubuU  FerrntUnet  nnliienis  in  fUé  feriptu  futjfe  oint 
Ingéré  C  C.  in  quib  tu  •latent  nperi  pote  fi  \  Juger*  CC€,  inquiiutvineefieripofi 
fitnt%bec  tu  émet  if  m  tnn  imttemernèili  fetnnint  Et  en  la  féconde  inuc  et  me  cotre 
Catilina:c#/  eo  btnefitio  tabulé  n$nn  proférant  urt  vtrkm  nu  ion/trié.  Etcnfop 
Epifrre  nd Quint um  frottent  :Hjteilius  tabulas  proj (ripjtt9  fêfami  liant  Caté^ 
nuMâjn  vcndtturum.fct  Cncores  au  ia.liur.desEpiftr.4^^//^m:0#  kertifScé- 
p  m  Unis  boe  videtur feri  poffe^aliud  tua grat  ia^oliud  noflra,vt  proceni  fubîiciéntuw: 
JdmfifitsxcÎHdcmnr.  S  in  dd  tabula  venimm^ineemusfaenltétet  Ot  bénie  neflr* 
tnftditote.  Dedans  lcfquels  tableaux ,  &  autres  cuidences  pour  les  volontaire* 
alicnations,Ia  chofc  expofée  en  vente  cltoit  bie»  fouuent  tort  louée  fie  recom- 
mandée,* les  vices  ou  incommoditez  tenus  fouz  fileoce,afin  d'allécher  &  at- 
tirer dan  an  tage  par  ce  moyen  les  acquéreurs  ou  encherifleurs. 

D.  N'cft-ce  point  à  celle  occafîon  que  le  mefme  Ciceron  au  fécond  des  of- 
fices difoit,57  tn      prrfcribéifabulamtanfuam plagamfénae  :  dennm  pr opter 
vitié  vendu  :  in  eom  aliquis  inenrrat  imprudent.  Hoc  qnanqua  *vtdeo,propterde» 
frauationem  cwfietuJniisfieque  more  turpe  hnberi%  nequeaut  lepfnMsri%êptinrt 
emli^téme'' nature  levé fancitnme/,  t 
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R.  Vlpian  l'a  auffi  remarqué  wl.IulUmv.  D.  dt  éB.empt.eAft  fe  plaine 
que  la  fraudedei  hommes  de  (on  fieele  eftparuenue*  au  comble  de  toute  ini- 
quité/tf*  cùm  venditor  (  dic-  il)  feiret fundum  pluribtu  munictpiu  légat  a  deberejn 
imitai*  tjnidem  Cênfcripferit  ttnimnnicipiê dtberi^  'verèm pê/les  legetn  confignane  - 
ritîSiqu*  tributorum^ut  Ttetligtlis  indiflioripveauid  nomine^ut  ad-vifeoi/j- 
tionem  prtftare opertetyid'Vtnditorem  daretfacere  %pràtfléuréefnt  optrttre ,  exem- 
fto  sHmtencri,  qua/t  tUcepifftt  rmpterem.  Q** fententia  vero  eft.  Ce  qui  eft  aucu- 
nemen c  conforme  à  la  loy  Siflerite.i.prâdH  vendit  er.  D.wd. 

O.  Par  combien  de  temps  leiarnches  doiuent-cllea  demeurer  aux  portes 
des  Eghfes  Parochiaies ,  Se  autres  lieux  publics  ? 

R.  Il  n'y  aaucun  temps  prefixny  ordonné  par  noftrc  Couftume.  Toutefois 
il  faut  entendre  qu'elles  y  doiuent  demeurer ,  iniques  à  ce  que  wi ay-  fembla- 
blement  Se  probablement  telles  diligences  (oient  paruenues  à  la  notice  Se  co- 
gnoifïance  du  iâirl,<3c  autres  perfonnes  y  ayans  intereft  particulier }  &  auffi  de 
ceux  qui  défirent  enchérir:  qui  eft  la  fin  pottrquoy  principalement  les  affiches 
Se  placards  ont  efté  introduits.Or  feulement  il  fuflit  qu'il  (bit  cogneu  par  l'ex- 
ploit du  Sergent ,  qu'ilsy  ont  efté  mis  Se  veus  vne  fois ,  (ans  qu'il  toit  befoin 
d'inférer  dans  la  mefme  relation,  combien  de  temps  ils  y  ont  demeuré;  ce  qui 
.  ciendroit  aucunement  de  1'impoflîble.  Et  de  ceft  aduis  ont  cfté  pluûcurs  qui 
ont eferit fur  iiCUm.de  Mic&Mdtt.jifflitl.in Conf.Ne*p.l.\.Dtlmeris cu*t. 

D.  S'il  eftoit  aueré  contre  queiqu'vn  qu'il  euft  arraché  lolditcs  affiches, 
qvelle  punition  meriteroit-il  ? 

R.  1 1  y  a  efté  aiïèz  pourueu,dnon  exprefle'ment  en  l'cfpece  où  nous  Tommes, 
au  moins  allez  intelligiblement  par  l'Arreftde  laCour  iuteruenu  fur  la  modifi- 
cation delart.j.de  l'Ordonnance  des  criées,  ayant  en  fcmblable  cas  ordonné 
amende  arbitraire^  punition  corporelle  aux  contreuenans  comme  d'vne  ef- 
pece  de  délit*  A  quoy  félon  les  occurrences  on  peut  adioufter  condamnation 
d'interefts  Se  dcfpcns. 

D.  Mais  fi  C  eftoit  le  faifiifant  luy  mefme,  qui  il'infant  ou  toft  après  les  ex- 
ploits de  la  faifie  Se  criécs,euft  arraché  ou  fait  arracher  Icfdites  affu  hes  ou  pla- 
cards ,  afin  d'en  ofter  la  cognoillànceà  ceux  qui  voudrotent  enenerir,  ou  peut 
eftre  afin  de  s'accommoder  de  la  pièce. 

R.  Outre  vne  amende  qu'il  meriteroit,  ce  <erbil; débondant  vnè  nullité 
forltfante  allez  pour  foire  cafter  le  décret. 

D.  Sur  quoy  fondez- vous  cette  opinion  ? 

R.  Sur  ce  que,  ce  qui  eft  incontinent  ofté,  eft  réputé  comme  s'il  n'aooît 
point  eftémis  ny  appofé  du  tout:*or  netetmrperHippol.de  "Mar/tl.inrepn.mkr. 
defidciujfonb.ejfin  Conftlio  r  2 1.&  Utèper  %A  ndr.Tiratj.xn  repetit .I.Sivnqtutm^ 
in  verb.pt/ceperk  libères.  Et  psrU  fknt  non  effe  &  ineommem  defmere.  cap.  Nànt 
&  egoJ>e  Virb.fiinif.gl9jf.in  e.r.$.ejuin  etiétm.tït.  Ep%fcep.veljibb.in  vfil.fend.S. 
*juoy  eft  digne  d  cftrerapportée  la  doctrine  de  Félin  incâp.  Ex  porte  'Deuni. 
DereferiptAMiuf  par  Abb.in Cenfil.  j 3.& petVhilVettum  Confzt.iyy.  difans  que 
quand  wn  adiournement  eft  fait  par  affiches,  mis  en  l'huis  de  la  maifon ,  Se  el- 
les font  incontinent  arrachées,  la  citation  n'eft  f  as  didte  bitrt  ny  competera- 
ment  faite. 

D.  Seroit  -«de  mefrac  fi  le  faifî  les  auoic  arrachées  dircorcment  ou  indire: 
#cmcat  ?  R.Nqb: 
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H.  Non  f  car  pour  cela  io  décret  ne  feroit  pas  annuité uutr  cm  en C  fa  calom. 
racla/ protictf oit. contrei'équité,  ôcdifpohtion  de  droit,/,  infunde. D.  de 
teiv'mMc.L  feirt  epértet.  D.deexeuf.tuter.  I oint  que  eùm  per  ulium  ftut»  qu* 
minus  ejetfifiut,  id  vtiejue  prefuile  bébetur.  L  Labee  feribit.  D.  de  cemr.  empt.  Et 
it  per  fuém  jiut  /fHoddtdtie  ud  atm  non peruenutt,  bubeturpre  citât:  l.  itUo.  D.  de 
tM.  Clem.  Dukum.  De  fer.  cemp, 

D.  Le  Sergent  fera-il  créa  de  l'affixion  defdits  breuets  par  fa  (impie  rela- 
tion par  eferit,  qu'il  fera dcfdites  crises  &  affiches? 

R.  Ouy»  pourueu  qu'il  y  ait  deux  records  pour  le  moins. 

D.  Pourquoy  faut-Uquele  Sergent  ait  coramiflion  duluge  ! 

R,  La  Couftume  eft  conforme  au  droir  commun,  t/ue  res  pignon  upide- 
bent  induis  e^ch^ne*  créditent  duftoritAteJ.  i.C.fi mtemf,  indit.pign.céip.Jit. 
i.  Extru.D.  ejued  met.  cuuf 

D.  Mats  fi  on faifoit  apparoir  du  contraire? 

R.  Si  le  faifî,ou  autres  ayans  interefts  voûtaient  fouftenir  iesfotemnkez 
telles  qu'elles  font  employées  aux  exploits  nauoir  efte  faites  ny  accomplies» 
ils  7  feroient  receutbles,non  par  llmple  yo/c,  mais  par  infeription  en  faux  à 
quoy  fe  conforme  &  eft  precife  la  doctrine  de  Jeunnet  dt  Imelu  cfcriuant  Tue 
la  loy  Duplex rutio.  Defide&  itndtufr.  fi(e  A.  Libeller um, D.deuctufat.  &  itrjc. 
& LVb'u  C. +U fulf. 

D.  Comment  l'infcriprion  en  faux  eftant  ainfi  formée  contre  les  exploits 
4e  feule  oc  criées, peut-elle  eftrctuftifiéeôc  auetée?  ' 

R.  Premièrement  par  lettres)  quand  les  coppies  delaiflecs  à  la  porte  de 
f  Eglife  cftans  reprefentées  8:  recouuertes>ne  contiennentrien.  6r  lonc  man- 
ques de  la  déclaration  des  choies  failles.  En  fécond  lieu  par  tcfmoins  dignes 
de  foy,  en  pins  grand  nombre  6c  d'autre  qualité  que  les  inttrurnentaire*  qui 
ont  ligné  les  exploits  :  Ielquels  tcfmoins  produits  en  l'inftance  d'infeription 
rapporteront  certainement  nauoir  vèu  dclaiflerdu  tout  ny  amener  en  pla- 
card aucun  papier  ou  coppies. 

D.  h  le  décret  porte  in  fMrrirt'tffV  les  criées  aùoir  efté  faites  par  les 
quatre  quinzaines,  ou  autrement  félon  la  forme  du  pais,  6c  auoir  cité  deuë* 
ment  certifiées,  èV  fur  ce  le  décret  interpolé,  toutesfois  il  n'appert  dcfdites 
crtécs,ny  de  ladite  certification,  nifiper  verba  nârrutius  du  décret  ? 

R.  La  glofe  in  1. 1.  C.  de  iur.  eyfid.  buB.fifc.  lib.  io.  in  -verb.  Omnierdint, 
refpond  à  cette  queftion,  cV  dit  que  folcmitâ*  décret*  probaturper  verb*  rturr*- 
*i**t& *ued$*nd*rnerit[criptur*%  tjué  dicit  filemiitutes  imerueniffetnif$ centré 
prebetur.  dre.l.Cumprecibus.C.  de  f  rebut,  de  celuy  qui  obieAe  le  défaut  de 
folennité*,  Ceft  à  luy  à  le prouuer.  /.  *Abeu  purte.  D.  eed, 

D.  Au  contraire,  les  Iuriiconfultes  tiennent,  que  tien  crédit ur  fenteettU  de 
uBis  cuuftt  nifi  de  ittit  confier,  cep.  fin.  ext.  de  prebdt.  (rfelemnitus  extrùtfecu  re- 
guluriter  mmpr/tfumitur^rtiji prebutur.l.qmcumejue,.  $.fîn.  D.de  Public.  l.Jkien» 
dttm.  vbigUf.  D.  de  verb,  oblie.l.fiitu Jlipulutus.  0.  Cbryfogenur.D.  eed. 

R.  Cette  queftion  s*eft  (ouuent  estais  offerte,  &  s  offre  chacun  iour.  Par* 
quoy  il  fâut  confiderer,(l  le  décret  eft  receu  &  de  fraifche  mémoire ,  feit  pat 
ientenec  dontily'aippël^upar  Arreft,contre  lequel  feroient  obtenues  let- 
tres en  forme  de  requcfteciuile:û  celuy  qui  fc  plaint  du  décrét  ée  adiudi- 
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cation  naguère;  faite,  Senties  criées  n'auoir  endettement  faites»  &  certi- 
fiées, affiches  mifes,  ny  autres  folennitez  gardées»  qu'il  cotte  ôc  cnfèigne  par 
le  menu;  ôc  celuy  qui  s'ayde  du  décret,  qui  eft  de  rraifche-memoire ,  6c  doit 
auoir  Tes  actes  en  la  main  pour  iuftifîer  ton  décret  .*  en  ce  cas  il  faut  iu- 
ger  pour  l'appellant,  ou  demandeur  en  requefta ciuile, ôc  annuUer  le  dé- 
cret. Mais  u  c'eft  vn  décret  donne  il  y  a  cinq , fix,  dix,  vingt  ans,  com- 
me fouuent  eft  aduenu  que  Ton  a  interiecté  appellations  des  décret* 
faits  long- temps  auparauant,  fe  fondant  fur  défaut  de  folennites}  après  fi  • 
long  temps  ôc  il  longue  ioùùTance  eue  en  vertu  du  décrets,  ôc  que  les  ad- 
iudicataircs  font  décédez,  &  les  pièces  efgaré«&> en  ce  cas  il  faut  prefu- 
mer  pour  le  décret,  &  pour  les  folennitez  ex  narratinn  deereti,  prefXer  • 
diutnmitatem  temperU ,-  prepter  quant  prafumttHr  feUnnitai  extrinfeem  pré- 
Cf/Jtjfe.  fer  ttxt.  quem  Ang.  ad  laee  repMUt  fîrgktaremin  i.  Si  fit  ut,  C.  de 
fttit.  bered.  I.  qui  in  Aliéna,  trerf.  ftd  fi  tttn  uudierit»  D:  dé  Mtéuir.  b*red.& 
I)a8.  temmuniter  §nnes%  in  I.  fiiendum.  Z>.  de  ver  h.  eblig* 

D.  le  croy  que  ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  noftre  Court  Urne  dit  aoe  - 
le  commandement  doit  cftre  fait  au  debteur  de  paver  la  fomme  par  luy 
deue  ? 

R.  C'eft  à  dire  que  la  debçe  doit  cftre  bonne  6c  valla*ble,  telié  reco- 
gneue  par  bonne  obligation  ,  (entence  dont  il  n'y  ait  point  d'appel ,  ou  ' 
par  Arreft. .  Et  fur  ce  ie  vous  reciteray  vne  qu  eft  ion  qui  fut  iugée  par  la 
Cour  de  Parlement.  En  vertu  de  la  (entence  donnée  contre  -celuy  qui  « 
auoic  feulement  à  la  prononciation  protefté,  d'appcller,  (à  maifuneft  (ai- 
fie  Ôc  adiugée  par  décret  à  vn  tiers  enchertJfcur ,  à  la  requefte  de  celuy 
qui  auoii  obtenu  ladite  fentence,  fans  oppofition  du  condamné  :  lequel 
ayant  depuis  apptlié  en  la  Cour  de  Parlement,*. obtenu  Arreft  infirma- 
tit  de  ladite  fentence,  appelle  de  la  faifie  6c  adjudication  par  décret ,  ôc 
fait  intimer  tant  le  pourluiuant,  contre  lequel  il  auoit  eu  Arreft  quel'ad- 
lUvlicataire.  Et  par  Atrcft,  la  caufe  difputcc  és>  Chambres  des  Enqué- 
ries, au  rapport  de  Moniteur  du  Brouil  le  vingt- troificfrrtc  May  mil  cinq  : 
cens  fonçante-  trois ,  fut  iugé  qu'il  auoit  cûc  mal  laifi  Ôc  décrète  le 
pourfîuuant  condamné  rendre  a  l'adjudicataire  le  prix,  6c  les  frais,  6c  es 
«iclpcns,  dommages  ôc  interefts  :  &  n'y  auoirque  trois-  ou  quatre  ans  que 
le  décret  auoit  cilé  fait. 

D.  Quel  eft  le  priuile£c  Se  faueur  des  CommitTàirct* 
R.  C'eft  quepar  l'Ordonnance  font  faites  inhibitions  cYdefcnfcsà  tous 
propriétaires  des  choies  criées,  ôc  à  tous  autres  de  troubler  ôc  empefeher 
directement  ou  indirectement  lefdics  CommitlairescV fermiers  cnlaioùif- 
(anec  de  leurs  Commifîions  ôc  fermes,  fur  peine  à  ceux  qui  directement 
ou  indirectement  auront  fait  ledit  trouble  ôc  empefehement ,  d'eftre  dé- 
clarez rebelles  Ôc  def-cbeiflans  au  Roy  ôc  i  Iuftice,  Ôc  de  confifcacîon  de 
leurs  biens.  r  ,- 
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1  bien  fi  le  Commiflâire  le  peut  SC  depofteder,  <vU  f*8iy  tint  autrement 

l'ouïr  ? 

R.  Pour  ce  qu'on  ttouuamauuais  dedepofleder,  mefmc  quand  la  fai- 
fie  n'eft  faite  pour  Ton  deub ,  mais  pour  la  debtc  d'vn  autre ,  que  1  on 
penfoit  eftre  propriétaire  Ôc  pollelTeur  de  l'héritage  qui  ne  4'eft  pas  :  il  y 
a  eu  déclaration  &  limitation  faite  par  la  Cour  de  Parlement  fur  l'arti- 
cle de  cette  Ordonnance  en  la  verificatiou  d'icclte  :  à  fçauoir  que 
les  prefentes  defenfes  de  non  troubler  Se  tmpefcher  le  C om m ùlàirc^ 'au- 
ront lieu  à  l'encontre  des  tiers  oppofans  i  fin  de  distraire ,  qui  lors  de  là 
faific  feroient  trouucz  poiîèllêurs  3c  actuellement  ioiïiftans  des  chofes, 
pour  la  di&raâion  dcTqueltes  ils  fe  rendroient  oppofans  :  6c  la  raifon  en 
cft,  bonne.  Car  il  fer  oie  dur  de  depofTeder  vn  tiers  détenteur  Je  poflef- 
l'eur  (oj  prétendant  feigneur  propriétaire  pour  la  debte  efautruy ,  fans  fa 
faute,  Se  Uns  l'oirir.  ■ 

D.  Combien  peut- on  eftablir  des  Corn  mutaires  aux  chofes  fa  i  fi  es? 

R.  Le  nombre  des  Comminaircsdoitjcftre  modéré,  comme  de  deux  au 
plus, ores  que  les  parties  le  voulufletu.  Et  vn  eftabliflement  de  trois  fut 
déclare  nul  par  Àrrcft  du  douitefme  May  mil  cinq  cens  trente- trois,  sr? .  /.  i. 
D.demr*diM. 

D.  Mais  s'il  y  auoit  du  bien  à  régir  en  planeurs  prouinces  ? 

R.  On  y  en  peut  mettre  iufques  i  .deux  en  chacune  prouince.  *rg.  L  tx 
f*8:  D.dehend.  inflit. 

D.  De  quels  lieux  doiuent  eftre  pris  les  Cc>mmi(Iaircs  > 
R.  Des  plus  proches  des  lieux  fiùfis.  Et  m  Commiflaire  diftant  de  trois 
lieuësdu  lieu  fàifî,  fut  defehargé  par  Arreft  du  quacriefme  Fcurier  mil  cinq 
cens  feptante  cinq. 

'D.  Quel  eft  le  deuoir  &  la  charge  des  CommilTaires  cftablis  » 

R.  Parla  mefmc  Ordonnance  ils  font  tenus  bailler  lefditcs  chofes  criées 
a  ferme  aux  plusoffrans  &  derniers  enchcriflèurs,  moyennant  bonnes  cau- 
tions. 

D.  Quelle  raifon  donnez  voui  de  ce  bail  i  ferme. 

R.  Pource  qu'il  faut  depolleder  le  proprietaire,parta  loy,  %(âti  efl  mirum. 
Ç.fciewùtm.  D.  aepigntr.mu.  qui  dit  airm.*  Sciendum  tsmtrtvbi  iHffk7iiAgiflr*tw 
pigrtMé cênjl$tkitur,mn Mliks c*nJHtui,mfivmtum fitio ptjfejfîenm.  Ce  qui  eft 
fait  par  le  moyen  ducUt  bail  iudiciaire. 
D.  Que  Certifient  ces  mots,  Vmirtinfêjfefftonem  ? 
R.  Ils  ne  lignifient  pas  que  lcCommiflaire  foit  poflèflcuri  car  il  n  eft  que 
détenteur  de  gardien  au  lieu  du  propriétaire,  vt  riM.gltf.  in  /.  uin  vtrjr.  tr*~ 
ditnm.  D.  de  piçner.  aB. 

D.  L'eftabliû^entdcCommiffaire  cft-ilneceflàire  fur  peine  de  nulli- 
té des  criées  ? 

R.  Oiiy  maintenant,*par  la  difpofition  expreffe  de  l'Ordonnance  du  R  oy 
Henry  II.  faite  en  l'an  155t.  article  4.  qui  aadioufté  ces  mots,  Sous  peine  de 
nullité  d'icclles  criécs,lefquels  n'eftoient  pas  en  l'Ordonnance  du  Roy  Fran- 
cis T.  faite  en  l'an       Orc'cft  vnc  maxime,  QjtandêUxvtl  fiatuturn  re<jki» 
4VQtrtémf*rmAn  vtlfilftvtitâtcm,  G*  fr*ç<di$  titré  édiutUnnd*  4fl«m,cem- 
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hic  au  cas 

timxi.  C.dcfent.  ex  feric.  récit**, 

D.  Pareillement  le  défaut  dû  bail  à  ferme  iudiciaire  eftril  neccuairc  fui 
peine  de  nullité  des  criées  ? 

H.  Il  y  a  eu  autresfbis  de  la  dilpute  iur  ce  point.  Car  l'Ordonnance  dit 
que  le  Cufiflànt  fera  eftablu  Commiûaire,  far  peine  de  nullité  des  criées  i  & 
quant  audit  ComouiTaire,  il  doit  faire  procéder  au  bail  à  ferme: mais  cet 
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mots,  Sar  peine  de  nullité,  ne  font  repérez.  Car  il  n'eft  pas  die  par  exprez,  que 
par  faute  de  bail  i  ferme  les  criées  foient  nulles:  coutesfois  l'Ordonnance 
s'entend ainfi,  pour  ce  que  en  l'vn  Se  en  l'autre  y  a  pareille  raifon:  Idt*  (Uuf*- 
Ummediefêfit*  ad  emnis  rtftrri  âtktt%  comme  il  eft  noté  wU  u  CÀeM.  fré- 
ter. &exker.  ttxttinl.  a*em*dn.Qd*m*  $.Jî».  D,  sfd  leg%  AaeûLCr m  %.Tcrtie 
téf.  in  fin*  injl.  eéd.UitViebi  F^omané^ué  G  élis  Acjtttlie  inttrrogénteth*nc  Itrem 
tulit^tntenté  fait,  qu»dp>ima  parte  eo  verbe  vfé  eft ,  de  forte  que  par  faute  de 
bailler  à  ferme  Se  de  depofled et  le  propriétaire, les  criées  ont  cité  caflées  par 
An:  eft  du  4.  Mars  1564.  entre  Iean  Rocher  &  Pafquier  Brocbardjôc  encores 
par  autre  Arrcft  du  *S-  Septembre  157  S.  entre  les  Maiftres  &  Gouuemcurs  de 
la  Chapelle  S.  Yues  fondée  à  Paris,  Jean  Huguet  Médecin. 
D.  Incontinent  aptes  la  faille  fane,  que  doit  faire  le  Sergent  *  . 
R.  Par  l'Ordonnance  de  l'an  15,9.  aiticlc  77. ôc  par  rOrdonnance  des 
Criées  article  4.  il  doit  incontinent  après  la  faifie  6c  auparauant  la  première 
criée,  cftablir  CommhTaires  au  régime  &  gouuernemcnt  dcscho/csfaiiics, 
fur  peine  de  nullité  des  criées. 

D.  Comment  nos  loix  apppellcnt  elles  cette  forte  de  Commiffairesî 
K.  Ils  (ont  appeliez  Curât  ères  hneritm^  in  t.  Vrdteréit.  $.  Eft  prêteres.  D. 
eh  ien.  ènHor.  iudte.  foffîd. 

D.  Auons~nous  quelque  rapport  de  cette  manière  d'citabhlTement  auec 
l'ancien  droit  ? 

K.  Par  le  droit  ancien  qui  eft  le  droi&dcs  Romains  le  créancier  fe  pou- 
noit  cftablir  CommifTairc  au  régime  des  fruits  de  la  chofc  iàific;  mais  tel  cAa- 
bliftement  eftoit  fait  autrement  qu'auiourd'huy. 

D.  Quelle  enVdonc  la  différence  ) 

R.  Ceftque  le  créancier  mùtehétur  in  peffcfpenern  rei  feruéud*  cé»fé  :  ce 
qu'on  appelloit  primant  décret  mm  :  Se  quelque  temps  après  la  chofc  eftoit 
vendue  au  plus  offrant,  fans  que  le  créancier  laifilîant  fuit  receu  à  enchérir. 
Mats  s'il  ne  fe  trouuoït  acheteur  on  adiugeoit  la  çhofe  audit  failiflànt:  laquel- 
le adjudication  s'appelloit fecundum  décrétant,  connue  on  peut  recueillir  du 
texte  in l.fî finit*.  $.  luiiéaut,  &  §.  KenéMtem.  D.  Je  damn.  vif.  ejr  /.  fin.  C.  Si 
incéufAndtc.  Maispar  noftrc  Ordonnance  le  créancier  n'eft  prohibé  d'en- 
chérir, &  ne  peut  éftrccftabl  y  Commiflàicc an  gouuemcroentoc  garde  des 
fruich  de  la  chofc  faifie,  ny  pareillement  le  propriétaire,  comme  il  a  cfté  iur 
ge  par  Arrcit  du  6.  Décembre  1537 .  en  l' Audience,  entre  le  Prcfidcnt  Briflou- 
net,&  la  Dame  de  Mailly. 

D.  Pourquoy  le  Coinmifîàire  doit-il  eftre  eftably  auparauant  la  première 
criée  ?  , 

R.  Par  ce  que  fouuentUeft  aduenu  qu'vn  trompeur  fuyard,  long-temps 
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après  Tn  héritage  vendu  &  adiuge  par  décret,  «ft  venu  s'oppofer  à  Fexccutiou 
dudecret,&  dire  qu'il  eftoit  propriétaire  polUflèur,&  qu'il  n'auoitefte  nom  '%- 
nétim  appellé,ny  l'héritage  faifi:  ains  eftoit  toujours  demeuré  poiTeifeur  paiil- 
ble  Se  fans  controucrfcj&que  ecluy  fur  lequel  auoit  eiU  crié  &  adiugé,nauoit 
lien  en  1  neritagc,&  n'en  eftoit  pollcfteur  :  partant  le  décret  eftoit  nul,  (ans  l'a- 
uoir  appcllé,luy  eftantproprietaire  &  pofTclTeuf.De  forte  que  fouz  ce  prétexte 
ont  elte  renuerfez  pluficurs  décrets  :  mais  pour  obuier  à  telles  tromperies  Se 
cauillations ,  aefte  par  ceûc  Ordonnance  introduit  &  ordonné  Tcitabliiîc- 
ment  de  Comminaii  e  auant  la  première  criée,  à  fin  de  delTaïfir  le  pof- 

fe(Teur,&  par  ce  moyen  le  contraindre  à  parlée  :  Car  s'il  fc  prétend  propriétai- 
re, il  faut  qu'il  s'oppofe  i  «Se  s'il  n'eft  que  conducteur  ou  locataire,  il  faut  qu'il 
tomme  fon  locateur ,  qui  Te  prétend  propriétaire,  qui  cft  de  f*Qe  de  poil  eue 
par  le  moyen  de  TeftaDliflcment  de  Commiilaire ,  cV  confequemm eut  con- 
traint de  parler  :  autrement  l'adjudication  par  décret  luy  fcraprciudice,  com- 
me cftans  la  faific  Se  criées  venues  à  Ta  cognoiflàncc ,  pour  autant  qu'il  a  cftîé 
depofledé  défait ,  Se  qu'il  ncs'eftoppofé,  ny  deduiefes  droits. pn.  regulj.fepe 
cinftitutum.  *Z>.  de  re  iudsc 

D .  A  quoy  recognoiftbns  nousque  lachofe  faifie,  cft  en  ta  main  du  Rey? 

R.  En  ce  que  l'Ordonnance  fur  le  fait  des  criées  art.  3.  veut  qu'es  toutes 
failles  des  maifons  aflîfes  Se  villes  &  villages ,  en  faifant  la  iôiiïe ,  ou  deuant 
la  première  criée, foi t  mis  &  affiché  fur  l'entrée  vn  pannonceau  portant  les  ar- 
mes du  Roy  :  au  deflous  duquel  fera  eferit,  que  ladite  maifon  cft  iâifîe  Se  inife 
en  criées  :  de  laquelle  attache ,  en  fera  l'exécuteur  mention  par  fon  rapport  Se 
procez  verbal.  * 

D.  Pourquoy  font  ils  appeliez  Pannonceaux  ? 

R.  Pannonceauxou  Pannichellcs  ( comme  ils  font  dits  en  l'Ordonnance 
du  Roy  Philippes  de  Vallois  en  l'an  1338.)  font  ainfi  appelles  ttaqiutm  penni- 
€èêli ,  comme  qui  diroit  pans ,  morceaux ,  eu  lambeaux  de  drap  ou  de  linge ,  Se 
Joiu  ent  cft  remarquez  aux  armes  du  Roy  ou  Prince  fouuerain.  Pour  laquelle 
caufe  on  leur  a  proprement  impofé  ces  noms  »  *Utls  ^m,  feutenineKepe^ 
dontmefmes  avfé  S.  Ambroifc  Epift.r  5. ltur.  j. &  fc  trouuent  pîufieurs  confti- 
tue  ions  des  Empereurs  Honorius,  Theodofe ,  Valeminian  Se  Probus  inférées 
au  tiedu  Code,  V tnemapriuatkstituUs prédits %&(. Se  au  tit-  fuiuant  Nemini 
liçcmt  fin*  iudieis  tHRerUetc  figi*  inptmrc.  Comme  aufTi  IcsNoueiics  17.  & 
164..  de  l'Empereur  luftinian  *qui  défendent  aux  particuliers  dclciierdc  leur 
priuée  authorité  fur  les  héritages  d'autruy  (  encorcs  qu'ils  affirmaflênt  y  auoir 
droit,  fotde  propriété  ou  d'hypothèque )  celles  enfeignes  ou  remarques 
Royales  ou  Impériales  :  ny  pareillement  d'infcrirekufs  noms  Se  titres,  ny  ap- 
poler  leurs  féaux  ou  cachets  pnuez  furies  champs  &  maifons  d'autruy. 

D.Ie  croy  que  cela  cft  vray.fi  on  confiderc  les  perfennes  comme  pures  pri- 
uecs,  mais  les  Seigneurs  féodaux  n'orwtils  pas  ce  priuilege 

R.  Bien  que  plufieirrs  l'efliincnt  ainfi  :  celatoutesfoisnefe  pourrott  éten- 
dre plus  auat  que  les  fai  fies  couftumiercs,  ou  mictions  de  mains  faites  a  leurs 
inftances  furies  héritages  rclcuans  immédiatement  d'eux  à  caufe  du  deuoir 
non  prefté  parle  vaiîal.  En  procédant  aufqucilcsfaifics,  ils  font  veuz  yfer  dî 
leur  droit  propre  :6c  non  pas  adapter  cela,  ny  l'eftendre  aux  exécutions  par 
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dccret.cfqucllcs  le  Seigneur  féodal  fat  H  (Tant  eft  cetifé)  pour  raccopliïTemem 
des  diligences)  toutainlîqu'vneperfonneeltrange,  comme  nous  dirons  cy- 
apres  eivparlanc  de  la  certification  des  criées. 

D.  Quelle  peins  ordonneroit-on  contre  ecluy  qui  aufcit  arraché  les  pa- 
nonceaux ? 

R.  Telle,  quenousauonsTUt  contre  ceux  qui  arracheroientdes affiche?, 
voire mefmeic  voudrois  fuiurele  iugemenc  qucSeneque  //£. 4..  debentficiu 
prononça  contre  foy  mefme  :  Spondée^ inqnit^ proigdicttP ,  Or f*fyenfwm  *mià 
ionis  libellant  deiicio ,  trtditoribtu  tim  me  êbliZÂUtrm  :  vt  Pâffim  ferndrt-preftru 
ptum  tipfîproJcript$8ttit  pericainm  fubeo:  Mais  pour  bien  entendre  que  c'eit  ou 
aucunement  T dkuUn ipger e >&  de m§cU  MjfigendarHmT *kld*r*m 'alienit  pr[- 
Wiij  t  faut  voir  ce  que  dit  V tnuUiAé  inl.  vit.  D.  tjnod vidât  H  dm»  Aleidtilib.  4. 
P*rer£.c*p2.FréWC.DH4renMb.+.D$HnQ.tMp.$.&lMc 
tribun*!. edp.). 

D.  Comment  neutron  appofer  panonceaux  aux^etitages- (âifïs  efquelsil 
q  7  a  point  de  baftimens  ? 

R.  En  pluficurs  Prouinces  de  ce  Royaume  on  ne  fe  contente  pas  feulement 
des  affiches  rédigées  par  efçrit,  Se  proposées  publiquement  ,  mais  outre  icel- 
:  les  oh  brandonne  les  héritages. 

-D.  D'où  eft>  ce  que  cette  façon  debrandonneraptis  fon  origine  ? 
R.  De l'obferuànce des  Athéniens :lefquels  quand  ils  n'euoient  encore* 
nantis ,  ny  mis  en  pofteflîon  de  l'héritage i  eux  delaine  par  hypothèque ,  y  ap- 
pofoient  quelques  marques  ou  enseignes ,  *ftn  de  tefmoigncr  qu'il  leur  eftos: 
engage  ou  obéré  :  lefquelles  marqilcs  s'appelloifnt  «c« ,  **%  n  «Vf 's*  caufede 
leur  eleuation,  les  failantparoiftredc  plus  loing  :  comme  nous  apprenons  de 
•-Demofthéne        fiu'rtrnr en  l'oraifon  *&(  Xn^tf. 
-D.  Poutquoy  ces  marques  s'appellent  elles  brandon  ? 
R.Parvnc  comparâifon  ou  ftmilitude  qu'ils  ont  auec  les  flambeaux  ap- 
,  poferaux  hautes  tours  &  phares  tics  yilles  maritimes, -pour  ferair  d'adrefTe 
aux  nautonniers,&  leur  enfeigner  le  chemùi:  pour  autant  que  par  le  moyen 
d'iceux  brandons  (confiftans  àucunesfois  en  tortis  d'herbes,  de  grain,  de 
■  branches  d'arbres,  ou  de  paille  liez  ensemble  i  cV  en  d'autres  lieux  en  vn 
pieu  planté  debout ,  au  haut  duquel  il  y  a  quelques  morceaux  de  linge 
ou  de  drap  attachez ,  félonies  folennitez  diuertes  des  Prouinces  )  vn  chacun 
citant  rendu  certain  que  l'héritage  cft  faifi  par  au thorité  publique,  ne  foitfi 
ofé  de  troubler  les  CommilVaircs ,  fc  mettre  en  pofleffion  d'iceluy ,  ny  le  dé- 
tériorer :mcfmes  a  fin  que  fi  vn  tiers  y  prétend  quelque  droit  de  propriété, 
dVfufruit ,  de  feruitudes ,  &  autres  fcmblablcs ,  ii  ait  a  fc  prefenter ,  6c  les  de- 
mander ou  débattre  eivlufticc. 

D.  Comment  ces  Pannonceauxdoiucnr-ils  elrre  marquez? 
R.  Aux  armes  du  Roy  tant  feulement.  Et  par  Arrcft  donné  en  l'Audience 
du  it.  Décembre  1576.  fut  vn  décret  déclaré  nul  à  faute  de  lolcnniré  J'affiche 
6c  pannonceau  Royal ,  encores  que  l'Archeuefquc  de  Rheims  y  euft  fât 
'5???  fes  armoiries, 
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Article   CLXXXV.  c  '4; 

ïtem ,  &  bu  il  aduiendroit ,  que  ladite  quinzaine ,  en  laquelle 
fe  doiucnt  continuer  Icfditcs  criées ,  efcherroit  en  lourde  Fcûe, 
ou  que  pour  aucune  caufe  on  ne  plaidait  ledit  iour,  telle  quin- 
zaine Ce  continuera  aux  premiers  plaids  ordinaires  fuiuans. 

D.  N'cft-il  pas  befoin  de  faire  adiourner  la  partie  pour  voir  certifier  les 
criées .» 

R.  Nonj  Darce  qu  elle  ne  peut  I'cmjjefcher.  QuM  Autem  mnnehuin- 
*itt*  péri  pêttft  ,wulf  mtgis  &  ignorêMtbm  &  ébfcntibut  poteft,  l.  <jni  p0- 
teft.  16.  D.  de  reg.  ittr. 

D.  Mais  encorcs  que  les  criées  ayent  cfté  certifiée*  auoir  cfté  bien  &  deuë- 
ment  faites,  neferoit-  on  pas  receu  à  prouucr  le  contraire  ? 

R.  N«nj  s'il  n'y  a  appel  de  ladite  certification:  a  infi  qu'il  a  cfté  iuge  pat 
Arrcftdurp.  IuilUt!5io.  remarqué  par  RcbufFe  en  Ton  ttaitté  des  criées  fur 
les  Ordonnances  Royaux  art. \*ghff.  vn.  num.  4. 

D.  Pardeuant  qui  doiucnt  cftrc  faites  les  certifications  des  criées  ? 

R.  L'Ordonnance  des  criées  de  l'an  1551.  die  par  exprés,  que  les  criées  doi- 
ucnt eûre certifiées  pardeuant  le  luge  des  lieux  :  roots  qui  comprennent  in- 
falliblemcnt  les  luges  fubaltcrncs,  aufli  bien  que  les  Royaux.  Car  quand 
l'Ordonnance  entend  exclure  les  luges  des  Seigneurs,  elle  vfe  de  ce  mot,i\7<v 
luges ,  &  ne  dit  pas ,  tes  Iugti  des  Vieux \ 

D.  Toutesfois  plufîenrs  tiennent  que  Ieseriécsne  pcuuent  eftre  certifiées, 
sinon  pardeuant  les  luges  Royaux ,  luiuant  quelques  Arrefts  de  la  Cour ,  par 
icfqucls  des  certifications  des  criées  faites deuant des  luges  dc\ill.*.gc,par 
emprunt  de  Pratticiens ,  ont  efté  caflees* 

R.  Iuftemêt  &  à  bon  droit:tant  par  ce  que  c'eft  là  foule  des  parties  de  mener 
ainll  des  pratticiens  au  loin ,  pour  vnc  fimplc  certification  de  criées,  que  pour 
autant  que  ceux  là  cftans  eftrangcrs  du  ficgcne  font  pas  capables  dcrefpondrc 
duStyl  particulier  d'iccluy.  Mais  au  contraire,  iiacftéhjgéparpluficurs  Ar- 
refts que  les  certifications  de  criée*  faites  aux  firges  notable  s  des  Jufttccs  Sei- 
gneuriales ou^  a  nombre  luffifam  de  pratticiens  rclidens,  fans  en  emprunter 
d'ailleurs ,  eftoient  bonnes  fle  valables. 

D.  Cottez-nous  en  quelques  vns,  pour  y  auoir  recours  s'il  en  cfi  dt  bcfoinl 

R.  Ilaainfi  efte  tugé par  Air:rtdu  30.  Ianuier  1578.  &par  autre  Arrcft  du 
i6.Iahuieri587.  pour  le  C  omte  de  Rochefort  ,&  autre  du  11.  Fcbi.rcr  1  ç  j  o. 
pour  le  Seigneur  de  Coulommiers,il  y  en  a  encor  vn  pour  le  Seigneur  de  Ram- 
bouillet, par  lequel  fut  infirmée  la  fentence  du  Biilly  de  Montrort  l'Amaury, 
qui  luy  auoit  fait  defencesde  Certifier  criées.  Et-en  l'année^or.  fut  donné  vn 
autre  Arrefta  la  cinquicfme  Chambre  des  Enqneftcs,  aprfcs  en  auoir  deman- 
dé aduis  aux  autres. touchant  des  aiées  certifiées  au fiegc  dé  Chaftcaudurvqui 
appartient*  Monfieur de  LongucuiHc.  . 

D.  Powrquoy  donc  l'Ordonnance  des  criées  veut  elle  que  les  Panonceaux 
apgofcx  aux  maifonsfaifics,  foient  notamment  aux  aimes  du  Roy ,  &  que 
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la  Cour  a  toufiours  ttouué  rruuuais,  qu'on  y  appofaft  les  trrnes  des  Seigneurs 
hauts  Iufticicrs  ? 

R.  Par  ce  que  l'appouuon  d'affiches  Se  pannonceaux  eft  rne  dépendance  de 
fôuueraineté ,  &  vn  afte  de  Iufticc  rainer  telle,  qui  ne  déroge  point,  &ne  fait 
point  de  preiudice  i  la  luftice  particulière  des  Seigneurs  :  Se  cela  fc  fait  icau- 
ie  de  la  decifion  du  droit ,  ft  priu4tus  tituhs  frtdut  impinte ,  vcl  vtU 
Rey*  ftfpmdât  :  eftant  vn  droit  qui  n'appartient  qu'au  Souuerabi  de  pofer 
affiches,  ou  autres  marques  deSauue-gardc  publique,  comme  il  cft  bien  dé- 
cidé cri  ta  Nouellc  17.  chap.  15.  Tkulos  impontre prâdus  &  donufas  fnftrjcnkt* 
ren9minapr*f*menrilmiiperH*lo(*meffcfci4S>  fui*  btc  agtnttt  prtprùm  fuê* 
ftunt'wm  dppllcAhunt  fife*.  Sitnim  rem  Joli  imptrie  concejfiim  tentsMtrit  qttisvfwr* 
p*rttin  fuis  ëgn»fidt pmctlum ,  &fiis  rehns  t  publiais  titiUis  impofîtis,  jUtultit 
9Xemplnm  zbftintntîê. 

D.  En  quelle  forme  doit  cftrc  faite  la  certification  des  criées  î 
R.  Lecture  doit  eftre  faite  en  iugement  Se  i  iour  ordinaire  die  plaids,  & 
iceux  tenans,  du  procez  verbal  d'icelles/ur  peine  de  nullité  de  telles  certifica- 
tions ,  par  l'Ordonnance  de  l'an  15  j  1.  art.  f.  êc  ce  en  prefence  des  Pcatticiens, 
lefquels  icelles  oiïyes  Se  entendues  ont  rapporté  qu  elles  font  bien  Se  deuc- 


{faites  félon  les  vs  Se  Couftumes  des  lieux.  Sur  laquelle  lecture  Se  rap- 
port ,  le  luge  les  doit  déclarer  auoir  eûé  bien  Se  deuëment-  faites  te  parfaites: 
dont  fera  expédié  acte  figné  du  Greffier.  Arreft  du  14.  Noucmbre  rjoo.  entre 
l'Abbé  de  Morigny,  Se  vn  nommé  Abraham.  Autre  Arred  pour  Alpin  de  Bc- 
thune,  du  16.  Àuril  1551.  Ordonnance  de  l'an  153*.  article  79.  M?  IcMalltre 
chap.ir.  &45. 

D.  S'il  aduenoic  que  la  quinzaine,  en  laquelle  Ce  doiueat  continoerles 
criées,  efcheuft  en  iour  de  Feite  ,ou  que  pour  aucune  caafe  on  ne  plaidait  le- 
dit iour,  que  feroit- il  befoin  de  faire  i 

R.  Telle  quinzaine  fe  continuera  aux  Premiers  plaids  ordinaires  fûiaant . 

D.  S'il  y  auoitcuintermifljondecriécenvne  quainzainc,  faudroic-it  re- 
commencer.' 

R.  On  a  fait  rne  diftinction  :  1  fçaaoir ,  que  fi  c'eft  par  la  faute  du  fàifinant 
ou  du  Sergent ,  il  faut  recommencer:  mais  «  c'eft  par  le  dol ,  aftuce ,  &  artifi- 
ce du  faifi ,  Se  qu'il  y  en  ait  preuue ,  il  fuffira  de  faire  vne  cinquiefme  cV  foper- 
abondante  criée ,  par  lautnorité  du  luge  :  comme  il  a  efte  ordonné  pat  Arrcll 
du  8.  Iuin  15 6*3.  Se  autre  du  17.  May  1567. 

SUS*.  Article  CLXXXVI. 

C.  60.  ïtcm>&  Icfditcs  criées  ainfî  faites ,  feront  les  oppofans  adiour- 
Su  nez,  pardeuanclçlugequia  décerné  ladite  commitTîon,  pour 
d« £  dire  leurs  caufes,  aVoppofition ,  cnfcmblc  Iç^it  debteur  ,  ,pour 
é*™  voir  procéder  à  la  difeuflion  dcfdites  oppofitions,  fcadiudica- 
tiontu  cion  defdites  criées.  Et  où  promptement  fc  pourra  faire  la  difcuf- 
fin  dcfdits  oppofans ,  on  y  pourra  procéder  auanr  ladite  adiudi- 
cation/  Autrement,  ladite  adiudication  fc  fcrafauf  àdifeucer 
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oppoficions  après  ladite  adiudication  faite ,  finon  qu'il 
y  cuft  oppofition  pour  diftraire,  laquelle  fe  décidera  auanr  ladi- 
te adiudication:  Au  castoutcsfois.quele  créditeur  rcquifl:  ad- 
iudication des  héritages,  contre lcfqucls  n'cft  baillée  oppofition 
pour  diftraire,  fera  procède  à  l'adiudication  d'iceux,  fauf  à 
di  feu  ter  comme  deflus.  Et  neanemoins ,  pourra  pourfuiure 
l'adiudication  des  héritages  pour  lefquels  y  auroit  oppofition 
afin  de  diftraire,  s'il  n'eft  paye  entièrement  de  fondeu. 

D.  Que  faut-  il  plus  fàirc  après  que  les  criées  feront  patacheuées  ? 

R.  11  faut  faire  adiourner  les  oppofans  pardeuanc  le*  luge  qui  a  décerné  la 
commiffion,  pour  dire  leurs  caufes  d'oppofition  ,  enfembie  le  debteur  jour 
veoir  procéder  à  la  difeution  defdites oppoficions,  ladiudication  deWiccs 
criées.  Et  promptement  fe  pourra  faire  la  difcufiîon  defdits  oppofans, 
ou  y  pourra  procéder  auant  ladite  adiudication.  Autrement  ladite  adiudi- 
cation fefera,  fauf  à  difeuter  defdites  oppofitions,  après  ladite  adiudication 
faite. 

D.  Mais  fi  quelqu'vn  a  formé  oppofition  afin  de  diftraire  ? 

R.  Il  faut  qu'elle  foit  décidée  auparauantl'adiudication. 

D.  Mais  fi  le  créancier  requiert  qu'il  foit  palTé  outre  à  l'adiucKcation  des 
héritage*  contre  lcfqucls  n'a  efté  baillée  oppofition  afin  de  diftraire? 

R.  H  fera  procédé  à  l'adiudication  d'iceur,  fauf  à  difeuter  comme  deflus. 
Et  neantmoins  ledit  creancierpourra  pourfuiure  l'adiudication  des  héritages^ 
pour  lefquels  y  autoit  oppofition  afin  de  diftraire,  s'il  n'eft  payé  entièrement 
ie  fon  deub. 

D.  Combien'y  a-  il  de  fortes  d'oppofans.-î 

R.  En  matière  de  criées  il  y  en  a  de  trois  fortes  tous  diuers  &  tendans  à  di- 
uerfes  fins  :  à  fçauoirlcs  oppofims  afin  de  diftraire,  les  oppofans  afin  d'annul- 
.Ier,&  les  oppofans  à  fin  de  confèmer. 

D.  Qujeft-cequ'vncoppofitionlfin  de  diftraire  i 
R.  C'crt  quand  vn  tiers  Je  vient  oppofer,  &  dit  que  l'héritage  que  l'on  a 
faifi,  &  qui  eft  en  Criées,  ou  partie, ou  portion  d'iccluy  luy  appartient,  6c  non 
au  condamné  &  obligé,  fur  lequel  on  a  faifi,  &  demande  que  tel  héritage  ou 
portion  à  luy  appartenant  (bit  diftraic  &  mis  hors  des  criées,  &  que  main- 
leuée  luyjen  foit  faite.  Et  cette  oppofition  eft  fondée  fur  laloy  A  DïhoVi». 
$*fi  fipe*  reèut.  D.  de  re  iudic. 

D.  Pourquoy  faut- il  qucJ'oppofition  à  fin  de  diftraire  foit  décidée  aupa- 
rauant  l'adindication  ? 

R.  L'Ordonnance  fur  le  fait  des  criées  article  5.  y  eft  conforme,  &  fondée 
en  bonne  rai  fon:  car  autrement  iamais  ne  fetrouueroit  licitateur  ny  ache- 
teur d'vn  héritage  crié,  s'il  n'eftoit  certain  dece  qu'il  acheté,  aueprcallable- 
ment  les  oppoficions  à  fin  de  diftraire  ne  foient  vuidées,&  quil  loit  cogneu 
4c  iugé,  fi  rhçriMge  crié  appartient  du  tout,  ou  en  partie  an  propriétaire  fur 
lequel  l'on  crie.  Pour  cette  caufe  il  eft  très  ncceiTairc  de  vuider  les  bppofi- 
Itious  âfia  de  diftraire  auant  IV  iication.afin  que  laiufticcqui  veiid  ne 

MM  M 

„  Digitized  by  Google 


470  C  O  V  S  T  VM  E  s 

trompe  perfonne  :  ce  qu*elk  feroit.fi  après  auoii  adiu^c  à  l"vn,il  venoit  àcftre 
diftrait  au  profit  d'vn  autre,  en  ingeantroppofition  à  hn  de  diftraire  après  le 
décret  adiugé. 

D.  Comment  peut  compatir  cette  Couftume  &  l'Ordônance  des  criées a- 
ucc  tantd' Arrcfts  cy-deuant  donnez,  le  i+.  iour  de  Decemb.  153 e>.  entre  Da- 
me Antoinette  du  Pallieu  Se  M*e  Louis  Lucas  Chcualier,  Seigneur  de  Cour- 
ccUeSitouchant  la  terre  d' Aigreuille,&  le  13. iour  de  Décembre  ij50.ent.re  les 
Doyen, Chanoines  Se  Chapitre  d'Auxcrre,  &  Me  Germain  de  Chermoy»  par 
lcfquels  a  efté  dit  Se  iuge,  qu'il  feroit  procédé  à  l'adiudication  par  décret  des 
chofes  criées  à  la  charge  d'vn  procez  petitoire pendant  Se  iudecis  pour  raùon 
des  héritages  criez  > 

R.  Certainement  c'a  ede  au  très  Fois  vne  grande  difficulté  de  pafTer  outre 
à  adiuger  vn  héritage  à  la  charge  d'vn  procez  petitoire  :  car  il  ne  fe  trou- 
nc  homme  qui  vucille  enchérir  à  cette  charge  pour  crainte  d'eftre  après 
euincécV  perdre  Ton  argent.  Pour  cette  eau  fe,  les  fins  plaideurs,  ou  à  pro- 
prement parler,  trompeurs,  quand  ilsfcvoyoicnt  endebtez  Se  leurs  héritages 
prefts  àcftre  failis  Ce  criez,  ils  fufeitoient  vn  procez  petitoire:©*  par  ce  moyc 
l'on  ne  trouuoit  aucuns  qui  voufiilent  enchérir»  6c  à  mefœe  fin  y  en  au  oit,  qui 
fouuent  fuicitoient  des  oppofans  à  fin  de  diftraire,  pour  reculer  Se  empefehes 
ladiudication.  Et  ppur  y  remédier,  par  l'Ordonnance  de  l'an  mil  cinq  cens 
trente-neuf,  article  quatre-vingts  vn,  il  fut  dit ,  Que  par  les  oppofitions  à 
fin  de  diftraire,  ne  leroit  retardée  ladiudication  par  décret,  s'ils  ont  cfté 
lix  ans  .auparauant  que  d'intenter  leurs  actions  fur  lefquelJes  Us  fondent 
leurs  diftraclions,à  commencer  depuis  le  temps  que  prefeription  aura  peu 
courir  :  Se  ncantmoins  en  vérifiant  leurs  droicts  ,  feront  payez  de  ieurf- 
dîts  droiwb  fur  le  prix  de  l'enchère ,  félon  leur  ordre  de  priorité  Se  po- 
fteriorité. 

D.  Voila  qui  cft  directement  contraire  à  noftre  Couftume,  &  a  l'Ordon- 
nance des  criées  de  l'an  15  u.  qui  veut  qu'auparauant  radiudication,l'on  vui- 
,  de  les  oppofitions  à  fin  de  diftraire. 

R.  Auflîn'ay-ie  point  appris  que  ladite  Ordonnance  de  l'an  1539.  ait  onc- 
ques  efté  prattiquée  pour  ce  regard.  Et  de  fait  clic  cft  abrogée  par  celle  de 
J'an  mil  cinq  cens  cinquante- vn,  par  laquelle  y  cft  allez  pourucu.  Et  quant 
aux  procez  petitoircsle  dernier  article  de  ladite  Ordonnance  des  criées  y 
a  très- bien  remédié,  difam  que  certain  temps  doit  cftrc  prefix  pour  con- 
•traindre  le  demandeur  à  faire  vuider  ledit  procez,  autrement  cft  euoequé 
pardeuant  le  luge  des  criées,  qui  y  fera  droit  comme  fur  vne  oppolîtion  à  fin 
de  diftraire. 

D.  Qif  appeliez  vous  oppofition  à  fin  de  conferuer 5 

R.  De  cette  manière  d'oppofition  il  y  en  a  deux  fortes:  les  vns  font  oppo- 
fans pour  conferuer  leurs  hypothèques,  ou  autres  droictsréels,commcfcrui- 
tudes,  ou  autres  droifts  ou  redevances  annuelles  qu'ils  prétendent  fur  les  hé- 
ritages faifis  criez.  Les  autres  font  oppofans  pour  leurs  debtes  pcrfonnel- 
Ics,  qui  leur  font  deucs  par  obligation,  cedule,feutcncc  ou  Arrclt,taxcde  def- 
pens,  ou  autre  condamnation. 

D.  Qu'eft-ce  qu'vne  oppofition  a  fin  d'annuller  ? 
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R.  C'eft  quand  les  criées  citant  faites  &  parfaites,  le  propriétaire  fur 
lequel  Ion  crie seft  oppofe, ou oppofe,  louftcnant  les  criées  eftre  nulles  de 
mal  faites,  ou  faites  pour  chofes  non  deues.  Lors  on  adiourne  pour  bail- 
ler caufcsd'oppolîtion  &  moyens  de  nullité,  &  vcoir  procéder  à  l'adijdt- 
cition  par  décret,  fi  faire  fe  doit  ;  &  tels  oppofans  s  appellent  oppofans  à  fin 
d'annuflcr. 

D.  Surquoy  eft  fondée  cette  forte  d'oppofition  ! 

R.  Sur  l';Ordonnanced:s  criées  de  Tan  tfji.  en  ce  qu'elle  veut  que  la  for- 
me des  crices  foit  gardée  fur  peine  de  nullité. 

D.  Pourquoydit  on  que  les  oppofitions  à  fin  dannuller  doiucnt  eftre  les 
premières  vuidéesî 

R  Pa  «ce  que  (î  en  faifant  droit  fur  l'oppofition  à  fin  d'annuller,les  criées 
font  déclarées  nulles,  il ne  faut  plus  palier  outre:  tout  va  i  néant, comme 
chof:  noh  aduenue ,  ôc  faut  recommencer  nouuclle  faifie  Se  nouuelles 
criées. 

D.  Les  oppofitions  1  fin  d'annuller  fe  font  elles  toutes  d'vnc  mefme  forte? 
R.  Noni  caries  vnes  (ont  fondées  enla  forme,  les  autres  en  la.  matière. 
D.  Qu'appeliez- vous  en  la  forme  ? 

R.  Comme  quand  le  propriétaire  oppofant  baille  moyens  de  nullité,  & 
di^quelcs  criées  n'ont  eftédeuëmcnt  faites*:  côtinuéespar  les-  ouatre  quin- 
zaines, ou  autrement  félon  le  ftyle  &  v  fonce  du  pais:  ou  qu'il  n'y  kcu  ptealla- 
hle  commandement  de  payer  fait  à  pcefonne  ou  domicile  :  ou  qu'il  n'y  a  eu 
faifie  actuelle,  nycftabliirement  de  Commiflàire  fuiuant  l'Ordonnance;  ou 
que  les  criées  tontdefe&ueufcs  en  quelque  autre  forme  Se  folennité. 

D.  Qn^eft-ce  que  les  moyens  de  nullité  fondez  en  la  matière? 

R.  Comme  quand  le  propriétaire»  oppo(ânc  eft  adiourne  à  fin  de  bailler 
caufes  d'oppofition  &  moyens  de  nullité ,  voir  adiuger  »  ôc  pour  eau fes 
d'oppofition  dit,  que  la  fàifie  eVr  criées  font  nulles,  pour  ce  qu'elles  fonr.  fai- 
tes j>r»  »9»  débit»:  &  fait  apparoir  de  quittance  &  payement  fait  au  para, 
uant  la  faifie,  de  la  fomme  pour  laquelle  ont  efté  faites  la  faifie  cV  les 
criées ,  ou  offre  promptement  en  faire  apparoir  par  tefmoins.  Tellement 
que  s'il  en  fait  apparoir,  indubitablement  la  faifie  6c  criées  font  nulles, &: 
doit  le  pourfuiûaht  eftre  condamné  en  tous  dcfpcns, dommages  &  inte- 
refts. 

D,  Mats  s'il  eftoit  fnruenu  aufdites  criées  quelque'  oppofant  pr#  verê 
débit* ,  ne  fera-il  pas  fubrogé  à  la  pourfuitte  defoites  aiecs  faites  fn  mm 
débit»  ! 

R.Non  :  fauf  iluy  de  faire  procéder  par  nouvelle  faille,  6c  nouuelles  criées 
pour  fon  deub,  fi  bon  luy  femble. 

Anficn  CLXXXVII. 

Item,  audit  cas  Je  criées,  il  n'eft  requis  que  le  feigneur  ou 
feigneurs  féodaux  ou  cenfucls  dont  les  héritages  criez  font  te- 
nus U  mouuans,s'oppofenr,ou  facent  oppofer,pour  conferuatio 

MNN  jj 


Digitized  by  Google 


•47*  COVSTVMES 
de  leurs  cens,droits  feigneuriaux,&  redeuances  foncières  &  an- 
ciennes, pour  Taduenir,  poureeque/fans  oppofition,  leur  droit 
cft  &  feraconfèruéimaiss'ilpreccndoitjàcaurcd'iceuxdroitSjau* 
cuns arrerages,fcra  tenu  pour  iceux  former  oppofition.  Et  quant; 
aux  autrcs,ayans  rentcs,ou  autre  droit,  fur  iceux  héritages  criez, 
ilfautquelesypretcndans  droit  s'oppofenr  aufdites  criées,  au- 
parauant l'adiudication  du  dccrctd'icenx  héritages  criez.  Au- 
tes»-  trement,le  décret  d'iccux  Ce  pourroit  adiuger,  au  plus  offrant  S>c 
gptur   dernier  encherifTeur  :  Lequel,  après  le  décret  adiuge,  en  ioiiiroit 
oû  et*-  fans  charge  dcsredeuanccs  prétendues,  &  pour  lesquelles  oppo» 
fitionn'auroitefté  formée  parauant  ladite  adiudication  de  dc- 
fifo'*'  cret.  Et  fuffift  faire  telles  oppofitions  en  parlant  à  la  perfonne 
*ûx     du  Sergent  fiifant  lefditcs  criées,  ou  :au  luge  d'iccllcs  es  mains 
ut  ^u  Greffier;  *uqucl  cas,  feront  tenus  le  frgnificrau  pourfuiuan  t 
a"r*"  criées.  Et  après  lefditcs  oppofaions  faites  5c  formées, fuffift fai- 
gesdi*   re  les  adiournemens  en  cette  parue  nccciTaires,  parlant  aux  per- 
drJut^  ^onnes  des  Procureurs  qui  auroientfait  lefditcs  oppofitions.  Et 
ftigntu-  auparuant  que  procéder  à  l'adiudicationdudccretdcfdits  heri- 
ttmix.  r.igcs,  il  conuient  foire  publier  quinze  iours  parauant  ladite  ad- 
judication, en  iour  de  plaids,  au  fiege  où  ledit  décret  fe  doit  ad- 
juger, que  ledit  décret  fe  doit  adiuger  à  ladite,  quinzaine. 

D.  Lès  feigneurs  féodaux  ou  ccnlûclsdonrres  héritages  criez  fonrtenuscV 
mouuans,  font-  ils  ncccllitcz  de  s'oppofer  pour  la  conferuation  de  leurs  cens, 
droics  feigneuriaux,  &  redeuances  foncières  &  anciennes  pour  l'aduenir? 

R.  Non,  pource  que  fàns  oppofition  leur  droit  eft  &  fera  conferué  :  mais 
s'ils  prétendent  à  caufed'iceux  droits,  aucuns  arrérages,  feront  tenus  pour 
iceux  tonner  oppofition. 

D.  Et  poui  lis  autres  crcanciers,quandfe  doutent  ils  oppofer? 

R  Les  autres  ayans  rentes,  ou  autres  droits  fur  iceux  héritages  cçitzàlfaut  - 
qu'ils  s'oppofent  aufdites  cçiées  auparauant  l'adiudication  du  décret  d'keux 
héritages  criez. 
D.  Qit'aduiendroit-ilâ  faute  de  s'y  «irreoppofcz. 

R.  Le  décret  d'iccux  héritages  fe  pourroit  adiuger  au  plus  offrant  &  der- 
nier encherifTeur  >  lequel,  après  le  décret  adiugé,  en  ioiiiroit  (ans  charge  des 
redeuances  pretendu'cs,&pour  lefquelles  oppofition  n'auroit  eûé  formée  pa* 
raumt  ladite  adjudication  du  décret. 

D.  II  fcmbledonc  par  1}  eftrc  bien  raifonnable  que  les  oppofitions  for- 
mées pour  les  charges  foncières  foient  vuidées  auparauant  que  procéder  à 
l'adiudication  par  décret? 

R.  L'Ordonnance  fur  le  fait  des  criées  article  cjnqntefiiie  le  requiert  ain- 
fi  :  &  ncantmoins  il  femblc  que  cette  claufe  foit  fupcrfiu'c  :par  ce  qu'il  n'eft 
requis  foy  oppofer  aux  criées  pour  le  cens,  ny  pour  la  tenue  fcodalç,  comme 
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dftnoftreCouftome;  d'autant'que  toutes  adiudications  pat  décret  font  en- 
tendues eûrefaitesàlaclurgedu  cens  Je  de  la  féodalité,  encorcs  qu'il  n'en 
foit  aucunement  parli  au  décret  ;  &  la  Vendition  ne  fc  peut  faire  autre- 
ment tet.titXod.Sine  ctttfu  vtl relipfunA.  contp.  non  poftfr  Ut.tit.DMunftb. 

D'.Si  cefte  oppofition  n'eft  point  necciraire,pourquoy  donc  l'Ordonnance 
lerequierr-ellê? 

R.  Il  cftvrayquepour  la  cen(îuc  5c  féodalité  iln'cft  point  befoin  de  s'op- 
pfôfer:  mais  il  y  peut auoir  d'autres  charges  foncières  que  ladite  cenfiue& 
féodalité  t  comme eft  vue  rente  foncière ,  &de  bail  d'héritage,  la  première 
après  le  cens.  Tellement  que  s'il  y  a  vn  oppofantpour  vue  rente  foncière,  & 
oVc  bail  d'héritage  ,  il  faudra  par  l'Ordonnance  vuider  cefte  oppofition  auant 
que  d'adiuger. 

D  M  lis  ne  peut-  on  pas  auffi  bien  faire  droit  fur  cefte  oppofition  après  l'ad- 
iûdicution ,  qu  auparauant  icellc  r 

R.  Laraifon  de  l'Ordonnance  a  cfté,  pour  ce  que  telles  oppofitions  pour 
charges  foncières  &  perpétuelles  refroiduTent  beaucoup  les  encherifleurs ,  tk 
diminuant  grandement  la  valeur  de  la  choferôY  s'il  fe  trouue  qu'elles  ne  foient 
dcu'cs ,  l'héritage  crié  fc  vend  beaucoup  mieux.  Toutcsfois  auiourd'huy  etfte 
ordonnance  en  ce  regard  n'eft  plus  considérable ,  mefmcment  es  maifons  affi- 
.  (es  es  villes  clofes  &  fauxbourgs  d'icelles,  i  caufe  de  TE  dit  publié  en  la  Cour 
le5.Feburicr  1559.  &d  vn  autre  publié  le  18.  IU1111554.  parlefquels  toutes 
rentes  attifes  fur  maifons  eftans  es  villes  &  faux- bourgs  font  faites  racheta» 
bles  ,encores  quelles  appartinrent  à  l'Eglifc. 

D.Si  l'oppo  fit  ion  c  flou  formée  pour  vne  feruitu  de  réelle,  fera  ^el  le  repu- 
téc  pour  vne  charge  foncière ,  en  forte  que  nous  foy  ons  au  cas  de  l'ordonnan- 
ce ,  &  qu'il  la  faille  vuider  deuant  qu'adiuger  l'héritage  par  décret  ? 

R.  Pofez  moy  quelque  efpece ,  afin  que  plus  clair  ement  ie  vous  puifle  dire 
monaduis. 

D.  Pour  exemple  :  Vne  maifon  eft  criée ,  le  voifin  eft  oppofant ,  afin  de  luy 
conferuervneferuitudc  d'entrer  Se  forcir  par  la  porte  &  entrée  de  ladite  mai- 
fon ,  (  qu*  eft  feruitutibué  v%**m  itinerii)  on  prétend  leruitude  que  la  Cour 
eft  commune,  ou  qu'il  a  droit  d'aller  quérir  de  l'eau  au  puits  de  la  maifon 
qoand  bon  luy  fcmble ,  ou  autre  feruitude  réelle ,  vt  putatigni  immitttnditvcl 
ftilîicUtj ,  Titl  atjuâduQm ,  vtl  fominum ,  vel Mtius non  toBendt ,  ou  autre  fena  • 
blablc. 

R.  Il  eft  trefeertainque  toutes  telles  feruitudes  font  réelles,  ck  vrayes  char- 
ges foncières ,  &  dtbentur  k  re  rei  y-vidtlicet  )  fundo  feruiente  fundë  domtnarti. 
^jmo  tnim  pàtcft  firuitmem  étquirtre  vtl  vrb*nivelrufticipr4tdytnifi  qui  po- 
dium bsiet  tnec qHtftjunm  eLbert  t  nifi qui  habit  p^édinm  y  comme  dit  le  texte 
in  1. 1.  X).  Commun.  pr*à.  &  ht  [cr  h  unies  mtnuunt  maximi  *JI imaùontm  fnndi 
ftriiientit:  tellement  quTvn  tel  homme  acheteroit  grandement  vne  maifon. 
Que  s'il  fçait  cefte  maifon  deuoir  feruitude  à  fon  voilin  d'entrer  &  iffir  par  la 
porte, &panagc  par  la  cour,  ou  entrée  à  fon  puits,  il  ne  la  voudra  pour  rien 
acheter  :  car  il  penfera  qu'il  ne  fera  pas  mailtre  en  fa  maifon ,  ou  qu'il  faudra 
qu'il  tienne  toufiours  fa  porte  ouuerte,&  ne  pourra  eftre  en  fon  particulier 
ou  priué  en  fa  maifon.  A  celle  caufe  il  me  fcmble  y  auoir  grande  rail'on,  s'il  y  a 
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telles  oppofitions  aux  criées ,  de  les  reputer  pour  charges  foncières ,  Se  qn'  oi 
les  doit  iugcrauparauant  que  d'interpofer  le  dcCTCt.Catccrtaincmem  Ja  cho- 
Ce  en  fera  beaucoup,  plus  ou  moins  vendue. 

D.  Ec  fi  l'oppoution  eftoit  formée  pour  quelque  rente  ou  hypothèque  fur 
ia  maifon  qui  cil  en  criées ? 

R.  C'cft  toute  autre  chofe  :  car  pour  de  l'argent  on  en  eft  quitte  :  mais  tel- 
les feruitudes  anciennes  &  preferites  de  temps  immémorial,  ou  créées  par 
partages  entre  cohéritiers  ne  fe  rachètent  point,  s'il  ne  plaifti  ceux  à  qui  el- 
les appartiennent. 

D.  Eft-il  requis  de  s  oppofer  a  vne  criée  pour  telles  feruitudes  réelles  > 

R.  Par  la  difpoficion  du  droit  Romain  ,  il  fembl croit  que  cela  ne  feroic 
pas  ncceûaire ,  inLCum  fundne.D.  Ce  mm  un.  pr *J.  en  ces  mots;  C km  fan* 
dm  ftende  ferma  ^  vendit o  que  que  fundo  fermâmes  femmnnttr  :  édifies*  yumu 
fnniùt  fjrftiftdi  tdificùs  itdem  cenditie-nt  fitruinnt.  Cela  mefmeeft  décidé  es 
l'efpecedclaloy  Viex  conflit  ni.  %m  fi  fondus  ferment*  D.  de  fermant,  ru/fa. 
frtdfrt.  Cum  fnnde.  D.ee-d.tà.  érLNeqme.D.QHib.mod.vfuffr.sMntt.'ïtni- 
tcsfbisà' bien  regarder  toutes  les  loix  fufdites ,  elles  parlent  én  fermante  resli 
rn/licd.  C'cft  pourquoy  ie  fuis  d'aduissuec  Moniteur  le  Maiftre  que  le  plus 
leur  fera  de  s'oppofer.pour  telles  feruitudes  réelles  que  l'on  prétend  fur 
rmifonsaflîfcs  en  villes  ou  feux  bourgs,  eftans  en  criées,  afinuofter  tou- 
te difficulté. 

D.  A  qui  doiuent-eftre  faite  telles  oppofitions  ? 

R.Iifuffitdeles  faire  en  parlant  i  la  perfonne  du  Sergent  faifant  lefdites 
criées ,  ou  au  luged'icellesés  mains  du  Greffier  ;  auquel  cas  feront  tenus  I* 
fîgnificr  au  pourîuiuant  criées*  Et  après  lefditçs  oppofitions  faites  6c  formées, 
fuffit  faire  les  adiournemens  en  celte  partie  neceiuires,  parlant  aux  pcrlonnes 
des  Procureurs  qui  auroient  fait  lefdites  oppofitions. 

D.  Auparauant  queproceder  à  l'adjudication  du  décret ,  ne  faut-il  pas  pu- 
blier en  quel  temps  fe  fera  ladite  adiudication  ? 

R.  Il  conuient  faire  publier  quinze  iours  parauant  ladite  adiudication ,  en 
tour  de  phids ,  au  fiege  où  ledit  décret  le  doit  adiuger,  que  ledit  decrec  fe  doit 
adiuger  à  ladite  quinzaine. 

D.  Quand  vn  héritage  eft  vendu  cV  adiugé  par  décret ,  tous  les  droits  A:  de- 
voirs Seigneuriaux  deuzau  Seigneur  féodal  tant  pour  le  palleque  pourl'ad- 
uenir  ne  luy  doiuent-ils  pas  cftre  payez  par  l'acheteur? 

R.  Le  Mardy  acres  difiier  vmgt-deuxiefme  May  mil  cinq  cens  cinquante- 
uatre,  fut  plaidçevne  caufeau  Parlement,  en  laquelle  vn  Seigneur  ftoâii 
cmandoitles  droits  Se  deuoirs  Seigneuriaux  à  cetuy  qui  auoit  acheté  vue 
terre  par  décret,  de  quelques  années  précédentes  le  décret,  &  ledit  acheteur 
auoit  efté  condamné  les  payer  par  le  premier  Iuge,dont  eftoit  l'appel.  Par  Ar- 
reft  fut  dit  maj  iuge  :  3*que  quand  par  décret  on  adiuge  vn  héritage ,  c'eft  â  la 
charge  des  droits  Se  deuoirs  Scigncuriauz,  qui  par  après  cfcherront  feule- 
ment ,  non  pas  de  ceux  qui  fontefcheuz  auparauant. 

D.  Vn  Curé  fe  doit- il  oppofer  pour  le  droit  qu'il  a  de  prendre  par  chacun 
an  la  dtfme  fur  l'héritage  qui  eft  en  criées  ? 

R.  Il  fe  trouue  vn  Àrrcft  donne  en  la  grand'  Chambre  depuis  peu  de  temps» 
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par  lequel  vneterre  en  laquelle  eftoient  les  difmes  inféodées ,  ayans  efté  ven- 
dues pardecrc^&le  Curé  ne  s'eftant  point  oppofé  pour  fon  gros  ou  portion 
congrue ,  l'adiudicataire  a  efté  defeharge  dudit  gros. 

D.  L' Arreft  que  vous  alléguez  n'eft  que  pour  vn  gros  ou  portion  congrue 
prétendue  fur  des  difmes  inféodées,  mais  ie  vous  parle  des  difmes  ordi- 
naires. 

R.  Le  droit  de  difmes  cft  vn  droit  Seigneurial ,  le  premier  deu  de  droit  di- 
uin.  Nombr.chap.i8.Deuter.chap.  10.&11.  &  de  droit  pofirif.  totû  tit.  de 
Decirn-  ext.&fa  6.  EtnepeutpafTcrrheritagedemain  à  autre  parvendition 
ny  autrement ,  (mon  à  la  charge  du  droit  de  difmes  des  fruits  croiflans  en  icc- 
luy,  comme  à  la  charge  de  cermue  ou  féodale.  Partant  n'eft  befoin  de  former 
oppofition  pour  iccllcs. 

D.  Mais  fi  le  droit  de  difine  appartient  à  vn  lay»  qui  tient  les  difmes  de  tou- 
te la  Paroifle  comme  inféodées ,  6c n'a  autre  chofe  en  la  terre  qu'on  crie,  cft-  il 
tenu  de  s'oppofer  pour  Iaconferuation  de  fon  droit  ? 

R.  Il  fcmble  que  non,  quid  tjHému'u  im  dtciwtérum  efi  ferres  iUum)  und'm 
fnngiturvUê EccleJU ,(jr ferinie  efl  ne  JiEcclejUteneret.CAp.  Cwk  jéùoftelk*. 
De  iùqàd  fiant  A  PréJ*  eâf.  frêbitemjts.  ttedeeim*  Et  à  ce  propos  eft  l'Ordon  - 
uance  du  Roy  S.  Louis. 

£>.  Et  pour  le  droit  de  Champar^eft-on  tenu  de  s'oppofer. 

R.  En  aucuns  pays  droit  de  Champart  eft  droit  Seigneurial ,  &  equipolle  à 
droit  de  ccnfiue  :  en  aucuns  lieux  c'eft  (impie  droit  foncier  de  bail  d'héritage, 
comme  feroit  vne  rente  foncière.  le  dy  donc  que  fi  c'eft  droit  Seigneurial ,  il 
tCt(k  requis  de  s'oppofer,  non  plus  que  pour  la  ccnfiue.  S  in  mintu  ,  il  fe  faut 
oppofer  comme  pour  vne  rente  foncière.  * 

D.  Vous  nous  auex  iufques  icy  monftré  ce  qui  cfl  requis  pour  rendre  vne 
adjudication  bonne  &  valfable,  dires  nous,  s'il  vous  plaift,  maintenant  ce 
qui  la  peut  de  loy  rendre  null  e. 

R.  L'a diudi cation  quelquefois  eft  vidée  a  caufe  des  personnes  qui  fe  ren- 
dent adiudicataires,  quelquesfbis  à  caufe  dulieu  où  fe  fait  l'adiudication ,  an- 
tresfois  par  défaut. des  formes  requifes,  ou  appofition  des  formes infolircs. 

D.  Qû^entcndcz-vous  par  le  vice  prouenant  de  la  perfonne  des  adiu- 
dicataires. 

R.  Laprefomptionauel'onadu  trop  grand  crédit,  faueur,  dol  cVimprcf- 
fion de  ccliiy  qui  iérendadiudicataire.  C'eftpourquoy  par  Arreft  donne  aux 
Grands  iours  de  Troyes  l'an  n  8  la  Cour  a  fait  defenfes  à  tous  Inees  d'ache- 
ter  par  adjudications  les  héritages  qui  feront  vendus  par  décret  en  leurs  fie- 
ges.  Ce  qui  a  efté  fuiuy  par  Açreft  de  l'an  1588.  donné  contre  le  Lieutenant  de 
Vi&ry.  Pareil  Arreft  du  Mardy  14.  Nouembre  1  j  08.  cV  ordonné  qu'il  feroit 
publié  au  ficee  de  Laon.  Et  par  autre  Arreft  du  Ieudy  vingt-fîxieime  luillet 
mil/ne  cens  lept,  en  h  caufe  dcBrotin&  Delartus,  fut  iugé  qu'vn  Clerc  du 
Greffe  de  Chaftclet  ne  fc  peut  rendre  adjudicataire  des  héritages  vendus  par 
décret  au  Chaftcllct,  ex  ee.  qu'il  tient  la  plume.  Et  à  ce  propos  fait  à  re- 
marquer qu'vn  Procureur  au  fiegc  de  Cnauny  s'eftant  rendu  adiudicataire 
audit  fiegc  de  certains  héritages»  &  fait  déclaration  que  c'eftoit  pour  Mefltrc 
IcanTcfquin  Lieutenant  gênerai  au  mefmcfiegc,&  pour  Me  Iean  Aobery  fon 
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beauftcre,  les  faifis  queîqucteraps  après  interjetèrent  appel  4e  l'adiudica- 
tion fondé  fur  deux  moyens  ;  le  premier,  que  l'adiudicacion  auoit  efté  faite  au 
profit  dudit  Lieutenant  gênerai  en  (on  fiege  contre  les  Arrefts  :  &  que  ce  vice 
qui  cftoit  en  l'adiudication faite  vnicifrctu  la  rendoit  nulle,  ctimm  i  l'efeard 
audit  Aubery #,  dautant  que  I'authoriré  dudit  Lieutenant  auoit  deftourne  les 
enchcrilîèurs.  Le  fécond,  moyen ,  quclcs  faififansn'auoicntdifcuté  35.  marcs 
d'argent  compris  en  l'inuentaire  des  mcubles,qui  eftoient  fuflifans  pour  payer 
les  créanciers  fùfuTans  ôcoppofans.  Quant  au  Lieutenant  gênerai  il  ne  fepre- 
fenta  aucun  A duoeat  pour  kmftcnir  lacaufc:  mais  pour  le  regard  dudit  Au- 
bery fut  remontré  qu  il  n'auoit  aucune  qualité  quilerendift  incapable  de  fe 
rendre  adiudicataire  au  liège  4e  Chaujiy  ,  &  que  celle  de  Lieutenant  gênera} 
îK.uypouuoit  faire  deprciudicc.veumefmc  que  l'enchère  n'auoit  efte  raife 
fouzlenom  dudit  Lieutenant  gênerai,  mais  par  vn  Procureur  qui  n'auoit  fait 
fa  déclaration  que  depuis  l'adiudication.  E  tpour  lefdits  tréte  cinq  marcs  d'ar- 
gent inuen  cor  icz,  qu  il  paroiilbit  par  leracmieiuuenuiie  qu'ils  auoyent  efté 
exécutez  à  la  reqùcfteavn  autre  créancier ,  lequel  vray-lemblablementles 
auoit  fait  vendre  ;  que  toutes  les  fermes  auoient  efté  gardées  audit  décret, 
auant  lequel  la  mere  des  appellans  ,qui  cftoit  leur  tutrice  ,  auoit  tendu  com- 
pte ,3c  iceluy  fait  clorrefc  arrefter.  Pat  Arteftdui3.NoueHibrcitfic.plaidans 
Talon  &  Picard  ,Ia  Cour  calTa  ledecret,  &  fut  l'intimé  condamné  foydefiftex 
des  héritages  adiugez,  &  en  rendre  les  fruits,  en  rembourrant  par  les  appellans 
àl  intime  Tes  deniers  tournez  à  leur  profit ,  &  les  interefts  au  denier  feize,auec 
dcfpens»  &  ordonné  que  l' Arreft  feroit  commun  auec  le  Lieutenant  général. 

D.  Ces  defenfes  ont-elles  lieu  contre  les  Baillifs  derobbe  courre  ? 

R.  le  ne  trouue  point  que  celle  queftion  ait  efté  décidée  parles  Arrefts: 
nuis  bien,  que  pour  les  railons  qui  en  Furent  alléguées  pour  &  courre ,  par  Ar- 
xeft  donné  en  l'Audience  le  Mardy  14.  AUÙI1607.  plaidant  Galland  ,lacau- 
fc  fut  appointée  au  Confeil. 

D.  Comment  cft-cc  que  le  lieu  peut  rendre  l'adiudication  nulle  î 

R.  Comme  fi  au  lieu  d'adiuger  en  l'Audience,  l'adiudication  fe  fait  en  la 
Chambre  du  Confeil.  Etme  (ouuient  à  ce  propos,  que  lors  que  nous  eftions 
réfugiez  à  Tours  à  caufe  de  la  Ligue,  plaidant  Gillot  contre DolctcV  Iean 
ArnaudparArrcftdu  Ieudy  6.  May  159? -  v>  décret  fait  à  Angers  fut  carte, 
pat  ce  que  contre  les  Arrefts  de  la  Cour  l'adiudication  auoit  efté  faite  en  la 
Chambre  du  Confeil,  efpi  ces  prilcs:  encores  que  ce  fait  iis  enflent  fait  pu* 
blier  le  décret  enl'Audien ce.  Et  fut  ordonné  par  ledit  Arrcft,  que  les  efpiccs 
/croient  rendues  r  &  lauf  dorefn.iuant  en  tel  cas  le  recours  des  parties  contre 
les  luges,  Se  que  1* Arreft  fetoic  leu  ôi  publié  au  fiege  d'Angers. 

D.  Qu'appeliez  vous  le  vice  en  la  forme  de  l'adiudication? 

R.  Comme  fi  l'adiudication  eft  faite  à  la  chandelle  cfteinre:  ce  qui  a  efté 
toufiours  reprouué  par  les  Arrefts,  entre  autres  du  i.Decembrci574.&  par  vn 
a]»tre appelle l'Arrelt de  Colomrnicrs du  19.  May  1585-  Item  ,  quand  ladiu- 
dication-eft  faiteà  la  charge  de  cevt^  coaftituée.  Ce  qui  fut  défendu  auBailly 
d'Amiens  ôc  i  tous  autres  par  ^rrcft  du  Mardy  matin  19.  Décembre  1609. 
plaidans  le  Noir  &  Gailaud. 

D .  Le  idut  de  radiudicatiou  eft-il  compris  en  la  quinzaine  f 
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R.  Non.  Etpourenofter  conte  doubte,  le  Lundy  matin  io.  iour  Je  Majr 
157*.  fut  feu£c  prononce  en  l' Audience  l'Arrcftirtt  crue nu  fur  le  plaidoyé  de 
M  mon  6c  Amelot»  par  lequel  il  fut  dit  que  le  iour  que  l'héritage  eft  admgé 
a'eft  point  compris  en  la  quinzaine,  dans  laquelle  autres  enchères  peuucnt 
eftre  rcçcuës,  &  ordonne  que  cét  Àrreft  feroit  leu  6c  publié  au  ChaltcUct.cV, 
es  autres  Bailliages  de  ce  rcuort.  Aufli  dit-on»  qu'il  faut  que  la  quinzaine  fok 
franche. 

D.  S'ilyaappelderadiudicationpardtcrct^lfc  Seigneur  fe  pcut-ilrairé 
payer  de  Tes  droicts  fcigncuriaux  ? 

R.  Il  le  peut,  en  baillant  par  luy  caution  de  les  ren4re,au  cas  que  le  décret 
(bit  infirmé*  Car  fi  par  le  moyen  d'vn  appel,  le  payement  des  lots  âc  ventes 
citait  retardé ,  les  adiudicataires  pratiqueraient  des  appellations  pouf  ne 
payer  point  les  ventes,  6c  fruftrer  les  Seigneurs  de  leurs  droits,  par  le;  mjoyeti 
des  appellations  collufoires. 

D.  Qjiid,  Ci  celuy  quis'eit  faitadiuger  vn  héritage  par  décret,  par  après  fait 
déclaration,  que  l'enchère  qu'il  a  faite  eft  pour  vn  ticrs,auquel  il  confent  l'he  -  * 
tirage  eftre  adiugé  ? 

R.  Si  c'cftaamcfmcinïtant  de  l'eAroun^ qu'il  a fak  ladite  déclaration,  il 
Ht  fera  deu  qu'vn  profit  de  lots  Se  ventes  ;  mais  s'il  fait  ladite  déclaration  ex 
irtttrudBê,  doubles  profits  feront  deubs.  Par  ce  qu'au  premier  cas,  c'eft  au- 
tant que  fi  en  mettant  fon  enchère,  il  auoit  déclaré  qu'il  mettoit  pour  ce 
tiers.  jÇ«tf  enim  incontinent*  ëÀqdutftmr%  inefft  •vidtntnr.L  poil*  cpftMtnté.  D. 
Je  centr.cmpf.  f**  Atttem  ex  interntUe  rttmeffioKem  fitpitmr.  i.  éb  tmfUene, 
D.  dep*ftù, 

ÀJLTICL*  CLXXXVIIL 

Item,  par  ladite  çouitume,!*  conftitution  ou  diftriburion  v"JJ'if 
des  deniers,proccdans  des  venditions  6c  adjudications  de  décret  1firt^r 
dcfdits  héritages  criez  6c  fubhaftez,  fc  doit  faire  en  la  manière  **  «*  ** 
qui  s'enfuit.  Premièrement  les  droits  fcigncuriaux.tcls  qui  font 
deubs  par  la  couftume,  eu  regard  à  la  nature  delachofe  vendue. 
Et  après  iccux,  les  dcfpés,fraiz,  mifes,faits  pouricclles  c riccs&  ^£f' 
fubhaftatiôs  par  le  pourfuiuanc  criécs.Et  après  fc  doit  faire  la  di-  ert,t 
ftribution  des  deniers  aux  oppofans,fclon  la  datte  &  priorité  des 
char ges  réelles  &  hypothequcs.donc  tds  héritages  feront  char- 
gez. Et  lefditcs  charges&hypothequcs  payées, les  oppofans  pour 
de  b  te  s  perfonnel  les,  viendront  à  la  contribution  au  fol  laliure, 
tans  prerogatiue  de  priorité  ou  pofterioritc, 

D.  Comment  fe  doit  faire  la  diftribution  des  deniers  prœedans  des  ven- 
ditions 6c  adjudications  de  décret  dos  héritages  criez  5c  fubhaftez  ; 
R.  Elle  fe  fait  en  la  manière  qui  s'enfuit. 

1.  Premièrement  les  droits  feign eu riaûi,  tels  qui  (ont  deubs  par  la  Cou- 
tume, eu  regard  à  la  nature  de  la  enofe  vendue. 
2.  Et  après  iceiw,  les  dclpcns,  fiais,  mifes,  faits  pouf  icelles  criées  &  fub- 
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haltattoni  par  le  potttfihuant  criées. 

î.  Et  après  ft  doit  faire  la  diftribution  defditsdcftlm'ilïroppofans,  feJon 
la  date  &  priorité  des  charges  réelles, &  hypothèques!  dont  tels  héritages  fc- 
conc  chargez.  •  •  .  ' 4 

4.  Et  fefdites charges  6c  hypothèques  payées,  les  oppofans  pour  debcef 
perfonnellesj  viendront  à  contribution  au  fol  la  hure,  (ans  prerogariue  de 
priorité  ou  de  pofteriorité.  ^  t 

D.  Vous  nous  au  ci  déclaré  en  l'article  précèdent  comment  les  droits  fei- 
gneuriaux  iont  conferuez aux  Seigneurs,  voire me/mes  quand  ils  n'auroient 
point  formel  oppofirion  pour  iccux.C'eft  pourqttoy  ie  ne  m'y  arrefteray  point: 
mais  dites- nous  quelque  chofe  des>  frais  de  criées,*:  en  quel  ordre  ils  font, 
payez.   •  i  ■  i 

R.  Lê*ftaisdwcTMe$oi  enchères  nefedoiuent  prtndre  Air  les  denicrr 
d'icclles.ains  doiuent  eftrc  payez  par  l'adiudicaeaire.  Toutesfois  fut  ice- 
luy  receu  a  les  offrir,  ôt  demeure  ladite  enchère  &  adiudicatiori  par  ArrcA  du 
19.  Mars  ij8o. 

Meaux  article  1  rp.  le  pourfuiuant  criées  cfl  lepremier  payé^es  frais  qu-'il 
a  fait  aufaites  criées,  tires  qu'il  fort  le  dernier  créancier. 
*  Ponthieu  article-no*  losdcfpenscVmifcsdc  iuiticc  faits  pour  les  criées  Se 
adiudication  par  décret,  suce  les  droits  fetgneuriauxTe  prennent  preniiertf- 
ment  fur  les  deniers  de  la  vente. 

Niuern.  chap.  j  t.  art.  46.  Les  frais  des  criées  font  ceux  qui  font  faits  pouf 
la  prinfe  & fcifie,  ventes  Se  peremproires,  façons  de  perernptfcites,  interpofi* 
lions,  expédition  ôc  deliuranec  du  décret. 

Bcrry  tit.  9.  articleyp.  Les fraisjfic mifes  décriées Tonales  frais  du  faUîf- 
fcment&eftabliiïcmentde  CommiflàireSjdes  criées  faites  for  les  lieux&  Q- 
gnification  d*icell es,  certification  defii it es  criées,  &  ceux  eue  le  demandeur 
«pourfuiuant  criées  fait  pour  le  iogement  de  difcufïïon,  tant  pour  le  luge 
que  pour  le  Greffier,  enfemble  les  frais  faits  pour  les-  actet  indiciels  precedens 
ndiûiugero  ent.de  difcufâon.  firef,  tous-lés  autres  fraisr  qu'il  conuient  faire 
pout  fatisfaire  aux  folemnitcz  introduites  par  l'Ordonnance  de  Tan  1551, font 
appeliez  frais  ordinaires. 

Ilyad'autresfaisappcIIczextraordinairçs.commc  pour  faire  pourucok 
dc tuteur  ou  curateur  au  mineur,  ou  pour  di  faner  Tes  meubles,  à  fin  dailêu- 
rer  la  rente  des  itnmeubJes,  ou  bien  pour  faire  higer  l'appel  interifcrtc  par  lé 
propriétaire,  par  le  moyen  duquel  on  ne  potlu'oit  procédera  la  vente  par  dé- 
cret des  héritages  lailîs.ou  pour  autre  caufe  concernant  le  négoce  ▼niuertci 
des  criées,  ou  pour  hmereft  de  tous  les  créanciers.  /.  ex  Parte.  D.f*jntf.~erx»/c* 
/.  efitoJpriHiltftHm,  in  fixe.  D.  Deppfit.  I.  vk.  Ç.  de  bon.  *nQ.  ind.  fêffid.  De 
rnefmc  s'il  y  a  appel  interictté  par  le  fàifî,  confirme  à  la  pour  fui  rte  te  diligen- 
ce du pourftùuam criées.  -i  *     *     .  .  , 

Et  fi  les  deniers  auoient  ja  cité  diftribuezi  les  créanciers  qui  ont  touché 
deniers  feront  tenus  rembourfer  ledit  pourfuiuant  defdits  defpensychzcun 
nro  rata  de  ce  qu'il  aura  touché,commcayans  lefdits  defpens  cité  faits  pour 
Je  bien  commun  de  tous  les  créanciers,  fuittabt  l'opinion  de  Choppin  Sur  la 
Couitume  de  Paris»  Lomeau  liurc*.  pago       L'AbbeV .  1. ,  , 
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Tous  lefdits  frais  ordinaires  font  appeliez  frais  de  crises: mais  tous  les 
tutres  frais  tant  du  pourfûiuant  criées,  que  des  oppofâns  à  icçlLes  ne  font  ♦ 
cenfez  Ôc  repucez  frais  6c  mifes  4e  criées.  6c  ne  doiueut  cftre  compris  en 
l'enchère  ou  adjudication  par  decrec^erry  titre  neufieftnc  article  quatre- 
vingts.  Ce  qui  eft  bien  a  noter,  par  ce  qu'ordinairement  on  ycotttreuicnt 
par  vne  extrême  auariccx  au  grand  pneiuaice  des  propriétaires»' deiquels  le 

bien  sien  v,alcp}us  fouuepjt,u^nletout,aumoinsla  plus  grande  partie  en 
frais  de  Iuûke.L'Abbé.  r 

D.  De  quel  temps  prenez-vous,! es  .hypothèques  ? 

R.  Par  l'Ortonnancede  Mouline  \$66.  article  51 .  hypothèque  eft  ac- 
.quife  fur  les  biens  du  condamné  deflors  de  la  condamnation  ou  ientcn.ee,  fi 
elle  eft  confirmée  par  Arseft,ou  que  d'icellc  n'y  ait  appel, ain fi  que  porte  l'ar- 
ticle vnziefme  de  la  première  Déclaration  du  Roy  Charles,  IX.  ,  1566.  I.  Th- 
tor.  D.  àtvfwrA.  -vit.  D.dere  ind.  Et  par  Arreft  donnéen  la  féconde  Cham* 
bre  des  Enqueftes,  après  en  auoir  communiqué  à  toutes  les  Chambres  aliéna^ 
blé*es,  a  elle  iugé  en  l'air  15  87.  que  celuy  qui  a  le  premier  obtenu  Icntcncc,  de- 
uoiteftre préféré  ï  celuy,  auquel  les  choies  ont  eûé  hypothéquées  auant  la 
confirmation  de  la  fenteneç. 

D.  Les-s«erage«$:4£fpens  fontes  de  pareille  nature  «V  autant  priuile- 
gtez  que  le  principal  ? 

R.  Par  Arreft  du  Samcdy  14.  Feurieri57p.  aefté  iugé  que  les  precedens 
créanciers  feroient  mis  en  ordre  les  premiers  tant  pour  le  principal  6c  arrê- 
tes, que  pour  les  deipens  à  eux  adiugez,  comme  gitans  açccflbircs  du  prin- 
cipal ,0c faits  pouricelujr  obtenir,  ores  que Icfdus  defpens  n'eurent  efté 
adiugez  que  depuis  la dare.des  obligations  et:  hypothèques  des  autres  créan- 
ciers :  fuiuant  la  \oy JLuc*té$.  i£.  D,.  QtU  Pou  irt  pign.  hab.  TouxesFois  i'ay  ' 
appris  que  depuis  par  Arreft  du  14.  Aouft  1581.  entre  Nicolas  de  Lauoifiere 
appellant  du  Preuoft  de  Paris  6c  Michel  le  Febureintimé,il  aefté  iugé  que> 
le  précèdent  créancier  ne  précède  le  fubjêquçne  pour  les  deipens  de  la  pour- 
fuirte  faite  contre  le  debteur. 
JD.  Mais  pour  les  intecefts,de  quel  ipur  lc&creanciers  ont-ils,  hypothequ»  i 

R.  Aucuns  cftiment  qu'ils  ont  lieu  du  iour  de  I'obligâtion:  pour  ce  que  lei^ 
(dits interefts  font.compriscn  icelle,  &  confequence  de  Ja  debtequin'eft 
payée,&  qu'ils  le  trouuent  ftipulez  en  tottfes.obligations  par  le  commun  fty» 
le  des  Notaires.  «Autres  dilènt  auxontraif  e,que  c'çft  du  iouede  la  demanda, 
(uiuant  l'Ordonnance  dlÛxleans, parce  que  de  droitJinJU  mors  tft  vit  nulU 
fetitio  ejl.  Mais  il  a  efté  iugé, que  tels  interefts  auoient  leur  hypothèque  du] 
iour  de  l'obligatiorupar  Arreît  du  ij.  Fcuriçr  458^.  en TAudien ce,/. Z<^iW 
Tttim.  \%,  D.  Qui  pot.  in  piffi.  s 

D.  Si  le  Roy  ferroune  entre  les  créanciers, n'aura-  il  pas  ce  pciuilege  d  c- 
ûre préféré  à  tous  autres?; 

R.  Le  Roy  n'eft  pas  plus  priuilegié  xju'vn  créancier  particulier:  au 
contraire  par  la  difp.ofition  dedroift  on  tient  pont  maxime  Vetnis  fi/cttli- 
bw  créditent  prétferri.  L  *vn.  C.  hoc  fit.  LjHâd  flAcuit.  T>,  de  iur.  fife* 
Sauf  s'il  eftoit  queftion  des  biens  d'vn  Orncicrqui  auroit  mal-verfé  en 
fa  charge;  auquel  cas  le  Roy  ou  celuy  qui  a  lès  droitts  fera  mis  en  ordre  du 
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i  )ur  que  f  Officier  cft  entré  an  &«harge:commeaefté  iugé  pat  Arreft  da 

14.  Feurieriéoj. 

D.  En  quel  rang  mettre?-  vous  k  GornmiiTairc  qui  a  fait  reparer  les  lient 
dont  le  gouuerrtcment  lûy  anoit  efté  commis  ?  * 

R.  Par  Arreft  prononcé  en  robbes  rouges  parMonfîeur  lePrefident  Se» 
guîcrle7.  Aurilif77.  fut  iugé  qu'vn  Commiflàire  pour  tes  refedrions  &  ré- 
parations neeeÛaires  cft  préférable  1  tous  ancres  créanciers, ores  qu'il  ne  fc 
foiroppofé  aux  criées,  &  qu'il  ne  vienne  qu'àladiftriburion.  Ssliumtnim  pi- 
gtorù  CMMfém ficitXt  (emblableduott  cfté  mg*  par  Arreft  donné  le  7.  Sep- 
tembre 1564.  an  rapport  die MonfieurMinard  entre  Iean  de  Magdclan  Sei- 
gneur de  Montatairepourraiuant  les  criées  de  la  terre  de  Roberual  fur  l'hc- 
ritierdu  fleur  de  Roberual,  &  les  oppofans  aufdites  criées  :&  faifant  drotee- 
fùr  la  rcqucfte  dudit  pouriuiuant  criées,  après  en  auoir  communiqué  aux. 
Chambres,  que  leidit  de  Magdelan  furies-deniers  prouenans  de  la  vente  de  la- 
dite terre  de  Roberual  feroit  premier  payé  tiue  tous  les  autres  créanciers,  des 
deniers  par  luy  aduancezpour  les  Gommifiaires* 

D.  En  la  rencontre  des  créanciers  d'vn  defunét  Se  des  créanciers  de  fôn 
héritier  fur  lequel  on  décrète,  lefquels  feront  préférables  î 

R.  Il  cil  tres- certain  que  1er  créanciers  du  derunc"t  font  préférez  aux  créan- 
ciers de  l'héritier  fur  les  biens  du  deiunét,  encores  qu'il  y.  ait  confefion  des- 
biens  du  defunâauec  ceux  de  l'héritier  :  qnUnâiHrâ  tfft  àsuifm fum  imn—lfilis 
Cr  ptddUfep4rat4,&  eernm  cenfupt  put  tnixtie  rsrè  cent  ingère  fetefl.  l.Tfet  Fe- 
Ttndw,  J.  Iptitr,  D.  de feptrst.  Tellement  que  les  créanciers  du  derunâ  peu- 
uent  âcmsn\<AcrJrp*r4tiert<m  bûtiernm:  comme  Suffi  le  créancier  de  l'héritier 
peut  demander  la  mefme  leparation  de  biens  de  l'héritier  d'auec  ceux  du  dev 
runCc,  i  fin  d'eftre  préféré  aux  créanciers  du  défunt  qui  n'ont  hypothèque 
fur  lesbiens  de  l'héritier,  que  du  iour  qu'il  s'eft  porté  héritier,  on  qn  il  a  (ouf  • 
fert  condemnation  de  la  debte  du  dcfunft: 

D.  Pourquoy  les  fraiz  de  criées  font- ils  mis  en  ordre  après  lesdroicxs 
Seigneuriaux  f 

R.  En  toutes  adiudications  par  décret  les  deux  premières  charges  aux- 
quelles l'on  adiuge,  font  1  la  charge  des  fraiz  de  criées  cV  des  droits  Sei- 
gneuriaux. /.  Eti*m.  D.  qui  potior.  in  fign.  ihii  itd  tumen  *Vt  fotier  cmm/Ï 
éUminifityfinm  folu&tnT  et  fa  tari nm.  /.  quotient.  C.  de  rti  vin  die.  his  ver- 
his,  if 4  tdmtn  w  fmmftuum  ruth  h*fa*tnr.  fdeit  /.  Crege.  fiferficiorif.  2>. 
de  figror.  Mais  elrà noter  que  par  Arreft  donné  en  lacinquiefme  Cham- 
bre des  Enqueftes  au  rapport  de  Monficur  Louer,  le  quatoizicfme  Feurier 
SC94.  en  la  caufe  de  du  Puy,  a  efté  iugé que  le  pourfuiuant  criées  peut  de- 
mander fur  les  premiers  deniers  prouenans  de  la  vente  &  adjudication  par  dé- 
cret les  fraiz  qu'il  a  légitimement  faits,  6c  qui  rte  viennent  en  la  taxe  de* 
fraiz  ordinaires  des  criées  :  comme  pour  faire  iuger  des  eppofîtions  a  fin  de 
distraire  :  encores  qu'ayant  obtenu  fentence  comte  l'opposant  à  fin  diftraire, 
il  ait  fuccombe  par  Arreft  qui  a  infirmé  ladite  fentence,  &  fans  defpcns;  modè 
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Article   CLXXXIX.  S.ioi. 

Item ,  &oùaufditcs  criées  y  au  roi  r  pluficurs  oppofans  pour  çS'6 
rentes  conftituées,  les  créanciers  de  telle  rentes  conftituces,qui 
feroient  les  premiers  inféodez  ou  cnfai(inez ,  précéderont  à  ladi- 
te diftribution  les  aucres  non  enfaifinez;  combien  que  pour  le 
regard  de  ladite  conuituKon ,  ils  fuflent  de  poftencurc  datte; 
tellement  qu'cfditcs  rentes  conftituces,  entre  les  inféodez,  on  ' 
aura  regard  à  la  datte  de  l'infeodation  de  la  conftitution. 

D.QucIordrcfe  garde-il  entre  les  créanciers  oppofans  pour  rentes  con- 
ftituées? 

R.  Ceux  qui  feront  les  premiers  inféodez  ou  en/âifinez ,  précéderont  à  Ja 
diftribution  les  autres  non  enfaifinez;  combien  que  poar  le  regard  de  la  con- 
ftitution , ils  fulfcntdc  pofterieure  datte, tellement. qu'cfdites-  rentes  contti- 
tuccf  .entre  les  inféodez  on  aura  regard  à  la  datte  de  l'infeodation  oufaifinc,& 
6c  non  pas  de  la  conftitution. 

D«  Quelle  raifon  rendez- vous  de  cède  préférence  ? 

R.  Nous  en  aoons  dit  quelque  choie  cy -demis  en  l'art.  19.  Mais  principa- 
lement ,  chutant  que  par  noftre  Couftumc  &  les  autres  voiftnes,  comme  Scn- 
Ji  s  8c  Clermont,toutes  rentes  confti  tuées  non  cnfaifinces.ou  inféodées  en  ma- 
tière de  criécs,ou  de  déconfiture,  font  réputées  debtes  mobilières  Se  pour 
vncfois,  &  n'y  a  priorité  ny  pofteriorité;  ains  viennent  à  contribution  au  ec 
les  autres  de  fcmblablc  nature  au  marc  la  liure ,  ainfi  que  de  raifon ,  enfemblc 
les  arrérages  qui  en  feroient  deuz  félon  l'Ordonnance.. 

D.  Vous  nous  monftrez  bien  ce  qui  fe  prattique  entre  ceux  qui  font  enki  - 
finez  $c  ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  mais  vous  ne  dites  pas  pourquoy  il  fc  pratti- 
que ainfi. 

R.  Vous  deuezeonfiderer  que  nous  fommes  en  pays  de  fa i  fine  &  denantif- 
fement  »  auquel  ecluy  qui  eft  le  premier  mis  en  poflèlfîon  de  ion  droit,  qui  eft 
le  premier  nanty  ,  &  pour  vous  faire  entendre  d'où  vient  ce  mot  de  nantir, 
5*s  fêtait  primas  ndaeifei  fêjftfiêntm^  laqueJle  fe  fait  parle  moyen  de  la  faifir  e 
ouinfeodation  .celùylleft  le  premier  en  hypothèque.  Comme  au  contraire, 
ainfi  que  dit  la  Couftumc  d'Anjou  art.  4 Si.  s'il  n'a  eu  faiûnc&poflcfliondc 
fa  rente,  les  debtes  peribnnel les  dont  il  apparoit  par  obligation  hypothécaire, 
feront  en  pareil  degré  &  autant  priuilegiées ,  deviendront  tels  créditeurs  en 
matière  d  exécution  à  contribution»  chacun  pro  rata  :  &  en  ce  cas  priorité  &c 
poft  riorité  de  contracls  n'a  lieu. 

Article  CXC.  s,lfj. 

Item,  tous  oppofans  font  rcceuables  a  s'opposer ,  iufques  à  ce  Df 
que  le  décret  foit  fccllc,  &  fe  doit  faire  Joppofîçion  du  fccl  à  iour  pfimn 
ordinaire,  les  plaids  tenans,  parle  iuge  qui  fera  ladiudicauon  ££w 
dcfdits  héritages ,  auantque  fe  départir  du  (îege ,  &:  incontinent  tm. 
après  ladite  adiudication. 

o  o  o  rij 

1  Digitized  by  Google 


4$t  COVSTVM'EJ 

D.  Iufques  à  quand  cft  on  receuablc  i  s'oppofer  f 
R.  Iufques  à  ce  que  le  décret  foit  (celle.  * 
D.  Quand  Te  doit  faire  l'oppofition  du  feel  ? 

R.  A  iour  ordinaire,  les  plaids  tenans ,  par  le  luge  qui  feraM'amudicatipr. 
dcfdits  Jieritages ,  auant  que  fc  départir  du  fiege ,  &  incontinent  âpre*  ladite 
adiudication. 

D.Noftre Couilume me  femble  vfer  de  termobien  généraux, quand  elle 
dit  que  tous  oppofans  font  rcccuables  à  s  optofer  iufques  à  ce  que  le  décret 
toit  fcellé ,  car  fi  cela  auoitlieu ,  ic  croy  que  bien  fouucnt  ù  fandroit  recom- 
mencer les  criées  tout  de  nouueau. 

R.  Il  cft  certain,  premièrement  que  Les  oppofitionra  fiad'adnuller  Joi- 
uent  eftrepropofcesfe  vuidées  auant  le  iugement  d'adiugerpar  décret  au  qua- 
ranticfme  iour.  Car  fi  le  faifi  par  fes%moyens  de  nullité  allègue  ou  le  défaut 
des  folennitez  requifes  aux  criées ,  ou  qu'icelles  ont  cfté  faites  (ans  caufe ,  cjr 
fr9  mn  deîito ,  ou  autres  femblablcs  moyens  concernais  la  caufe  de  la  faific, 
6c  qu'il  obtienne  à  fes  fins,  le  tout  fera  déclaré  nul,  &  ic  pourfinuant  con- 
damné en  t«us  fes  defpens,  dommages  ÔC  interefts  :  tellement  que  d'autres 
créanciers  qui  fc  voudroient  faire  fubr,oger  n'y  (croient  receus,  ains  dçuroient 
procéder  par  nouuelle  fàifie ,  comme  iia  cfté  iugé  par  Arrefldu  huiticfme 
feburicr  1563.  Quant  à  f'oppofition  à  fin  dediitraire,  ou  de  faire  adiuger  à 
quelque  charge  réelle,  illafautauflî  guider  5c  iuger  premièrement,  cV  citant 
vuidec,  ordonner  par  mefme  iùeemcnt  que  le  décret  fera  adiugéau  quaran- 
tiefmciourenfuiuant.  CarilertDicriraifonctableguelachofcquifcdoit  ven- 
dre par  authoriré  i\q  Iuftice  foit  certaine  Se  non  litigicufe ,  Ôc  que  les  charges 
eftans  furiceflc  fo-enteognues.  R efte  donc  l'oppofition  i  fin  de conferuer  fou 
droit  pour  eftre  mis  en  ordre  fur  le  prix  ,  pourdebtes  pcrfonnellcs  ou  hypo- 
thèques de  rentes  rachetables ,  dont  par  Part.  6 .  de  ^Edit  des  criées  fera  diieu- 
té  après  l'adiudication ,  &  pourqudy  l'on  cft  receuablc  i  s'oppofer  iufques  à 
ce  que  le  décret  foit  feellé,  par  Arreft  du  1 4.  Feurier  15  6  9. 

D.  Mats  fi  ce.ux  qui  pourroient  prétendre  dcoit  de  propreté ,  ou  de  charge 
foncière  &  réelle  far  la  chofe  faifie,  ou  partie  d'iceile,  ne  fonroppofez  auant 
l'adiudicatipnyferoientrils  priuez  4e  leur  droit  ? 

R.  Ils  ne  font  plus  receuz  à  former  oppofitioni  mefme  fin  par  Iaraifbnde 
i  art.  14.  de  1-Edit  des  criées,  ils  pourront  venir  en  leur  ordre  â  la  diftribution 
des  deniers ,  pour  1  eftimatiou  des  droits  de  propriété  ou  charge  réelle  par  eux 
prétendues  :  pourucu  qu'ils  s'oppofeat  auparauant  que  le  décret  foit  fcellé. 

D.  Pourquoy  cela  > 

R.  Par  ce  qu'ils  peuuent  auoir  iufte  caufê  d'exeufê  de  ne  s*eftre  pluftofl  op- 
pofez  :  auffi  que  leur  oppofition  ne  fait  preiudicc  i  l'adiudication,  ainfi  qu'il  a 
efte  iugé  par  Arreft  du  15.  Décembre  i$6$U 

D.  Apres  1  adjudication raite  par  decrct,& le  feel  appofc.fi  vn  fecôd  créan- 
cier roid  qu'il  n'y  a  pas.dequéy  le  payer  fur  le  prix,  ne  peut-il  pas  encore  fur 
enchérir  fur  le  prix ,  &  en  ce  faifant ,  indemnifer  le  premier  adjudicataire ,  & 
trouuer  moyen  d'eftre payé  de  fa  dcbte  ? 

R.  M*  le  Maiftrcen Ton  Traittc  des  criées  ch.  $.7.  tient  queceft  offre  n'eft 
pas  receuablc,  patUloy  Ohlig**.  CfiAmiquitr  .w^^rfijw.dautatquequ^i 

Digitized  by  Google 


DK    V  AtLOIS.  4«3 
hithofêeff  adiugccau  créancier  par  \uh\çt  ytcnfituriitr  e  crédit  orî s  fier  ivendi- 
tio.  En  après ,  la  négligence  doit  cftre  imputée  au  fécond  créancier»  de  nes'e* 
ftre  point  pre fente  pour  enchérir  pendant  cjue  Je  décret  s'eft  pourfuiuy.£r  imrs 
* '  vigiUntilws  fuccurrunt. 

D.  li  me  femblc  que  cefte  re  fol  ut  ion  eft  bien  rude ,  &  que  ce  peu  de  négli- 
gence cft  bienfeucrement  mulclée  :  &  voudroy  que  m'euffiez  fur  ce  déclare 
quel  cft  voftrc  fentiment. 

R.  Quant  à  moy  ie  me  tiens  toujours  aux  maximes,  &à  laprartique  gent* 
raie  du  Palais  :  &  neantmoins  pour  rcfpondrc  félon  ma  coniciencc  ie  penfer 
que  cela  eft  iniufte ,  quand  le  debteur  n'a  autres-biens  fur  lefquels  le  fécond 
créancier  fe  puillc  venger.  Premièrement, dau tanr  qu'on  peu treonceder à vti 
ceqoî  n'eft  point  nuifiblcà  vn autre.  1.2  %  hem  V Aim.lïJc AyuÀ)luHJtrc.  Lin 
crédit iri.DJttuift. t. (ripis  fepulcbr*m.D.dereligt$f.  En  fécond  lieu,  ouandle 
premier  creasicier  a  acheté  ,  ou  pris  en  payement  de  fbndebtcur,il  eft  permis 
au  fecomj  d'offrir.  /.  i.  Cft  *ntiq*ior  créditer.  Or  l'adiudication  qui  fe  Fait  par 
décret  duluge,  eft  fcmblable  à  vne  vente././?»*  CMitftmX.  dt  entât  §  ni b.l.i.  C.fi 
in  çétufû  iadicati.  Parquoy  en  ce  cas ,  il  doit  cftre  aufC  loifible  au  fécond  créan- 
cier d'offrir ,  que  fi  la  chofe  auoit  efté  vendue  ou  baillée  in  folutum  par  le  deb-r 
teur  au  premier  creancier.Item  par  la  l.fin.Cde  his  qui  in  prior. crédit,  il  eft  per* 
mis  au  fécond  créancier  d'offrir  au  fifc,ou  à  la  Republique  :  à  pJûs  forte  raifoh»  - 
àvne  perfonne  priuée. 

D.  Mais  que  refpondezvous  à  cefte  loy  0£/g4f«,.fàr  laquelle  fe  fonde 
Moniteur  le  Maiftre }  ■ 

R.  Quand  elle  fera  bien  entendue' en  fon  elj»ece,  die  ne  fe  troOucra  point 
contrarier  i  mon  aduis:  parce  au'clle  ne  dénie  point  au  fécond  créancier  utt 
•ferenditmùs  bierrau  debteur,ouquel  elle  parle.  Item  en  l'efpece  de  cefte loy* 
vh  prem  ier  créancier  auoit  vendu  Ion  gage  inre  figwisjuel  iure  crédit  orisi  au  - 
quel  cas  cefat  itts  9fftrendi,eLLi.Cfiénti<j,  car  en  tel  cas,ayant  efté  couenu  cju'i 
faute  de  payement  le  gage  pourra  cftre  vendu.  $.  I.  Q*ih  *Uen.  nonlicet/àciit 
wor  du  contrael  la  vente  eft  réputée  petmikJ.de  MreeJfi*nil>Hé.$  fin.D. de -diucrf. 
Cr  temftr.  De  forte  que  fi  le  debteur  par  après  engage  lamefme  chofe ,  la  fe«« 
conde  obligation*  «ft  fortdée  que  fur  le  droit  du  debteur  i  tellement  que  fi 
pour  la  caufe  précédente,  il  eft  cuincé  de  fa  chofe ,  il  s'enfuit  que  tous  ceux  qui 
ne  font  fondez  que  fur  le  droit  du  debteur  *  font  aufli  fubiets  à  perdre  leurs 
droits:/./**  vetàgÊlû  D.  de  figner.  Or  cela  aduient  quand  lepremier  créancier 
vend  legage:  maisil  n'eft  pas  de  mefmc  quand  ledcbteur  luy  VencHachofc^U 
luy  baille  en  payement,  ou  qu'elle  luy  cit  adiugée  par  décret;  car  en  ce  cas  la 
puiilànce  de  vendre  n'eft  pas  réputée  luy  auoir  efté  donnée  du  iour  du  côtract, 
&  n'en  a  acquis  la  propriété  &  Seigneurie  que  du  iour  de  l'adiudication,  &  ce 
auec  la  charge  êc  hypothèque  du  fécond  créancier  pottr  le  regardinrii  effiredi. 

Article    CXCIÎ  C.61. 
Item,  cV  ecluy  auquel  tcfif  héritages  feront  ach'ugêz  par  décret, 
fera  tenu  fournir  dedans  huitainc,lcs  deniers  à'qûoy  fcmôtcronc 
Jcs  enchères.  Et  à  ce  pourra  cftre  cotraint,par  empriioariemct  & 
détention  de  faperfoune,  comme  acheceor&picns  de  lufticc. 
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D. Dans quel cempi l'adiadîcaraire eft-il tenu de payerle  prix  de  II  choft 
i  luy  adiugée  ? 

R.  Dans  huitaine  après  ladite  adjudication. 
D.  S'il  ne  le  fait,  quel  moyen  de  l'y  contraindre  ? 
R.  Par  emprifonnernent  ôc  détention  de  fa  pec fonne,  comme  acheteur  de 
biens  de  Iuftice. 

D.  Sarquoy  cela  eft-il  fonde' ,  qu'vn  acheteur  de  luftice  foitcontraignablc 
a  payer  par  emprifbnnemcnt  de  fa  perionne  ? 

R.  À  la  veriré  il  femble  de  prime  face  qu'il  ne  deburoit  eftee  contraint  par  ' 
corps  :  car  la  matière  des  criées  cft  pure  ciuile;  Ôc  de  droit  eeruiemnMus  in  un- 
fa  ct*Ui»enj>$ttft  detineri  in  enrtere.  L  MimmL  &  ibi  B*rtX.  de  4f>ptU.&  L  Ob 
éu  diennm.  C.  de  sel,  &  Mgat.  ime  créditer  intârceràns  débitèrent fre  ciniU  de- 
bue ,  fnnitnr  trifUei  feen*.  •nié  endtt  k  débite,  tétntmmàem  reddù ,  &  <*rf§r*ti- 
ter  fumeur.  Ami»,  imok  débit».  C.  dettl.  &  eblig.  Mais  en  Franccnous  tenons 
Je  contraire  :  car  celuy  qui  a  enchery  vn  héritage  qui  fe  vend  par  Jufttccàc  au- 
quel l'héritage  cft  deliurc  comme  plus  offrant,  ôc  dernier  enchcrilleur ,  con- 
tracte auecluftice  %&vidttnrenner$iftdicie  fîfti,  &  indècstum  feUi  :  Ôc  afin  que 
lufticc  ne  (bit  éludée ,  l  on  acoufiours  reccu  Ôc  prattiqué  qu'il  cft  contraigna* 
ble  par  corps  pouffa  confignation  deibn  enchère. Dauanuge  en  ce  cas  efifrg,* 
famftm  deïue  :  car  quand  vn  homme  qui  n'a  dequoy ,  vient  enchérir  vn  héri- 
tage que  Iufttce  met  en  vente*  oà  il  veut  éluder  luftice,  ou  malicicufement 
empefeher  ôc  retarder  le  décret ,  ôc  remettre  les  chofes  à  recommencer.  Par- 
quoy  non  fans  caufe  a  efti  receu  qu'il  ferait  contraigaable  par  corps  >  nrg.  L  $. 
4.  du&erej.  innZlsgUff.  D.  de  fufp.  tmter.  lomtquc  par  le  droit  eferit ,  reguUri- 
ttr  nniltbet  nenfoinende  enrternri peteft prp  débit *,  nifi  cedét  bénis ,  -vel  fett/de*. 
J.l. &  ibi  BnldC. Qui ben»eed.pejf.Bdrt.&  Alex. in l.fi débit  or  uD*dei*dic. 

D.  Si  l'adjudicataire  a  reuendu  la  chofc  a  luy  adiugée ,  ou  qu'il  aie  inconti- 
nent déclaré  que  l'enchère  qu'il  a  misaefté  pourvn  autre,  auquel  il  prefte 
(on  nom ,  fera- il  contraint  de  configner  fon  enchère  ? 

R  Cela  n'y  fait  rien  :  car  puis  qu'il  a  enchery  en  fon  nom,  il  eft  contraigna- 
nte par  corps  :  ôc  aiofi  fut  iuge  par  Arreft  du  Mardy  de  rcleuée  17.  iour  de  Fe- 
uier  1536.  entre  Martin  Quatre- hommes  appellane  du  Prcuoft  de  Paris,&  M« 
Pierre  Carrel  intimé*. 

D.  Sur  quelle  raifon  peut  cftre  fonde'  ceft  Arrcft  • 

R.  La  raifon  cft  très- bonne  :  par  ce  que  luftice  qui  vend  n'a  oblige  que 
ion  acheteur  qui  a  enchery  ,6e  auquel  comme  dernier  enchcrifTeur,rhcritagc 
par  elle  vendu  a  efte  deliuré  :  Ôc  quelque  pa6tion ,  reuente  ôc  déclaration  qu'il 
face  après  a  vn  autre,  cela  ne  preiudicie  aucunement.  Limer débitèrent.  D.d* 
f*®ii. 

D.Si  l'adiudicataire  fe  trounele  plus  ancien  créancier ,  ôc  que  la  debte  ab- 
sorbe le  prix  de  1  adjudication ,  peut- il  cftre  contraint  de  conugner  ? 

R.  Non  feulement  iln'cft  pas  tenu  de  configner ,  mais  mclmes  il  ne  doit 
rien  payer  des  droits  prétendus  parle  Reccucur  des  consignations.  Ainfifut 
iuge  par  Arrcft  donné  le  Parlement  feant  lTou:slei8.  Fcburicr  pour 
Ieanne  Callcau  contre  Me  Pierre  le  Roy  Receueur  des  Configna*ions-  de 

'  le,  par  lequd  Arrcft  infirmatif  de  laSenteacc  du  Bai! Jy  de  Tourain^ 

—  —      *  ^» —  . .  _  —  -     —       .  —       _  - —  cil 

Digitized  G 


t 

DB  V  A  LLOIS.  485 
elle  fut  abfoute  du  droit  de  confignation  iufques  à  la  concurrence  de  ce  qu'elle 
prendroit  fur  le  prix  de  l  adiudicacion  i  elle  faite.  Le  mefme  a  cfté  iugé  par  au- 
tre  Àrreft  donne  en  l'audience  du  Mardy  fcizicfmc  Décembre  i6o*  plaidant 
Marefcot.  r 

D.  Si  radiudicataireneconfignc  dans  lahuitaine ,  ne  peut-il  fouffrir  autre 
peine  que  la  prifon  ? 

R.  li  doit  eftre  condamné  aux  interefts  des  oppofans  :  comme  il  eft  dit  ex* 
prellemcnt  en  la  Couftume  de  Normandie  tit.  des  exécutions  par  décret  .arti- 
cle vingt-neuf.  r 

D .  Mai»  s'il  y  auoit  des  oppofans  pour  plus  que  le  prix  ne  Ce  monte  ? 

R.  Cela  s'entend  feulement  des  oppofans  qui  pcuucnt  venir  en  ordre,  & 
non  des  autres  qui  à  raifon  de  la  poAcrioritede  leurs  hypothèques  en  font 
exclus.  *  * 

D.  Que  dites  vous  d'vn  adiudicataite  qui  appelle  de  la  fentence  d'adiudica- 
tion,  afin  d'auoir  plus  de  loifir  de  faire  fon  argent  pour  configner  fon  enchère; 
R.  Encores  qu'il  fuccombe  ,  il  n'eft  pas  entièrement  condamnable  aux  in- 

^ a, r  îanC  P00"01™1*  ctlécs  <ïuc  dcs  oppofans  en  gcncral,mais  feulement 
il  eft  fubictaux  interefts  de  la  fomme  à  quoy  fe  monte  fon  enchère  ou  adiudi- 
cation  depuis  le  lour  de  fon  appel,  iufqucs  au  iour  du  payement,  ou  conligna- 
tion  qu  il  fera  actuellement  dcfdits  deniers ,  i  la  raifon  de  l'ordonnance.  Par 
ce  que  la  commodité  doit  tourner  du  cofté  de  ceux  qui  ont  premièrement  re  - 
ccu l'incommodité ,  fendue deliS* tommenfur*n&* eft. I.  Rjfcriptnm.  b.dthu 
qu*  vt  Mifft.Mfi.LExf&.iiifin.D.dt  vulfrà-  pupiilfMit. 

Article  CXCII. 

Item ,  toute  perfonne  obligée  par  le  corps  fouz  le  fccl  Royal, 
ou  authentique  au  lieu  où  il  eft  authentique ,  peut  eftre  con 
traintpar  emprifonnemenc  de  fa  perfonne ,  à  payer  la  debteen 
laquelle  eft  ainfi  obligé ,  ponrueu  que  prcallablement  comman  • 
dément  luy  ait  efte  fait  de  payer  le  contenu  en  ladite  obligation, 
ou  bailler  biés  meubles  fuffifans  pour  fatisfairc  à  ladebte.  Et  ou 
il  fera  refufan  t  ou  délayant  de  ce  faire ,  ne  fera  requis  faire  aucu- 
ne difeution  de  fes  meubles ,  auant  que  l'emprifonner.  Et  idtm 
des  condamnez  par  corps. 

D.  En  quel  cas  vn  homme  peut-  il  eftre  emprifonné  pour  debte  ciuile  ? 
^  R.  Quand  il  cft  obligé  par  corps  fouz  le  feel  Royal ,  ou  authentique  au  lieu 
où  il  eft  authentiqué,  pouruco  que  préalablement  commandement  luy  ait 
cfté  fait  de  payer  le  contenuen  ladite  obligation ,  ou  bailler  biens  meubles 
fuffifans  pour  fatisfaire  à  h  debre.  Et  où  il  fera  refufant  ou  dilayant  de  ce  faire, 
ne  fera  reauis  de  faire  aucune  difeuffion  de  fes  meubles  auant  que  l'emprifon- 
ner. Et  idem  des  condamnez  par  corps. 
D.  Cefte  Couftume  n'cft-elle  pas  contraire  au  droit  ciuil  t 
R.  À  mieux  parler  elle  n'eft  pas  fi  contraire ,  qu'elle  cft  plus  douce.  Car  par 
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icfte  Couftumeen  baillant  meubles  exploitables  cVfuififar* ,  l'obligé  fc  peut 
nantir  de  la  prife  de  corps  :  ce  qui  n'a  lieu  par  la  difpofition  do  droit  dui?, 
par  lequel  etUm  pofl  sceeptum  pigniu  ,  crediterivt  fatufiét  index  nditns  prt- 
utdere  débet.  Ce  font  les  mots  de  la  loy  qui  legnti.  C.  in  peft.legnt.  &tbi 
Bald.  cr  tnAntbent.  qu* ftpplkntie.  C.  de  fret.  Imp.  efer.  l.fin.vetf<  fed p  c*m 
fcie.  D.  Si  ctrt.pet.  ejr  Infin  Conf.y.  vel.  /.  nmn.  /.  où  ils  rcfoluent  tous  q&d 
etUmfi pigneribtu  cépth  créditer  débitèrent  i  en  est,  mhiUminm  enm  prebendi 
ef  perjonnlitee  detineri  enrnre  petefi  ;  comme  au  contraire  fi  le  debteur  eft 
emprifonné  neantmoins  le  créancier  ne  déraillera  pas  de  faire  fiûfir  tocs 
fes  meubles  &  immeubles  ,  &  les  faire  vendre  iufques  àce  qu'il  foit  en- 
tièrement payé  de  fon  deu.  cap.  fin*  De  ee  qui  mat.  in  pejf.  qui  /em*nd. 
téuf.  iib.6.  de  plus  expreflement  Barcole  inl.CenftntnneMm.C.quemodo  & 
quand,  index. 

D.  Quel  moyen  y  auroit-il  d'arrcftervne  exécution  fi  rigoureufe  comme  ' 
eft  l'emprifonncmcnt,  il  le  debteur  n'auott  meubles  fufrïfaas  pour  garnir  lac 

maindeluftice? 

R  .  NoftreCouitume  rie  recognoift point  d'autre  remède  que  ccluy-li.  Et 
neantmoins  par  vne  bénigne  interprétation  il  me  femble  auec  Bartole  que- 
excepticues  qn*  premptum  ftubent  cegnitienem ,  &  per  fcriptnrsm  mm  iujiuran- 
dumy  *Htq*à  fe  fuis  demenflrant ,  créditèrent  mer  tri  deéevt.  in  l.fin.  CSi  ex 
falf.  itifirum. 

D.  Cède  maladie  fi  fréquente  cauiee  de  là  trop  grande  rudeffe  des  créan- 
ciers ,  mérite  bien  que  vous  nous  en  expliquiez  les  remèdes.  - 

R.  On  les  peut  tirer  de  quelques  autres  Couftumes  remplies  d'humanité': 
comme  fi  le  debteur  configne  en  deniers  contons  reaument  &  de  fait  la  debte; 
nu  s'il  iultifie  promptement ,  ou  fait  apparoir  par  quittance  vallable,  ou  tcf- 
nioinsfuriechampdcspayemensdcIaHitedcbtc:ouque  par  l'infpe&ion  de 
l'obligation  il  apparut  ladite  debte  cftre  preferite;  ou  que  d'iceox  payement 
«Jebccur  voulut  eltrc  au  payement  de  fon  créancier. 

D.  La  contrainte  par  corps  fc  peut- clic  exercer  contre  toute  pet  forme  obli- 
gée ,  ainfi  queditnoltrc  Couftume  ?  : 

R.  Il  faut  entendre  les  motsdc'la  Coumime  fainement.  Car  quand  elle  dit 
généralement  toute  per  forme,  elle  n'entend  parler  que  des  perfonnes  qui  font 
capables  de  s'obliger  par  corps,  &  non  des  autre  s.* 
/  D.  Quelles  font  ces  autres  perfonnes  ?" 

R.  Les  miucurs  de  vingt-cinq  ans  >  fi  ce  n'eft  pour  lettre  dcchange>ou  pour 
f.iitdcmarchandifc,  comme  il  fut  iugé  par  Arreft  donné  en  l'Audience  le 
Mardy  matin  5.  Décembre  1606.  Pareillement  les  gens  d'Eglifenc  peuoenc 
eltrc  emprifonnez  pour  debte  ciuilc  ,  mais  feulement  pour  crime,  nut proeuu- 
fuciuili  qu<  tnnexumcrimen havet,  comme  ont  remarqué  nos  Docteurs, &  en- 
tre autres  Panoime in cup.Siquù fundente Diub»le.invitb.CArceruri.T>edep»Jit^ 
Et  par  Arreft  dur.  iourd'Aouft  15&9.  le  Roy  Charles  IX* feant  au  Palais  auec 
la  Royne  fa  mcre,  plaidans  Briifon  pour  vn  Prcftre,  &  Brebart  pour  la  veufue 
du  feu  Grcmcr  le  Miiitre ,  fut  dit  que  les  £cclcftaftiques  ne  pourraient  cftre 
contraints  par  corps  en  vertu  de  l'Ordonnance  après  les  quatre  mois. 

D.  Qac  vous  femblc  des  Cheualiers  de  Malte  ?  .  * 
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R.StlerPreftrcsne  font  contraignants  par  corps ,  nulto  mi  mu  vn  Che- 
tsalier  de  Malte,  qui  eft  Religieux  pioftz,<j*tn*n  &  fui  iuris,  qui  eft  obligé  à 
ïerutr  de  Ton  corps  la  Chreftienté,&  partant  ne  fe  peut  obliger  par  corps. 

D.  Sieft-cequ'ilme  tournent  d'auoir  oîiy  plaider  vne  caulele  Ytndrcdy 
vingt- lixicfme  May  après  midy,  l'an  1600.  en  laquelle  le  Commandeur  de 
Thorée  ayant  cfté  condamné  en  quelque  restitution  de  dif  mes  &  és  dcfpcns, 
pour  lcfquels  fa  partieayant  leué  exécutoire^  luy  ayant  fait  (lénifier  les  qua- 
tre mois,ll  s'oppofe  difant  que  comme  C  heu  aiier  de  Malte  il  eft  perfonne  Ec- 
ciefiaftique,lf  par  confequent  que  par  l'Ordonnance  il  nc.pcut  eftrc  con- 
traint par  corps.  Ncantmoins  par  Arrcft  il  fut  débouté  de  fon  oppoûtion.  ôc 
condamné  auxtlefpens. 

R.Ceft  Arxeft  a  efté  donné  fur  les particularitez  qui  eftoient  en  la  eau  fe, 
en  laquelle  y  auoit  du  crime  fnefle  aucc  le  ciuif.  ,  ledit  Commandeur 
*yautprinslcsjdiirnes  qu'vnCuccprejtendoitluy  appartenir ,  lesquelles  il  a- 
uoit  ehé  condamné  par  Arreft  rendre  &  reftituer  audit  Curé»  «Seaux  dcfpens. 
Or  la  reglequiexemptei.es  Eccle/iaftiqucs  delà  prife  de  corps  reçoit  vne  ex- 
ception tirée  de  la  différence  des  obligations ,  lefquclles  font  ou  volontaires 
ou  nccellàires.  Pour  le  regard  des  volontaires  font  celles  qui  font  pures  am- 
ies ,  efqucllcs  celuy  qui  agit  n'euft  pa^jentré  s'il  euft  voulu ,  verbi  fr+ù*  en  vn 
Preûrc.£t  partant,  s'il  a  contracté  aûcc  vne  fem.ne  en  puiffàncede  mary,auec 
vr/Pceftre,  aucevn  Religieuxprofcz,^»  imputa  d'auoir  choifi  vneperfon 
ne  qui  ne  fe  poauoit  obligera*  luy  par  corps-  M  »is  en  matière  de  délit ,  quand 
quclqu'vn  nous  a  offônfé, l'obligation  cft  neceflaire  :  nous  Tommes  contraints 
d'auojr  l'accufëpour  débiteur*  &jle  luy  demander  la  réparation  du  tort  qu'il 
nous  a  fait  ;  Se  en  ce  casny  le  Preftrc,  rçy.i?  Chcuclier  de  Malte  ne  feroitpas 
excuûble  qu'il  nepeuft  eftrc  contraint  par  coi  ps. 

D.  Etpourlcs  femmes  mariées,  qu'en  dites  vous? 

R.  Par  la  dtfpolition  dedroit  ulUr  in  tarferemduci  »on pêttfl pr$  débit* 
tiuili.  in  Antb.  nulli  mdicuttu  ^.Nccejfjrium.  Et  généralement  par  la  Cou- 
ftume  de  Paris,  cVpar  la  noftrcmeflnc  article  femme  mariée  ne  fe  peut 
obliger  fans  le  contentement  defon  mary ,  fi  elle  n'eft  feparec  par  c£fcc.  oa 
marchande  publique. 

A  &  x  x  cx  i   CXCJII.  -S. 190. 

/  Des  re/fits* 

IT  s  m  ,  vn  rcfpit  ne  peut  auoir  lieu ,  contre  le  deu  d'aucun  ad  - 
iugç  par  fcntcncc  diffinitiue  ou  contradictoire,  loliage  de^jj',^ 
maifou ,  arrérages  de  rentes ,  moifon  de  grain ,  &  debres  de  mi  -  pu  »-* 
neurs  contractez  auec  lesmincursou  leurs  tuteurs  durant  leur 
minorité,  feruice  de  varlets&chambricses,  peine  de  corps,  fie 
pour  labour  d'aucuns 


D.  En  quels  casrefpit  ne  peu t-ilauoir  lieu  ? 

R.  1.  Contre  le  deu  d'aucun  adiugé  par  fentence  dirKnitiue  on  contradi- 
ctoire, dont  n'a  cfté  appelle  ,  qui  eft  conforme  à  l'opinion  de  Balde  in  l  qui* 
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tus.  C.  de  precib.  Imp.  offer.  Et  ce  pour  laothorité  de  la  chofe  iugée  :  6c  par  ce 
que  le  deDteur  pour  auoir  plaidé  s'efl  rendu  'indigne  de  grâce  &  raucur.  C'cft 
l'opinion  de  Mafuer  in  $.  item  diUtie.  De  felution.  Çnid.  fép.  Decif.  97.  pef 
L  Sert;  $.  Prêter»  £>.  AdTrekU.  Et  ainfi  a  cfté  iugé  par  Arrcft  du  dix-  fepticf- 
me  Mars  1540.  r 

I,  Louage  de  maifon. 

3.  Arrérages  de  rentes, 

4.  Moifondegrain. 

5.  Debtes  de  mineurs  contractées  auwles  mineurs  ou  leurs  tuteurs  durant 
leur  minorité. 

é .  Seraice  de  valets  6c  ckambricrcs. 

7.  Peine  de  corps. 

t.  Pour  labour  d'aucuns  héritages. 

9.  Pour  debte  engendrée  de  maléfice  ou  pour  delicV  Pentbiet^  drt»  151. 
jo.  Pour  arrérages  de  cens.  Pont  bleu,  art,  15  a. 

ii.  Contre  le  mary  pour fuiuant  ladot  deiafemme.^***^".  W.  ij.att./. 
La  Marche  art.  6  6. 

II.  Contre  la  vcufuepourfuiuant  le  parement  ou  restitution  de  fa  doiAt*- 
tiergn.  ibid.  *V 

\\.  Quand  le  debteur  a  renoncé  exprfrfTcyient  à  l'impetrarfon  du  refpit. 
jiuuergn,  ihid.  6c  la  raifon  c(k ,  ^mm  quilibtt  poteftfâneri  fne  rennncidte.  l.fi ymii 
1/7  eer:fcribentlo.tfibidmpl)  U/9n.  C.  depstl.  F  dm.  in  csp.fi  diUgemi.  De  fer. 
eempet. 

D.  Si  la  fentencen'eit  que  prouifoirc peut* On  demander  vn  refpit? 

R.  Puifque  noftre  Couttume  ne  parle  que  de  bfentencederînitiue^e  croy 
que  principalement  inedtefis  il  ne  la  faut  pas  eftendre  auxfentences  proui* 
foires,n'citoit  que  la  prouifion  requift  vne  prompte  exécution.  /.  peft  rem  in  *■ 
dseâUm.  D.  dereiudie.  Etainfi  fut  iugé  par  Arrcft  du  huitiefme  May  mil  cinq 
cens  cinquante-huidt ,  6c  vn  appelant  demandeur  en  lettres  de  refpit  en  fut 
débouté ,  condamné  en  l'amende  &  aux  defpens. 

^  D.  Pourquoy  n'y  a-il  point  lieu  de  refpit  contre  le  payement  ou  reftitu- 
lion  de  la  dot  ? 

R.  Par  ce  que  la  caufe  de  la  dot  6c  des  alimens  marchent  d'vn  mefmepied, 
6c  font  affiliez  de  pareille  faueur.  Bnrt.  in  /.  Titie  centnm.  $•  Titie  génère»  D.de 
cendit.  (jr  demenjlr.  Et  tout  ainfi  que  l'expédition  des  alimens  débet  Mtcelerâri^ 
félon  ce  qu'en  a  remarqué  le  mefme  Bartole  in  [m  trsiï.  êlimemor.  ainfi  de  la 
dot ,  de  laquelle  Ja  mariée  ou  veufue  doit  cftrc  nourrie  Se  fuAcntée ,  nec  enim 
venter  péuitur  diUtisnem.  Et  d'ailleurs  la  dot  a  toufîours  tellement  cfté  fauo- 
rifee,  que  combien  que  compenfation  euft  lieu  contre  tous  contrats  (exee - 
ftedepopto)  iamais  toutesfois  elle  ne  fut  reccuc  contre  la  demande  de  la 
dot ,  qui*  feilicet  Hjipttb.  intereft  mulierihm  detes  cenfetHétrL  L  vn.  C.  de  t.i 
vxer.nil, 

D.  Si  quelqu'vn  s'eft  obi  igé  de  payer  vne  fbmme  de  trois  ans,  &  au  bout  de 
deux  ans,  pour  quelque  apprehenfion ,  il  obtient  lettres  de  refpit  pour  Cinq 
ans ,  qui  fuy  font  enrherinées  :  de  quel  iour  commenceront  ï  courir  les  cinq 
ans  du  refpit,  ou  du  iour  des  trois  ans  expirez,  ou  bien  du  iour  de  l'obtention 
des  lettres? 
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R.  Ic  croyquele  temps  du  rcfpitnedoit  courir  cjne  du  iour  que  \tp,  trois 
ans  font  expirez,  d'autant qu'auparauant  £e  temp*il  ne  deu^it  rien.  N*m  h 
di:it*r  débit  or,  k  au»  muito  potejl  exto^Mgri.  L  debitor.'  JX  d$  Vtrb.  figpif. 
Or  ei\  qu'auparauant  les  trois  ans  expirez  on  ne  luy  pbuuoit  rien  demander. 
Et  telle  clt  l'opinion  de  Bart.  &  de  Uionirt  L  t.  D.fi ccrt.ptt. 

D.  A  quelle  fin  fe  demandent  les  refpits  ?  .  r  v  ,'£," 

R.  Les  ciebitems  qui  ne  deurcotanou  recours  au  nuferable  bénéfice  de  la 
ceffionor  abandonneront  de  leurs  biens,  ontaccouitume  d'vfer  d'vne  autre 
▼oye  pour  fecourir  leur  liberté,  c'eft  i  fçauoir,  impetrer  lettres  Royaux  par 
iefquellcs  le  Prince  leur  baille  terme  de  payer,  quand  il  appert  qu'ils  font  te* 
duits  en  extrémité,  &  qu'ils  n'ont  aucun  moyen  de  fatisfairc  à  leurs  créan- 
ciers: pon  ru  eu  routes  roi  s  qu'ils  fatif  facenfrqnand  le  terme  fera  expiré. 

D.  D'où  vient  ce  mot  de  refpit  ?  .  »     •  «   «  . 

R.  Du  Latin  Atj^ir«rr,  d'autant  que  parie  moyen  de  cette  grâce  letleo- 
teur  pourfuiuy  rigourenfement  a  moyen  de  rcfpûer  cV  mettre  ordre  à  Tes  af- 
faires. Et  en  cette  ilgnifi  ation  Oflïodore  iib.  2.  Vériitr.  en  a  vfé,  V 1  nliqM- 
îenns  (inquii)  dtbifrnv,  v*'c*i  >  rfrirarefabfîantia.  Combien*  que  fur  l'article 
z$>o.dela  Couftume  L  Scnlis  nous#Pjyons  rapporté  vne  autre  EUprno- 
logie.  J$r 

D.  Pourquoy  le  refpit  n'a-il  j^^our  louage  de  maifon,  arrérages  de  ren« 
tes,  ôc  moifon  de  grain?  .  . 

R.  Parce  cjue  et  font  froids  &  reucnus  de  h  maifon  ou  terres,  dont  le 
«iebtcur  a  ioùy,&  ne  peut  fans  cftrc  argué  de  mauuaife  foy,  en  différer  le 
payement  :auffi  qu'ils  lonrdcftincz pour  les alimens  du  créancier.  Ainfi  iu- 
gé par  Arreft du  13.  Avril  1548.  auant Pafques.  Idem des  arrérages  des  rentes 
qui  font  au  lieu  des  fruiûs. 

D.  Par  quelle  raifon  les  debtes  des  mineurs  ne  font- elles  fubiettes  à  ref- 
pit? 

R.  Par  ce  auŒ  qu'elles  font  deftinées  pour  leur  nourriture  cVentreTene- 
ment  :  &  auflî  afin  deuiter  l'aliénation  de  leurs  immeubles. 

■ 

•  m  •  

Article    CXCIV.  •  j  .  S.172. 

C.  116 

R*briche  de  dtuerfte\  de  chemins.  &  feq. 

'   1  »*      *  ' 

PAr  la  couftume  dudit  Bailliage,  y  a  quatre  manières  de  che- 
mins communs.  Le  premier  nommé  Sentier,  qui  porte  qua- 
tre pieds  de  largeur,  &  n'y  doic-on  point  mener  de  charctte. 

D.  Combien  y  a-  il  de  fortes  Se  manières  de  chemins  communs  an  Baillia- 
ge de  Vallois  ? 

R.  il  y  en  a  quatre:  dont  le  premier  s'appelle  Sentier,  qui  porte  quatre 
pieds  de  largeur,  ôc  n'y  doit-on  point  mener  de  charette. 
D.  Qtralle  eft  ladiftïn&ion  des  chemins  ? 

R.  Les  autheurs  Romains,  &  nos  anciens  Praticiens,  ont  diftingné  no- 
tamment les  chemins  Royaux  tendans  aux  bonnes  villes,  d'auec  les  grands 
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chemins  tendant  aux  villages,  que  les  Romains  ont  appelle  vint  vicinàles, 
&  les  noftrc*  Trnuerfes.  I  en  rapporteray  les  textes  à  caure  de  leur  cleganc*. 
VUrnm  omnium  (dit  Sieulns  fUcass  in  lih.de  (on&t>*gr«t)  non  eft  v*a  Cf  en- 
éêm  condùie.  «  Ha  m  fnnt  ou  publiée  Rjgntes,  publie*  mnnitsmur%& 
rttm  neminnobtinent  :  nnm  Cnrnterei  ACtïpiunt ,  tf per RedempieresmMnittntnr. 
Sunt  &  vicinnlisvid,*»*  de  puPlicit  dtnertwntur  in  dgros,&  ftpe  *d  mitera 
-fnblkti  perueniunt  :  hs  metniuntur  per  pngos,  id  tfiy  per  M ngijlrps  psgoritm% 
nui-oP4rd»  .i  pêjjcjferibtii  *d  ene  tuemia  exi^ere  foi  ni  font  :  dur ,  vt  cempe- 
i  remue  y  *j  me  ut  que  pefjèfferi  per  fingnlos  égros  certn  jpMtin  ^MMT|fM  fuie 
impenfts  tnentur.  Vlpian  en  la  loy  t.  $.  Vinrurn,  Ke  qnid  in  Uc.  pub  t. 
Vitrant  au*d*mpnblicd,fUdd*m  priant*,  qundnm  vicinales,  VnMUéwuUs 
dicimtutau*t  Grdd  0«#rM<*r ,  mfifi  VrdteridS*  dlif  ConfuUres  nppeldnt. 
TrtHdfd  fmtt  eju.ts  jtgrdrid*  auoque  dienm.  Victndles  fttnt ,  f  un  in  vices  dm- 
cura ,  aued  itê  verum  efc  fi  nen  ex  ceUmione  prinutentm  dgretum  conjlim- 
u  ftnt.  Ce  qut  Théophile  explique  encore  fort  clairement  aux.Inftitutca, 
fit.  De  1ère  Aesuiïin, 

v  /  D.  Qojen  difent  nos  anciens  Pç^iciens  ? 

;  R.  f  Voicy  *e  qu'en  die  Bougî"^  en  fa  Somme  Rural  :  Trtuerfe  eft 
vu  chemin,  qui  trauerfe  d'vn  vuftg^n  autre,  &  eft  commun  à  tous  poux' 
gens,  &  pour  belles,  &  pour  charroy  Mfcgjjpis  fçanoir  qu'en  France  au  Roy 
appartient  trauerfes  garder  5c  maintenir.  Si  doit  contenir  de  large,  com- 
me le  plus  des  Coufiumiers  font  d'accord,  îufques  i  vingt,  ou  vingt  deux 
piedt.  Iran  chemin  Royal,  Ci  eft  le  grand  chemin  qui  va  d'vn  pays  en 
autre,  &  d'vne  bonne  ville  à  autre, cV  doit  contenir  quarante  pieds  de  lar- 
^e,  fur  J'amende  de  foixante  fols  au  Roy  :  car  au  Setgneur  fouucrain  ap- 
partient le  gouvernement  &  cognoiflanec  des  grands  chemins  Royaux  A' 
des  cas  qui  y  aduiennenc,  jaçoir  qu'ils  palTent  en  &  parmy  la  terre  d'vn 
haut  iufticier. 

■  D.  L'ancienne  Cou ft.  de  Bretagne, ce  me  fèmble  fait  la  me  fine  diftin- 
ûion,  finon  qu'elle  attribué  la  garde  des  chemins  tendans  de  ville  marchade 
à  autre  au  Prince,  c'eftà  dire,  au  Duc,  &  des  autres  aux  Seigneurs  iufticiers. 

R.  Celles  d'Anjou,  Touraine ,  le  Manie  ,P  oidou,  &£odunois,  appellent 
les  vns  chemins  peageaux,  dont  la  réparation  doit  cftrc  faite  (difent-elies) 
parles  Seigneurs  ChaftelIains,ou autres  plus  grands, qui  en  ces  rouftumes 
ont  droit  de  péage.  Et  les  autres  chemins,  elles  les  appellent  voi/inaux,du 
termelatin.ila  réparation  defquels  doit,  félon  icelles,  cftrc  pourucu  pàrlc 
luge  ordinaire,  ai  nlî  que  de  rai  l'on. 

D.  A  qui  penfex-vous  que  véritablement  appartienne  la  cognoiifajice 
des  chemins,  &  de  ce  qui  Ce  fait  en  iccux? 

R.  En  confequence  de  Ci  peu  qu'il  y  i  de  couftumes,  qui  attribuant 
les  grands  chemins  Royaux  à  la  garde  du  Prince ,  il  y  a  des  Officier* 
Royaux  qui  fe  font  à  croire,  que  &  des  chemins  Royaux,  &  de  tous  au- 
tres chemins  publics, non  feulement  lagardc&fupcrintendance.maisauffi 
la  police  entière,  &iuftice  ordinaire;  &  encor  qui  plus  eft,  la  cognoiflance 
des  délits  commis  en  iceux  leur  appartient,  ores  qu'ils  foient  û"tutz  dans  le 
territoire  des  S  cieneurs  Chaitcllains. 
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D.  Fuilqueie  Prince  doitU  feurcté,  la  liberté,  &  facilité  du  çomttttKecri 
ion  Royaume,  n'eft- il  pas  bien  raisonnable  que  les  luges  Royaux  cognoif- 
fent  de  ce  qui  peut  donner  empcfchemcnc  à  ce  que  delTus  î  , 

R.  La  dittinûion  des  chemins  Royaux  6c  des  tra»crfcs,  bien  que  conuena- 
bl  c,  lors  qu'il  cft  quefti  on  d'arbitrer  leur  largeur,  ou  en  cor  pofliblc  de  coin  ri- 
bucr  à  leur  réparation,  n'eft  toutesfois  coniiderablc  en  la.  queftion,  fi  la  iuAiçç 
d'iceux appartient  aux  luges  Royaux,  ou  des  Seigneurs.  , .  ,:.  :ùl 

D.  Pour  quelle  raifon?  u 

R.  D'autant  que  les  chemins  poweftre  dits  Royaux,  ne  font  pas  plus  au 
Roy  que  les  trauerfes,  ou  autres  chemin*  publics  attendu  qu'Us  font  dits 
Royaux,  comme  les  plus  grands  $c  exceJlens>&def«it  ilei/llnQtoirc  qu'i^ 
ont  efté  appelle*  Royaux  parles  Romains,  cV  autres  peuples;  gui  n'auoieu* 
point  de  Roy  s.  D'ailleurs  il  ck  certain  que  Javraye  propriété  des  chemins 
n'appartient  pas  aux  Roys.  Car  on  ne  peut  dire  qu'ils  foient  de  leur  domai- 
ne, ains  ils  font  de  la  catégorie  des  choies  qui  font  hors  de  commerce  ;  donc 
partant  la  propriété  n'appartient  à  aucun,  mais  l'v/âge  eft  à  vn  chacun  r  qui 
pour  cette  eau  fe  font  appcllées  publiques  :  ôc  par  coni  cqu  en  t  la  garde  princi- 
pale die  elles  appartient  au  Prince  foiiue/ain,  non  comme  if  elles  eftans  de  foa 
domaine,  mais  comme  luy  eftant  gardien  Se  confenia^r  du  bien  publia 
Ceft  pourquoy  l'on  dit  que  les  xoirjcs,ou  chemins  publics  appartiennent  îlu 
Roy  par  tout  fon  Royaume,  mefrhes  es  D  uchez,  Comtcz,  eV  autres  terres  de 
Seigneuries  des  Prélats  &  Barons;  Et  y  a  Arrcû  notable  de,  l'an  upo.  par  le- 
quel la  voirie  du  Comté  d'Anjou,  n  citant  encor  au  Roy,  luy  fotadiugee  con- 
tre le  Comte»  fondé  fur  le  chap.  i.  &  tii  BaU,  §,  Item  juif  fubtief*  J%j$a  fine 
Régal.  Etale  Procureur  General  toulîours  prétendu  qu'vn  homicide  çpnH 
mis  en  chemin  public  eft  cas  Royal.  . 
.  D.  Pourquoy  dites- vous  la  garde  principale? 

R.  Ceft  à  dire,la  fupçrintcndance:Caf  en  France  ce  qui  concerne  l'intcreft 
public  eft  commis  en  première  inftanec  aux  Seigneurs  hauts  iufticiers,qui  ont 
le  premier  degré  de  Scigneuriepubliquc,  notamment  la  police  &  la  punition 
des  chmes.C'cft  pourquoy  nous  pouuons  conclure  que  la  police  ou  iuftrçc  or- 
dinaire  de  tous  les  grands  chemins,  rendant  à  la conlcruation  ôc  manutention 
d'iceux,  appartient  aux  luges  ordinaires  des  Ji eux  ,  du  moins  à  ceux  cm  hic 
droit  de  Bailliage  &  Cruftcl!enic,&  partant  c'ek  4  eux  de  cognoi&re  de  la  ré- 
paration d'iceux,  &  des  eotreprifes  qui  s'y  font  :  t  on,  me  on  t  décidé;  p  c  cio  ne 
toutes  les  couftumes,  qui  ont  traité  de  cette  matière.     .  ^ .  4»  jt.  1  •  ,  j }  j, 

D .  Et  la  fupttintehdancc  &  police  generaiodes  chemins,  à  qui  dites- vtfpj 
qu'elleapparticnt  ?  ......  m 

R.Sans  doute  elle  appartient  auRoyfcul.ptiuatiucmentifçsproprcs  Of- 
ficiers: comme  daboln.de  chagc^dejçroiftre,o^imjru44i  jes«htmins'  voir* 
mcfmr.c  eft  vn  cas  R oyal  de  CugneUrre  fi  ;vn  chemin  eft  publicoiï  non  :  &  1  u  r 
tout  à  caufe  de  cette  fupeiïirtendancedu  Roy-  çeft  la  vraye  charge  du  grand 
Voyer  de  France,  auquel  le  Roy  j'a  rcfïiife,&:<qui  teprefente  le  Roy  au  Mit  de 
A  charge,  de  fupplécr  a  la  négligence  des  luges  ordinaires,  foi  t  Royaux  ou 
f  ib.d ternes,  oui  1  aillent  entreprendre  fur. chemins  publics,  on  qui  n'ont  foin 
de  les  faire  cnuctenii  eu  bc»rtflat:<le^ttsr  Uefttolaabje  &  ^ftcj.qu*  les 
«  *  *.# 
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luges  Royaux  en  cognoilTcnt  en  cas  de  négligence,  ou  conniuence  des  Sub- 
alcerneSiainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  plutieuçs  Arrcfts,qu'ils  pcuuentprendrc'co- 
gnoilîancc  de*  crimes,  dont  les  luges  ordinaires  ont  négligé  faire  iuftice. 
Gaften  effet  les  cas,  où  il  n'y  a  aucun  pour  lu  :  uanr  où  le  filque  eft  feule  par- 
tie, (ont  fubicts  à  cftrc  dclaillcz  fans  iuftice;  c'eft  pourquoy  il  eft  ties-cxpc- 
dtent  qu'à  leur  efgar'd  les  fupencurs  puiilent  fuppléer  la  négligence  des  pre- 
miers luges.  • 

D.  Puifquenous  Pommes  tombez  fur  cette  charge  de  grand  Voyer,ic  Vous 
prie  auant  que  palier  plus  outre,  de  me  faire  entendre  que  c'eft. 

R>  Les  Voyers  font  ceux  que  Varrô  appelle  yiëcurêtfi*  C*rétoreswUrï9 
qui  clloitl'vuc  des  charges  des  i£d>lcs  des  villes  Romaines. /.  D.  de  vU 
f*H.  Vray  c(fcque  dedans  Paris  ce  font  charges  diftin&es  de  tenir  les  rués 
nettes  &  bien  pauécs,qui  eft  la  charge  des  Commiuaires  du  Chafteilet,  Ôc 
de  les  tenir  entières,  fans  lai  11  tes,  traueries,  cftaux,  ny  autres  entrcpnfcs,  ce 
qui  dépend  de  la  charge  du  Voyer  de  Paris. 

D.  Pourquoy  dites-vous  particulièrement  du  Voyer  de  Paris  ? 

R.  Parce  que  le  ne  fçay  point  de  ville  où  il  y  ait  vn  Voyer  qu'à  Paris Et 
certainement  c'eft  bien  la  r  ai  Ton  qu'en  la  ville  capitale:  du  Royaume,  où  eft 
lejfiegecV  principal  domicile  de  nos  Roy  s,  il  y  ait  vn  Officier  exprès,  pour 
auoir  foin  des  rués,  tant  pour  fa  décoration  particulière,  que  pour  ce  que 
les  places  y  eftans  plus  requifes  ôc  plus  chères,  les  entreprîtes  y  feroient 

Ï>lus  ordinaires.  Au  lu  qu'y  ayant  pluficur  s  petites  iuftices,ii  a  cfté  bien  necef- 
àireque  les  Officiers  Royaux  y  ayent  fculs  retenu  tout  droit  de  Police, 
pour  cuitcrdefordrccV  confufion,cV  par  confequent  la  voirie,  qui  eft  l'vne 
desparties  de  la  police:  ôc  voila  les  raifons  particulières  pourquoy  le  Roy 
eft  (cul  Voyer  à  Paris,  comm c  il  eft  dit  aux  arc i  cl  es  fecrets  delà  Couftume  re- 
formée, 5c  en  l'Edict  fait  en  Tan  rjjy.  touchant  les  droiâs  des  iufticiers  de 
Paris:  &  encorcs  es  lettres  Patente*  du  Terrier  de  Pan  s  de  l'an  cq 
l'Ediéc  de  l'an  mil  cinq  cens  quarante-huiû,  portant  defenfes  de  baftir  es 
faux-bourgs  de  Paris. 

D.  Si  eft-cequeles  Religieux  de  l'Abbaye  de  fainû  Germain  des  Prcz 
prétendent  auoir  tout  droiâf  de  Voirie,  tant  dedans  la  ville  de  Paris,  ville  ôc 
bourg  duditS.  Germain,  qu'ailleurs  oùs'eftend  leur  iuftice. 

R.  C'eft  vn  ancien  priuilege  ôc  droift  qu'ont  lefdits  Religieux  par  la  con- 
c  jffion  du  Roy  Childcoertï.  leur  fondateur,  long- temps  ou  par  auant  que  le- 
dit bourg  deS.  Germain  fufteen  le  des  dépendances  ny  faux»bourgs  de  ladite 
ville  de  Paris,  comme  de  fait  il  ne  l'cftoirpas  encor  en  l'an  1107.  uns  eft  oit 
vne  ville  à  part,  clofe  demurs,diftindte  de  Paris,  comme  il  appert  par  vne 
charte  qu'ils  ont  du  Roy  Plulippcs  le  Bel  du  mois  de  Mars,  audit  an.  Le- 
quel droict  leur  a  efté  confirmé  parles  Rovs  fubfcquens  de  temps  en  temps, 
x  6cy  ont  efté maintenus  par  pluhetfrs  Arrefts  de  la  Cour.fignammentparccu^ 
des  4..  Mars,  1600.  ÔC  premier  lûillet  1606.  cv  1  8.  M.iy  1610.  &  par  celr.ydu 
14.  Mars  1 611.  contre Meflirc  Maximrlian  de  Be  thune,  Marquis  de  Rofny, 
Duc  de  Suilly  Se  Pair  de  France,  fous  le  titre  de  grand  Voyer  de  France  à  luy 
confère  par  le  Roy  Henry  IV.  &  les  Commis.  Etdefait,  ayant  efté  depnis 
vingt  cinq  ou  trente  ans  fait  vn  rccranchcmeii  t  derrière  1  es  murs  de  ladite  Ab- 
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baye  pour  &if«  cfceuler  les  eaux  dudit  faux-  bourg  en  la  riuieredc  Seine,  par 
le  moyen  duquel  rctram  hcmcnteftoit  auflî  retranchée  J'aducnuc*  de  la  gtancK 
rue  dudit  faux-bourg  en  la  rue  de  Tarenne  où  ma  roaifon  eftoit  aflize,  ce  qui 
nous  apportait  vne  très-  grande  incommodité ,  ie  procura/  auec  l'employ  de 
mes  amis,  que  par  Arrcft  du  Confcil  priué  du  Roy  il  fut  ordonné  qu'vn  ponc 
fecoit  fait  à  l'endroit  de  la  rue  deTat  enne,&  enjoint  auxThretoriers  généraux 
de  France  d'y  tenir  la  main.  Tellement  que  Meilleurs  le  Comte,  &  le  Gras 
Threforiers  généraux  s'y  tranfporterent  auedeVoyerde  Paris, Commis  du 
grand  Voyer  pour  faire  Javification  des  lieux,  poendte les  mefures&  aligne- 
mens  :  A  quoy  faire  fe  trouuerent  lefdits  Religieux  auec  leur  Bailly,  Procu- 
reur Fifcalîfe  autres  Officiers,  qui  Tempe/chercnt,  /mon  à  la  charge  que  ladi- 
te vifitation  &  autre!  actes  fe  feroient  par  Claude  Vçi  faux  leur  Voyer  geno 
irl,  ce  qui  leur  fut  accordé,  ôc  moyennant  ce  ledit  Pont  fut  confirma  ainft 
qu'on  le  voidauiourd'huy.  Enmcmoiredequoy,&i  l'honneur  duRoyiay 
rai  t  graucr  en  vne  table  de  pierre  attachées  bout  dudit  Pont  contre  le  mur 
delà  maifon  du  feu  fieur  de  Vaumefnil,  l'infcription  qui  enfuit  : 

QVVM  P^ifitCltSÂ  HIIC  C^yOMDAM  AQVl*  PLVVIIS  IN 
SlCLVANAM  FROXVUVM  DlDVClNDlS  TERKAlt.  MOLES, 
IÎ1TERCIYSO  HAC  PARTI  VlCINfS  C I V  î  B.  IN  VfcBïM 
ADITVQVODDAM    VïlVTI    D  I  S  S  I  D  I  V  M    PIPBX1SSET,  AC 

Lava.  Bochellvs  in  Sihatv  Paris,  caysar.  patio- 

N-VS   DE  AB  TOTI  V  I  Cl  NI  Ji  A  DM  O  D  V  M.  PEOPICYA  S  O  LU- 

ciTvr  Lvdovico  XUl-  Reci  Christian  iss.  jvppu- 

CASSBT,  NIC  SOL  VU  VOTII  1  I V  S  P&INCKPS  OPTIMV9 
ANK  VIS StTy  SEO  S  T  IN  HViVS  POHTICVLI  COHSTRT» 
CTIOKIIf:  f  I  11  SCO.  PICVNIAM  L  IB  E  R  A  L.l  T  t  A  B  A  O- 
O  AS  SET,  REGIS  PATERNAP4  AEPBRBNTIS  IN  SVBDiTOS 
BINE  VOLBNTIA.H  HOC  U<0  N  IMINTO  POSTERIS  TESTA- 
T  A  M  VOLVfT. 

Anno--    Griist  r       clo   I>c  xn. 

D.  Par  qui,  éVautres  villes  Royales  la  durée  de  Voyer  eft-clle  exercée  ? 

R.  j  Par  le  flawureur  du  .  Roy  de  la  Preuofe  ôc  luftice  ordinaire,  Se  de- 
pend  naturellement  de  fon  Office,  comme  eftanc  de  procurer  tout  oe  qui  eft 
de  p'toteTc&pUB)lia.n-ayansIe* Procureurs  duRoydes  Preuoftez  autre  char- 
ge,outrele  Gtiminelidautantque  ce  qui  concerne  les  droifo  du  Roy,  que 
nous  appelions  le  domaine,  eft  de  la  charge  du  Procureur  du,  Roy  au  BaiiliA- 
ge,  fuiuanc  V£di#dc  Çremicu  imefmes  anciennement  il  n'y  auoie  point  de 
Procureurs-du  R of  es;  Preuoitez,  &x'eftoit  ecluy  du  Bailliage  qui  faifoit  l'vn 
Se  l'autre  exercice. 

f .       Mais  *e  vous  demande*  ce  que  noui\appeIlons  d'ancienneté  le  gjtano^ 
^byerdf  France?-  /  „ 

R.  G'eftcc'oyquialafuperinrindancedé  la  Police  des  grands  chemin* 
partout  le? Royaume,  pour  abftraiWreles  luges  des  lieux  de  faire  leur  de- 
uoic,  chacun  enckoit  (oy,àJa  conferuation  Se  manutention  d'iceux. 

Pf  Q6e  fignifie  dpnc  reterme  de  Voyer  que  nous  wouuons  fi  fduucnt  dans 
nps  C^utVmcs,u«iR^me»teace^  Maine,*  Blois/ . 
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R.  Il  fignific  la  iufticicr  des  villages,  &  es  Couftumes  de  Picardie  cft 
nommé  Veher,ainfi  que  Varton  dit,quev«4eft  dite  autfi  -veha  d  -vthendê: 
les  Romains  rappelloient.non  pas  V'acurum^  mais Vktm*fi$rHm%  ft» 
in.xnÏÏrum,  qui  en  aucunes  de  nos  Couftumes  s'appelle  le  Maire  du  village. 

D.  Combien  y  a-il  de  fortes  de  ces  M  mes  ou  Voyers  ? 

R.  Il  y  en  a-deux  p  li  les  mcf.nes  contînmes,  à  fçauoir  les  gros  ou  grands 
Voyers,  qin  ont  moyenne  iu(licc,& les  fimples  Voyers,  ou  bas  Voyers,  ou 
petits  Voyers,  qui  n'ont  que  balle  iuihcc. 

D.AinfidoncleVoyerfignifiantt;^r«Weftdenuc  i  tu,  fcceluy  qui 
signifie  le  iulVicier  de  village,  cft  deriué  à  vico. 

R.  Sifaut-ilnoterquef'ayeen  François  fignineaucunesfois  vn  chemin,  ôc 
par  fois  vn  village:  fi  cen'cft  au  on  veuille  dire  que  le  lufticier  de  village  eft 
appelle  Voycr,  pour  ce  qu'il  icfie'dcmmy  la  voye,  ainli  que  le  Grecs  l'ont 
appelle  Xxuoa^çîw  ,  idefl ,  humi  indicanutp ,  &  les  Latins  Vfd.tvcum  iuaiccm> 
<xui  iuge  de  p  Uni  %  fin  plsne  ped*y  nts  h*tei  tribunal ,  &  encor  en  François  nous 
1  appelions  luge  delfouz  l'orme ,  dont  parlant  l'antique  Comédie  de  Quero- 
ius,  dit  que  Ad  Ligcrim  ruftici pérorant  ,^  priHAti  tudxcmnt  &dir9tùre( autd 
quidem  eft  fpteies  tjuercm  )  [entent dkunt. 

D.  Mais  la  Iuftice  ordinaire  des  grandf  cfcemins ,  n'appartient- elle  pas 
par  preuention  aux  luges  R  uy aux  ? 

R.  Ofter  aux  luges  des  lieux  la  Iufticc  btdinaire  des  grands  chemins ,  non 
plus  que  celle  des  crimes,  voire  melmes  d'en  permettre  U  preuention  aux 
luges  Roy  aux  .outre  que  ce  1er  oit  contre  les  ordonnances  ,  qui  ne  Jeurrcfer- 
uent  que  les  cas  Royaux  &de  reifort  ,ce  feroit  encor  au  dommage  du  public, 
pour  ce  que  ces  differens  des  chemms,qui  font  depeu  d'importance,©*  neant- 
moins  de  difficile  inftruclion.nc  pouuans  eftrc  vuidez  que  lur  le  licu,r.c  pour- 
roienteftreinftruirs  fans  grands  trais,  s'il  falloit  qu'vn  luge  Royal,  efloigné 
par  fois  de  dix  ou  douze  licuës,  àucc  fon  Procureur  du  Roy,  vn  Greffier  & 
fes  S  ergens  Ce  tranfportalfent  fur  le  lieu  pour  en  faire  vifitatidn  de  defériptiou. 

D.  Les  délits  commis  fur  les  grands  chemin»  ,  ne  font  ce  pos-casKoyaux? 

R.  Non ,  pourucu  qu'ils  ne  foient  faits  auec  pom  d'armes,  &  en  aflèmblée 
illicite.  Par  ce  que  comme  il  a  efté  dit  cy-deflus  »  4a  proprwté  des  chemins 
n'appartient  pas  au  Roy.  Mais  quand  die  luy  appartiemirbit  v'voire  quand  1a 
police  entière  des  grands  chemins  feroit  cas  Roy  al ,  fi  ne  s'enfuiuroit-i!  pour- 
tant que  les- délits  t'aies  en  iccux  fu lient  cas  Royaux,  non  plus  que  les  crimes 
commis  en  vne  Eglife ,  Cimetière ,  ou  terre  vague ,  voire  mefme  en  vn  héri- 
tage du  domaine  du  Roy, qui  ieroit  enclaué  dans  le  territoire  d' vne  lultice 
Seigneuriale:  car  ce  n  cftpas  la  propriété  du  lieu  o  w  le  délit  eft  commis  qui  en 
règle  la  Iuftice,  ainsle  pourpris  &  enclaue  du  territoire.     •  <  :  1 

D.  Siquelqtt'vnauoit  des  terres  au  long  d  viî  chemin  particulier  qui  fuit 
rompu  ,  peut- il  eltre  contraint  par  celuy  qui  a  droit  de  chemin  }  irefiirtlc- 
ditchcruinrompu? 

R.Si  rtousfuiuions  la  difpofition  du  droit  Romain  in  LSi  hctu.ç.C.ù.»:  *oia. 
D.anemadfnod.  ferait,  émit  t.  il  y  pourroît  eftre  contraint.  Mais  l'opinion  de 
Bartdie  ml. 2.  C.  de  immitnit.  nem.  coneed.  a  efté  trouuéc  la  meilleure ,  qui  fait 
diftiu&ion  inreftiHoncvi*pMc£AHtpr$n*t*.  Car  s'il  cft  quefoond'vn  chc- 
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«hi^pnblic,  bmiàiprtdiorumvkiritrMmviMm  nftne  dthm < sirtvidm pré- 
fis*t  t  fuùiant  la  loy  %.  Nea.nidin  loee  publ.l,  Htner.  §.  vi*r*m.  De  muter.  & 
boner.  Autre  cho&cftquand  il  s'agit  de  la  réparation  d'vn  chemin  priué  :  le- 
quel appartient  à  celuy  qui  hubet  viam ,  ff/uneU  êUmmus  débet  tsntum  prtflarê 
puticuiium.  t.  3.  in  pririe.  D.  de  vfufruRu.au*  in  feruûutibm  lutorporulibue  pro 
traditiôfie  eft  :<3r  itu  fiffeit  ut  cdueae  pet  te  non  fier  iq  ho  minus  vtur.  I.  3.  $.  fit  ter. 
vbifUfDÂeâQion.empt.  Etainfi  fut  iugé  par  Arreft  du  mois  4e  larmier  153 1. 
en  la  caufe-de  Michel  Fcrncl  &  Iean  de  la  Val. 

D.  le  vous  feray  vue  autre  queftion  :  fi  quelqu'un  a  vn  héritage  enuironne 
&  tenant  de  toutes  parts  immédiatement  a  fes  voifins ,  iefdits  voirîns  font- ils 
tenus  lu/  iiurer chemin  par  dclTus  leurs  terres  fans  les  dédommager  ? 

R.Ctft  le  fait  du iprocea  qui  fut  au  très  fois  au  Parlement  entre  le  iieur  de 
Vaflc&  lefieurdc  Corn»  :  aoquel  pat  Ancft  donnéen  la  ctnquicfmc  Cham- 
bre des  Enqueftes  le  16.  Mars  158».  le  fieur  deVaiTé  fut  condamne  donner 
partage,  payant  par  le  fîcur  de  Conan  l  vn  feulpaycmentrcftimation  du  droit 
de  chemin  ,4u  direde  gens  à  ce  cognoifÇms ,  fuiuaut  vn  autre  plus  ancien  At- 
reft  du  11.  Décembre- 5p. 

D.  Par  ce  moyen,  n'eft- ce  pas  impofer  vne  feruitude  fur  la  terre  intiitù 
domino* 

R.  Ce  n'eft  pas  tant  vne  feruitude , que  nsturdlje  quêdum  ueeejfitat  ex  ipfu 
te  procèdent^  &  de  la  nature  &  fituation  du  li|eu,fàni  Ucu  inferiora  fit  p  e  ri  or  i  bu* 
fubiiduntur  :  laquelle  feiuitude naturelle  le  voifin  eft  tenu  foumrr,  &notam* 
ment  quand  on  offre  le  definterefier.  /.  Si  fitndum.  83.  %.  qui  fundum.  De  leg*t. 
ll.Oljmptco.inprinc.DJeferuit.VYbiprM.i.$Jedf!;  fi.&$  fin.  A  t.infrim.  D$ 
éfuu&uq.flu.are. 

D.  Puilquc  vous  dites  que  c'eft  vne  feruitude  naturelle,  &  vue  neceilîté, 
pourquoy  ceiuy  à  qui  le  pacage  eft  d  eu  naturellement  cft-il  contraint  de  l'a- 
cheter  î  veu  mefme  qu'en  la  loy  fi  lecw.  $.  cum  vU.Qmemsd.  ferait,  unir,  qui 
dit  que  fi  vis  publies  fluminie  imper  h  umtfju  fit,  vicinus  proximu»  vistn  frfftmrt 
débet  t  laglofc  demande, un ebUtopretie)  Se  rcfpondque  non. 

R.  Ce  n'eft  point  proprement  vn  achapt  ny  vue  vente  forcée;  car  il  y  a 
bien  de  la  différence  entre  vendre  &  accommoder  Ton  voifin  jecundùm  eeneU* 
tioitem  agrêrum  &  nstutum  Uci,  cV  cela  fondé  fur  l'humanité,  charité,&  équi- 
té naturelle  par  laquelle  on  eft  obligé  d'accommoder  fôn  voifm ,  lans  toutes» 
fois  que  ccîujr  qui  accommode  fon  voifin  en  doiue  receuoir  perte  ny  domma- 
ge: car  nul  n'eft  tenu  de  bailler  feruitude  fans  eftre  definterefîe  par  les  tex- 
tes cy- defTus  alléguez.  v 

D.  Mais  quorefpondez-vous  à  cette  gîote  du  J.  Cum  vin.  qui  dit  nem 
obla'o  prêt  10}  • 

R.  Il  y  a  double  refponfc  :  La  première  que  la  loy  Si  lêcuts  parle  de  lot*) 
public*  :  cV  nottre  queftion  eft  de  itinere  priuutê  :  La  féconde  oit  que  cette 
glofe  qui  dit  qu'en  ce  cas  le  fife  n'eft  pas  terra  de  def-interefîer  le  particulier» 
n'eft  pas  reccuc  ny  approuuée  par  tout:  de  mefmes  le  Do&cur  Gothefroy 
homme  de  grand  iugemcnt&  fîngulierc  érudition,  au  mefme  endroit,  dit 
que  cette  opinion  eft  fiullè,  eum  td  fut  imper* f*  publies,  urgum.  f.  2.  C.  Ex 
uuib.cuuf.fer.  prefrumAib.  ueeip.  Etc«  dédommagement  ne  doit  pas  cftrc 
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trouué  eft  fange,  veu  qu'il  Ce  pra&ique'en  cas  beaucoup  plus  priuilegié  en  «ta 
loy  fi  qms  fspHtfhrMM.  in  prhtc.  D.  de  r*/»£.  <f  ftmpt.  fdn.  où  il  cft  dit  qu* 
quit  fepMlchrum  h*bt*t,ittr  SHttm  nen  hâhtét,  frdfes  vkwnm  competitre  p&- 
teft^vi  iuflê  pnti»  iter  prfftct. 

D.  S'ilyauoitvn  chemin  par  eau,  6c  que  l'on  peuft  aller  en  l'héritage  par 
bafteau,  le  voifin  peut-il  eftre  contraint  de  liurer  vn  chemin  par  (k  terre? 

R.  Daucant  que  las  chemins  par  les  riuicres  font  plus  périlleux,*  que  par 
le  chemin  demandé  on  doit  palier  commodément  &  fans  danger  de  fa  per- 
sonne, comme  on  peut  recueillir  6c  induire  de  ces  mots  f  f  uè  cemmêdè.  *rg.  /. 
2.  %  fi  quts  indicie,  D*  Si  qms  c*nt.  I.  Hepos  Vr»c*l:  D.  de  verk.  fgnif.  le  voi- 
fin eft  tenu  donner  paflàge  commode  en  Je  dédommageant.  Ce  qu'ayant 
.efté  iogé  par  le  Bailly  de  Tourainc  ou  Ton  Lieutenant  à  Chino»  le  premier 
luillet  1619.  fut  confirmé  par  Arreftdu  Mardy  i6.Iuin  161a. 

Cii7  A  *t  ici*  CXCV. 

s)Hê$r§  *tcm  »  *c  ^con^  s'appelle  Carrière,  &  a  huit  pieds  de  largeur; 
TTrut 9  ÔC  y  peut  Ton  bien  mener  charcccervne  après  l'autre,  tebcftail  en 
dithê\  cordelle,  6c  non  autrement, 

mttm.       jym  Comment  s'appelle  le  fécond* 

R.  Il  s'appelle  Carrière,  &  a  huiék  pieds  de  largeur  ;6c  y  peut  l'on  bien 
mener  charrcttcrvne  après  l'autre,  &bcftail  en  cordelle*  &  non  autrement. 

C>ig  Article  CXCVI. 

Item ,  le  tiers  s'appelle  Voye ,  6c  contient  feize  pieds  de  lar- 
ge^ y  peut  Pon  bien  mener  &  charter,  fansarrefter,  beftail  de 
ville  à  autre. 

5.171.  Article    CXCVI  I. 

C.n«  Item,  le  quart  Ce  nomme  chemin  Royal,  qui  conduit  de  cite 
en  cite  ,6c  doit  contenir  trente  pieds  de  largeur  en  terre  labou- 
rable; 6c  en  bois,  quarante  pieds,  de  douze  pouces  pour  pied. 
Par  lequel  toutes  marchandises  6c  beftiaux  peuuent  eftre  menezk 
&  eux  y  repofer.  Et  enioeluy,  6c  autres  chemins,  Ce  dbiucnt  re- 
cueillir les  Trauers  accouftumez.  Et  font  lcfdits  chemins  defdi- 
ces  mefurcs ,  finon  qu'ils  fiuTcnt  bornez  d'ancienneté. 

D.  Comment  fe  nomme  lequart  ? 

R.  Il  Ce  nomme  chemin  Royal,  qui  conduit  de  cité  en  cité,  6c  doit  conte* 
tenir  trente  pieds  de  largeur,  en  terres  labourables^  6c  en  bois  quarante  pied*» 
de  douze  poulces  pour  pied.  Par  lequel  toute*  marchandifes  6c  beftiaux  peu- 
uent eftre  menez,  6c  eux  y  repofer. 

D.  Qui  a-il  de  commun  a  tous  lcfdits  chemins  ? 
R.  Ccft  qu'en  iceux  fe  doiucnt  recueillir  les  Trauers  accouftumez.  Et 
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qffils  font  des  mefurél  cy-deûus  récitées  j  linon  qu'ils' fuflent  bofnczd' an- 
cienneté. 

D.  Ilmefemblequeneraifans  nae  quatre  fortes  de  chemins  en  ncflre 
Coufturoe  ,nous  nous  fommes  moudrez  moins  curieux  de  la  commodité  pu- 
blique que  nos  voifins  &  plufieurs  autres  prouinces  4e.  la  France.  Car  au 
Comté  de  Clermont  ce  que  nous  appelions  chemin  RoyaLn'cft  que  chemin 
fimple  :  &  le  chemin  Royal  contient  foixante  &  quatre  pieds  de  largeur,  à 
vnie  poujees  pour  pied. 

R  Au  pays  de  Boullenois,  le  chemin  Royal  doit  contenir  de  largeur  foi- 
xante pieds  de  Roy. 

D.  Quel  moyen  y  a  il  de  conferucrle  chemin  Royal  en  ta  largeur  or- 
dinaire ? 

R-  C'cftquefur  ledit  chemin  Royal  nul  ne  peut  faire  ponts,  planches, 
planter  hayes.picquer,  hoiïer,  ne  mettre  antre  empelchement,  qu  il  ne  de- 
meure en  ladite  largeur,!  peine  de  foixante  fols  parifis  d'amende  au  Roy  j  le- 
quel comme  fouuerain  Seigneur  a  la  cognoiflance  des  abus  quife  pcuuent 
commettre  fur  lefdits  grands  chemins  ,encores  qu'ils  partent  par  la  terre  d'au- 
cun fetgneur  particulier.  Boullcn  art.  158.  contre  la  règle  commune. 

D.  Le  maléfique  I'auarice  des  Laboureurs  les  pourtc  ordinairement  à 
labourer  6c  entreprendre  furies  grands  chemins,  &  par  fucceffion  de  temps, 
&  conniuence  des  Officiers  nous  voyons  les  chemins  deuenusii  c(lroits,auec 
infinies  incommoditez. 

R.  A  l'endroit  du  chemin  Roy  le  laboureur  eft  tenufaiffèr  vne  efpace  de 
trois  royes  contre  le  labourage,  pour  dour/  que  la  terre  labourée  ne  gaigne 
fur  ledit  chemin  Royal,  fur  peine  de  foixante  tyls  pariûs  d'amende  cnuers  le 
Roy.  Boullcn.  art.  159. 

D.  Surquoy  fe  prennent  les  fraiz  ncccflâires  pour  rentretenement  des 
grands  chemins  ? 

R.  Les  chemins  Royaux  traue;fans  de  pays  en  autre,  ont  acoouttumé  en 
toute  Republique  d'eftre  reparez  aux  c'eipens  du  public.  Mais  il  n'y  a  en 
France  autre  fonds  deftiné  pour  leur  entretien,  que  le  péage,  qui  ie  paye  par 
ceux  qui  conduifent  par  iceuxdc  la  marchandée,  laquelle  ïfuccclïion  detéps 
rompt  &  enfondre  le  chemin,  &  pour  la  conduite  de  laquelle  les  marchands 
ont  intereft  particulier,  que  les  chemins  foient  bien  entretenus.  C'cft  pour- 
qiioy  toutes  Ici  couftumes  qui  authorifent  les  paages,  chargent  par  exprex 
les  Seigneurs  qui  les  leuent,  de  l'entretien  des  chemins,  ponts,  partages ,  ôc 
chauffées,  qui  eft  auflï  vn  droift  commun,  que  ta  Ordonnances  veulent  cttre 
obferuépar  tout. 

D.  C'cftpeut-eitre  pourquoy  plufieurs  Praticiens  eftiment  ce  droiét  de 
péage,  faire  part  de  celuy  de  Voirie. 

R.  En  cette  qualité  plufieurs  Couftumes,  comme  celles  d*Anjou.  Tou- 
raine,&  le  Maine,  &  Louduuois  l'attribuent  à  tous  Chaftcllains,  6c  par  con- 
fcquent  au*  autres  plus  grands  Seigneurs,  comme  de  droid  commun.  Tel- 
lement qu'elles  décident  que  quiconque  paffe  pardeuant  le  chalteau  d'vn 
~  Chaftellain,  n'eft  receuable à  iurer  qu'il  ait  ignoré,  qu'il  euft  droift  de  péage. 
Auffi  baillent  elles  aux  grands  chemins  le  nom  de  Chemins  peageux,  pour 
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ce  que  de  droit  commun,  il  y  eft  deu  péage. 

D.  Mais  que  veut  dire,  &  dont  vient  ce  mot  de  Péage? 

R.  Péage,  ou  pluftoft  Pavage  (  car  il  vient  de  paye* .  o«de  pats,  tefmoii> 
Claudian  qui  l'appelle  F  Atrium  vctttgdl,  Se  nonpas  de  VtéUgtMm,  qui  eft  vn 
mot  mal  tourné  du  François)  cil  appelle  de  diuers  noms  es  Coufturocs  &  Or- 
donnances: cftant  tant  oit  nommé  Barr.?ge,à  caufe  de  la  barre  aflîfcfur  le  che- 
min, pour  marque  d*iceluy  :  tantoft  Pontenage,  quand  il  fc  paye  au  partage 
d'vn  pont  :  tantoft  Bjllette,  à  caufe  d'vn  petit  billot  de  bois, qu'on  pend  à  vn 
arbre  en  fiened'iccluy  :  tantoft  Branchiei e,  à  cauft  de  la  branche  d  arbre,  où 
ce  billot  eft  pendu  :  tantoft  Couftume,  mot  qui  lignifie  généralement  toute 
preftationinrroduitcplutoft  par  couftume,  que  par  titre  particulier  :  tantoft 
auflï  droicr  de  Preuoilé,  combien  que  la  Prcuofté  comprenne  toute  forte  de 
menus  droits  cafuels  d'vn  Seigneur,  dont  le  collecteur  eft  appelle  Preuoft 
des  amendes,  à  la  diftinûion  du  Pieuoft  ôc  garde  de  la  Ioftice. 

D.  le  vous  prie,  expliquez- rooy  pourquoy  noftre  Couftumt  en  ce  der- 
nier article,  celles  de  Sentis,  de  Clcrmont,cV  autres  appellent  cedroiû,  Tra- 
uers, Ôc  ce  que  proprement  fitfuifie  ce  mot  de  Traucrs. 

R.  Trauers  eft  ainfi  appelle,!  caufe  qu'il  eft  deu  par  ceux  qui  trauerfent 
la  terre  du  Seigneur:  combien  que  proprement,  à  mon  aduis,  Trauers  eft  vn 
autre  d  oi&quele  péage,  bien  qu'il  hiyrcflêmbie,  à  fçauoir  le  tribut  que  le 
Seigneurprcnd  aux  limites  de  ion  territoire  fur  les  raarchàrsifcs  qu'on  enlenc 
de  deilus  la  terre  que  les  Grecs  appcHcnt  tia»*  »&  les  Romains l  appel lene 
proprement  viQignl  A  vchenJ».  Mais  pour  ce  que  c'eft  te  plus  ancien  reue- 
nu  des  Souuerainetez,  utZiigtl  eftprins  pour  tout  renenu  public,  m  cimes  en 
fin  a  efté  prins  pour  le  reuenu  des  particuliers* 

D.  Qiielle  différence  mettez-vous  donc  entre  le  péage  ôc  le  trauers  ? 

R.  Le  péage  fe  paye  indifféremment  par  tous  ceux  qui  condui/ènt  de  la 
marchandi  fe  dans  le  chemin  Royal,  où  la  billette  eft  aflîfc  :  de  ce  que  l'appelle 
trauers  eft  deu  feulement  par  les  iubicts  du  Seigneur ,  qui  tranfportent  leurs 
meubles  ou  marchandées  hors  Ton  territoire  par  quel  que  cbemin  ou  paiîagc 
que  ce  Toit ,  ce  qu'on  appelle  defg*rriirU  ttmi lequel  drokeft  appelle  Ira*- 
en  la  Goufturne  d'Anjou. 

D.  En  quel  temps  a  elle  inuenté  ce  droit  de  trauers  î 

R.  Du  temps  que  les  Ducs  &  ks  Comtes  fcdifànsiouuerams  ,  Artcputans 
leurs  voilms  pour  eftraugers ,  nc-vouloient  pas  qu  on  enleuaft  Ôc  tranfportaft 
rien  de  leurs  pays  fans  leur  permilCon,  &fâns  qu'on leurenpayaft tribut, 
ainfique  font  auiourd'huy  les  potentats  iboueianns  d'Italie  ocd'Alemagnt:. 
dont  s'enfuit ,  que  c'eft  vn  droit  de  fouaeraineté,  voire  d'en  vfcT,  c'eft  le  por- 
ter pour  fouuerain  ,  ôc  reputerfes  voiftnspourcftrangers,  de  de  diueife  fem- 
ueraincré,  Se  partant  c'eft  vu  crime  de  leze  Majcfte,  quelque  prefeription 
qu'on  en  veuille  prétendre ,  n'eftans  les  droits  de  fou  uc  raine  té  prefcripables 
parles  particuliers,  qui  nufmesnefone  capables  de  les  pofleder. 

D.  Les  Seigncuf  s  qui  perçoivent  ce  droit  de  péage,  ou  trauers ,  ne  font-Us 
obligez  feulement  qu'à  la  réparation  cV  entretien  des  grands  chemins? 

R.  Il  y  a  encores  vue  autre  charge  Se  obligation  fort  importante,  donr  les 
anciens  Arrcfts  du  Parlement  (dekjuels  nous  en  auons  rapporté  cinq  ou  lue 
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fort  notables  après  Mr  Ragueau ,  fur  le  mot  de  péage,  en  noftre  Bibliothèque 
duwdioit  François,)  ont  chargé  les  Seigneurs prenans  péages ,  â  fçauoir ,  qu'ils 
font  obligez  de  tenir  les  chemins  (èurs  Se  libres ,  Se  partant  font  garants  Se  ci- 
uilement tenus  des voieiics,  qui  s'y  font  entre  deux  Soleils  :  ce  quimonftrc 
en  panant  l'ineptie  de  ceux  qui  eftiment,  qu'ils  n'en  ont  pas  la  IulticcÔcco- 
gnoiflance.  Tant  y  a  queceft  l'ancien  droit  de  Gaule  &  d'Italie,  qui  elt  re- 
marque notamment  par  Àriltote  au  Iiure  *<  Stutuvî»*  «»»ip*wr  >  &  Alcîat 
le  dit  encor  eftre  obferué  en  quelques  end;  oits  de  l'Italie.  C'eft  pourquoy 
Claudian ,  Panegyr.  i.  a  4it  V*(ri*m vtïïigtl  foluert  gsttdet  immunis éj*i xUdt 
fuii.  Et  Cumanus  Prefidentlc  faifoitamliobfcruer  en  la  Iudce,  au  rapport  de 
lofephe  liure  a.  de  la  guerre  des  Iuifs ,  Se  de  Cuias  liy.to.Ohfcrutt.cMy.  1 1. 

P.  V.  Audi  par  l'opinion  de  tous  ceux  de  ladite  aflcmbléx ,  a  efte  adioufté 
audit  cayer ,  lechapitre  de  preuention ,  accordé  parles  deflbiclits  comme  an- 
cienne Couftume.  Ec  Ci  ont  cfté  adiouftez  tes  chapitres  intitulez,  Dt  uftumers* 
*kreMttC9njlituées>âecriiis,reïpUs t  &  d* ditirfiié  dt  ehtmins ,  félon  les  arti- 
cles contenues  cfdits  chapitres.  Lefquelles corrections, modifications,  ou  ad- 
ditions,  du  vouloir  &  confentement  defdits  Prélats  gens,  d  Eglife,  Nobles, 
Confeilicrs  ,  Aduocats ,  pratticiens  Se  aucuns  du  tiers  Eftat ,  ont  efte  faites 
comme  demis,  pour  feruir  Se  valoir  ésqueftions  &procezqui  (uruiendront 
par  le  temps  aduenir.  Et  après  ladite  publication ,  auons  prins  lefditcs  Cou- 
tumes *  pour  les  apporter  en  la  Cour  de  Parlement  :  Se  en  auons  laifle  vn  dou- 
ble, figné  de  nous  Commiflàires  delTufdits ,  &  defdits  Lieutenant  &  Greffier 
dudit  Bailliage.  En  faifmt  defenfes  anfdits  Lieutenant ,  Officiers  du  Roy ,  Se 
autres  Aduocats,  praticiens  Se  Couftumiers  dudit  Bailliage ,  que  dorefnauant 
pourlapreuuedefdites  Couftumes  publiées  comme  dcllus,  ils  ne  facent  aucu- 
ne preuue  par  turbe,  ne  tefmoias  particuliers  :  mais  feulement  par  l'extrait  d'i- 
cclles,  figné  &  deuement  expédié.  Etauffidenon  alléguer,  ne  pofer  autres 
Couftumes  contraires  ou  defrogeantes  aufdites  Couftumes  ainu  publiées  & 
arreftées  :  Lefquellcs  Coutumes  nous  auons  eniont  obferuer  Se  garder,  le 
tout  fuiuant  le  contenu  és  lettres  de  noftre  çornmiffion  Se  pouuoir  à  nous 
donné. 

A.  Gv ILLARD.  N.  Tkibavlt.  G.  I V V I M . 


fin  des  Cêujtumes  du  $AiU'iage  &  Duché  de  Vâll$u» 
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ciit.  v-*7 
s'entend  des  lettres  d'acquifitidnc" 
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du  partage,  v.iy.coppie  des  lettres 
exhibées  laillee  au  Seigneur.  v.27 
45.  du  titre  delà  pofleulon.  v.56 
partages  non  fubiets  à  exhibition. 
v.56.  de  contrait  en  retrait*  *.i  48 

Ci* 

Exploits  de  Scrgens.  et 
Exoinc.  c.105 


FAvs  je  monnoye.  V,$ 
faute  d'homme  dtotts&  devoirs, 
eh  quelle  façon.  V.54.C.77 
Felonnic  &  fa  peine.         v.f  6.179 
Femme  mariée  cft  en  puiflance  de 
mary.  S.170.C.181.18J.191.V.98 
Femme  ne  fc  peut  obliger  (ans  le  con- 
/entement  de  Ton  mary.  v^S.ci^i 
il  elle  n'eft  feparée  de  biens.  ibitL 
c191.fi  elle  neft  marchande  publi- 
que. iM.c.191 
Femme  obligée  par  corps.  7.9g 
Femme  veume  en  fiefs,  s.ilo.c.88 
v.45.ne  doit  rachat  de  fonfief.  V.4É 

47  > 
Femme  qui  fe  remarie  dequoy  peut 

dilpoler.  V*'J4 
Fencftres  &  vcucs.Y.U5.iid.ix7.f>7 

Veu'cs. 

Fermier  préféré  fur  les  fruits  du  fief. 
v.3$.  fi  cft  compris  fouz \c  mot  Or- 
t  ente  ht.  v.161 

Fermiers  des  exploits  &  amendes. 
s.54.60 

Fiéte  tradition.  v.140 
Fiefe.tit.4.  ne  peuuent  eftre  chargez, 
ne  démembrez  au  preiudice  duSei- 
gneur.v. 50. partage  en  fief  s.\i6.rjr 
feqf.  $.136.  i$7.ficf  chargé  de  rente. 
s.108.  v.50.  fief  donné,  efchangé. 
s.ar 4.c.i07.v.5i.ficf  acheté  cft  ac- 
qucft.ee  non  reiinion.  c.pc 
Filles  comment  fuccedent ,  en  fief.  v. 
4t.r9.60.  s.îj4.i$j.iji.!6f.i67.  c. 
8587 

Foires  ôc  marchez.  1.93 


B  LE 

Seigneurs  FoncietfJ  yjg 
Forage,  rouage.  -*!%f 
Fortercflcs.  s.jj.ci^ 
Four  de  boulanger.  cn$ 
Fourches  patibulaires.  r.ut.ij 
Foy  &  hommage.  v.ij-i*  j1.f44.159 

248.c79.par  procureur.  v.34 
.  Foy  ic  hommage  en  perfonne.  ctio  j 

v.  J4.aage  pour  porter  la  foy.  a.ic; 

C91 

Foy  6c  hommage  Afférent,    v.  1 1 .  5e 
vne  foy  &  hommage  deplufieurs 
fiefs.  c<?« 
Frais  de  la  confifeation.         1. 100 
Frais  des  criées.v.i88.  en  quel  ordre. 
v.189 

Frais  de  faille  r.41 
Frais  ôr  loyaux  coufts.  v.10 
Frais  de  la  faifiersute  auant  le  temps. 
v.41 

Franc  Aieud  fc  vérifie  par  titres.  «. ;  f 

S.ltfl 

Francs  fiefs,  v.144.  francs  deniers,  t. 

îj6.i^8.c.8o.  S.Franbouft.    s.  18 
Fraude  prouuée  par  tcfmoins.  v.14 
Frères  ic  autres  collatéraux  exclus  de 
garde.  V.7J.  de  deuxtas  comment 
partagent.  v.88.?o 
Fruits  d'vn  aduaptage  non  fubiets  i 
rapport.  v.8$.  du  hef  faifi,  v.  43.  & 
ji.s.  159.  c  77. 100.  quand  appar- 
tiennent au  Seigneur.  v.34.&pour- 
quoy.fW.  fi  appartiennent^  Sei- 
gneur propriétaire  ou  vfufruitier. 
v  jf.qucls  font  ces  fruits.  v.jj, 
fruits  qucls,&  dfc  combien  de  for- 
tes.v.67.  des  héritages  leuez  auant 
l'adiournement  en  retrait.  v.145 
ci- 
Fruits  de  combien  de  fortes,     y.  67 
Fruits,  quand  font  deubs  au  Seigneur 
de  fief,  v  3  4.40.48.  fi  fubiets  a  rap- 
port. v.83 
Fruits  de  l'héritage  retiré  parvnli- 
gnager,  à  qui  appartiennent.  vXf  5 
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des  Matières. 

FuftaîIIes  marquée*              0.133  ce. y. i .3 .S.96.& (kg.  droits  de hau- 

Fnftigér.                          s.io6  te-Iuftice.   s.ij.&  fetfl.c,  1  o  r .  v.  1 

G  ne  cpgnoilTent  des  gens  d'Eglife. 

5.11.14 

GAu  D*  baillez  au  Seigneur.  Héritier  quand  eft  réputé  (impie. 

V.  Ij.S.14-6  V.lQl.S.ljO. 

Garde  doit  eftrc  acceptée  en- iuge-  Héritier  &  légataire  d'vne  mefme 

ment.              v.70. $.153.0171  perfonne,  qualitez  incompatibles. 

Garde  de  la  Preuofté.s.114.  de  Iufti-  v.8o.s.i6o.c.i37 

ce.                                 s.nc  Héritier  &  donataire.  th. 

Carde  noble.  S.151.C.170.  iufques  £  Héritier  &  doiiairier.            a.  17.1 

quand  dure.  C.171.V.75.S. 155.  tenu  Héritier  plus  prochain.  v.77 

des  reliefs  de*  fief*.            0.17?  Héritier  perfonnellcment  pour  telle 

Gardien  de  meubles.             x.itf  part,  &  hypothécairement  tenu 

Gardiens 6c  Bailiiftrcs.        ¥.67-74  pour  le  tout.  y.i6o.i66.s.i49.ijj 

c-175.  s.ict.  Or  fecf.  à  quoy  ils  font  c. ,  \ 

ob!igez.i>.&  v. 68. s. 151.154..  0170  Héritier  du  créancier  eft  en  pareil 

176. quels  frui:s  ils  remporter  de  la  droit. v.iéa. 

garde,  i£.c.i7o.  n'ent  pareil  pou-  Héritier  du  debteur  n'eft  de  mefme. 

uoir  que  les  tuteurs.       #.0.178  ibiâ.  tenu  des  faits  &  promefTes  du 

Gardiens  en  quoy  différent  des  Bail-  défunt.  v.i66.s.i49.  perc  «Scroere 

liftres.&nefont  tenus  bailler  catt*  héritiers  dcleurs  cnfans.ci5o.v.78 

tion.  ib,  quels  peuuent  eftre  gai-  s.  141. 

diens.                  cr7yv.71.7j  Héritier  nul  qui  ne  veut.  1.150.0.141 

Gardien  fait  les  fruits  fiens.  7.07.76"  Héritier  Ôc  légataire  de  quelles  deb- 

s.r5z.c.t7o  doit faire  exacte  vin'u-  tes  tenu.*        .    s. 149.0.34. [46 

tion  des  lieux  pour*  es  rendre  en  Héritier,  tenu  des  faits  dcpromelR-s 

boneftat.  v.^9.  $.154.071.  dans.  du  défunt.  s.»49.ilj.c.j4.v.i66 

quel  temps  doit  faire  i nue n taire.  Héritier  quand  réputé  pour  tel,  s. 15a 

v.7».  C174.  doit  rendre  compte.  v.  loi 

V-76.C17  j  Héritiers  de  gens  d'Eglifc.s.  1 70.V.9 1 

Garennes.                            v.57  Héritier  put  6c  fimple ,  ou  par  beneti* 

Gamifon  de  main  fur  ccdule  reco-  ce d'inuentaire.             v. 89.101 

gnuc.                           v.167  Hcrmites  en  quelle  condition.  v.9> 

Gaugeurf  de  fuftailles.           c.i8j  Hommagc.v.i7.5i.$t.c.iosrcceuoir 

Gonmay  Car  Aronde.               sj  les  hommages.  s.af  o.c.79.  forme 

Greffiers  reformez.              c.105  de  faire  l'hommage.  s.i7.v.n 

Grosdifmicr  dimeurs.      c.149.150  Homme  viuant  mourant,  v.24.56 

Gros  difmage.                    c.ifo  Homme  Se  femme  mariez  ne  peu- 

Grucrie  &  grairie.  v.67.$.io7.c.i70  uent aduantager l'vn l'autre,  v.  1  $  1 

Hommes  de  fief  s.  31- 37-  88.  iugent 

H  au  péril  de  l'amende.  s.;7-83 

HofteUDieu.  s^9i 

HA  b  1  le  à  ruCccdcr,  que  Ceft.  Hypothèques,  tit.n.  aîieucntoutle 

v.77  Bailliage  de  Senlis.  $.164.,  c.35.  Jie 

H|jtts4uffctàett #  $c  leur cognouTaii  •  *cdiuiTcpoint.y.*j7.c.35.s.i*4-ï9* 
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quand  a  lieu  en  meubles,  v.158, ge- 
ncraleoulpcdale.v.^.iéi^lequcl 
temps  prend.  v.187 
Hypothèque  a  lieu  partout,  "&ne  Ce 
dsuife  point,  s.i^igi.c.jj.v.ifr 


IAvc.f  vus  &:  marqueurs,  v.i.  Voy 
fupra  Gaulgeur. 
Icux  publiez.  $.96.106 
Impcnfes  ôc  réparations  nccciraires. 

Indemnité  pour  les  acquittions  des 
çens  de  main-morte,  s.iio 
Inféoder,  enfaifiocr.  C.97V.55 
Iniure.  ,  s.iifuo 

Inltitution  d'héritier  n'a  lieu,    s  i£f 
v.  169 

Inltru&ion  des  mineurs.  v.98 
Inucntairc.  s.ioS.m 
Inuentaire  de  biens  vacans.  s.ioj 
c.101  - 

Inuentaire  parle  gardien  -v.?.  par  l'e- 
xécuteur teftamentatre.  v.  174.  par 
le  tuteur,  s.n:.  09;.  sjo6.  parle 
donataire  d'vfufruic.c.121.  de  l'offi- 
ce duluge.  c.101 
Inueftiturc.  v.ij.if 
Ioiier  de  Ton  fief.  $.151.103.104 
c.96 

Ioiiylîance  du  predccciTeur  conti- 
nuée. c.48 
loumcux  de  terre.  c.i;7 
louis  ordinaires  des  Bailliages  au 
Parlement.  s.  7  S 

I lie  Adam  Chaitcllenie.  s  tj 

higer  au  péril  de  l'air ende.s.  ji-3j.î7 
6:>Si.;  7.9$.  ianspetilde  l'amen- 
de, s.jhdl 
aux  périls  &  fortunes  dcsYaflàux. 
c.ico 

lurats.  c.110 
ludicc  commcntdiuifcc.  ya±  haute, 
moyenne.  Se  bafîc.  ib. 
Iaftice  f&qçicrc  d'où  promet. ij.&v. 6 


fil  1 

Iuftice  fe  doit  vérifier  pat  la  concef* 
Çiqtï  des  Roys.  v.  t 

Iuûice  Se  fief  n'ont  rien  de  comun.v.  a 

I  uftice  iufques  al  do*  fols. 

Iuftice  de  Compiegne  phis  ancien  - 
ne  que  celle  d  e  S  enlis.  $.14. 

Iuftices  &  prééminences  d'icciies . 

L 

LAbovrs,  fers  &  femences.  v.154, 
c.ig. 17.100.101. 10g  m- 
Laid  dit.     s.  114.  Voy  vilaine  pa- 
role. 

Larcin  de  quelle  Iufticecft.  v.$ 

s.  t6. 

Légataire  renonçant  à  la  iuccefiion 
n'eft  tenu  des  debtes.  t.  &i 

Légataire  par  bénéfice  d 'inuentaire. 
yJJl  du  refidu  des  meubles  &  ac« 
queft. 

Lvgataires  de  quelles  debtes  font  te- 
nus. T.81  i7}.c.i;6 

Légataires  des  meubles,  acquefts  ôc 
conqwcfts.  v.i7$.c.i36 

Légataire  nul  &  héritier.  057 

Légitime  eft  deue  aux  enfans  inuito 
tffidUre.  v.  y|.s.  n^11**  en  dona- 
tion ,  leur  doit,  eftre  referuée.  y.ijj 
s. 161. c. 119 

Légitime, quelle,  5c pourquoy  ainfi 
nommée.  v.i» 

Legs  fait  à  vn  héritier.  v.  &ù 

s.  i£q 

Legs  de  tous  les  propres  réduits  au 
quint.  V.S4 
Legs  fecret ,  défendu.         v  91,171 
Legs  pieux.  V.U4  5.17$ 

Legs  teflamen  ta  ires  par  qui  doiucnc 
ellredcliurcz.  v.i7i 
Licitation.  v.n.51 
Lieutenant/gênerai  &  particulier.  y_J£ 
s.  6j 

Litifcontedatton.  v.i46.i65 
Liures  d'Eglife.  c.249 
Locataire  û  eft  expuJfë  par  Y ache- 
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teur.                     V.168.C.Î47  Mairies  Royales. 

Locateur  préféré  à  Cous  créanciers.  Maifnles.  s.  131 

¥.168.0.147  Maîlhez,  c,8i 

Locateur  peut  gager.  8.187.188.  c.54  Maladerie.  s.?j 

v.181  Manoir  principal,  v,  57.  ou  Maifee. 

Lot$,vin$  &  ventes.      en  quels  cas  s.110  130 

foncdeubs.v.i5.ii.i6.s.i35.d*/*f7.  Manuel.  c.149 

c  80. 115.  quand  fonc  deubs  en  ef-  Marchande  publique.  v.  9  8 

change,  v.  ic.  en  furcens,  &  rente  Marchandée  vendue  ,  fi  a  fuute. 

foncière,  rachetables.v17.nc  (ont  v.ij8 

deubs  pour  rente  conflituée.  v.i S  Marguillicrs.  a.250 

rachetée.v.25  .  quand  font  deubs  en  Mariage  fi  equipolle  à  majorité. 

Jicitacion.  v.  13.22.   par  qui  font  v.ioo.c.180 

deuz.v.13.22.  en  foulte  de  partage.  en  contrat  de  mariage  toutes  pa* 

v.15  .n*en  héritages  pris  â  rente  ra-  crions  recettes.  v.  u  8 

chetable.  v.17.15.  ne  font  deubs  en  Mariez  ne  peuuent  aliéner  s'ils  n'ont 

contrats  refoluz.  v.it.  en  partage  25.3ns.  v  .100.0.150 

entre  cohéritiers,  v.  iz.  en  acqui-  Marine.  ^  s. 9  3 

fltton  par  gens  de  mainmorte. v.n  Mary  Se  femme.  s.143. 144.  Iignagcrs 

en  héritage  vendu  par  le  Seigneur.  duvendeur.  $.119^,151 

v.n.  en  héritage  vendu  à  faculté  de  Mary  cft  maiftre  des  meubles^  con- 

rachat.  v. 21.  pour quoy  font  ainfi  quefts  immeubles.  V.95.C.184 

appeliez.                       1.143  5.271.  des  actions  mobihaires  ôc 

Louage  de  maifon.  tit.i5>  v.158. 168.  polTeflbires.         C.1&7.  ne  peut 

c.  tf.  247.  s.  287.  à  quels  termes  le  aliéner  le  bien  de  lafcmrne.  s.  107 

paye.  v.  180.  quel  priuilege  il  a.  c.185.  doitrachat  pour  le  m  triage 

v. 181. 182  de  fa  femme.  $,18,131.1*57.0. 8t. S<» 

S.  Lucian  les  Rcauuais  Je  faluiticc.  oo.v.34.42.  comment  tait  la  foy& 

$3/>  37  hommage  pour  fa  femme.     v  4.2 

Loyaux  courts.            V.29.C.15.17  Ma/les  &  fiers  préférez  aux  filles. 

.M  c.91 

Meliorations.  v.i^r 

MA  1  N  brifee.       $.113.118.124  Mcllo  Baronnie&  CttafteUenie.s.54 

Main-leuée  du  fief  en  quatre  35*37 

cas.  v.371  en  confignantvne  année  Meru  Chaftellenie.  s  85 

du  cens.                         cju  MeHèl.  c.149 

Main-mife&arreft.        S.104.V.34  Meftiers  reformez.  c.n& 

c.1.53  Mettre  en  la  main.  v.}4 

Main-mortes  mettent  barsleur  main  Mefures.  96.  0.131.  Cffiff-  Voj 

l'acquifition.       *aio.c.m.v.24  infr*  Poids. 

Main-mortables.                  v.$  Meubles  n'ont  lustte  pai :  hy  pot  h  e- 

Main  fouueraine.  v.  40.  réceptions  que. ¥.158.1.108.0.5 6. 

par  main  (buueraine.          T.4S  Meubles priuileçicz.  v.61 

Maire  d'Angy.                   «.17  Meubles  des  Religieux  v.91 

Maire  de  BrenouV.lc.              a.17  Meubles,  acquefti,  Se  cenquefts  peu* 

Maires  ôc  mairies.                s.17  uent  cftrc  entièrement  donnez  par 

$  s  s  i) 
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teftament.v.86.  partage  des  meu- 
bles. s.I4).c.i8o.s.i£& 
Meubles  exécutez  dans  quel  temps 

vendus.  v.iffi  . 

Meubles  du  locataire  remis,  s.287 
Meurtre.  s.  9  6 

Miily.  s.J 
Mine  de  terre.  s.156.1  jo< 

Moifon.  '  c.ioi 
M  oncy  le  ChxftclBaWmiie&Cha». 

ftellenie.  >•  3  4-5  5*1 7  > 

Montacaire.  s.  87 

le  Mort  faifit  le  vif.  *-77.s.i4i 

c.141 

Morte-main.  v.j. 
Moyens  lufticicrs,&:  leur  cognorflan- 

cc.  v.4.s.ioS.C/<r^. 
Muid  de  terre  &  fa  mefurc.  C$34 
Mur  moitoyen.  Y.ix5.U7.s.2(5^.c.ii7 

118.123. 224. ou  perfonnier.  c.223 
Mutation  de  perfonne.  v.51 
My-denier  en  retrait.  V.152.S.120.C.1L 


N 


NE  v  b  v  x  &  nie-  :cs  quand  rc- 
prefentent.  -v.87.89. 
Me  Nicolas  Bergeron  tres-do£tc  Se 
fameux  Aduocat  au  Parlement  de 
Paris.  s.art.i 
Noble  s  corn  m  eut  partagent.  ?.6i 

s.i45.<£*y?f7.c.i8o 
Nobleircd'vnevcufue.  v.^.tftf.c.iji 
Noblcfle  comment  pi  ouuée.  v.76 
Notaires.  $,93^.198 
Notification  &  dénonciation  corn- 
mentvallable.  v.20 
Nourriture  des  mineurs.  v.68.131 
0170.17^.5.151 

ftouucau  Seigneur.  4.155 
Nonuelleré.Voy  s.  Complainte  pour 

les  meubles,  c.5!.  différé  de  la  lai- 
ne, v.  fi  8.  intentée  par  l'héritier. 

c  47 

Nul  héritier  qui  ne  veut.  v.77.c.i4t 
Nulle  terre  fans  S  cignegr.      s.  10* 1 


OBticATioM  du mary  & <fc 
la  femme.  c.57- 
Obfcqoes.  s.rtr.v.68,7*.Sr 
Qccupaçion  pour  acquérir  poffcf- 
(ion.  c.46" 
Office  du  mary  fi  entrée»  la  commu- 
naut^v.94«fi  fubietau douaire,  *£. 
(î  fubieti  remploy.  & 
Offres  du  valTal  à  fon  Seigneur,  v.n 
à  &  perfonne.  V.17.34.40.5.15S 
s'ils  ne  (ont  acceptez,  que  doit  fai- 
re le  vaflal.  v.  40.  offres  de  foy  <Sc 
hommage  au  litu  Seigneurial. v.  17 
4a  s.  15*.  au  lieu  de  feur  accès, 
v.  17 

Offres  du  vaûai  affichez  à  la  porte. 
v.18 

Offres  en  retrait.  Gii.s.ii$.vti36' 
poureelie£  S.158.C.74.10.V.39.43 

Oppofant  quanti  adiournez.  s.181 
c.6o 

Oppofans  aux  criécs.v.i  8  £.s.  174.se!* 
iournez.  céo.s.2  8i.v.]8<>.  afin  do 
diftraire,  Autres.  v.186* 

Oppoiîrions  doiuent  effre  formée* 
auant  radiudication  cV  fecl.  v.  1 87 
s.176.  peouenteftre faites  en  par- 
lant au  Sergent,  v.tf.  5.181.  ou  au 
Greffe.  s£iV.s.  181*  Seigneurs  cen- 
fucls  me  font  tenus  de  s'oppofetw 
s.  17  8. 181 

Oppofttions  iufquesàquand  receuës.. 

v.ioo.  s.183.  pour  droits  S  eigneu- 

riaux.v-187.pour  difmcs.  VJ87 
Oppofttion  pour  Ghampart.  v.r$jr 

pour  feruitude.  v.  187.  pour  rentes. 

s.  176.  pour  arrérages  de  cens  & 

droit  Seigneurial.  5.17$ 
Option  du  douaire  prefix  ou  Cou- 

ftumicri  v.107 
Ordre  des  créanciers  oppofans.v.î8o 

5.201.(^36.58.59.$$ 
Ouuerturedcficf.  T.54 
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Port  d'armes.  3.96 

P    i  <Pofleffion  priuilçgtce  par  an  &  iour. 

v.rT^.c.44 

PÀ  r*  s  &  compagnons.      s#$  &o$cfàon  de  combien  de  forces,  v.  116 
Paillon  6c  pafntge.          5.107       c+y  comment  s'aquim.  v.ntf 
Paiinonceau*  Royaux.          <vj84  s.a&^c.*^ 

Parageux  6c  parageaux  v.%  PolTcffion  d'vnan.  s.  166.  d'vnanôfc 

Parensdu  déboute  du  retrait ,  receua-      vn  iour.  s.  167 

bles.  c.15  Poutpris  &  hrdins  contigus.  v.57 

Parrains  &  Marraines.  v.3  Précaire  conftituê*.  v.ijo 

Partage  entre  enfrns  de  dîuers  lits.  Preriput.  v*$7 

V.  88.  de  la  fucceffion  des  freies  &  ^Ptefercncc  du  premier  enfaifiné  ou 
fœurs.v.S^rdcsocqoefts  entre  en-  inféodé  c.  37.5.116.  des  Médecins, 
fans  de  diuers  lits.  v.  90.  entre  no-       Bai  bders,  &  Apothicaires.  v.i$t 

bles.  v.61. 6$. 66.$.  146. 147. com-  Prelacion.  v.14. 

ment  fe  fait.        5.133.0.143.5.145  Prendre  qne  lignifie.  v.57 

Partage  en  fief.     s.ijô.c. 85.^57.^0  Prefcription  &  notiHHon.  v.tir^ 
c.8i.en  partage  n'eftdeu  quint  ny  aTt.u6.s.i$8.<$*/ê9f.c.&>te^ 

relief,  v.  51.  dcdoiiairc  en  hérita-  Prescription ,  par  quclteps  s  aquiert. 
gesnobles.                 v.ru.114       *.  119  .s.rfS.tf'/f  77.19  &fe<j. 


Partage  des  biens  d'vn  abfent.    c&<  par  dix  ans.  ièidi  entre  prefens, 

Partage.                           v.i<>4  vingt  ans  entre  abfens.  v- 113.^7 

Patcrn*  paterms.      v.S$.s.i6i.ci5<i  par  trente  ans.  v.iio.iai.Svi$0 

Paternels  quand  cenfez  maternels,^  c.<5é»7o.  $.1*7;  par  quarante  ans. 

c«*trd*                         v.89  v.riiwContrel'Eglifc. ik.  8.191.071 

Patronage  quand  ie  preferit.     v.iii  ,  de  fief. s.  1v5  c71.de  rente,  -v.nf 

Payement  de  lots  Se  ventes,  s.  139.  &  Prefcription  contre  l'Eglilê.  s.1^4. 

fif  1 .  c.iit.v.13.  de  (àiûe.       s.13 y  c.71.  v.m.  actions  prefcrïptibics. 

C.114..V.13  près.  189. c  Ù6.  v.iit.leScigncurnc 

Péage,  îcrit  contre  le  vftflàl  &  totitrd.s.ipf 

Péché  contre  nature.              s. 96  Prcfensouabiens.  v.110 

Pendre  prix &ioyaux.             s.96  Prcfterfon  nom  en  retrait.  c.6.v.*47 

Pere  ou  mere  gardiens  rte  doiuent  Prcftres  feculiers  qui  leur  fuccede. 

rachat,  v.74.  comment /ùccedent  s.  170 

à  leursenfans.     S.141.C.150.V.78  Prcûcntions.  v.^.ro.s .94.0101.  en 

P*fchè.                            v.67  exécution  tefta«mentaire. 

Pied  &  famefure,                 $.135  V.17S.  en  dettes  n'a  lieu  contse  le 

Pillorifcr.                         5.100"  Roy.  o  102..  a  lieuoontre  l«s vaf-  . 

Poids  Se  mofures.      v.i  ^.96.0131  faux.  c.103 

é  fif.  poids  de  quatorze  onces  Preuoftd[«rcx€mption.       s. 6 y 66 

poufliurc.                     c.145  Prc*VoiVd*Augy.        tiT&fifl'i*  v 

Polere.                             C.1J3  ?-reuoft  fermier.  5.55.56/ 

Pontoife                  9.7o.&fa*.  Preuofts  en  garde,             $  60.74. 

PorTus^claTercinescofifquaÇ/-cil.  PrsnoilVkomràl.  s.71.74 

_  S-8S  Prcuoftde Ponts.  jB.^aé'PStpoing. 

PcrfcntCliaaeUenie.              $.g5  2|  3^.deMarigm^;&deTh^ortttt. 
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$.63. de  ViHeneufue  le  Roy.  s.7*. 
Prcuofts  Forain  &  de  ville.  v.f.S.if 

14.1$. 64  67 
Preuoftez  de  Valieis.  v.7.§ 
Prifon  fermée,  s.m 
Pi ifonnier  renuoyé  après  24.  heures. 

Prix  de  l'adiudication  quand  doit 

eftrcpayé.  v.191 
Prochain  héritier.  ^.77 
Proclamation  de  faire  la  fby  &  Kom- 

mageaunouueau  Seigneur.  V.J4 

c.io;.s.ir4 
ProfeffionMooachale.  &171.C.154 

v.91 

Promoteur  d'office.  a.îi< 
Propres  combien  de  fortes.  s.141 
Propres  ne  remontent  point.  f»y9 
s. 141.  quint  des  propres  feulement 
en  ladifpoiîtiondu  teftaceur.  v.84 
iieritages  dônez  à  caufe  de  nopees 
font  propres  au  donataires.  v.131 
c  10 

Tenant  de  la  communauté.  c.iSi 
Propres  héritages.  v.7$.s.ijr 
•Prouifion  fajis  caution  en  main-leuée 

féodale.  y.  $7 

Publier  les  hommages.  5.154 
Puiilance  paternelle.  s.  1 11 

Puillàncc  maritale.  v.$8.c.i$i.ct/rf. 

s.270 

Puifnezrclcucnt  de  l'aime.       s.  131 


QVà ranti  iours ,  terme  \r- 
furpéaux  Coutumes,  v.i  5 
Quarante  iours  pour  les  offres  de  roy 
& hommage.  v.i7.xi.J44o.c.77 
pour  délibérer  par  le  Seigneur  s'il 
.  veut  retenir,  ou  non.  iè.ôcv.  15.  31 
pour  blafmcr  le  dénombrement. 
V.51.C.78 

Qmuks  des  propres  feulement  en  la 
difpofirion  du  teftateur.  v.S  4 
peuceftre  afligncfurvne  feule  pie- 
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ce.  v.^.ci;? 
venda  par  l'exécuteur  teftamcruaà- 
reeftiubier  à  retrait,  eje* 
Quint  n'eft  deu  en  donation.     s.  11 5 
droit  de  Quint  différent  des:  r en- 


Quint  &  Requint  deubs  au  Sei- 
gneur de  fichv.i^. 17. ji.s  114.114 
c.  So.  io;c  /rs  imhm  iafilmtn». 
r.iS 

pour  le  cachât  dVne  rente  inféo- 
dée. v.i£ 
pour  l'achat d'vn  yfu&uir.  ti>. 


R 


RÀ  chat,  quel  ,  le  quand  eft 
deub  au  Seigneur,  v.13 .41.4  6 
en  ligne  collatérale.  *,i  j  7 

n*eft  deub  de  père  a  fils.  c.73 

Rachat  &  ce  qui  eft  deu  pour  iceluy. 
r>5f.5t*C7û.  vne  fomme  de  de- 
niers, v. 33.51.  le  reuenu  d'vne  an- 
néc.v.33 .  ou  la  valeur.  îb\JL\  \ .le  dit 
des  Pairs  hommes  de  fiefs  Ôc  vaf- 
faui  du  Seigneur.  v.  5  j.  5  1 

JUcnatdeu  par  fille  mariée,  v  33.41 
45.46.  $.18.131.167.  c87.Jf5.90 
yai^  fi  elle  eft  fêparéc  de  biens 
v.tj.nondeu  par  le  donataire,  v  54 
n'eft  deu  fi  on  paye  quint-  c.107 

Ramus  tué  le  vingt -quatricfmcAouft 
1571.  s.i 

Rappel  1  fucceflîon.  s.!4o. 

Rapport  des  fruits.  v.83 
non  de  ce  qui  a  elle  defpenfé  aux 
eftudes,  v.Jx 
des  banquets  de  nopees  ,  habits» 
bagues,  &  ioyaux.  r.St 

Rapport  a  la  fucceflion  en  quel  cas 
le dok  faire.  v.8».iu.c.i4t 

H9 

Rapporter,  ou  moins  prendre.tf.s.151 

C.Î46.147 
Rapc  «     ...  /  s.;4 
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Réception  des  ? àflàux.  ^150 

Reclain.  v»7 
Recompenfe  permife  entre  gens  ma- 

riez.v.i  jiJ.i^.diffetentc  du  Rerm 

ploy. 
Reconduction. 

Reconnoiftànce  de  ceduUcs.  v.i  1 
167 

Rcfbrmation  des  atms.  s^cxot 

109 

Régaler  les  fief.        sa55.105.sf  5 

Rcgiftres  des  faifines-  V.1S.&04 
Reçlernens  quels  appartiennent  au 
Parlement  feul.  c.110 
Réhabilitation  de  noblefle.  v.a*6 
Relief.  s.i56.c.73.v.$t.5i 
à  toutes  mains  ôc  mutations,  s.  1 5  6 
a44.c74.75.  quel  eft  le  droitde 
rciicf.s.ij8.deuendoruhondeiicF. 

s.  115 

Relief  (impie  quand  eft  deub.  v^a 
^donc   vient  le  mot  de  relief. 

.ibid. 

a'cft  deub  en  directe.  .  s. if 6 
droit  de  relief,  quel.  s.  15  8 

Relief  par  l'aimé  pour  tous  (es  frères 
orfceurs.  v.éj.s.iji.c.8i 

Relief  des  puuncz.  s.  13 1.V.64.C.81 
plein  relief,  s.  13 2. 157.  (impie  re- 
lief, v.  51.  pour  les  héritiers  de  la 
douairière.  v.u; 

Relief  du  bail  par  le  marr.  c.  87 
89. 

Religieux  profez  ne  (accèdent  point. 
v.91;  s.i?i'C.ic4.quilcur  fuccede. 
ibid.  qui  paye  leurs  debtes  pafli- 
vtt.ibM.  tenus  vuider  leurs  mains 
de  leurs  acquittions.  C.H1V14 
Rcmplov.  viji 
Remoourfement  do  fol  principal. 

v. 29. des  frais  &  loyaux  coufts.  ib. 
Remy.  s  t 

Renoncer  a  la  communauté,  s.147 
c.188.  v.  97.  renonciation  fi  eft 
tranlmifliblc.  .1.97 


A  T  I  E  K  £  S. 

Renoncer  à  la  fucceffîon.  s.160.186 
&(by  tenir  au  don.  ciao 

,  êc  (ôy  tenir  au  douaire.  C.16Ï 

Renonciation  pax  la  femme  noble 
aux  meubles  &  conouefts.  v.97 
s. r47.c188.de  quel  profit, 
dans  quel  temps. 

Rentes  propriétaires.  S.274.276.C.36 
enfaifuiéesouinfeodccs.  .  s.2.75 
c.56.  vendues  fubicttes  à  retrait, 
caa.  partie  de  tentes  vendues  eft 
la  première  c.  4  2 

Rentes  non  cnCaifmées  viennent  à 
contribution;    •  ■  c.65 

Rentes  fubiettes  à  retrait.         c.  j  z 

Rentes  que  c'eft,  &  commcntdiui- 
(ées.  v.177 

Rentes  conftituc'es  &  alignées  fur 
héritages,  v.  rie  14.  5/19*7.  par 
qui  peuuent  cltrc  conftituées- 
v.  177.  s.  197.  tente  ccmltuuce  a 
cours  fur  l'héritage  du  vendeur ,  & 
comment*  V.178.S.19  8.  fut  hérita- 
ges cô  fi  Iquez  comment  fc  pavent. 
v.i79.s.i99       "  * 

Rentes  fur  le  fief.  s,io}X.?6.$7 

Rentes  volantes.  v.18 
non  enfaifinées  font  réputées  deb  - 
tes  mobiliaires.  *.  19^.101.27; 
c.  6$ 

R  entes  en  grain  >  poules  &  chapons, 
v.  25 

Rentes  eniaifinées  prefcrcee.  s.  175 
c.  ?6 

Reuuoy  des caufes  &  perfonnes.  v .9 
n.ti.cioi.s«94riii 

Reparaiens  ne  ce  Haines.  v.>5  ^.1  f  4. 8c 
vifrtatwùis.  v.  69.  réparations, la- 
bours  &  femences  en  rctrait1c.s5.1tf 
frais  des  reparanôs  préférez,  v.i 8 1 

RepetitQondeictnnr;  v.14^'' 

Représentation  en  ligne  directe  cV 
Collatérale.  V.87.S.139  tfô.cr^ 
ic*>.  iufcuiesà  quel  degré  s'eitend. 
#£.  (à  prcrogatiue.tA.fceurs,par  re- 
.  pcefeotatiô  tuccedéc  aux  ficfs.v.89 
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TUfilir dvn contrat.  $.214.141^.15 

îp.c.n&.-s. 
Refpit.ttc.  vj.  en  quoy  n'alieu.  $0.9 o 

c  148.^9  3 
Rcuort&iurifdidion*  s.i.j.tfyfyf. 

Retenue  feodaie.  v.i4.tf.l9.}0.}i. 

rjS.  s.126".  i$4.i35«  Or  f«{'}\7'  CJ 

2». 18. 9  j.ii7.royez  Retrait  féodal. 
.  Ç\  permife  au  gens  d'Eguïc.v.i9«3o 

d'vn  fonds  limitrophe  faite  par  Je 

Roy. 

R  ctcntion  d'vfurruit.  VJJO 
Retrait  de  plusieurs  fortes*  7.50 
Retrait  féodal.  Voy  /&prJ  Retenue, 
v.jo.s'il  fc  peut  ceder.v.i4.ûaliea 
en  contrat  refoIu.v.  14.it .d'vnar- 
riere-nef.  v.  14.19.  empefché  parla, 
réception  des  lots  Se  ventes.  V.ao 
non  pour  auoir  remis  &diffeccla 
receptiouàfoy  &  hommage,  v.ao 
n'a  befoin  de  faiûnc.  v.u.  a  heu  en 
héritage  baillé  à  rente rachetable, 
v.  as.  ce  que  le  retrayant  tût  tenu 
rembourlcr.v.i9.  lignager  préféré 
auScigncur  féodal,  v.$o.  14.  file 
Roy  vfc  du  retrait  féodal.  v-jo 
s.nj.fi  l'Eglife,  Scieurs  fubcogez. 
V014.30.  fiïe  Seigneur  peut  renon- 
cer. v.30 
Retrait  lignager  pour  le  touc,ou  pour 
partie.  V.151.S.119.1J0.  quelles  ré- 
parations, &  meliorations  doiuent 
cftre  remboatfécs.v.ijj.C.ij. exécu- 
té dans  les  14.  heures.  S.IXJ.C.IJ. 
v.  13  6.  héritages  baillez  à  cens  ou 
rente  retrayaWe.  v.ic.Mt 
Retrayantleiplusdiligentnon  le  plus 

proche.  s.ai$.c.26.v.ii9 
Retrait  nul  en  «fchaagei.  s.i3t.c.ij 
Retrait  en  donations.  îu.c  ri.  cqn  • 
tre  le  premiet  ou  fécond  acheteur; 
C7.V.150.S.13J.  n'a  lieu  en  rranui- 
ôion.  cap 
e  t  ra  i  1 1  ignager.  tu.t  1  .s .  a  a  a.c  .5.  v.ij  y 
cnqucîcasn'a  5^114.^11 
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n'a  lieu  en  acquefts.  c.17»  en  quel 
héritage  a  lieu.  v. 155.151.019.0^15 
quel  temps  i&<£s;a2?.zi7.c  23.14. 
quels  otfrea  il  fautfnre.  v.  1  j.ai  $ 
retrayant  en  quels  cas  perd/acau- 
£e-.v.  1 37.s.ai$.encre  lignagers  n'y  a 
point  de  priorité-  de  degré».  v.ir  j 
s.taf.  c.16.  lignager  prefcréauSei*  . 
gneur  qui  voudrait  vfet  dit  droit 
de  retenue.  v.i^.s.iif.c.io 
Retraita  lieu  en  héritage  baillé  à  ren- 
te rachetable.  va40.a5.non  en  hé- 
ritages baillez  à  cens  8c  furcens,  ou 
rente  non  rachetable,  V.14J.  ny  en 
donatio  d'héritage,  oucfchàge  bue 
ibut.v.141. 1. 124.  eu. 13.  quand 
la  foute  en  efchange  donne  lieu  au 
tetraittV.14i.cL9.  Voy  /*pr*  Ef- 
change Des  héritages  .,  cens  «  de 
rentes  vendus  par  décret,  v.  44.  fi 
ie  retrayant  perçoit  les  fruits,  VJ4  j 

Retrait  pour  accommoder  autre/, 
eft  défendu.  v.)^7.c^ 

Recrayant ,  comment  fçaura  au  vray 
leprixou'il  doit  rembourfeev  148 
quand  doit  le  droit  de  relief,  v.149 
c.9.  doit toufiours  Iafoy&hom- 
mage.  tk  contre  qui  le  retrayant 
/cdoitaddrcner.v.150.  de l'h enra- 
ge vendu  à  vn  lignager',  &  depuis 
reuendu.  v.i5i.s.i33.c.7.ff 

Ret rayant  non  fubiets  aux  droits  do 
venus,  c.9.  v.  149.  débouté,  fait 
place  à  vn  autre  lignager.  c.25 

Reucnu  d  vne  année.        v.  3  $ .  J5.5  a 

Reuenudufief.  v.51 

Reucnu  d'vne  année  comment  eft 
.  pris  parle  Seigneur  de  fief.  v.35 
comment  fc  peut  liquider.  y.jc 

Reucrnoit.  V.7I. 

Réunion  faite  par  le  Seigneur,  v./r 
138. s. 116.118. 119.1j7.c93  95 

la  Rocheguyon.  s  8a:8j 

Rotures  ne  tombent  en  garde,  €.176 
177 

Rouage, 


Rouage,  forage* 
Ko/  des  merciers. 


SAcy.  »J 
Saifie  d'héritages  pour  décréter, 
v. 185.184.  tf'/fyf. 
S.ûfie  féodale.  v.3M4-4i*4?  54.1.1*9 
c.  77.  &  exécution  des  meubles. 
5*103  c.201. auancle  temps  expiré. 
v.)i 


des  Matières^ 

j.115  Ghaftelain.s.93.  fi  cft  attributif  de 
y.i  Iurifdic"tion.  v.  9.  quand  &  com- 
ment appofé  au  deercr.  v.190 
s  283.  feel  des  Chaftellains.  s,9$ 
feel  des  lettres  de  faifinc.  $.1+6 
feel  Royal  ou  authentique,  v.itfi 
191.  c  198.  fcellcr  les  chambres, 
coffres,  &  bicos.  c.201 
Seigneur  direct-  c.108. profitable,  ib* 
&109.  fans  moyen.  ibid.uo.  par 
moyen.  if. 


Ssrifie  peur  cens  non  paycrv.j6.cn  1  Seigneurs  fonciers.  v.6 

faute  d'exhibition  de  titres.  ikiJ.  Seigneur  dire à,ôc  profitable.  cioS 
s.ioo.rautede  payer  les  droits  Sei-  109 

gncuriaux.s.i48.c.98.  féodale  rc-  Seigneur  fans  moyen  &par  moyen* 
nouuellc  de  trois  engrais  ans.  v.40       c.  110 

en  l'eftatquefetrouuelefief.  v.43  Sentier.  v.i94.ci2(T 

Saille  &arreft  du  Seigneur  ccnfuel.v.  Séparation  de  biens,  y.  98.  de  Sei- 
59.c.iu.ii3.fautededenôbrement.       gneuries*  5.117.96 

5.251^.78  Sergent,  &: fon deuoir en fàifie  reel- 


Saifme  fie  deflàifine  pardeuant  qui. 
v.h.smc.  c.114.  dans  quel  temps, 
v .  1 5  .s.  2  j  y .  ce  qui  eft  deu  pour  icel- 
'le.v.  13. 5.215.  forme  de  la  requifi- 
tion  de  faifine.v.14.  non  necc flaire 
en  furcens.  v.f 6.  neceflârre  au  prè- 


le.v.184.  feracreu  de  l'appoficion 
des  affiches,  ib. 
Sergens  fieffée  s.  8  7 

Serment,  v.11.  prix  de  Tacquifition. 
ci  17.  de  fidélité. v.53. du  rctrayant. 
Y.147.148.C  6  decifif»  s. 94. 11^ 
neurde  bailàrentc.v.i5.c.ii8.'let-  Seruice  diuinpriuilegié.  c.130 
tresde(aiiine.s.24é.nonnece(ïài-  Scmitude  ne  s'acquiert  /ans  titre, 
rc  en  requificion  furioy.  v-53.cn  v.114.  s.268.  c.216.  réelle,  fi c*cft 
oreséce  de  deux  tefmoins,  ou  deux  vne  charge  foncière.  V.1S7.  impre- 
Notaires.  s.  258       fcriptible.  5,26*8 

Saifinedirrcre  de  lanouuellcté'.  v.118  Sièges  du  Preuoft  Forain  de  Crefpy. 
Saifine  happée.  $.240       v  8. 

Saifine  &  poflcflîon acquérir,  s.166    Signification  du  Seigneur  aux  Vaf- 
c.44.dervfurruc^uaire.       c.49f       faux.  s.25j.c.203.v.j4 
Saifînes ,  droits  fonciers  fie  cenfucls.    Simple  relief,  cro'cft-ce.  v.ct 
cit.5  v.13  Solennitez  fi  s'accomplirent  par 

Saifine  &  detëufiric  S.13 5.  149.  C.94       equipollence.  v.  155.  fi  peuuent 

emeprouuées  uar  tefmoins.  v. 170 
Solsnerecs.  v.7 
ScMjjFrancc  en  quel  cas  doit  cftrc  bail- 
lée. v.j8.  vaut  foy  tant  qu'elle  dure, 
v.  38 


v.  16 


Simple  faifinc  052.V.1  8.  quand  peut 
tftic  intentée.  ib. 
Sauf  noftrc  droit  &  Tautruy.  v.  j  1 
Secondes  nopeci»  v.134 
Secovusdes  P*fouTe*.  §14    Soute  en  efchange. 

Seel  Royal.  5.99*  ▼•f.  «lu  Comte  de    Speciautez  de  Beauuaifis. 
Çleimom.  c^g*  du  Scigncw   Statuts des  mcXticrs. 

Tir 


v.143 
c.n0 
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Ta-île 

Stylabufif  corrigé,               c.iro  i7o.s.i7$.aagcdes  tcftatcnrs.  v.17% 

Submiflion  Xli  lufticc  Royale,  v  z.  Teftament  mutuel  s.119 

Succeffion.  s.tf.%.u6.&fc<iq.    c.81  Threfors  trouuez.  5,97 

86.91  Titre  vicieux.  v.iao 

Succcffion  des  Euefqûcs,  &  Ecclc-  Toile Ôc  Tireteine.  c**f4 

fiaftiques  feculiers  à  qui  appar-  Tour&Chaftel.                    s  93 

tient.v.9i.s.i70.  en  fief.        v.57  Tradition  domie  polleffion.  c.48 

ordre  de  fucceder.              v.78  Tcaifner.  s.106 

Succeflïen  entre  deux  nobles.   v.61  Tranflation  de  Religieux.  v.ji 

d'vn  non  noble  par  vnc  femme  no-  Tranfport  ne  faifit  point,  cjf 

blc  v.  65.66.  en  ligne  collatérale  Trauers.                 V.197.S.105  9; 

en  ricf.s.ij  4.V. 60.de  frères.  s.  16  8  Trouble  par  fon  cohéritier.  v.77 

v.89.  des  enfaus  décédez  lans  hoirs  Troubler,  que  c'eft.         v.ul.c.  47 

v.78  Tuteurs  &  curateurs.  v.7x.7$.c.ip| 

Succcflion  incap't*.              c.U$  &filf- s.iu.leur  élection,  c.193 

Succcflion  de  meubles.     V.78.S.168  refponlâblqp en  leurs  noms.  c.i6f 


des  bénéficiera  inteftats.  v.  9 1.  des 
Preftres  fcculicr*.  s.170 

Surcens  ,  héritages  baillez  i  furcens 
nonfubieisàfcufme.  v.17 

Suruiuant  des  nobles  prend  les  meu- 
bles. $.i4*\ci89.v.6i 


ne  peuuent  aliéner. 
Tatcurs  &  leur  ohicc. 


c.194 
c.19  6.197 


s.  105 


VAc  ans  biens. 
Vallois  Royal ,  œuurt  compo  • 
le  par  Me  Nicolas  Bcrgcron.si.i* 
vtrb.  Duché.  Situation  du  pays  de 

TA  billion.  s.  9  3       Vallois  &  fon  eftendue.  libelles 

Teintures  ordes  &  Talcs,  s.  167       Forefts  du  pays  de  Vallois.  it. 

Vaflàl  ne  prcfciit  contre  ton  Scï- 
gneur,  jotwmm.c.  71.  doit  aller 
pardeuerslefeigneur.  V.17.18.3X 
I4.aacien  ue  doit  que  la  boucke  & 
les  mains.  a^.cïo^v.j} 
de'iamoitiédesmcubles.acquefts    quandleVaflàldorc  lefcigncut  Teil- 
dreonquefts.  $.117.  119' du  quint       Ie,d*»«fM.  ▼•+4 
des  propres.        V.84.118.C  130    Vendiquer  fon  fubiet.  T.  9 

Teftament  holographe.  V170.S.17J    Vcndition  francs  deniers.  $.13* 
date  du  teftament.       v/^o.tef-    Vendre  à  faux  poids&  feutte  inclure. 


A  BILLION.  S.93 

Teintures  ordes  &  falcs.  s.  167 
Teftament ,  en  combien  de  fortes  fc 
peut  faire,  v.  170.  fôlennitez  d'vn 
teftament.  #*.$.i73-  c-  H°  dequoy 
on  peut  difpofer  par  teftament. 
%  s.ii7.c.ijo.<3M3M^-v.84.8o.i70 


moins  d'vn  teftament.  V.170.S.17* 
cfcriturccn  quelle  forme,  v.170 
teftament  nuncupatif.  v.  170  .c.  140 
pardeuant  deux  Notaires,  v.170* 
j.173.  tefmoins  idoines  &  fufi- 
fans,  non  légataires.  V.170.S.173 
pardcuatle  Curé  ou  Vicaire,  v.  170 
s.  1 7  3.fignatur  des  tcftans.v.  17  ©.di- 
ète* norué.  v.170.  leu  &  rclco.v. 


C.X41 

Vente  de  biens  confifquez.      y.i  S  3 

Ventes  receUées.  $.113.241.  rorcelr 
lees.  «.14* 

Ventes,  quels  droits.  Voy  s.de  (âifinc 
&  detfaifme  ,  detres  en  efchange 
but  i  bue.  S.X57.  par  qui  payables, 
&  quelles.  c.115 

V  entes  différentes  du  quint.     a.  98 
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Dis  Matières. 

Yefltcroltss.~               9.24.1.0.1x5  Vin  vendu  à  'pots  i  pintes  8c  choppi. 

Verge ,  fa  mefureî               C.1J4  nés.  c.iji.c.aj$ 

Venté  du  prix.                    V.14S  Vinagc  payable  fùr  peine.  S.163.C.1U 

Veû\deucft.                       v.ij  Vifitations  &  réparations.  v.*9 

Vcuës  &  fcncftrcs.  v.i  15.116.$.  168  Viuant  mourant.  V.14.5C 

c.n6.commcnt  réglées.       c.118  Vnion  des  ficfs.c95.de  la  Seigneurie 

Veufuc  ne  doit  foy  &  hommage  de  vtileaaec  la  direéke.  cioj 

fon  propre,  v.  4  5.  s.  160. 161.  nyde  Vnionaufief.  v*55>i|8.s.iaS 

Ton  acqueft,pendat  fà  viduité.v.47  Vol  du  chapon.  v^y.jS.s.ijo.^.uJ 

s.161.  ioiiyt  du  priuilege-  de  no-  c.86 

blefle.                      v.  65.66  Voye.  v.ijtf.c.nf 

Vexin  le  François  fequcftré.      (.30  Voyer.?.i94.voyrie.*  $.9$ 

Vicaire  du  Curé.                 V.170  Vfans  de  leurs  droits,  v.ioo 

VkursAt  comment prouue.         Ur.  Y fufruit  retenu  ,û  cquipolle  â  cradi- 

Vientrage.                         3.15  don.  v.ij# 

Vilaines  paroles.                s.110  Vfufroiticr  d  Vn  fief.  v.34.  peut  frire 

Villes  ûirées.                    c  110  la  foy  &  hommage,  t.  113.  fi  peut 

Vins  &  ventes.v.iS.  droits  de  ventes  confirmer  rente.  v.177 

en  donation ,recompenfe,  perron-  Vuider  (es  mains  de  l'acquifltian. 

tation.  s.  114.  v.15.51.  ventes  U  ■  v.i4.c.m.s.i*« 

lots  quand  font  deux.  v.13 
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EXTRAICT  DV  PRIVILEGE  DV  ROT. 

AR  Grâce  &  Priuilcgc  du  Roy,  ileftpermisi 
Rolct  Boutonne  Marchand  Libraire  à  Paris, 
d'imprimer  ou  faire  imprimer  vn  Liurc intitulé 
Les  Confiâmes  Generaûes  des  Bailliages  de  Senlis, 
Comte  de  Clermont  en  Bcauuoifis,  &  Duché  de  Valois  :  Qemiere 
Edition  commenté* par  M.  LàvrentBovchel  Aduocat 
en  la  Cour  de  Parlement  .ôccepour  lctcmps&cfpaccdefix 
ans.  Et  defenfes  font  faites  à  tous  Libraircsfc  Imprimeurs, 
&  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
foienç,  d'imprimer,  ou  faire  imprimer,  vendre  ny  débiter 
ledit  Liurc, fi  ce  n  cft  du  confcntcmcnt  dudit Boutonne, 
fur  les  peines  portées  par  ledit  Priuilege.  Donne  à  S.  Ger- 
main en  Laye,  le  dernier  Nouembre  mil  (Ix  cens  trente. 
Signé  Renovàrd.  Etfccllé  fur  fimple  queue  dugrand 
fcclencirciaulne. 
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